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UNE  PAGE  DE  BIOT  EN  1828 


La  lamentable  et  interminable  discussion  du  tarif  général  et  du 
tarif  minimum  de  la  future  législation  douanière  dont  va»  malgré 
quelques  échecs  partiels  d*une  commission  ultra-protectionniste, 
nous  doter  la  Chambre  des  députés;  — le  nouvel  et  récent  avortement 
au  Sénat  d'un  projet  de  loi  relatif  à  Tamélioration  du  port  du  Havre 
et  de  la  Basse-Seine,  à  Toccasion  duquel  le  principe  français  de  la 
nécessité  inéluctable  d'une  intervention  financière  de  FEtat^  en 
matière  de  travaux  publics,  a  été  rappelé  avec  une  décourageante 
netteté;  —  les  préoccupations  qui  se  sont  manifestées,durant  ces  der- 
niers temps,  dans  les  hautes  sphères  gouvernementales  et  au  Conseil 
municipal  de  Paris,  au  sujet  de  Tapprovisionnement  de  la  grand'- 
"ville  en  prévision  d'un  siège  ;  —  Falerte  enfin  qu'a  eue,  trois  jours 
durant,  la  population  parisienne,  menacée  d'être  mise  à  la  portion 
congrue  de  pain  et  de  viande  par  une  grève,  subite  et  surtout  injus- 
tifiée, des  ouvriers  de  la  boulangerie  et  de  la  boucherie,  —  m'ont 
paru  militer  en  faveur  de  la  réimpression  d'un  fragment  célèbre  sur 
cet  approvisionnement  de  la  capitale  de  la  France. 

il  s'agit  d'on  passage  de  la  première  des  deux  «  Lettres  à  M.  Sau- 
nier fils,  directeur  de  la  Revtie  britannique^  sur  les  approvisionne- 
ments de  Pans  »,qai  ne  sont  peut-être  pas  connues  de  tous  nos  lec- 
teurs et  qui  ont  pu  être  oubliées  par  quelques  autres,  ayant  été 
publiées  en  1828.  Je  rappelle  que,  si  cette  première  lettre  était  sim- 
plement signée  u  Un  propriétaire  de  département  voisin  de  Paris  », 
elle  a  eu  vraisemblablement  un  assez  grand  succès  pour  que  l'auteur 
fût  sollicité  de  se  faire  connaître,  ce  qu'il  fit  en  signant  sa  seconde 
lettre  «  Biot,  membre  de  Tlnstitut,  propriétaire,  cultivateur  dans  le 
département  de  l'Oise  ».  Voici  ce  passage  de  l'opuscule  économique 
de  l'illustre  physicien  : 

«  Si,  après  nos  longues  agitations  publiques  et  à  la  suite  de  tant  d'é- 


4  JOURNAf,   DES   ÉCONOMISTES. 

vénements  extraordinaires  dont  nous  avons  été  témoins,  on  pouvait 
encore  trouver  dans  Paris  quelques-uns  de  ces  honnêtes  bourgeois  du 
temps  passé  qui,  pendant  tout  le  temps  d'une  longue  vie,  ne  sortaient 
jamais  des  barrières  de  la  ville,  quel  étonnement  et  quel  effroi  ne  leur 
causerait-on  pas,  si  Ton  venait  un  matin  leur  dire  avec  grand  mystère  : 
On  ne  saurait  prévoir  comment  les  choses  vont  aller,  ni  ce  que  nous 
allons  devenir!  Je  viens  d*apprendre  que,  pour  la  consommation  de 
Paris  pendant  Tannée  prochaine,  il  faudra...  ^  Je  ne  suis  en  vérité  oùl'oa 
pourra  prendre  ces  montagnes  de  provisions  et  pourtant  on  dit  que, 
si  on  ne  les  trouve  pas  à  point  nommé,  sans  y  faillir  un  seul  jour,  la 
famine  sera  dans  Paris.  —  A  coup  sûr,  le  bon  citadin,  auquel  on  aurait 
parlé  pour  la  première  fois  de  ces  millions  d'objets,  en  serait  fort 
effrayé;  ou,  s*il  avait  assez  de  confiance  dans  l'administration  pour 
espérer  qu'elle  sût  se  pourvoir  contre  de  si  grands  embarras,  il  devrait 
imaginer,  eu  conséquence,  que  le  magistrat  chargé  de  la  police  de  la 
capitale  ne  peut  rien  faire,  du  matin  jusqu'au  soir,  qui  ne  se  rapporte  à 
ce  terrible  sujet  et  qu'il  doit  avoir,  par  toute  la  France,  une  armée 
d'employés  toujours  en  mouvement,  toujours  en  course  d'une  pro- 
vince à  une  autre,  pour  tâcher  de  faire  arriver  les  subsistances  afin  que 
Paris  ne  meure  pas  de  faim. 

i(  Heureusement  les  choses  se  passent  en  réalité  beaucoup  plus  sim- 
plement et  surtout  plus  sûrement  que  cet  honnête  homme  ne  le  suppo- 

1  Je  passe  les  chiffres  que  Biot  emprunte  à  la  statistique  de  son  temps  et  qui 
sont  nécessairement  bien  infimes,  relativeuient  à  ceux  de  la  statistique  du 
nôtre.  Mais  l'effet  esthétique  à  produire  par  cette  énumération  ne  serait  cer- 
tainement pas  compromis  par  la  8ubstitution,aux  chiffres  de  Biot,  de  ceux  qui 
circulaient  récemment  dans  la  presse  quotidienne  et  accusaient  une  consom- 
mation annuelle,  par  le  Gargantua  parisien,  de  290.000.000  k.  de  blés  et  farines 
(correspondant  environ  k  350.000.000  k.  de  pain),  1.900.000  moutons,  300.000 
bœufs,  250.000  porcs,  230.000  veaux,  2.'38O.00O  lapins,  8.000.000  poulets. 
3.000.000  pigeons,  800.000  canards,  279.000.000  œufs,  32.000.000  k.  de  poissons, 
4.500.000  h.  de  vin,  275.000  h.  de  bière,  200.000  h.  de  cidre,  140.000  h.  d'alcool, 
900.000  h.  de  lait,  5.000.000  h.  de  charbon  de  bois,  1.000.000  t.  de  charbon 
de   terre,  720.000  stères  de  bois  à  brûler,  etc.,  etc. 

Cesjours-ci,  un  conseiller  municipal,  rapporteur  d'une  commission  cliargôe 
d* étudier  la  réorganisation  des  halles  centrales,  insistait  sur  «  TafOuence 
énorme  d'acheteurs  (marchands  de  comestibles,  restaurateurs,  ménagères...) 
attirés,  chaque  matin,  par  la  vente  des  légumes  frais  apportés  par  les  culti- 
vateurs de  la  banlieue,  qui  sont  2,000  pendant  Thiver,  5,  6  et  7,000  pendant 
Tété  ».  L'administration  évalue  approximativement  à  250.000.000  k.  le  poids 
des  fruits  et  légumes  ainsi  annuellement  apportés  aux  halles,  ces  comestibles 
n'étant  point,  on  le  sait,  soumis  aux  droits  d'octroi. 
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serait.  L'admiaislration  a,  en  eiïet,  un  agent  pour  ces  sortes  d'affaires  ; 
mais  elle  n'en  a  qu*un  seul  et  il  est  à  la  fois  si  intelligent,  si  actif  et  si 
infatigable,  qu*ii  suffit  à  tout  prévoir  comme  à  tout  préparer.  Pour  ne 
citer  qu'une  seule  de  ses  opérations  annuelles,  à  la  vérité  une  des  plus 
régulières  et  des  mieux  combinées,  voici  comment  il  s*y  prend  pour 
assurer  l'arrivée  successive  des  bcRufs  que  Paris  consomme...  Toutes  les 
autres  parties  de  l'approvisionnement  sont  conduites  avec  une  intelli- 
gence également  soutenue,  également  active  ;  quoique  par  des  règle- 
ments divers  appropriés  à  la  nature  de  chaque  consommation. 

«  Si  l'on  demande  quel  est  l'habile  agent  qui  a  établi  cet  ordre  si  par- 
fait et  combien  il  reçoit  pour  prix  de  ses  services,  je  dirai  qu'il  est  d'au- 
tant plus  extraordinaire.dans  son  genre  de  talent,  qu'au  lieu  d'être  payé, 
c'est  lui,  au  contraire,  qui  paie  à  l'État  des  sommes  considérables  pour 
avoir  l'avantage  de  le  servir.  Il  ne  demande  d'ailleurs  d'autre  assistance 
que  la  sûreté  des  routes,  la  liberté  du  commerce,  l'équité  et  la  constance 
des  lois.  Ce  phénix  des  agents  administratifs  s'appelle  rm/^^^per^onn^^ 
bien  dirigé. 

«  J'avouerai  qu'on  a  vu  des  gouvernements  assez  peu  éclairés  pour 
méconnaître  sa  puissance  et^pour  chercher  la  sécurité  de  l'approvision- 
nement d'une  grande  capitale  dans  leur  action  propre,  manifestée  par 
des  achats  immédiats  de  grains  ou  par  des  règlements  coercitifs,  ou  au 
besoin  par  des  menaces  et  même  par  la  force.  Mais  les  pays  où  ces 
procédés  ont  été  mis  en  usage  pourde  grandes  populations  se  sont  tou- 
jours vus  particulièrement  exposés  à  des  famines  cruelles  et  à  des 
révoltes  fréquentes.  De  nos  jours,  les  principes  mieux  sentis  du  com- 
merce et  de  l'administration  des  grandes  masses  ont  fait  comprendre 
que  l'intérêt  privé  seul  peut  agir,  sur  un  assez  grand  nombre  d'indivi- 
dus et  avec  assez  de  puissance,  pour  opérer  sans  effort,  sous  l'influence 
d'une  direction  loyale  et  sage,  ce  que  toute  la  force  du  gouvernement 
le  plus  prévoyant  et  le  plus  énergique  serait  impuissante  à  effectuer  >. 

Mais  je  m'arrête,  parce  qa*en  continuant  je  n*aurais  plus  aacun  mo- 
tif de  m'arréter.  J'aurais  même  peut-être  dû, —  au  point  de  vue  litté- 
raire, dont  ne  devait  probablement  pas  s'abstraire  le  futur  membre  de 
l'Académie  française  \ —  clore  avant  le  dernier  alinéa  la  citation  qui 

(1)  Biot,  à  sa  mort,  appartenait  à  trois  classes  de  l'Institut  ;  il  faisait  partie 
de  rAcadémic  des  sciences  depuis  1803,  avait  Hé  nommé,  en  1841,  membre 
libre  de  rAcadémie  des  inscriptions  et  belles-lettres,  et,  en  1856,  appelé  à 
TAcadémie  française  ;  sa  présence  à  l'Académie  des  sciences  morales  et  poli- 
tiques n*aurait  certainement  point  été  une  cause  d'affaiblissement  pour  la 
docte  compagnie. 
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précède  ;  en  un  mot  la  borner  au  dithyrambe  réconfortant  entonné 
par  Biot  en  l'honneur  de  la  toute-puissaaoe  de  Ylnt&ét  personnel 
bien  dirigé  et  terminé  par  un  véritable  «  mot  de  la  fin  »,  atiesdu 
que  le  membre  de  phrage  est  souligné  dans  le  texte  original.  Si  j*ai 
dépassé  ce  couplet,  où  l'ingéniosité  de  la  forme  ne  le  cède  en  nen  à 
Texactitude  du  fond,  c'est  que,  dans  Tétat  de  détresse  pitoyable  où 
se  trouve  la  doctrine  bienfaisante  du  libre-écbange,  il  pouvait  ne 
point  être  inutile  de  rappeler  le  témoignage  d*un  esprit  éminent  en 
faveur  du  principe  de  la  liberté  commerciale,  bien  qu'il  s'agisse  de 
rintérieur  et  que  ce  témoignage  date  de  près  de  deux  tiers  de  siècle. 
Ce  n  est  pas  dans  notre  recueil  qu'il  £aut  insister  sur  ce  fait  que  le 
même  principe  doit  être  appliqué  au  commerce  international  ;  cpi'il 
faut  protester  contre  le  renchérissement  des  choses  nécessaires  à 
la  vie  que,  dans  tous  les  cas,  la  violation  du  principe  unique  et 
général  de  la  non  intervention  du  législateur  impose  aux  consom- 
mateurs. Quand,  à  la  Chambre  des  députés,  on  affecte  continuel- 
lement de  faire  un  omnium  fictif  des  producteurs  et  des  consom* 
mateurs,  qu'on  suppose  individuellement  sur  le  pied  d'égalité  et 
qu'on  prétend  alors  protéger  simultanément,  on  se  place  à  cété  de 
la  vérité  des  faits.  Chacun  n'est  pas  producteur  de  blé,  de  houille, 
de  fer,  de  vins...,  et,  lorsqu'il  se  fait  protéger,  il  met,  oonseiemaQent 
ou  inconsciemment  (il  est  juste  d'introduire  cette  variante  dans  la 
formule  de  M.  Gladstone  :  «  la  protection  est  le  vol  organisé»),  ses 
mains  dans  les  poches  d*autrui.  <(  Depuis  le  commencement  de  la 
discussion  (s'écriait  un  député,  le  30  juin  dernier)  je  suis  devenu 
très  éclectique  en  matière  de  protectionnisme,  car  j'ai  remarqué 
que  bien  des  gens  soutiennent  la  protection  des  objets  dont  ils  scmt 
producteurs  et  combattent,  sans  hésitation,  les  taxes  imposées  sur 
les  produits  qu'ils  consomment  {sourires}.  » 

Tous  les  économistes  ont  dû  remarquer  avec  satisfaction  que  le 
Sénat,  rompant  courageusement  en  visière  avec  le  quatrième  État, 
vient  de  rejeter,  à  une  majorité  considérable,  une  proposition  de  loi, 
essentiellement  attentatoire  à  la  liberté  du  travail.  Cette  audacieuse 
violation  d'un  des  principes  les  plus  élémentaires  avait  vraisembla- 
blement été  votée,  à  la  Chambre  des  députés,  par  beaucoup  de  nos 
élus  du  suffrage  universel,  avec  cette  arrière-pensée  que  la  seconde 
chambre  épargnerait  au  pays  les  dangers  d'une  mesure  aussi  tyran- 
nique.  Il  ne  faudrait  pas  que  la  préoccupation  électorale  permît 
souvent  de  voir  le  jour  à  des  fantaisies  de  ce  genre,  car  l'ordre  social 
ne  tarderait  point  à  en  périr,  qu'on  ne  s'y  trompe  pas  î  • 

11  m'en  coûte  donc  un  peu  d'avoir  à  critiquer  le  Sénat,  au  lende- 
main d'un  aussi  grand  service  rendu  à  la  chose  publique.  Cependant, 
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s'il  s'agit  d*ua  toat  autre  ordre  de  faits  sociaux,  qui  n'intéresse  que 
l'économie  financière,  il  n'en  est  pas  moins  regrettable  de  voir  la 
chambre  coostitntionnellement  régulatrice  se  refuser, sans  avoir  Tair 
d'y  prendre  garde,  à  remonter  un  courant  très  compromettant  pour 
l'avenir,  déjà  si  compromis,  de  l'infortuné  contribuable.  «  Rien 
n'est  plus  curieux  que  d'examiner  les  détails  de  cette  mécanique 
sociale  qui  marche  ainsi  d'elle-même  (écrit  Biot),  de  recon- 
naître, dans  le  jeu  de  ses  divers  rouages,  les  influences  utiles  ou 
nuisibles,  éclairées  ou  déraisonnables,  qui  favorisent  ou  contrarient 
ou  même  dérèglent  quelquefois  ses  mouvements  ».  Ce  procédé 
d'analyse  conduit  bientôt,  en  effet,  à  une  synthèse  hardie  où  domine, 
mérae  «a  France,plus  de  confiance  dans  la  sagacité  de  l'intérêt  privé; 
il  ne  faut  point  exagérer  les  lacunes  du  caractère  national. 

Or  Texemple  de  TAngleterre,  toujours  bon  à  citer  quand  il  s'agit 
de  travaux  publies,  est  ainsi  apprécié  dans  le  rapport  d'une  com- 
missioo  sénatoriale  sur  l'amélioration  du  port  du  Havre  :  «  Chez  nos 
vmins,  l'État  ne  subventionne  pas  les  travaux  publics  ;  il  se  borne 
à  accorder,  quand  il  y  a  lieu,  les  autorisations  nécessaires  pour  les 
exécuter  et  les  exploiter,  puis  il  laisse  à  ceux  qui  veulent  les  entre- 
prendre leur  pleine  liberté  d'action  ;  il  reste  spectateur  fort  impar- 
tial de  leurs  efforts  et  se  garde  bien  d'y  intervenir.  —  Ce  système, 
très  différent  du  nôtre,  at-il  produit  de  meilleurs  résultats  ?  Les  tra- 
vaux sont-ils  mieux  exécutés,  mieux  exploités,  plus  équitablement 
répartis  dans  le  pays  ?  Coûtent-ils  moins  cher  à  l'épargne  nationale  ? 
Bon  ou  mauvais,  le  S3^tème  anglais  ne  peut  être  appliqué  que  sous 
certaines  conditions.  —  11  faut  tout  d'abord  que  le  pays  où  Ton  veut 
le  pratiquer  possède  des  capitaux  abondants,  à  bon  marché  et  dis- 
posés à  braver  tous  les  aléas  de  la  grande  industrie  ;  c'est  depuis 
longtemps  le  cas  de  l'Angleterre  et  ce  n'est  pas  encore  le  nôtre.  Il 
faut  aussi  que  les  particuliers  aient  confiance  en  eux-mêmes  et  ne 
soient  point  enclins  à  réclamer,  pour  la  moindre  difficulté,  l'interven- 
tion providentielle  de  l'État  :  on  trouve  beaucoup  de  ces  hommes 
fermes  en  Angleterre,  tout  porte  à  croire  qu'ils  sont  moins  nom- 
breux en  France  ».  En  conséquence,  un  contre-projet,  —  qui  propo- 
sait, «  pour  la  création  des  ressources,  un  système  de  taxes  absolu- 
ment nouveau  et  tout  à  fait  contraire  aux  errements  adoptés 
jusqu'à  ce  jour  en  France  »,  —  a  été  vivement  combattu  et 
finalement  repoussé. 

Cette  citation,  où  est  si  bien  reflété  l'état  d'esprit  de  nos  généra- 
tions actuelles,  reflète,  à  plus  forte  raison,  l'état  d'esprit  de  nos  géné- 
rations précédentes  et  se  trouve  résumer  très  exactement  l'historique 
de  nos  errements  nationaux  en   matière  de  chemins  de  fer,  par 
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exemple.  Pour  ceux-ci,  en  effet,  le  concours  financier  des  contribua- 
bles a  immédiatement  été  posé  en  principe  et  accordé,  sous  diverses 
formes,  avec  une  telle  exagération  qu'il  a,  à  plusieurs  reprises,  ins  • 
pire  les  plus  légitimes  inquiétudes  :  il  en  inspire  même  encore  à  des 
hommes  compétents  et  impartiaux.  La  politique  s'est  immanquable- 
ment mêlée  à  la  solution  d'une  question  qui  n'aurait  pas  dû  sortir 
du  domaine  de  l'économie  industrielle,  à  ce  point  qu  il  a  été  mali- 
cieusement constaté  qu'il  n'existait  réellement  chez  nous  qu'une 
catégorie  de  chemins  de  fer,  celle  des  chemins  d'intérêt  électoral. 
Le  résultat  le  plus  clair  a  été  la  construction  d'une  multitude  de  lignes 
qui  n'auraient  jamais  dû  être  construites.  Car  il  ne  suffit  pas  de  dire 
que  la  France  est  représentée  par  tant  de  milliers  de  kilomètres 
concédés  ou  exploités,  il  faut  encore  savoir  dans  quelles  conditions  et 
à  quel  prix,  pour  le  passé,  le  présent  et  l'avenir.  L'expérience  permet 
même  d  affirmer  que  le  système  français  est  celui  qui  convenait  le 
moins  aux  défauts  de  notre  race  et  que  le  système  anglais  était,  au 
contraire,  celui  qui  convenait  le  plus  pour  remédier  à  ces  mêmes 
défauts.  Nos  hommes  politiques  ne  doivent  pas  regarder  comme  un 
axiome  indiscutable  la  nécessité  en  France  de  l'État-providence  ;  ils 
ont  même  perdu,  à  propos  des  chemins  de  fer,  une  excellente  occa- 
sion de  montrer  que  cette  nécessité  n'existait  pas  ;  au  prix  de  quel- 
ques retards  peut-être  dans  le  commencement,  il  eût  été  possible  de 
laisser  aux  seuls  intéressés  la  responsabilité  de  la  dépense  d'un 
réseau  plus  naturellement  réparti.  L'abondance  et  la  hardiesse  de 
nos  capitaux  ne  sont-elles  pas  mises  hors  de  doute,  par  un  trop  grand 
nombre  de  faits  regrettables,  ainsi  que  l'existence  d'un  personnel 
suffisant  d'hommes  d'initiative  ?  Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  observa* 
tions  principalement  rétrospectives,  la  question  est  engagée  dans 
de  telles  proportions  qu'elle  ne  pourrait  être  résolue  rationnellement 
qu'au  prix  de  perturbations  devant  lesquelles  doit  prudemment  s'ef- 
facer toute  velléité  de  réforme  d'ensemble.  Il  n'est  plus  permis  de 
sauver  autant  que  possible  une  situation  périlleuse  que  par  la  sagesse 
à  introduire  dans  l'exécution  des  mesures  de  détail.  La  sagesse  esl- 
elle  une  de  nos  qualités  ? 

Le  seul  moyen,  pour  les  ouvriers,  d*obtenir  la  satisfaction  de  leurs 
«  droits  économiques  »  (où  et  par  qui  sont-ils  codifiés  ?  c'est  ce  qu'on 
omet  de  nous  dire)  serait,  suivant  les  socialistes  catholiques,  le 
syndicat  miite  de  patrons  et  d'ouvriers  ou,  tout  au  moins,  la  coexis- 
tence de  syndicats  de  patrons  et  de  syndicats  d  ouvriers,  mutuelle- 
ment animés  de  l'esprit  de  conciliation.  Je  ne  croirai,  pour  ma  part, 
à  la  réalisation  de  cette  éventualité  si  désirable  que  lorsque  je  verrai 
les  classes  soi-disant  dirigeantes,  qui  en  somme  devraient  donner 
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Pexemple  aux  classes  dirigées,  s'imbiber  de  Tesprit  de  liberté,  cesser 
de  s'égrener  en  coteries  de  toutes  sortes  sous  toute  espèce  de  pré- 
textes, abandonner  les  idées  de  réglementation  à  outrance,  avoir  un 
peu  ce  sentiment  de  l'intérêt  général  que  Biot  possédait  à  un  si 
haut  degré. 

D'autre  part,  pour  ne  parler  que  de  ce  qui  est  perceptible  à  Toeil 
nu  et  sur  la  voie  publique,  il  faudrait  d'abord,  en  ce  qui  concerne 
les  ouvriers,  qu'en  matière  de  grèves,  —  où  une  résolution  n'est  pas 
de  nature  à  être  votée  à  la  majorité  des  voix  de  ceux  qui  se  croient 
intéressés  à  recourir  à  une  mesure  aussi  extrême,  —  ceux  qui  ne 
veulent  pas  travailler  n'attentent  pas  par  la  violence  à  la  liberté  de 
ceux  qui  veulent  travailler.  Le  fait  est  que,  pour  ses  débuts,  la  nou- 
velle institution  des  syndicats  professionnels  semble  uniquement  léga- 
liser un  état  aigu  et  permanent  d'antagonisme  entre  patrons  et 
ouvriers,  et,  du  côté  de  ces  derniers,  ne  se  guère  manifester  que  sous 
la  forme  d'une  organisation  principalement  destinée  à  produire  des 
grèves  à  tort  et  à  travers.  Sans  doute,  il  ne  faut  pas  confondre,  au 
point  de  vue  économique,  le  mécanisme  créé  par  la  loi  du  21  mars 
1884  avec  celui  qu'a  proscrit  la  constitution  de  septembre  1791,  quand 
TAssemblée  nationale  a  édicté  ce  principe  :  a  il  n'y  a  plus  ni  jurandes, 
ni  corporations  de  professions,  arts  et  métiers.  »  Mais,  par  ce 
temps  de  centenaires,  il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  nous  semblons, 
au  bout  d*un  siècle,  en  train  de  vouloir  reconstituer  soigneusement 
ce  que  nos  pères,  sous  la  pression  d'inconvénients  qu'on  devait 
croire  inoubliables,  avaient  cru  supprimer  pour  toujours. 

E.  Lamê-Fleury. 


10  JOURNAL   DES   ÉCONOMISTES. 

RENOUVEfXEMENT  DU  PRIVILÈGE 

DE  LA  BANQUE  DE  FRANCE  ' 


III 

Simple  histoire  du  monopole  de  la  Banque  de  France. 

Nous  venons  de  voyager  dans  Tespace  ;  voyageons  maintenant 
dans  le  temps. 

Au  moment  où  les  pouvoirs  publics  demandent  aux  mandataires  de 
la  nation  de  proroger  pour  une  nouvelle  période,  expirant  dans 
trente  ans,  le  privilège  de  la  banque  de  France,  il  ne  sera  pas  sans 
intérêt  d'esquisser  à  grands  traits  les  précédents  de  cette  institution  ; 
on  se  rendra  ainsi  mieux  compte  de  la  valeur  réelle  des  gages  que 
Ton  nous  offre  pour  garantir,  dans  Tavenir,  la  prédominance  de  Tin- 
térèt  public  sur  l'intérêt  privé. 

La    Banque  d'État,   1796-1 814. 

La  fondation  de  la  Banque  de  France  remonte  au  24  pluviôse  an 
Vill  (11  février  1800).  Elle  est  due  à  la  volonté  expresse  du  premier 
consul.  Quelle  était,  en  matière  de  crédit,  la  situation  de  Paris  à 
cette  époque? 

Le  16  pluviôse  an  V  (4  février  1797)  les  mandats  territoriaux,  ces 
assignats  dégénérés,  cessèrent  d'avoir  cours.  Mais,  depuis  le  6  floréal 
au  III  (26  avril  1795),  le  cours  légal  des  espèces  d'or  et  d'argent  avait 
été  rétabli  et  on  pouvait,  sans  tomber  sous  le  coup  de  la  loi  du 
16  avril  1793,  vous  punissant,  pour  ce  fait,  de  six  ans  de  fers,  tro- 
quer ces  matières  contre  les  assignats  et  mandats  territoriaux  et 
vice  versa. 

Quelques  banques  de  circulation  et  d'escompte  commencèrent  à  se 
former  librement,  ne  demandant  à  la  loi  que  le  droit  commun.  Yu 
la  situation  économique  du  pays,  c'était  du  courage  ;  elles  en  furent 
généralement  récompensées  par  le  succès. 

*  Voir  le  Journal  des  Économistes  des  15  février  et  l»»"  mars  1891.  Profitons 
de  cette  occasioD  pour  prier  le  lecteur  de  rectifier  quelques  chiffres  page  373 
du  numéro  de  mars.  A  la  ligne  17  au  lieu  4  i/2  0/0,  lire  3  1/2  0  0;  aux 
lignes  19  et  20  au  lieu  de  8  0/0,  lire  6  0/0. 
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La  plus  ancienne  et  sans  coniredit  la  plus  importantA  de  ces  ban- 
ques était  la  Caisse  des  comptes  courants,  constituée  le  11  messidor 
an  IV  (29  juin  1796),  soit  en  plein  régime  des  mandats  territoriaux. 
On  comprend  qu'elle  eut  à  lutter  contre  bien  des  difticultés  ;  mais 
une  de  celles  qu'elle  avait  le  moins  à  prévoir  fut  la  fuite  de  sondirec- 
teur  général,  Augustin  Monneron,  l'ainé  des  frères  de  ceaom,  qui 
disparut  le  27  brumaire  an  YIl  (17  novembre  1798)  au  matin,  lais- 
f ant  derrière  lui  un  déficit  de  deux  millions  et  demi.  Or  le  capital 
de  la  Caisse  des  comptes  courants  n'était  que  de  cinq  millions  de 
francs  divisé  en  actions  de  5XXK)fr.  chacune,  entièrement  libérées. 
I^ies  porteurs  de  billets  prirent  peur  et  cela  se  comprend;  aussi  affluè- 
rent-ils rapidement  aux  guichets  de  celte  institution.  La  situation 
devenait  critique.  Les  administrateurs  de  la  Caisse  des  comptes 
courants,  gens  d'expérience  et  de  ressources,  ayant,  pour  la  plupart, 
appartenu  à  l'ancienne  Caisse  d'escompte  de  1776  disparue  par  les 
fautes  de  l'État  plus  que  par  les  siennes,  les  administrateurs  de  cette 
institution,  disons-nous,  conservèrent  tout  leur  sang-froid.  Ils 
commencèrent  par  publier  le  bilan  de  la  Caisse  des  comptes  cou- 
rants attestant  que,  même  après  la  perte  ci-dessus  énoncée,  cette 
institution  était  encore  au-dessus  de  ses  affaires;  ils  annoncèrent,  en 
outre,  qu'ils  ne  rembourseraient  que  1.500.000  francs  par  jour.  Celte 
dernière  mesure  eût  produit  mauvais  effet  si,  en  même  temps,  pour 
calmer  les  inquiétudes  des  créanciers  de  cette  banque,  ils  n'avaient 
ostensiblement  pris,  eux  et  d'autres  actionnaires  importants,  l'enga- 
gement de  répondre  solidairement  du  passif  de  la  Caisse  des  comp- 
tes-courants. Cette  décision  calma  la  panique  qui  cessa  bientôt. 
Garât,  qui  devint  plus  tard  directeur  général  de  la  Banqu<:  de  France 
avant  que  celle-ci  fut  dotée  d'un  gouvernement,  succéda  à  Monneron 
et  la  confiance  ne  tarda  pas  à  revenir  à  la  Caisse  des  comptes  cou- 
rant. Sa  circulation  montait  à  environ  vingt  millions  en  coupures  de 
500  et  1.000  francs. 

Un  an  après  sa  fondation  (le  4  frimaire  an  Yl,  24  novembre  1797) 
se  constituait  la  Caisse  cf  escompte  du  commerce^  au  capital  de 
24  millions,  dont  un  quart  seulement  versé,  et  divisé  en  actions  nomi- 
nalement de  10.000  francs  ;  cette  institution,  qui  avaitson  siège  rue 
de  Ménars,  n^  5,ne  faisait  l'escompte  qu'à  ses  actionnaires:  «  Ce  n'est 
pas  à  vrai  dire  une  banque,  dit  Mollien  dans  ses  mémoires,  c'est 
une  association  particulière  ».  Ce  n'était  pas,  en  effet,  une  banque 
publique  ;  c'était  une  sorte  d'union  du  crédit  comme  il  en  existe 
dans  divers  pays,  en  Belgique  particulièrement.  La  circulation  de 
cette  institution  atteignait  aussi  vingt  millions.  Elle  eut  également 
ses  jours  d'angoisse.  Un  de  ses  directeurs  lui  enleva  800.000  francs  ; 
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de  là  une  panique  ;  cela  se  passait  en  messidor  an  X  (juillet  1802). 
Elle  surmonta  habilement  cette  difficulté  et  continua  à  rendre  des 
services  sérieux  à  ses  actionnaires. 

Le  Comptoir  commercial  qui  venait  en  troisième  ligne  s^adressait 
au  petit  commerce,  quand  les  deux  précédentes  banques  visaient,  la 
première  la  haute  banque,  et  la  seconde  le  haut  commerce.  On  lui 
donnait  le  nom  de  Caisse  Jaback,  d'après  l'hôtel  où  étaient  ses 
bureaux,  rue  Saint-Martin,  au  coin  de  la  rue  Saint-Merri.  Sa  création 
ne  datait  que  de  Tan  IX  (1800-1801).  «  Son  service  d'escompte,  a  dit 
d'elle  Mollien,  ne  dément  pas  la  modestie  de  son  titre;  le  mouvement 
de  ses  billets  reste  borné  aux  petits  marchands  ».  Eh  bien  I  elle  leur 
rendait  des  services  et  y  trouvait  son  compte  ;  c'est  le  princîpal.Faire 
utile  vaut  mieux  que  faire  grand. 

Il  y  avait  encore,  en  fait  de  banques  d'émission  et  de  circulation, 
la  Banque  territoriale  ^  qui  «  avait  la  prétention,  dit  encore  MoU 
lien,  d'escompter  la  valeur  des  récoltes  et  le  loyer  des  maisons  » 
(s'en  est-elle  mal  trouvée  ?  Mollien  ne  le  dit  pas),  la  Factorerie  et 
quelques  autres  institutions  sur  lesquelles  nous  manquons  de  rensei- 
gnements. 11  faut  croire  qu'elles  étaient  utiles,  chacune,  dans  sa  spé- 
cialité, car  elles  vivaient  et  à  une  époque  où  il  était  difficile  de  vivre 
à  une  institution  de  crédit.  Sans  doute  les  bénéfices  étaient  sérieux  ; 
on  en  peut  juger  par  l'escompte  des  obligations  des  receveurs  géné- 
raux «  qui,  dit  toujours  Mollien*  en  moins  de  trois  mois  (fin  1799)  fut 
réduit  de  quatre  à  un  pour  cent  par  mois  »  !  Mais  les  risques  étaient 
certainement  proportionnellement  plus  considérables.  11  est  reconnu, 
en  matière  de  banque,  par  les  praticiens,  que  les  temps  réguliers, 
normaux,  donnent  finalement  des  bénéfices  nets  plus  sensibles,  plus 
permanents  que  les  temps  troublés...,  à  moins,  bien  entendu,  de 
posséder  une  conscience  élastique,  ce  qui  sort  de  nos  données. 

Tout  cela  peut  sembler  bien  maigre,  à  notre  époque;  mais  il  faut 
se  reporter  au  temps  dont  nous  parlons,  si  voisin  de  la  chute  des 
assignats  et  des  mandats  territoriaux,  et  on  sera  sans  peine  surpris, 
tout  au  contraire,  de  voir,  par  exemple,  la  Caisse  d'escompte  du 
commerce  escompter  en  une  année,  avec  un  capital  d'opérations  de 
26  millions  (20  millions  de  billets,  6  millions  d'espèces  versés  par 
les  actionnaires),  plus  de  153  millions  d'effets  *,  d'effets  bien  com- 

1  Laffoo-Ladebat»  ancien  directeur  puis  liquidateur  de  la  Caisse  d'escompte 
de  1776,  fut,  k  sod  retour  de  l'exil  en  1800  (il  fat  déporté  par  le  Directoire), 
nommé  directeur  de  la  Banque  territoriale. 

2  Voir  le  Sol  et  la  Haute -Banque  ou  les  Intérêts  de  la  classe  moyenne,  par 
Paul  Coq,  1850,  2*  partie,  page  143  (ouvrage,  moins  connu  qu'il  no  mérite, 
d'un  économiste  trop  tôt  enlevé  à  la  science). 
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merciaux  puisqu'elle  n*opérait  qu'avec  ses  actionnaires  tous  com- 
merçants, soit  une  évolution  annuelle  de  six  fois  son  fonds  de  rou- 
lement. 

Pourquoi,  alors,  ces  caisses  n'ont-elles  pas  vécu?  C'est  ce  que 
nous  allons  voir. 

Bonaparte,  doué  d*un  merveilleux  génie  au  point  de  vue  militaire 
(Dieu  veuille,  pour  le  bonheur  du  genre  humain,  ne  pas  créer  sou- 
vent de  pareils  génies  !),  voulait  appliquer  à  toutes  choses  gouver- 
nementales ou  d'intérêt  privé  d'ailleurs,  les  qualités  qui  lui  réussis- 
saient tellement  dans  ses  campagnes.  Attendre  patiemment  les 
développements  d'institutions,  bien  dirigées  généralement  mais  à 
l'allure  lente,  la  prudence  le  voulant,  ne  pouvait  convenir  à  son 
tempérament  d'une  activité  fiévreuse.  Il  voulait  faire  grand  et 
commença  d'abord  par  considérer  toute  banque  de  circulation 
comme  un  organe  nécessaire  de  l'État.  Le  propre  de  l'État  est  d'agir 
par  voie  de  monopole  ;  la  liberté  industrielle  ne  peut  convenir  à  sa 
manière  d'opérer.  Créer  une  banque  unique  d'État  ou  tout  au  moins 
en  dépendant  avec  servilité,  tel  fut  l'idéal  que,  certainement,  il 
chercha  à  réaliser.  Mais  avec  l'adresse  qu'il  possédait  au  plus  haut 
degré,  il  n'y  tendit  que  progressivement,  tâtant  préliminairement  le 
terrain  pour  s'assurer  de  sa  solidité. 

Peu  initié  aux  qualités  professionnelles  de  cette  sorte  d'industrie, 
il  s'adressa  aux  notabilités  banquières  de  l'époque,  plus  banquières 
que  commerciales  ou  industrielles,  jugeant,  avec  le  dédain  d'un 
homme  de  guerre,  que  le  commerce  et  l'industrie  sont  plus  faits 
dans  un  État  pour  recevoir  que  pour  dicter  la  loi. 

11  fit  donc  des  ouvertures  à  la  Banque  déjà  établie  qui  possédait, 
au  plus  haut  degré,  la  qualité  d'administrateur  qu'il  avait  en  vue, 
la  Caisse  des  comptes  courants,  ne  lui  proposant  encore  que  l'appui 
du  gouvernement.  L'appui  du  gouvernement,  c^était  déjà  fausser  les 
conditions  de  la  libre  concurrence.  Les  administrateurs  de  la  Caisse 
des  comptes  courants,  éblouis  par  la  gloire  naissante  du  vainqueur 
de  Rivoli,  ne  s'en  aperçurent  pas  ou,  tout  au  moins,  eurent  l'air  de 
ne  pas  s'en  douter. 

Le  même  jour,  28  nivùse  an  YIII  f^l8  janvier  1800),  la  Caisse  des 
comptes  courants  prononçait  sa  dissolution  en  assemblée  générale 
de  ses  actionnaires,  qui,  pour  la  plupart,  échangèrent  leurs  titres 
contre  des  actions  de  l'institution  en  voie  de  formation,  et  deux 
arrêtés  consulaires,  avant  même  que  la  Banque  de  France  fût  légale- 
ment constituée,  homologuaient  des  conventions  avec  cette  institu- 
tion. 

Par  le  premier  de  ces  arrêtés  «  la  maison  nationale  dite  de  l'Ora* 
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toire  et  la  ci-devant  église  qni  en  fait  partie,  mes  Honoré  et  de 
VOratoire  à  Paris,  sofit  mises  à  la  disposition  da  ministre  des  Fi- 
nances, pour  servir  à  rétablissement  de  la  Banque  de  France  \  etc.  ». 

Par  le  second  :  «  1»  toiïs  !es  fSonds  que  recevra  ïa  Caisse  d'amor- 
tissement  seront  versés  par  elle  à  la  Banque  de  France  :  2'  la  moitié 
des  fonds  provenant  des  cantionnements  à  fournir  par  les  receveurs 
généraux  de  département  sera  portée  en  compte  courant  au  crédit 
de  la  Caisse  d'amortissement;  l'autre  moitié  sera  convertie  en  actions 
de  la  Banque  ;  3*  les  obligations  des  receveurs  généraux  de  départe- 
ment, qui  auront  été  prolestées  sur  eux,  seront  visées  par  l'admi- 
nistration de  la  Caisse  d'amortissement,  et  ensuite  remboursées  par 
la  Banque,  jusqu'à  concurrence,  tant  des  fonds  qui  y  auront  été 
versés  à  titre  d'actions  *  que  de  ceux  qni  existeraient  alors  dans  ces 
caisses  à  titre  de  compte  conrant,  etc.,  etc.  ». 

On  le  voit,  dans  Tesprit  du  gouvernement  consulaire  (soyons 
exact  :  du  premier  consnl),  b  Banque  de  France,  qui  ne  sera  légale- 
ment constituée  que  vingt-cinq  jours  pltts  tard,  existe  déjà  en  fait. 
C'est,  disons  le  mot,  la  Caisse  des  comptes  courants  agrandie.  La 
Banque  de  France  se  sert,  en  effet,  dans  ses  débuts,  des  billets  de 
la  Caisse  des  comptes  courants  ;  son  local,  en  attendant  que  n  la 
maison  nationale  de  l'Oratoire  »  soit  disposée  pour  ses  bureaux,  est 
celui-là  même  où  la  Caisse  des  comptes  courants  opère;  enfin,  le 
personnel  est  identiquement  le  même,  avec  quelques  changements 
d  appellation  tout  au  pliK.  C'est  à  s'y  méprendre  pendant  les  pre- 
miers temps. 

Le  compte  rendu  de  la  première  assemblée  ordinaire  (25  vendé- 
miaire an  IX,  17  octobre  1809)  a  même  la  naïveté  de  relater  que  les 
régents  de  ki  Banque  de  France  furent  nommés  avant  la  signature 
des  arrêtés  des  consuls  du  28  nivôse  dont  nous  verrons  de  parler. 

L'assemblée  constitutive  du  24  pluviôse  an  VllI  (13  février  1800) 
vint  couvrir  tous  ces  actes  extra-légaux.  Elle  était  peu  nombreuse, 

'  Disons  (l<i  ëuUe  que  le  premier  siège  de  la  Bancfue  d«  France  fut  à  THÔtel 
Massiac,  place  des  Victoires  *,  dans  les  bureaux  de  la  Caisse  des  comptes 
courants.  Dès  que  le  local  de  l'Oratoire  fut  disposé  pour  la  recevoir,  elle  s'y 
transporta  et  y  resta  jusqu'en  1809,  où  elle  alla  s'établir  à  l'Hôtel  de  Tou- 
louse, sou  siège  actuel,  qu'elle  acheta  de  l'État  pour  deux  millions  (décret  du 
6  mars  1808j. 

3  Glissons  sur  cette  siug'ulière  assimilation  de  fonds  versés  sur  des  actions 
Â  titre  de  commaudite  avec  des  fonds  déposés  en  comptes  courants  à  vue. 

^L'hCtel  Massiac,  démoli  depuis  peu,  par  suite  du  percement  de  la  rue  Etienne 
Marcel,  séparait  lame  des  Fossés-Montmartre  (actuellement  rue  d'Aboukir),  de  la  rae 
do  Petit  Reposoir,  plne  tard  rae  Psgevin . 
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parait-il.  Ea  effet,  le  capital  de  30  raillions,  qui  fut  celui  qu'elle 
déeîda  être  le  capital  social  de  la  BaDque  de   France,  fut  assez 
lentement  souscrit.  Les  actions  étant  de  1.000  francs,  il  y  en  avait 
3Oj000.  Or,  quoique  le  gouvernement  comme  on  a  vu  plus  haut, 
eut  souscrit  5.000  actions,  7.590  seulement  furent  parties  prenantes 
au  dividende  du  2<  semestre  de  Fan  Ylll,  12.848  à  celui  du  l^**  se- 
mestre de  Tan  IX,  et  14.705  au  dividende  du  2^  semestre  de  la 
même  année.  Ce  ne  fut  que  pour  rexereice  annuel  de  Tan  X  que  le 
chiiTre  de  30.000  fut  atteint,  et  encore  grâce  à  une  souscription 
ouverte  en  bnimaiie  an  X  (oet.-nov^  1801)  au  prix  de  1.0^  francs 
chaque  action  K  C'est  même  à  Toecasion  de  cette  souscription  que 
les  actions  commencèrent  à  être  cotées  à  la  Bourse  de  Paris»  dès  le 
27  octobre  1801. 

La  Banque  de  France  est  donc  déclarée  constituée  par  rassemblée 
générale  de  ses  actionnaires  et  adhérents  du  13  février  1800.  Ses 
opérations  commencèrent  nominalement  le  1^'  ventôse  an  Ylll 
(20  février  1800},  en  fait  le  22  février.  Sa  durée  est  indéterminée- 
Les  étrangers  peuvent  acquérir  des  actions  qui  sont,  comme  aujour- 
d'hui, nominatives.  Sa  circulation  en  billets  au  porteur  et  à  vue 
n^est  ni  limitée,  ni  assujettie  à  aucun  rapport  avec  rencaisse  en 
espèces  métalliques.  Comme  aujourd'hui,  ses  assemblées  générales 
se  composent  des  deux  cents  plus  forts  actionnaires  français.  Cette 
exclusion  des  étrangers,  non,  on  Ta  vu,  pour  posséder  des  actions, 
mais  pour  assister  à  rassemblée  générale  est  sigB&ôcative.  A  cette 
époque  originaire,  on  pouvait  avoir  une  voix  par  cinq  actions,  jus- 
qu'à concurrence  de  quatre  voix,  maximum  ;  à  partir  de  germinal 
an  XI,  on  ne  pourra  plus  avoir  qu'une  seule  voix,  qi»el  que  soit  le 
nombre  des  actions  possédées, 

La  Banque  de  France  est  administrée  par  quinze  régents  et  con- 
trôlée par  trois  censeurs.  La  réumon  des  uns  et  des  aiktres  forme  le 
conseil  général.  Ce  conseil  nomme  un  secrétaire  général,  un  direc- 
teur général,  «n  contrôleur  général  et  un  caissier  général.  Ces  titres 
expriment  les  fonctions  respectives  de  ckacun.  Tous  ces  administra- 
teurs, censeurs  ou  fonctionnaires  furent  pris  dans  le  haut  personnel 
de  la  Caisse  des  comptes  courants.  Certes,  c'était  y  £aire  entrer  une 
grande  sorane  d'expérience  acquise,  nous  Tavons  dit,  dans  lad- 
ministration  de  la  Caisse  d'escompte  ;  mais,  en  néme  temps,  Tingé- 

^  Voir  le  Recoeil  des  pièces  relatives  au  régime  de  la  B&nque  de  France. 
Paris,  P.  Didot  Talné,  an  XII,  1804.  Ce. document,  devenu  très  rare,  contient 
quelques  pièces  qui  ne  ûgureat  pas  dans  ceux  de  môme  nature  imprimés 
depuis  par  la  Banque  de  France. 
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rence  du  gouvernement  y  alliait  Tesprit  délétère  de  monopole.  Nous 
n'allons  pas  tarder  à  voir  se  produire  Tinfluenee  néfaste  de  ce  poison 
économique. 

Ce  n'est  pas  que  les  anciens  administrateurs  de  la  Caisse  des 
comptes  courants  aient  Fair  de  s*apercevoir  des  conditions  réelles  de 
leur  transformation.  Loin  de  là,  ils  exultent  dans  des  termes  à  ins- 
pirer, rien  qu'à  les  entendre,  des  craintes  pour  leur  indépendance 
morale  :  «  La  Banque  de  France,  par  le  fait  seul  du  caractère  de 
généralité  sur  laquelle  elle  s*est  établie,  n'est  nullement  gouverne- 
mentale :  libre  par  sa  création  qui  n'appartient  qu'à  des  individus, 
indépendante  par  ses  statuts,  affranchie  des  conditions  qu'aurait  pu 
lui  imposer  un  contrat  privé  avec  le  gouvernement,  ou  un  acte 
législatif,  elle  existe  sous  la  protection  des  lois  générales  et  par  la 
seule  volonté  collective  de  ses  actionnaires.  Lorsqu'elle  traite  avec 
le  gouvernement,  ses  transactions  prennent  le  caractère  qu'elles 
doivent  avoir  avec  un  gouvernement  libre  :  elle  ne  négocie  avec  lui 
que  lorsqu'elle  rencontre  ses  convenances  et  le  complément  de  ses 
sûretés,  enfin,  elle  est  absolument  hors  de  lui  ». 

Pourquoi  chanter  si  haut  sa  liberté,  et  cela  devant  d  autres  insti- 
tutions, libres  celles-là,  auxquelles  on  ressemblait  tellement  hier,  et 
dont  on  ne  serait  encore  aujourd'hui  que  l'égale,  si,  trahissant  la 
cause  de  la  libre  concurrence,  on  ne  s'était  assuré  la  clientèle  et 
l'appui  du  gouvernement.  Ne  s'en  repentira-t-on  pas  un  jour?  Le 
bonhomme  La  Fontaine,  en  écrivant  la  fable  :  Le  cheval  s*ëtant  voulu 
venger  du  cerf^  aurait-il,  par  avance,  écrit,  sans  le  savoir,  l'histoire 
symbolique  de  la  Banque  de  France  sous  le  premier  Empire  ?  C'est 
ce  que  nous  verrons. 

En  attendant,  les  banques  d'émission  autres  que  la  Banque  de 
France  continuent  à  prospérer;  la  preuve  en  est  que  le  Comptoir 
commercial  qui  survécut  à  l'absorption  du  droit  d'émission  par  la 
Banque  de  France  et  conserva  bravement  son  autonomie  jusqu'en 
1808,  fut  fondé  après  cette  dernière  institution.  Le  déclin  des  banques 
indépendantes  de  l'État  n'eût  pas  encouragé  le  petit  commerce  à  se 
créer  un  intermédiaire  spécial. 

Une  autre  preuve  est  dans  la  manière  heureuse  dont  la  Caisse 
d'escompte  du  commerce  sortit  de  la  crise  de  juillet  1802,  dont  nous 
avons  parlé  plus  haut  ^ 

Quant  à  la  Banque  de  France,  elle  devient  de  plus  en  plus  banque 
de  l'État.  «  Le  6  mai  1800,  le  gouvernement  consulaire  fait  verser  à 

i  Dupont  (de  Neoiours)  nous  alQrme  que  la  Banque  de  France  Taida  uo 
peu.  Un  bon  point  &  son  actif  ! 
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la  Banque  de  France  les  fonds  déposés  à  la  Caisse  des  réserves  de  la 
loterie  nationale;  le  6  avril,  la  Banque  se  charge  des  recouvrements 
de  la  loterie  nationale  dans  les  départements  ;  le  11  août,  enfin,  elle 
prend  en  mains  le  service  en  numéraire  des  rentes  et  pensions  du 
gouvernement  français,  acceptant  en  payement  des  obligations  du 
Trésor  public  à  des  échéances  en  dehors  de  l'ordinaire  '  ». 

Ces  faveurs  successives  la  font-elles  prospérer? 

Il  est  permis,  ici  comme  dans  bien  d'autres  cas,  de  douter  de  reffi- 
cacité  de  Tintervention  de  l'État  quand  on  lit  dans  les  mémoires  de 
Mollien,  un  partisan  de  l'unité  des  banques,  remarquons-le,  un  ami 
particulièrement  de  la  Banque  du  premier  consul,  mais  un  homme 
intègre  et  entendu  dans  ces  matières  :  «  La  nouvelle  banque,  qui 
s*appelle  Banque  de  France,  n'admet  à  ses  escomptes  qu'une  faible 
partie  des  valeurs  qui  constituent  l'utile  escompte  des  banques  ;  elle 
n'escompte  que  fort  peu  de  ces  véritables  lettres  de  change  garan- 
ties par  des  valeurs  en  magasin  que  la  consommation  appelle,  que 
le  revenu  des  consommateurs  doit  solder,  et,  d'après  la  nature 
même  des  valeurs  qui  composent  son  portefeuille,  s'il  survenait 
quelque  crise  dans  les  finances,  une  pareille  banque  en  aggraverait 
le  danger  au  lieu  d'y  apporter  quelque  remède'  ». 

Sur  les  conseils  même  de  Mollien  (qui  s'y  serait  attendu  apr^s  ce 
que  Ton  vient  de  lire  !)  Bonaparte  fit  en  faveur  de  sa  banque  un  coup 
d'État  ûnancier,  le  pendant  du  XYIIl  brumaire.  Il  conûsqua  par  la 
loi  du  24  germinal  an  XI  (14  avril  1803)  le  droit  d'émission  pour  en 
doter  la  Banque  au  portefeuille  que  l'on  sait.  La  chose  se  ût  rapide- 
ment, comme  il  convient  pour  ces  vilains  actes  :  le  19  germinal  le 
gouvernement  consulaire  dépose  sa  proposition,  le  21  le  Tribunat  en 
prend  connaissance,  le  24  le  Corps  législatif  l'approuve  et  le  4  flo- 
réal (24  avril)  suivant  un  décret  du  gouvernement  promulgua  la  loi. 
On  donne  jusqu'au  1^'  vendémiaire  (24  septembre)  à  la  Caisse  d'es- 
compte du  commerce,  au  Comptoir  commercial,  à  la  Factorerie  et 
autres  associations  qui  ont  émis  des  billets  à  Paris  pour  retirer  ceux 
qu'elles  ont  en  circulation.  La  Banque  de  France  est  investie  pour 
quinze  années,  à  partir  du  l*"*  vendémiaire  an  XII  (24  septembre 
1803)du  privilège  exclusif  d'émettre  des  billets  de  banque.  Son  capi- 
tal est  porté  à  43  millions.  La  qualité  d'actionnaire  ne  donne  plus 
de  droit  particulier  pour  être  admis  aux  escomptes  de  la  Banque  ;  il 
n'en  était  pas  ainsi  précédemment  et  Mollien,  aVec  juste  raison. 


*  HïHoii'ô  des  banques  en  Franc j^  page  114,  par  Tauteur  du  présent  article. 

*  Mémoires  cTun  ministre  du  Trésor,  tome  I*»",  page  458. 

T.   vil.  —  JUILLET  1891.  2 
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réclamait  contre  ce  privilège  souvent  abusif  des  commanditaires. 
Aux  assemblées  générales  tout  membre  n'a  pKisqu'une  voix,quelque 
soit  le  nombre  des  actions  possédées  par  lui.  Sautons  par  dessus 
d'autres  détails  et  arrivons  au  fait. 

Comment  se  fit  la  transformation  du  droit  commun  en  privilège 
exclusif?  Hélas  î  comme  cela  se  fait  toujours,  par  la  force.  Si  on  con- 
sulte les  comptes  rendus  officiels  de  la  Banque  de  France,  tout  alla 
comme  sur  des  roulettes.  La  fusion  de  la  Caisse  d'escompte  du  com- 
merce avec  la  Banque  de  France  s'opéra  fraternellement  ;  c'est  un 
des  censeurs,  M.  Journu-Auber,  qui  l'affirme.  Nous  lisons  cependant 
dans  des  Observations  de  la  Caisse  d escompte  du  commerce  en  date 
du  24  floréal  an  X  (14  mai  1802)  le  passage  suivant  :  «  Vous  avez  un 
capital  versé  de  30  millions  et  une  circulation  de  30  millions  égale- 
ment, et  nous,  contre  6  millions  de  versés,  nous  avons  émis  pour 
20  millions  de  billets.  L'unité  des  banques  n'est  donc  pas  si  désirable 
pour  le  public  que  vous  le  prétendez  ».  Mais  comment  résister  à  l'ar- 
gument si  éloquent  de  la  force.  Il  fallut  liquider  et  l'assemblée  géné- 
rale des  actionnaires  prononça  à  la  dissolption  de  cette  caisse.  Une 
bonne  partie  des  actionnaires  fut  appelée  à  prendre  des  actions  de 
la  Banque  de  France  sur  le  lot  des  15.000  venant  en  accroissement 
de  l'ancien  capital  social. 

Ce  même  lot  servit  à  désintéresser  les  actionnaires  du  Comptoir 
commercial.  «  Le  Comptoircommercial,  nous  apprend  la  Banque  de 
France,  est  devenu  actionnaire  de  la  Banque  pour  la  totalité  de  son 
capital  et  néanmoins  par  des  arrangements  sagement  combinés  et 
à  des  conditions  réciproquement  utiles,  il  continue  d'être  un  bureau 
d'escompte  pour*  ses  actionnaires,  etc.  »  Le  fait  est  qu'il  courba  la 
tête  devant  l'orage,  et,  grâce  à  cette  résignation  politique,  put  conti- 
nuer à  vivre  *. 

La  Factorerie  fit  de  même.  Il  le  fallait  !  Une  autre,  dit-on,  résista, 
prétendant  que  le  droit  commun  ne  peut  être  confisqué  par  une  loi, 
eût-elle  pour  elle  l'unanimité,  moins  le  patient.  La  légende  relate 
qu'on  lui  envoya  un  peloton  de  grenadiers  pour  hâter  sa  liquida- 
tion. Que  la  force  fut  représentée  d'une  manière  ou  d'une  autre, 
ce  fut  toujours  la  force,  et  cette  fois  la  force  prima  le  droit. 


^  Après  que  la  Caisse  d'escompte  et  le  Comptoir  commercial  eurent  été 
satisfaits,  les  actions  restantes  (9.306)  furent  attribuées  aux  anciennes  actions 
sur  le  pied  d*une  nouvelle  pour  quatre  anciennes.  Il  en  restait  quelques- 
unes  qui  furent  vendues,  après  en  avoir  réservé  159  pour  des  correspondants 
ou  pour  le  personnel. 
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Enfin  la  Banque  de  I^Yance  est  unique  (à  Paris  au  moins)  ;  elle  n*a 
plus  à  subir  de  concurrence.  Tout  va  bien  marcher  ?  C*est  ce  que 
nous  allons  voir. 

«  En  décembre  18(fô,  écrivait  J.-E.  Gautier  à  Tépoque  où  il 
était  sous-gouverneur  de  la  Banque  de  France,  en  décembre  1805, 
sur  97  milUons  de  valeurs  escomptées  que  renfermait  le  portefeuille, 
il  y  en  avait  pour  80  millions  en  obligations  des  receveurs  généraux 
prises  à  60/0,  et  que,  si  la  Banque  eût  cherché  à  les  faire  escompter, 
personne  n'eût  voulu  prendre,  même  à  12  0/0  !  ^  Cette  situation 
que  le  rapport  du  Président  de  la  Banque  de  France.  J.  F.  Per- 
regaux  (le  beau-père  de  Jacques  Lafûtte),  se  garde  bien  d'accuser, 
amena  la  Banque  de  France  à  suspendre  partiellement  le  rembour- 
sement à  vue  de  ses  billets.  La  Banque  de  France  s'était  imprudem- 
ment laissée  aller,  croyant  rendre  service  au  Trésor,  à  escompter 
des  sommes  considérables  d'effets,  à  Tordre  du  Trésor,  à  la  Corn- 
pagnie  des  négociants  réunis  pendant  que  cette  association,  d'autre 
part,  disposait  des  fonds  qui  devaient  servir  à  rembourser  les  obli- 
gations des  receveurs  généraux,  dont  la  Banque,  comme  on  vient  de 
le  voir,  avait  en  portefeuille  une  forte  partie .  Contre  ces  effets  à 
échéance,  la  Banque  avait  remis  des  billets  de  banque  à  vue  et  il  en 
était  résulté  une  exagération  de  sa  circulation  en  billets,  exagéra- 
tion relativement  aux  besoins  habituels  du  public. 

Le  trop  plein  des  billets  émis  revint  naturellement  aux  guichets 
pour  se  faire  rembourser.  De  là  la  crise.  Le  ministre  des  finances 
pour  secourir  la  banque  dans  sa  détresse  Tautorisa,  à  partir  du  6  oc- 
tobre 1805,  à  ne  rembourser  que  600.000  fr.  de  billets  par  jour. 
Ceux-ci  perdirent  10  à  15  0/0. 

La  victoire  d'Austerlitz  vint  à  propos  pour  imprimer  une  diversion 
au  courant  de  l'opinion  publique.  La  Banque  de  France  eut  le 
temps  de  faire  venir  des  départements  des  espèces  contre  remise 
d'effets  bancables.  La  confiance  revint  et  la  Banque  de  France  put  re- 
prendre,^ 25  janvier  1806,  réchange  sans  limite  de  ses  billets  contre 
des  espèces  métalliques. 

Cette  leçon  profita-t-elle  ?  Nullement.  On  ne  pensa  qu'à  donner  à 
la  Banque  de  France  une  plus  forte  constitution.  A  cet  effet  on 
doubla  son  capital.  Ensuite  elle  était  trop  libre,  de  là  le  mal  !  Pour 
l'en  guérir  on  lui  infligea  un  gouverneur,  flanqué  de  deux  sous- 
gouverneurs,  tous  trois  à  la  nomination  de  l'État  et  le  premier  que 
la  Banque  de  France  eut  l'honneur  d'avoir  pour  Gouverneur  futCré- 
tet,  le  présidentdu  Conseil  des  Anciens,  le  jour  (9  vendémiaire  an  VI, 
30  septembre  1797)  où  cetttt  assemblée  vota  la  loi  qui  réduisait  les 
rentes  au  tiers.  Crétel,  conseiller  d'État,  n'entendait  d'ailleurs  rien 


20  JOUUNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

aux  affaires  commerciales  ;  mais  il  était  Thomme  du  gouvernement; 
c*est  tout  ce  que  Fon  voulait. 

Le  nouveau  gouverneur  voulut  donner  sa  note  dès  son  premier 
Rapport  (assemblée  générale  extraordinaire  du  13  mai  1806).  «  Dans 
rétat  actuel  du  commerce,  y  lisons-nous,  le  capital  de  la  Banque 
serait  plus  que  satisfaisant,  si,  par  un  système  déjà  condamna,  elle 
devait  borner  ses  affaires  à  Tescompte  limité  des  eiïets  présentés  par 
le  commerce.  Je  dis  que  ce  système  étroit  est  depuis  longtemps  con- 
damné, puisque  la  Banque  n*a  jamais  cessé  il  appliquer  la  partie  la 
plus  étendue  de  ses  ressources  à  Tescompte  des  valeurs  négociables 
possédées  par  le  Trésor  public  ;  elle  n'a  point  eu  à  regretter  cette 
extension  donnée  à  ses  opérations,  sans  laquelle  ses  capitaux  seraient 
restés  inactifs...  Plus  éclairée  sur  ses  véritables  intérêts,  la  Banque 
doit  sortir  des  mesures  d  exception  que  lui  inspirèrent  de  fausses 
préventions  et  de  mauvais  calculs.  A-t-on,  dans  aucun  temps,  conçu 
qu'elle  ne  serait  que  commerciale  ?  Non,  car,  dans  ce  cas,  il  ne  lui 
fallait  qu*un  faible  capital  proportionné  aux  seulsbesoins  d  escompte 
des  commerçants  de  Paris.  Toujours,  au  contraire,  la  Banque 
fut  destinée  à  être  générale...  La  Banque  de  France  fut  instituée  en 
Tan  VIII  par  le  Génie  qui  dès  lors  prévoyait  combien,  un  jour,  elle 
pourrait  rendre  de  services...  Loin  de  nous  ces  terreurs,  cette  exa- 
gération de  prudence  et  tous  les  faux  préjugés  qui  les  accom- 
pagnent ;  la  Banque  de  France  sera  générale  et  nationale,  etc.,  etc.  >> 

Traduisons  tout  ce  pathos  administratif  en  langage  terre-à-terre. 
((  La  Banque  en  est  arrivée  à  suspendre  ses  payements  pour  avoir 
rempli  son  portefeuille  d'effets  du  Trésor  ;  il  faut  un  remède  à  cet 
état  de  choses.  Nous  allons  doubler  le  capital  de  cette  institution 
dans  l'unique  but  d'accroître,  de  développer  ses  rapports  avec  le 
Trésor.  Plus  de  prudence,  plus  de  réserve,  ce  serait  rococo.  Plus 
d'affirmations  que  nous  sommes  créés  pour  aider  le  commerce.  Dé- 
chirons ce  voile  ;  il  n'est  plus  utile.  Nous  sommes,  avant  tout,  un 
bureau  d'escompte  Je  valeurs  gouvernementales;  nous  sommes  un 
rouage  du  ministère  du  Trésor.  Actionnaires  î  ne  réclamez  pas  au 
nom  de  l'expérience  (encore  une  vieillerie)  ;  on  vous  donnera  des 
dividendes,  que  cela  vous  suffise;  ne  demandez  pas  à  quel  prix. 
Dormez  en  paix  ;  nous  veillons  pour  vous  ». 

La  loi  du  22  avril  1806  qui  dote  la  Banque  de  France  d'un  gou- 
vernement, commence  par  proroger  de  vingt-cinq  nouvelles  années 
le  privilège  exclusif  de  cette  institution  déjà  prorogé  de  quinze  ans, 
trois  années  auparavant.  Gela  faisait  quarante  ans  d'extension 
de  durée,  allant  de  1803  à  1843.  Le  capital  fut  doublé  et  porté  à 
90  millions.  En  réalité  ce  chiffre  ne  fut  jamais  atteint  (81  à  82  mil- 
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lions  fat  le  maximum  en  1810-1811);  des  rachats  le  réduisirent 
même,  le  ramenant,  dès  1817,  à  67.900.000  fr.  chiffre  auquel  il 
resta  jusqu'en  1848. 

Crétet  ne  resta  pas  longtemps  gouverneur  ;  le  9  août  1807  on  le 
remplaça  par  Jaubert;  encore  un  conseiller  d*État,  encore  un  homme 
étranger  aux  affaires  conmiereiales,  encore  un  complaisant. 

On  a  certainement  remarqué  qu'en  tout  ceci  nous  n'avons  parlé 
que  de  Paris.  Le  privilège  exclusif  ne  s'étendit  pas,  en  effet,  au- 
delà  du  mur  d'enceinte  de  la  capitale.  La  loi  de  germimal  an  XI 
laissait  même  expressément  au  gouvernement  (art.  31)  le  droit  de 
concéder  à  des  banques  départementales  le  privilège  d'émission.  La 
loi  du  22  avril  1806,  en  confirmant  la  loi  de  l'an  XI  en  tout  ce 
qu'elle  n'avait  pas  de  contraire  à  son  texte,  homologuait  tacitement 
le  même  droit  en  faveurde  l'État.  En  attendant  les  banques  locales,  les 
statuts  fondamentaux  de  1808,  conséquence  directe  de  la  loi  de  1806, 
furent  suivis  d*un  décret  ayanipour  objet  l'organisation  de  comp- 
toirs à  ouvrir  par  la  Banque  de  France  dans  les  départements.  Trois 
comptoirs  furent,  en  conséquence,  établis  à  Lyon  et  à  Rouen  dès  1808, 
à  Lille  en  1810.  Remarquons  que  le  Comptoir  de  Rouen  ne  fut  que  la 
continuation  d'une i^oet^té  généraledu  commerce  rfeiîouen  fondée  le 
5  floréal  an  VI  (24  avril  1798).  Gomment  cette  banque  libre  et  floris- 
sante dut-elle  s*effacer  pour  laisser  la  place  à  un  comptoir  de  la 
Banque  de  France?  C'est  ce  que  nous  n'avons  pu  encore  découvrir. 
Ni  les  décrets  de  transformation,  ni  les  rapports  annuels  du  gouver- 
nement de  la  Banque  de  France  ou  des  censeurs  ne  disent  un  traitre 
mot  du  mode  de  succession .  C'est  le  Conseil  général  de  la  Banque 
de  France  qui  Ta  décidé  ;  que  cela  nous  suffise. 

Remarquons  cependant  que  M.  Cunin-Gridaine,  alors  ministre 
du  commerce,  dans  l'Exposé  des  motifs  de  la  loi  du  5  juin  1842 
qui  prorogea  le  privilège  de  la  Banque  de  Rouen  (celle  de  1817),  di- 
sait, en  parlant  de  la  Société  générale  du  commerce  de  Rouen  :  «  La 
création  d'un  établissement  d'escompte,  jouissant  d'un  crédit  solide, 
ramena  immédiatement  la  confiance,  donna  de  la  régularité  aux 
payements  et  fit  baisser  le  cours  de  l'argent  ». 

Par  contre,  le  Comptoir  d'escompte  établi  dans  cette  ville  par  In 
Banque  de  France  ne  put  «  trouver  dans  le  mouvement  des  affaires 
un  aliment  proportionné  à  ses  dépenses,  et  il  fut  supprimé  après  des 
pertes  considérables  ».  C'est  instructif. 

Ces  comptoirs  survécurent  peu  à  l'Empire.  La  Banque  de  France 
n'avait  pas  encore  assez  de  puissance  administrative  pour  imposer 
sa  volonté  aux  départements.   D'ailleurs  plus   banque  d'État  que 
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banque  commerciale,  elle  n*avait  pas  de  raison  sérieuse  pour  se  ré- 
pandre hors  de  Paris. 

Le  régime  officiel  imposé  par  les  lois  de  l'an  XI  et  de  1806  fut-il 
plus  favorable  à  cette  institution  et  au  pays  que  ne  Teut  été  le  ré- 
gime libre  ?  Les  chifTres  suivants  le  diront. 

La  Caisse  d'escompte  de  1776  eut  la  bonne  fortune  de  n*avoir 
aucun  privilège  exclusif.  Comparons  ses  onze  premières  années  aux 
onze  premières  années  de  la  Banque  de  France. 

La  Caisse  d'escompte,  de  1777  à  1787,  avec  un  capital  de  15 mil- 
lions seulement,  a  escompté  2  milliards  340  millions  d'effets  pure- 
ment commerciaux;  moyenne  annuelle 213  millions, soit  quatorze  à 
quinze  fois  son  capital  ;  elle  a  d'ailleurs  payé  audit  capital  un  divi- 
dende moyen  annuel  de  8  4/5  0/0.  Sa  circulation  était  d*environ  100 
millions,  soit  six  fois  son  capital. 

La  Banque  de  France,  de  1800  à  1810,  avec  un  capital  de  30,  45 
puis  90  millions  (moyenne  61  millions),  a  escompté  4  milliards, 
878  millions  d'effets  que  nous  ne  pouvons  dire  purement  commer- 
ciaux après  les  aveux  de  Crétet  et  les  révélations  de  Mollien  :  soit 
une  moyenne  annuelle  de  444  milUons,  ou  7  fois  1/3  son  capital; 
le  dividende  moyen  fut  de  8  1/4  0/0  par  an.La  circulation  était  éga- 
lement d*environ  100  millions,  soit  une  fois  et  demie  seulement  son 
capital. 

La  Caisse  d'escompte  libre  a  donc,  relativement  à  son  capital, 
rendu  au  commerce  deux  à  trois  fois  plus  de  services  que  la  Banque 
de  France,  établissement  privilégié,  si  tant  est  que  l'on  puisse  ap- 
peler services  au  commerce  les  escomptes  de  la  Banque  de  France  à 
cette  époque. 

Passons  à  la  période  parlementaire  qui  a  suivi  la  chute  du  pre- 
mier Empire. 


Banque  de  France  et  Banques  régionales  (1814-1848). 

Le  Conseil  général  de  la  Banque  de  France  voyant  qu'en  raison 
des  événements  politiques  les  billets  de  banque  se  présentaient  au 
remboursement  avec  plus  de  persistance  que  de  coutume,  avait  dé- 
cidé qu'à  partir  du  18  janvier  1814,  les  remboursements  en  espèces 
n'excéderaient  pas  500.000  fr.  par  jour.  En  outre,  il  convoqua  les 
chefs  des  cent  principales  maisons  de  commerce  de  Paris  et  leur  ex- 
posa la  situation.  A  l'unanimité  ils  décidèrent  de  continuer  d'ac- 
cepter les  billets  comme  espèces. 

Cette  mesure,  qui  prit  (in  le  14  avril,  permit  à  la  Banque  de  France 
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de  procéder,  saDs  pt-écîpitaLion,  à  une  quasi-liqui dation.  Dans  V\n- 
t^rvalle,  le  Gouveroemeot  provisoire  institué  le  1'»^  avril  confia,  à 
tî Ire  provisoire  également,  le  gouvernement  de  la  Banque  de  France 
au  gendre  de  Perregaux,  ik  Jaeques  l^iffitte.  Le  portefeuille  des  Fi- 
tianees  était  aux  mains  du  baron  Louis*  Ces  noms  indiquent  assez 
lesmodificatioDs  sérieuses  que  Ton  pouvait  espérer  voir  s'opérer 
dans  le  régime  de  la  Banque  de  France, 

En  elTel,  le  15  novembre  lS14,une  assemblée  générale  des  action- 
naires eut  lieu,  extraordmairement^en  vue  de  modifier  les  statuts  de 
1806.  Lï'sprit  (]ui  inspira  les  nouveaux  statuts  proposés  se  résume 
en  ces  mots  que  nous  empruntons  textuellement  au  discours  de 
J,  Laffitte  :  L* indépendanct  tie  tadmïnislralîon  et  lamirveillance 
de  inufnrtié.  Depuis  1806  TKtat  administrait  et  les  iictionnnaires 
surveillaient  ;  c'est  Tinverse  que  proposait  le  gendre  de  Perrégaux. 

Mais  ce  qu'il  y  a  de  plus  curieux,  je  dirai  même  de  pins  rnstnie- 
tif  pour  1  époque  actuelle,  c'est  la  critique  de  la  loi  de  18136  faîte  par 
J.-H.  Martin  \  censeur  depuis  1805  et  associé  principal  de  la 
maison  de  banque,  Martin,  Puech  et  Cie.  Voici  des  extraits  de  son 
rapport  à  rassemblée  générale  ertraord inaire  du  15  juillet  1814; 

Vôos  «avez  que  la  Banque  de  France  a  été  fondée  en  1800,  au  r.api- 
tai  de  trente  millions,  son  administration  confiée  à  quio^e  réj^enls,  sa 
surTeillance  a  trois  censeurs.  Ces  dix-huit  personnes  nommées  par 
rassemblée  des  deux  cents  plus  forts  actionnaires'  composaient  le  Conseil 
général  qui  cliotsîss&it  ses  employés,  réglait  leurs  appoin  terne  ois  et  les 
destituait^,.. 

Les  réstittats  obtenus  étaient  sans  doute  assez  avantageux  pour  sa- 
tisfaire les  actionnaires;  ils  n'auraient  pas  voulu,  si  cela  eut  dépendu  de 
leur  seule  vûloolé,  courir  les  chances  d'un  changement  de  régime* 
Mais  des  motifs  étrangers  4  leurs  intérêts  amenèrent  un  autre  ordre  de 
cboses-  D'abord  la  loi  du  ^*i  germinal  au  XI  qui,  sans  nécessité,  porta 
le  capital  à  \B  miïlions,  obligea  a^  convertir  le  fonds  de  réserve  en  5  ùjQ 
consolidés,  limita  à  8  0/0  le  dividende  de  Tan  Xll  et  à  6  0/0  les  suivants 

défendit  que  les  rentes  acquises  par  la  Banque  pussent  être  vendues 
Ins  autorisation  pendant  toute  la  durée  de  son  privilège  fixé  alors  à 
quinze  aanées. 

Cest  ainsi  que  votre  ass*7ciation»  c^n tractée  sur  la  foi  d'une  indé- 


«  Ne  pm  Itîconfondpt*  avec  le  chevalier  GK  Et.  Martin  d'André,  également  cen- 
ietir  au  cotninfineeutoîit  âe  la  Restau mtian. 

*  Un  pouvait  alors  avoir  jusqu'à  quatre  voix  par  per?onnô*  Depuis  fan  XI 
la  maximum  n'est  plus  que  J'une  voix. 
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pendance  promise  et  nécessaire  à  son  crédit  et  à  son  succès,  commença 
à  être  menacée  dans  sa  liberté.  On  se  plaignit  cependant  peu  de  cette 
loi  ;  on  se  déÛa  même  de  ceux  qui  en  découvrirent  promptement  le  vé- 
ritable but  ;  on  aima  mieux,  assez  généralement,  espérer  qu'elle  aug- 
menterait les  ressources  du  commerce.  On  se  laisse  volontiers  aller  à 
croire  ce  que  Ton  désire. 

Mais  la  loi  du  22  avril  1806  qui  vint  ensuite,  sans  que  vos  dé- 
légués eussertt  été  prévenus  ni  consultés,  rendit  le  joug  bien  plus  pe- 
sant et  ne  permit  plus  le  doute  sur  les  intentions  de  celui  qui  Tavait 
dictée. 

Cette  loi  prorogea  de  vingt- cinq  ans  le  privilège  accordé  à  la  Banque 
par  la  loi  précédente,  fixa  le  dividende  à  6  0/0  du  capital  primitif  plus 
une  répartition  égale  aux  deux  tiers  des  bénéfices  excédant  les  6  0/0. 

Sous  le  voile  d'une  faveur,  l'usage  qu*on  se  proposait  de  faire  de  la 
Banque  et  l'élévation  de  son  capital  ti  90  millions  outre  le  fonds  de 
réserve  furent  le  résultat  d'un  calcul.  Ce  capital,  évidemment  liors  de 
toute  proportion  avec  les  besoins  de  la  circulation  commerciale,  démon- 
trait que  ce  n'était  pas  en  faveur  du  commerce  que  Ton  prenait  une  me- 
sure aussi  exagérée  et  d'autant  plus  inquiétante  d'ailleurs,  qu^en  même 
temps  le  gouvernement  se  créait  un  agent  sous  le  titre  de  gouverneur 
de  la  Banque, dans  les  mains  duquel  il  concentrait  la  direction  de  toutes 
les  affaires,  multipliant  ses  moyens  de  dominer,  d'absorber  la  volonté 
des  régents  et  des  censeurs. 

Au  gouverneur  furent  adjoints  deux  sous-gouverneurs  pour  exercer 
les  fonctions  qu'il  lui  déléguerait.  Nommés  par  l'Empereur,  leurs 
honoraires  étaient  fixés  par  la  loi.  (Ici  M.  Martin  fait  l'énumération  de 
toutes  les  dépenses  résultant  de  l'institution  et  du  fonctionnement  du 
gouvernement  de  la  Banque  et  il  arrive  à  172.000  fr.  par  an,  charge  con- 
sidérable pour  l'époque.) 

Aux  termes  de  cette  fatale  loi  les  gouverneurs  prêtaient,  entre  les 
mains  de  l'Empereur,  serment  de  diriger  les  affaires  de  la  Banque  con- 
formément aux  lois  et  statuts.  Ce  n'étaient  plus  le  Conseil,  les  représen- 
tants que  vous  aviez  choisis  et  investis  de  votre  confiance,  qui  diri- 
geaient les  intérêts  des  actionnaires  ;  la  loi  réduisait  leur  autorité  à  la 
sw^eillance. 

Vous  savez  quelle  différence  de  puissance  il  y  a  entre  l'autorité  qui 
gouverne  et  dirige  et  celle  qui  est  réduite  h,  surveiller^  surtout  quand  la 
première  est  permanente  et  parle  au  nom  du  Prince,  et  que  l'autre  est 
amovible.  On  crut  cependant  avoir  encore  besoin  des  régents  pour  le 
choix  du  papier  qui  serait  admis  à  l'escompte  ;  mais  pour  les  maintenir 
dans  une  dépendance  absolue,  l'art.  19  de  la  loi  porte  :  nul  effet  ne 
pourra  être  escompté  que...  sur  l'approbation  formelle  du  gouverneur. 
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On  ne  voulait  pas  que  cette  approbation  pût  jamais  être  présumée  ;  il 
fallait  qu'elle  fût  formelle. 

Le  gouverneur  avait  la  nomination  et  la  destitution  des  agents  de  la 
Banque;  seul  il  signait,  au  nom  de  la  Banque,  tous  traités  et  conven- 
tions; il  présidait  le  Conseil  général  et  tous  les  comités,  et  nulle  délibé- 
ration ne  pouvait  être  exécutée,  si  elle  n*était  revêtue  de  sa  signature. 
Ainsi  Terapire  de  cette  place  s'étendait  sur  toutes  les  parties  cons- 
titutives de  la  Banque  et  sur  tous  les  faits  de  son  administration;  les 
régents,  les  censeurs  n'étaient  plus  que  des  conseilleurs  impuissants, 
néanmoins  leur  présence  était  parfois  salutaire. 

En  vous  rappelant  les  principales  dispositions  de  cette  loi  désas^ 
treuse,  nous  vous  faisons  connaître  la  source  de  tous  les  embarras  que 
la  Baoque  a  éprouvés,  du  peu  d'utilité  dont  elle  a  été  au  commerce,  et 
des  longues  angoisses  qui  ont  tourmenté  les  administrations. 

Cette  loi  n*avait  même  pas  le  mérite  d'atteindre  le  but  pour  lequel 
elle  avait  été  imaginée.  Celui  qui  Favait  prescrite,  semblable  à  l'enfant 
prodigue  qui  se  procure  de  l'argent  sans  calculer  ce  qull  lui  coûtera, 
n'avaiit  pas  aperçu  qu*en  mettant  la  Banque  dans  sa  dépendance  absolue, 
il  altérait  son  crédit  et  diminuait  ses  propres  ressources  ;  qu'en  s'empa- 
rant  de  ses  capitaux,  il  privait  le  commerce  des  ressources  nécessaires 
à  son  activité,  et  le  Use  d'une  partie  des  produits  qu'il  aurait  eus  sous  un 
régime  plus  libéral. 

Longtemps  nous  avons  eu  la  douleur  de  voir  tous  les  capitaux  de 
la  Banque  employés  en  rente  5  0/0  consolidés  et  en  autres  effets  du 
gouvernement  escomptés  ou  remis  en  nantissement  de  prêts  faits  à 
trois  mois  de  terme  et  forcément  renouvelés,  sans  égard  à  l'extrême 
gêne  où  se  trouvaient  le  commerce  et  la  Banque  même.  Elle  a  eu  jusqu'à 
128  millions  ainsi  employés  en  effets,  qui,  quoique  variés  dans  leur  forme 
et  leurs  titres,  n'avaient  au  fond  qu'un  seul  et  même  débiteur,  pendant 
qu'elle  n'avait  en  portefeuille  que  18  millions  d'effets  de  commerce  et 
quoique  sa  propre  sûreté  faisait  un  devoir  à  ses  administrateurs  de  dis- 
simuler le  sentiment  qu'ils  en  éprouvaient. 

N'oublions  pas  que  J.-H.  Martin,  censeur  de  la  Banque  depuis  dix 
ans,  était  d'autant  plas  à  même  de  juger  les  conséquences  de  la  loi 
de  Tan  XI  et  de  1806  ;  que,  banquier,  il  avait  une  compétence  tech- 
nique qui  manquait  aux  gouverneur  et  sous-gouverneurs  de  cette 
institution,  plus  légistes  qu'hommes  d'affaires.  Remarquons,  cepen- 
dant, qu'il  demande  bien  la  suppression  de  l'intervention  de  FÉtat 
dans  l'administration  de  la  Banque  de  France,  mais  non  la  suppres- 
sion du  monopole.  Encore  là  il  se  montre  banquier,  n»î  voyant  ou  ne 
voulant  pas  voir  plus  loin  que  ses  intérêts  immédiats  et  non  ceux  du 
public,  comme  c'était  le  devoir  de  sa  fonction. 
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Mais  revenons  à  1814.  Les  propositions  de  Lafûtte,  Martinet  con- 
sorts furent  adoptées  d'enthousiasme.  Le  gouvernement,  par  l'or- 
gane du  baron  Louis,  que  Ton  ne  traitera  pas  de  théoricien,  espé- 
rons-le, les  approuva.  La  politique,  malheureusement,  se  mit  en 
travers.  Non  que  Ton  y  fût  opposé;  mais  on  n'avait  pas  le  temps  de 
s'occuper  des  choses  utiles,  et  les  propositions  de  la  Banque  eurent 
la  malencontreuse  chance  de  n'arriver  jamais  au  moment  propice. 

On  a  vu  que  c'est  le  15  juillet  1814  qu'une  assemblée  générale,sur 
la  proposition  du  gouverneur  provisoire  de  la  Banque  et  des  cen- 
seurs, M.  Martin  en  tête,  formule  les  réformes  demandées  par  les 
actionnaires.  Dès  le  26,  le  gouvernement  déposait,  en  conséquence, 
un  projet  de  loi  à  la  Chambre  des  pairs.  Malheureusement,  par  une 
erreur  assez  bizarre,  ce  qu'il  déposait  était  un  avant-projet  que 
l'assemblée  du  15  juillet  avait  modifié.  La  commission  parlementaire 
eut  égard  à  cette  situation  et  accueillit  favorablement  les  modifi- 
cations du  Conseil  général  de  la  Banque  ;  c'est  dans  ces  termes  que 
la  Chambre  des  pairs  vola  la  loi;  mais  elle  ne  put  être  présentée  à 
temps  à  la  Chambre  des  députés  ;  l'expiration  de  la  session  étant 
survenue,  il  faut  que  le  gouvernement  dépose  un  nouveau  projet 
de  loi.  Corvetto  entre  en  négociations  avec  la  Banque  pour  connaître 
les  articles  destinés  à  exprimer  le  vœu  de  la  Banque,  et  le  6  avril 
1818  il  dépose  sur  le  bureau  de  la  Chambre  des  députés  un  nouveau 
projet  qui,  comme  en  1814,  arrive  trop  tard  pour  être  converti  en 
loi.  Le  comte  Roy  remplaça  Corvetto  le  6  décembre  1818  et  de  nou- 
veau les  espérances  de  la  Banque  se  trouvèrent  déçues.  Et  cepen- 
dant elles  s'égrenaient;  plus  on  allait,  plus  les  demandes  de  la 
BanquQ  se  faisaient  modestes.  La  réduction  du  capital  et  la  répar- 
tition des  réserves  surnageaient  comme  desiderata.  Le  baron  Louis 
reprend  le  30  décembre  1818  le  portefeuille  des  Finances.  Il  était 
sympathique,  on  s'en  souvient,  aux  modifications  réclamées  en  1814. 
Il  renoua  des  rapports  avec  la  Banque  en  vue  d'arriver  à  un  régime 
plus  libéral  que  celui  de  1800.  Malheureusement,  le  19  novembre  1819, 
le  comte  Roy  remplaça  le  baron  Louis  et  avec  le  départ  de  ce  dernier 
furent  définitivement  enterrées  les  principales  réformes  libérales  de- 
mandées par  Laffitte  et  Martin.  Le  comte  Roy  nomma  d'abord  au 
poste  de  gouverneur  définitif  de  la  Banque,  Gandin,  duc  de  Gaète, 
l'ancien  ministre  des  Finances  de  l'Empire.  Gandin,  dans  son  premier 
Rapport  aux  actionnaires  (25  janvier  1821),  omit  complètement  de 
parler  de  son  prédécesseur,  qui  pendant  des  jours  difficiles,  durant 
six  années  consécutives,  et  quelles  années!  avait  administré  la 
Banque  avec  talent  et  désintéressement  ;  Laffitte  refusa  de  toucher 
les  60.000  fr.  attribués  annuellement  à  ses  fonctions.  Le  censeur, 
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M.  A,  Odlcr,  se  chargea  de  fé^>arer  cet  oubli  €:n  linissant  son  rapport 
|Mir  tes  mots  suivants  :  «  Le  Conseil  généra^  dès  V installa tioa  de 
M,  le  duc  de  Gaéte,  s'empressa  de  Toler  des  remerciements  à 
XI,  J.  Laffitte,  pour  le  zhle,  les  soins  et  le  désintéressement  dont  il 
atiît  raît  preuve  comme  gouverneur  provisoire»  Vous  auriez  sans 
d^nle  approuvé  celle  décision,  st  vous  aviez  éiè  appelés  à  en  déli- 
bérer ». 

Heureusement  que  Gaudin  eut.  pour  masquer  son  iasufTisance 
a  ce  poste,  deux  sous-gouvemcnrs  modèles  :  J.-E.  Gautier,  l'auteur 
du  remarquable  ouvrage  cité  plus  iiaut  et  Charles  Vernes  dont  le 
tatent  pour  apprécier  la  valeur  réelle  d*uu  portefeuiUe  commercial 
eut  mérité  de  passer  en  proverbe. 

Pour  consoler  les  actionnaires  de  Técbec  de  leurs  vœux  du  15  juil- 
Ici  1814,  on  autorisait  par  la  loi  du  4  juillet  1820,1a  répartition  en 
leur  faveur  des  13.768.52S  francs,  mis  en  réserve  aux  tf^rmes  de  la 
liM  de  Tan  XL  Disons  de  suite,  pour  ne  pas  y  revenir,  cpie  le  6  dé  * 
eembre  1831  une  autre  loi  autorisa  pareillement  la  répartition  aux 
actionnaii-cs  des  U.97L398  francs  rais  en  réserve  aux  termes  de  la 
ti>i  de  1806  et  qu'enfm  la  loi  du  17  mal  1834  limita  désormais  k 
dix  millions  la  réserve  prise  sur  les  bénéfices  annuels. 

Ceci  regardait  seulement  les  actionnaires*  Ce  qui  intéressa  sur- 
tout te  puuUc,  ce  fut  la  suppression  définitive  des  trois  comptoirs 
établis  sous  r  Km  pire  à  Lyon,  Rouen  et  Lille.  Leurs  résultats  ne 
furent,  ne  pouvaient  être  que  médiocres,  A  cette  époque  surtout,  où 
les  rapports  de  ville  à  ville  ne  pouvaient  avoir  la  rapidité  qu'ils  ont  de 
nos  jours,  dirig^er  de  Paris  les  affaires  commerciales  de  comptoirs 
établis  loin  de  la  capitale  était  impraticable.  Une  ordonnance  royale 
éub  février  181  â  les  supprima  et  fit  bien.  La  BaRi|ue  de  France 
essaya  sincèrement,  mais  sans  y  réussir,  d'établir  une  banque  locale 
a  Lyon  ^  Kllc  fut  plus  heureuse  à  Rouen  où  une  banque  fut  consti- 
tuée pour  *<  remplacer  le  Comptoir  d'escompte  de  la  Banque  de 
France  w  (ce  sont  les  termes  mêmes  de  l'ordonnance  royale  du 
7  mai  IHlli  et  cVst  ainsi  que  cette  ville  n'a  pas  cessé,  de  1708  à 
nos  jours,  d'avoir  une  institution  d'émission,  plus  ou  moinsdépen- 

Idfinte  de   Paris  il  est  vrai.   Ainsi  que  Lyon,  Lille  dut  attendre  huit 
Â  neuf  ans  pour  posséder  une  institution  locale* 
îièr 


l  L'orgmtiîâatiôn  ipéciAln  dr.  lu  phLi*v  de  Lyoti.  uii  Tui^iijite  iivalt  ui^iiatcini 
U»  Quatre  pitifem^nii  ^vuir  rnAtu  Histoirt  des  Hant^ut*  en  France^  1*^l'  iïil'i, 
jTtidAjl  muiDâ  ufïîC'nle  la  f^ndiiUo»  d'uuc  Viatique  dans  cicUe  finliijue  et  pras- 
|ière  dié* 
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En  1820  nous  entrons  dans  une  nouvelle  phase.  Le  régime  de  la 
Banque  de  France,  bien  que  sans  modifications  statutaires,  est  diffé- 
rent de  celui  qui  la  régissait  sous  le  premier  Empire.  Dans  un  cas 
comme  dans  l'autre,  d'ailleurs,  il  est  hostile  au  progrès.  D'absolu  il 
est  devenu  oligarchique.La  composition  des  assemblées  (les  deux  cents 
plus  forts  actionnaires)  et  la  limitation  des  voix  (une  seule  voix  par 
membre)  facilitent  au  Conseil  son  recrutement  par  lui-même.  Gela 
pourra  être  favorable  aux  actionnaires,  mais  sera  essentiellement 
défavorable  aux  intérêts  du  public,  la  Banque  de  France  étant,  ne 
Toublions  pas,  sous  Tempire  du  privilège  exclusif.  «  Les  oligar- 
chies, a  dit  Napoléon  (qui  s'y  connaissait),  ne  changent  jamais 
d'opinions,  parce  que  leurs  intérêts  sont  toujours  les  mêmes  ». 
L'immobilisme  va  être  immuablement  à  Tordre  du  jour  du  Conseil 
général  de  la  Banque  de  France.  G*est  ce  que,  depuis  1820,  on  est 
trop  souvent  amené  à  constater. 

Hàtons*nous  de  dire  que  ce  n'est  pas  aux  individualités  que  nous 
nous  en  prenons,  mais  bien  aux  principes  sur  lesquels  l'émission  des 
billets  est  basée  en  France.  Pierre  ou  Paul  a  été  dans  son  rôle  en 
profitant,  lui  banquier,  de  Tordre  de  choses  existant.  Le  législateur 
est  seul  fautif,  ou  mieux  celui  qui  le  délègue,  l'Électeur.  C'est  à 
Topinion  publique  qu'il  faut  s'en  prendre,  en  Téclairant  d'ailleurs. 
C'est  à  elle  que  nous  nous  adressons,  sans  récriminations  contre 
personne,  mais  sans  indulgence  pour  Terreur  commune. 

Notons,  à  la  décharge  de  la  Banque  de  France,  qu'elle  fit  à  cette 
époque  et  jusqu'au  milieu  du  règne  de  Louis-Philippe  de  sérieux 
efforts  pour  doter  plusieurs  villes  de  France,  et  des  plus  importantes, 
de  banques  locales  d'émission  (Nantes  et  Bordeaux  dès  1818; 
Lyon,  Marseille,  Lille,  etc.,  de  1835  à  1840).  Elle  n'ouvrit,  et 
encore  à  partir  de  1836  seulement,  de  comptoirs  (appelés  succur- 
sales à  partir  de  184S)  que  dans  des  villes  où  elle  n'avait  pu  déter- 
miner les  négociants  à  commanditer  une  banque  locale.  11  n'en  sera 
pas  toujours  ainsi,  comme  on  le  verra  bientôt. 

On  se  souvient  que  le  privilège  de  la  Banque  de  France  expirait 
le  24  septembre  1843.  Le  cabinet  du  12  mai  1839  qui  avait  comme 
président  du  Conseil  le  maréchal  Soult  et  comme  ministre  des  Finances 
Hippolyte  Passy,  dépose  le  25  janvier  1840,  sur  le  bureau  de  la 
Chambre  des  députés,  un  projet  de  loi  prorogeant  le  privilège  exclusif 
de  la  Banque  de  France  au  31  décembre  1867,  soit  de  vingt-quatre  à 
vingt-cinq  ans.  (^e  projet  était  précédé  d'un  exposé  des  motifs  assez 
court.  M.Dufaure  fut  nommé  rapporteuret  déposa  son  travail le27  avril 
suivant.  Dans  l'intervalle,  le  cabinet  Thiers  (dit  du  1*'  mars)  avait 
remplacé  le  cabinet  Soult,  et  Pelet  (de  la  Lozère)  avait  succédé  aux 
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Finances  à  M.  Hippolyte  Passy.  Le  nouveau  cabinet  adopta  en  entier 
le  projet  du  cabinet  qui  Tavait  précédé. 

M.  Dufaure  fitun  rapport  plus  étenduque  Texposé  des  motifs  et  néan- 
moins il  accusa,  avec  une  Tranchise  dont  nous  tenons  compte  à  sa  mé- 
moire, riocompétence  de  la  Chambre  en  matière  de  banque  :  «Lesim- 
portantesmodificationsqueron  demande  (ausujctdelaBanque  de  la 
France)  ne  pourraient  être  admises  qu'après  une  étude  sérieuse  de 
lutitité  qu'elles  peuvent  avoir  et  des  circonstances  qu'elles  peuvent 
présenter  »  et,  quelques  lignes  plus  loin  :  «  Les  éléments  d'instruc- 
tion sont  beaucoup  trop  limités  pour  que  nous  puissions  improviser 
une  autre  loi  à  côté  de  celle  qui  vous  est  proposée  ».  Alors  pourquoi 
légiférer  en  matière  de  banques  et  ne  pas  laisser  le  droit  commun 
les  régir  ?  Renrorcez  le  Code  pénal  en  vue  d'atteindre  plus  effective- 
ment la  fraude,mais  pourle reste,  publicité  à  part,  abstenez-vous. L'oc- 
casion est  belle  pour  éclairer  votre  religion.  Le  privilège  de  la  Banque 
de  France  expirera  dans  trois  ans;  vous  jugerez  par  les  faits  de  la 
décision  ûnale  à  prendre. 

Eh  bien,  non  I  C'est  trop  simple,  trop  logique  et  après  cet  aveu 
franc  et  sincère  au  nom  d'une  commission  composée  des  notabilités 
de  la  Chambre  en  matière  de  banque,  on  proposa,  sans  hésiter,  de 
s'engager  pour  vingt-quatre  ans.  Repassez  dans  vingt-quatre  ans, 
vous  qui  avez  des  réformes  à  proposer,  vos  législateurs,  après  s'être 
humblement  déclarés  incompétents,  votent  en  faveur  du  monopole, 
le  préférant  au  droit  commun.  Vingt-quatre  ans  de  sommeil  dans 
la  vie  d'un  peuple  ;  c'est  le  digne  pendant  de  ce  que  nous  pro- 
pose le  cabinet  actuel,  avec  aggravation  d'ailleurs,  car  de  1B40  à 
1867  nous  ne  comptons  que  vingt-huit  ans,  quand  nous  en  trou- 
vons trente  de  1891  à  1920.  Passons. 

Les  banques  départementales  s'émeuvent  et  se  remuent.  La 
Banque  de  Bordeaux  se  contenterait  d'une  interprétation, d'un  article 
(assez  clair  cependant)  de  ses  statuts;  la  Banque  de  Lyon,  plus 
modeste  encore,  ne  demande  rien  ;  mais  les  huit  autres  se  concertent, 
nomment  des  délégués  et,  par  leur  entremise,  adressent  à  la  com- 
mission de  la  Chambre  des  députés,  les  demandes  suivantes  : 

1*  Que  chaque  banque  puisse  escompter  du  papier  payable  dans 
toute  ville  où  se  trouve  une  banque  autorisée  ; 

2<*  Que  les  banques  puissent  payer  réciproquement  leurs  billets  à 
ordre  et  escompter  leurs  billets  au  porteur,  avec  obligation  d'équi- 
librer leurs  comptes  courants  au  moins  une  fois  par  mois; 

Z*"  L'extension  du  rayon  des  comptes-courants,  avec  obligation 
d'élire  domicile  an  siège  de  rétablissement  ; 
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4"  La  faculté  d'escompter  des  effets  à  deux  si^atures,  garantis 
par  UQ  dépôt  d'actions  de  la  Banque  qui  admet  ces  effets; 

5**  La  faculté  de  recevoir  en  dépôt  des  sommes  de  2.000  francs  et 
plus,  pour  le  terme  de  deux  mois  au  moins  et  à  un  intérêt  qui  ne 
pourra  excéder  4  OA)  par  an  ; 

EnGn  6**  la  faculté  d'émettre  des  coupures  de  100  francs. 

Ces  demandes  ne  furent  pas  examinées  par  la  commission  parle- 
mentaire; elle  préféra  annexer  au  projet  de  loi  un  article  stipulant 
qu'aucune  banque  départementale  ne  peut  être  désormais  établie  ou 
prolongée  dans  la  durée  de  son  privilège,  qu'en  vertu  d'une  loi.  De  la 
sorte  chaque  banque  pourra  recevoir  du  législateur  sa  charte 
spéciale  stipulant  lesconditionsd'exploitationdeson  privilège  jugées 
utiles  à  la  circonscription  qu'elle  desservira.  Par  contre  les  comp- 
toirs de  la  Banque  de  France  seront  établis  ou  supprimés  en  vertu 
d'une  simple  ordonnance  royale.G  était  une  aggravation  de  la  situation 
respective  des  banques  départementales  comparativement  aux  comp- 
toirs. Ces  derniers  pouvaient  se  fonder  rapidement  sans  mettre  en 
branle  tout  l'appareil  législatif  et  exécutif.  A  une  loi  générale  à 
toutes  les  banques  une  fois  faite,  on  préféra  une  loi  spéciale  à 
faire  à  chacune  d'elles.  Qu'arriva-t-il  ?  De  1835  à  1840,  7  banques 
départementales  (y  compris  Dijon)  avaient  été  institués  et  4  comp- 
toirs delà  Banque  de  France  avaient  été  constitués;  de  1840  à  1848, 
pas  une  seule  banque  départementale  ne  fut  fondée,  mais  11  comp- 
toirs furent  établis  par  la  Banque. 

La  seule  idée  dont  il  faille  savoir  gré  à  la  commission  de  la 
Chambre  des  députés,  c'est  le  second  paragraphe  de  l'article  1*'  de 
la  loi  :  c(  Néanmoins  le  privilège  pourra  prendre  fin  ou  être  modifié 
le  31  décembre  1855,  s'il  en  est  ainsi  ordonné  par  une  loi  votée  dans 
l'une  des  deux  sessions  précédant  cette  époque  >.  — 11  eût  permis  à 
un  gouvernement  plus  ami  des  institutions  parlementaires  que  ne  le 
fût  le  second  empire  de  revenir  sur  les  erreurs  de  1840. 

La  discussion  fut  intéressante  à  la  Chambre  des  députés  du  18  au 
21  mai  ;  outre  le  rapporteur,  le  président  du  Conseil  et  le  ministre 
des  Finances,  neuf  députés  prirent  la  parole.  Aucun  ne  plaida  la 
cause  de  la  liberté  du  crédit  sous  un  régime  légal,  uniforme  et  simple- 
ment répressif. M.  Lanjuinais  se  déclara  insuffisamment  éclairé; il  ne 
voulut  en  conséquence  la  continuation  du  privilège  que  pendant  deux 
ans,  le  temps  d'élucider  la  question  sous  ses  faces  essentielles.  M.  de 
Laborde,  moins  hésitant,  demanda  cependant  pour  le  privilège  de  la 
Banque  une  simple  durée  de  dix  ans  comme  pour  la  Banque  d'An- 
gleterre. Leurs  amendements  à  tous  deux  furent  repoussés. 

M.  Victor  Grandin  eût  voulu  voir  la  Banque  de  France  multiplier 
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ses  comptoirs  mais  la  plaignait  de  n*obéir  eo  1840  qu'à  des  statuts 
rédigés  en  1S03  et  1805;  il  la  raillait  agréablement  de  n'avoir  pu 
continuer  à  Rouen  un  comptoir  là  où  une  banque  départementale 
savait  faire  de  bonnes  affaires. 

MM.  Acbille  Fould,  Jacques  Lefebvre  (régent  de  la  Banque  de 
France]  et  Legentil,  entonnent  les  louanges  de  la  Banque  de  France, 
mais  leur  éloquence  laudative  est  dépassée  par  celle  du  président 
du  Conseil,  M.  Thiers,  qui,  au  besoin,  rectifie  l'histoire  quand  elle 
rembarrasse  dans  ses  raisonnements  :  La  Banque  de  France  a  tou- 
jours tenu  ses  engagements  (témoin  1805  et  1814  où  elle  limita  à 
5  ou  600.000  Trancs  par  jour  la  somme  des  remboursements  de  ses 
billets  à  vue).  Il  se  livre  d'ailleurs  à  d'intéressants  aveux  ;  ainsi  Napo- 
léon a  établi  la  Banque  de  France  sur  ce  principe  qu^une  banque 
ne  doit  jamais  prendre  que  du  papier  bon  et  solide,  c'est-à-dire 
'provenant  du  haut  commerce.  Il  affirmait  ainsi,  à  la  suite  de  Grétet 
en  1806,  la  constitution  aristocratique  de  la  Banque  de  France.  11 
ajouta  d'ailleurs  que  Napoléon  Favait  trouvée  républicaine  et  l'avait 
faite  monarchique,  ce  qu'elle  est  restée  depuis.  Que  pensent  de  cet 
argument  nos  gouvernants  républicains  partisans,  en  cet  ordre 
d'idées,  du  sUitu  quo  ? 

M.  Mauguin  ne  se  laisse  pas  éblouir  par  les  périodes  sonores 
de  l'éloquent  méridional  et  remarque  que  les  progrès,  de  date  récente 
généralement,  que  la  Banque  de  France  a  faits,  sont  le  résultat  de 
la  concurrence  que  lui  fait  subir  la  création  de  la  Caisse  générale  du 
commerce  et  de  V industrie  fondée  par  Jacques  Laffitte  en  octobre  1837. 
Il  amène  M.  Jacques  Lefebvre  à  convenir  que  l'escompte  est  à 
meilleur  marché  à  Lyon,  Nantes  et  Marseille  qu'à  la  Banque  de 
France  et  dans  ses  comptoirs. 

M.  Garnier  Pages  Taîné  regrette  de  ne  pas  entendre  la  voix  du 
petit  commerce  dans  cette  discussion  qui  cependant  doit  l'intéresser. 

La  loi  n'en  passe  pas  moins  à  la  majorité  de  *252  voix  contre 
58  opposants. 

A  la  Chambre  des  pairs  le  rapporteur-  fut  l'illustre  Rossi,  qui, 
cependant,  avait  habité  un  pays  de  liberté  politique  et  économique 
où  les  banques  ne  relevaient  que  du  droit  commun,  la  Suisse,  dont 
les  habitants  jouissent  d*une  réputation  justifiée  d'entendre  et  de 
pratiquer  les  opérations  de  crédit  commercial.  11  n'en  appuya  pas 
moins  le  projet  gouvernemental.  Trois  orateurs,  outre  le  ministre  des 
Finances,  y  prirent  la  parole.  M.  Mermillod  qui  eût  voulu  une  loi 
générale  sur  les  banques  départementales  au  lieu  de  condamner  ces 
dernières  à  passer  une  à  une  par  la  filière  administrative  et  gouver- 
nementale ;  le  marquis  d'Audifiret  prouva  par  A  plus  B  que  tout 
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est  pour  le  mieux,  quand  le  vicomte  du  Bouchage,  moins  optimiste, 
éleva  des  doutes  qui  lui  Orent  demander  Tajournement  du  projet. 

L'ajournement  du  projet  I  Mais  c'est  la  liquidation  de  la 
Banque  que  vous  demandez!  Et  jugez  quel  bouleversement  financier 
et  commercial,  que  dis-je,  quel  cataclysme  en  résulterait!  »  Pauvre 
Banque  de  France!  Au  dire  de  ses  maladroits  défenseurs,  elle  ne 
doit  ses  qualités  qu'à  son  monopole. 

Eh  bien,  nous,  partisan  de  la  liberté  du  crédit,  nous  serons  moins 
injuste  envers  elle;  nous  avons  foi  dans  son  ordre  admirable,  dans 
sa  prudence  constante,  dans  sa  loyauté  et  nous  disons  que  supprimer 
son  monopole,  c'est  lui  enlever  des  béquilles  dont  elle  n'a  que  faire, 
qui  la  gênent  m^me  et  qui  illusionnent  sur  les  causes  de  sa  solidité 
réelle. 

La  Chambre  des  pairs  vota  le  26  juin  la  loi  par  111  voix  pour  et 
19  contre. 

[La  fin  'prochainement.)  Alph.  Courtois. 
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LETTRES  INÉDITES  DX^N  MAGISTRAT  ÉTRANGER 

PREMIÈRE   LETTRE. 

Figure-toi,  mon  cher  ami,  que  dans  la  petite  bourgade  où  je  suis 
depuis  le  début  du  printemps  et  qui  est  cependant  un  chef-lieu  de 
canton  des  Alpes,  il  n  y  a  presque  pas  de  maisons  ;  mais,  en  re- 
vanche, croirais-tu  que  chacune  renferme  un  fonctionnaire  de 
rÉtat?  On  trouve  ici,  côte  à  côte,  un  percepteur,  un  instituteur,  un 
juge  de  paix,  un  greffier  de  justice  de  paix,  une  receveuse  des 
postes,  une  institutrice  ecclésiastique,  un  facteur,  un  agent- voyer, 
un  curé,  un  cantonnier  chef,  un  receveur  de  Tenregistrement,  un 
agent  des  contributions  indirectes,  un  garde  général  des  forêts,  et 
trois  ou  quatre  gendarmes.  Tous  ces  gens-là,  sauf  le  facteur  et  les 
instituteurs,  ne  me  semblent  pas  fort  occupés.  Le  curé  passe  son 
temps  à  faire  de  la  botanique,  Tagent-voyer  à  jouer  de  la  flûte  (en 
face  de  chez  moi,  pour  mon  malheur)  ;  le  juge  de  paix  élève  une 
armée  d'abeilles  et  ne  quitte  ses  ruches  que  pour  bêcher  son  jardin; 
le  garde  général  et  le  receveur  de  l'enregistrement  siègent  environ 
cinq  heures  par  jour  au  «  Rendez-vous  des  Touristes  ».  D'ailleurs, 
je  ne  puis  pas  aller  une  fois  à  la  chasse  sans  y  rencontrer  le  percep- 
teur, ou  à  la  pêche,  sans  voir  les  bons  endroits  occupés  par  son 
collègue  des  contributions  indirectes.  On  m*a  assuré,  mais  je  ne 
yeux  pas  y  croire,  qu'il  y  avait  encore,  au  village,  d'autres  fonc- 
tionnaires; on  m*a  dit  que  le  groupe  de  chalets,  qui  en  dépend,  ren* 
fermait  un  buraliste  et  un  second  cantonnier  ;  que  le  vétérinaire 
était  commissionné  par  TÉtat,  que  notre  vieux  docteur  touchait  un 
traitement  comme  inspecteur  des  enfants  assistés.  Enfin,  11  parait 
que  mon  aubergiste  et  son  fils  le  notaire  ont  fait  d'incroyables  bas- 
sesses pour  exercer  les  fonctions  honorifiques  de  délégué  cantonal 
et  de  membre  du  comité  cantonal  de  surveillance  du  service  vicinal  ! 
Quand  tu  sauras,  en  outre,  que  le  village  compte  encore  :  un  insti- 
tuteur en  retraite,  deux  vieux  sous-ofQciers  médaillés,  un  ancien 
cantonnier,  un  capitaine  octogénaire,  quand  je  t'aurai  dit  que  tous 
les  jeunes  gens  non  goitreux  de  ce  pays  se  destinent  à  entrer  dans 
Tadministration,  tu  conviendras  que  l'on  pourrait,  sans  trop  d'exa- 
gération, classer  les  habitants  de  cette  curieuse  localité  en  trois 

T.  vu.  —  JUILLET  1891.  3 
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«lasses  :  P  les  fonctionnaires  ;  2^  les  anciens  fonctionnaires  ;  3®  les 
aspirants  fonctionnaires 

Gela  me  semble  être  ane  véiitable  manie  en  France,  que  cette 
multiplicité  de  rouages  administratifs.  Est-ce  à  dire  que  cette  orga- 
nisation facilite  beaucoup  le  service  général,  active  les  affaires  et 
soit  une  garantie  sérieuse  pour  les  contribuables?  Je  serais  bien 
porté  à  en  douter  si  je  m*en  rapportais  au  résultat  d*une  de  mes 
premières  observations. 

Dernièrement,  à  la  un  de  mars,  par  un  temps  froid,  mais  très  sec, 
je  rentrais  d*une  promenade.  Avisant  un  bon  campagnard  qui, 
appuyé  sur  la  barrière  de  sa  porte,  me  souhaitait  poliment  le  bon 

jour:  a  Eh  I  bien,  lui  dis-je,  voilà  un  beau  temps »  J'étais  loin 

de  me  douter  que  cette  phrase  banale,  lancée  par  moi,  pour  ainsi 
dire  «  inconsciemment  » ,  allait  me  mettre  à  même  d'enrichir  mes 
connaissances  administratives. 

«  Oui,  monsieur,  répondit  mon  homme.  C'est  dommage  qu'on  ne 
c(  puisse  pas  en  profiter  au  lieu  dé  rester  les  bras  croisés...  »  — 
ot  Que  vous  serait-il  possible  de  faire  par  ce  temps  de  gelée  ?  —  Eh  I 
<c  dame,  j*irais  chercher  mon  lot  de  bois,  tandis  que  les  chemins 
«  sont  secs,  au  lieu  que  dans  quelques  jours  le  dégel  va  venir,  et 
«  comme  la  coupe  n*a  pas  une  desserte  facile,  je  ne  sais  pas  com- 
a  ment  on  s*en  tirera.  —  Mais  qui  vous  empêche  d*aller  rentrer 
«  votreaffouagel  Est-ce  Targent  qui  vous  manque  pour  le  payer?  — 
«  Oh  pardi  non,  c^est  que  les  <  pièces  d  ne  sont  pas  arrivées  I  —  » 
Mon  Dieu,  pensai-je  en  moi-même,  où  les  formalités  vont-elles  se 
nicher?  Je  résolus  d'approfondir  la  question.  C'était  un  jeudi,  l'ins- 
tituteur était  libre  :  j'entrai  chez  lui,  et  lui  exposai  le  but  de  ma 
visite.  Il  me  dit  qu'en  effet  le  rôle  des  affbuagistes  n'était  pas  de 
retour  de  son  «  grand  voyage  »,  bien  qu'il  fùt  parti  pour  la  Préfec- 
ture du  département  avant  la  fin  de  l'année  précédente.  A  ma 
grande  stupéfaction,  il  m'apprit  qu'après  avoir  été  homologué,  enre- 
gistré et  numéroté  par  le  préfet,  le  rôle  devait  aller  faire  un  stage 
dans  les  bureaux  de  la  Trésorerie  générale  pour  y  être  derechef 
numéroté,  enregistré,  visé  et  enfin  expédié,  à  l'occasion,  au  percep- 
teur chargé  d'en  faire  le  recouvrement. 

<c  Alors  seulement,  ajouta'-t-il,  les  habitants  pourront  verser  le 
4s  prix  de  leurs  lots  et  aller  retirer  ceux-ci  de  la  forêt  ». 

Comme  je  lui  faisais  observer  que  la  saison  avançait...:  c  Sites 
«  chemins  deviennent  impraticables,  répondit-il,  nos  villageois 
«  attendront  le  retour  des  beaux  jours.  Et  alors  ceux  qui  auront 
«  trop  de  travail  aux  champs  pour  se  déranger,  feront  faire  le  trans- 
«  port  à  leurs  frais  par  les  gens  moins  occupés  qu'eux...  » 
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Je  ne  pus  m*eapéclier  de  déclarer  que  c'était  là  une  organisation 
saugreaue.  L'iastiiuiciir  me  regarda  fixement,  de  son  air  calme  et 
froid.  •  Cette  ot^^aûsatioa,  dii-il,  c*est  la  TuteUe  administrative  ». 

DEUXIEME    LETTRE 

Je  te  parlais,  dans  ma  dernière  lettre,  mon  cher  ami^d'ane  insti- 
tntion  incoomie  cliez  nous  :  la  tutelle  des  communes.  Les  effets  de 
cette...  maladie  administrative  sont  très  sii^ulîers,  ainsi  que  tu  vas 
ea  juger.  Au  détnit  de  cette  semaime,  croyant  le  temps  au  beau  fixe, 
d'après  les  indicatioEs  de  mon  baromètre,  je  me  suis  aventuré  dans 
la  meotagne,  et  j'ai  poussé  jusqu'à  li**^,  village    situé  à  quelque 
1.200  mètres  d'attitude  et  à  environ  15  kilomètres  du  chef-lieu  de 
canton  que  j'habite.  Surpris  par  une  tourmente  de  neige  vers  le  soir, 
je  dus  coucher  dans  cette  bourgade,  jurant,  un  peu  tard,  que  je  ne 
me  risquerais  plus  aussi  prématurément  dans  les  «  hauts  pays  ».  Le 
lendemain  je  reveiuiis  chez  moi,  dans  un  traîneau,  lorsque  je  ren- 
contrai, chemin  faisant,  une  vieille  femme,  son  inévitable  panier  à 
un  bras,  son  traditionnel  parapluie  de  coton  rouge,  sous  l'autre. 
Bravement  retroussée  comme  la  Perrette  de  La  Fontaine,  elle  enfon- 
çait dans  la  neige  jusqu'à  mi-jambes.  Naturetiement  je  la  fis  monter 
à  mes  côtés  et  nous  causâmes. 

«  Je  vais,  dtt-eUe,  chez  le  receveur,  toucher  le  mandat  de  mon 
4<  homme  »  qui  est  «  fatigué  ».  C'est  lui  le  garde  de  L****.  —  Mais, 
^  lui  fi»-je  observer,  vous  tournez  le  dos  à  L****,  ma  brave  femme. 
«  Où  comptez* vous  donc  vous  faire  payer? —  Au  canton,  pardi, 
«  chez  le  percepteur.  —  Comment,  la  caisse  de  votre  commune  se 
«  trouve  à  15  kilomètres  du  village  ?  Mais  alors,  si  c'est  le  percep- 
«  teur  qui  esl  votre  caissier,  il  doit  être  obligé  de  se  rendre  dans  la 
H  commune  à  des  époques  déterminées  ?  —  Je  ne  sais.  Monsieur, 
«  toujours  est-il  qu'en  tiiver  on  ne  le  voit  pas  souvent.  — Et  puis, 
«  interrompit  mon  conducteur,  quand  il  vient  chez  nous,  ce  n'est 
<(  pas  toujours  une  raison  pour  qu'on  soit  payé.  Ainsi,il  y  a  quelques 
«  mois,  j'avais  cassé  des  pierres  sur  le  chemin  vicinal.  Le  jour  de  la 
«  tournée  du  percepteur,  le  mémoire  n'étant  pas  revenu  de  la  Pré- 
«  feHure,  je  ne  pus  avoir  mon  mandat.  Comme  j'avais  besoin  d'ar- 
«  gent,ilm'a  fàllo,une  fois  les  formalités  remplies,faire  le  «  voyage  » 
«  du  canton.  Arrivé  chez  le  percepteur,  on  s'aperçut  que  le  maire 
«  avait  oublié  d'approuver  une  rature  faite  par  l'instituteur  sur  le 
«  mandat.  Impossible  de  toucher.  Je  n'avais  qu'un  parti  à  prendre: 
«  je  remontai  dans  ma  carriole,  je  retournai  au  village,  fis  signer 
«  le  maire  et  revins  me  faire  payer.  Seulement  toute  ma  journée  a 
«  été  perdue,  et  mon  cheval  ne  put  travailler  de  deux  jours  ». 
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Je  restai  rêveur.  Quelle  singulière  organisation!  J'y  pensais 
encore,  une  fois  rentré  chez.  moi.  Et  j'étais  en  train  de  me  demander 
fort  irrévérencieusement  si  les  gens  qui  avaient  réglé  les  détails  de  la 
vie  municipale  en  France,  s'étaient  rendu  toujours  un  compte  bien 
exact  des  besoins  des  petites  communes  rurales,  lorsque  mes  yeux 
tombèrent  sur  un  journal,  tout  fripé,  tout  jauni.  Je  Ta  vais  retiré,  je 
crois,  d*une  armoire  vermoulue  où  il  dormait  sans  doute  depuis  de 
longues  années.  Machinalement  je  Touvris,  et  ce  ne  fut  pas  sans  une 
certaine  surprise  que  je  lus,  comme  une  réponse  aux  questions  que 
je  m'étais  adressées,  ce  fragment  d*un  discours  de  Thiers  :  <(  C'est 
(c  à  tort  que  Ton  confond  les  formes  politiques  du  gouvernement  et 
«  les  institutions  communales.  11  y  aurait  méprise  égale  à  consi- 
«  dérer  la  liberté  des  communes  comme  un  principe  républicain  et 
«  leur  servitude  comme  un  principe  monarchique.  Les  communes 
«  de  la  Prusse  et  de  FAutriche  jouissent  de  beaucoup  de  liberté  sous 
«  un  gouvernement  absolu  ;  celles  de  la  France  en  ont  fort  peu  sous 
«  un  gouvernement  libre. 

«  L'administration  municipale  doit  être  réglée  sans  préoccu- 
«  pation  politique,  en  considérant  exclusivement  la  nature  des 
«  intérêts  quelle  embrasse  et  des  besoins  qu'elle  doit  satisfaire,.,  » 

J'avoue  que  cette  lecture,  loin  de  faire  la  lumière  dans  mon 
esprit,  me  plongeadans  une  grande  perplexité.  M. Thiers  est  un  homme 
dont  le  nom  m'a  toujours  inspiré  beaucoup  de  respect  ;  mais  son 
argum«întation  ne  me  sembla  pas  du  tout  persuasive.  Je  me  repré- 
sentai la  bonne  femme  au  parapluie  rouge,  pataugeant  dans  la  neige, 
son  voisin  le  casseur  de  pierres,  faisant  quatre  fois  le  trajet  de  sa 
commune  au  canton,  et  je  doutai  fort  que  la  manière  actuelle  de 
((  considérer  la  nalure  des  intérêts  de  l'administration  municipale  » 
et  de  ((  satifaire  à  ses  besoins  »  fût  absolument  de  leur  goût. 

Je  confiai  mes  doutes  le  soir  à  mon  ami  le  docteur,  une  fois  notre 
partie  faite  dans  l'arrière-salle  de  l'auberge  transformée  en  café  à 
notre  intention.  Il  m'écouta  avec  soin.  Quand  j'eus  fini  :  «  Ne  vous 
«  inquiétez  pas  trop,  me  dit-il,  des  paroles  de  Thiers.  Ce  sont  là 
«  quelques-unes  de  ces  phrases  sonores  dont  se  payent  volontiers 
«  les  assemblées  de  notre  pays,  quand  leur  attention  est  ailleurs  — 
«  ce  qui  est  arrivé  malheureusement  trop  souvent  dans  la  discussion 
«  des  lois  municipales.  L'état  de  choses  dont  vous  vous  plaignez, 
«  a  son  origine  dans  les  principes  fondamentaux  des  institutions 
u  qui  nous  ont  régis  pendant  des  siècles;  il  a  sa  raison  d'être,  ou 
«  plutôt  son  explication  aujourd'hui  dans  les  traces  profondes  qu'ont 
tt  laissées  ces  institutions  dans  le  sang  même  de  la  nation,  traces 
«  que  ni  la  proclamation  des  droits  de  l'homme,  ni  l'avènement 
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«  d*an  régime  plus  libéral  n*oiit  pu  effacer.  Cet  état  de  choses  qui 
<  est  à  la  tutelle  des  communes,  ce  que  Teffet  est  à  la  cause,  c'est 
«  la  centralisation  administrative  ». 


TROISIEME   LETTRE 

J'ai  reçu  ta  lettre,  mon  cher  ami,  et  je  t'en  remercie.  Comme  tu 
le  penses  avec  raison,  je  n*ai  pas  TintenLion  de  m'en  tenir  là,  dans 
mes  investigations  sur  les  petites  misères  de  la  vie  communale  en 
France.  Depuis  que  je  t'ai  écrit,  j'ai  déjà  fait  une  ample  moisson  de 
renseignements  nouveaux.  Mais,  avant  de  te  faire  part  du  résultat  de 
mes  recherches,  je  tiens  à  répondre  à  l'objection  que  tu  m'adresses. 
Comment  se  fait-il,  me  dis-tu,  que  les  inconvénients  produits  par  la 
tutelle  des  communes  n'aient  point  amené,  s'ils  sont  vraiment 
graves,  une  revision  de  la  législation  communale,  ou,  tout  au 
moins,  une  diminution  de  la  centralisation  administrative? 

La  question  prouve  que  tu  connais  mal  la  France.  Sans  doute,  je 
n'ai  pas  la  prétention  d'avoir,  le  premier,  constaté  les  faits  que  je 
te  signale.  Ce  qui  est,  selon  moi,  absolument  certain,  c'est  que  les 
tiraillements,  les  pertes  de  temps,  la  lésion  même  des  intérêts  com- 
munaux qui  résultent  de  l'organisation  actuelle,  tout  cela  est  mal 
connu  —  pour  ne  pas  dire  inconnu  —  des  classes  dirigeantes. 

Il  ne  suffit  pas,  pour  savoir  ce  qu'il  se  passe  dans  les  villages, 
d'avoir  lu  les  méditations  de  Louis  Blanc,  ou  les  dissertations  de 
M.  Leroy-Beaulieu  ;  d'avoir  assisté  à  une  représentation  de  «  Nos 
bons  villageois  »,  ou  d'être  venu,  une  fois  l'an,  «  faire  l'ouverture  » 
à  la  campagne. 

Il  ne  suffirait  même  pas  d'avoir  vécu  de  longues  années  dans  une 
petite  commune  rurale,  et  d'avoir  pris  une  à  une  toutes  les  prescrip- 
tions légales  qui  la  régissent,  pour  les  étudier  avec  la  compétence  et 
la  modération  que  donne  l'expérience  ;  le  champ  d'observations 
serait  trop  restreint,  et  d'ailleurs,  cerbiines  institutions,  mauvaises 
pour  une  commune,  peuvent  être  utiles  dans  une  autre.  Enfin,  une 
telle  étude  nécessite  la  connaissance  à  peu  près  complète  de  la  comp- 
tabilité communale,  et  de  l'histoire  du  droit  municipal. 

Tu  conçois  combien  doit  être  restreint,  dans  ces  conditions,  le 
nombre  des  personnes  aptes  à  fournir,  sur  l'état  de  choses  actuel,  des 
renseignements  sérieux,  puisés  à  des  sources  variées  et  sûres. 

Une  enquête  d'ensemble  sur  les  améliorations  à  apporter  à  l'orga- 
nanisation  communale  dépasserait  les  forces  d'un  homme.  Elle  ne 
saurait  être  faite  que  par  une  commission  composée  de  personnages 
éminents,  triés  sur  le  volet,  compétents  en  matière  administrative  et 
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eependaat  dégagés  de  toot  préjugé  bureaocratiqoe  et  routânler, 
c'est-à-dire  [>ar  un  cénacle  idéal,  tel  qu'il  ne  peut  en  exister  qu'en 
rêve,  ou  dans  les  hallucinations  d*un  cerveau  malade  I  Aussi,  mon 
cher  ami,  personne  ne  se  plaint  des  petites  misères  de  la  campagne, 
parce  que  chacun  sait  bien  que  ses  plaintes  resteraient  stériles. 

De  temps  à  autre,  quand  il  n*y  a  plus  du  tout  d*huile  dans  les 
rouages  de  la  machine  administrative,  quand  un  carton  trop  récal- 
citrant se  refuse  à  rendre  à  la  circulation  ces  paperasses,  ces 
fameuses  paperasses  sans  lesquelles  rien  ne  saurait  marcher,  alors 
quelque  bon  maire,  troquant  sa  blouse  contre  un  vêtement  plus  pré- 
sentable, s>n  va  troubler  les  bureaucrates  dans  leur  inaltérable  séré- 
nité. 

Le  solliciteur  reçoit  une  réponse  évasive,  ou  une  promesse  satis- 
faisante, suivant  qu'on  se  trouve  plus  ou  moins  loin  de  la  fin  de  la 
législature,  et  s'en  retourne  comme  il  était  venu,  peu  désireux,  en 
général,  de  recommencer. 

Je  ne  f  en  parle  pas  à  la  légère  —  experto  crede  Roberto  —  car 
j'ai  assisté  à  une  scène  de  ce  genre,  et  je  n'ai  garde  de  jamais  l'ou- 
blier. 

J'étais  alors  dans  le  sud-ouest  de  la  France,  à  X...  ;  le  hasard  me 
fit  rencontrer  un  maire  des  environs,  dans  un  bureau  où  je  venais 
remplir  une  formalité  —  chercher  un  permis  de  chasse,  je  crois.  — 
Le  brave  homme,  ayant  pris  son  courage  à  deux  mains,  était  en 
quête  d'une  pièce  retenue  par  l'administration  au-delà  des  limites 
raisonnables.  Il  fallait  voir  son  attitude  embarrassée,  ses  gestes  hési- 
tants, devant  les  regards  pleins  de  malice  et  de  reproche  à  la  fois 
que  lui  lançaient  les  jeunes  gens  dont  il  était  venu  inquiéter  les  loi- 
sirs. Vraiment,  il  me  faisait  de  la  peine,  avec  ses  phrases,  vingt  fois 
ressassées  pendant  la  route,  et  qui,  le  moment  venu,  ne  pouvaient 
pas  sortir  de  son  gosier  ;  il  m*inspirait  une  réelle  sympathie,  par 
les  efforts  qu'il  faisait  pour  qu'on  lui  pardonnât  sa  démarche  :  — 
Bien  fâché  de  déranger  ces  messieurs,  très  occupés  sans  doute  — 
mais  il  y  avait  bien  longtemps  que  cette  pièce  avait  été  expédiée. 
—  Mon  Dieu,  pourvu  qu'on  l'envoyât  avant  la  fin  de  la  semaine,  cela 
suffirait.  C'est  le  fournisseur  qui  se  fâche  et  menace  d'actionner  la 
commune  ;  autrement  on  ne  s*en  inquiéterait  pas.  Une  petite  somme 
en  jeu,  d'ailleurs,  pas  d'enquête  à  faire  :  une  seule  signature  à  don- 
ner  » 

Ah!  bien, oui,  il  sïmaginait  que  cela  se  donnait  comme  cela,  une 
signature  I  la  pièce,  dûment  enregistrée,  pointée  et  numérotée, 
avait  pris  place  à  stm  rang  —  là,  dans  la  pile  ;  elle  passerait  à  son 
tour.  Comme  l'autre  insistait,  têtu,  les  derniers  rangs  des  employés 
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commencèrent  à  s'agiter  ;  on  vit  poindre  de  derrière  les  casiers,  des 
figures  ébahies  de  gens  qui  cherchaient  à  voir  le  gaillard  assez  osé 
pour  vouloir  accélérer  le  mouvement  de  la  machine.  Oh,  mais  c'est 
qu'on  ne  riait  plus  du  tout.  «  Qu'arriverait-il,  Monsieur,  s'écria  à  la 
«  fin  un  cher  de  bureau,  si  les  deux  cents  maires  de  l'arrondissement 
M  venaient  ainsi  nous  relancer?  »  —  Vaincu  par  cet  argument 

péremptoire,  notre  homme  se  retira  en  désordre,  saluant  très  bas 

Je  le  regardais  tristement  s'éloigner  :  Voilà  pourtant,  me  disais-je, 
où  ils  en  ont  réduit,  les  maires,  les  «  élus  des  communes >,avec leur 
centralisatien  écrasante,  leur  législation  paperassière,  leur  rage  de 
tout  réglementer  !  Voilà  où  ils  en  sont  après  cent  années  de  prétendue 
liberté  !  Ils  croient  s'être  débarrassés  des  tyrans,  et  ils  ont  conservé 
le  tjrran  le  plus  dangereux  parce  qu'il  est  aveugle,  le  plus  puissant 
parce  qu'il  a  des  siècles  d'existence  :  la  routine  administrative. 

Communiqué  par  Gborgbs  Tricochb. 
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Journal  of  the  R,  stalistical  Society  de  Londres, mars  1891.  —  Le 
premier  mémoire  iaséré  est  de  Sir  Ch.  W.  Dilke  et  porte  îe  titre  qai 
suit  :  «  Statistique  des  dépenses  défensives  des  principales  puis- 
sances militaires  et  maritimes  ».  Sir  Charles  Dilke  ne  s'occupe  que 
de  la  France,  de  FAIlemagne  et  de  FAngleterre,  subsidiairement 
aussi  de  la  Russie  ;  il  a  pour  but  de  montrer  qu*avec  une  dépense 
beaucoup  plus  forte  que  ses  rivaux  du  continent,  TAngleterre  ne 
parvient  à  entretenir  qu'une  armée  relativement  insignifiante,  a 
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tham.  Sa  marine,  il  est  vrai,  reste  en  tête,  et  cela  la  sauve.  Les 
chiffres  totaux  de  la  dépense  présentés  par  Fauteur  sont  :  France, 
36  à  36  1/2  millions  steriing,  Allemagne,  38  millions,  Russie,  28  1/2, 
Angleterre,  57  millions.  L*auteur  reconnaît  lui-même  qu'il  y  a  toute 
sorte  de  manières  de  produire  un  total,  surtout  lorsqu'il  s'agit  d'une 
matière  où  le  même  mot  ne  signiGe  pas  toujours  la  même  chose 
dans  les  différents  pays;  or,  les  chiffres  ne  représentant  ici  que  des  à 
peu  près,  nousn'avonspasà  nous  yarréter.Gonstatons  seulement  que 
sir  Ch.  Dilke  ne  plaide  pas  en  faveur  de  la  conscription  :  tout  est 
bien  qui  finit  bien,  mais  la  fin  n'est  pas  encore  arrivée.  Peut- 
être  trouvera-t-on  un  jour  que  la  conscription  aurait  servi  à  main- 
tenir sous  le  drapeau  anglais  certains  territoires  que  la  non>cons- 
cription  a  servi  à  peupler  plus  rapidement  de  gens  qui  aspirent  à 
s'en  séparer.  Je  ne  veux  nullement  insinuer  que  la  conscrip- 
tion soit  un  bien  absolu,  ni  même  que  ce  soit  un  bien  relatif,  ce 
n'est  pas  un  bien  du  tout,  c'est  un  mal...  mais  ce  peut  être  un  mal 
nécessaire. 

La  discussion  qui  a  suivi  la  lecture  de  ce  mémoire  a  été  très  inté- 
ressante, nous  allons  en  résumer  quelques  passages.  M.  Spenser 
Wilkinson  considère  la  statistique  militaire  «  comme  une  sorte  de 
puits  sans  fond,  dans  les  profondeurs  duquel  il  est  presque  impos- 
sible de  pénétrer,  mais  il  pense  que  sir  Gh.  D.  a  fait  descendre  le 
plomb  de  sa  sonde  plus  basque  qui  ce  soit  en  Angleterre  ».  —  Quand 
un  discours  commence  par  un  pareil  éloge,  on  peut  s'attendre  à 
bien  des  critiques, mais  l'orateur  ayant  à  faire  valoir  des  diagrammes, 
il  est  assez  modéré.  11  est  regrettable  que  ces  diagrammes  n'aient 
pas  été  reproduits,  Tauteur  semble  avoir  cherché  à  figurer,  à  côté 
des  valeurs  numériques,  les  valeurs  morales,  en  supposant,  par 
exemple,  qu'un  soldat  exercé  pendant  trois  ans  vaut  mieux  qu'un 
soldat  qui  n'est  que  pendant  deux  ans  sous  les  drapeaux.  De  pareils 
diagrammes,  qu'il  ne  faut  pas  prendre  à  la  lettre,  ou  plutôt,  à  la 
dimension,  sont  souvent  très  suggestifs,  et  je  n'en  fais  pas  fi.  Quoi 
qu'il  en  soit,  M.  S.  Wilkinson  dit  aussi  que,  parmi  les  dépenses,  il 
y  a  ce  qu'on  voit  et  ce  qu'on  ne  voit  pas.  .\insi,  la  Prusse  compte 
tous  les  ans  environ 7.000  volontaires  d'un  an  pour  lesquels  le  budget 
ne  dépense  rien,qui  coûtent  cependant  à  leurs  parents  5.000  à  7.500  fr. 
chacun  ;  cette  dépense  privée  mériterait  bien  d'être  comptée,  car  en 
cas  de  guerre,  Tarmée  allemande  renfermerait  94.000  de  ces  volon- 
taires d'un  an.  M.  S.  Wilkinson  compte  aussi  les  dépenses  faites, 
tant  en  France  qu'en  Allemagne,  pour  les  chemins  de  fer  strate- 
g^ues,  et  il  trouve  ainsi  de  grosses  sommes  oubliées  par  sir  Ch.  D. 
Nous  passons  le  reste. 
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M.  le  colonel  Maurice,  R.  A.  ',  trouve  que  les  statistiques  mili- 
taires n*ont  de  valeur  que  lorsqu'elles  sont  complètes  et  qu*on  a  tenu 
compte  de  tous  les  points  de  vue  possibles.  Or,  pour  les  compa- 
raisons il  faut  une  unité  de  troupe  et  une  unité  de  frais,  c'est-à-dire 
(ajoute  Torateur)  qu'il  ne  suffit  pas  de  mettre  un  corps  d'armée 
allemand  en  face  d'un  corps  d'armée  anglais,  il  faut  encore  tenir 
compte  de  l'étendue  du  territoire  que  l'un  et  l'autre  auraient  à  garder 
ou  couvrir.  L'armée  allemande  couvre  211.000  milles  (anglais) 
carrés  pour  38  millions  sterl.  et rAngleterre9  millions  de  milles  carrés 
pour  57  millions  sterl.  D'un  autre  côté,  la  paye  d'un  soldat  russe  n'est 
que  de  10  shill.  par  an,  c'est  seulement  si  l'Angleterre  pouvait 
obtenir  des  soldats  à  ce  prix  qu'on  pourrait  faire  des  comparaisons 
entre  elle  et  la  Russie.  Il  frtut  aussi  faire  entrer  en  ligne  de  compte, 
dit  le  colonel.  Faction  du  pouvoir  autocratique  du  Tzar.  Il  ajoute: 
La  dépense  causée  par  l'armée  et  la  marine  pour  défendre  sur 
toutes  les  mers  des  richesses  qui  dépassent  celles  que  d'autres 
puissances  ont  à  protéger,  et  les  conditions  imposées  par  la  néces- 
sité d'entretenir  une  armée  dispersée  sur  le  globe  terrestre  font 
penser  que  l'on  présenterait  le  plus  exactement  possible  le  cas  en 
question,  en  disant  que  les  sommes  déboursées  pour  l'armée 
anglaise  sont  payées  pour  nos  libertés,  notre  richesse,  notre  domi- 
nation. Toute  statistique  qui  perdrait  de  vue  ces  circonstances,  pré- 
senterait les  choses  à  faux  ».  [Méphisto  dit:  quand  on  n'a  pas  d'idées 
on  met  des  mots.  Ne  peut-on  pas  le  parodier  et  dire  ici:  Faute 
d'arguments,  on  se  contente  de  phrases  ?  Car  enfin,  il  n'est  pas  né- 
cessaire que  la  gloire  soit  coûteuse,  si  on  pouvait  l'acquérir  à  bon  mar- 
ché, serait-ce  moins  la  gloire?) 

Le  capitaine  May  se  plaint  d'abord  que  l'Angleterre  n'ait  pas 
assez  de  canons  ;  puis,  il  veut  montrer  les  avantages  de  l'absence 
de  conscription.  11  dit  :  l'ouvrier  français  gagne  de  29  à  37  1.  st.  par 
an,  moyenne  33  ;  d'un  autre  côté,  un  soldat  français  coûte  20  l.  par 
an,  par  conséquent,  la  France  perd  13  1.  st.  sur  chaque  soldat 
maintenu  sous  les  drapeaux  (il  me  semble  que  c'est  33  -|-  20  =  55 
qu'il  aurait  fallu  dire  ^).  Le  capitaine  continue:  «  Un  soldat  anglais 
coûte  55 1.  1  sh.  par  an, un  soldat  américain  coûte  108  l.  13  sh.  8  d. 
et  la  comparaison  de  la  dépense  causée  par  un  soldat  dans  la  seule 
autre  nation  dont  l'armée  se  compose  de  volontaires,  avec  ce  qu'il 
nous  coûte,  est  tout  à  notre  avantage».  Pour  l'honorable  capitaine 

*  Probablement  :  Royal  Artillery. 

«  L*auteur  pensait  peut-être  que,  se  nourrir  ou  être  nourri,  c'est  lamôme 
chose  ;  dans  les  deux  cas  on  ne  meurt  pas  de  faim. 
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cette  comparaison  offre  une  demi-consolation  ;  quant  à  moi,  je  ne 
puis  voir  là  qu'une  preuve  du  gaspillage  américain...  les  108  1.  com- 
prennent sans  doute  les  pensions  militaires  accordées  à  des  gens 
qui  auraient  hien  pu  combattre,  si,,. 

Le  très  bon.  G.  Shaw-Lefèvre  développe  cet  argument  que  si  l'ar- 
mée anglaise  coûte  plus  qu'une  armée  du  continent,  c'estque  tout  est 
plus  cher  en  Angleterre.  On  pourrait  peut-être  arriver  à  réduire  la 
dépense,  mais  si  l'on  y  réussissait,  M.  Shaw-Lefèvre  ne  conseillerait 
pas  d'augmenter  les  forces  en  proportion,  car  malgré  tout,  on  n'ar- 
riverait jamais  à  pouvoir  envoyer  sur  le  continent  un  corps  d'armée 
en  état  de  soutenir  le  choc  d'une  des  grandes  armées  que  certaines 
poissances  y  entretiennent.  L'Angleterre  doit  se  contenter  de  s'ap- 
puyer sur  sa  forte  marine.  —  Le  colonel  Goldsmid  pense  qu'on  ne 
peut  pas  plus  comparer  les  frais  de  construction  d'un  quai  de  la 
Tamise  avec  ce  qu'ont  coûté  à  bâtir  les  pyramides  d'Egypte,  qu'une 
armée  composée  de  volontaires  avec  une  armée  de  conscrits...  (il  me 
semble  que  ce  n'est  pas  là  toute  la  question).  Il  insiste  ensuite  sur 
les  frais  de  transport  des  troupes  à  distribuer  daos  les  possessions 
anglaises  ainsi  que  sur  la  forte  dépense  nécessaire  pour  renouveler  ou 
ramener  ces  troupes.  —  Nous  passons  la  suite  de  la  discussion  qui 
devient  d'un  intérêt  plus  restreint. 

L'article  de  M.  le  D"*  Robert  Lawson,  inspecteur  général  des 
hôpitaux,  relatif  aux  effets  de  la  loi  sur  les  maladies  contagieuses, 
tant  par  rapport  à  l'armée  que  par  rapport  à  la  marine,  s'occupe  d'une 
matière  toute  spéciale  (maladies  vénériennes),  que  nous  nous  bor- 
nons à  signaler  aux  médecins  et  aux  admioistrateurs  militaires. 

L'article  de  M.  Arthur  Newsholme  sur  la  mortalité  des  ouvriers 
qui  habitent  les  maisons  construites  pour  eux  sur  les  fondations 
Peabody  [Peabody  Buildings)  oïïre  un  intérêt  tout  partif.ulier  aux 
personnes  qui  s'occupent  de  la  création  d'habitations  ouvrières  à 
bon  marché.  Ces  personnes  savent  déjà  que  l'idéal  serait  de  pro- 
curer à  chaque  ménage  une  maisonnette  avec  un  petit  jardin,  mais 
aussi  que  l'idéal  est  peu  accessible  ;  c'est  déjà  rendre  un  ser- 
vice signalé  que  de  procurer  à  des  prix  modérés  des  logements 
sains  et  propres,  dût-on  faire  «  des  casernes  »  (des  cités). On  ne  peut 
pas  utilement  résumer  les  observations  présentées  par  M.  le  D'  News- 
holme, nous  signalons  seulement  ce  point,  que  chaque  groupe 
d'habitations  doit  être  géré  par  un  concierge  ou  agent  ayant  l'auto- 
rité nécessaire  pour  maintenir  la  propreté.  Il  paraît  qu'il  n'est  pas 
facile  d'obtenir  le  respect  de  la  propreté  dans  la  classe  la  plus 
infime,  et  d'empêcher  l'ivrognerie. 
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The  Economist  da  14  mars  apprécie  une  proposition  de  loi  faite 
à  la  Chambre  des  communes  et  tendant  à  multiplier  le  nombre  des 
petits  cultivateurs  propriétaires  de  leur  champ.  On  voudrait  voir 
revivre  ou  s'étendre  la  classe  des  yeomen, qu'ont  chantés  les  poètes; 
le  but  est  louable,  mais  le  moyen  proposé  est-il  bon  ?  C'est  tout  à 
fait  invraisemblable.  L'auteur  de  la  proposition  compte  parmi  le  plus 
grand  bienfait  qui  résulterait  de  son  projet,  celui  d'ouvrir  aux 
ouvriers  agricoles  «  une  carrière  qui  n'aboutit  pas  nécessairement 
au  workhouse  ».  Or  ce  sera  précisément  l'ouvrier  agricole  qui 
n'en  profiterait  pas,  car,  pour  obtenir  une  ferme,  il  faudra  disposer 
d'une  certaine  somme  que  l'ouvrier  n'a  presque  jamais.  Puis,  vous 
croyez  peut-être  qu'on  veut  réellement  créer  ces  petits  propriétaires 
que  les  discours  portent  aux  nues.  Nullement,  on  prendra,  au  con- 
traire, des  mesures  pour  que  ces  petits  cultivateurs  ne  deviennent 
jamais  propriétaires,  ils  ne  seront  admis  à  payer  qu'une  partie  du 
prix, le  quart  ;  les  autres  3/4  seront  avancés  par  «  l'autorité  locale  » 
(la  caisse  communale)  et  ne  pourront  jamais  être  remboursés  !  Le 
cultivateur  payera  les  intérêts  de  cette  avance, ce  qui  sera  une  charge 
supplémentaire.  Est-il  bien  nécessaire  de  faire  ressortir  les  défauts 
de  ce  système  ? 

Dans  le  n^  du  9  mai,  on  résume  tout  ce  qui  a  été  fait  en 
Angleterre,  depuis  une  quinzaine  d'années,  pour  amortir  la  dette 
publique  ;  ce  sont  de  très  louables  efforts,  dignes  d'être  présentés 
comme  modèle,  ce  qui  n'exclut  pas  les  erreurs  de  détail.  On  se  rap- 
pelle sans  doute  que  la  dette  anglaise  était  portée  au  budget  pour 
28  millions  sterling  (intérêts  et  administration),  puis  pour  25  mil- 
lions, 22  millions;  pour  l'année  1890-91  nous  trouvons  19.500.000 1. 
sterling.  C'est  un  succès  enviable.  Tous  les  ans  le  ministre  des 
finances  crédite  l'amortissement  d'une  certaine*  somme  portée  au 
budget  des  dépenses  ;  s'il  n'y  a  pas  empêchement,  le  capital  de  la 
dette  est  diminué  d^autant.  S'il  y  a  un  excédent  de  recettes,  il  sert 
à  renfoncer  l'amortissement,  s'il  y  a  un  excédent  de  dépense,  on 
couvre  naturellement  le  déficit  en  ralentissant  d'autant  l'amortis- 
sement. Voici  un  tableau  indiquant  le  mouvement  de  l'amortis- 
sement pendant  une  série  d'années  : 
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Montant  annuel  de  la  réduction  du  capital  de  la  dette. 


ANNÉES 

Crédit   anna^l  ou- 
vert pour  le  rem- 
boursement    da 
r^pital  de  la 
dette. 

Montant 

de  TaiDortisteoient 

prit 

sar  le  rêve  an. 

Montant 
de  l'excédent  de 

recettes  -f-  de 
l'excédent  den  dé- 
penses - 

TOT.xL 

£ 

£ 

£ 

£ 

1890-91..   . 

5.800.000 

... 

-f  1. 700. 000 

7.500.00) 

1889-90 

5  041.676 

42.550 

+  3.?21.002 

8.3U5.228 

1888-89.... 

4  992.858 

2.009.958 

-h      788.982 

7.791.798 

1887-88.... 

4.838.335 

... 

+  2.378.609 

7  216.944 

1886-87 

5.599  593 

... 

776.009 

6.375.599 

18^-86 

998.769 

—  2  642.543 

-1.613.774 

1884-85 

6.974.545 

... 

-  1.019.772 

5  924.771 

188^^ 

6.666.824 

... 

+      205.620 

6.872.414 

1832-83.... 

6.56Î.225 

... 

+       93.17S 

6.602.403 

1881-82..... 

6.339.440 

... 

+      349.726 

6.689.166 

1880-81 

5.973.057 

... 

+     933.363 

6.906.420 

1879-80 

5.194.886 

... 

-  2.840.698 

2.354.188 

1878-79 1 

5.(^2.468 

•  • . 

—  2.291.817 

2.760.651 

18n.78 

4.963.;^01 

... 

—  2  610.197 

2.323  104 

187677 

4.67Ô.386 

... 

+      439  807 

5.115.193 

187^76 

4.086.543 

... 

-f      509.920 

4.59J.463 

Dans  les  n^  du  25  avril,  du  9  mai  et  autres  il  est  question 
du  projet  de  loi  sur  le  travail  des  enfants,  et  the  Eaonomist  ne  se 
montre  pas  favorable  à  Tidée  de  porter  de  10  à  12  le  minimum  de 
Vk^t  où  les  enfants  pourront  travailler  dans  les  fabriques.  Je  le 
regrette  pour  ma  part,  mais  les  raisons  de  la  feuille  anglaise  ne 
sont  pas  sans  poids,  car  les  enfants  ne  travaillent  que  trois  jours  par 
semaine  ;  les  trois  autres  jours  ils  vont  à  récole,le  dimanche  ils  jouent. 
Peut-être  le  font-ils  encore  un  peu  pendant  les  six  jours  ouvrables, 
je  ne  m'en  étonnerais  pas.  Quoi  qu*il  en  soit,  je  n'ai  pas  à  appro- 
fondir iei  la  question,  je  me  borne  à  citer  la  réflexion  qui  suit 
(p.  598)  :  Unfortunately ^  there  are  ioo  many  people  ready  and  wil- 
ling  to  support  any  scheme  of  philanthropy  the  burden  oftohich  is 
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to  be  boi^ne  by  others  and  not  by  Ihemselves  ^  Je  crains  que 
cette  philanthropie  aux  frais  des  autres,  devenue  éj^éiiiîqtte,prépare 
bien  des  maux  à  la  société  européenne. 


The  quarterly  Journal  of  Economies  (Revue  trimestrielle  d'éco- 
nomique), avril  1801. —  Publiée  par  rUniversité  de  Harvard.  —  Les 
deux  premiers  articles  doivent  être  traités  ensemble  parce  qu'ils  sont  nés 
au  même  moment,  quoique  dans  deux  cerveaux  différents,  c'est  la 
Rédaction  qui  nous  l'apprend  pour  expliqua  la  publication,  dans 
un  même  fascicule,  de  deux  mémoires  sur  le  même  sujet  :  les  auteurs 
se  sont  rencontrés  et  ont  abouti  aux  mêmes  conclusions.  Le  travail 
de  l'un,  M.  John  A.Hobson,  est  intitulé  :  «  La  loi  des  trois  rents  *  »  ; 
le  travail  de  l'autre,  M.  John  B.  Clark,  a  pour  titre  «  la  distribution 
considérée  comme  déterminée  par  une  loi  de  rent  ».  Les  deux  mé- 
moires en  arrivent  à  cette  conclusion  qu'il  n'y  a  pas  seulement  une 
rent  du  sol  (le  sens  du  mot  rent  est  ici  à  peu  près  équivalent  à  pro» 
duit  différeniiei]  il  y  a  une  rent  pour  le  bénéfice,  pour  le  salaire, 
pour  l'intérêt  du  capital.  En  d'autres  termes,  chaque  agent  de  la 
production  peut,  lors  de  la  distribution  des  produits,  obtenir  soit 
une  part  ordinaire  (ce  qu^on  gagne  couramment,  habituellement) 
soit  une  part  exceptionnelle  ou  supérieure  à  la  part  ordinaire  :  l'ex- 
cédent est  la  reyit.  Nous  ne  pouvons  pas  suivre  les  auteurs  dans  les 
détails  qu'ils  présentent  à  l'appui  de  leur  thèse,  soit  lorsqu'ils  s'effor- 
cent de  montrer  que  la  loi  du  rendement  décroissant  ne  s'applique 
pas  seulement  à  la  terre,  mais  aussi  au  travail  ;  ou  lorsqu'ils  recher- 
chent dans  quel  cas  la  renl  influe  sur  le  prix  du  produit  et  dans  quel 
cas  il  n'influe  pas  ;  ou  lorsqu'ils  s'attaquent  à  d'autres  problèmes 
semblables.  Les  efforts  de  ces  savants  sont  certainement  très  louables 
et  n'auront  en  aucun  cas  été  perdus,  quoiqu'une  première  lecture 
nous  ait  laissé  beaucoup  de  doute  —  nous  y  reviendrons,  d'ailleurs. 
Nous  croyons  que  M.  le  président  Fr.  Walker  est  déjà  allé  trop  loin 


1  €  Malheiireu8einent,U  n'y  a  que  trop  de  gens  prêts  et  disposés  à  soutenir 
tout  projet  philanUiropique  dont  les  charges  sont  supportées  par  d^autres  quo 
par  eux-mêmes  ». 

s  II  n*est  vraiment  pas  permis  d*écrire  rente,  car  dans  sa  forme  française 
ce  mot  n'a  pas  le  sens  que  lui  a  donné  Kicardo.  En  empruntant  à  cet  illustre 
maître  le  mot  anglais  rent  avec  un  sens  abstrait  particulier,  on  aurait  dû 
conserver  Torthographe  anglaise  pour  avertir  le  lecteur.  Le  commun  des  lec- 
teurs, même  quand  il  est  averti,  hélas  !  n'en  vaut  pas  toujours  deux. 
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tn  cherchant  à  assimiler  les  bénéfices  de  Tentrepreneur  à  la  reni  du 
sol,  or  MM.  Hobson  et  Clark  ne  se  contentent  pas  de  ces  résultats, 
ils  s'appliquent  à  les  étendre.  Toutefois,  même  en  concluant  contre 
leur  thèse,  nous  convenons  volontiers  que  ces  savants  ont  remué 
des  idées  très  suggestives  ^ 

Le  3*  article  est  une  appréciation  du  Traité  d*économie  politique 
de  M.  Marshall  par  M.  le  professeur  Wagner,  de  Beriin.  Le  savant 
professeur  s*occupe  d'une  3*  édition  de  sa  Grundlegung  pour 
laquelle  il  prépare  quelques  chapitres  nouveaux;  il  y  étudiera 
la  nature  humaine  par  rapport  aux  matières  économiques.  Nous 
prenons  note  de  cette  promesse,  cette  étude  le  fera  peut-être  rede- 
Tenir  libéral.  —  Le  4*  article  est  de  M.  le  professeur  Gh.  Gross  et 
traite  des  corporations  des  marchands  en  Angleterre,  The  GUd 
Merchant  in  England^  considéré  au  point  de  vue  municipal.  C*est 
un  travail  de  recherches  historiques  d'un  assez  grand  intérêt.  —  En- 
registrons encore,  avant  de  passer  à  une  autre  publication,  une 
«  protestation  »  de  M.  Samuel  B.  Clark,  contre  la  confusion  «  identi- 
fication »  que  M.  Charles  Gide  établit  entre  les  idées  de  M.  Henry 
George  et  celle  des  physiocrates  en  matières  d*impôt.  La  rédaction 
de  la  Revue  américaine  approuve  les  observations  de  M.  Clark. 


Pour  obtenir  la  place  nécessaire  aux  développements  dans  lesquels 
nous  aurons  à  entrer  sur  un  ouvrage  qui  va  suivre,  nous  sommes 
obligé  de  résumer  l'analyse  des  trois  périodiques  américains  ;  nous 
les  dédommagerons  une  autre  fois.  Du  Bankers  Magazine  de 
M.  Albert  S.  BoUes  {New- York,  Homans),  fasc.  d'avril,  nous  nous 
bornons  à  extraire  les  arguments  qu'on  fait  valoir  contre  les  per- 
sonnes qui  craignent  de  voir  l'Europe  inonder  les  États-Unis  de  son 
métal  blanc,  si  la  monnaie  de  Washington  est  ouverte  à  la  frappe  de 
l'argent.  Cette  appréhension  avait  été  exprimée  par  le  ministre  des 
finances  qui  est  décédé  il  y  a  quelques  mois.  Il  disait  :  l'once  d'ar- 
gent en  lingot  vaut  sur  le  marché  105  cents,  tandis  que,  à  la  monnaie 
des  États-Unis,  on  l'accepte  pour  129,  il  en  résultera  qu'on  nous 
apportera  83  cents  pour  obtenir  un  dollar(100cents.).C'est  une  erreur, 
répond  le  Magazine^  il  ne  viendra  rien  du  tout,  car  le  métal  n'aura 


*  L*idèe  d'étendre  le  sens  du  mot  rentf  ou  plutôt  de  rappliquer  à  d'autres 
sopéiiorités  qu'aux  qualités  du  sol,  a  été  émise  pour  la  première  fois  en 
France  lors  d'un  concours  ouvert  par  TAcadéoiie  des  sciences  morales  et  poli- 
tiques. Relire  le  remarquable  rapport  d'Uippolyle  Fassy* 
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aucun  intérêt  à  venir,  sauf  les  quantités  insignifiantes  qui  peuvent 
sortir  des  mines  européennes.  Quant  aux  monnaies  d'argent  euro- 
péennes, elles  valent  à  raison  de  15  1/2  contre  1  d'or,  tandis  qu'aux 
Etats-Unis  l'argent  monnayé  ne  vaut  que  15.988  (mettons  16) 
contre  1  d'or,  il  en  résulte  que  la  pièce  de  5  fr.  qui  vaut  en  France 

5  fr.  or,  ne  les  vaudrait  pas  aux  Etats-Unis.  Ce  raisonnement  est  en 
tout  cas  très  ingénieux.  Est-il  irréfutable  ? 

Dans  le  PoUtical  science  quarterhj  (Revue  trim.  de  Science  poli- 
tique), n"  de  mars  1891  publié  par  la  faculté  correspondante  du 
Columbia  Coflege{N,-\.)  nous  trouvons  à  signaler  plusieurs  articles  : 
Les  idées  politiques  des  Puritains  (professeur  H.-L.  Osgood)  ;  —  Le 
cas  des  nègres  (le  rcv.  W.  C.  Langdon)  qui  plaide  très  bien  la  cause 
des  blancs  dans  le  sud  de  l'Union  ;  —  L'assurance  ouvrière  obliga- 
toire en  Allemagne  (B.  W.  Wells).  L'auteur  trouve  qu'il  est  plus 
facile  de  mettre  une  pareille  affaire  en  mouvement  que  de  l'arrêter  ; 
mais  il  n'en  attend  rien  de  bon  ;  —  Problèmes  que  soulève  la  cons- 
truction de  chemins  de  fer  dans  l'ouest  (professeur  A.G.  Warner).  Ce 
sont  des  «choses  d'Amérique  »,  et  ces  «  choses  »  ne  sont  ni. moins  dé- 
licates, ni  moins  compliquées  que  celles  d'Espagne  ;  —  Législation 
relative  aux  livres  de  classe  (professeur  I.  W.  Jenks).  Les  Parisiens 
ne  s'û'tonneront  pas  trop,  n'est-il  pas  vrai,  de  voir  les  livres  de 
classe  traités  aux  États-Unis  en  engins  politiques,  en  armes  de  parti. 

LçsAnnalsofthe  ameriean  Academy,  trim.  d'avril  1891.  publiées 
par  M.  E.-I.  James,  F.- H.  Giddings  et  R.-P.  Falkner(Dornan,Phila- 
delpbie),  offrent  plusieurs  articles  auxquels  nous  aurons  à  revenir  ; 
bornons- nous  à  en  signaler  aujourd'hui  deux  seulement  :  l'un,  de 
M.  F.-W.  Holls,  est  un  chaud  plaidoyer  en  faveur  du  vote  obligatoire; 
l'autre,  de  M.  Ch.  A.  Tuttle  intitulé  :  le  Concept  (ou  la  notion),  de 
la  richesse  (î^?ea^^A),  renferme  des  idées  qui  méritent  d'être  méditées. 

Si  nous  n'avons  pas  pu,  comme  nous  l'aurions  voulu,  analyser 
tous  les  papers  que  nous  avons  lus,  nous  croyons  cependant  devoir 
noter  une  observation  qu'ils  nous  ont  suggérés  :  un  certain  nombre 
de  jeunes  savants  américains  sont  revenus  d'Allemagne  imbus 
des  doctrines  socialistes  de  la  chaire,  doctrines  comme  on  sait,  hos- 
tiles à  la  science  économique,  car  les  Catheder-socialistes  ne  veu- 
lent entendre  parler  que  d'art  économique,  de  pratique,  d'appli- 
cation. Le  mot  social politik,  adopté  depuis  une  vingtaine  d'années  de 
l'autre  côté  du  Rhin,  le  dit  assez  clairement.  Ce  que  plus  d'un  de  ces 
jeunes  savants  retient  de  son  excursion  d'outre-mer,  c'est  le  préjugé 
contre  l'école  dite  classique,  mais  qu'il  conviendrait  de  qualifier  de 
scientifique  ou  rationnelle.  On  en  a  vu  qui  se  croyaient  tellement  sûrs 
d'avoir  trouvé  la  vérité  en  Allemagne,  qu'ils  ne  se  donnaient  même 
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plas  la  peiae  délire  une  œuvre  économique  née  à  Paris.  C'étaient  des 
croyants  fervf{nts,mais  ces  mêmes  jeunes  savants,  à  peine  rentrés  en 
Amérique,  font  de  la  science  malgré  eux,  ils  deviennent  plus  abs- 
traits que  Ricardo...  et,  chose  merveilleuse,  ils  se  croient  toujours 
socialistes  de  la  chaire  et  jurent  par  Vhistorisme.  C'est  un  phéno- 
mène transitoire.  L'Amérique  se  créera  une  originalité  scientifique. 


Thescope  and  method  of  polUical  economy  (Domaine  et  méthode 
de  l'Economie  politique,  par  John  Neville  Keynes  (Macmillan  et  G., 
Londres  1891).  L'ouvrage  de  M.  Keynes,  malgré  quelques  imperfec- 
tions, est  certainement  un  des  meilleurs  ouvrages  économiques  qui 
ait  paru  en  Angleterre  depuis  une  vingtaine  d'années  et  au  delà,  et  nous 
ne  pouvons  que  lui  souhaiter  d'être  beaucoup  lu  et  médité.  Son  but 
est  de  caractériser  les  diverses  écoles  et  de  faire  la  part  de  chacune 
d'elles  parfois  la  cote  peut  être  mal  taillée,  mais  c'est  toujours  une 
part  approximative.  Dans  l'introduction,  la  matière  est  divisée  en 
4  paragraphes  dans  lesquels  d'excellentes  idées,  de  profondes  vérités 
sont  parfois  exprimées,  mais  d'une  manière  si  défectueuse,  qu'elles 
nous  paraissent  presque  fausses.  Nous  adressons  plus  spécialement  ce 
grave  reproche  au  §  2,  où  il  est  dit  (p.  0;  :  «  Le  point  fondamental  des 
,  controverses  sur  la  méthode  économique  peut  être  indiqué  en  queU 
ques  traits  en  distinguant  deux  écoles,  1  une  décrivant  l'économie 
politique  comme  théorique,  abstraite  et  déductive  [one  of  tchich  des- 
cribes  political  economy  as  theoretical^  abstract  anddeducfive)^  tan- 
dis que  l'autre  la  décrit  comme  éthique,  réalistique  et  inductive  ». 
C'est  mal  présenter  la  chose  ;  jamais  la  première  de  ces  deux  écoles 
n'a  défini  ainsi  l'économie  politique,  elfe  a  toujours  déclaré  que 
l'écon.  pol.  était  une  science  d'observation  ;  ce  sont  ses  adversaires 
qui  l'ont  faussement  accusée  de  ces  défauts.  Ses  adversaires  ont  tou- 
jours mis  une  exagération  passionnée  dans  leurs  critiques,  ils  par- 
laient du  laisser  faire  a^^o^u  (inventant  le  mot  absolu],  lui  reprochaient 
de  considérer  l'égoîsme  comme  mobile  unique  des  actes  économiques 
(inventant  le  mot  unique),  mettant  d'ailleurs  «  égoîsme  >  au  lieu  de 
«  intérêt  personnel» (ou légitime  intérêt^  car  ce  sont  ces  expressions 
qu'on  aie  plus  souvent  employées.  Mais  n'insistons  pas,  car  le  pas- 
sage précité  est  un  simple  lapsus,  M.  Keynes  s'applique  à  corri- 
ger la  faute  en  entrant  dans  des  développements.  Il  déclare  expres- 
sément, et  pour  ma  part  je  l'ai  dit  assez  souvent,  je  Tai  crié  par 
dessus  les  toits,  «  que  cette  opposition  tranchée  ne  se  rencontre 
nuUe  part  chez  les  bons  auteurs  des  deux  écoles.  Dans  les  méthodes 
qu'ils  emploient  en  traitant  le  même  problème,  ils  suivent  à  peu  près 
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le  même  procédé  »...  M.  Ke3wes  n'a,  du  reste,  qu'imparfaitement  ré« 
paré  la  Taute  commise,  car  il  dit,  p.  17  :  toe  /înd  thctt  their  practice  does 
not  precisely  correspond  u>ith  iheir  theorify  c*est  q^i'ils  n'ont  jamais 
formulé  cette  théorie,  ils  n'ont  jamais  soutenu  qu'il  ne  fallait  faire 
que  de  l'abstraction,  de  la  déduction,  etc.  M.  Keynes  n'a  pas  veillé 
aux  expressions  qu'il  emploie,  et  comme  son  ouvrage  se  répandra 
beaucoup,  nous  ne  pouvions  pas  laisser  passer  ces  passages  sans  les 
relever. 

Le  chapitre  H,  en  revanche,  ne  mérite  que  des  éloges  ;  il  traite  de 
l'économie  politique  dans  ses  relations  avec  la  morale  et  avec  la  pra- 
tique. L'auteur  insiste  sur  la  nécessité  de  distinguer  entre  :  écono- 
micuniformities^  econ.  ideals,  andecon,  precepto.  L'auteur  met  pro- 
visoirement des  <E  uniformités  économiques  »  pour  des  /oi>,  mais  il 
emploiera  ce  dernier  mot  à  partir  de  page  36.  Il  y  aurait  donc  —  et 
c'est  aussi  complètement  notre  avis  :  —  1**  une  science  économique, 
qui  s'occupe  des  lois  économiques  ;  2^  une  branche  de  la  morale 
qu'on  peut  nommer  la  morale  économique  et  qui  cherche  à  formuler 
des  idéaux  économiques;  3**  un  art  économique  qui  s'occupe  de  for- 
muler des  préceptes  économiques.  Celui  qui  ne  fait  pas  ces  distinc- 
tions est  dans  le  faux  ;  il  n'a  le  droit  ni  de  se  dire  économiste,  ni  de 
se  tenir  pour  un  penseur.  On  peut  donc,  comme  le  montre  plus 
amplement  M.  Keynes,  étudier  séparément  chacune  de  ces  branches, 
pourvu  qu'on  ait  toujours  présent  à  l'esprit  que  celle  dont  on  s'occupe 
n'est  pas  la  seule.  Il  est  des  cas  où  il  est  nécessaire  de  ne  pas  négli- 
ger les  autres  points  de  vue,  pour  éviter  de  tomber  dans  l'erreur.  Nous 
avons  traité  nous-méme  ces  questions  dans  notre  récent  ouvrage  sur 
les  Progrès  de  la  Science  économique  et  à  peu  près  dans  le  même 
esprit  que  M.  Keynes. 

L'auteur  insiste  sur  une  distinction  importante,  celle  qu'on  doit 
faire  entre  l'économie  politique  abstraite  et  Téconomie  concrète,  et 
dont  on  n'a  tenu  que  très  peu  de  compte  dans  les  camps  opposés.  Les 
principes  d'économie  politique  abstraite  sont  les  <(  lois  économiques  » 
que  l'auteur  accepte  avec  une  certaine  timidité.  On  croit  le  voir 
regarder  autour  de  soi  pour  savoir  si  quelque  historico-éthicien  ne 
va  pas  tomber  sur  lui  pour  l'assommer.  Il  classe  dans  l'économique 
abstraite  l'analyse  des  u  fundamental  conceptions  »  de  la  science 
telle  que  utilité,  richesse,  valeur,  mesure  de  la  valeur,  capital  et 
autres  analogues.  Puis  certains  principes  fondamentaux  comme  lo 
principe  de  la  «  variation  de  l'utilité  »  (des  degrés  d'utilité)  formulé 
vaguement  par  Jevons  et  clairement  par  M.  K.  Menger  —  ledit 
principe  n'étant  autre  chose  que  l'observation  qui  n'a  pas  été  une 
seule  fois  démentie  depuis  qu'Adam  et  Eve  ont  été  chassés  du  para- 
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4b,  savoir  :  les  choses  désiréessontchôresqimod  elles  sanl  rares  ôl  à 
bon  marché  quand  t\i^%  sont  abondantes.  Pais  encore,  louteti  autres 
choses  étant  égales  (c'est  une  réserve  qu  on  devrait  pouvoir  repro- 
duire dans  chaque  ligne  d'un  traité  d'économie  politique  abstrait), 
loal  le  monde  préfère  un  grand  proUt  à  un  petit,  out  pour  Texprimer 
aulremenl,  celui  qui  est  libre  de  choisir  entre  deux  profits,  choisira 
le  plus  gr&nd,  et  celui  qui  se  trouvera  entre  deux  peines  à  s'infliger 
pour  obtenir  un  bien,  s  infligera  la  peine  qui  lui  semble  la  plus 
petite  laiiome  du  moindre  elîortK  L'auteur  cite  encore  d'autres  vé- 
rités «  universelles  *,  c'est-à-dire  des  lois  économiques  qui  sont  com- 
plètemcnt  indépendautes  des  formes  sociales  ou  politiques,  qui  sont 
fondées  uuiquemeot  sur  la  nature  humaine. 

Cependant,  ajo>tle  1  auteur,  si,  partant  de  ces  notions  fondamen- 
tales, on  eonslmit  un  système  économique  applicable  duns  le  grand 
nombre  des  cas,  il  reste  néanmoins  hypothétique,  en  ce  sens  que  ce 
système  ne  nous  mettra  pas  en  état  de  savoir  d'après  quels  princi- 
pes la  richesse  est  distribuée  ou  que  les  biens  sont  échangés  dans 
mis  tioatrée  ou  dans  une  société  déterminée. —  Cela  n'a  jamaiscté 
ecmtesfé,  fiarles  <  classiques  n;  ils  out  toujours  distingué  entre 
la  règle  et  les  applications  :  ^  mais,  dit  lauteur^  si  l'on  ne  pos-^ 
sédait  pas  ces  notions  abstraites  et  universelles  en  étudiant  l'éccM 
nooiie  politique  concrète,  c'eât-à-dire,  telle  qu'elle  se  présente  ef- 
fectivemeat  dans  ao  pays  déterminé,  il  est  bteu  des  Facteurs  et  des 
mobiles  qui  nous  échapperaient,  parée  que  leur  action  est  plus  ou 
moins  cachée,  plus  ou  moins  combinée  ou  confondue  avec  d^autrcs^ 
fias  nii  moins  diilâeile  à  dégager  ou  à  isoler* 

L'éeoQoiDtqae concrète  s^applique  à  un  état  économique  déterminé^ 
ccltii  d'un  pays  à  une  époque  donnée.  La  «  science  concrète  *>  ne 
serait  pas  tme  simple  description,  mais  un  ensemble  de  règles  ou 
fnijteip^  tires  de  cet  état  économique,  ce  serait  une  doctrine  déduite 
«TobaerfaâiiBS  directes,  mais  qui  n  aurait  pas  un  caractère  de  gêné* 
raiîté.  L'aateyr  ajoute  qu'il  est  plus  facile  de  se  mettre  d'accord  sur 
mie  lltcarie  abstraite  que  sur  une  ttiéorie  concrète.  Soit  dit  en  pas- 
sant, l'auteur  a*a  pas  toujours  choisi  les  termes  les  plus  beureui,  et 
e'eit  mrtiMit  k  mot  hypothétique  qui  peut  donner  lieu  à  des  malen- 
M.  Keyoes  t'a  senti  et  a  cru  devoir  entrer  dans  des  explica- 
i(|p.  205}.  Les  lois  de  eausation,  dit-îl,  peuvent  être  quahfiées 
dlijrp«àMlîqiie&,  parce  qn'il  est  sous-entendu  que  les  causes  ne  pro- 
JiiiiWii  feon  effets  «fue  sî  elles  ne  rencontrent  pas  de  cause  con* 
irmîfe,  Ea  Ciit,  dans  tm  cas  donné,  0  y  a,  ou  il  n^j  a  pas  de  cause 
%  de  sorte  que  des  lois  de  eausation  ne  doivent  être  consî- 
des  tendances*  Je  n  admets  pas  cette  explication. 
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En  disant,  par  exemple  :  si  je  mets  ma  main  au  feu  elle  bràlera,  ce 
qui  est  hypothétique,  c*est  ma  volonté  de  mettre  la  main  au  feu, 
mais  non  l'action  du  feu  sur  la  main;  en  disant  :  une  main  mise  au 
feu  brûlera,  il  n'y  a  plus  rien  d'hypothétique.  Et  si  Ton  pense  pou- 
voir soutenir  que  le  feu  peut  être  éteint  par  une  cause  quelconque, 
avant  que  la  main  n'y  pénètre,  alors  on  détruit  le  rapport  causal  ; 
s*il  n*y  a  plus  de  feu,  la  cause  n'existe  plus,  et  il  n*y  aura  évidem- 
ment pas  d'effet. 

Malgré  les  objections  que  nous  avons  faites,  et  celles  que  Tespace 
nous  empêche  de  présenter,  nous  espérons  que  l'ouvrage  de 
M.  Keynes  sera  utile  à  la  science.  11  contribuera  à  la  réaction  contre 
certains  réformateurs  passionnés  qui  se  sont  complus  à  détruire 
avant  d'être  en  état  de  s'occuper  de  reconstruction.  C'est  l'esprit  de 
notre  époque. 


M.  le  piofesseur  Simon  N.  Patten  a  fait  une  bonne  étude  sur 
l'économie  politique  considérée  comme  moyen  d'éducation  (la  valeur 
pédagogique  de  Téconomie  politique).  Il  la  préfère  aux  mathéma- 
tiques comme  gymnastique  de  l'intelligence,  les  questions  à  résoudre 
étant  à  la  fois  plus  nombreuses  et  plus  variées,  et  s'appliquant  à  des 
sujets  qu'on  rencontre  à  chaque  pas  dans  la  vie  usuelle.  A  côté  de 
l'étude  comparée  des  différentes  conceptions  économiques,  M.  Patten 
indique  l'histoire  économique  comme  moyen  d'éducation  ;  par  l'his- 
toire, on  rapproche  les  temps  les  plus  divers  dans  les  pays  les  plus 
différents,  rien  n'est  plus  instructif  que  cette  comparaison.  Un  troi- 
sième procédé  pédagogique  consiste  à  comparer  les  faits  de 
même  nature  dans  différents  cas.  Ces  moyens...  ne  sont  que  des 
instruments,  il  faut  savoir  s'en  servir,  car  une  méthode  défectueuse 
pourrait  tout  gâter.  M.  Patten  cite  des  exemples  et  nous  met  en 
garde  contre  l'emploi  inconsidéré  de  la  réduction  ad  absurdum. 
Dans  la  géométrie,  dit-il,  quand  on  a  démontré  qu'un  angle  n'est 
ni  aigu,  ni  obtus,  il  en  résulte  nécessairement  que  cet  angle  est 
droit,  mais  cet  argument  ne  s'applique  pas  rigoureusement  aux 
matières  économiques,  nous  sommes  rarement  surs  de  connaître 
tous  les  cas  possibles.  Voyez,  dit  M.  Patten,  les  socialistes  croient 
avoir  établi  que  le  salaire  tend  vers  son  minimum,  ils  croient  pou- 
voir en  conclure  qu'il  faut  empêcher  la  concurrence,  qui  ne  ferait 
quehàter  la  baisse.  Mais  la  concurrence  n'a  pas,  nécessairement, 
cet  effet-là,  elle  peut  aussi  perfectionner  les  procédés,  etc.,  etc. 
L'auteur,  cite  ensuite  comme  d'utiles  exercices  intellectuels,  le 
rapprochement  des  théories  et  des    faits  sur  lesquels  elles  sont 
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fondées,  la  combinaison  des  raisonnements  économiques  avec  les 
arguments  politiques  et  moraux,  tout  en  distinguant  expressément 
ces  différents  éléments.  Certainement,  l'économique,  bien  em- 
ployée, pourrait  servir  de  gymnastique  de  Tintelligence,  et  avec 
beaucoup  plus  de  fruit  que  les  mathématiques,  mais  M.  Patten  a 
raison  :  il  faut  savoir  se  servir  de  Vinstrument. 


Vierteijahrschrifi,  etc.  (Revue  trimestrielle  d'économie  poli- 
tique, etc.),  dirigée  par  Karl  Braun  (Berlin,  F.-A.  Herbig,  1891), 
tome  ex.  fasc.  1  et  2.  Les  deux  fascicules  de  ce  tome  GX  (28«  année) 
renferment  chacun  un  article  de  M.  F.-C.  Philippson  sur  Le  mouve- 
ment ouvrier  en  Angleterre.  Dans  le  premier,  M.  Philippson  ana- 
lyse la  nouvelle  édition  du  livre  bien  connu  de  M.  G.  Howel,  M.  P., 
intitulé  :  The  conflicts  of  capital  and  labour,  et  insiste  sur  ce  point, 
que  Fauteur  a  dû  ses  grands  succès  à  sa  modération,  à  son  esprit  de 
justice,  à  ses  vues  libérales.  Le  succès  auquel  je  fais  allusion  s'ap- 
plique surtout  à  ce  fait  que  son  livre  a  changé  Topinion  du  public 
sur  les  irades'Unions,  Topinion  leur  avait  été  hostile  jusqu'alors, 
elle  leur  est  devenue  favorable,  elle  s'est  même  engouée  d'eux. 
M.  Howel  a  le  droit  d'en  être  fier,  et  ne  se  cache  pas  de  Têtre.  c  II  y 
a  douze  ans  (lors  de  la  1"  éJit.),  dit-il,  les  trades-unions  étaient 
honnis,  aujourd'hui,  ils  sont  à  la  mode  ».  A  la  mode!  C'est  le  mot. 
L*engouement  peut  gâter  les  meilleures  choses  en  poussant  à  l'exa- 
gération, et  aujourd'hui  l'exagération  «  coule  à  pleins  bords  ».  On 
comprend  que  des  ouvriers  se  liguent  pour  défendre  en  commun 
leur  point  de  vue  contre  celui  du  patron,  mais  on  ne  comprend  pas 
que  des  fonctionnaires,  qui  devraient  être  impartiaux,  non  seule- 
ment se  mettent  à  la  tête  d'un  des  partis,  mais  encore  l'excitent  à  la 
lutte.  Quand  il  s'agit  de  fonctionnaires  élus,  disent  les  mauvaises 
langues,  et  les  bonnes  font  chorus,  cela  n'est  pas  étonnant,  les 
ouvriers  ont  plus  de  bulletins  de  vote  à  donner  que  les  patrons.  Le 
livre  de  M.  Georges  Howel  est  assez  connu  pour  que  nous  n'ayons 
pas  à  en  continuer  l'analyse. 

Dans  le  second  fascicule,  M.  Philippson  résume  le  rapport  du 
Board  of  Trade  sur  les  grèves  de  1889.  Il  résulte  des  statistiques 
recueillies  pour  les  années  18S7  à  1890  que  le  nombre  et  l'étendue 
des  grèves  va  en  diminuant,  ou  mieux,  si,  sur  100  ouvriers,  13,3  0/0 
chômaient  en  1886,  il  n'y  avait  plus,  en  1887,  que  9,9  0/0  d'ouvriers 
inoccupés,  fin  1888  3,1  0/0,  fin  1889  1,5  0/0,  et  en  1800,  la  moyenne 
semble  devoir  être  de  2  0/0.  C'est  à  l'état  florissant  de  l'industrie 
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•qu'on  attribue  cette  heureuse  situation.  Il  y  aurait  encore  d*autres 
•détails  très  intéressants  à  relever,  mais  nous  devons  nous  borner  à 
appeler  Tattcntion  du  lecteur  sur  ce  travail  et  sur  sa  source. 

La  même  nécessité  ne  nous  permet  de  consacrer  que  de  courtes 
m^itions  aux  articles  suivants  :  Une  note  de  M.  K.  Braun,  dans 
laquelle  le  rédacteur  en  chef  fait  connaître  Topinion  du  maréchal  de 
Moltke  sur  le  livre  de  M.  Camille  Rousset,  Les  Volontaires  de  1791- 
94,  que  M.  Braun  a  traduit  en  allemand.  Cette  opinion  est  très 
favorable  ;  il  en  résulte,  d'ailleurs,  que  le  maréchal  considérait  la 
guerre  comme  une  très  triste  chose,  à  éviter  autant  que  possible. 
M.  Alex.  Winter  traite  Le  la  réforme  pénitentiaire.  Ce  premier 
article  montre  que  les  crimes  diminuent  en  Angleterre  et  augmentent 
en  Allemagne,  et  cherche  à  expliquer  ce  phénomène.  11  me  semble 
que  ce  premier  article  n'a  pas  bien  réussi  dans  ses  eflTorts  ;  attendons 
la  suite. 


Jahrbucher  (knxidXts  de  Tcconomie  politique  et  de  la  statistique), 
par  J.  Conrad»  etc.  (lena,  G.  Fischer).  Le  nP  du  mois  de  mars 
renferme,  entre  autres  articles,  le  deuxième  du  travail  de  M.  Har- 
tung,  directeur  de  la  Banque  de  F  Empire,  sur  les  banques  d'émis- 
sion. La  compétence  de  Tauteur  est  de  premier  ordre,  mais  nous 
devons  nous  borner  à  signaler  son  important  travail.  M.  le  profes- 
seur J.  Conrad  donne  la  statistique  comparée  de  la  fréquentation  des 
universités  de  l'Europe  pendant  une  série  d'années,  en  distinguant 
les  diverses  facultés.  Nous  allons  reproduire  deux  des  plus  petits 
tableaux  de  ce  travail  très  développé,  ils  donnent  le  nombre  des 
étudiants  en  droit  et  en  médecine  dans  les  principaux  pays  de 
TEurope  par  100.000  habitants  et  par  périodes  quinquennales  ^ 


1 II  y  a  quelques  réserves  à  faire  pour  certains  chiCTres,  qui  ne  soat  qu*ap- 
proximatifd,  mais  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  ici  à  ce  détalL 
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Il  résulte  de  Tensemble  des  recherches  de  M.  Conrad  que  les  car- 
rières libérales  tendent  partout  à  s'encombrer,  si  elles  ne  le  sont 
déjà.  Plusieurs  causes  y  contribuent,  et  ces  causes  menacent  de  se 
perpétuer,  ce  qui  ne  laisse  pas  de  donner  des  soucis  à  bien  des 
parents.  Le  travail  intellectuel  a  des  exigences  de  bien-être  plus 
grandes  que  le  travail  physique,  et  Toffre  de  ce  travail-là  deviendra  si 
abondant  qu'on  ne  pourra  plus  le  rétribuer  convenablement.  Le 
savant  professeur  espère  qu'il  y  aura  moins  de  concurrents  à  Ta  ve- 
nir pour  les  carrières  libérales,  car  on  améliore  tellement  le  sort  des 
travailleurs  manuels,qu'ils  ne  seront  pi  us  tentes  de  sortir  de  leur  voie. 
C'est  le  contraire  qui  est  vrai  :  ce  sont  les  ouvriers  les  mieux  payés  qui 
réclament  le  plus  passionnément  les  moyens  de  s'élever  encore  (c'est 
dans  la  nature  humaine  et  s'explique  aisément),  les  ouvriers  dont  le 
salaire  est  bas  et  incertain  ne  portent  pas  si  haut  leurs  visées.  Ils 
se  plaignent  même  beaucoup  moins  que  leurs  camarades  plus  heu- 
reux. L'appétit  vient  en  mangeant,  dit  la  sagesse  des  nations. 

Dans  la  livraison  d*avril,  M.  Conrad  étudie  l'influence  des  droits 
sur  les  céréales  et  en  fait  ressortir  les  inconvénients.  Les  arguments 
qu'il  présente  sont  en  grande  partie  les  mêmes  que  ceux  développés 
en  France;  il  en  est  un  sur  lequel  il  insiste  plus  particulièrement,  et 
avec  raison,  c'est  que  les  droits  sur  les  céréales  maintiennent  le  prix 
du  sol  à  un  taux  exagéré,  et  font  espérer  à  beaucoup  de  proprié- 
taires ruraux  que  les  prix  du  blé  remonteront  à  leur  ancien  chiffre, 
et  que  le  capital  qu'ils  ont  placé  en  terres  retrouvera  des  intérêts. 
Les  mêmes  droits  induisent  de  jeunes  agriculteurs  à  payer  un  prix 
trop  élevé  pour  les  fermes  qu'ils  achètent,  et  contribuent  à  main- 
tenir des  modes  de  culture  et  d'exploitation  qui  sont  loin  d'être  en 
rapport  avec  les  circonstances  actuelles. 

Cet  article  est  suivi  d'un  travail  de  M.  Sœtbeer  sur  le  mouvement 
des  métaux  précieux  entre  1881  et  1889.  Nous  passons  les  chiffres 
et  résumons  les  conclusions.  M.  Sœtbeer  ne  croit  pas  que  nous  ayons 
à  craindre  une  disette  d'or,  il  lui  semble  que  la  production  conti- 
nuera à  se  maintenir  à  peu  près  au  niveau  des  besoins.  Quant  à 
l'argent,  personne  ne  sait  s'il  reviendra  au  prix  (nonnal)  de  59  pence 
l'once  ou  s'il  toml>era  jusqu'à  30  pence  et  au-dessous.  L'avenir  de  ce 
métal  dépend  de  quatre  facteurs  dont  trois  sont  enveloppés  d'obscu* 
rite.  Le  quatrième  ne  laisse  rien  à  désirer  en  fait  de  clarté,  puisqu'il 
s'agit  de  la  loi  du  14  juillet  1890,  qui  impose  au  trésor  des  États- 
Unis  l'obligation  d'acheter  tous  les  mois  4.500.000  onces  d'argent 
pur,  c'est-à-dire  1.700.000  kilogr.  par  an.  Les  trois  facteurs  incer- 
tains ou  obscurs  sont:  1**  La  production  future  d'argent,  s'accroitra- 
t-elle  ou  diminuera-t-elle?  2^  La  quantité  qui  sera  absorbée  par 
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riDdo-Chine;  cette  quantité  subit  d^énormes  oscillations.  3^  La 
balance  du  commerce  des  États-Unis,  c'est-à-dire,  quel  sera  Técart 
entre  les  importations  et  les  exportations  et  dans  quel  sens  les  mé- 
taux précieux  auront-ils  à  combler  une  différence  ? 

Le  n^  du  mois  de  mai  contient  deux  articles  de  fond;  Tun, 
de  M.  Bayerdôrflfer  est  une  très  instructive  monographie  du  com- 
merce à  terme  du  café  ;  l'autre,  de  M.  H.  Dietzel,  continue  une  poK- 
mique  sur  la  théorie  des  prix.  Nous  nous  bornerons  à  signaler  ces 
articles  et  passons  les  matières  variées,  la  bibliographie,  etc.,  qui 
se  trouve  dans  chaque  numéro. 


Zeilschrift  f.  d.  g.  SUtatswissevischaft  (Revue  des  sciences  poli- 
tiques), publiée  par  M.  de  Schônberg,  etc.  (Tubingue,  libr.  Laupp, 
1891,  47«  année,  2*  fasc).  M.  C.  Grùnberg,  de  Vienne,  sous  le  titre 
général  de  «  Documents  pour  servir  à  l'histoire  du  développement 
du  socialisme  moderne  n,  consacre  d*abord  un  article  à  François 
Boissel,  Tauteur  du  Catechiême  du  genre  humain,  qui  parut  à  Paris 
en  1789.  Boissel  est  né  en  1728,  à  Yoyeux  en  Yivarais,  il  fît  son 
droit  et  devint,  en  1753,  avocat  au  parlement  de  Paris,  mais  alla, 
la  même  année,  à  Saint-Domingue,  où  il  avait  un  frère,  pour  exercer 
la  même  profession.  Il  fut  destitué,  en  1767,  on  ne  voit  pas  bien 
pour  quelle  raison,  revint  à  Paris  et  passa  plus  de  vingt  ans  à  solli- 
citer pour  obtenir  sa  réinstallation,  qu*il  n'obtint  jamais.  La  Révo- 
lution éclata,  et  Boissel,  membre  du  club  des  Jacobins,  en  épousa 
les  opinions  les  plus  extrêmes.  Il  s*agita,  publia  plusieurs  écrits 
dont  nous  ce  pouvons  pas  parler  ici,  ils  ne  le  méritent  guère,  au 
surplus,  et  mourut  vers  1807.  C'est  son  Catéchisme^  et  les  doctrines 
socialistes  exposées  dans  cette  publication,  qui  lui  ont  valu  Tarticle 
de  M.  Grùnberg  et  la  présente  mention.  Il  a  été  un  «  précurseur  », 
et  l'au'eur  d'une  histoire  du  socialisme  doit  lui  consacrer  quelques 
pages.  M.  Grùnberg  analyse  le  Catéchisme,  mais  il  suffît  de  dire 
que  Boissel,  comme  tous  les  communistes,  ou  à  peu  près,  fait  la 
guerre  à  la  propriété,  à  la  famille  et  à  la  religion. 

M.  Georges  de  Mayr  analyse  et  apprécie  un  document  joint  au 
projet  de  budget  présenté  par  le  ministre  des  fînances  du  Wurtem- 
berg. Ce  document  examine  certains  projets  de  réforme  à  l'ordre  du 
jour  dans  ce  pays,  et  qui  se  rapportent,  pour  la  plupart,  tant  à  Tim- 
pôt  sur  les  revenus  (impôt  réel],  qu'à  l'impôt  sur  le  revenu  (impôt 
personnel).  Ce  travail  très  concis  ne  comporte  pas  d'analyse  au 
2*  degré,  il  faut  le  lire  en  entier,  et  les  hommes  spéciaux  ne  regret- 
teront pas  d'en  avoir  pris  connaissance . 


^8  jomMAi.  Ks  ftGommsTfis. 

M.  Gk  Ruhland  présente  un  travail  très  étenda  snr  la  journée  de 
buit  heures  et  la  législation  protectrice  des  ouvriers  en  Australie. 
"C*est  un  tableau  des  résultats  obtenus  dans  un  pays  neuf  où  les  ou- 
vriers se  sont  trouvés  être  les  plus  forts...  ils  le  sont  presque  par- 
"tout  maintenant  où  les  gouvernements  sont  faibles.  En  Australie,  les 
ouvriers  ont  réussi  k  empêcher  l'immigration  des  travailleurs,  pour 
^'assurer  un  monopole,  et  ils  ont  pris  d'autres  mesures  encore  pour 
maintenir  les  salaires  à  un  taux  élevé,  et  comme  ils  ne  sont  pas  en 
ïUirope,  ils  le  font  sans  phrases,  ils  disent  simplement  :  c'est  notre 
intérêt  ;  nous  nous  arrangeons  pour  être  les  plus  forts,  pour  tirer 
parti  de  nos  avantages.  Je  trouve  cela  très  naturel,  mais  ce  que  je 
•ne  comprends  pas,  c'est  que,  aux  yeux  de  certaines  personnes,  l'in- 
térêt d'un  cordonnier  ou  d  un  serrurier  ou  d'un  autre  ouvrier  ma- 
nuel soit  une  chose  plus  noble,  plus  sublime,  plus  sacrée,  que  Tin- 
térêt  d'un  professeur  ou  d'un  médecin,  ou  même  d'un  patron. 

M.  A.  Voigt  s'applique  à  définir  Yurgenne  dans  la  satisfaction 
<l'un  besoin.  C'est  un  besoin  dont  la  non-Satisfaction  est  un  mal  qui 
•croît  selon  une  rapide  progression.  L'auteur  distingue  naturellement 
les  différents  cas  et  indique  ceux  qui  se  présentent  le  plus  souvent. 


Zeùschrifl  des  K,  sàchs,  stat.  Bureau  s  {)\t\\xt  du  bureau  roy.  de 
5tat.)  dirigée  par  M.  le  conseiller  intime  Victor  Bœhmert,  directeur 
du  bureau.  Dans  lesfasc.  I  et  II  de  l'année  1890,  M.  Bœhmert  résume 
l'histoire  du  bureau  pendant  les  quinze  dernières  et  rend  compte  de 
sestravaux.  Il  résume  ensuite  les  résultats  obtenus  par  la  statistique, 
-c'est-à-dire,  les  augmentations  et  les  diminutions  constatées  dans  les 
^îhiffrcs  relatifs  à  la  population,  à  l'industrie,  aux  productions,  aux 
prix,  aux  salaires,  aux  consommations,  aux  moyens  de  communi- 
^îation,à  la  prévoyance,  à  l'instruction  publique,  à  la  justice,  au  pau- 
périsme, etc.  Le  savant  statisticien  nous  montre  le  mouvement 
•d'une  série  d'années,  pendant  lequel  les  progrès  matériels  et  intel- 
lectuels s'étendent  d'une  manière  à  peu  près  constante.  Un  dia- 
gramme multicolore  met  les  différents  progrès  en  regard  les  uns  des 
autres  et  forme  un  tableau  très  instructif. 


Hanâtoœrterhuch  der  Staatswissenschaften  (Dictionnaire  des 
sciences  politiques)  publié  sous  la  direction  de  MM.  les  professeurs 
J.  Conrad,  L.  Elster,  W.  Lexis,  Edg.  Lœning  (lena,  libr.  G.  Fischer, 
1891).  C'est  le  tome  II,  il  va  de  B^brup  à  Dutot  et  s'étend  sur 
1.007  pages.  Les  principaut  articles  de  ce  volume  sont  :  Banques, 
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Emaoclpanon  des  paysans,  Hien  rural.  Building  Socîetîes,  îndostrie 
du  Coton,  Mines  (droit,  éctinomieet  statistique), Population,  Naviga- 
tion intérieure,  Créflit  foncier,  Bonr.^es,  Alcool  (impôt  sur  V)t  Appa- 
reils â  vapeur,  Droits  tlilTérentieU,  Domaines,  Morcellement,  Double 
étalon,  ete.  Nous  navon^  pas  besoin  de  rappeler  qu'il  s'agit  de 
rordre  alphabétique  des  mots  allemands,  ni  que  nous  ne  tenions  pas  à 
faire  une  énumération  f^oinplète,  puisque  nous  avons  passé  des  mots 
comme  Clearings  house, Commerce  de  la  librairie,  Chèque,  Commune, 
Consulat  et  autres,  l.-es  notices  biographiques  sont  nomlireuses. 

Les  articles  importants  sont  très  étendus.  Ainsi  le  mot  Banqles 
occupe  135  pages  à  deux  colonnes  et  9  collaborateurs  s'en  sont 
divisé  les  nombreux  cbapitres,  pour  mieux  étudier  les  banques 
des  dilTérents  pays.  L'arlurle  Balîernbefreiung  (émancipation  des 
paysans]  prend  77  pages  et  13  savants  y  ont  fourni  cliacun  son  con- 
tingent>  I^es  outres,  en  proportion  de  leur  î  m  port  a  née,  0'*srit  au 
fond,  aux  matières  exposées,  â  T esprit  qui  les  pénètre,  à  la  manière 
de  les  présenter,  c'est  la  tendance  à  robjecti  vite  qui  domine;  on  ^êut 
faire  connaître  des  faits,  et  la  polémique  y  joue  un  rôie  tout  à  fait 
secondaire.  i*armi  les  articles  que  J  ai  parcourus,  il  en  est  qui  m'ont 
agréablement  surpris,  c'est  ainsi  que  je  crois  pouvoir  accepter 
presque rensemble  de  Varlicle  Double  étalon  de  M.  Lexis,  qui  semble 
avoir  légèrement  moditié  ses  opinions.  Pour  le  mot  Communs  [de 
Parisi,  M.  le  professeur  Vdler  a  été  généralement  juste,  mais 
quand  il  semble  croire,  p.  Sê2,  que  depuis  le  premier  Napoléon  la 
centralisation  n"a  fait  quecroître  en  France,  il  est  mal  renseigné,  les 
mots  :  èruiaie  EfdmsselHng  jeder  seîàstàndit/en  Regung  der  Ge- 
meindtin  ne  sont  en  aucune  façon  à  leur  place,  il  peut  s*en  informer 
a  Fri bourg  même,  auprès  de  M,  de  lieitzenstein  qui  connaît  à  fond 
l'administration  communale  française,  comme  celle  des  autres  pays. 
Mais  ne  nous  arrêtons  pas  à  ces  légères  taches,  si  peu  nombreuses, 
k  Dictionnaire  des  sciences  poL  de  MM*  Conrad,  ete,,  est  tout  à  fait 
à  la  hauteur  de  ce  qu'on  peut  attendre  de  ses  auteurs,  qui  ont  été 
recrutés  parmi  Vélrte  des  savants  et  des  publicistes  de  Thlurope. 


Techmschê  Frag^n  und  Problème  der  mùdemen  Valhicirth* 
^Aa/I (Questions  etprobtèmes  technologiques  de  Téconomie  politique 
moderne),  par  M.  le  professeur  FI  llerrmann,  de  la  faculté  techno- 
logique de  Vienne  (Leipzig,  libr,  Winler  1801,  vol.  in-8.)  C'est  un  ou- 
trage remarquable,  qui  cultive  un  champ  à  peine  défriché,  la  techno- 
logie dans  ses  rapports  avec  Téconomie  politique.  Si  nous  disons  que 
le  champ  est  â  peine  défric bé^  nous  ne  voulons  passautenir  quela  plu- 


60  JOURNAL   DES   ÉCONOMISTES. 

part  des  faits,  des  rapports  etdes  résultats  exposésdans  ce  livre  étaient 
restés  inconnus  jusqu'à  présent  et  qu'on  nous  présente  une  série  de 
découvertes  ;  nullement,  mais  bien  des  procédés  sont  pratiqués  pen- 
dantlongtemps  d'inslinct,  ou  empiriquement,  avant  d'être  raisonnes, 
avant  que  Thomme  ait  nettement  conscience  «le  chaque  cause  et  de 
chaque  effety  avant  que  pour  lui  tout  soit  voulu,  calculé  avc^  préci- 
sion et  dominé  par  Tintelligence.  Or,  avant  d'avoir  atteint  ce  degré 
de  savoir,  on  peut  faire  des  progrès,  mais  le  hasard  y  a  une  trop 
grande  part;  c'est  seulement  quand  on  voit  clairement  son  chemin 
et  qu'on  sait  calculer  avec  précision  la  force  de  résistance  des 
obstacles,  le  temps  nécessaire,  les  frais  et  le  reste,  qu'on  peut  espérer 
réussir  infailliblement,  si  le  succès  est  humainement  possible.  Voilà 
donc  le  but  vers  lequel  tend  «  la  technique  économique  ».  Peut-être 
vaudrait-il  mieux  dire  :  la  philosophie  de  la  technique. 

Il  faudrait  beaucoup  de  pages  pour  donner  une  idée  complète  de 
ce  livre,  qui  est  un  vrai  traité  de  la  matière,  nous  devons  nous  bor- 
ner à  signaler  quelques  points  saillants.  —  Chaque  tâche,  dit  l'auteur 
dans  sa  2*  étude\  peut  être  résolue  dediiïérentes  façons,  mais  il  yen 
a  deux  principales,  la  solution  économique  et  la  solution  technique. 
Sans  que  nous  entrions  dans  des  développements,  on  comprendra 
que  cette  dernière  s'occupera  surtout  du  résultat  et  pourra  chercher 
à  le  réaliser  à  quel  prix  que  ce  soit,  tandis  que  la  solution  écono- 
mique tiendra  compte  des  frais,  pour  que  le  produit  ne  coûte  pas 
plus  qu'il  ne  vaut  :  dans  un  cas  ce  sera  la  perfection  de  l'œuvre 
qu'on  visera,  dans  l'autre  le  bon  marché  relatif.  Il  arrivera  même 
que  l'on  ne  donnera  pas  suite  à  une  idée  réalisable,  parce  qu'elle 
causerait  une  dépense  trop  forte.  En  résumé,  la  technique  pense 
surtout  au  but,  l'économie  au  moyen.  L'auteur  décompose  ensuite 
en  leurs  éléments  les  procédés  employés  et  étudie  Tun  après 
l'autre,  le  temps,  l'espace,  le  degré  de  force,  la  mode,  la  rapidité,  etc. 
du  mouvement;  puis  la  précision,  la  proportionnalité,  la  substitution 
d'un  élément  à  l'autre,  et  beaucoup  d'autres  points,  qu'il  serait  sans 
intérêt  d'énumérer,  car  ce  sont  surtout  les  développements  dans  les- 
quels l'auteur  entre  qui  sont  instructifs.  C'est  au  fur  et  à  mesure 
qu'on  a  plus  clairement  reconnu  les  causes,  qu'on  a  été  plus  sur 
d'obtenir  les  effets:  réussir  est  devenu  une  affaire  de  méthode  ;  de  là 
vient  que  chaque  progrès  en  fait  naître  au  moins  deux  autres. 

Pour  terminer,  indiquons  encore  deux  des  conséquences  pratiques 
qui  ressortent  des  développements  dans  lesquels  M.  Herrmann  est 
entré.  L'une  est  que  l'usage  devenu  si  répandu,  d'entourer  les  ma- 

i  Les  Êtudet  remplacent  les  chapitres  ;  il  y  en  a  18. 
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chines  de  garde-fous  de  toutes  sortes,  loin  de  diminuer  les  dangers, 
tend  plutôt  à  les  augmenter,  Touvrier  devient  moins  prudent  et 
s*abandonne  aune  fausse  sécurité.  Il  vaudrait  beaucoup  mieux  Vins- 
tmire  à  fond  sur  les  causes  des  accidents  et  le  mettre  en  garde.  L'autre 
conséquence  à  signalenc*est  que  les  exigences  croissantes  des  ouvriers 
pourraient  bien  avoir  pour  eflfet  de  faire  multiplier  les  machines,  et 
de  les  rendre  de  plus  en  plus  automatiques,  de  sorte  que,  s*il  faut 
donner  des  salaires  élevés,  ce  sera  à  un  nombre  réduit  d'auxi- 
liaires. Cette  idée  a  du  reste  été  exprimée  ailleurs,  et  on  est  depuis 
quelque  temps  déjà  en  train  de  la  réaliser. 


Das  ce^sterreichische  Staatsrecht  (Droit  public  et  administratif 
autrichien),  par  M.  Louis  Gumplowicz,  professeur  à  TUniversité  de 
Graz.  (Vienne,  libr.  Manz,  1891,  un  fort  volume  in-8.)  Ce  traité  de 
droit  administratif  a  une  qualité  qui  est  très  rare  dans  ce  domaine, 
c'est  qull  se  lit  agréablement.  Il  est  clair  et  sait  éviter  la  sécheresse 
d'un  manuel.  II  parait  cependant  bien  complet,  et  Tadministration 
financière,  comme  tout  ce  qui  est  relatif  à  ragriculture,  àTindustrie 
et  au  commerce,  a  été  bien  soignée.  L*auteur  a  même  consacre  une 
de  ses  grandes  divisions,  le  livre  XI,  à  «  la  protection  des  travail- 
leurs »,  c'est-à-dire  à  la  législation  et  aux  dispositions  réglemen- 
taires qui  concernent  les  accidents,  les  sociétés  de  secours  mutuels 
et  les  rapports  entre  patrons  et  ouvriers.  L'auteur  ex  pose  et  explique, 
souvent  aussi  il  motive,  mais  il  est  obligé  de  toucher  à  un  trop 
grand  nombre  de  sujets  pour  qu'il  soit  possible  de  relever  des 
points  particuliers.  Nous  devons  nous  borner  à  signaler  le  livre  de 
M.Gumpolwicz  aux  personnes  qui  désirent  suivre  le  mouvement  des 
événements  politiques,  économiques  et  sociaux  de  TAutriche  —  où 
les  choses  sont  plus  compliquées  que  Ton  ne  croit— ;  ce  livre  leur  fera 
mieux  comprendre  les  faits,  en  indiquera  souvent  les  causes  et  per- 
mettra parfois  d'en  pressentir  les  effets. 

A  ce  point  de  vue  nous  signalerons  aussi  la  publication  de  M.  Max 
MengeriDfr  bœhmische  Atisgleich  (L'arrangement  avec  la  Bohème). 
Stuttgart,  libr.  Ck)tte,  1891. 

Le  manque  d'espace  nous  oblige  à  nous  borner  à  une  simple 
mention  relativement  à  une  intéressante  publication  de  M.  W.  Eras, 
syodic  de  la  Chambre  de  commerce  de  Breslau,  intitulée  :  Unser 
Bandelmit  den  Balkanlàndern.  (Notre  commerce  avec  les  pays 
du  Balkan)  Leipzig,  0.  Spamer,  1891. 
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Giomale  degà  economisti  (Joarnat  des  Économistes)  dirigé  par 
MM.  Pantaleoni,  Zorli,  etc.  Rome,  avril,  mai,  juin.  Les  mois  d*aTril 
et  de  mai  renferment  un  article  de  M.  Ricca-Salemo  intitulé  :  «  Le 
protectionnisme  et  le  libre-échange  dans  les  vieux  pays  et  dans  les 
pays  neufs  ».  La  question  est  intéressante,  elle  a  été  assez  souvent 
discutée  mais  à  des  points  de  vue  différents  et  naturellement  on  est 
arrivé  ainsi  à  des  solutions  qui  s*accordent  peu  et  se  contredisent 
beaucoup.  Il  est  à  craindre  que  le  travail  de  M.  Rica-Salerno  ne 
mette  pas  fin  à  la  polémique,  ayant  ajouté  son  raisonnement  à  celui 
des  autres  il  impose  à  son  successeur  une  citation  de  plus,  sans 
emporter,  plus  que  ses  prédécesseurs,  la  conviction  du  lecteur.  Ce 
n'est  pas  l'emploi,  dans  un  sens  autre  que  K.  Marx,  il  est  vrai,  du 
mot  capitali^tique'  qui  fera  pencher  la  balance  en  sa  faveur.  Il  au- 
rait obtenu  un  succès  plus  grand,  un  succès  certain  même,  s'il  avait 
adopté  une  méthode  «  réalistique  »,  s  il  avait  dit:  voici  des  objets 
de  même  nature  fabriqués  les  uns  sous  le  régime  protectionniste» 
les  autres  sous  le  régime  libre-échangiste,  voici  les  prix  et  le  taux 
des  salaires  pendant  telle  série  d'années  et  sous  l'influence  de  telle 
série  de  cas...  toutes  autres  choses  égales  d'ailleurs  ;  en  ce  cas  les 
chiffres  mis  en  présence  des  chiffres  auraient  résolu  définitivement 
la  question.  C'est  vraiment  dommage. 

M  A.  J.  de  Johannis  a  fourni  au  Oiomale  un  excellent  travail 
(probablement  un  discours  d'ouverture  de  cours)  sous  ce  titre  : 
L' évolution  de  la  population.  Le  mot  population  date  de  Tanti- 
quité  ;  mais  le  sens  qu  on  lui  a  donné ,  et  surtout  la  chose  qu'il 
représente,  a  subi  bien  des  changements  à  travers  les  sièeles,  chan- 
gements dont  on  commence  à  peine  à  avoir  conscience,  qu'on  ne 
semble  pas  encore  tout  à  fait  comprendre.  Et  que  d'erreurs  et  d'il- 
lusions ont  accompagné  les  évolutions  de  l'humanité!  Erreurs  et 
illusions  qu'on  s'obstinait  à  conserver,  malgré  les  enseignements  de 
la  réalité.  Ainsi  la  Bible  invite  l'humanité,  dès  ses  premières  pages, 
à  (c  croître  et  multiplier  ».  Pourtant  on  s'aperçut  de  bonne  heure 
qu'il  y  a  des  conditions  restrictives,  car  Abraham  dit  à  son  neveu 

1  V^T  processo  capilalistico  M.  R.-S.  entend  «  cio  che  ne  forma  la  risul- 
tante,  ossia  rappUcazione  del  capitale,  non  nel  senso  poramento  tecnico,  as- 
soluto,  ma  nel  senso  relatÎTO,  sociale  ».  Définition  par  trop  concise,  ie  sup- 
pose que,  pour  M.  R.-S.,  le  procédé  capUalisUque  ne  veut  pas  dire,  comme 
chex  K.  Marx,  qu'on  fait  travailler  des  ouvriers,  mais  qu'on  emploie  des 
machines;  on  peut  en  employer  peu  ou  beaucoup,  selon  que  le  système 
capitalistique  est  plus  ou  moins  développé.  Mais  pourquoi  Fauteur  se  sert-il 
d'expressions  abstraites  à  la  2«  puissance  (p.  356  en  note). 


PRINCIPALES   PUBLICATIONS  ÉCONOMIQUES  DE  L'ÉTRANGER.       6^ 

Lot  :  Tu  vois  que  le  pays  ne  peut  pas  supporter  les  nombreux  trou- 
peaux que  nous  possédons,  il  faut  donc  nous  séparer.  Cette  eondî- 
tion  resliietive  s*est  taxi  sentir  en  tout  temps,  ear  si  elle  n'avait  pas- 
agi,  les  hommes  —  en  supposant  que  leur  nombre  double  dans  le 
connaît  d*un  siècle  —  compteraient  actuellement  des  milliers  de 
milliards,  au  Keu  û*un  milliard  et  demi  selon  les  évaluations  les- 
plus  favorables.  Halthus  est  venu  eipliquer  les  faits,  mais  il  Ta  fait 
avec  me  crudité  qui  a  firoissé  les  coeurs  sensibles,  dont  notre  époque 
abonde.  Pourtant,  il  ftrat  bien  que  sa  doctrine  ait  un  fond  de  vérité 
puisque,  dès  que  lé  prix  du  pain  augmente^  la  mortalité  s'ac- 
croît  l'auteur  passe  en  revue  d'autres  théories  et  arrive  ensuite 

à  la  sieni^.  Les  populations  peuvent  être  étudiées  au  point  de  vue 
démographique,  ethnographique,  géographique,  etc.,  et  écono- 
mique. Au  point  de  vue  économique  une  population  se  divise  et  se- 
répartit  le  travail,  mais  depuis  que  les  communications  sont  deve- 
nues si  faetles,  une  nation  économique  n*est  plus  enfermée  dans  les 
limites  d'un  État.  Voyez  le  Royaun^e-Uni,  il  produit  28  miHions 
dliectol.  de  blé  et  il  lui  en  faut  78  millions,  les  producteurs  des 
30  autres  millions  d*hectol.  de  blé  consommés  dans  le  R.-U.  demeu- 
rent donc  ailleurs,  aux  États-Unis,  dans  l'Inde  et  autres  contrées.  De 
même  pour  beaucoup  d'antres  productions,et  dans  tous  les  pays.  Les 
habitants  du  R.-U.  qui  travaillent  pour  Texportation  font  dans  cette 
mesure  partie  des  antres  nations  économiques.  L'unité  ou  plutôt  la 
collectivité  économique  se  compose  de  tous  ceux  qui  contribuent 
à  la  satîsfiaction  mutuelle  des  besoins.  Ni  fleuves,  ni  montagnes 
couvertes  de  neige  ne  séparent  plus  les  populations  qui  doivent 
néeessairement  échanger  leurs  produits...  espérons  qu'il  en  résultera 
la  fraternité  universelle. 

Le  Caseieule  du  mois  de  juin  renferme  un  article  intitulé  :  TÉco- 
ttomie  politique  en  opposition  avec  la  théorie  générale  de  l'évolu-* 
tion  que  nous  aurions  voulu  analyser,  mais  Tespace  ne  le  permet 
pas.  Bornons-nous  aussi  à  mentionner  une  série  d'articles  sur  la 
politique  sanitaire  de  ritalie  et  plusieurs  notices  intéressantes  sur 
des  matières  diverses. 


L*Economista,  dirigée  par  M.  le  professeur  J.  de  Johannis  à  Flo- 
rence, a  inséré  dans  le  tt^  du  20  mars  un  spirituel  article  contre 
l'épidémie  des  Expositions.  Cet  article  montre  bien  qu'il  faut  changer 
le  proverbe  et  dire  :  Abondance  de  bien  nuit.  D'ailleurs,  les  Expo- 
sitions sont-elles  une  chose  absolument  bonne?  C'est  matière  à  diSi- 
cussion. 
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Il  est  en  tout  cas  certain  qu*uQe  Exposition  cause  une  forte  dé- 
pense, le  montant  des  recettes  qu'elle  procure  est  incertain  ;  or,  il  y 
a  déjà  tant  d'autres  dépenses  à  faire  dans  un  pays  !  Sans  parler  de 
rÉtat,  les  communes,  en  Italie,  pour  satisfaire  à  leurs  besoins  crois- 
sants, arrivent  à  s'endetter  de  plus  en  plus.Le  nombre  et  le  montant 
des  emprunts  s*accro!t  presque  d  année  en  année  et,  de  1876  à  1880, 
a  atteint  la  somme  de  395  1/2  millions  de  francs,  sommes  qui  ont  été 
employées  pour  améliorer  la  viabilité,  pour  construire  des  écoles  et 
pour  les  nombreux  services  publics  qui  incombent  à  une  commune* 
On  trouvera  sur  ce  point  d'intéressantes  statistiques  dans  le  numéro 
précité. 

Le  n^  du  7  juin  renferme  plusieurs  articles  qui  semblent  réunis 
là  comme  pour  indiquer  les  principales  questions  qui  sont  Tobjet 
des  préoccupations  actuelles  en  Italie.  L'un  s'occupe  du  projet 
de  loi  tendant  à  proroger  jusqu'au  31  décembre  1892,  le  droit 
d'émettre  des  billets  à  vue  —  et  lo^  cours  légal  de  ces  bilUets  —  en 
faveur  des  six  banques  qui  ont  joui  jusqu'à  présent  de  ce  privilège. 
C'est,  on  le  comprend,  une  mesure  provisoire,  que  X Economista 
commente,  et  sur  laquelle  il  promet  de  revenir  ;  la  question  est 
d'une  nature  trop  délicate  et  trop  difficile  pour  que  nous  1  abordions 
ici,.,  elle  ne  se  résout  pas  en  quelques  lignes. 

Le  second  objet  est  le  prix  des  grains.  On  sait  qu'il  s'agit  d'une 
part  de  la  cherté  menaçante,  de  l'autre  des  droits  sur  les  céréales, 
droits  aussi  mal  placés  que  possible  et  que  leurs  partisans  défen- 
dent avec  des  arguments  dont  Y  Economista  démontre  le  mal  fondé. 

On  devine  le  troisième  objet,  il  doit  concerner  les  ouvriers,  c'est 
l'assurance  contre  les  accidents  et  naturellement  on  trouve  que,  les 
ouvriers  ne  se  montrant  pas  très  disposés  à  s'assurer,  on  doit  les  y 
obliger.  U Economista  analyse  le  projet  du  sénateur  Chimirri  et  le 
compare  à  des  projets  antérieurs  d'un  esprit  différent  et  notamment 
à  celui  de  M.  Miceli.  C'est  un  difficile  problème. 


M.  G.  A  Intrigila  vient  de  publier  à  Rome  (Frat.  Paliotta,  1891), 
un  livre  intitulé  :  Sur  le  fasi  délia  statisiica  e  la  conciliazione  délie 
scuole  (Les  phases  de  la  statistique  et  la  conciliation  des  écoles). 
C'est  un  très  bon  exposé  historique  du  développement  de  la  statis- 
tique et  de  la  formation  de  ce  qu'on  peut  appeler  ses  doctrines.  Il  fait 
naturellement  connaître  les  différentes  écoles  et  leurs  résultats,  il 
les  apprécie  sans  parti  pris  et,  naturellement  aussi,  cherche  à  les 
concilier.  Quand  la  passion  ne  s'en  mêle  pas,  et  que  différents  pen- 
seurs nous  montrent  les  différents  côtés  d'une  même  vérité,  nous 
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noas  occupons  iDstÎQCtivemeQt  à  les  combiner  pour  atteindre,  si 
e*est  possible,  à  la  vérité  complète.  Cette  tâche  est  plus  facile 
aujourd'hui  qu'autrefois,  car  les  matériaux,  —  jadis  si  rares  et  d'un 
si  difficile  accès  —  sont  devenus  abondants,  le  domaine  a  été  beau- 
coup cultivé  et  ses  produits  sont  de  plus  en  plus  recherchés.  L'au- 
teur ne  doute  pas  des  progrès  futurs  de  la  statistique,  ni  des  ser- 
vices de  plus  en  plus  grands  qu'elle  est  appelée  à  rendre. 


Russische  Revue  (Revue  msse) y  publiée  par  R.  Hammerschmidt, 
20*  année  (Saint-Pétersbourg,  Schmitzdorir,1891).  M.  J.  de  Keussler 
présente  un  très  intéressant  travail  sur  le  mouvement  des  prix  de 
la  terre  depuis  réman3ipation  (19  février  1861).  Son  étude  s'étend 
sur  une  période  de  trente  ans  et  s'appuie  sur  des  documents  officiels 
recueillis  par  voie  d'enquête  administrative.  Le  tableau  qui  suit 
indique  le  prix,  en  roubles  (valeur  nominale  4  fr.,  valeur  réelle  2,50 
à  3)  par  déciatine  (100  ares  25)  pour  un  bien  vendu  en  entier.  Il  ne 
s'agit  donc  pas  de  parcelles  dont  la  vente  parait  rare.  Du  reste,  le 
mouvement  des  ventes  de  propriétés  entières  est  très  inégal  dans 
les  différents  gouvernements  (départements)  et  dans  les  difîérentes 
années.  Voici  le  tableau  : 


RÉGIONS 


GouT.  mëridioDauz  des  steppes  (Bessa- 
rabie, Cherson,  Tauride,  etc.) 

Gouv.  da  Sud-Ouest  (Kiew,  Podolie,  Vo- 
Ihynie) 

GouT.  dii  Centre  des  terres  noires  (Pul- 
tava,  CharcoT.  Voronesh) 

GouT.  du  Nord  des  terres  noires  (Kursk. 
Orcl,  Tuba,  Tembov,  etc.  ) 

Gouv.  de  TEst  et  du  Sud  des  terres  noi- 
res (Rasan,  Ssaratov,  Ssamara,  etc.).. 

Ensemble  des  pays  des  terres  noires.... 

Gouv.  industriel  (Moscou,  Tiver,  Vlad, 
Jaroslav,  Smolensk,  etc.) 

GouT.  de  rOnest  (Rovno,  Vilna,  Grodno, 
Mohiler,  etc.) 

Gouv.  du  Volga  moyen  (N.  Novgorod, 
Kostroma) 

GouT.  du  N.-O.  (St-Pétersbourg,  Pskov, 
Novgorod) 

GouT.  de  la  mer  Baltique  (Livlande,  Es- 
tlande,  Courlande) 

Ensemble  des  gjuv.  situés  hors  la  terre 
noire 

Maifenne  générale 

T.    vu.  —  JUILLIT1891. 


Prix 

moyen  par  déciatine 
de  terre. 

ANNÉES 

1861-69 

ANNÉES 

1870-79 

EN    1883 

EN    1%89 

roubles 

roubles 

roubles 

roubles 

22 

34 

5( 

83 

43 

66 

1)0 

119     , 

37 

61 

99 

101 

42 

76 

110 

95 

23 
33 

39 
55 

59 

83 

.V» 
90 

16 

26 

40 

4i 

25 

40 

52 

48 

19 

27 

52 

46 

12 

17 

29 

44 

55 

70 

99 

84 

24 

36 

52 

51 

28 

45 

58 

71 
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D'après  les  détails  dont  Fauteur  de  Tarticle  a  eu  connaissance,  les 
prix  minima  par  déciatines  ont  été  de  10  r.  et  les  prix  maxima 
de  70  r.  On  voit  que  la  valeur  de  la  terre  s*est  élevée  sans  interrup- 
tion jusqu'en  1883,  mais  qu'elle  a  baissé  dans  quelques  régions  de 
1883  à  1889.  La  hausse  s'explique  aisément  par  deux  circonstances, 
Fune  est  Taccroissement  de  la  population  rurale  qui  a  atteint  24  0/0, 
Tautre  est  la  construction  des  chemins  de  fer,  et  nous  faisons  abs* 
traction  ici  des  progrès  de  la  culture.  L'effet  de  ces  deux  principaux 
facteurs  est  trop  évident  pour  s  y  arrêter.  Quant  à  la  baisse  de  la 
valeur  des  ten*es,  on  Fattribue  au  bas  prix  des  céréales  causé  par  la 
concurrence  américaine,  celle  de  FInde  et  à  d'autres  causes,  comme 
la  création,  dans  quelques  pays,  de  droits  de  douane  assez  lourds. 
Une  terre  qui  rapporte  moins,  se  vend  moins  cher.  Depuis  1888  le 
prix  des  céréales  s'est  d'ailleurs  relevé.  On  a  remarqué,  du  reste, 
que  le  prix  de  la  terre  a  baissé  surtout  dans  les  gouvernemeats  ou 
la  culture  du  seigle  et  de  Favoine  Femporte,  tandis  que  dans  les 
gouvernements  à  froment  et  orge,  le  sol  a  conservé  sa  valeur.  On 
en  conclut  que  les  conjonctures  défavorables  à  Fexportation  du  blé 
n'ont  fait  que  mettre  un  frein  à  la  tendance  au  renchérissement  des 
terres  à  froment. 

La  baisse  du  prix  du  seigle  préoccupe  beaucoup  Fauteur,  la  Russie 
étant  le  principal  exportateur  de  cette  céréale,  elle  doit  dominer  le 
marché.  Mais  le  rapide  accroissement  de  la  production  du  froment 
en  a  fait  baisser  le  prix  presque  au  niveau  de  celui  du  seigle,  de 
siurte  que  certaines  populations  ont  remplacé  la  céréale  inférieure  par 
la  céréale  plus  nutritive  ;  puis  la  culture  du  seigle  s'est  étendue,  par 
suite  de  la  baisse  du  prix  du  froment  (ce  dernier  exigeant  plus  d'en- 
grais et  plus  de  labours  et  la  récolte  manque  plus  souvent),  ce  qui 
a  fait  produire  une  surabondance  de  seigle.  H  est  d'ailleurs  difficile, 
faute  de  données  suffisantes,  d'établir  avec  exactitude  toutes  les 
causes  qui  ont  contribué  à  la  baisse  des  céréales  et  même  des 
pommes  de  terre,  causes  qui  semblent  autant  se  contrarier  que  se 
renforcer.  Bien  des  cultivateurs  en  ont  souffert,  il  en  est  résulté, 
dans  les  dernières  années,  une  réaction  contre  le  seigle  qu'on  cherche 
à  remplacer  par  d'autres  cultures  de  nature  assez  variée,  des  ra« 
cines,  etc. 


Journal  de  statistique  suisse^  2*  fasc.  trimestriel  de  1891  (Berne, 
Schmid,  Francke  et  G.j.  Le  premier  travail  inséré  dans  ce  fascicule 
est  un  discours  de  M.  W.  Speiser,  de  Bâle,  sur  la  réforme  du  système 
en  vigueur  relativement  àFémission  des  billets  à  vue  et  au  porteur. 
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On  sait  qae  la  Saisse  a  établi,  ou  maintena  jusqu'à  présent,  la  plu- 
ralité des  banques  d'émission  et  qu'un  fort  parti  Toudrait  introduire 
l'unité  de  l'émission  ;  d'après  ee  que  nous  venons  de  lire  dans  les 
journaux,  ee  dernier  système  aurait  déjà  été  voté  par  Tune  des 
chambres  ou  conseils  de  la  Confédération,  mais  le  discours  de  M.  W. 
Spdser  est  en  tout  cas  antérieur  à  ce  vote  et  avait  pour  but  de  Tempe- 
cher.  Son  travail  étendu  est  intéressant  et  mérite  d'être  lu. 

M.  Koecklin-Geigy  a  fait  reproduire  un  discours  qu'il  a  prononcé 
sur  la  question  ouvrière.  Dans  ce  discours,  l'orateur  tâche  de  tenir 
la  balance  égale  entre  les  patrons  et  les  ouvriers.  Il  ne  demande  pas 
mieux  que  d'améliorer  le  sort  des  travailleurs  manuels  et  ne  croit 
pas  que  le  socialisme  puisse  leur  procurer  cette  amélioration. —  Dans 
un  autre  article  nous  voyons  que  pendantl'hiverdernicr  les  sept  uni- 
versités suisses  (Bàle,  Zurich,  Berne,  Genève,  Lausanne,  Fribourg, 
Neuchâtel)  étaient  fréquentées  parl.589étudiants(dont  26  étudiantes) 
suisses  et  de  726  (dont  203  femmes)  étrangers.  Parmi  ces  derniers 
ily  avait  196  AUemands  (dont  21  femmes), 246  Russes  (146  femmes), 
90  Bulgares  (12  femmes),  35  Français  (2  femmes),  etc.  —  M.  lingé- 
nieur  Robert  Lauterburg,  de  Berne,  a  fourni  un  tableau  très  déve- 
loppé indiquant,  pour  chaque  cours  d'eau  suisse,  la  force  motrice 
qu'il  peut  fournir  dans  différents  cas. 

Parmi  les  autres  articles  nous  signalons  une  étude  de  M.  Schindler- 
Hubert  sur  cette  question  :  Convient-il  de  créer  une  caisse  d'épargne 
postale  en  Suisse?  L'auteur  s'appuie  sur  les  données  qu'il  a  pu 
puiser  dans  le  mouvement  des  caisses  d'épargne  <iu  canton  de 
Zurich.  Les  caisses  postales,  dit-il,  présentent  deux  avantages,  l'une 
consiste  dans  la  facilité  des  dépôts,  Tautre  dans  la  facilité  des  trans- 
ferts, ou  plutôt,  le  transfert  est  superflu,  tous  les  bureaux  de  poste 
dépendant  de  la  même  administration  centrale.  L'auteur  démontre 
ensuite  que  les  caisses  existantes  dans  le  canton  sont  si  bien  orga- 
nisées, et  les  populations  changent  si  peu  de  domicile,  qu'on  peut  se 
passer  de  caisses  postales.  Voici  quelques  chiffres  :  de  1852  à  1889 
la  population  a  passé  de  250.698  à  337.183  habitants  et  le  nombre 
des  déposants  de  43.007  à  157.403  ;  le  montant  des  dépôts  s'élevait 
en  1852  à  6.223.68  fr.,  en  1889  à  75.333.633.  Cela  suffit  pour 
montrer  que  dans  ces  trente-sept  années  la  misère  ne  s'est  pas  pré- 
cisément accrue,  comme  les  socialistes  s'efforcent  de  le  faire  croire. 
Pour  montrer  qu'on  peut  se  passer  à  Zurich  de  caisse  postale,  l'au- 
teur cite  encore  ce  fait  qu'en  Angleterre,  où  elle  existe  depuis  1861, 
on  compte  125  déposants  sur  1.000  habitants,  tandis  qu'on  en 
compte  467  sur  1.000  habitants  dans  le  canton  de  Zurich  où  l'on  n'a 
que  des  caisses  privées. 
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La  Revisla  economica^  de  Santiago,  rédacteur  en  chef  Zorobabel 
Roderiguez,  n'est  pas  favorable  à  rencouragementde  Timmigration 
au  Chili  ;  elle  trouve  que  Timmigration  <c  artifîcielle  »  est  en  général 
mas  costosa  que  productiva^  plus  coûteuse  que  productive,  c'est-à- 
dire  qu'on  n  en  a  pas  pour  son  argent.  Il  parait  qu'il  avait  été  ques- 
tion de  créer  un  service  public  chargé  d'organiser  Timmigration. 
mais  l'opinion  publique  a  été  si  défavorable  à  l'idée  qu'on  Ta  aban- 
donnée. Il  ne  faudrait  pascroire,  cependant,  ajoute  la  Revisla,  qu'il 
n'y  ait  pas  d'immigration  au  Chili,  il  existe  même  un  fort  courant 
d'étrangers,  surtout  d'Européens,  appelés  par  des  parents  et  amis 
établis  au  Chili,  c'est  une  immigration  naturelle,  et  plus  d*un,  au 
pied  des  Andes,  est  d'avis  qu'il  faut  s'en  contenter. 


El  Economista  mexicanOy  feuille  hebdomadaire,  paraissant  à 
Mexico  sous  la  direction  de  M.  Zapata  Yera,  consacre,  dans  le  n*»  du 
26  avril  et  dans  quelques  numéros  subséquents,  des  articles  à  la 
réforme  financière  qu'on  prépare  dans  la  Confédération  mexicaine. 
On  sait  que  la  république  du  Mexique  se  compose  d'États,  comme 
presque  toutes  les  républiques  américaines.  En  pareil  cas  il  est  sage 
de  faire  un  départ  des  revenus  fiscaux:  vous.  Confédération,  vous 
aurez  tels  impôts,  et  vous.  États,  tels  autres.  Une  conférence,  com- 
posée de  représentants  des  divers  États,  s'est  réunie  à  Mexico.  Tout 
n'est  pas  dit  dans  les  pages  que  nous  avons  sous  les  yeux,  mais  ce 
qui  ressort  du  projet  d  arrangement,  c'est  que  le  gouvernement 
fédéral  aura  seul  le  droit  de  lever  des  taxes  douanières  et  certaines 
contributions  indirectes,  comme  rimpôt  sur  le  tabac  et  Tcau  de-vie, 
et  qu'il  ne  pourra  y  avoir  de  droits  sur  la  circulation  intérieure,  enfin 
que  les  États  recevront  une  partie  du  produit  des  droits  de  douane 
et  de  quelques  autres  contributions  indirectes  en  échange  de  leurs 
droits  de  consommation,  qu'ils  auront  à  supprimer.  La  réforme 
consiste  surtout  à  égaliser  les  droits  dans  les  différents  États  for- 
mant la  Confédération.   Les  impôts   directs    semblent  avoir  été 
réservés  aux  États.  Il  est  assez  curieux  que  ni  l'Allemagne,  ni  la 
Suisse,  ni  les  États-Unis  n'ont,  jusqu'à  présent,  réservé  au  pouvoir 
fédéral  autre  chose  que  des  taxes  indirectes.  En  Allemagne,  il  est 
vrai,  il  a  été  question  d'un  impôt  sur  le  revenu,  mais  l'idée  n'est 
pas  encore  réalisée  :  aux  États-Unis,  pendant  la  guerre  de  succes- 
sion, le  pouvoir  fédéral  avait  établi  une  sorte  d'impôt  sur  la  fortune, 
mais  c'était  par  Fintermédiaire  des  États  que  le  recouvrement  s'opé- 
rait, ce  sont  pour  ainsi  dire  les  Étals  qui  étaient  imposés. 
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£t  comercio  del  Plata  de  fiuenos-Ayres  ne  nous  est  parvenu 
que  très  irrégulièrement.  Nous  nous  bornerons  à  relever  ce  fait 
qu*eQ  1890  rimmigration  a  dépassé  Témigration  de  55.436  indi- 
vidus, ce  qui  est  un  bon  chiiïre.  Il  paraît  que,  malgré  les  événements 
et  la  crise  que  Ton  sait,  le  mouvement  ne  s'est  pas  très  sensiblement 
ralenti  dans  les  premiers  mois  de  la  présente  année. 

Maurice  Block. 


UN   PRECURSEUR  DES  PHYSIOCRATES 

CANTILLON 


I 

Une  opinion  assez  généralement  répandue  dans  le  public,  et  même 
parmi  beaucoup  d*économistes,  c*est  que  Téconomie  politique  a  été  créée 
par  Quesnay  et  ses  disciples,  les  physiocrates,  vers  1756;  d*aucunsméme 
ne  font  remonter  Torigine  de  cette  science  qu*àraDnée  1776,  et  en  attri- 
buent la  paternité  à  Adam  Smitb,  Fauteur  célèbre  de  la  Richesse 
des  nations. 

Les  uns  et  les  autres  s'imaginent  volontiers  que  la  science  économique 
a  été  formée  d*un  seul  jet,  qu'elle  est  soudainement  sortie  du  cerveau 
de  ses  prétendus  inventeurs,  comme  Minerve  du  cerveau  de  Jupiter, 
armée  de  pied  en  cape. 

C'est  une  bypotbèse  fort  à  la  convenance  des  esprits  superûciels,  que 
ces  hommes  providentiels  apparaissant  à  point  nommé,  à  une  date  pré- 
dse,  pour  créer  une  science  nouvelle,  qui  répond  plus  ou  moins  bien  à 
an  besoin  nouveau;  on  peut,  par  ce  moyen,  devenir  savant  en  la  dite 
science  à  bon  compte  :  il  sufQt  pour  cela  de  lire,  ou  seulement  de  con- 
naître par  oui-dire  les  principales  doctrines  professées  par  le  maître  et 
ses  disciples  les  plus  marquants.  Muni  de  ce  bagage,  et  sans  plus  d'éru- 
dition, on  peut  parler  et  écrire  sur  une  foule  de  questions  qu'on  a 
peu  méditées,  en  brodant  sur  les  principes  admis  par  TEcole. 

Mais  ce  n*est  là  qu'une  hypothèse,  et  l'on  sait  par  l'expérience  de  tous 
les  temps  que  ce  n'est  point  ainsi  que  procède  ordinairement  la  nature  ; 
comme  on  l'a  dit  tant  de  fois,  la  nature  ne  fait  point  de  sauts.  Les  com- 
mencements de  toutes  choses  sont  imperceptibles;  les  progrès  en  sont 
lents,  insensibles,  et  souvent  empêchés  ou  retardés  par  des  causes  di- 
verses. 
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11  serait  donc  bien  étonnant  que  Téconomie  politique  fit  exception  à 
cette  règle  universelle.  Et,  en  effet,  pour  peu  que  Ton  fouille  dans  la 
littérature  des  temps  antérieurs  à  l'apparition  de  la  physiocratie,  on  ne 
tarde  pas  à  découvrir  que  Téconomie  politique  était  connue  de  nom  et 
de  fait  depuis  longtemps,  et  qu*en  rappelant /^Ay^iocra/te  on  n*a  fait 
qu*appuyer  avec  plus  d*insistance  sur  quelques  principes  déjà  connus 
parles  penseurs,  mais  trop  souvent  ignorés  ou  négligés  par  les  hommes 
d'État. 

Nous  pourrions  citer  beaucoup  de  faits  et  de  textes  qui  prouvent  que 
l'économie  politique  était  cultivée  dès  le  xvii*  siècle,  et  qu'elle  n'avait 
jamais  cessé  de  Tètre. 

Pour  ne  pas  remonter  jusqu'à  SuUy  età  Montchrétien,  nous  dirons  que 
Fleury  en  recommande  l'étude  dans  son  Traité  du  choix  et  de  ta  me- 
Ihode  des  études;  un  autre  pédagogue:  Jean  Cécile  Frey,  cité  par 
M.  Gidel  dans  la  Revue  du  monde  latin  d'août  1889,  et  beaucoup  d'autres 
écrivains  de  la  même  époque  font  la  même  recommandation;  d'Argen- 
son,  dans  les  Loisirs  d'un  ministre  (t.  II,  p.  103,  182,  etc.),  nous 
apprend  qu'à  la  fin  du  xvii*  et  au  commencement  du  xvin*  siècle  il 
existait  des  académies  libres  d'économie  politique.  Herbert,  dans  l'Aver- 
tissement de  son  Essai  sur  la  police  des  grains  (1753-5),  tait  allusion  aux 
livres  économiques  qui  ont  traité  cette  question  avant  lui,  et  consé- 
quemment  avant  Quesnay,  dont  l'article  sur  celte  matière  n  a  para 
dans  l'Encyclopédie  qu'en  1756. 

Mais  nous  ferions  un  livre  si  nous  voulions  analyser  les  traités  écono- 
miques antérieurs  aux  physiocrates  que  nous  connaissons,  sans  parler 
de  ceux  qui  sont  perdus  ou  que  nous  ne  connaissons  pas;  or,  nous 
no  disposons  que  de  quelques  pages.  Force  nous  est  donc  de  nous 
limiter  à  l'œuvre  d'un  publiciste  antérieur  aux  physiocrates  à  qui  il  nous 
semble  qu'on  n'a  pas  rendu  suffisante  justice,  car  c'est  à  peine  si  on  le 
mentionne  pour  mémoire,  quoique  son  livre  contienne  les  principes 
essentiels  de  la  physiocratie,  comme  on  pourra  en  juger  par  l'analyse 
que  nous  en  ferons  tout  à  l'heure. 

Philippe  Cantillon  était  un  banquier  irlandais,  venu  en  France,  disent 
les  biographes,  avecLaw  dont  il  fut  le  collaborateur.  Il  mourut  en  1733, 
et  la  première  édition  de  son  Essai  sur  la  nature  du  commerce  en  géné- 
ral date  de  1752,  c'est-à-dire  que  ce  livre  est  antérieur  comme  compo- 
sition, de  23  ans,  et  comme  publication,  de  4  ans  à  l'article  grains  de 
Uuesnay  et  à  VAmi  des  hommes  du  marquis  de  Mhrabeau. 

Gomme  je  ne  suis  pas  collectionneur  de  petits  papiers  plus  ou  moins 
inédits,  je  ne  puis  donner  de  renseignements  plus  détaillés  sur  mon 
auteur,  et  je  passe  au  livre. 
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h'Esscd  8iur  le  commerce  est  de  ces  livres  qu'on  ne  lit  pas  sans  eu  tirer 
de  prédeux  fruits.  U  eut  dssez  de  succès  en  son  temps  pour  mériter  d*étre 
imprimé  à  la  suite  des  Discours  politiques  de  Hume,  et  pour  être  cité 
avec  éloges  par  beaucoup  de  publicistes,  surtout  par  les  physiocrates. 
Le  marquis  de  Mirabeau  le  cite  souvent  et  avec  enthousiasme  dans 
VAmi  des  Hommes»  Mais  le  succès  des  ouvrages  de  ce  genre  dure  peu  ; 
bientôt  il  n*j  eut  plus  guère  que  les  spécialistes  à  le  lire,  sans  en  excep- 
ter Adam  Smith  et  quelques-uns  de  ses  successeurs.  Morellet  trouvait 
que  cet  «  excellent  ouvrage  «  était  trop  négligé.  Cette  plainte  n'est  pas 
encore  tléauée  Je  raison  aujourd'hui.  Des  trois  parties  qui  composent  l'ou- 
vrage de  Cantillon,  la  première  est  de  beaucoup  la  plus  importante,  en 
ce  qu'elle  renferme  des  principes  fondamentaux  sur  lesquels  est  établi  le 
système  de  l'auteur  ;  les  deux  autres  parties  ne  sont  que  des  dévelop- 
pements, des  conséquences  ou  des  applications  de  la  première.  Cest 
donc  sur  celle-ci  que  nous  nous  étendrons  le  plus. 

Cette  première  partie  traite  de  la  richesse  ;  des  rapports  de  Thomme 
avec  les  choses,  et  particulièrement  avec  la  terre  ;  du  travail  sous  ses 
diverses  formes  ;  de  la  valeur»  des  prix,  de  la  monnaie,  de  la  population. 
Voici,  autant  que  possible  textuellement,  et  débarrassés  des  considéra- 
lions  accessoires,  les  principes  de  Cantillon  sur  ces  objets  : 

«  La  terre  est  la  source  ou  la  matière  d*où  l'on  tire  la  richesse  ;  le 
travail  de  l'homme  est  la  forme  qui  la  produit  :  et  la  richesse  en  elle- 
même  n'est  autre  chose  que  la  nourriture,  les  commodités  et  les  agré- 
ments de  la  vie  » . 

Toute  l'économie  se  trouve  ainsi  ramenée  à  l'homme  comme  principe 
et  conmie  fin»  envisagé  coomie  producteur  et  comme  consommateur  de 
la  richesse;  ce  que  beaucoup  d'économistes  ont  trop  oublié  depuis,  en 
portant  leurs  vues  plus  ou  moins  exclusivement  sur  la  richesse  en  elle- 
même  et  pour  elle-même. 

«  Oe  quelque  manière  que  se  forme  une  société  d'hommes,  la  propriété 
des  terres  qu'ils  habitent  appartiendra  nécessairement  à  un  petit  nombre 
d'entre  eux. 

«Que  si  le  prince  fait  la  distribution  des  terres  par  portions  égales  à 
tous  les  habitants,  elles  ne  laisseront  pas  dans  la  suite  de  tomber  en 
partage  à  un  petit  nombre.  Un  habitant  aura  plusieurs  enfants,  et  ne 
pourra  laisser  à  chacun  d'eux  une  portion  de  terre  égale  à  la  sienne  : 
on  autre  mourra  sans  enfants,  et  laissera  sa  portion  à  celui  qui  en  a 
déjà,  plutdt  qu'à  celui  qui  n'en  a  pas  :  un  troisième  sera  fainéant,  extra- 
vagant ou  maUdif,  et  se  verra  obligé  de  vendre  sa  portion  à  un  autre 
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qui  a  de  la  frugalité  et  de  Tindustrie,  qui  augmentera  continuellement  ses 
terres  par  de  nouveaux  achats,  auxquels  il  emploiera  le  travail  de  ceux 
qui,  n'ayant  aucune  portion  de  terre  à  eux,  seront  obligés  de  lui  offrir 
du  travail  pour  subsister. 

«  En  supposant  donc  que  les  terres  d'un  nonvel  État  appartiennent  à 
un  petit  nombre  de  personnes*  chaque  propriétaire  fera  valoir  ses  terres 
par  ses  mains,  ou  les  donnera  à  un  ou  plusieurs  fermiers  :  dans  cette 
économie,  il  faut  que  les  fermiers  et  laboureurs  trouvent  leur  subsis- 
tance, cela  est  de  nécessité  indispensable,  soit  qu'on  fasse  valoir  les 
terres  pour  le  compte  du  propriétaire  môme,  ou  pour  celui  du  fermier. 
On  donne  le  surplus  du  produit  de  la  terre  aux  ordres  du  propriétaire  ; 
celui-ci  en  donne  une  partie  aux  ordres  du  prince  ou  de  l'État,  ou  bien 
le  fermier  donnera  cette  partie  directement  au  prince,  en  la  rabattant 
au  propriétaire. 

«  Pour  ce  qui  est  de  l'usage  auquel  on  doit  employer  la  terre,  il  est 
préalable  d'en  employer  une  partie  à  l'entretien  et  nourriture  de  ceux 
qui  y  travaillent  et  la  font  valoir  ;  le  reste  dépend  principalement  des 
humeurs  et  de  la  manière  de  vivre  du  prince,  des  seigneurs,  de  l'État  et 
du  propriétaire  ;  s'ils  aiment  la  boisson,  il  faut  cultiver  des  vignes;  s'ils 
aiment  les  soieries,  il  faut  planter  des  mûriers  et  élever  des  vers  à  soie  ; 
ot  de  plus  il  faut  employer  une  partie  proportionnée  de  la  terre  à  main- 
tenir tous  ceux  qu'il  faut  pour  ce  travail;  s'ils  aiment  les  chevaux,  il 
faut  des  prairies  ;  et  ainsi  du  reste . 

c  Cependant  si  on  suppose  que  les  terres  n'appartiennent  à  personne 
en  particulier,  il  n'est  pas  facile  de  concevoir  qu'on  y  puisse  former  une 
société  d'hommes  ». 

Les  raisons  économiques  qui  s'opposent  à  l'égalité  des  biens  sont  ici 
exposées  avec  autant  de  clarté  que  de  concision.  Mais  de  ce  que  CanUllon 
constate  que  les  terres  appartiennent  nécessairement  à  un  petit  nombre 
relatif  d*hommes,  il  n'en  résulte  pas  qu'elles  doivent  appartenir  au  plus 
petit  nombre  possible,  ni  que  le  nombre  des  propriétaires,  quel  qu'il 
soit,  doive  être  fixé  arbitrairement.  C'est  la  nature  des  hommes  et  des 
choses  qui  détermine  cette  répartition,  comme  l'auteur  le  montre  dans 
divers  endroits  de  son  livre. 

111 

La  subsistance  étant  la  condition  sine  qua  non  de  la  vie  sociale,  et 
même  de  la  vie  individuelle,  il  est  clair  que  l'agriculture  est  la  première 
des  industries  et  la  base  sur  laquelle  reposent  toutes  les  autres,  qui  ne 
peuvent  naître,  subsister  et  prospérer  que  par  son  moyen. 

Les  industries  manufacturières,  les  échanges  et  le  commerce  étant, 
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par  la  force  des  choses, subordonnées  à  lindustrie  agricole,  les  bourgs 
ne  peuTent  se  fonder  qu*après  les  villages  et  par  Textension  de  ceux-ci; 
les  Tilles,  qu'à  la  suite  des  bourgs  ;  et  les  capitales,  qu'après  et  par  les 
centres  moins  importants;  le  tout  vivant  aux  dépens  des  cultivateurs, 
nationaux  ou  étrangers,  des  terres.  (Test  pourquoi  Cantillon,  après  Aris- 
tole,  admet  cet  ordre  de  formation  des  divers  groupes  sociaux,  et  s'at- 
tache à  montrer  leur  dépendance  du  groupe  fondamental  :  l'exploitation 
agricole. 

Un  fait  qui  parait  d'abord  contradictoire  avec  les  principes  précédents, 
c'est  que  €  le  travail  d*un  laboureur  vaut  moins  que  celui  d'un  artisan  ». 
Il  serait  plus  exact  de  dire  qu'il  coûte  moins,  et  c^est  ainsi  qu'il  faut 
l'entendre.  Voici  comment  l'auteur  de  VEsscU  sur  le  commerce  explique 
celte  aàomalie  apparente  : 

«  Le  lik  d'un  laboureur,  à  l'âge  de  7  ou  12  ans,  commence  à  aider  son 
père,  soit  à  garder  les  troupeaux,  soit  à  remuer  la  terre,  soit  à  d'autres 
ouvrages  de  la  campagne,  qui  ne  demandent  point  d*art  ni  d'habileté. 

€  Si  son  père  lui  faisait  apprendre  un  métier,  il  perdrait  à  son  absence 
pendant  tout  le  temps  de  son  apprentissage,  et  serait  encore  obligé  de 
payer  son  entretien  et  les  frais  de  son  apprentissage  pendant  plusieurs 
années  :  voilà  donc  un  fils  à  charge  à  son  père  et  dont  le  travail  ne 
rapporte  aucun  avantage  qu'au  bout  d'un  certain  nombre  d'années.  La 
vie  d'un  homme  n'est  calculée  qu'à  10  ou  12  années;  et  comme  on  en 
perd  plusieurs  à  apprendre  un  métier,  dont  la  plupart  demandent  en 
Angleterre  7  années  d'apprentissage,  un  laboureur  ne  voudrait  jamais 
en  faire  apprendre  aucun  à  son  fils,  si  les  gens  de  métier  ne  gagnaient 
bien  plus  que  les  laboureurs. 

«  Ceux  donc  qui  emploient  les  artisans  ou  gens  de  métier,  doivent 
nécessairement  payer  leur  travail  plus  haut  que  celui  d'un  laboureur  ou 
manœuvre;  et  ce  travail  sera  nécessairement  cher,  à  proportion  du 
temps  qu'on  perd  à  l'apprendre,  et  de  la  dépense  et  du  risque  qu'il  faut 
pour  s'y  perfectionner  ». 

On  voit  par  cette  analyse  que  le  salaire  des  artisans  n'est  guère  que 
nominalement  plus  élevé  que  celui  des  manœuvres  :  son  taux  supérieur 
représente  Tintérét  des  avances  déboursées  pour  apprendre  le  métier  et 
le  risque  de  perte  que  courent  ces  avances,  soit  par  la  mort  de  l'ap- 
prenti, soit  par  llmpossibilité  ou  la  difficulté  qu'il  peut  rencontrer  pour 
exercer  son  art. 

Ce  qui  trompe,  aujourd'hui  encore,  beaucoup  de  spéculateurs  à  ce 
sujet,  c'est  que,  comme  l'observe  Cantillon,  «  les  artisans  gagnent,  les 
uns  plus,  les  autres  moins,  selon  les  cas  et  les  circonstances  ».  Entre  ces 
cas  et  ces  circonstances,  il  faut  surtout  remarquer  :  la  durée  plus  ou 
moins  longue  de  l'apprentissage  ;  l'adresse,  la  moralité  et  l'intelligence 
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de  l'ouvrier  ou  Tabsence  de  ces  qualités;  les  risques  et  dangers  qu'il 
court  dans  l'exercice  de  sa  profession. 

c  Par  ces  inductions,  conclut  notre  auteur,  et  cent  autres  qu*on  pour- 
rait tirer  de  Fexpérience  ordinaire,  on  peut  voir  facilement  que  la  diffé- 
rence de  prix  qu'on  paie  pour  le  travail  journalier,  est  fondée  sur  des 
raisons  naturelles  et  sensibles  ». 

Ceux  qui  négligent  de  tenir  compte  de  ces  raisons  naturelles  et  sen- 
sibles et  qui  ne  font  attention  qu'aux  gens  qui  s'enrichissent  dans  un 
métier  quelconque,  laissant  de  côté  ceux  qui  végètent  toute  leur  vie  ou 
môme  qui  se  ruinent,  ont  toujours  cru,  croient  encore  et  croiront  éter- 
nellement que  Findustrie  est  plus  lucrative  que  l'agriculture,  le  com- 
merce que  l'industrie,  les  arts  libéraux  que  tout  le  reste  ;  et  ils  ne  ces- 
seront pas  de  demander  à  l'État  des  encouragements  et  des  privilèges 
pour  ces  professions  ;  se  mettant  ainsi  en  contradiction  avec  eux- 
mêmes  ;  car,  si  les  professions  supérieures  sont  réellement  plus  avan- 
tageuses que  les  inférieures,  elles  n'ont  pas  besoin  d'être  protégées. 

IV 

Gomment  se  fera  la  distribution  des  hommes  d'une  société  entre  les 
diverses  professions,  de  manière  à  ce  que  tous  les  besoins  soient  satis* 
faits  dans  la  mesure  convenable,  à  ce  que  l'offre  et  la  demande  se  fassent 
équilibre  dans  tous  les  genres  de  production?  Faudra-t-il  faire  interve- 
nir le  législateur  pour  organiser  le  travail  comme  le  demandent  certaines 
écoles  modernes  ? 

Cantillon  ne  le  pense  pas,  —  et  c'était  à  prévoir,  étant  donné  le  prin- 
cipe de  l'équivalence  des  professions,  —  «  le  nombre  des  laboureurs, 
dit-iU  artisans  et  autres,  qui  travaillent  dans  un  État,  se  proportionne 
naturellement  au  besoin  qu'on  en  a  ». 

Naturellement,  remarquons-le  bien,  la  production  se  proportionne  à 
la  consommation.  Il  suffit  donc  de  laisser  faire.  Cette  assertion  peut 
contrarier  les  fabricants  de  règlements  qui  ont  leur  portefeuille  garni  de 
projets  ;  mais  qu'ils  en  lisent  la  démonstration  au  chapitre  IX,  et  nous 
espérons  qu'après  l'avoir  mûrement  méditée,  ils  reconnaîtront  la  justesse 
de  la  conclusion  que  l'auteur  en  tire  : 

«  Par  ces  inductions,  dit-il,  il  est  aisé  de  comprendre  qua  les  éooles 
de  charité  en  Angleterre  et  les  projets  en  France,  pour  augmenter  le 
nombre  desartisans,  sont  fort  inutiles.. .Comme  les  artisans  gagnent  plus 
que  les  laboureurs,  ils  sont  plus  en  état  que  les  derniers  d'élever  leurs 
enfants  à  des  métiers;  et  on  ne  peut  jamais  manquer  d'artisans  dans  un 
État,  lorsqu'il  y  a  suffisamment  de  l'ouvrage  pour  les  employer  constam« 
ment  ». 
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Le  produit  de  la  terre  pourvoit  d*abord  à  Téntretien  de  ceux  qui  la 
cultivent  ;  le  surplus  s'en  va  à  la  société,  représentée  par  les  propriétaires, 
le  prince  et  les  gens  des  diverses  professions  autres  que  Tagriculture,  qui 
doivent  le  rendre  aux  laboureurs  sous  forme  de  services  divers. 

C'est  cet  excédent  du  rendement  de  la  terre  sur  les  besoins  du  culti- 
vateur, le  produit  net,  qui  est  la  source  et  le  moyen  de  tout  progrès 
dans  la  consommation»  et  conséquemment  dans  la  production.  11  est 
clair  que,  si  la  terre  cultivée  ne  rapportait  qu'exactement  ce  qui  est 
nécessaire  à  l'entretien  du  laboureur,  supposé  qu'il  se  fût  jamais  décidé 
à  la  cultiver  pour  si  peu,  du  moins  il  en  aurait  gardé  tout  le  produit  pour 
lui;  tout  le  monde  aurait  été  obligé  de  se  livrer  à  l'agriculture,  chacun 
pour  soi;  il  n'y  aurait  jamais  eu  de  propriétaires,  de  princes,  de  prêtres, 
d'artistes. 

Les  travaux  autres  que  ceux  de  Isl  terre  donnent  également  un  excé- 
dent de  produit  en  plus  de  la  satisfaction  des  besoins  de  ceux  qui  s'y 
livrent.  On  comprend^  en  effet,  que  s'il  n'en  était  pas  ainsi,  personne  ne 
voudrait  exercer  ces  professions,  chacun  préférerait  cultiver  la  terre, 
qui  donne  un  produit  net,  comme  on  vient  de  le  voir. 

U  n'y  a  donc  pas  de  professions  naturellement  stériles,  comme  l'ont 
soutenu  les  phy siocrates .  Du  moment  qu'elles  sont  librement  exercées 
et  que  les  produits  s'en  échangent  librement,  toutes  les  professions  sont 
productives  de  richesse,  puisque,  par  la  première  définition  donnée  par 
Cantillon,  «  la  richesse  en  elle-même  n'est  autre  chose  que  la  nourriture, 
les  commodités  et  les  agréments  de  la  vie  ». 

Ce  n'est  qu'accidentellement,  artificiellement  ou  violemment  que  cer- 
tains travaux  deviennent  improductifs  :  acciden/eZ^mfn^,  lorsque  l'offre 
est  excédente  ou  la  demande  insuffisante  ;  artificiellement ^  lorsque  des 
institutions  humaines  entravent  la  liberté  du  travail  ou  de  l'échange; 
violemment,  quand  on  enlève  au  travailleur  le  fruit  de  son  travail. 

VI 

Puisque  les  produits  nets  passent  entre  les  mains  /les  propriétaires,  et 
par  l'intermédiaire  de  ceux-ci  se  répandent  sur  le  prince,  les  artistes, 
les  artisans,  etc.,  c'est  avec  beaucoup  de  raison  que  notre  auteur  observe 
que  l'emploi  des  terres,  l'emploi  des  hommes,  la  multiplication  ou  le 
décroissement  des  peuples  et,  en  général,  tous  les  progrès  ou  reculs  des 
socjétés.dépendent  principalement  des  propriétaires  desterres.de  Tusage 
qu'ils  font  du  produit  net,  de  leurs  humeurs,  modes,  volonté,  façon  de 
wre. 
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Les  chapitres  où  il  démontre  ces  idées,  trop  peu  connues  des  clas- 
ses dirigeantes,  sont  d'un  grand  intérêt  et  seraient  susceptibles  de  plus 
amples  développements.  Il  faut  les  lire  à  la  source. 


VU 

Les  2®  et  3*  parties  de  V Essai  sur  le  commerce  ont  pour  objet  de  ré- 
soudre ces  questions  d*intérôt  primordial  :  la  circulation  de  l'argent  dans 
rintérieur  d'une  nation  ;  les  effets  de  la  quantité  d'argent,  de  l'activité 
de  la  circulation;  leur  influence  sur  le  taux  de  l'intérêt,  sont  analysés* 
dans  la  2^  partie,  avec  une  sagacité  remarquable.il  en  est  de  môme  dans 
la  3*  partie,  du  commerce  étranger,  du  change,  du  crédit  et  des  ban- 
ques. 

Entrer  dans  le  détail  de  ces  considérations  nous  mènerait  trop  loin  et 
ne  donnerait  aux  lecteurs  qu'une  notion  insuffisante  des  opinions  de  notre 
auteur.  Nous  allons  donc  nous  borner  à  reproduire  quelques  idées  géné- 
rales qui  dominent  dans  ces  parties,  renvoyant  pour  le  surplus  à  l'ou- 
vrage même. 

En  ce  qui  concerne  la  hausse  et  la  baisse  des  prix  des  choses  au-des- 
sus ou  au-dessous  de  leur  valeur  intrinsèque  en  vertu  de  l'offre  et  de  la 
demande,  de  l'altercation  entre  vendeurs  et  acheteurs,  Gantillon  observe 
avec  rabon,  il  insiste  même  à  plusieurs  reprises  sur  ce  point,  que 
<  quoique  cette  méthode  de  fixer  les  prix  des  choses  au  marché  n'ait 
aucun  fondement  juste  ou  géométrique,  puisqu'elle  dépend  souvent  de 
l'empressement  ou  de  la  facilité  d'un  petit  nombre  d'acheteurs  ou  de 
vendeurs,  cependant  il  n'y  a  pas  d'apparence  qu'on  puisse  y  parvenir 
par  aucune  autre  voie  plus  convenable  ;  et  qu'en  général,  ces  prix  ne 
s'écartent  pas  beaucoup  de  la  valeur  intrinsèque  ». 

La  loi  de  l'offre  et  de  la  demande  est,  en  effet,  la  seule  loi  capable  de 
maintenir  le  prix  des  choses  au  niveau  de  leur  valeur  naturelle  et  de  l'y 
ramener  lorsque,  par  une  cause  accidentelle  quelconque,  il  s'est  élevé 
au  dessus  ou  s'est  abaissé  au  dessous.  Nous  savons  que  nos  collectivistes 
sont  à  la  recherche  d'une  loi  plus  géométrique  ;  mais  nous  pouvons 
assurer  qu'ils  la  chercheront  longtemps. 

Les  effets  économiques,  moraux  et  sociaux  des  variations  en  hausse 
ou  en  baisse  du  stock  des  métaux  précieux  dans  un  État,  sont  aussi 
l'objet  de  remarques  très  sensées  et  très  justes.  Il  faut  les  lire  dans 
l'ouvrage  même,  on  y  verra  pourquoi  et  comment  la  balance  favorable 
du  commerce,  tant  cherchée  par  les  politiques  à  courte  vue,  tourne  si 
souvent  au  détriment  de  la  nation  qui  s'en  croit  favorisée. 

Gantillon  ayant  été  mêlé  aux  spéculations  de  Law,  on  s'attendrait  à 
trouver  en  lui  un  chaud  partisan  du  crédit  et  des  banques  ;  mais  il  n'en 
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est  rien.  Sans  doute  Texpérience  Ta  instruit,  comme  on  pourra  en  juger 
par  ces  lignes  qui  résument  son  opinion  sur  la  matière  : 

«  Je  crois  les  banques  publiques  d*une  très  grande  utilité  dans  les 
petits  États,  et  dans  ceux  où  Fargent  est  un  peu  rare  ;  mais  je  les  crois 
peu  utiles  pour  l'avantage  solide  d'un  grand  royaume.  » 

Nous  arrivons  ici  à  la  un  de  YEssai  sur  la  nature  du  commerce.  L'au- 
teur de  cet  ouvrage  écrit  en  bomme  d'affaires  plutôt  quen  homme 
d'école.  On  pourrait  peut-être  lui  reprocher  de  manquer  d'ordre 
dans  la  disposition  des  idées,  ce  qui  nuit  à  la  clarté  et  oblige  à  relire 
si  l'on  veut  bien  se  pénétrer  des  théories  de  l'auteur.  Mais  ce  livre  est 
pensé  et  vécu.  Nous  y  trouvons  plus  de  hauteur  de  vues,  une  philosophie 
plus  élevée,  plus  synthétique  que  dans  la  plupart  des  ouvrages  publiés 
sur  le  même  sujet  et  à  la  même  époque. 

VIII 

Par  exemple,  nous  trouvons  VEssai  politique  sur  le  commerce^  de 
Melon,  que  tout  le  monde  connaît,  beaucoup  plus  terre  à  terre,  moins 
philosophique  bt,  conséquemment  moins  politique,  en  dépit  du  titre. 
Cela  n'empêche  pas  l'Essai^  de  Melon,  d'avoir  sa  valeur;  mais  à  choisir, 
nous  préférerions  voir  celui  de  Gantillon  figurer  dans  les  bibliothèques  des 
économistes. 

Le  premier  peut-être,  en  tout  cas  avant  les  physiocrates,  Gantillon  a 
posé  et  démontré  des  principes  économiques  qui  ont  été  plus  tard  déve. 
loppés,  mais  plus  souvent  exagérés,  ce  que  notre  auteur  a  eu  soin  d'évi- 
ter, observant  toujours,  autant  qu'il  est  humainement  possible  de  le 
£ûie,  de  ne  pas  confondre  le  relatif  avec  l'absolu. 

Ce  n'est  pas  à  dire  qu'il  ne  soit  jamais  tombé  dans  des  erreurs  de 
détail  ;  mais  un  économiste  instruit  les  distingue  facilement  et  reconnaît 
qu'elles  sont  dues  à  l'influence  du  milieu  et  qu'elles  ne  modifient  et 
n'infirment  point  les  principes  généraux. 

Il  est  possible  que  les  lecteurs  ne  partagent  pas  mon  sentiment 
d'après  l'aperçu  que  je  viens  de  leurdouner  de  cet  Essai,  mais  je  crois 
que  ce  sera  ma  faute  et  non  celle  de  Gantillon.  et  avant  de  porter  un 
jugement  définitif,  je  les  prie  de  vouloir  bien  remonter  à  la  source,  et 
j'ose  dire  qu'ils  ne  regretteront  pas  le  temps  qu'ils  auront  employé  à 
lire  cet  ouvrage  peu  connu  et  très  digne  de  l'être. 

ROUXBL. 


Au  dernier  moment  on  nous  communique  the  Economie  'Journal  de  juin 
1891,  qui  renferme  un  intéressant  article  de  M.  Henry  Higgs  sur  Richard 
CantilUm.  Comme  on  le  voit,  l'auteur  de  VBssai  sur  le  commerce  serait 
Richard  Gantillon  et  non  Philippe,  comme  l'ont  cru  nos  biographes.  M.  Higgs 
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doone  des  détails  nouveaux  sur  Gantilloo,  sa  famille,  ses  faits  et  gestes,  ses 
opérations  commerciales  et  flnaacièrea,  les  procès  —  car  tout  le  monde  avait 
des  procès  à  cette  époque  de  réglementation  &  outraace  qu'à  Tenvi  les  pro- 
tectionnistes, les  étatistes,  les  collectivistes  s'évertuent  4  établir,  —  sa  mort, 
et  jusqu'à  un  fac^miU  de  sa  signature. 

M.  Higgs  apprécie  hautement,  comme  il  le  mérite,  VEseai  sur  le  commerce 
et  dit  que  Ceintillon  pourrait  être  appelé,  de  préférence  à  Â.  Smith,  l'écono- 
miste des  économistes.  M.  Higgs  profite  de  Toccasion  pour  ajouter  que  Topi- 
nion  émise  par  nous  en  1S83  :  que  le  marquis  de  Mirabeau  pouvait  ôtre  con- 
sidéré comme  le  père  de  Téconomie  politique  en  France,  est  sujette  à 
correction  ou  à  interprétation  au  profit  de  son  prédécesseur  Cantîllon. 

Si  Téconomie  politique  se  borne  à  l'économie  commerciale,  il  est  certain 
que  Mirabeau  a  été  précédé  par  Cantillon,  puisqu'il  le  cite,  et  même  par 
beaucoup  d'autres.  Si  l'économie  doit  se  borner  à  la  richesse  pour  elle  même, 
ou  à  la  seule  recherche  du  bien-être  matériel  des  hommes,  notre  opinion 
doit  encore  ôtre  rectifiée.  Mais,  alors,  quelle  différence  y  aura-t-il  entre 
l'économie  rurale,  industrielle  ou  commerciale  et  l'économie  politique  ? 

SiThomme  n'est  pas  seulement  une  machine  à  produire,  consommer  et 
s'enrichir,  pour  produire,  consommer  et  s'enrichir  encore  plus,  et  ainsi  de 
suite;  flfil  n'est  réellement  heureux  qu'autant  que  ses  besoins  moraux  et 
intellectuels  reçoivent  leur  due  satisfaction,  aussi  bien  que  ses  besoins  maté- 
riels, et  si  la  différence  entre  l'économie  politique  et  l'économie  commerciale 
consiste  en  ce  que  celle-ci  ne  s'occupe  que  de  la  satisfaction  des  besoins 
matériels  de  l'homme,  tandis  que  celle-là  embrasse  tout  l'être  humain;  phy- 
sique, moral  et  intellectuel  ;  s'il  en  est  ainsi,  dis-jc,  l'Essai  sur  le  commerce 
de  CantiUon  ef  même  la  Richesse  des  ncUions  d'Â.  Smith  ne  sont  pas  des  traités 
d'économie  politique^  et  n'ont  point  été  donnés  comme  tels  par  leurs  auteurs  ; 
ce  sont  de  simples  tiaités  d'économie  industrielle  et  commerciale. 

L*  Ami  des  hommes  qui,  san4  être  complet,  et  encore  moins  [didactique,  ren- 
ferme cependant  de  si  larges  considérations  sur  les  besoins  moraux  de 
l'homme  en  société,  nous  parait  mieux  répondre  au  titre  et  à  l'objet  de  Téco- 
nomie  politique.  Voilà  pourquoi  nous  le  plaçons  au-dessus  de  beaucoup 
d'autres,  sans  méconnaître  le  mérite  de  ceux-ci,  et  même  leur  supériorité  à 
bien  des  égards. 
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LA  VIE  DU  MINEUR 


ÇE  QU'IL  GAGNE,  CE  QU'IL  EXPOSE 


Lorsqu*OQ  parcourt  une  ville  minière,  telle  qu*Anzin  ou  Denain,  à 
rheure  de  la  sortie  d*une  des  équipes  de  travailleurs,  vers  6  heures  du 
soir,  par  exemple,  quand  on  voit  sortir  de  la  mine  et  apparaître  à  la 
lumière  du  jour  ces  faces  blafardes  sous  la  poussière  de  charbon  qui  les 
recouvre  ;  quand  surtout  on  rencontre  ces  femmes,  ces  jeunes  tilles  aux 
figures  noircies,  lors  même  qu*on  se  rappelle  qu'elles  ne  travaillent  plus 
àrmlérieur  de  la  mine,  mais  seulement  aux  triages  et  aux  rivages,  on 
se  sent  pris  de  pitié  pour  la  vie  que  mènent  ces  travailleurs  à  400, 
500  mètres  sous  terre. 

Evidemment,  on  s'exagère  un  peu  la  tristesse  de  cette  vie  :  il  semble 
eflfrayant  de  travailler  à  de  telles  profondeurs.  Ces  400  eu  500  mètres 
d'épabseur  de  terre  nous  paraissent  peser  lourdement  sur  l'ouvrier, 
nous  le  plaindrions  moins  s*il  travaillait  tout  simplement  dans  l'obscu- 
rité comme  les  employés  du  service  des  égouts  de  la  Ville  de  Paris  à 
4  ou  5  mètres  de  la  surface  du  sol.  Quand  ou  descend  soi-môme  dans  la 
mine,  et  que  la  première  impression  est  passée,  que  depuis  quelques 
heures  on  circule  dans  cette  obscurité  et  à  cette  profondeur,  on  revient 
un  peu  sur  cette  idée  préconçue  et  Ton  comprend  que  le  mineur  s'habi- 
tue bien  vite  à  son  existence  et  devienne  indifférent  aux  dangers  qui  le 
menacent.  Dangers  terribles  et  multiples  qui  l'entourent  de  toutes  parts, 
depuis  le  simple  éboulement,  jusqu'à  l'incendie  des  boisages  de  la  mine 
on  à  Texplosion  de  grisou. 

Un  cruel  accident,  une  explosion  qui  a  coûté  bien  des  existences  dans 
le  bassin  de  Saint-Étienne,  est  venue  à  nouveau  attirer  l'attention  sur  la 
fréquence  des  dégagements  de  grisou  dans  les  mines  de  charbon,  et  sur 
les  précautions  qui  devraient  être  prises  contre  cet  ennemi  caché.  Mais 
il  ne  faut  pas  croire  que  les  accidents  de  grisou  soient  les  seuls  à  redouteir 
ni  même  les  plus  fréquents,  et  aussi  bien  dans  les  mines  de  charbon  que 
dans  toutes  les  autres  mines  :  nous  allons  pouvoir  focilement  nous  en 
convaincre.  Au  reste,  les  mines  autres  que  les  mines  de  combustible  sont 
une  quantité  à  peu  près  négligeable  en  ce  qui  nous  occupe  :  sur  un 
ensemble  de  114.000  ouvriers  employés  dans  toutes  les  mines  de  France,. 
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on  en  compte  105.000  occupés  dans  les  extractions  de  charbon.  Aussi 
ne  considérerons-nous  que  ces  derniers.  Fintérét  se  portant  d'ailleurs 
plutôt  sur  le  mineur  fouillant  la  veine  de  houille,  par  suite  de  cette 
crainte  quasi  mystérieuse  du  feu  qui  le  menace,  de  Texplosion  soudaine 
qui  peut  se  produire,  asphyxiant  et  brûlant  parfois  d'un  seul  coup  tous 
les  ouvriers  au  travail.  Le  grisou  épouvante  plus  que  les  chutes,  plus 
que  les  éboulements,  si  fréquents  cependant,  parce  que  le  grisou  c'est 
le  danger  caché  et  toujours  suspendu  sur  la  tête  de  l'ouvrier,  l'entou- 
rant de  toutes  parts,  le  plus  souvent  sans  qu'il  lui  soit  possible  de  le 
conjurer,  comme  par  exemple  lorsque  le  terrible  gaz  se  dégage  tout  d'un 
coup  par  une  fissure  que  vient  d*ouvrir  l'abatage  du  charbon.  Puis, 
quand  le  grisou  éclate,  il  ne  fait  pas  une  ou  deux  victimes,  comme  pour- 
rait le  faire  un  effondrement  de  paroi  de  rocher,  ou  bien  dix  ou  vingt 
comme  la  rupture  d'un  câble  ou  la  chute  d'une  cage;  il  étend  ses  ra- 
vages le  plus  souvent  dans  toute  la  mine  ;  il  désole  toute  la  contrée, 
multipliant  les  veuves  et  les  orphelins,  et  Ton  voit  le  puits  rejeter  les 
cadavres  en  foule,  défigurés,  méconnaissables. 

Et  c'est  pour  cela  qu'on  est  toujours  tenté  de  croire  que  les  seules 
catastrophes  qui  coûtent  des  existences  dans  la  mine,  ce  sont  les  explo- 
sions de  grisou.  Cela  est  si  peu  vrai  que,  cherchant  la  proportion  des 
morts  par  10.000  ouvriers  employés  dans  les  mines  ou  carrières,  nous 
trouvons  que  ce  chifTre  a  été  18,9  dans  les  mines  autres  que  celles  de 
combustible,  et  a  même  atteint  21,5  dans  les  carrières  souterraines, 
tandis  qu'il  n'est  que  de  17,7  dans  les  mines  de  charbon.  On  peut  donc 
voir,  et  cette  remarque  a  pu  toujours  se  faire,  que  dans  les  carrières 
souterraines  les  risques  de  mort  sont  supérieurs  *  à  ceux  que  présentent 
les  mines  de  toutes  sortes,  même  les  houillères,  où  cependant  le  grisou 
offre  une  cause  spéciale  de  danger.  Les  chiffres  moyens  pendant  les  dix 
dernières  années  nous  montrent  la  même  caractéristique  :  sur  un 
ensemble  de  10  000  ouvriers  occupés,  soit  au  jour,  soit  souterrainement, 
on  en  compte  16  tués  dans  les  mines  de  combustible,  à  peu  près  autant 
dans  les  autres  mines,  et  18,8  dans  les  carrières  souterraines. 

Et  maintenant,  pour  ne  nous  occuper  que  des  mines  de  charbon,  étu* 
dions  les  causes  qui  ont  amené  les  morts  ou  les  blessures  ayant  atteint 
les  ouvriers  par  exemple  en  1888.  Durant  cette  année,  pour  les  mines  de 
charbon,  avec  leur  personnel  de  104.959  ouvriers,  dont  74.116  employés 
souterrainement,  le  nombre  des  accidents  qui  se  sont  produits  a  été  de 
616  (dont  73  seulement  à  la  surface),  entraînant  un  total  de  186  tués  et 
528  blessés  ;  le  nombre  des  tués  à  la  surface  n'a  été  que  de  18,  par  suite 

i  On  se  souvient  de  l'accident  de  Chancelade^  qui  a  fait  tant  de  victimes. 
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d*aocidents  de  machiner  ou  autres  analogues  a  ceux  qui  se  produisent 
dans  toutes  les  usines,  dans  toutes  les  industries.  Nous  répétons  que 
le  nombre  des  morts  représente  une  proportion  de  17,7  tués  pour 
10.000  oamers  en  service  ;  cette  proportion  varie  assez  peu  ;  elle  était 
de  16  en  1879,  de  17,5  en  1880  ;  mais  elle  tombait  à  14,2  en  1S82,  à 
13  en  1886.  Ces  variations  dépendent  souvent  d*u|i  seul  accident  de 
grisou,  entraînant  de  nombreuses  morts,  et  faisant  immédiatement 
monter  le  chiffre  de  la  moyenne  ^  Les  causes  des  accidents  survenus  à 
l'intérieur  des  houillères  (nous  ne  parlons  point  en  détail  de  ceux  de 
Textérieur),  se  répartissent  sous  plusieurs  rubriques.  La  première  sera 
celle  des  éboulements,  au  nombre  de  242,  entraînant  57  morts  et  197 
blessures  ;  an  second  rang,  mais  au  second  rang  seulement,  vient  le 
grisou,  se  manifestant  16  fois  d'une  façon  funeste  et  coûtant  56  exis- 
tences, en  outre  de  22  blessures  ;  14  coups  de  mine  tuent  2  ouvriers, 
en  blessent  15.  Enfin,  9  ruptures  de  câbles  tuent  4  hommes,  en  atteignent 
8  ;  38  chutes  font  perdre  la  vie  à  24  mineurs  et  causent  des  blessures  à 
21  antres.  Nous  n'insisterons  point  sur  les  autres  causes,  qui  n'ont  pro- 
duit que  fort  peu  de  résultats  mortels,  et  qui  ne  sont  que  secondaires. 
An  reste,  nous  avons  prouvé  ce  que  nous  voulions,  que  le  plus  grand 
danger  est  l'éboulement,  non  le  grisou. 

Pour  mieux  faire  comprendre  ce  que  coûte  de  vies  Textraction  du 
charbon,  il  est  curieux  de  noter  le  nombre  de  tonnes  extraites  corres- 
pondant à  un  ouvrier  tué  dans  les  charbonnages,  soit  au  fond,  soit  au 
jour.  Ce  nombre  atteignait  en  1886  le  chiffre  exceptionnel  de  150.000 
tonnes  (on  ne  comptait  que  13  morts  pour  10.000  mineurs)  ;  en  1887  il 
n'avait  plus  été  que  de  120.000  tonnes,  par  suite  de  la  catastrophe  des 
houillères  de  Beaubrun,  qui  a  fait  près  de  100  victimes.  En  1888,  le 
nombre  de  tonnes  extraites  pour  un  ouvrier  tué  n'est  monté  qu*à 
122.000  tonnes  ;  ce  chiffre  relativement  si  faible  est  dû,  lui  aussi,  à  une 
explosion  de  grisou,  à  celle  des  mines  de  Campaguac,  ayant  entraîné  la 
mort  de  43  personnes.  Ainsi,  nous  le  voyons,  ces  chiffres  varient  suivant 
les  accidents  de  grisou,  qui  «ont  un  facteur  principal,  apportant,  dès 
qu'ils  se  produisent,  un  appoint  considérable  an  nombre  des  décès. 

Aossi  peut-il  être  intéressant  de  noter  particulièrement  ces  catas- 
trophes entraînées  par  le  grisou  depuis  une  longue  période,  des  statis- 
tiques détaillées  s*étendant  de  1811  à  1884  exclusivement. 

Pendant  cette  période,  il  s'est  produit  en  France  808  accidents  de 
grisou,  dont  304  mortels,  ayant  fait  1.520  tués  et  1.374  blessés;  ces  acci- 
dents portent  sur  115  concessions.  Le  plus  important  des  bassins  fran- 
çais, celui  du  Nord,  a  compté  94  accidents,  ayant  fait  444  victimes  ;  le 

*  (Test  ainsi  qu'en  1889,  par  suite  de  la  catastrophe  du  Puits  Verpilleux,  la 
proportion  est  montée  à  3u4t  ce  qui  est  énorme* 
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bassin  de  la  Loire,  moins  productif  cependant,  a  vu  403  explosions,  frap- 
pant 1.390  mineurs;  le  Nord  produit  annuellement  environ 6,  5  millions 
de  tonnes,  40  0/0  du  total  de  la  France,  tandis  que  la  Loire  n'en  produit 
que  moins  de  3,5  millions.  Enfin  le  Gard,  avec  une  extraction  de  1.5  mil- 
lion, présente  134  accidents  atteignant  258  victimes  ;  et  la  Bourgogne  et 
le  Nivernais,  avec  leur  faible  production  (1.200.000  tonnes  environ)  ont 
vu  encore  351  victimes  frappées  par  43  accidents. 

Les  concessions  le  plus  souvent  frappées  sont  surtout  Lievin  dans  le 
Pas-de-Calais,  avec  67  victimes  depuis  1868,  jusqu'en  1884  bien  entendu  ; 
Anzin,  comptant  18*5  victimes  depuis  1823;  Roches  la-Molière  et  Fir- 
miny,  avec  209  depuis  1817;  la  Grand'Combe,  90  depuis  la  même  époque  ; 
Blanzy  en  a  vu  269  depuis  1846;  Ronchamp,  81  depuis  1857.  Nous 
pouvons  même  citer  quelques-unes  des  explosions  les  plus  célèbres  et 
les  plus  funestes.  Rappelons  celle  de  1829  au  Martoret  (Saint-Etienne) 
où  périrent  28  mineurs,  et  où  il  n'y  eut  pas  de  blessés,  tous  ceux  qui 
étaient  au  fond  ayant  succombé  sur  le  coup,  puis  celle  de  Collenoir 
en  1840  (dans  le  même  bassin),  où  les  32  ouvriers  du  fond  subissent  le 
même  sort  ;  puis  encore  celles  d*Anzin  en  186»,  de  Villars  (Saint-Etienne), 
en  1867,  entraînant  chacune  59  morts.  N'oublions  point  la  terrible  explo- 
sion de  Blanzy,  en  1867,  où  Ton  remonta  de  la  mine  89  morts  et 
47  blessés  ;  celle  de  Terrenoire,  en  1871,  avec  70  morts,  celle  de  Blanzy 
en  1872,  avec  41  ;  Tépouvanlable  catastrophe  de  Terrenoire,  en  1876, 
avec  198  victimes  dont  12  blessés  seulement.  Finissons  notre  triste  énu- 
méralion  avec  celle  de  Graissesac,  en  1877,  où  45  ouvriers  trouvèrent  la  mort. 
D'ailleurs,  les  mines  grisouteusesn*ont  fait  que  se  multiplier  en  France 
depuis  1820.  Pour  la  France  entière,  ou  voit  qu'en  moyenne  le  nombre 
annuel  des  explosions  de  grisou  a  été  constamment  en  croissant,  ainsi 
que  celui  des  victimes  ;  la  proportion  des  accidents  était  de  2,7  par  an 
pendant  la  période  1814-19,  pendant  la  période  1870-79  elle  s'eUélevéc 
à  i9,5,  dont  40  0/0  mortels.  Au  reste  les  accidents  de  toute  nature  se  sont 
multipliés  plus  rapidement  encore.  Il  serait  trop  long  ici  de  faire  la 
comparaison  avec  les  pays  étrangers  ;  disons  que,  d'une  manière  géné- 
rale, le  nombre  des  victimes  de  lamine,  du  grisou  spécialement,  y  va  tou- 
jours croissant.  Si  Ton  considère  la  France  entière,  on  peut  constater  que 
la  question  du  grisou  est  restée  sensiblement  stationnaire  de  1814  à  4860; 
elle  paraît  légèrement  en  progrès  actuellement,  bien  qu'on  soit  obligé  de 
descendre  toujours  pour  rechercher  la  houille  qui  se  fait  plus  rare; 
mais  de  temps  en  temps  quelque  catastrophe  retentissante  vient  encore 
Jeter  l'alarme  et  exciter  les  efforts  vers  l'amélioration  du  sort  du  mineur 
par  rétablissement  de  meilleures  conditions  d'exploitation  des  houillères. 
On  compte  qu'en  France,  en  moyenne,  pour  l'extraction  d'un  million  de 
tonnes  de  combustible,  7  ouvriers  sont  atteints,  dont  3,  3  mortellement; 
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C'est  une  moyenne,  car,  en  1888,  ce  nombre  dépasses.  Pour  compléter 
]*idée  que  nous  voulons  donner  de  la  vie  du  mineur,  des  conditions  de 
son  existence...  et  de  sa  mort,  nous  dirons  que  la  répartition  des  ouvriers 
mineurs  en  France  d'après  leur  âge,  fait  ressortir  le  chiffre  de  31  ans 
pour  la  durée  moyenne  de  séjour  d'un  ouvrier  dans  la  mine;  Tàge  moyen 
d'entrée  est  de  15  ans,  les  ouvriers  de  16  à  20  ans  représentant  les  15  0/0 
de  Fensemble  du  personnel  ;  Tâ^e  moyen  de  sortie  est  46  an?,  les  mi- 
neurs de  45  à  50  ans  ne  formant  plui  que  les  8  0/0  du  nombre  total 
des  ouvriers. 

En  somme,  la  proportion  des  mineurs  atteints  par  le  grisou  dans  le 
cours  de  leur  carrière  est  de  3  0/0,  do'U  1,8  tués:  il  y  a  un  peu  moins 
de  1  mineur  sur  50  qui  perde  la  vie  dans  les  explosions  de  grisou.  C'est 
déjà  un  chiffre  fort  respectable, qui  justifie  les  craintes  qu'éveille  la  mine. 

Que  gagne-t-il  donc  ce  mineur,  en  échange  de  sa  vie  qu'il  expose? 
Nous  savons,  non  seulement  ce  qu'il  gagne,  mais  aussi  ce  qu  il  gagnait 
il  y  a  cent  ans  ;  nous  connaissons  ces  chiffres  du  moins  en  ce  qui  con- 
cerne le  bassin  de  Valenciennes.  Dans  cette  région,  le  salaire  journalier 
s'élevait  à  14  sols  et  demi  en  1775  ;  il  monte  à  20  sols,  dès  1784  et  à  22 
en  1791  ;  puis  nos  renseigr^eraents  ne  s*appliquent  plus  qu'aux  années 
1833  et  1837,où  le  salaire  atteint  1  fr.  70  et  2  francs. En  1844,  une  enquête 
fut  faite  sur  les  ouvriers  des  mines  de  houille  :  ils  gagnaient  alors 
2  fr.  10  environ  par  jour,  et  le  salaire  moyen  annuel  était  de  551  fr.  78. 

Depuis  1860  les  renseignements  sont  fort  complets,  puisque  nous 
pourrions  trouver  des  chiffres  pour  chaque  année.  En  1864  le  prix  de  la 
journée  s'est  accru  jusqu'à  2  fr.  58  ;  il  continue  ainsi  de  monter  d'une 
façon  très  sensible  jusqu'en  1879,  il  est  de  2  fr.  86  en  1869,  de  3  tr.  32 
en  1874,  de  3  fir.  58  en  <879  ;  alors  le  mineur  gagne  annuellement  envi- 
ron 1000  francs  (exactement  1.003  fr.  43).  A  la  fin  de  1884,  le  chiffre 
annuel  s'est  élevé  à  1. 079,06,  faible  augmentation,  le  prix  de  la  journée 
^tant  de  3  fr.  80.  Depuis  lors,  depuis  cinq  ans,  il  y  a  une  baissa  dans  les 
salaires,  la  journée  n'est  plus  que  de  3  fr.  72  et  le  salaire  annuel  de 
1.060  fr.  93.Cette  baisse  s'explique  tout  naturellement  :  en  effet,  en  1864, 
l'ouvrier  rapportait  262  francs  net  à  l'entreprise  le  faisant  travailler;  son 
produit  était  de  377  francs  en  1874,  de  378  en  1880  ;  il  n'est  plus  au- 
jourd'hui que  de  368  francs  en  1888.  La  production  individuelle  par 
ouvrier  a  pourtant  augmenté,  et  dans  une  forte  proportion  ;  en  1860, 
on  calculait  qu'un  ouvrier  pouvait  produire  annuellement  160  tonnes  de 
houille;  en  1888,  le  chiffre  est  de  215  tonnes;  mais  la  valeur  de  la  houille 
a  baissé  beaucoup  depuis  1860.  Le  rapport  des  salaires  à  la  valeur  des 
produits  extraits  s'est  accru  considérablement  de  44  0/0  à  49  0/0;  la 
main-d'œuvre  prend  à  peu  près  la  moitié  du  produit.  L'ouvrier  ne 
peut  donc  se  plaindre  à  ce  point  de  vue. 
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Mais  en  présence  des  progrès  continus  des  sciences,  il  est  du  moia  s 
en  droit  de  réclamer  que  des  efforts  constants  soient  faits  pour  épar- 
gner sa  vie  et  pour  arracher  le  plus  grand  nombre  possible  de  i^ictimes 
à  la  mine,  au  terrible  Minotaure,  au  monstre  dévorant. 

Daniel  Bkllet. 


SAMBAS 

DIVISION  OCCIDENTALE  DE  BORNÉO 


Il  fut  un  temps  où  le  nom  seul  de  la  Californie  mit  en  émoi  le  monde 
entier. 

En  Californie  I  Allons  en  Californie  !  De  For  !  !  De  Tor  !  se  disait-on 
partout. 

Plus  tard,  ce  fut  vers  TAustralie  que  se  tournaient  les  regards. 

L*or  était  le  stimulant  qui  ût  partir  des  courants  d'émigrants  vers  ces 
régions  lointaines,  et,  si  nous  consultons  la  statistique,  nous  trouvons 
encore  aujourd'hui  que  les  migrations  se  font  de  préférence  et  en  masse 
surtout  vers  les  pays  dont  le  sol  renferme  le  précieux  métal. 

Les  compagnies  d*exploitations  aurifères  de  TAfrique  australe  sont 
nombreuses  et  augmentent  constamment.  Là,  comme  en  Californie  et 
en  Australie,  le  pays  se  peuple  rapidement  et  des  villes  surgissent 
comme  par  enchantement  au  milieu  des  déserts  où,  il  y  a  peu  de  temps, 
on  ne  rencontrait  que  des  fauves  et  des  sauvages. 

A  Bornéo,  cette  grande  et  belle  ile  de  l'archipel  malaisien  apparte- 
nant à  la  Hollande,  un  mouvement  semblable  commence  à  se  dessiner  ; 
il  est  plus  long  à  se  produire,  probablement  parce  que  le  climat  en  est 
moins  hospitalier  pour  les  Européens  ;  Bornéo  est  à  cheval  sur  Téqua- 
teur  et,  par  conséquent,  la  température  y  est  constamment  très  élevée. 

Le  résident  hollandais  de  la  division  occidentale  de  Bornéo  reçoit 
constamment  des  demandes  de  concessions  de  ce  genre.  A  Sambas 
seul,  on  en  compte  actuellement  trente-trois  et  ailleurs  une  soixantaine. 

A  peine  eut-on  trouvé  de  Tor  à  Sambas  que  les  demandes  de  conces- 
sions pleuvaient,  et  aujourd'hui,  grâce  aux  bonnes  dispositions  -du  rési- 
dent hollandais  et  du  sultan  malais,  les  formalités  pour  obtenir  des 
concessions  ne  sont  pas  grandes. 

Il  suffit  souvent  de  demander  et  d'obtenir  Tautorisation  de  faire  des 
recherches  minières.  Cette  autorisation  est  accordée  pour  trois  ans,  avec 
faculté  de  la  convertir  ensuite,  par  un  acte  notarié,  en  concession  d'ex- 
ploitation définitive,  de  sorte  que  Ton  peut  travailler,  à  coup  sûr,  avec 
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connaissance  de  cause  et  sans  s*ezposer  à  de  graves  déceptions.  Trois 
années  suffisent  pour  se  rendre  compte  si  le  terrain  en  question  vaut  la 
peine  d*ètre  exploité,  et,  si  les  recherches  n*ont  pas  donné  des  résultats 
saibliBLisants,  on  peut  se  retirer  sans  donner  suite  à  Texploitation. 

Mais,  nous  entretenons  le  lecteur  du  district  de  Sambas,  comme 
9  c'était  une  terre  généralement  connue.  Le  contraire  étant  probable. 
nous  donnons  ici  un  court  aperçu  de  cette  contrée. 

Sambas  est  un  sultanat  malais  de  TUe  de  Bornéo,  dépendant  du  gou- 
vernement colonial  hollandais,  et  est  située  dans  la  partie  septentrionale 
de  la  division  occidentale  de  Tile.  Au  nord.  Sambas  confine  à  Sarawak, 
la  principauté  dont  TAuglais  James  Brooke  s*est  fait  radjah  et  où  règne 
aujourd'hui  un  parent  de  celui-ci,  à  Test,  à  I^ndak,  au  sud,  à  Mampawa 
et  à  Touest  à  la  mer.  Sambas  s*étend  de  Tandjoug  Datose  dans  le  nord- 
ouest  jusqu'au  fleuve  Douri,  qui  forme  ses  limites  méridionales;  au 
nord  et  au  nord -est,  il  touche  aux  monts  Krimbang,  Semadjou  et  Kewaï, 
au  sud  et  au  sud-est  aux  monts  Kouroum,  Bayang,  Miout  et  Pandang. 

Sambas  est  traversé  par  le  fleuve  de  ce  nom  depuis  son  embouchure 
jusqu'au  confluent  du  Sambas  Kiri  et  du  Sambas  Kanan.  Le  fleuve 
Sambas  prend  .«a  source  dans  les  montagnes  méridionales  indigènes 
plus  haut  et  après  avoir  traversé  le  district  chinois  de  Lavak,  et  étant 
devenu  navigable  à  Ledo,il  se  jette  dans  la  mer  à  Pennangkat.  Au  nord 
de  ce  fleuve  s*élève  le  mont  Palo,  bien  connu  pour  ses  riches  minerais 
de  fer  d'une  qualité  incomparable. 

La  rille  de  Sambas,  capitale  du  sultanat,  se  trouve  au  confluent  des 
deux  bras  du  fleuve  sus-mentionnés.  Elle  n*est  pas  très  curieuse  à  voir. 
n  y  a  un  assez  bon  hôtel,  qui  permet  d'y  faire  un  séjour  prolongé. 

On  se  rend  facilement  à  Sambas.  Tous  les  mois,  us  vapeur  de  la 
Compagnie  de  navigation  à  vapeur  indo-néerlandaise  part  de  Tjandjoug 
Prîok,  dans  Tile  de  Biliton,  pour  Pontianak,  et,  peu  après  l'arrivée  de 
ce  vapeur,  un  autre  vapeur  se  rend  à  Sintang,  tandis  qu'un  des  bâti- 
ments de  la  marine  militaire  stationnant  à  Pontianak,  où  siège  le  rési- 
dent, se  rend  via  Singkawang  à  Sambas. 

Le  vapeur  qui  fait  le  service  de  Sintang  part  le  dernier  jour  de  chaque 
mois  de  Pontianak  via  Singkawang  pour  Siogapore  et  revient  par  le 
même  chemin. 

Si  l'on  ne  veut  pas  faire  le  voyage  en  passant  par  Batavia,  on  peut 
s'embarquer  sur  un  des  beaux  paquebots  expressément  construits  pour 
ce  service,  le  Ban-What-Soon  ou  le  Ban-Whal-Hien,  dont  le  premier 
fait,  depuis  des  années,  le  service  entre  Biliton  et  Pontianak,  tandis  que 
le  dernier,  depuis  quelques  muis,  passe  par  Sambas.  Le  développement 
que  prendront  les  concessions  minières  et  agricoles  décidera  si  ce 
service  pourra  être  continué  avec  fruit.  Comme  ces  deux  derniers  pa- 
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quebots  ne  sont  pas  liés  par  un  contrat,  ils  ne  partent  pas  à  dates  fixes 
et,  pour  cette  raison,  la  voie  de  Batavia  est  préférable. 

En  entrant  dans  le  Sambas,  on  croit  se  trouver  sur  un  lac,  le  pays  étant 
très  plat,  les  eaux  da  fleuve  pénètrent  profondément  dans  les  terres 
environnantes,  jusqu'à  ce  qu'elles  soient  arrêtées  par  une  chaîne  de 
collines  au  milieu  desquelles  s*élève  le  Périboungan,  surpassé  en  hauteur 
par  le  Boukit  Pemangkat,  qui  se  trouve  derrière  lui  et  que  Ton  recon- 
naît de  loin  h  sou  sommet  sombre  et  ses  flancs  verdàtres.  A  gauche, 
Tœil  découvre  une  colonie  chinoise,  et  en  face,  dans  la  direction  du 
nord-est,  le  Boukit  Raja,  dont  le  sommet  menace  le  ciel  et  forme  à  sa 
base  une  espèce  de  promontoire  rocheux  connu  sous  le  nom  deKalimbou. 

Plus  loin,  à  Test,  se  déroule  un  panorama  superbe;  des  forêts  à  perte 
de  vue,  les  monts  Koume  et  Batong,  dont  les  sommets  se  dessinent 
comme  des  masses  grises  sur  un  ciel  sans  nuages,  le  tout  entrecoupé 
par  les  méandres  argentés  du  Sambas  qui  serpente  à  travers  ce  paysage. 
Bientôt,  les  champs  de  riz  alternent  avec  des  bosquets  de  cocotiers,  et 
au  milieu  de  toute  cette  verdure  s'élève  le  Boukit  Pemangkat,  dont  le 
sommet  est  caché  sous  «ne  végétation  touflXie.  De  tous  côtés,  on  aper- 
çoit de  petits  cours  d'eau  descendant  des  montagnes  et  formant,  de 
temps  en  temps,  des  chutes  pittoresques.  Au  loin,  l'œil  découvre  encore 
la  mer  avec  ses  vagues  impétueuses  caressant  et  battant  les  rochers  qui 
bordent  la  côte. 

Un  banc  de  sable,  à  l'entrée  du  fleuve,  empêche  les  navires  d'un 
tirant  de  plus  de  12  pieds,  d'y  pénétrer. 

Plus  haut,  le  Sambas  offre  des  sites  admirables.  A  l'exception  de  la 
colonie  chinoise  déjà  citée,  les  bords  du  fleuve  sont  complètement 
inhabités  et  incultes.  Le  désert,  les  marais  et  les  forêts  s'alternent,  et, 
dans  ces  dernières,  on  aperçoit  souvent  des  arbres  d'une  hauteur  pro- 
digieuse, mais  le  silence  est  complet,  il  est  à  peine  interrompu,  de 
temps  en  temps,  par  l'apparition  d'un  animal  quelconque.  La  petite 
rivière,  un  bras  du  Sambas,  présente  à  peu  près  le  même  aspect.  Là 
aussi,  la  nature  a  donné  libre  cours  à  ses  fantaisies  les  plus  bizarres. 
C'est  ici,  surtout,  que  l'on  rencontre  l'orang-outang  et  un  nombre 
considérable  de  petits  singes.  Les  oiseaux  et  les  insectes  y  pullulent, 
tandis  que  les  crocodiles  guettent  leur  proie,  cachés  dans  les  plantes 
aquatiques  qui  bordent  les  rives. 

Le  territoire  situé  entre  le  fleuve  Sambas  et  la  rivière  Douri  est  arrosé 
par  de  nombreux  ruisseaux  qui,  presque  tous,  prennent  leur  source 
dans  le  Mandhor.  Entre  ces  ruisseaux  et  plus  à  l'intérieur,  se  trouvent 
les  colonies  chinoises,  qui  s'occupent  surtout  des  cultures  de  riz  le  long 
des  côtes.  Cette  contrée  est  réputée  la  plus  fertile  de  toute  la  partie 
occidentale  de  Bornéo. 
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En  pénétrant  pins  avant  dans  l'intérieur  de  Bornéo,  on  arrive  aux 
habitations  des  Chinois  engagés  dans  des  entreprises  minières.  C*est 
dans  ces  contrées  que  se  joua  le  drame  sanglant  de  la  guerre  de  sou- 
mission faite  par  les  Hollandais  contre  les  Chinois  de  Bornéo  au  com- 
mencement de  la  seconde  moitié  de  ce  siècle* 

Le9  relations  des  Pays-Bas  avec  S«mbas  sont  déjà  d'ancienne  date. 
I^  premier  traité  avec  cet  empire  fut  conclu  par  la  Compagnie  des 
Indes  orientales  en  1609.  II  garantissait  au  sultan  la  protection  des 
Hollandais  contre  toutes  agressions  de  Textérieur,  notamment  contre 
les  Espagnols  et  les  Portugais.  Par  contre,  le  sultan  n'autorisait  aucune 
antre  nation  que  les  Hollandais  d'entrer  dans  son  pajrs,  et  accordait  à 
ces  derniers  le  droit  exclusif  d'y  construire  un  fort  et  d'y  faire  du 
commerce. 

En  1818,  après  la  restitution  à  la  Hollande  de  ses  colonies  par  les 
Anglais,  le  sultan  fit  un  nouveau  trailé  par  lequel  il  reconnaissait  la 
suprématie  de  la  Hollande  et  cédait  à  cette  nation  tous  les  revenus  de 
son  pays  contre  un  traitement  annuel  dont  l'importance  dépendait  du 
montant  des  impôts  payés  par  les  Chinois  et  les  Dayaks. 

En  1819,  tout  le  territoire  de  Sambas  fut  cédé  à  la  Hollande.  Et  enfin, 
en  1818,  on  conclut  le  traité  actuellement  en  vigueur  et  dont  les  points 
principaux  sont  :  Le  territoire  de  Sambas  fait  partie  des  colonies  néer- 
landaises aux  Indes  orientales,  et  se  trouve,  par  conséquent,  sous  la 
domination  du  roi,  représenté  par  un  gouverneur  général  ;  le  sultan  est. 
en  quelque  sorte,  le  fermier  du  roi  de  la  Hollande  et  administre  cet  État 
conjointement  avec  les  fonctionnaires  hollandais  ;  la  succession  au  trône 
se  fait  selon  Vadat  (coutume)  et  le  choix  ainsi  fait  est  soumis  à  l'appro- 
bation du  gouverneur  général  des  Indes.  Le  sultan  nomme  les  fonction- 
naires de  son  État,  d'accord  avec  le  résident  hollandais,  etc. 

Le  résident  actuel  est  M.  Tromp  ;  le  sultan,  Mohamed  Tsafioudin, 
chevalier  de  Tordre  du  Lion  néerlandais,  est  un  homme  distingué,  très 
mtelligent,  qui  fait  tout  ce  qu'il  peut  pour  augmenter  la  prospérité  de 
son  pays. 

Ainsi  qne  nous  disions  plus  haut.  Sambas  attire  les  regards  de  bien 
des  gens,  les  uns  ay^nt  en  vue  d'y  établir  des  cultures,  les  autres  son- 
geant à  y  exploiter  les  richesses  minières.  Jusqu'à  cette  henre,  les 
Chinois  se  sont  presque  exclusivement  occupés  des  mines  d'or,  mais 
leurs  moyens  d'exploitation  sont  bien  primitifs.  Cependant,  ils  sont 
utiles  ponr  montrer  le  chemin  aux  Européens. 

Des  33  concessions  qui  ont  été  accordées  à  Sambas,  3  seulement  ont 
aboQti  jusqu'à  présent  à  des  contrats  définitifs.  Les  autres  ne  sont 
encore  qu'à  l'état  d'autorisations  d'explorations,  que  l'on  donne  pour 
une  durée  de  trois  ans,  et  à  l'échéance  desquelles  il  s'agit  de  prendre  une 
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décision.  Les  traités  définitifs  pour  une  exploitation  aurifère  sont  faits 
moyennant  un  droit  de  fermage  de  tant  à  Thectare  et  de  2  1/2  pour  cent 
du  produit  brut* 

Les  exploitations  des  Chinois  consistent  exclusivement  en  lavages  de 
terres,  ils  n*en  connaissent  pas  d*autres  et  ne  sont  pas  outillés  pour 
attaquer  la  roche.  Ces  lavages  chinois  se  trouvent  presque  tous  sur  les 
versants  des  montagnes  ou  aux  environs.  Les  exploitations  sont,  autant 
que  possible,  en  rapport  avec  un  ruisseau  ou  quelque  eau  courante.  Dès 
que  les  Chinois  découvrent  une  terre  riche  en  or,  leur  première  préoc- 
cupation est  de  chercher  s*il  y  a  moyen  d*y  faire  venir  un  cours  d'eau 
pour  faciliter  les  lavages. 

De  rétat  où  For  se  présente,  soit  dans  des  sables,  soit  mêlé  au  quartz, 
soit  en  filon,  dépend  la  manière  de  l'exploiter. 

Le  Dayak  (indigène  de  Bornéo)  emploie  le  moyen  le  plus  simple. 
Lorsque  le  burong  soho  lui  a  indiqué  Tendroit  où  se  trouve  For,  il  lave 
la  terre  dans  un  baquet  de  bois  et  ramasse  l'or  qui  reste  au  fond.  Le 
Malais  fait  un  pas  de  plus.  Il  creuse  un  trou  dans  le  sol  et  lave  la  terre 
qu'il  en  retire.  Le  Chinois,  lui,  organise  toute  une  installation  en  grand, 
mais  basée  en  principe  sur  le  même  système.  Si  la  couche  de  terre 
aurifère  est  située  au-dessus  du  niveau  de  l'eau,  et  s'ils  ont  assez  d'eau 
dans  leur  réservoir  comme  à  Pagong  et  à  Montrado,  par  exemple,  ils 
établissent  un  fort  courant  qui  emporte  les  terres  et  les  lave  en  môme 
temps.  Lorsqu'il  s*agit  d*exploiter  des  filons,  ils  brisent  la  roche  à  coups 
de  pioche  jusqu'à  une  certaine  profondeur.  Le  minerai  ainsi  obtenu  est 
ensuite  classé  et  écrasé  dans  des  mortiers  de  bois  pour  être  enfin  lavé, 
n  est  évident  qu'avec  ces  procédés  il  se  perd  beaucoup  d*or,  à  cause  de 
l'insuffisance  des  outils  et  du  peu  de  profondeur  des  mines. 

Les  ingénieurs  européens  feront  mieux  que  cela,  un  grand  nombre  de 
machines  ont  déjà  été  expédiées. 

Que  les  couches  sont  souvent  très  riches,  c'est  un  fait  indubitable, 
car  les  Chinois,  malgré  l'imperfection  de  leur  travail,  trouvent  cepen* 
dant  pour  près  de  500.000  francs  d'or  par  an. 

On  parle  actuellement  de  quartz  contenant  jusqu'à  0,018  pour  cent. 

Si  ces  données  ne  sont  pas  exagérées,  on  peut  s'attendre  à  des  résul- 
tats énormes.  Si,  au  contraire,  la  richesse  n'est  que  le  tiers  de  ce  que 
Ton  prétend,  l'exploitation  en  vaut  encore  la  peine,  surtout  si  la  quan- 
tité de  quartz  est  assez  importante. 

Les  demandes  de  concessions  pour  entreprises  culturales  sont  égale- 
ment nombreuses  à  Sambas,  et  elles  continuent  à  affluer  à  tel  point  que 
la  division  occidentale  de  Bornéo  ne  tardera  pas  à  se  peupler  convena- 
blement. 

A  Sambas,  55  concessions  importantes  ont  été  accordées,  dont  25 
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sont  mises  en  exploitation.  Ce  qui  retarde  les  autres,  c*est  le  fait  qu'aus- 
sitôt l'entreppse  mise  eu  œuvre,  il  faut  payer  Timpôt. 

Des  25  concessionnaires  en  question,  plusieurs  sont  membres  d*un 
syndicat  de  Singapore.  Les  concessions  sont  indiquées  sur  la  carte  offi- 
cielle sous  les  noms  des  concessionnaires. 

Les  produits  des  cultures  entreprises  ne  sont  pas  encore  très  satisfai- 
sants. Le  sol  est  très  fertile,  mais  les  difficultés  d'exploitation  sont 
grandes  et  demandent  d*énormes  sacrifices  au  début. 

Afin  d*en  donner  une  idée,  nous  citons  le  fait  qu'après  avoir  dépensé 
175  millions  de  francs,  on  a  réussi  à  produire  du  tabac  excellent.  Les 
diffîcoltés  proviennent,  en  premier  lieu,  du  manque  de  bras  absolument 
insuffisants.  Les  centres  chinois  se  montrent  très  hostiles  à  ces  entre- 
prises européennes,  parce  que,  pendant  fort  longtemps,  ils  étaient  à 
peu  près  les  maîtres  du  pays,  et  les  hommes  envoyés  de  Singapore  n'y 
connaissent  rien.  Ce  sont  des  bottiers,  des  tailleurs,  des  employés,  etc. 
eut,  excepté  des  planteurs,  et,  comme  le  métier  de  cultivateur  ne 
|eur  plalt  pas,  ils  ne  tardent  pas  à  déserter  leur  travail.  Les  Dayaks 
(indigènes  du  pays)  ne  font  pas  TafTaire  non  plus. 

Malgré  ces  difficultés  premières,  Sambas  ofTk^  un  grand  avenir  et 
prendra  un  énorme  essor  lorsque  la  main-d*œuvre  y  sera  plus  abon- 
dante. Le  sol  a  été  examiné  plus  d'une  fois,  et  l'on  a  toujours  constaté 
qu*il  renferme  les  éléments  pour  les  principales  cultures  :  sucre,  tabac, 
café,  coton,  riz,  poivre,  et  beaucoup  d'autres  produits.  Les  essences  que 
Ton  y  trouve  sont  très  variées  et  payent  largement  les  frais  de  défriche- 
ment et  de  mise  en  culture. 

Il  est  également  déjà  question  de  construire  un  chemin  de  fer  dans  le 
pays. 

D*"  MeYNERS  O'ESTRRY. 
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CORRESPONDANCE 


La  pénitence  de  Jacques  Bonhomme. 
Monsieur  le  Rédacteur  en  chef, 

Jacques  Bonhomme  ayant  mal  su  sa  leçon  d'économie  politique,  va 
être  mis,  pour  sa  peine,  en  pénitence. 

Pauvre  Jacques  Bonhomme,  est-il  assez  naïf  I 

On  lui  a  dit  :  Protège- toi  par  de  bons  tarifs  de  douanes  contre  la 
concurrence  étrangère,  l'effet  de  la  protection  sera  celui-ci  :  «  11  n'en- 
trera plus  de  ces  produits  étrangers  ou  du  moins  il  n'en  entrera  qu'une 
quantité  infinitésimale  t.  (Voir  le  discours  du  rapporteur  Viger,  sur  los 
mars,  séance  du  2  juin  1890.) 

De  même,  M«  le  vicomte  de  Villebois-Mareuil  a  fait  voter  récemment 
un  ameudement  qui  équivaut  à  une  prohibition  véritable  de  la  viande 
étrangère  ;  M.  le  ministre  de  l'agriculture  l'a  fait  remarquer,  et  son 
témoignage  ne  saurait  être  suspect,  le  ministre  étant  un  protectionniste 
modéré. 

Voilà  donc  le  but  et  l'effet  de  ces  mesures  prolectrices,  tant  désirées 
par  notre  ami  Jacques  Bonhomme. 

Or,  en  même  temps  qu'ils  lui  ont  dit  cela,  ses  protecteurs  lui  ont  fait 
entendre  que  ces  mêmes  taxes,  qui  devaient  chasser  du  marché  national 
le  plus  possible  de  produits  étrangers,  étaient  des  tarifs  compensateurs 
en  vue  de  faire  payer  nos  dettes  par  l'étranger,  et  d'équilibrer  les  prix 
de  revient  entre  producteurs  français  et  étrangers.  C'est-à-dire  que  ces 
produits  qu'on  chasse  du  marché  paieront  apparemment  des  droits  sans 
entrer,  et  que  la  quantité  infinitésimale  qui  entrera  et  qui  paiera  effec- 
tivement le  droit  de  douane  va  nous  procurer  des  recettes  fabuleuses. 

Ces  mômes  protectionnistes  ont  eu  soin  de  nous  dire  (voir  le  discours 
du  rapporteur  Viger  précité)  «  qu'il  est  impossible  d'établir  exactement 
les  prix  de  revient  d'une  industrie  »  ea  sorte  que  ces  messieurs  vont 
équilibrer  des  prix  de  revient  qu'ils  se  déclarent  impuissants  à  établir 
et  de  plus,  dans  la  discussion  qui  vient  d'avoir  lieu  au  Parlement,  rela- 
tivement à  la  réduction  de  5  francs  à  3  francs  du  droit  sur  les  blés,  ils 
ont  repoussé  jusqu'au  10  juillet  l'application  de  la  détaxe  en  se 
fondant  sur  ce  que  «  des  marchés  à  terme  ont  été  passés  par  nos 
meuniers  avec  des  marchands  de  blé  étrangers,  tous  droits  acquittés, 
c'est-à-dire  que  le  droit  actuel  de  5  francs  a  été  compris  dans  le  prix 
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de  vente,  en  sorte  que,  si  la  réduction  produisait  son  effet  tout  de  suite, 
ce  seraient  les  importateurs  étrangers  qui  bénéQcieraient  de  la  réduc- 
tion de  2  francs  ». 

G* était  reconnaître  bien  évideminent  que  cette  fameuse  compensation^ 
cet  équilibre  tant  vanté,  ne  peuvent  pas  se  réaliser,  puisque  lacharge  du 
droit  de  douane,  au  lieu  de  rester  sur  les  épaules  du  producteur  étranger, 
glisse  sur  lui  et  retombe  sur  le  dos  des  acheteurs  français. 

Un  peuple  tant  soit  peu  sérieux.quiaimeà  se  rendre  cçrapte  des  choses 
et  à  ne  pas  prendre  des  vessies  pour  des  lanternes,  aurait  tout  de  suite 
aperçu  la  tromperie  et  traité,  comme  il  convient,  les  charlatans  qui 
osent  se  moquer  aussi  ouvertement  de  lui  ;  mais  Jacques  Bonhomme 
n'y  regarde  pas  de  si  près  et  il  a  accepté  toutes  les  sottises  contradic- 
toires que  ces  messieurs  lui  ont  débitées  comme  paroles  d'évangile. 

Donc,  pour  sa  peine,  Jacques  Bonhomme  va  être  mis  en  pénitence  : 
il  aura  à  conjuguer  le  verbe  piller. 

Je  pille,  tu  pilles,  nous  pillons,  etc.,  je  vous  pille,  tu  me  pilles,  nous 
nous  pillons,  etc. 

Cependant  la  pénitence  ne  sera  pas  la  môme  pour  tout  le  monde. 

Les  protégés  principaux,  les  gros  richards  de  Tinduslrie  et  les  grands 
propriétaires,  les  plus  riches,  ceux  qui  obtiendront  les  faveurs  de  nos 
protecteurs  feront  leur  pénitence  en  conjuguant  le  verbe  actif  et  prono- 
minal: nous  pillons,  uou.h  nous  pillons;  le  menu  fretin,  les  artisans, les 
ouvriers,  les  petits  cultivateurs,  conjugueront  le  verbe  au  passif: 

«  Noos  sommes  pillés,  vous  êtes  pillés  »,  mais  ils  n'auront  jamais, 
hélas  !  à  le  conjuguer  à  Tactif,  ils  n'auront  même  pas  à  conjuguer  le 
verbe  pronominal. 

Si,  au  bout  de  quelque  temps  d'une  pareille  pénitence,  Jacques 
Bonhomme  n'apprend  pas  sa  leçon  d'économie  politique,  il  faudra  en 
arriver  à  le  coiffer  d*un  grand  bonnet  d'àne. 

Veuillez  agréer,  etc., 

E.  Marti.neau. 
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Qointin  (Côtes-du-Nord)  (page  3113). 
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LOI  concamaat  le  régime  des  sucrée.  —  Art*  1er.  ..a  partir  du 
i*'  septembre  prochain^  et  poar  les  campagues  suivantes,  le  rendement 
légal  par  iOO  kilogr.  de  betteraves  mises  en  œuvre  dons  les  fabriques  de 
sucre  indigène  reste  ûxé  47  kilogr.  750  grammes. 

Lorsque  le  rendement  effectif  de  chaque  fabrique  ne  dépasse  pas 
10  kilogr.  500  grammes  de  sucre  raffiné  par  100  kilogr.  de  betteraves, 
l'excédent  est  en  totalité  admis  au  bénéfice  du  droit  réduit  édicté  par  le 
premier  paragraphe  de  Tarticle  l***  de  la  loi  du  5  août  1800. 

I^  moitié  de  Texcédent  obtenu  en  sus  de  10  kilogr.  500  grammes  de 
sucre  par  100  kilogrammes  de  betteraves  n'est  également  passible  que 
de  ce  même  droit  réduit  ;  Tautre  moitié  est  ajoutée  aux  charges  impo- 
sables, au  droit  plein  de  60  fr.  par  100  kilogrammes. 

Aux^ricants  qui,  avant  le  !«' novembre  de  chaque  année,  déclarent 
aux  bureaux  de  la  régie  qu'ils  renoncent  au  bénéfice  de  la  prime  sur  les 
excédents  de  rendement^il  est  alloué  un  déchet  de  15  p.  100  sur  le  mon- 
tant total  de  lenr  fabrication. 

Les  sucres  correspondant  à  ce  déchet  sont  passibles  d*un  droit  égal  à 
celui  qui  est  applicable  aux  sucres  représentant  des  excédents. 

Sous  l'un  ou  Tautre  des  deux  régimes  définis  ci -dessus,  la  prise  en 
charge  ûxée  par  le  premier  paragraphe  du  présent  article  est  définitive, 
quels  que  soient  les  excédents  et  les  manquants  qui  peuvent  se  pro- 
duire . 

Art.  2.  —  Le  déchet  de  fabrication  alloué  aux  fabricants-distillateurs 
par  l'article  6  de  la  loi  du  5  août  1890  est  abaissé  à  15  p.  100,  à  partir 
de  la  campagne  1801-1892. 

Art.  3*  —  Les  mélasses  expédiées  d*une 'fabrique  sur  une  autre  fa- 
brique ou  sur  une  sncraterie  exercée  sont  portées  en  décharge  au 
compte  de .  fabrication,  à  raison  de  30  kilogr.  de  sacre  rafûné  par  100 
kilogr.  de  mélasses.  Elles  sont  prises  en  charge  chez  le  destinataire 
pour  une  quantité  de  sucre  raffiné  égale  à  celle  dont  le  compte  de 
Texpédkear  a  été  déchargé. 

Ne  peuvent  être  expédiées  dans  ces  conditions  que  les  mélasses  épui* 
sées  n*ayant  pas  plus  de  50  p.  100  de  richesse  saccharine  absolue. 

Art.  4.  —Toute  modification  relative  à  la  fixation  delà  prise  en 
charge  ou  du  déchet,  qui  ferait  l'objet  d'une  nouvelle  disposition  légis- 
lative, ne  serait  applicable  qu'un  an  après  la  promulgation  de  la  nou- 
velle loi. 

Disposition  transitoire.  —  Art.  5.  —  Pour  la  campagne  1890-91,  û 
sera  alloué  un  déchet  de  15  p.  100  sur  le  montant  total  de  leur  fabrica- 
tion aux  fabricants  de  sucre  qui,  par  une  déclaration  faite  au  bureau  de 
la  régie  cinq  jours  au  plus  tard  après  la  promulgation  de  la  présente 
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loi,  renonceront  au  bénéfice  de  la  prime  sur  les  sucres  obtenus  en  sus 
de  la  prise  en  charge  légale . 

L*aTant-demier  paragraphe  de  Tarticle  i«'  ci-dessus  est  applicable 
anx  sucres  représentant  ce  déchet. 

Fait  à  Paris,  le  29  juin  1891. 

CARNOT. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  ministre  des  fitiances^  Le  ministre  de  Vagricullure. 

BOUVIER.  JULES  DETELLE. 


Projet  de  loi  relatif  à  la  création  d'une  caisse  nationale  des  retraites 
ouvrières.  —  Art.  i»'.  —  11  est  créé,  au  profit  des  ouvriers,  employés, 
métayers  ou  domestiques  de  Tun  et  Tautre  sexe,  jouissaut  de  la  qualité 
de  Français,  dont  les  ressources  annuelles  sont  inférieures  à  3.000  fr. 
une  «  Caisse  de  retraites  ouvrières  »  qui  est  annexée  à  la  Caisse  natio- 
nale des  retraites  pour  la  vieillesse,  régie  par  la  loi  du  20  juillet  1886. 

Art.  2.  —  Cette  Caisse  est  alimentée  par  : 

i*  Les  versements  directs  des  déposants,  grossis  d'allocations  égales 
que  versent  les  patrons  qui  les  occupent  ; 

2«  Les  versements  qu'effectue  l'État,  dans  les  conditions  ci-dessous 
indiquées. 

Art.  3.  —  Celui  qui  loue  ses  services  est  présumé  vouloir  bénéficier 
des  avantages  de  la  loi,  sauf  déclaration  contraire  devant  le  maire  de  la 
localité  qu'il  habite;  il  sera  délivré  récépissé  de  cette  déclaration. 

A  défaut  de  la  présentation  de  ce  récépissé,  le  patron  devra  retenir  sur 
les  sommes  dues  à  celui  dont  il  loue  les  services  une  somme  de  5  cen- 
times au  moins  et  de  10  centimes  au  plus  par  journée  de  travail,  et 
sera  tenu  de  contribuer  à  l'épargne  de  son  employé  pour  une  somme 
égale. 

Art.  4.  —  Les  sommes  ainsi  constituées  seront  versées  au  moins 
chaque  trimestre  soit  à  la  Caisse  de  retraites  ouvrières,  soit  à  une 
Société  de  secours  mutuels,  à  une  Société  de  retraites,  à  un  syndicat 
professionnel,  ou  à  une  Caisse  de  prévoyance  régulièrement  autorisée. 
Elles  seront  portées  sur  un  livret  spécial. 

Les  Sociétés  de  secours  mutuels,  les  syndicats  professionnels,  les 
Sociétés  de  retraites  et  autres  Sociétés  de  prévoyance  pourront  soit  pla- 
cer les  fonds  ainsi  reçus  dans  les  conditions  prévues  par  la  loi  sur  les 
Sociétés  de  secours  mutuels,  soit  les  déposer  à  la  Caisse  de  retraites 
ouvrières. 

Art.  5.  —  Les  Sociétés  autres  que  les  Sociétés  de  secours  mutuels 
approuvées  ne  seront  admises  à  faire  participer  leurs    membres  au 
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bénéfice  de  la  présente  loi  qu'en  vertu  d'un  arrêté  du  ministre  de  Tin- 
teneur. 

Art.  6.  —  Les  versements  portés  au  livret  des  déposants  seront  ma- 
jorés des  deux  tiers  par  TÉtat.  Les  sommes  majorées  seront  inscrites 
annuellement  au  moins  sur  les  livrets. 

Art,  7.  —  ATappui  de  la  première  demande  de  majoration,  le  dépo- 
sant devra  déclarer  et  faire  certifier  par  son  patron  et  le  maire  de  sa 
commune,  que  ses  ressources  annuelles  ne  s*élèvent  pas  à  3.000  fr. 

Au  moment  de  la  liquidation  de  sa  pension,  il  devra  justifier  qu*il  ne 
jouit  pas  d*un  revenu  supérieur  à  600  fr. 

Tpute  fausse  déclaration  sera  punie  d'une  amende  de  50  à  500  fr.,  et 
entraînera  Tannulation  de  la  majoration. 

Art.  8.  -^  Les  déposants  peuvent  contracter  à  la  Caisse  d'assurances 
en  cas  de  décès  instituée  par  la  loi  du  il  juillet  1868.  moyennant  trente 
primes  annuelles,  une  assurance  sur  la  vie  pour  un  capital  variant  de 
500  à  1.000  fr.  équivalant  au  total  des  sommes  qu'ils  auraient  à  verser 
personnellement  à  la  Caisse  de  retraites  ouvrières. 

L'État  prendra  à  sa  charge  le  tiers  de  ces  primes  annuelles. 

Art,  9.  —  Pour  que  les  sommes  majorées  par  TÉtat  soient  acquises 
défivitivement  au  déposant,  celui-ci  devra  avoir  effectué  des  versements 
depuis  Tàge  de  25  ans  jusqu'à  55  ans. 

Des  interruptions  de  versements,  qui  ne  peuvent  excéder  cinq  années 
au  total,  sont  admises  pour  des  causes  de  force  majeure,  en  faveur  des 
déposants  qui  les  justifieront.  Les  versements  interrompus  devront  être 
repris  et  prolongés  d'une  durée  égale  aux  interruptions. 

Art.  10.  —  Les  rentes  viagères  auxquelles  donneront  droit  les  sommes 
portées  au  livret  des  ouvriers  seront  inscrites  au  grand  livre  de  la 
Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse.  Les  versements  prove- 
nant de  la  contribution  de  l'État  serviront  à  la  constitution  de  la  rente 
sans  que  cette  pension  cumulée  avec  les  autres  revenus  du  déposant 
puisse  dépasser  600  fr. 

Art.  11.  —  Tout  patron  employant  des  salariés  étrangers  de  Tun  ou 
l'autre  sexe,  devra  verser  !0  centimes  par  chaque  journée  de  travail  de 
ces  salariés. 

Art.  12.  —  II  sera  formé  un  fonds  commun  à  l'aide  : 

1*  Des  dons  et  legs  affectés  à  la  Caisse  de  retraites  ouvrières  ; 

2^  De  la  contribution  acquittée  par  les  patrons  employant  des  ouvriers 
étrangers  ; 

3*  Des  sommes  restées  disponibles  sur  la  contribution  de  l'État  par 
suite  de  liquidation  de  pensions  supérieures  à  600  fr.  ou  au  profit  des 
déposants  ayant  des  revenus  supérieurs  à  600  fr.  ; 
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V*  Des  sommes  provenant  des  versements  de  TÉlat  non  maintenues 
au  compte  des  déposants  à  la  suite  d'interruptions  de  versements  ; 

&»  Des  versements  ou  arrérages  de  rentes  atteints  par  la  prescrip- 
tion; 

6*  Des  intérêts  du  fonds  commun. 

Art.  13.  —  Les  produits  qui  alimentent  annuellement  le  fonds  com- 
mun seront  affectés  : 

1*  A  compléter,  jusqu'à  concurrence  de  moitié,  les  primes  annuelles 
versées  à  la  Caisse  d'^surances  en  cas  de  décès  par  les  déposants  dont 
les  fonds  auront  été  placés  par  les  soins  d'une  Société  de  secours  mu- 
tuels ou  de  toute  autre  Société  de  (trévoyance  ; 

2*  A  liquider  par  anticipation  les  pensions  des  ouvriers,  employés, 
métayers  ou  domestiques  que  desinQrmités  empêcheraient  de  travailler, 
jusqu'à  concurrence  de  la  totalité  de  la  pension  pour  ceux  dont  les  ver- 
sements auront  été  placés  par  les  soins  d*une  Société  de  secours  mu- 
tuels ou  d'une  Société  de  prévoyance,  et  jusqu^à  concurrence  de  la  moi- 
tié de  la  pension  pour  ceux  dont  les  fonds  auraient  été  versés  à  la 
Caisse  de  retraites  ouvrières  ; 

3*  A  venir  exceptionnellement  en  aide  à  ceux  qui,  temporairement, 
devraient  interrompre  leurs  versements  par  suite  d'accidents  ; 

4^  Aux  frais  de  gestion  de  la  Caisse  de  retraites  ouvrières. 

Art.  14.  —  Les  pensions  de  retraites  liquidées  en  vertu  de  la  présente 
loi  sout  incessibles  et  insaisissables. 

DISPOSITIONS  TRANSITOIUES. 

Art.  15.  —  Les  personnes  désignées  à  l'article  l'*",  âgées  de  plus  de 
25  ans  et  de  moins  de  50  ans,  pourront  bénéficier  des  dispositions  du 
titre  1*'  sous  la  condition  de  commencer  leurs  versements  dans  Tannée 
qui  suivra  la  promulgation  de  la  loi. 

Art.  16.  —  Seront  majorées  des  deux  tiers  et  dans  les  limites  indi- 
quées à  Tarticle  9,  les  rentes  viagères  déjà  liquidées  par  la  Caisse  natio- 
nale des  retraites,  pourvu  qu'elles  aient  été  produites  au  moins  par  dix 
versements  annuels. 

Art.  17.  —  Seront  également  majorées  des  deux  tiers  à  leur  liquida- 
tion, et  dans  les  mêmes  limites  et  conditions,  les  rentes  viagères  prove- 
nant de  versements  déjà  effectués  par  les  déposants  ou  à  constituer  par 
les  Sociétés  de  secours  mutuels. 

Art.  18.  —  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les 
mesures  propres  à  assurer  l'exécution  de  la  présente  loi. 


T.  VII.  —  JUILLET  1891 


98  JOURNAL   DBS  ÉCONOMISTES. 

La  noQTelle  loi  rar  rezercica  de  la  médecine.  —  La  commission  séna- 
toriale chargée  d*examiner  le  projet  de  loi  sur  Texercice  de  la  médecine, 
déjà  voté  par  la  Chambre,  vient  de  commencer  ses  travaux.  Nous  avons 
vu  avec  le  plus  grand  plaisir  que  cette  commission  désirait  modifier 
plusieurs  articles  de  ce  projet  de  loi  anti-libéral.  Le  texte  actuel  forme 
une  suite  d^une  trentaine  d'articles  consacrés  presque  tous  à  la  protection 
des  docteurs  en  médecine  français  contre  les  médecins  étrangers  ou  les 
Français  dépourvus  de  diplôme,  qui  voudraient  exercer  la  médecine.  On 
ne  parle  que  d'exercice  illégal,  de  monopole,  de  privilège  ;  puis  d'amendes, 
de  prison,  pour  les  malheureux  qui  se  permettraient,  sans  diplôme,  de 
donner  des  consultations  médicales,  même  gratuites.  Nous  ne  voulons 
certes  pas  prendre  la  défense  des  charlatans,  des  rehouteurs,  des  sor- 
ciers ;  mais  il  y  a  une  foule  de  braves  gens,  des  prêtres,  des  sœurs,  de 
simples  laïques  qui,  dans  les  campagnes  privées  de  tout  médecin,  portent 
ou  distribuent  aux  indigents  des  remèdes  réconfortants,  des  révulsifs 
anodins,  voire  même  des  purgatifs  et  qui,  souvent,  leur  donnent  d'excel- 
lents conseils,  en  l'absence  d'un  praticien  diplômé.  La  nouvelle  loi  est 
terrible  pour  ces  audacieux  :  100  à  1,000  îr.  d'amende  ;  quinze  jours  à 
six  mois  de  prison.  Si  malheureusement  cet  article  était  adopté  par  le 
Sénat,  on  ne  trouverait  jamais  un  tribunal  pour  l'appliquer  aux  per- 
sonnes dévouées  qui  soignent  gratuitement  les  panaris,  les  fluxions,  les 
rhumes,  les  embarras  d'estomac,  etc.  Quant  aux  personnes  non  diplô- 
.  mées  qui  exercent  journellement  la  médecine  et  se  font  payer,  nous 
avouons  que  nous  ne  serions  guère  sévères  contre  elles,  si  elles  ne 
commettent  pas  de  fautes  graves  ou  d'erreurs  grossières  qui  tombent 
sous  le  coup  du  droit  commun  :  blessure  ou  homicide  par  imprudence. 
Pourquoi  ne  pas  laisser  le  public  choisir  entre  les  bons  et  les  mauvais 
médecins?  Nous  ne  confierions  pas  notre  santé  à  un  grand  nombre  de 
praticiens  diplômés,  tandis  que  nous  nous  serions  très  bien  fait  traiter 
par  M .  Littré,  qui  n'était  ni  docteur  ni  officier  de  santé,  et  cependant 
soignait  parfaite  ment  bien  les  paysans  du  Mesnil,  où  il  passait  l'été.  Et 
puis  dans  les  villages  qui  ne  possèdent  pas  de  médecins,  faut-il  laisser 
les  gens  mourir  parce  qu'aucun  habitant  n'a  de  diplôme?  Il  est  bien 
plus  humain  de  pousser  les  curés,  les  sœurs,  les  maîtres  et  maltresses 
d'école  à  faire  de  la  bonne  petite  médecine  d'urgence,  à  donner  des 
conseils  hygiéniques.  Le  Gode  pénal  sera  toujours  là  pour  empêcher  les 
gens  trop  zélés  de  faire  des  imprudences  et  de  nuire  à  leurs  clients.  S'il 
est  peut-être  nécessaire  d'augmenter  les  peines  ordinaires,  en  cas  d'acci- 
dents causés  par  les  guérisseurs,  il  nous  parait  absolument  inutile  de 
détruire  la  charité  médicale,  Tassistance,  dans  les  faubourgs  et  dans 
les  campagnes.  L'exercice  illégal  de  la  médecine,  surtout  quand  il  est 
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gratuit,  ne  devrait  jamais  être  condamnable,  s'il  n'est  pas  nuisible  aux 
malades.  Et  si  nous  ne  craignions  d*épouvanter  tout  le  corps  médical, 
nous  demanderions  que  l'article  !•'  de  la  loi  fût  ainsi  conçu  :  «  L'exer- 
cice de  la  médecine  est  libre  en  France  ;  les  malades  seront  protégés 
contre  Timpéritie  possible  des  médecins  par  les  lois  du  droit  commun  ». 
Si  Ton  voulait  donner  aux  médecins  français  la  seule  protection  qui  soit 
accordée  aux  médecins  anglais,  on  pourrait  ajouter  :  c  Les  médecins 
diplômés  pourront  seuls  réclamer  leurs  honoraires  en  justice,  et  être 
appelés  aux  fonctions  publiques  médicales.  » 

Comme  la  nouvelle  loi  est  loin  de  marcher  dans  cette  voie  libérale  ! 
Tout  au  contraire,  elle  veut  supprimer  les  officiers  de  santé.  Cette  sup- 
pression serait  très  regrettable  ;  elle  priverait  les  villes  et  les  campagnes 
d'excellents  praticiens,  suffisamment  instruits  pour  soigner  les  maladies, 
les  plaies,  les  fractures,  les  luxations.  Il  y  aura  toujours  à  côté  d'eux 
de  grands  chirurgiens  pour  faire  les  opérations  difficiles  et  de  grands 
médecins  pour  traiter  les  maladies  rares. 

La  nouvelle  loi,  qui  est  vraiment  féroce,  défend  à  une  personne  ayant 
à  la  fois  le  titre  de  docteur  en  médecine  et  celui  de  pharmacien  d'exercer 
ces  deux  professions  simultanément.  Cet  article  est  d'une  injustice 
révoltante;  il  n'y  a  aucune  incompatibilité  entre  ces  deux  professions. 
Les  usages  actuels  de  la  population  française  montrent  que  les  gens 
peu  fortunés  désirent  demander  à  la  même  personne  le  conseil  et  le 
médicament.  11  est  très  agréable  aux  paysans,  aux  ouvriers,  aux  petits 
boutiquiers,  d'entrer  en  passant  chez  le  pharmacien  et  de  lui  demander 
une  potion  pour  calmer  la  toux,  un  baume  pour  calmer  les  douleurs, 
un  vin  ou  un  sirop  tonique.  Ils  évitent  ainsi  la  perte  de  temps  entraînée 
par  l'attente  à  la  consultation  du  médecin  et,  si  le  pharmacien  est  hon- 
nête, ils  économisent  le  prix  d'une  visite  médicale.  Tous  les  jours,  tous 
les  pharmaciens  de  France  donnent  de  pareilles  consultations  sans  avoir 
le  diplôme  de  docteur;  cependant  personne  n'ose  les  poursuivre  pour 
exercice  illégal  de  la  médecine.  Et  la  nouvelle  loi  exige  non  seulement 
que  cette  tolérance  soit  abolie,  mais  que  le  docteur  en  médecine  perde 
tous  ses  droits,  dès  qu'il  devient  pharmacien.  C'est  le  contraire  de  la 
liberté,  de  la  justice,  de  l'équité,  de  la  raison.  Du  reste,  cet  article, 
comme  la  plupart  des  autres  articles  de  la  loi,  serait  inapplicable-, 
parce  que  les  contraventions  seraient  innombrables. 

La  nouvelle  loi  est  tout  aussi  anti-libérale  en  déclarant  que  les  den- 
tistes devront,  eux  aussi,  être  munis  d'un  brevet.  Paris  et  les  grandes 
villes  de  France  sont  aujourd'hui  peuplées  de  dentistes  qui  n'ont  aucun 
diplôme  et  qui  savent  parfaitement  bien  soigner  ou  arracher  les  dents, 
et  même  poser  des  râteliers.  Ils  ne  provoquent  pas  plus  d'accidents  par 
l'anesthésie  que  les  médecins  diplômés.  M.  Léon  Labbé  a  dit  à  l'Aca- 
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demie  de  médecine  que  Ton  avait  constaté  16  décès  par  le  chloroforme 
dans  les  hôpitaux  de  Paris  pendant  ces  derniers  mois.  Il  y  a  certaine- 
ment de  très  mauvais  dentistes,  mais  le  public  sait  bien  faire  le  vide 
autour  d*eux.  Et  puis,  croyez-vous  que  les  dentistes  des  campagnes 
prendront  la  peine,  le  temps  et  Targent  nécessaires  pour  obtenir  un 
diplôme?  Ils  continueront  leur  métier  d*arracheurs  de  dents,  par- 
courront les  villages  avec  une  grosse  caisse  et  des  bocaux  contenant  des 
fœtus  ou  des  vers  solitaires,  ébahiront  les  bons  paysans,  vendront  des 
petites  fioles  InofTensives,  extirperont  les  molaires  en  musique,  amuse- 
ront tout  le  monde,  et  ne  feront  guère  plus  de  charlatanisme  que  cer- 
tains médecins  diplômés  qui  affichent  leur  nom  sur  les  murs.  Cette 
manie  du  diplôme,  cette  ingérence  tracassière  de  FÉtat,  protégeant  les 
monopoles  et  entravant  la  liberté  des  malades,  sont  vraiment  alarmantes, 
et  bientôt  il  faudra  avoir  passé  des  examens  devant  une  Faculté  de  mé- 
decine pour  couper  une  verrue  ou  faire  sur  la  tête  une  friction  avec  de 
Teau  de  quinine.  Ou  ne  doit  pas  oublier  que  le  public  ne  demande  nul- 
lement à  être  ainsi  protégé  ;  ce  sont  les  corporations  qui  demandent  à 
rètre. 

Les  médecins  étrangers  qui  viennent  exercer  en  France  sont  aussi 
tiaités  fort  durement.  Ils  devront  obtenir  le  titre  de  docteur  en  méde* 
cine.  Mais  TÉtat  garde  le  pouvoir  de  dispenser  quelques  postulants 
recommandés  par  leurs  ambassades.  Si  Ton  n'admet  pas  Fexercice  libre 
de  la  médecine,  il  conviendrait  de  ne  rien  changer  aux  usages  actuels. 
Les  médecins  étrangers  sont  autorisés  à  passer,  en  quelques  jours, 
devant  une  École  de  médecine,  tous  les  examens  d*oificier  de 
santé.  Pour  maintenir  cette  mesure  libérale,  il  convient  de  conserver 
le  titre  d'officier  de  santé.  La  France  a  un  grand  intérêt  à  attirer  les 
médecins  étrangers  à  Paris,  dans  les  stations  balnéaires  et  hivernales. 
Car  les  médecins  anglais  attirent  les  Anglais,  et  les  Anglais  dépensent 
des  sommes  considérables  en  France.  H  est  insensé  de  dire  :  Si  Ton  ne 
facilite  pas  Taccès  de  notre  pays  aux  médecins  étrangers,  les  étrangers 
se  feront  soigner  par  les  médecins  français.  Les  Anglais  veulent  se  faire 
soigner  par  des  Anglais,  ils  veulent  acheter  leurs  drogues  chez  des 
Anglais,  avoir  des  gardes-malades  anglaises  ;  ils  ne  fréquentent  plus 
que  les  hôtels  inspectés  par  des  ingénieurs  sanitaires  anglais.  Donc, 
plus  de  médecins  anglais  en  France,  plus  d*or  anglais  dépensé  en  France. 
Voilà  une  protection  qui  servira  singulièrement  les  intérêts  du  pays. 

Nous  n'aurions  à  louer  qu*un  seul  article  de  cette  nouvelle  loi,  si  par 
malheur  elle  était  adoptée,  celui  qui  oblige  les  docteurs  en  médecine  à 
déférer  aux  réquisitions  de  la  justice  et  empêche  le  retour  possible  de 
scandales  analogues  à  celui  qui  eut  lieu  à  Rodez,  où  tous  les  médecins 
refusèrent  d'aller  examiner  un   cadavre.   11  est  bien  juste  que  TÉtat 
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impose  des  devoirs  aux  hommes  qu'il  comble  de  privilèges  exorbitants. 
En  outre,  si  cette  loi  néfaste  était  adoptée»  il  faudrait  spécifier  que  le 
concours  fourni  à  la  justice  par  les  docteurs  est  absolument  gratuit,  et 
que  ces  mêmes  docteurs  devront  opérer  gratuitement  les  vaccinations 
et  revaccinations. 

Mais  nous  espérons  que  cette  loi  sera  rejetée,  au  moins  sous  sa  forme 
actuelle.  Elle  n*est  réclamée  que  par  un  nombre  infime  de  médecins. 
L'exercice  illégal  de  la  médecine  est  impossible  à  détruire  ;  tout  le 
monde  fait  de  la  médecine,  comme  tout  le  monde  fait  de  la  politique. 
11  convient  seulement  d'augmenter  les  peines  infligées  aux  médicastres 
maladroits  qui  auront  causé  Faggravation  de  la  maladie  ou  la  mort  de 
leurs  patients.  11  est  nécessaire  de  conserver  les  officiers  de  santé,  non 
seulement  en  France,  mais  en  Algérie  et  dans  les  colonies.  Nous  devons 
faciliter  Taccès  de  notre  pays  aux  médecins  étrangers  qui  attirent  leurs 
compatriotes  sur  notre  territoire.  U  n*est  nullement  nécessaire  d'avoir 
un  brevet  pour  soigner  les  dents.  Le  bon  médecin  n'a  pas  besoin  d'être 
protégé  ;  son  savoir  suffira  à  lui  attirer  des  clients.  Pour  augmenter  le 
nombre  des  bons  médecins,  il  n'est  pas  nécessaire  de  faire  de  nouvelles 
lois  ;  ii  faut  compléter  l'enseignement  médical  pratique. 

Si  l'on  nous  accorde  toutes  ces  vérités,  la  nouvelle  loi  devra  être 
entièrement  refondue  ;  c'est  la  tâche  que  nous  désirons  voir  entre- 
prendre par  la  commission  du  Sénat.  [Journal  des  Débats.) 

D'  G.  Daremberg. 


Les  bandistes.  —  Dans  le  fond  du  café  des  Sociétés  réunies,  49,  rue 
de  Bretagne,  étaient  groupés,  dans  la  soirée  du  2  juillet,  les  nouveaux 
syndiqués  qui  s'intitulent  eux-mêmes  les  «  bandistes  ». 

Us  étaient  là  pour  rendre  compte  aux  nouveaux  adhérents  de  la  déci- 
sion du  préfet  de  police,  qui,  après  leur  avoir  interdit  le  stationnement 
dans  la  rue  Croix-des-Petits-Champs,  aux  abords  des  bureaux  des 
Petites  Affiches  les  a  autorisés  à  attendre  les  commandes  dans  la  cour 
du  Cloltre-Saint-Honoré. 

La  réunion  était  calme,  grave,  exempte  des  éclats  de  voix  qui  décèlent 
trop  souvent  le  voisinage  des  tribunes  populaires,  et  l'on  sentait  ()ue 
tous  ces  gens  aux  bottines  fatiguées  et  au  linge  douteux  avaient  plus 
envie  de  trouver  une  amélioration  immédiate  de  leur  situation  sociale 
que  de  faire  des  théories  politiques. 

Un  détail  :  bien  qu'on  fût  dans  un  café,  personne  ne  «  consommait  >. 

Cest  qu'en  effet  la  profession  de  bandiste  ne  permet  guère  les  dé- 
penses d'extra. 

Actuellement,  les  agences  de   publicité  payent  le  mille  d'adresses 
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1  fr.  80  c.  en  moyenne  et  les  revendent  4  fr.  aux  intéressée.  Or,  on 
écrivain  d*habileté  moyenne  ne  peat  guère  dépasser  la  confection  du 
millier  d'adresses  complètes,  dans  une  joamée  de  doute  heures.  Ceux 
^ui  arrivent  au  chiffre  de  1.500  sont  obligés  de  prendre  sur  leurs  nuits, 
et  alors  il  faut  déduire  les  frais  d*éclairage.  G*est  bien  le  cas  de  dire  que, 
dans  ce  métier,  le  jeu  ne  vaut  pas  la  chandelle. 

Comment  donc  se  fait- il  qu'il  existe,  sur  la  place  de  Paris,  plus  d*u4i 
millier  de  bandistes  de  profession  ?  Gomment  expliquer  que  parmi  les 
employés  d'une  maison  de  la  rive  droite  que  nous  pourrions  désigner 
se  trouvent  :  un  ex^second  prix  de  Rome  (musique),  un  lauréat  du  prix 
d'honneur  de  philosophie  du  lycée  Louis- le*Grand,  deux  anciens  offi- 
ciers d*artillerie,  des  licenciés  en  droit  et  un  nombre  considérable  de 
bacheliers  es  lettres. 

Dettes,  maladies,  nécessité  de  gagner  le  matin  le  pain  du  soir,  quel- 
quefois, mais  plus  rarement  qu'on  ne  pourrait  le  croire,  casier  judiciaire 
difficile  à  pré-senter,  telles  sont  les  causes  les  plus  firéquentes  de  cet 
enlisement  social  qui  amène  des  gens  instruits  et  de  bonne  origine  à 
se  contenter  d'un  salaire  dont  ne  voudrait  pas  le  dernier  décrotteur 
des  rues. 

Pas  un  de  ceux  qui  étaient  à  la  réunion,  auquel  on  eût  demandé  : 
«  Comptez-vous  rester  toute  votre  v|e  bandiste  ?  »  eût  répondit  affirma^ 
tivement.  Tous  considèrent  leur  gagne-pain  comme  transitoire,  leur 
métier  comme  un  pis-aller,  et  c'est  bien  c^la  qui  rend  les  revendications 
du  syndicat  problématiques,  car,  si  la  profession  existe,  elle  n'est  ex- 
ploitée que  par  un  flot  toujours  changeant  de  déclassés. 

Toutefois,  ceux  que  la  malchance  oblige  à  un  stage  assez  long  vou- 
draient une  amélioration  immédiate.  Pour  cela  ils  révent  de  supprimer 
l'intermédiaire  des  maisons  de  publicité  qui  retiennent  plus  de  moitié 
de  leur  salaire  déjà  si  minime,  et  obtenir  des  maisons  de  banque  et 
de  commerce  qu'elles  s'adressent  directement  à  eux  pour  les  com- 
mandes. 

A  cet  effet  ils  ont  désigné  le  président  de  la  réunion,  M.  Alric,  demeu- 
rant, 26,  rue  Aumaire,  pour  centraliser  les  offres  qui  pourraient  se 
produire. 

Il  est  bon  de  signaler  que  ces  modestes  travailleurs  ont  déclaré  ne 
vouloir  à  aucun  prix  se  réunir  à  la  Bourse  du  Travail,  parce  que  «  cet 
établissement  est  entre  les  mains  d'une  coterie  politique  et  qu'ils  ne 
veulent  pas  faire  de  politique  {Journal  des  Débats). 

Catnistiqne  patriotique.  —  Quand  un  vaudeville  français,  fût-il  inepte, 
est  représenté  sur  une  scène  étrangère,  nous  en  sommes  vite  informés. 
Le  journaliste  chargé  de  nous  transmettre  cette  bonne  nouvelle,  se  fait 
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alors  an  devoir  d^exprimer  l'orgueîlleose  satisfaction  qa*en  éprouve  son 
patriotisme.  Mais  si  c*est  devant  un  public  allemand  que  l'art  français 
a  remporté  ce  succès,  le  nouvelliste  ne  se  tient  plus  de  joie  et  il  célèbre 
avec  des  transports  d'enthousiasme  le  triomphe  du  génie  national.  Il 
n'en  va  plus  de  même,  parait-il,  si,  au  lieu  de  comédies,  il  s'agit  de 
comédiens.  C'est  du  moins  la  morale  qui  ressort  des  dernières  consul- 
tations données  sur  la  matière  par  les  docteurs  en  patriotisme  les  plus 
révérés. 

Cette  institution  de  la  casuistique  patriotique  est  une  des  plus  belles 
nouveautés  du  temps  présent.  Autrefois,  chacun  avait  le  droit  d'être 
patriote  à  son  gré,  et  personne  ne  se  fût  avisé  de  donner  son  avis  sur 
des  questions  qui  ne  relèvent  que  de  la  conscience  de  chacun.  Il  n'y 
avait  ni  cours  ni  professeurs  de  patriotisme.  On  estimait  communément 
bons  patriotes  ceux  qui  honoraient  la  patrie  par  leurs  vertus  indivi- 
duelles ou  leur  talent  professionnel  et  qui  accomplissaient  scrupuleu- 
sement tous  les  devoirs  civiques  que  la  loi  impose.  Ce  sont  là  des 
idées  arriérées.  11  ne  sufBtplus  d*étre  patriote,  il  faut  le  paraître,  et  cela 
à  toute  époque  de  la  vie,  à  toute  heure  du  jour,  en  mangeant,  en 
buvant,  en  chantant,  dans  l'art,  dans  la  science  et  même  dans  la 
débauche.  Les  attitudes  du  bon  patriote  sont,  aujourd'hui,  réglées  par 
un  Code  minutieux  comme  les  attitudes  du  bon  duelliste.  Il  y  a  des 
préceptes  variés  pour  tous  les  âges,  tous  les  sexes,  toutes  les  profes- 
sions. Nul  ne  peut  s'écarter  de  la  règle  sans  forfaire  à  l'honneur  et  avonr 
cent  journalistes  à  ses  trousses. 

Il  y  a  d*abord  eu  de  grandes  controverses  pour  déterminer  les  exi- 
gences et  les  tolérances  du  pur  patriotisme.  Mais  peu  à  peu  l'accord 
s'est  établi  et  nous  verrons  bientôt  paraître  un  Manuel  patriotique  qui 
fera  loi  pour  tous  les  Français.  Les  solutions  consignées  dans  ce  vade 
mecum  du  parfait  patriote  pourront  parfois  sembler  un  peu  subtiles  et 
les  commentateurs  ne  sauront  ou  n'oseront  peut-être  pas  toujours  dire 
les  causes  des  distinctions  ingénieuses  imaginées  par  les  casuistes.  Mais 
peu  importe.  Cest  ici  une  affaire  de  dogme  et  la  raison  n'a  rien  à  y 
voir.  D'ailleurs  allez  donc  discuter  des  propositions  aussi  évidentes,  que 
celle-ci  :  «  Un  bon  patriote  peut  exposer  ses  tableaux  à  Munich  et  non 
à  Beriin  »,  ou  bien  :  «  Un  bon  patriote  peut  écouter  la  musique  de  Wa- 
gner dans  les  concerts,  mais  non  dans  les  théâtres  »,  ou  bien  :  «  Un  bon 
patriote  peut  prendre  la  parole  dans  un  Congrès  scientifique  tenu  à 
Beriin,  mais  il  ne  peut  chanter  des  chansonnettes  sur  une  scène  aile- 
mande  »,  ou  bien  encore  :  «  Un  bon  patriote  peut  visiter  le  musée  de 
Dresde,  mais  non  celui  de  Berlin  »,  etc. 

A  tous  ces  admirables  axiomes,  il  conviendra  |  désormais  d'ajouter 
celui-ci  qui  a  été  pour  la  première  fois  formulé  hier  :  «  Un  bon  patriote 
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peut  chanter  en  pourpoint,  maïs  non  en  habit  noir,  devant  Tempereur 
d'Allemagne  >. 

Voici  en  quelles  circonstances  cette  règle  fut  imaginée  :  On  prépare  à 
Govent-Garden  une  représentation  de  gala  en  Thonneur  de  Guillaume  II. 
Oans  la  troupe  d'opéra,  qui  doit  paraître  ce  jour-là  sur  la  scène  de 
Londres,  figurent  quelques  artistes  français.  Naturellement  la  presse, 
toujours  vigilante,  s'est  alarmée  de  cette  grave  situation.  Ghanteront-ils, 
ne  chanteront-ils  pas  ?  La  question  est  de  grande  importauce.  la  plus 
importante  peut-être  qui  depuis  bien  des  années  ait  attiré  l'attention  des 
experts  en  patriotisme.  Gar  il  ne  s'agit  plus  aujourd'hui  de  science,  de 
musique,  de  peinture  :  il  s'agit  des  comédiens.  Or,  chacun  d'eux  porte 
en  lui  l'âme  de  la  France,  comme  Mme  Sarah  Bernhardt  le  fit  un  jour 
savoir  à  l'Europe  attentive. 

«  Ne  chantez  pas  »,  ont  dit  les  journaux.  Puis,  pour  donner  plus 
d'autorité  à  cette  défense,  on  a  consulté  des  ténors  et  des  barytons  sur 
le  cas  de  leurs  «  collègues  »  de  Londres.  G'est  au  cours  de  cette  con- 
sultation solennelle  qu'un  baryton  célèbre  a  été  amené  à  faire  une  admi- 
rable distinction  entre  le  comédien  et  Thomme  du  monde.  U  s'est 
exprimé  en  ces  termes  : 

«  Revêtu  de  son  costume  de  théâtre,  l'homme  n'a  plus  de  person- 
nalité. Ce  n'est  pas  M.  un  Tel  qui  est  sur  les  planches:  c'est  Roméo, 
c'est  Ascanio,  c'est  qui  vous  voudrez...  L'artiste,  revêtu  de  son  costume, 
dans  Vexercice  de  ses  fonctions,  a  pour  ainsi  dire  divorcé  avec  Thomme 
de  ville  :  c'est  comme  une  femme  qui,  en  se  mariant,  perd  son  nom  de 
jeune  fille.  Comme  conclusion  nécessaire,  je  dois  vous  dire  que  je  refu- 
serais toujours  de  chanter  en  habit  noir...  Ça,  c'est  certain  :  jamais  je 
ne  chanterai  en  habit  noir  dans  de  semblables  conditions.  Mais,  enfin, 
je  ne  vais  pas  jusqu'à  dire  que  je  chanterai  en  costume...  »  Il  ne  va  pas 
jusque-là,  le  timide  baryton.  Mais  sa  distinction  est  si  ingénieuse  qu'elle 
fera  fortune,  n'en  doutez  pas. 

li  y  &y  J6  le  sais,  certaines  personnes  que  ces  controverses  agacent 
terriblement.  Pour  elles,  que  des  chanteurs  français  chantent  ou  ne 
chantent  pas  devant  l'empereur  d'Allemagne,  qu'ils  chantent  en 
«  Roméos  y  ou  qu'ils  chantent  c  en  hommes  de  ville  >«,  elles  se  refu- 
seront toujours  à  croire  que  l'honneur  national  y  peut  perdre  ou 
gagner.  Elles  pensent  qu'à  force  de  mêler  le  patriotisme  aux  choses  du 
théâtre,  les  Français  en  sont  venus  à  rendre  bien  théâtrales  leurs  mani- 
festations patriotiques.  Mais  elles  éprouvent  quelque  gêne  à  dire  leurs 
scrupules,  estimant  que  sur  de  pareils  sujets  toute  discussion  serait  un 
manque  de  pudeur  ou  de  guât  et  qu'il  sufQt  à  chacun,  selon  son 
humeur,  de  rire  ou  de  hausser  les  épaules. 

Journal  des  Débats.  Antué  IIall.\ys. 
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Statistîqae  des  trois  Salons  de  1891.  —  Je  pourrais  dire  les  quatre, 
car  cette  année  compte  en  ce  moment  : 

L*Exposition  du  Palais  des  Champs-Elysées. 

—  de  la  Société  nationale  des  Heaux-Arts. 

—  du  Palais  des  Arts  libéraux. 

—  des  Arts  au  début  du  siècle. 

Ces  trois  dernières  sont  au  Champ -de-mars;  celle  du  «  Début  du 
siècle  »  ne  figure  ici  que  pour  mémoire.  Bien  qu'ouverte  et  exploitée 
dans  un  but  fort  louable,  par  la  Société  philanthropique,  pour  les  four- 
neaux-asiles de  nuit  pour  femmes  et  enfants,  dispensaires,  habitations 
économiques,  elle  est  naturellement  étrangère  aux  artistes  vivants  et  n*a 
qu*un  intérêt  historique  et  rétrospectif  pour  les  amateurs  et  les  curieux 

de  Tart  et  de  son  état  à  une  époque  donnée. 

* 
*  • 

Le  Salon  des  Champs-Elysées  est  le  109*  depuis  1673,  le  20«  de  la 
3»  république,  le  69*  du  siècle,  le  73«  depuis  1793;  c'est  le  9«  de  la 
Société  des  artistes  reconnue  d*utilité  publique  en  1883.  Il  comprend 
3.660  œuvres  exposées  par  2.782  artistes,  réduits  à  2.681  par  l'admission 
de  101  d'entre  eux  dans  plusieurs  sections. Le  nombre  des  œuvres  est  infé- 
rieur de  1.641,  celui  des  artistes  également  inférieur  de  1.123  aux  chiffres 
de  189C>. 

Les  six  divisions  du  catalogue  classent  ainsi  ces  3.660  numéros  répar- 
tis entre  les  2.681  exposants  : 


Œuvres      Artistes 


Tableaux 

Dessins,  pastels,  aquarelles 

Sculpture 

Gravures  en  médailles  et  sur  pierres  fines. 

Architecture 

Gravure  et  lithographie 


1.733 

1.305 

486 

314 

740 

473 

54 

45 

211 

185 

436 

359 

3.660 

2.681 

Comparé  numériquement  aux  salons  antérieurs,  celui-ci  revient 
presque  au  chiffre  de  1875,  le  plus  faible  de  ces  vingt  dernières  années, 
dont  voici  les  totaux  : 

Années      Œuvre»  Aunées      Œuvres  Années      Œuvres 

1870..    ..  5.4 '4 

1872 2.067 

1873.    ...  2.142 

1874 3.657 

1875  ....  3.828 

187H 4.033 

1877 4.616 


1878.... 

.  4.9^5 

1885.... 

5.034 

1879.... 

.  5.895 

1886.... 

5.436 

1880.... 

.  7.532 

1887... 

5  318 

1881... 

.  4  932 

1888.  .. 

5.523 

1882.... 

.  5.612 

1889.... 

5.810 

1883. . . . 

.  4.943 

1890  .. 

5.301 

1884.... 

.  4.665 

1891 

3.600 
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[Pour  1891,  il  faut  tenir  compte,  il  est  vrai,  des  1.440  et  des  814  envois 
au  Champ-de-Mars] 

Soit,  rien  que  pour  les  sept  dernières  années,  un  stock  respectable 
de  36.082  articles  exposés. 

Comparé  seulement  aux  cinq  derniers,  il  offre  avec  eux  les  différences 
suivantes  de  détail  : 

1886        1887        1888       1889        1890       1891 


Peinture  et  dessins 

3,415 

3.563 

3.705 

3.965 

3.432 

2.219 

Sculpture  et  médailles  . . . 

1.325 

1.092 

1  116 

l.li5 

1.258 

794 

Architecture 

194 

187 

180 

173 

150 

211 

Gravures 

502 

476 

522 

527 

451 

436 

5.436    5.318    5.523    5.8i0    5.301     3.660 
Différence  en  moins  sur  le  Salon  de  1890  :  1  641. 
Le  total  de  ces  six  salons  donne  donc  31.048  ouvrages,  soit  une 
moyenne  annuelle  de  5.174. 


Les  2.081  artistes  de  1891 

présentent  les  variétés  suivantes,  comme 

sexe  et  comme  origine  : 

Prix  en  bloc  : 

Hommes 

2.311 

Femmes 

^o  =  2-««^ 

Français 

2.247 

Étrangers. . . . 

434  =  ^««* 

Pris  en  détail  : 

Peinture 

Sculpture     Architecture 

Gravtire 

Hommes 1.802 

162                 79 

27                 — 

291                  50 

310 

Femmes 276 

•^5 

Paris 744 

160 

Départements. . . .            977 

87                 25 

146 

Étrangers 373 

38                   4 

29 

Les  434  étrangers  appartiennent  à  20  nationalités,  ainsi  représentées  : 

Amérique  du  Nord..  103  Espagne 21  Grèce 6 

Grande-Bretagne ...  ^8  Amérique  du  Sud  .  17  Norvège  ...  6 

Belgique ?3  Bussie 16  Pologne 5 

Suisse [^  Hollande 13  Danemark. .  3 

Autriche-Hongrie. . .  28  Suède 10  Turquie. ...  1 

Italie 23  Portugal 7  Japon 1 

Allemagne 23  Prov.  Danubiennes.  7 
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Les  Alpes-Maritimes  et  la  Savoie  ont  envoyé  5  artislBs;  TAIsace- Lor- 
raine, 22  ;  TAlgérie  et  les  colonies,  9  ;  étrangers  naturalisés,  7. 

Le  15  mai  a  oovert  au  Champ-de-mars  le  Salon  de  la  Société  nationale 
des  Beaux-Axts,  dont  l'origine,  le  but  et  les  dissidences  ont  été  exposés 
dans  le  dernier  aperçu.  En  voici,  comme  pour  le  Palais  de  Tlndu strie, 
la  simple  statistique. 

Ce  Salon,  le  2«  de  cette  Société  nouvelle,  comprend  1.441  numéros, 
qui  donnent  : 

Œuvres      Artistes 

Peinture 650  275 

Dessins,  aquarelles,  pastels,  émaux,  elc 606  1?5 

Sculpture 155  75 

Gravure 30  41 

1.441  516 

Pas  d'architectore.  Par  contre,  une  section  dite  :  «  Objets  d'art  »,  qui 
comprend  88  naroéros  pour  40  ou  45  exposants,  car  il  y  a  quelques  ren« 
vois  d*un  nom  à  un  autre. 


Los  516  artistes  se  décomposent  ainsi  : 

Hommes 437 

Femmes 370 

Français 356  __  -,^ 

Étrangers 160  "" 

Les  160  étrangers  appartiennent  à  17  nationalités,  ainsi  représentées  : 

Suisse 21  Autriche 10  Pologne 3 

Amérique  du  Nord . .  21  Italie 9  Grèce 1 

Belgique 17  Russie 9  Amérique  du  Sud.  2 

Gramde-Bretagne ...  17  Allemagne ...  9  Turquie 1 

Suéde 16  Hollande....  4  Serbie 1 

Espagne 14  Norvège 4  Roumanie 1 

* 
♦  * 

Le  Salon  dit  du  <  Palais  des  Arts  libéraux  »  s*est  installé,  comme  le 
précédent,  dans  un  des  pavillons  conservés  du  Champ-de-Mars,  dont  il 
occupe  la  grande  galerie  du  sud*  Le  modeste  livret  de  108  pages  com- 
prend 814  numéros,  dont  58  seulement  pour  la  sculpture.  Les 
299  peintres  et  26  sculpteurs  sont  mentionnés  avec  leur  simple  adresse, 
ce  qui  ne  permet  aucun  dépouillement.  On  ne  peut  donc  que  constater: 
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Comme  arlisles  : 

Peintres ^^«09^ 

Sculpteurs 2(»  "" 

Hommes 280 

_  ..  =  325 

Femmes 45 

Parmi  ces  exposants,  refusés  ou  «  indépendants  »,  1  marquis,  1  ba- 
ronne, nombre  de  particules;  71  portraits  ou  études,  beaucoup  de 
paysages  ou  de  natures  mortes,  26  bustes,  statuettes  ou  médaillons. 

Edmond  Renauoin. 


SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE 

SÉANCE   DU   6   JUILLET   1891. 


Admission  de  membres  nouveaux. 

^ÉCR0L0GIK.  —  MM.  Franecsco  Vigànù,  Vessélovsky,  Chevassus, 

Discussion.  —  Le  ralentissement  actuel  des  affaires  est  il  le   début  d'une 

liquidation  ou  un  simple  arrêt  dans  la  période  prospère  ? 
Ouvrages  présentés. 

La  séance  est  présidée  par  M.  G.  de  Molinari,  vice- président. 

Il  faut  remarquer  que  s'il  occupe  le  fauteuil,  c'est  parce  que  le 
premier  président,  M.  Fréd.  Passy,  combat  loin  de  Paris  pour  la 
bonne  cause  le  bon  combat.  M.  Passy  fait  en  efTet  en  ce  moment,  à 
Lyon,  à  Saint-Etienne,  etc..  une  série  de  conférences  libre-écban- 
gistes  pour  lutter  jusqu'au  bout  contre  la  réaction  protectionniste 
qui  emporte  le  Gouvernement  et  la  Chambre.  Tous  les  vœux  de  la 
Société  d'Economie  politique  l'accompagnent  dans  cette  courageuse 
et  libérale  croisade. 

M.  le  Président  fait  part  à  la  réunion  des  élections  de  membres 
nouveaux  faites  parle  bureau  de  la  Société  dans  sa  séance  du  20 juin 
dernier. 

Ont  été  élus  membres  titulaires  : 

MM.  Lilientbal,  membre  de  la  Chambre  de  commerce  de  Lyon  ; 
—  Roger  de  Trégomain,  inspecteur  des  finances  ;  —  Maurice  Bel- 
lom,  ingénieur  au  corps  des  mines  ;  Georges  Paule,  chef  de  bureau 
au  ministère  du  commerce  (enseignement  technique)  ;  —  Eélix  Pa- 
ponot,ingénieur. 

Ont  été  admis  comme  membres  correspondants  : 

MM.  Fredericksen,  économiste  danois:  — Paul Lesourd,  avocat, à 
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Tours  ;  —  Georges  Vignes,  banquier,  à  Troyes  ;  —  Eugène  Sale- 
franque,  économiste  bordelais. 

H.  A.  Courtois,  secrétaire  perpétuel,  avant  toute  communication, 
annonce  la  mort  d*un  des  membres,  sinon  les  plus  assidus,  du  moins 
les  plus  dignes  de  regrets,  de  M.  Francisco  Viganô,  décédé  dans  son 
pays  natal,  à  Milan,  le  23  juin  dernier,  à  quatre-vingt-quatre  ans, 
M.  Yigano  avait  embrassé  avec  une  grande  chaleur  de  cœur  et  un 
dévouement  sans  borne  la  cause  des  associations  coopératives.  Il  a 
écrit  à  ce  sujet  des  ouvrages  qui  renferment  d'excellents  conseils. 
Partisan  de  la  paix,  il  en  vanta  les  bienfaits  dans  tous  les  congrès 
où  cette  cause  était  à  l'ordre  du  jour.  11  a  contribué  à  faire  connaître 
aux  nations  les  associations  coopératives  de  crédit,  et  est  pour 
beaucoup  dans  leur  splendide  développement  chez  nos  voisins  tran- 
salpins. Par  répercussion,  il  a  déterminé  dans  le  midi  de  la  France 
la  constitution  de  quelques  banques  populaires,  les  seules,  ou  à  peu 
près,  ayant  réussi  dans  notre  pays.  C'était  un  homme  de  bien,  aimant 
rhumanité  et  plus  porié  à  la  voir  en  beau  qu'à  croire  à  ses  défauts. 

Le  Secrétaire  perpétuel  informe  encore  la  réunion  de  la  perte  de 
deux  hommes  qui,  bien  que  ne  faisant  pas  partie  de  la  Société, 
méritent  que  leur  perte  soit  mentionnée.  L*un  est  ce  savant  écono- 
miste russe  que  nous  avons  souvent  vu  à  nos  réunions,  M.  Alexandre 
Vessélovski,  ancien  rédacteur  du  Journal  de  Saint-Pétersbourg  (en 
français),  attaché  depuis  1870  au  ministère  des  finances  de  Russie, 
auteur  de  V Annuaire  des  finances  russes  qui  a  paru  en  français 
pendant  plusieurs  années,  et  fondateur  en  dernier  lieu  de  TJ^eono- 
miste  russe  également  rédigé  en  français.  Parfaitement  initié  à 
Torganisation  des  finances  en  Russie,  connaissant  à  fond  les  con- 
ditions économiques  des  autres  pays,  travailleur  infatigable,  d'un 
caractère  plein  de  bienveillance  et  d'aménité,  il  laisse  chez  ceux 
d'entre  nous  qui  l'ont  connu,  les  regrets  les  plus  sincères. 

Le  second,  Eléonor  Ghevassus,  est  un  de  nos  compatriotes  que  le 
coup  d'État  de  1?51  a  contraint  de  se  réfugier  à  l'étranger.  Né  en 
1818  dans  le  Jura,  il  passa  sa  jeunesse  à  Lyon,  et  lorsque  vint  la 
République  de  1848,  il  en  embrassa  la  cause  avec  chaleur.  Retiré 
à  Londres,  il  y  vécut  avec  dignité,  entouré  de  l'estime  de  toute  la 
colonie  française  et  s'y  montra  intelligent  et  chaud  partisan  de 
toutes  les  lil>ertés,  de  la  liberté  économique  comme  des  autres.  «  Je 
Tai  connu*  ajoute  M.  Courtois,  libre-échangiste  convaincu.  Il  en 
développait  les  conséquences  et  la  nécessité  avec  une  rare  connais- 
sance des  faits  et  de  la  situation  réelle  des  choses.  Vice-président 
de  la  Société  nationale  française  et  de  la  Chambre  de  commerce 


110  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

française  à  Londres,  il  mérite  que  nous  regrettions  sa  perte  à  trois 
titres  :  il  fut  notre  compatriote,  supporta  honorablement  l'exil  et  fut 
un  partisan  éclairé  et  sans  défaillance  de  la  liberté.  »  Selon  son 
désir,  on  Ta  enterré  à  Paris. 

M.  Courtois  présente  ensuite  à  rassemblée  les  ouvrages  et  bro- 
chures parvenus  à  la  Société  depuis  la  séance  de  juin,  et  dont  on 
trouvera  la  liste  ci-après. 

La  réunion  adopte  comme  sujet  de  discussion,  la  question  sui- 
vante, proposée  par  M.  Juglar  : 

LE   RALENTISSEMENT    ACTUEL  IiES   AFFAIRES    EST-IL    LE    DEBUT   d'UNE 
LIQUIDATION  OU  UN  SIMPLE  ARRÊT  DANS  LA  PERIODE  PROSPÈRE? 

M.  Clément  Juglar  prend  la  parole  pour  exposer  la  question.  Il  se 
demande  si  cette  formule  même  n'est  pas  bien  prétentieuse?  Parler 
de  ralentissement  des  affaires,  de  liquidation,  de  période  prospère, 
pour  le  public,  ce  sont  des  accidents  que  Ton  rencontre  à  chaque 
instant  dans  les  affaires,  mais  qui  sont  sans  conséquence,  puisque 
cela  résulte  du  mouvement  même  qui  les  anime,  mouvement  tantôt 
plus  lent,  tantôt  plus  actif,  sous  Finfluence  de  causes  variables  très 
diverses,  sans  qu'on  puisse  établir  un  rapport  direct  de  cause  à  effet. 

Pour  qu'il  y  ait  ralentissement  et  liquidation,  il  faut  qu'il  y  ait  eu 
auparavant  un  mouvement  d'affaires,  c'est-à-dire  une  période  pros- 
père. La  période  prospère  est  celle  dont  on  parle  le  moins,  on  n'en 
parle  même  pas.  sauf  quand  elle  est  passée,  ce  doit  être  la  marche 
naturelle  et  normale  des  affaires,  et  quand  il  n'en  est  pas  ainsi,  on 
accuse  les  gouvernements  d'être  la  cause  de  tout  le  mal. 

Ces  diverses  situations  des  affaires,  du  commerce  et  de  l'industrie 
préoccupent  toujours  l'opinion  publique,  et  nous  en  avons  la  preuve 
sur  notre  ordre  du  jour  permanent  :  quatre  des  questions  qui  y  sont 
posées  visent  le  même  sujet.  On  se  demande  comment  expliquer  les 
écarts  entre  les  taux  d'escompte  de  diverses  banques.  Si  l'abaissement 
du  taux  de  l'intérêt  est  un  signe  de  la  prospérité  publique  ?  S'il  y  a 
loi  ou  accident  dans  la  périodicité  des  crises?  Quel  doit  être  le  rôle 
Je  l'État  dans  les  crises  financières?  Enfin  on  se  demande  surtout  où 
trouver  d'utiles  indications  sur  le  développement  ou  la  décadence 
du  mouvement  commercial  d*un  pays,  et  on  propose  de  les  chercher 
dans  les  tableaux  des  importations  et  des  exportations. 

il  y  a  longtemps  que  l'on  est  à  la  poursuite  de  ce  thermomètre,  de 
cette  mesure  de  l'état  économique  des  populations.  Citons  Tooke, 
Neumann-Spallart,  Bodio  dans  son  dernier  mémoire  :  «  Di  alcuni  indici 
misuratori  del  movimento  economico  in  Italia,  »  où  il  rappelle  les 
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Mêmoiret  de  M.  Clément  Juglar  sur  le  même  sujet  en  1860  et 
en  1889  *. 

L'économie  politique  est  une  science  de  faits,  quels  seront  donc 
ceux  qu*ii  faudra  observer  et  étudier  pour  apprécier  cette  situation 
économique  objet  de  toutes  nos  préoccupations?  On  a  beaucoup  dis- 
cuté et  varié  sur  le  choix  à  faire.  Nous  avons  sous  la  main  un  grand 
nombre  de  relevés  officiels,  lesquels  choisir  pour  porter  une  appré- 
ciation sérieuse? 

On  a  proposé  tour  à  tour  d'étudier  la  production,  la  distribution, 
la  consommation  des  richesses;  sans'  doute  ce  sont  bien  là  les 
grandes  manifestations  que  nous  avons  sous  les  yeux  ;  mais  com- 
ment les  saisir  et  surtout  les  comparer  chez  les  différents  peuples? 
Rien  n'est  plus  variable. 

Le  revenu,  comment  Testimer  avec  exactitude  malgré  les  \)eaux 
travaux  entrepris  pour  y  arriver.  Il  en  sera  de  même  des  consom- 
mations :  prenons-nous  les  boissons,  chez  Tun,  le  vin,  le  cidre,  chez 
d'autres,  la  bière,  le  thé? 

Pour  la  production,  quelle  comparaison  établir  pour  la  houille  et 
le  fer  entre  TAngleterre,  TAUemagne  et  la  France? 

Tons  ces  relevés  prendront  place  dans  le  tableau  définitif,  mais 
seuls  ne  sauraient  nous  éclairer. 

n  y  a  cependant  un  mouvement  qui  embrasse  Tensemble  des 
produits  dans  tous  les  pays  du  monde  et  qui  a  été  mis  jusqu'ici  au 
second  plan,  quand  il  mérite  d'occuper  le  premier!  c'est  le  mouve- 
ment des  échanges  chez  les  différents  peuples,  tel  que  nous  le  donne 
la  circulation  fiduciaire  quand  elle  n'est  pas  dépréciée,  et  quand 
elle  est  admise  par  l'escompte  à  l'aide  d'une  troisième  signature 
dans  le  portefeuille  des  grandes  Banques  de  France,  d'Angleterre, 
des  États-Unis,  d'Allemagne,  en  un  mot  là  où  la  bank-note  circule  au 
pair  avec  l'or. 

Jetons  alors  un  coup  d'œil  sur  une  série  de  bilans  de  ces  ban- 
ques, embrassant  non  seulement  une  année,  mais  une  longue  suite 
pour  nous  permettre  de  remonter  jusqu'en  1800,  presque  un  siècle,  et 
nous  constatons,  ne  prenant  que  les  chiffres  maxima  et  minima  des 
deux  principaux  articles,  rencaisse  et  le  portefeuille  (effets  de  com- 
merce escomptés),  que  les  chiffres  dans  la  colonne  des  maxima  et  des 
minima  nous  présentent  des  séries  ascendantes  et  descendantes  qui 
correspondent  à  des  périodes  bien  caractérisées.  Pour  chacun  de  ces 
deux  articles  du  bilan  le  sens  du  mouvement  est  loin  d'être  le  même. 

1  QémdDt  Juglar  :  Des  crues  commerciales  et  de  leur  retour  périodique  en 
France,  en  Angleterre  et  aux  Etats  Lnis,  18S9,  Guillaumin. 
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Est-il  ascendant  pour  le  portefeuille,  descendant  pour  rencaisse, 
nous  sommes  dans  la  période  prospère. 

Ëst-il  descendant  pour  le  portefeuille,  ascendant  pour  rencaisse, 
nous  sommes  dans  la  période  de  liquidation. 

Le  point  intermédiaire  qui  sépare  ces  deux  états  si  différents  l'un 
de  Tautre  constitue  la  crise,  période  critique  qui  détermine  un  arrêt 
brusque  des  affaires  lancées  dans  les  plus  hauts  prix.  On  ne  trouve 
plus  ni  crédit,  ni  nouveaux  preneurs,  il  faut  donc  liquider  en  baisse 
ce  que  Ton  a  acheté  en  hausse  ;  de  là  de  nombreuses  suspensions 
ruintiuses  qui  caractérisent  la  période  de  liquidation  ;  une  fois  ter- 
minée, elle  sera  le  point  de  départ  d'une  nouvelle  période  de  pros- 
périté. 

Voici  donc  les  trois  états  auxquels  nous  faisions  allusion  en 
commençant  : 

!•  Période  prospère,  période  de  hausse  des  prix. 

29  Crise,  arrêt  de  la  hausse  des  prix. 

3^  Période  de  liquidation,  période  de  baisse  des  prix. 

On  se  trouve  toujours  placé  dans  une  de  ces  trois  situations,  com- 
ment la  reconnaître? 

En  portant  son  observation  sur  tout  ce  qui  peut  nous  donner  une 
idée  du  mouvement  des  échanges,  c'est-à-dire  sur  la  circulation 
fiduciaire  représentée  par  les  effets  de  commerce,  les  lettres  de 
change,  en  un  mot  toutes  par  les  promesses  de  payer  à  terme.  Nous 
constaterons  ainsi  si  ces  promesses  sont  facilement  compensées  à 
réchéance  ou  s'il  faut  faire  intervenir  les  métaux  précieux  selon  que 
le  niveau  des  réserves  métalliques  se  maintient  ou  s'abaisse. 

Les  cours  des  changes  nous  indiqueront  vers  quel  pays  l'or  est 
attiré. 

Le  taux  de  l'escompte  permettra  de  modérer  ce  drainage  et  même 
d'en  changer  le  cour«. 

Les  Clearing  bouses  de  Londres  et  des  États-Unis  nous  montreront 
rimportance  des  sommes  compensées;  le  chiffre  des  émissions  des 
valeurs,  la  facilité  avec  laquelle  le  capital  s'offre  et  absorbe  tout  ce 
qu'on  lui  présente. 

Enfin  les  cours  des  prix  dans  toutes  les  opérations  commerciales 
nous  permettront  de  juger  dans  quelle  période  nous  sommes  placés. 

Quelques  chiffres  placés  sous  les  yeux  nous  montrent  le  terrain 
déjà  parcouru.  Nous  ne  prendrons  pour  exemple  que  la  Banque 
de  France,  mais  les  mêmes  mouvements  s'observent  à  la  Banque 
d'Angleterre. 
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AiCNtes     Portefeuille     Encaisse  Comptes  courants        Circulation 

—  escompte  privés        du  Trésor 

Millions  de  francs. 

max.  min.  max.  min.    max.   min.   max.   min.    max.    min. 

1882 1,7  H         »  U       1,0      a»3        .         ..         2,9 

1883 >•  »         »         »          »        •           »»         »          •         2,6 

1886 »  0,4  2,5        n          1,4     0,2        1,4       »         3,1 

1888 0,8  0,4       1.  2,3         «        »           »         »          »         2,5 

1889 1,0  0,5  2,5         »         0,6      »           .         .          »            » 

1890 0,9  0,6        »  »           »        »           »          ■          »           » 

1891  janv....    »  0,8       h  2,3          «      0,4         »         n        3,2 

—  30  janv..  1,3  »         »  »          1,4      »          1,8        »          »          » 

—  juillet...    »  0,6  2,')  .».»»»         3,0 

Le  portefeuille,  après  s'être  vidé  de  1.700  millions  de  francs  à 
400  millions  de  francs  (1882-1886,  terme  de  la  liquidation),  s*est 
peu  à  peu  relevé  à  800  millions,  puis  à  1  milliard  quand  il  a  dû 
recevoir  celui  du  comptoir  d'escompte.  Dès  Tannée  suivante,  il 
retombait  à  491  millions. 

En  janvier  1891  avant  l'emprunt,  il  ne  dépassait  pas  850  millions, 
mais  tout  à  coup,  au  moment  de  la  souscription,  il  fut  porté  à 
1.362  millions  pour  s'abaisser  à  659  millions  en  juillet. 

Sauf  dans  des  circonstances  particulières  (Comptoir  d'escompte  et 
Emprunt)  le  portefeuille  de  la  Banque  n*atteint  pas  encore  un  mil> 
liard,  il  s'élevait  à  1.700  millions  en  1882,  au  moment  de  la  crise,  il 
y  a  donc  un  large  écart  à  parcourir,  car  dans  chaque  crise  le  maxi- 
mum précédent  est  toujours  dépassé.  Nous  sommes  dans  le  mouve- 
ment croissant,  donc  le  maximum  n'est  plus  très  éloigné. 

Suivons-nous  le  mouvement  décroissant  sur  l'Encaisse,  s'il  a  été 
régulier  jusqu'en  1891,  il  ne  Test  plus  dans  ces  derniers  temps. 

Dans  la  période  prospère  précédente  le  maximum  de  l'Encaisse 
s*était  abaissé  de  2.281  millions  de  francs  à  1.750  millions,  soit  de 
531  millions  de  francs  de  1877  à  1881  ;  mais  le  niveau  s'étant  peu  à 
peu  relevé  à  2.525  millions  de  francs  en  1886,  soit  de  775  millions, 
le  mouvement  décroissant  reparaissait  alors,  quoique  interrompu  par 
rapport  de  Tor  étranger  pendant  l'Exposition  de  1889  qui  a  relevé 
l'encaisse  à  2.598  milliojis  de  francs. 

Le  mouvement  décroissant  reparaissant  alors  abaissait  le  niveau 
à  2.375  millions  de  francs  quand  la  souscription  de  l'emprunt  l'a 
reporté  à  2.390  millions  en  janvier  1891,  2.459  en  février,  2.483  en 
mai,  2.525  en  juin,  2.611  millions  en  juillet,  soit  une  augmentation 
de  221  millions  en  six  mois  ! 

Quelle  a  été  la  part  de  l'or  dans  ce  mouvement?  Elle  s'élève  à 
T.  vn.  —  Jon^LET  1891  8 
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121  millions  et  ces  arrivages  d'or,  qui  viennent,  dit-on,  des  États- 
Unis,  se  produisent  dans  les  conditions  les  plus  extraordinaires,  car 
les  cours  du  change  ne  permettraient  pas  ce  transport  sans  perte  ; 
il  faut  donc  qu'on  ait  fait  des  avantages  spéciaux  à  la  maison  char- 
gée de  cette  affaire.  Or,  tout  est  enveloppé  d'un  tel  secret,  qu'on 
assure  qu'à  la  Banque  le  Conseil  de  régence  n'a  pas  pris  part  à  la 
négociation  ;  on  ajoute  seulement  que  ce  dépôt  d'or  sera  rendu  à  la 
première  réquisition  au  mois  de  septembre;  ce  sera  une  somme  dis- 
ponible mise  ainsi  de  suite,  par  préférence,  à  la  disposition  de  cette 
maison,  si  elle  en  a  besoin  alors  pour  les  payements  des  céréales. 

Malgré  tous  ces  efforts  pour  défendre  l'encaisse,  la  fortifier  encore 
par  des  moyens  artificiels,  la  quantité  d'or  qu'elle  renferme  ne 
dépasse  que  de  deux  millions  (1.337  contre  1.335)  le  chiffre  noté  en 
1889,  au  moment  de  l'Exposition,  et  est  inférieur  de  56  millions  à  la 
somme  observée  en  1886,  au  moment  du  reflux  naturel  des  espèces 
dans  les  caisses  de  la  Banque  pendant  la  liquidation  de  la  crise. 

Les  comptes  courants  privés  qui  s'étaient  élevés  à  plus  d'un  mil- 
liard en  1882  retombent  à  197  millions  en  1886,  à  la  fin  de  la  liqui- 
dation et  se  relèvent  à  645  quand  la  Banque  prend  la  suite  des  affaires 
du  Comptoir  d'escompte,  oscillent  de  492  à  424  millions  jusqu'en 
1891,  quand  un  instant  en  janvier,  au  moment  de  la  souscription  de 
Temprunt,  ils  s'élèvent  à  1.442  millions  de  francs,  simultanément  le 
compte  courant  du  trésor  était  crédité  de  1.800  millions  de  francs. 
Dès  le  20  février  ils  étaient  retombés  à  332  millions  et  au  3  juillet 
ne  dépassent  pas  430  millions. 

Quant  à  la  circulation  des  billets,  après  avoir  atteint  3.162  mil- 
lions en  1884,  elle  s'abaisse  à  2.715  millions  en  1885  puis,  dès  que  le 
chiffre  maximum  de  l'Encaisse  a  été  touché  (2.525  millions)  se  relève 
à  2.929  avant  de  descendre  à  2.551  millions;  elle  dépasse  enfin 
tous  les  chiffres  précédents  le  9  janvier  1891  (3.288  millions  de  fr.), 
la  veille  même  de  la  souscription  de  l'emprunt.  En  juillet  elle  était 
revenue  à  3.047  millions. 

Les  mouvements  des  bilans  de  la  Banque  se  présentent,  sauf  pour 
la  réserve  métallique  à  l'époque  actuelle  dans  les  mêmes  conditions 
qu'aux  époques  antérieures  soit  pour  la  période  de  liquidation  soit 
pour  la  période  prospère.  La  période  de  liquidation  a  été  un  peu 
longue  jusqu'en  1886,  la  période  prospère  n'est  encore  que  dans  sa 
cinquième  année,  si  les  crises  se  renouvellent  comme  par  le  passé 
tous  les  dix  ans,  nous  avons  encore  devant  nous  dix-huit  mois  à 
deux  ans. 

Reste  l'observation  des  variations  des  prix  de  la  plupart  des 
produits  pour  ne  pas  dire  de  tous,  meubles  et  immeubles.  Les  hauts 
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prix  avaieDi  été  atteints  en  1882  au  moment  de  Fexplosion  de  la 
crise;  puis  de  suite  abandonnés,  les  bas  prix  commencent  à  appa* 
raitre  dès  le  débat  de  la  période  de  liquidation  pour  atteindre  les 
plus  bas  cours  en  1886,  alors  que  Ton  pouvait  dire  que  tout  était . 
bon  à  acheter. 

La  liquidation  terminée  il  y  a  eu  un  peu  d'hésitation  pour  la 
reprise;  la  hausse  s*est  enûn  manifestée  sur  les  cotes  des  courtiers 
pour  tous  les  grands  produits.  Elle  continue  lentement  jusqu'en 
1888;  dans  cette  dernière  année  elle  s'accuse  dans  le  premier 
semestre  et  les  hauts  cours  se  maintiennent  jusqu'en  juillet  1889, 
alors  un  second  mouvement  de  hausse  se  produit  et  amène  les  prix 
khuT  chiffre  maximum  en  juillet  1890.  La  poussée  sur  la  viande,, 
la  laine,  le  fer,  le  charbon  surtout  a  été  considérable;  depuis,  ces- 
hauts  cours  ont  fléchi  et  le  mouvement  d'affaires  auquel  ils  avaient 
donné  naissance  s'est  ralenti. 

C'est  donc  bien  avant  le  krack  Baring  et  les  embarras  de  Londres^ 
que  les  marchés  du  monde  dans  leur  ensemble  ont  rencontré  un< 
obstacle  nouveau  dans  leur  marche  ascendante.  Est-ce  la  crise  de  la 
République  Argentine  qui,  devenant  de  plus  en  plus  aiguë  et  déses* 
pérée,  se  fait  de  plus  en  plus  sentir,  accompagnée  par  celle  du  Brésil 
et  du  Chili?  Quelle  que  soit  la  cause,  bien  avant  la  suspension 
Baring  qui,  quoique  pressentie,  ne  devint  publique  qu'en  novembre, 
dès  le  mois  de  septembre  1890,  quoique  alors  on  cote  le  plus  haut 
cours  sur  le  3  0/0,  96  fr.  70,  les  prix  ont  déjà  fléchi  et  la  baisse 
s'accuse  pendant  le  dernier  trimestre. 

VÉconomùte  anglais  donne  chaque  année  un  numéro  indicateur 
des  prix  moyens  de  24  des  principaux  produits  qui  se  négocient  sur 
le  marché  de  Londres  dont  voici  les  résultats  pris  en  bloc  : 

Janvier 1880  2.538 

Janvier 1881  5^.376 

Crise 1882  2.435 

Liquidation 1886  2.023 

Juillet 1890  2.L'59 

Janvier 1891  2.224 

Les  hauts  prix  sont  visibles  en  1880  et  1882. 

La  baisse  bien  sensible  est  bien  marquée  en  1886,  à  la  fin  de  la* 
liquidation. 

La  reprise  des  hauts  cours  bien  indiquée  en  juillet  1890. 

L'arrêt  de  la  baisse  en  janvier  1891  montre  une  situation  ébranlée 
et  troublée,  mais  est-ce  à  dire  que  tout  soit  suspendu,  et  que  par 
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suite  de  ces  graves  accidents  le  grand  courant  de  hausse  qui 
emporte  le  monde  pendant  la  période  prospère  soit  rompu? 

Si,  fidèle  à  l'observation,  nous  nous  reportons  à  ce  qui  s'est  passé 
avant  1882.  nous  voyons  que  le  même  arrêt  s'est  produit  à  la  veille 
de  la  crise  en  1880,  et  n'a  pas  empêché  le  mouvement  de  hausse  de 
reprendre  son  cours  en  1881. 

Ce  qui  complique  la  situation,  c*est  la  mauvaise  récolte  que  Ton 
redoute  et  la  disette  qui  en  sera  la  conséquence;  mais  cet  accident 
s'est  déjà  présenté.  Les  quatre  années  qni  ont  précédé  1882  (der- 
nière crise)  ont  été  des  années  de  disette  pendant  lesquelles  on  a  dû 
importer  pour  13  millions  d'hectolitres  de  blé  au  minimum  et  même 
en  1879  et  en  1880  Timportation  s'est  élevée  à  22  et  23  millions 
d'hectolitres,  soit  pour  687  et  679  millions  de  francs,  et  cependant 
le  mouvement  de  la  période  prospère,  sauf  un  léger  abaissement  des 
hauts  prix, n'a  pas  été  interrompu. Malgré  des  achats  de  blé  qui  se  sont 
élevésà2.469  millions  pendant  cinq  années  consécutives,  néanmoins, 
l'abondance  du  capital  et  du  crédit  était  telle  qu'elle  a  suffi  à 
tout;  partout  il  y  a  eu  des  compensations  faciles  et  les  exportations 
de  métal,  telles  que  nous  pouvons  le  constater, d'après  les  variations 
de  l'Encaisse  de  la  Banque  sur  le  tableau  suivant  ont  suffi  pour  faire 
face  à  tous  les  besoins. 

ENCAISSE  Or  Or 

MILLIONS    FRANCS         -i^ii^  -4!î!!l^-- 

2  juillet  1879,  13  décembre  1879.  —  382  —  333        m»        »» 
13  décembre  1875,  2  avril  1880. .         »»  »»  +  133  +    71 

2  avril  1880,  11  décembre  1880,.,  —  340  —  284        »»        »» 
11  décembre  1880,  2  juillet  1881..         «d  »»   +  133  +  119 

Nous  constatons  des  diminutions  sensibles  de  l'encaisse  quoiqu'elles 
atteignent  à  peine  la  moitié  de  la  somme  à  payer  : 

En  1878,de  382  millions  dont  335  millions  en  or  pour  une  impor- 
tation de  687  millions  francs  de  blé . 

En  1880  de  340  millions  pour  une  importation  de  609  mil- 
lions francs  dont  284  millions  en  or.  Dans  chacune  des  deux 
années,  aussitôt  les  paiements  faits,  il  y  a  un  retour  rapide  des 
métaux  précieux,  de  133  millions  fr.  dans  les  deux  cas  ;  mais  dans 
le  premier  l'or  n'y  entre  que  pour  71  millions,  dans  le  second  pour 
119;  on  voit  bien  sa  tendance  à  revenir  à  son  point  de  départ  par 
suite  du  simple  mouvement  des  échanges. 

Nous  allons  assister  probablement,  malgré  tous  les  embarras  qui 
se  font  sentir  sur  divers  marchés  :  République  Argentine,  Brésil| 
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Portagal,  Espagne,  affaires  Baring,  Murietta,  etc.,  malgré  la  mau- 
Taise  récolte  qui  nous  touche  directement,  l'emprunt  pas  encore 
classé,  nous  allons  assister  à  une  série  d'oscillations  en  baisse  et  en 
hausse,  ces  dernières  l'emportant  toujours,  puisque  c'est  le  Trésor 
public  qui  est  le  principal  acheteur  et  par  son  intervention  para- 
lyse tous  les  autres.  Avec  l'abondance  des  capitaux,  si  ou  ne  vio- 
lente pas  le  marché  en  supprimant  les  réactions  nécessaires,  la 
tendance  est  bien  marquée  vers  de  nouveaux  cours  en  hausse  ;  si 
l'on  ne  dépasse  pas  les  hauts  cours  déjà  cotés,  on  ne  s'en  éloignera 
guère.  Il  ne  faut  pas  oublier  que  nous  sommes  dans  la  période  pros- 
père, le  portefeuille  de  la  Banque  n'est  pas  engorgé,  la  réserve 
métallique  est  intacte,  sauf  une  saignée  de  trois  à  quatre  cents  mil- 
lions qu'on  pourra  lui  faire  pour  les  céréales,  mais  qu'elle  est  en 
état  de  supporter.  Le  taux  de  l'escompte  officiel  est  aussi  bas  que 
possible,  plus  bas  même  en  dehors  de  la  Banque;  les  reports  sont 
faciles  et  légers. 

Le  capital  disponible  n'est  pas  encore  absorbé.  Quant  au  crédit  on 
n*en  a  pas  abusé,  nous  en  avons  la  preuve  dans  le  portefeuille  de  la 
Banque  de  France  et,  même  en  dehors,  dans  le  nombre  et  la  valeur 
du  papier  timbré  vendu  par  l'administration,  pour  les  effets  de  com- 
merce. La  valeur  représentée  par  ce  papier  s'élevait  à  30  milliards 
en  1882  (crise)  s'abaissait  à  26  milliards  en  1886  (liquidation)  et  ne 
dépasse  pas  28  milliards  en  1890. 

11  y  a  encore  une  marge  de  deux  milliards  pour  atteindre  la 
somme  notée  en  1882  ;  cette  somme  sera  dépassée,  et  tant  qu'elle 
n'aura  pas  été  toachée  nous  ne  serons  pas  encore  à  la  veille  de  la 
crise,  ce  qui  ne  veut  pas  dire  qu'il  n'y  aura  pas  quelques  nuages  à 
l'horizon,  assez  pour  troubler  la  période  prospère,  pas  assez  pour 
l'interrompre. 

Nous  allons  donc  avoir  en  1893,  dit  M.  de  Molinari  une  sorte 
de  Terreur  financière  ?•.. 

Non,  réplique  M.  Juglar  mais  bien  une  «  liquidation  )>. 

M.  Beaurin-Gressier  n^entend  nullement  contester  la  théorie 
exposée  par  M.  Juglar.  Il  l'admet  dans  son  ensemble.  11  lui  paraîtrait 
néanmoins  utile,  pour  éviter  toute  équivoque,  de  bien  établir  que  le 
phénomène  de  succession  des  périodes  de  prospérité,  de  crise  et  de 
liquidation  ne  se  manifeste  réellement  que  si  Ton  envisage  l'huma- 
nité tout  entière.  Ce  phénomène  ne  saurait  avoir  la  même  régularité 
à  regard  d'une  nation  déterminée,  où  des  circonstances  multiples, 
telles  que  de  graves  erreurs  de  Législation  et  de  Gouvernement, 
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peuvent  en  modiQer  Tallure  de  fond  en  eomble.  Il  loi  paraîtrait  non 
moins  important  de  ne  pas  laisser  se  glisser  dans  l'exposé  du  phé- 
nomène, une  confusion  sur  le  sens  à  attribuer  à  la  définition  de  la 
période  de  prospérité.  Cette  période  serait,  selon  M.  Juglar,  carac- 
térisée par  rélévation  des  prix  et  des  bénéfices  réalisés  dans  les 
afTaires  ;  —  or,  on  ne  doit  pas  oublier  que.  d'une  manière  générale, 
rétat  de  prospérité  pour  les  hommes  provient  de  rabaissement  des 
prix,  à  la  condition  qqe  cet  abaissement  résulte  lui-même  de  la 
réduction  des  frais  de  production.  C'est  là  une  sorte  de  truisme  qui 
défie  toute  contestation.  La  contradiction  entre  les  deux  propositions 
qui  précèdent  n'est  sans  doute  qu'apparente.  Le  phénomène  de  la 
saccession  des  trois  périodes  de  M.  Juglar  ne  vise  que  les  affaires 
basées  sur  un  large  usage  du  crédit,  les  grandes  entreprises  dans 
lesquelles  la  spéculation  joue  un  rôle  important;  il  n'a  pas  d'appli- 
cations aux  affaires  de  production  courante.  En  outre,  répétons-le, 
ce  phénomène  vise  principalemeotles  opérations  de  commerce  exté- 
rieur, de  commerce  international,  à  Tégard  desquelles  chaque 
nation,  chaque  place,  peuvent  être  considérées  eu  quelque  sorte  et 
abstractivement  comme  une  grande  maison  de  commerce  qui  réalise 
des  profits  toutes  les  fois  que  l'écart  entre  son  prix  de  revient  et  son 
prix  de  vente  est  considérable. 

Si,  à  ce  point  de  vue  spécial,  les  hauts  prix  et  l'abondante  produc- 
tion de  certaines  marchandises  peuvent  être  le  signe  d'une  période 
de  prospérité,  il  importe  de  ne  pas  laisser  s'accréditer  l'erreur  qui 
•consisterait  à  faire  croire  que,  dans  les  rapports  directs  de  produc- 
teur k  consommateur,  le  signe  de  la  prospérité  peut  résider  dans 
l'élévation  des  frais  de  production  et  des  prix  de  vente. 

M.  E.  Brelay  voudrait  concilier  les  opinions  de  MM.  Juglar  et 
Bea'irin-Gressier. 

M.  Beaurin  dit  que  la  prospérité  nait  du  bon  marché  ou  au  moins 
•est  caractérisée  par  le  bon  marché.  Oui,  cela  est  vrai,  mais  pour 
ceux  qui,  alors,  ont  de  l'argent  et  peuvent  profiter  du  prix  avan- 
tageux de  toutes  choses. 

M.  Claudio  Jannet  fait  une  distinction  :  pour  apprécier,  dit-il, 
les  variations  des  prix,  en  hausse  ou  en  baisse,  nous  les  rapportons 
à  une  moyenne. 

Les  prix  bas  sont  les  plus  avantageux  pour  tout  le  monde,  car  ils 
'Correspondent  à  des  frais  de  production  moindres.  Le  fer  offre  un 
exemple  frappant  de  ce  fait.  Aujourd'hui,  17  à  18  fr.  représentent 
4m  prix  élevé,  tandis  que,  il  y  a  une  trentaine  d'années,  ce  prix  eût 
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setnMé  eitraordinaîrement  bas.  C'est  que  les  p^og^^s  de  la  fabrî- 
cdtion  ont  été  considérables,  et  permettent  d'obtenir  ce  métal  à  des 
conditions  d'un  bon  marché  fabuleux. 

La  hausse  des  prix  de  revient,  d'autre  part,  semble  à  M.Cl.Jannet 
une  cause  d'appauvrissement  pour  une  nation. 

Li  séance  est  levée  à  dix  heures  cinquante. 
L**  Rédacteur  du  Compte  renau  :  Charles  Lrtort. 
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Les  diverses  législations  /de  l'Europe  concernant  les  sociétés  coopé- 
ratives, par  P.  Hubert- Valleroui  (1891,  in-8'). 

M.  Hubert- Volleroux  a  eu  la  bonne  idée  de  résumer  en  une  cinquan- 
taine de  pages  les  lois  diverses  qui  régissent  aujourd'hui  en  Europe  les 
sociétés  coopératives.  A  peine  connues  dans  le  second  quart  de  ce  siècle, 
ces  associations  ont  pris  depuis  une  trentaine  d*années  une  extension 
considérable,  les  sociétés  de  consomnaation  surtout  et  les  sociétés  de 
crédit,  et  les  usages  nouveaux  qu'elles  ont  introduits  dans  le  régime  des 
sociétés  commerciales,  financières  et  industrielles  ont  nécessité  presque 
partout  l'intervention  du  législateur.  Les  lois  faites  à  ce  sujet  offrent  de 
grandes  variétés  et  plusieurs  d'entre  elles  ayant  dû  être  remaniées  pour 
mieux  s*adapter  aux  besoins  qu'elles  étaient  destinées  à  satisfaire,  il 
n'est  pas  facile  de  se  renseigner  sur  l'état  présent  de  cette  législation  ; 
M.  Hubert- Valleroux  a  donc  rendu  un  véritable  service  à  tous  ceux  qui 
s'occupent  des  questions  coopératives  en  exposant  d'une  manière  claire  et 
concise,  les  prescriptions  en  vigueur  sur  cette  matière  dans  les  États 
européens. 

Les  pays  dont  il  analyse  sommairement  la  législation  sont:  la  France, 
où  la  coopération  a  pris  uaissance,et  où  la  loi  du  21  mai  1867  a  consacré 
un  chapitre  spécial  aux  sociétés  coopératives,  désignées  sous  le  nom  de 
sociétés  à  capital  variable  ;  d'ailleurs  un  grand  nombre  d'associa- 
tions ouvrières  s'y  étaient  constituées  déjà  conformément  aux  prescrip- 
tions du  code  civil  et  du  code  de  commerce,  qui  n'ont  cessé  de  leur  être 
applicables  ;  —  TAngleterre  qui  les  a  mentionnées  déjà  dans  une  loi  de 
1850,  en  a  réglé  le  fonctionnement  par  une  loi  spéciale  en  1852  et  enfin 
a  remplacé  cette  dernière  par  une  autre  de  1857  qui  est  encore  en  vigueur 
aujourd'hui;  —  l'Allemagne  où  une  première  loi  faite  en  1867  pour  la 
Prusse  fut  étendue  successivement  à  la  confédération  du  Nord  (1868)  et 
à  Tempire  tout  entier  et  qui  a  été  refondue  définitivement  dans  la  loi 
nouvelle  dul*'  mai  1889;  cette  loi  entre  dans  les  détails  les  plus  circons- 
tanciés ;  elle  ne  se  comprend  pas  moins  de  172  articles  souvent  fort  longs, 
et  a   en  outre  a  été  complétée  par  un  règlement,  plus  long  encore,  d 
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14  juillet  delà  même  année;  —  T Autriche- Hongrie  qui  a  réglé  la  situa- 
tion des  sociétés  coopératives  par  la  loi  du  9  avril  1873,  imitée  de  la  loi 
allemande  de  1868  et  complétée  sous  le  rapport  flscal  par  des  lois  de 
1880  et  1885  ;  ^  la  Belgique,  où  comme  en  France,  les  dispositions  rela- 
tives à  la  coopération  font  partie  d'une  loi  d'ensemble  rendue  en  1873 
sur  les  sociétés  de  commerce  ; —  les  Pays-Bas  qui  ont  assuré  à  ces  sociétés 
une  situation  légale  par  la  loi  du  17 novembre  1876;  —  Tltalic  dont  la  loi 
sur  celte  matière  ressemble  jusqu'à  un  certain  point  à  la  loi  française,  en 
ce  qu'elle  ne  fait  pas  des  sociétés  coopératives  une  forme  spéciale  de 
société,  mais  une  modification  des  autres  formes;  cette  loi  d'ailleurs 
est  comprise  dans  le  code  de  commerce  italien,  promulgué  en  1882. 
—la  Suisse,  où  la  législaton  cantonale  régit  les  sociétés  coopératives,  mais 
en  se  conformant  presque  partout  au  code  fédéral  d u  i**' janvier  1883  sur 
les  obligations.  Tels  sont  les  huit  pays  européens  qui  ont  réglé  cette 
matière.  Divers  États  de  TUnion  américaine  possèdent  aussi  à  ce  sujet 
des  lob  spéciales,  mais  les  documents  nécessaires  ont  manqué  à  l'au- 
teur pour  les  analyser. 

M.  Hubert- Valleroux  ne  s'est  pas  borné  à  faire  connaître  les  principales 
dispositions  de  ces  diverses  lois;  il  a  cherché  autant  que  possible  à  se 
renseigner  sur  leur  fonctionnement  et  sur  les  critiques  qu'elles  sou- 
lèvent de  la  part  des  intéressés.  A  mon  avis,  toutes  ces  lois  doivent  être 
considérées  comme  provisoires,  puisqu'elles  s'appliquent  à  des  relations 
dont  l'expérience  n*a  pas  suffisamment  éclairci  la  nature  et  les  condi- 
tions. Elles  englobent  toutes  d'ailleurs  des  situations  très  disparates  en 
appliquant  les  mêmes  textes  aux  sociétés  de  consommation,  de  crédit 
et  de  production,  dont  ni  l'objet  ni  le  personnel  ne  sont  les  mêmes  et 
qui  plus  tard  devront  être  soumises  à  des  règles  particulières.  Le  mou- 
vement coopératif  se  traduit  avant  tout  en  Angleterre  par  les  sociétés 
de  consommation,  en  Allemagne  par  les  sociétés  de  crédit,  en  France 
par  les  sociétés  ouvrières  de  production  ;  il  est  clair  que  la  même  légis- 
lation ne  convient  pas  à  ces  différents  pays.  Cependant  l'étude  de  ces 
lois  diverses  suscite  quelques  questions  générales  du  plus  haut  intérêt; 
c'est  par  exemple  celle  de  la  responsabilité  limitée  ou  illimitée  de  tous 
les  membres  d'une  société  vis-à-vis  des  créanciers,  si  vivement  agitée  en 
Allemagne  et  en  Italie,  ou  celle  de  l'inspection  des  sociétés  et  des  droits 
accordés  à  leur  égard  à  des  fonctionnaires  spéciaux  comme  en  Angle- 
terre ou  même  aux  tribunaux  comme  en  Allemagne.  L'excellent  travail 
de  M.  Hubert- Valleroux  contient  sur  ces  questions  les  renseignements 
les  plus  curieux  et  nous  ne  pouvons  qu'y  renvoyer  le  lecteur. 

A.Ott. 
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La  CouÉofE  LIBRB-ËCHANG19TC,   par   JuLEs  DouERGOE.    1  vol.    GaîmanQ 
Lévy»  éditeur.  Paris  1891. 

M.  Jules  Domergue  est  bien  toujours  Tesprit  frappeur  que  nous  aurons 
appris  à  connaître  dans  la  Révolution  économique.  Il  continue,  non  sans 
succès,  son  métier  de  vulgarisateur  protectionniste  et  démontre  arec 
une  véhémente  conviction  que  la  terre  est  aussi  plate  qu'une  élucubra- 
lion  de  M.  Méline.  L'on  comprend  l'effet  produit  sut  la  foule  par  un 
personnage  qui  saurait  prendre  son  public  en  raillant  les  astronomes 
et  en  faisant  ressortir  l'impossibilité  de  se  tenir  en  équilibre  sur  tous  les 
points  d'une  boule,quelque  grosse  qu'elle  fût  :  «  La  terre  ronde,  la  terre 
qui  tourne,  ah!  mes  bons  amis,  mais  vous  voyez  bien  par  les  simples 
faits,  que  cet  exercice  est  impossible.  Et  puis,  il  n'y  a  que  les  opinions 
politiques  et  économiques  qui  tournent.  Ces  fomeuses  idées  sur  la  nature 
des  choses  nous  viennent  d'opérettes  dans  lesquelles  on  chante  que  tout 
tourne.  Tenez,  moi  qui  ne  suis  pas  plus  maladroit  qn*un  antre,  j'ai 
essayé  de  me  tenir  la  tète  en  bas  avec  un  livre  d'Adam  Smith  sous  le 
bras,  et  je  n'ai  pas  pu.  Le  monde  renversé,  voyez-vous,  c'est  le  libre- 
échange  ».  Il  est  certain  qu'un  boniment  comme  celui-là,  débité  avec 
crânerie,  peut  très  bien  jeter  le  doute  dans  les  esprits  simples.  M.  Prud* 
homme  oubliera  le  côté  sentimental  de  l'histoire  de  Galilée,  pour  s'écrier 
qu'il  lui  faut  une  science  réelle  appuyée  sur  des  faits  observés;  que 
seules  sont  vraies  les  théories  protectionnistes  dans  lesquelles  on  voit 
la  lune  tantôt  très  grosse,  tantôt  très  petite.  L*évidence  des  choses!  Et 
voilà  pourquoi  M.  Prudhomme  demande  un  tarif  de  douane  très  élevé, 
nouveau  sabre,  —  le  plus  beau  jour  de  sa  vie  —  qu'il  emploiera  à  faire 
baisser  le  prix  des  objets  de  cons(»mmation  pour  le  consommateur,  tout 
en  faisant  augmenter  le  prix  de  vente  des  mêmes  objets  à  l'égard  du 
producteur. 

La  Comédie  libre^échangiste  est  une  façon  de  harangue  écrite  au 
moment  psychologique  où  s'ouvrait  à  la  Chambre  la  discussion  du  tarif 
des  douanes.  M.  Jules  Domergue  y  secoue  rudement  les  indécis,  les 
«  crapauds  du  marais  »  qui  écoutaient  les  conseils  de  modération  ;  il 
montre  à  ces  trembleurs  la  faiblesse  de  leurs  adversaires,  houspille  cette 
arrière-garde,  accumule  les  arguments  captieux,  puis  cite  les  écrivsùns 
libre-échangistes  par  phrases  décoosues,  et  nous  piétine  superbement  — 
un  vrai  massacre. 

Nous  connaissions  cette  manière  de  M.  Domergue.  Elis  est  dans  son 
tempérament  et  lui  a  trop  bien  réussi  pour  qu'il  en  change.  En  beau- 
coup de  ses  parties  la  Comédie  libre-échangiste  n'est  qu'une  réduction 
d'un  autre  ouvrage  de  l'auteur  paru  antérieurement,  la  Révolution  éco* 
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nonùguey  un  extrait  concentré  destiné  à  agir  rapidement  et  violemment 
sur  les  «  sujets  >«  auxquels  il  était  destiné.  Le  remède  a  été  bon  et  par 
un  côté  hélas  l  qui  n*est  pas  pour  réjouir  ceux  que  M.  Jules  Domergue 
appelle  avec  quelque  ironie,  «  des  convaincus  ».  Les  arguments  les  plus 
sûrs  qu*ait  employés  jusqu^à  ce  jour,  le  défenseur  du  protectionnisme  à 
outrance,  sont  les  arguments  tirés  du  précepte  «  ne  reprochez  pas  à 
autrui  ce  que  vous  faites  vous-même  >.  Il  a  su  mettre  en  lumière  les 
contradictions  de  pseudo  libre-échangistes  qui  réclament  la  liberté 
d*an  côté  et  se  laissent  aller  au  protectionnisme  de  l'autre.  C'est 
le  spectacle  décourageant  de  cette  attitude  ambiguë  qui  vaut  au  protec- 
tionnisme la  faveur  de  Topinion.  En  ce  temps  de  suffrage  unhersel  il 
faut  absolument  qu'un  parti  suive  une  ligne  de  conduite  nettement  dé- 
terminée; il  est  surtout  utile  de  ne  point  offrir  comme  exemple,  au 
public,  des  défaillances  intéressées,  et  il  serait  bon  de  ne  pas  avoir  peur 
d'appeler  les  choses  par  leur  nom  et  les  protectionnistes  aussi.  Il  ne 
semble  pas  qu*on  ait  beaucoup  gagné  à  suivre  cette  pente;  la  Commis- 
sion des  douanes  n'a  donné,  en  maltresse  hautaine,  que  ce  qu'elle  a 
voulu.  Du  reste,  malgré  quelques  beaux  et  bons  discours,  qn'est-il  sorti 
des  discussions  parlementaires  ?  On  a  usé  et  abusé  de  la  statistique  devant 
on  public  qui  cherchait  au  milieu  de  tous  ces  calculs  une  idée  claire.  Un 
jour,  les  chiffres  libre-échangistes,  victorieusement  alignés,  culbutaient 
l'arithmétique  protectionniste  et  ses  erreurs;  le  lendemain, les  milliards 
protectionnistes  accumulés  avec  audace  reprenaient  le  dessus,  et  de  ces 
gigantesques  écroulements  d'additions  et  de  soustractions  il  ne  restait  que 
le  doute  dans  les  esprits.  De  sorte  que  les  partisans  du  juste  milieu  qui 
se  croient  toujours  les  plus  sages  et  les  plus  habiles  conseillent  docte- 
ment de  prendre  des  moyennes  ! 

Et  maintenant,  il  nous  reste  à  reconquérir  l'opinion.  Or  une  campagne 
de  cette  nature  ne  se  fait  pas  en  un  jour.  La  longue  ténacité  des  pro- 
tectionnistes le  montre  suffisamment.  11  est  vrai  que  ces  derniers  étaient 
poussés  à  la  lutte  par  des  intérêts  personnels,  taudis  que  le  consomma- 
teur, isolé,  abandonné  en  quelque  sorte  à  lui-môme. ne  réagira  que  sous 
l'écrasement  de  l'impôt  de  douane.  Et  le  jour  où  cette  réaction  viendra, 
anra-t-on  préparé  les  esprits  à  la  direction  qu'ils  doivent  prendre? 
L'opinion  publique  saura-t-elle  d*où  vient  le  mal?  N'y  aura-t-il  pas  un 
malentendu  d'où  peuvent  sortir  des  désastres  ?  On  n'ignore  pourtant  pas 
atec  quelle  facilité  on  peut  malheureusement  exploiter  le  mécontente- 
ment général  et  faire  dériver  l'opinion  lorsqu'elle  n'a  pas  la  notion  exacte 
du  malaise  qu'elle  ressent.  Alors  l'idée  et  même  le  mot  de  libre-échange 
auront  été  désappris  parce  que,  pour  ne  pas  effaroucher  les  indécis,  on 
n'a  pas  voulu  le  prononcer  bien  haut. 

Voilà  quelles  réflexions  suggèrent  la  lecture  du  livre  de  M.  Domergue 
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après    Tarrogance   des   orateurs  protectionnistes   et  les  votes    de  la 

Chambre. 

André  Liesse. 


La  nîf  DU  PAGANISME.  Étude  sur  les  dertnères  luttes  religieuses  en 
Occident  au  iv«  siècle^  par  Gaston  Boissier,  de  l'Académie  française. 
(2  vol.  in-80,  Paris,  Hachette  et  Cie.) 

Qu*il  s'agisse  dlndustrie,  d'enseignement,  de  beaux-arts  ou  de  reli- 
gion, on  est  généralement  convaincu  que  Tappui  de  TÉlat,  la  protection 
de  rÉtat  possède  une  efficacité  souveraine.  Rien  des  gens  sont  même 
persuadés  que  si  Ton  s'avisait  de  supprimer  les  douanes,  les  budgets  de 
rinstruction  publique,  des  beaux-arts,  et  des  cultes,  nous  ne  posséde- 
rions bientôt  plus  ni  manufactures,  ni  écoles,  ni  théâtres,  ni  églises,  ni 
rien,  nous  retournerions,  pour  tout  dire,  par  le  chemin  le  plus  court,  à 
la  primitive  sauvagerie.  Cest  pourquoi  les  conservateurs  aussi  bien  que 
les  socialistes  sont  d'avis  qu'on  ne  saurait  trop  multiplier  les  attribu- 
tions et  l'intervention  tutélaire  de  1  État.  Cependant,  l'histoire,  venant 
en  aide  à  l'économie  politique,  nous  apporte  le  plus  souvent,  nous 
pourrions  dire  toujours,  des  conclusions  opposées  à  celles-là.  Étudiez 
par  exemple,  comme  vient  de  le  faire  M.  Gaston  Boissier,  sans  aucune 
préoccupation  économique,  à  un  point  de  vue  presque  exclusivement 
littéraire,  la  fin  du  paganisme,  autrement  dit  la  lutte  d'une  religion 
d'État,  appuyée  sur  la  puissance  formidable  de  l'Empire  romain,  avec 
une  religion  libre,  née  dans  la  classe  inférieure  d'un  petit  peuple  assu- 
jetti, et,  si  vous  avez  foi  en  la  toute-puissance  de  l'État,  Tissue  de  cette 
lutte  nevousparaîtra-t-elle  pas  inexplicable  ?  Aussi  n'a-t-onpas  manqué 
d'attribuer  à  un  miracle  le  triomphe  du  christianisme.  C'était  un  miracle 
en  effet  !  mais  un  miracle  économique.  Écoutez  plutôt  ce  qu'en  dit 
M.Gaston  Boissier  : 

«  Ce  qui  nuisit  surtout  au  paganisme,  ce  qui  le  livra  sans  défense 
aux  coups  de  ses  ennemis,  c'est  qu'il  n'était  pas  organisé  pour  la  lutte. 
En  sa  quaUté  de  religion  officielle,  il  s'était  habitué  à  compter  sur  l'État 
pour  le  protéger,  tout  lui  manqua  le  jour  où  il  fut  abandonné  par  le 
souverain.  Ses  prêtres,  en  ce  malheur,  lui  furent  de  peu  d'utilité.  Dans 
la  religion  romaine,  le  sacerdoce  était  une  sorte  de  magistrature  civile  ; 
on  était  pontife  ou  âamine  en  même  temps  que  duumvir,  et  l'on  remplis- 
sait  de  la  même  façon  ces  fonctions  différentes.  On  n'apportait  donc  pas 
dans  l'exercice  du  ministère  sacré  cet  esprit  de  corps  et  cette  passion 
religieuse  qui  sont  uu  puissant  secours  pour  un  culte  menacé.  Aussi 
quand  il  plut  aux  empereurs  d'interdire  les  sacrifices  et  de  fermer  les 
temples,  ils  ne  rencontrèrent  en  face  d'eux  aucune  opposition  sérieuse. 
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Il  y  eut  bien,  dans  certains  pays  où  Tancienne  religion  avait  conservé 
plus  d*empire,  quelques  efforts  pour  défendre  un  sanctuaire  plus  res- 
pecté, une  divinité  plus  populaire  :  en  Egypte,  le  sang  coula  autour  du 
temple  de  Sérapis  ;  dans  quelques  villes  d'Afrique,  des  chrétiens  furent 
massacrés  devant  des  statues  d^Hercule  ;  mais  ces  tentatives  furent  vite 
réprimées.  Les  populations  païennes,  ne  se  sentant  pas  soutenues  et 
dirigées,  après  quelques  jours  de  violence,  se  hâtèrent  de  se  sou- 
mettre ». 

Les  propagateurs  les  plus  intelligents  de  la  nouvelle  foi  et  parmi  eux 
saint  Ambroise,  comprenaient  parfaitement  l'avantage  que  leur  valait, 
dans  leur  lutte  avec  la  religion  privilégiée  et  subventionnée,  Tabsence  de 
tout  privilège  et  de  toute  subvention  : 

«  Si  une  veuve  chrétienne  donne  sa  fortune  aux  prêtres  des  temples, 
le  testament  est  bon  ;  il  est  mauvais  si  elle  la  laisse  aux  ministres  de  son 
Dieu.  »  C'est  une  injustice,  mais  saint  Ambroise  ne  s*en  plaint  pas. 
«  J*aime  mieux,  dit-il,  que  nous  soyons  pauvres  d'argent  et  riches  de 
grâces  ».  A  ce  culte  salarié,  religio  mendicans^  comme  l'appelle  déjà 
Tertullien,  qui  avoue  son  impuissance  à  vivre  sans  le  secours  de  TÉtat  et 
qui  tend  la  main  au  trésor  public,  il  est  ûer  d'opposer  le  merveilleux 
développement  de  TÉglise  du  Christ,  qui  a  grandi  sans  le  pouvoir  et 
malgré  lui,  qui  n*a  pas  besoin  de  ses  libéralités  pour  vivre.  «  Tandis  que 
nous  nous  glorifions  du  sang  que  nous  avons  versé,  ils  ne  sont  sensibles 
qu*à  Targent  qu'on  leur  enlève.  Cette  pauvreté  qui  nous  semble  nu 
honneur,  ils  la  tiennent  pour  un  outrage.  Nous  trouvons  que  les  empe  • 
reurs  ne  nous  ont  jamais  plus  prodigué  leurs  bienfaits  que  quand  ils 
nous  faisaient  battre  et  tuer  ;  Dieu  a  fait  une  récompense  pour  nous  de 
ce  qu'ils  regardaient  comme  un  supplice.  Nous  avons  grandi,  nous 
aatres,  par  les  châtiments,  par  les  misères,  par  la  mort.  Mais  eux, 
voyez  leurs  nobles  sentiments!  —  Ils  avouent  que  leur  religion  ne  peut 
pas  vivre  si  elle  n'est  pas  payée  par  l'État.»  On  voit  bien,  sans  qu'il  le 
dise,  que  cette  situation  d'une  Église  indépendante,  se  suffisant  à  elle- 
même  et  ne  demandant  l'aumône  à  personne,  lui  parait  la  meilleure, 
qu'il  n'est  pas  d'avis  qu'elle  se  mette  sous  la  main  de  l'État  en  accep- 
tant ses  bienfaits,  et  qu'il  a  peur  qu'elle  ne  paie  sa  fortune  de  sa 
liberté  ». 

Plus  tard,  quand  le  paganisme  a  été  vaincu,  les  chrétiens  ont  changé 
d'avis,  le  christianisme,  à  son  tour,  est  devenu  une  religion  d'État,  et, 
après  avoir  été  persécuté,  il  s'est  fait  persécuteur,  mais  y  a-t-il  gagné? 
Que  le  monopole  du  culte  ait  augmenté  la  puissance  et  la  richesse  du 
dergé,  c'est  fort  possible,  mais  qu*il  ait  contribué  au  développement  du 
sentiment  religieux,  n'est-ce  pas  au  moins  douteux? 
En  matière  d'enseignement  plus  encore  qu'en  matière  de  religion, 
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Fintervention  de  l*État  est  regardée  comme  absolu  nient  iadispensable. 
Saas  rÉtat,  les  pères  de  famille  ne  se  seraient  jamais  avisés  de  faire 
donner  la  moindre  instruction  à  leura  enfants,  le  monde  croupirait  dans 
rignorance.  £h  bien  !  qui  le  croirait  ?  L*bistoire  s'avise  encore  nne 
fois  de  ruiner  cette  croyance  si  bien  établie.  Elle  fait  môme  pis.  Elle  nous 
montre  que  l'enseignement  s'est  répandu  et  qu'il  a  progressé  aux 
époques  où  il  était  abandonné  à  l'industrie  privée,  qu'il  est,  au  contraire, 
demeuré  stationnaire,  et  que  ses  méthodes  se  sont  figées  dans  la  rou- 
tine lorsqu'il  est  devenu  officiel.  Au  témoignage,  certes  non  suspect,  de 
M.  Gaston  Boissier,  un  universitaire  doublé  d*un  académicien!  c*est 
ainsi  que  les  choses  se  sont  passées  à  Rome. 

«  L'autorité,  dit-il,  ne  parait  pas  s'être  beaucoup  préoccupée  de  Tins- 
Iruclion  populaire;  il  semble  qu'elle  ne  se  souciât  que  de  celle  des 
classes  élevées.  Heureusement,  on  avait,  à  tous  les  étages  du  monde 
romain,  le  goût  de  savoir.  C'est  ce  goût  qui,  sans  que  le  gouvernement 
eût  besoin  d'intervenir,  multiplia  partout  les  écoles,  il  y  6n  avait  dans 
les  villages  comme  dans  les  villes,  et  jusque  dans  ces  réunions  de 
hasard,  composées  souvent  de  gens  sans  aveu,  qui  se  formaient  autour 
des  centres  industriels.  En  somme,  les  illettrés  devaient  être  rares.  On 
est  frappé,  quand  ou  parcourt  les  rues  de  Pompél,  d'y  voir  tant  d'af- 
fiches qui  couvrent  les  murs.  Certainement  il  y  en  aurait  beaucoup 
moins  si  les  habitants  n'avaient  pas  su  lire.  Ils  savaient  écrire  aussi,  et 
Ton  relève  tous  les  jours,  dans  des  lieux  que  ne  fréquentait  pas  le  beau 
monde,  des  inscriptions  si  grossières  qu'on  voit  bien  que  ce  sont  des 
gens  de  la  lie  du  peuple  qui  les  ont  gravées.  Dans  l'armée,  le  mot 
d'ordre,  au  lieu  d'être  transmis  de  vive  voix,  était  écrit  sur  des  tablettes 
et  passait  des  mains  des  centurions  dans  celles  des  derniers  sous-ofQ- 
ciers  :  on  était  donc  certain  qu'ils  savaient  la  lire  ». 

L'État,  en  revanche,  s'occupa  de  bonne  heure  des  branches  supérieures 
de  l'enseignement  ;  elles  Unirent  même  par  passer  presque  entièrement 
entre  ses  mains.  Mais,  chose  curieuse  et  que  M.  Gaston  Boissier  ne 
constate  pas  sans  un  vif  étonne  ment,  cet  enseignement,  qui  était  l'objet 
de  la  vive  sollicitude  de  l'État,  cet  enseignement  subventionné,  privilé- 
gié, monopolisé,  s'immobilise  au  point  qu'on  le  retrouve  sous  le  règne 
de  Théodoric,  après  un  intervalle  de  cinq  à  six  siècles,  exactement  tel 
qu'il  était  sous  Auguste,  et  même  qu'il  est  resté  païen,  tant  il  répugnait 
aux  nouveautés. 

«  Cette  éducation,  dit-il,  est  tout  à  fait  la  même  qu'autrefois  et  animée 
du  même  esprit.  Ou  y  enseigne  toujours  la  grammaire  et  la  rhétorique, 
et  par  les  mêmes  procédés.  Le  rhéteur  fait  déclamer  ses  élèves,  comme 
du  temps  de  Sénèque  le  père  et  de  Quintilien.  Les  sujets  qu'il  leur  donne 
à  traiter  n'ont  pas  changé  :  ce  sont  les  mêmes  dont  Tacite  se  plaint  et 
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dont  PétroDe  se  moqoe  ;  il  est  question  de  pères  que  leurs  enfants 
refusent  de  nourrir,  de  marâtres  qui  empoisonneut  leur  beau-ÛJs,  de 
tyrans  qu'on  assassine,  etc.  Mais  void  ce  qu'il  y  a  de  plus  extraordinaire  : 
ces  maîtres  semblent  oublier  que  le  christianisme  est,  depuis  près  de 
deux  cents  ans,  la  religion  de  l'État;  leurs  sujets  sont  le  plus  souvent 
empruntés  à  l'ancien  culte.  Ils  demandent  à  un  jeune  cbrétien  de  faire 
parler  Didon,  Thétys  ou  Junon  ;  il  faut  qu'il  attaque  Paudacieux  qui 
demande  qu'en  récompense  de  ses  hauts  faits  on  lui  permette  d'épouser 
une  vestale,  ou  qu'il  s'emporte  contre  l'inspiré  qui  a  oommis  le  crime 
de  porter  une  statue  de  Minerve,  la  déesse  virginale,  dans  un  mauvais 
lien  !  tant  il  est  vrai  que  jusqu'au  bout  l'école  est  restée  païenne  ». 

Cet  oubli,  qu'il  qualifie  à  bon  droit  d'extraordinaire,  M.  Gaston  Boissier 
n'en  trouve  aucune  explication  bien  satisfaisante,  il  Tattribue  à  la  force 
de  l'habitude,  au  charme  que  possèdent  les  souvenirs  de  la  jeunesse, 
au  contentement  de  soi,  et  des  résultats  de  Téducation  qu'on  a  reçue , 
il  finit  par  conclure  que  «  rien  ne  coûte  plus  à  un  peuple  que  de  réfor- 
mer son  système  d'enseignement».  Si,  au  mot  peuple,  il  avait  substitué 
le  mot  gouvernement^  n'aurait-il  pas  trouvé  d'emblée  l'explication  qu'il 
a  vainement  cherchée  ailleurs.  Mais  qu'en  aurait  dit  l'université? 

Les  passages  que  nous  venons  de  citer  attestent  que  les  économistes 
pourront  trouver  profit  à  lire  le  livre  de  M.  Gaston  Boissier  quoiqu'il 
n'ait  pas  été  écrit  à  leur  intention.  Avons-nous  besoin  d'^youter  que  La 
fin  du  paganisme  se  distingue  par  les  qualités  de  style  qui  rendent  aussi 
agréable  qu'utile  la  lecture  des  ouvrages  du  savant  et  aimable  acadé- 
micien. 

G.     OE    MOLINAEI. 


M^uuiGMiic  pmAiiGBs  BT  D'écoffOMiE  pouTiQUE  BT  RURALE,  par  le  comte  oc 
LoçAT,  ancien  maUre  des  requêtes,  etc.  1891,m-8o.Guillaumin  etCie. 

Le  premier  volume  de  ces  Mélanges  y  que  pubUe  aujourd'hui  M.  le 
comte  de  Luçay,  est  tout  entier  consacré  aux  finances.  11  commence  par 
uu  résumé  de  l'histoire  du  budget  parmi  nous.  C'est  un  exact  résumé  des 
diverses  formes  de  l'ensemble  des  recettes  et  des  dépenses;  de  1789 
à  1852,  puis,  en  appendice,  de  1852  à  1860  ;  mais  c'est  un  résumé 
bien  succinct  et  par  là  même  bien  superficiel.  Après  les  travaux  de 
MM.  d'Audiffret,yuitry,Clamageran,  Parieu,Stourm  et  de  beaucoup  d'au- 
tres, il  est  vraiment  trop  restreint.  M.  de  Luçay  n'a  pas  même  marqué  à 
quelles  exigences  d'opinion  ni  à  quelles  extensions  des  pouvoirs  parle- 
mentaires correspondent  nos  différentes  transformations  budgétaires 
non  plus  qu'il  n'indique  nulle  part  à  quel  ensemble  de  taxes  et  de- 
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comptes  elles  ont  succédé.  Il  dit  bien,  en  commençant  :  «  Si  la  fixation 
des  dépenses  et  de  Timpôt  n'appartenait  pas,  dans  les  deux  derniers 
siècles  de  la  monarchie  aux  représentants  de  la  nation,  elle  était  du 
moins  soumise  à  des  règles  précises  et  à  des  garanties  certaines  ».  Mais 
quelles  étaient  ces  garanties,  si  elles  existaient,  ce  que  je  ne  crois  pas, 
et  que  valaient  ces  règles?  «  La  révolution,  à  cet  égard  comme  à  tant 
d'autres,  continue  M.  de  Luçay,  n'aboutit  en  fait  qu'à  une  désorganisa- 
tion  complète.  »  Est-ce  encore  suffisant  ?  La  période  révolutionnaire 
ne  mérite  certainement  aucun  éloge  pour  sa  gestion  financière,  qui  se 
résume  trop  dans  les  confiscations  et  les  assignats  ;  mais  ce  fut  un  fait 
singulièrement  nouveau,  en  France,  que  le  compte  rendu  de  Necker,  et 
c^est  à  la  Constituante  que  sont  dues  les  bases  principales  de  toute  notre 
organisation  fiscale.  J'aurais  également  désiré  que  M.  de  Luçaj* 
marquât  le  caractère  de  l'administration  financière  des  divers  gouverne- 
ments par  lesquels  nous  sommes  passés,  et  citât  du  moins  les  plus 
remarquables  de  nos  ministres  des  finances.  Quand  une  nation  peut 
compter  parmi  ses  ministres  un  Louis  et  un  Villèle  et,  à  un  degré  infé- 
rieur, un  Mollien  et  un  Magne,  il  importe  de  le  lui  rappeler. 

Cette  étude  de  la  législation  budgétaire  de  la  France  est  suivie,  dans 
le  livre  de  M.  de  Luçay,  de  plusieurs  petits  chapitres,  simples  reproduc- 
tions d'articles  publiés  par  lui  dans  les  journaux  Le  Français^  Moniteur 
Universel  et  V Autorité.  Ces  articles  se  rapportent  à  l'administration  de 
nos  finances  de  1870  à  i882,  au  budget  de  1883  et  à  ceux  de  1887  et  de 
1888.  Le  nom  seul  des  journaux  que  je  viens  d'écrire  dit  assez  dans 
quel  esprit  ont  été  conçus  ces  articles  et  a  quelle  restriction  a  dû  se  sou- 
mettre encore  M.  de  Luçay  pour  les  y  faire  admettre.  Je  leur  préfère  de 
beaucoup,  je  l'avoue,  le  travail  qui  les  suit  sur  «  les  budgets  d'autre- 
fois et  les  budgets  d'aujourd'hui  »  et  les  deux  rapports  au  Comité 
d'études  'parlementaires  des  droites  :  l'un  sur  le  budget  de  1888,  l'autre 
sur  les  quatre  budgets  de  la  législature  qui  a  pris  fin  en  1889.  Ce  sont 
toujours  de  courts  résumés,  mais  ces  derniers  sont  moins  incomplets  et 
seront  plus  utilement  lus. 

M.  de  Luçay  s'y  attache  surtout  à  montrer  la  progression  de  nos 
charges  et  l'imprévoyance  de  nos  gouvernements,  et  il  a  toute  raison 
de  le  faire.  Du  reste,  je  me  demande  à  quoi  a  servi  c  le  Comité  d'études 
parlementaires  des  droites  ».  Les  gauches  ont  fait  l'économie  d'un  pa- 
reil comité  et  vraiment  elles  n'y  ont  guère  perdu.  Il  s'agit  ici  de  finances 
et  je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  vingt  membres  de  notre  Chambre  des  dé- 
putés, siégeant  à  gauche  ou  à  droite,  qui  soient  capables  d'expliquer 
peut-être  de  comprendre  notre  état  financier  ou  seulement  notre  bud- 
get. Je  veux  dire  nos  cinq  budgets  ;  car  nous  en  avons  cinq  ;  ce  dont 
Us  ne  se  doutent  peut-être  pas.  M.  de  Luçay  aurait  bien  dû  le  leur  ap- 
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prendre.  A  quelles  discussions  financières,  nous  assistons  chaque 
année  !  Et  si  les  droites  réclament  parfois  des  économies,  demandent- 
elles  moins  que  les  gauches  des  places,  des  traitements,  des  subventions, 
des  travaux,  des  armements,  des  flottes,  des  soldats,  des  taxes  doua- 
nières et  autres  ?  Ne  viennent-elles  pas  de  voter,  elles  aussi,  six  mil- 
lions par  avance,  pour  réparer  tous  les  dommages  de  notre  agriculture, 
qu'elles  ignorent  absolument,  se  réservant,  pour  ne  point  oublier  la 
consommation,  de  secourir  aussi  Tensemble  des  populations  par  Taug- 
mentation  du  prix  du  pain  et  de  la  viande.  0  les  habiles  et  les  honnêtes 
gens! 

La  dernière  partie  du  livre  de  M.  de  Luçay  est  consacrée  à  l'exa- 
men de  «  la  situation  financière  des  communes  d'après  les  statistiques 
officielles  1806-1877»,  et  c'en  est  sans  nul  doute  la  partie  la  plus  étudiée 
et  la  plus  utile.  M.  de  Luçay  passe  là  successivement  en  revue  les  com- 
munes rurales  et  les  communes  urbaines,  et  en  envisage  les  ressources 
et  les  charges,  durant  ce  siècle.  «  La  progression  des  budgets  commu- 
naux pendant  le  cours  du  siècle,  dit-il,  a  pour  le  moins  égalé  celle  du 
budget  de  l*État,  et,  fait  digne  de  remarque,  cette  progression  a  été 
corrélative  à  l'extension  des  pouvoirs  locaux.  Nous  devons  maintenant 
rechercher  dans  quelle  mesure,  d'une  part,  l'aggravation  notable  de 
charges  qui  incombe  de  ce  chef  aux  contribuables  se  trouve  justifiée  par 
des  dépenses  réellement  productives  et  d'intérêt  public  ;  d'autre  part,  à 
l'aide  de  quelles  ressources  les  communes  ont  été  mises  à  même  de 
pourvoir  à  ces  ^dépenses.  Nous  aurons  en  même  temps  à  nous  deman- 
der si  quelques-unes  de  ces  dernières  ne  seraient  pas  d'ordre  général, 
et  n'auraient  pas  leur  place  marquée  au  budget  de  l'État  plutôt  qu'à 
celui  des  communes.  »  Voilà  le  programme  que  s'est  tracé  M.  de  Luçay 
pour  ce  travail,  et  quoiqu'il  semble  avoir  encore  craint  de  l'étendre 
autant  qu'il  aurait  été  utile,  ce  travail  mérite  en  tout  d'être  loué. 

Gustave  du  Poynode. 


La  RÉFORME  MONETAIRE  UNIVERSELLE,  par  Bailly,  couducteur  principal 
des  Ponts  et  Chaussées  (Paris,  Gauthier- Villars  et  fils.) 

n  faut  en  vérité  que  la  question  monétaire  offre  de  grands  attraits 
pour  qu'on  y  revienne  aussi  souvent.  Je  ne  sais  s*il  se  passe  une  semaine 
sans  qu'elle  fasse  naître  un  nouveau  livre  ou  une  nouvelle  brochure.  Il 
est  vrai  qu'elle  présente  aussi  de  grands  avantages,  tant  la  plupart  de 
ces  écrits  montrent  qu'elle  n'impose  ni  lecture  ni  réflexion.  On  en  décide 
avant  de  la  connaître,  et  c'est  fort  commode. 

Je  ne  dis  pas  cela  pour  M*  Bailly,  qui  sait  au  moins  ce  que  c'est  que 

T.  Vn.  —  JUILLET  1891.  9 
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la  monnaie  et  qui  en  apprécie  jastement  les  principales  nécessités  ou  les 
principaux  services  ;  mais  je  suis  forcé  4*1^^^^^^  ^^'^  s'en  tient  là.  11 
voudrait  Tunité  des  monnaies  dans  le  monde  entier,  avec  la  même  valeur 
intrinsèque  et  le  môme  cours  légal  pour  les  différentes  pièce»  qui  les 
composent.  Malheureusement,  la  plupart  des  réformes  qu'il  propose 
pour  arriver  à  cela  ne  valent  pas  mieux  que  le  but  même  qu^il  poursuit, 
et  qui  consiste  surtout  dans  Taccroissement  du  numéraire  métallique. 
Il  va  jusqu'à  penser  que  la  France,  qui  en  regorge,  en  est  elle-même 
trop  dénuée.  Un  numéraire  excessif  par  rapport  aux  besoins  qu'il  doit 
satisfaire,  est  pourtant  une  dépense  inutile  et  très  dommageable. 

Quant  aux  réformes  réclamées  par  M.  Bailly,  elles  se  divisent  en  deux 
classes.  Les  premières  sont  consacrées  à  soumettre  partout  les  monnaies 
au  système  décimal,  et  il  a  certainement  raison  de  souhaiter  Textension 
de  ce  système.  Mais,  qu'il  eu  soit  persuadé,  la  multiplicité  des  échanges, 
des  transactions  de  toutes  sortes,  feront  plus  pour  cette  réforme  que 
toutes  les  démonstrations  mathématiques,  qui  n'ont  f^us  à  convaincre 
ceux  qui  les  peuvent  comprendre.  11  s'adresse,  en  outre,  aux  gouverne- 
ments pour  obtenir  ces  réformes  et  frappe  là  à  une  mauvaise  porte  et  y 
frappe  à  un  bien  mauvais  moment.  Quel  gouvernement,  le  nôtre  en  tête,, 
s'inquiète  aujourd'hui  de  faciliter  les  échanges,  d'étendre  les  négocia- 
tions, de  rendre  plus  prompts  et  plus  aisés  tous  les  marchés  et  tous  les 
contrats  ?  Que  ne  peuvent-ils,  au  contraire,  abolir  tout  négoce,  aux  fron- 
tières  du  moins,  où  se  rencontrent  les  monnaies  différentes  !  Ils  sc> 
raient  au  comble  de  leurs  vœux. 

Les  secondes  réformes  de  M.  Bailly  se  rapportent  à  la  monnaie  elle- 
même,  à  sa  composition,  à  sa  fabrication  et  à  ses  usages.  11  me 
serait  malheureusement  à  peu  près  impossible  d'en  rien  approuver.  Je 
me  garderai  pourtant  de  les  trop  condamner,  n'étant  pas  parvenu,  mal- 
gré tous  mes  efforts,  à  tot\jours  les  comprendre.  M.  Bailly  veut  ajuste 
raison,  par  exemple  dans  certains  passages,  Tunique  étalon  d'or,  en 
reconnaissant  l'impossibilité  de  maintenir  un  rapport  fixe  entre  l'or  et 
Targent,  dont  lavaleur  varie  sans  cesse,  et  dans  d'autres,  il  réclame  une 
monnaie  d'argent  en  rapport  légal  avec  la  monnaie  d'or.  Ainsi*  il 
écrit,  quelque  part,  et  je  pourrais  aisément  faire  d'autres  citations 
aussi  singulières:  «  Le  métal  argent,  désormais  subordonné  à  Tor,  lui  sera 
rattaché  par  un  rapport  de  valeur  qu'on  n'aura  pas  la  prétention  de 
fixer  une  fois  pour  toutes,  mais  qui  pourra  varier,  à  certaines  époques, 
si  les  circonstances  l'exigent. 

«  L'emploi  de  l'argent  dans  la  monnaie  de  chaque  pays  considéré  en 
particulier  sera  : 

«  10  Ou  restreint  à  la  monnaie  d'appoint,  avec  une  valeur  plus  ou 
moins  conventionnelle; 
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«  2*  Ou  consacré  à  une  monnaie  à  Yaleor  pleine  ayant  cours  illimité 
dans  toute  retendue  de  Tunion,  mais  dont  l'émissiou  sera  réglementée 
en  commun  et  monopolisée  par  chacun  des  États  contractants  ; 

«  3*  Ou  enfin  consacré  à  la  môme  monnaie  que  ci- dessus,  mais  sans 
restriction  de  frappe  et  sans  limite  d^émission.  » 

Il  faut  pourtant  choisir.  Si  Tor  devient  Tunique  étalon  monétaire, 
Targent  ne  circule  plus  que  comme  monnaie  d'appoint  ;  c*est  chose  évir 
demmeni  obbi^ée.  Que  pefit  être  alors  une  monnaie  d'argent  «  à  valeur 
[deine...  sans  restriction  de  frappe  et  sans  limite  d'émission  »?  Et  ce 
n*est  pas  tout.  M.  Bailly  ne  trouve  pas  que  Tor,  l'argent  et  le  cuivre 
suffisent  k  la  circulation  monétaire  ;  il  y  lyoute  encore  une  monnaie 
d'alliage,  faite  d'or  et  d'argent,  la  «  monnaie  d'argent  aurifère  ».  Mon- 
naie, celle-là,  qui.  nulle  part,  n'est  présentée  comme  appoint,  a  partout 
le  même  rôle  que  l'or  et  est  avec  lui  en  rapport  fixe,  déterminé  par  la 
loi.  Evidemment  M.  Bailly  oublie  là  ce  qu'il  dit  d'abord  des  change- 
ments de  valeur  des  divers  métaux  et  de  Fimpossibilité  de  rapport 
durable  entre  eux.  Qu'on  atténue  quelque  peu  ces  variations,  je  le 
veux  bien  ;  mais  il  ne  les  fera  certainement  pas  disparaître.  Pourquoi 
d'ailleurs  ce  nouveau  numéraire,  qui  ne  répondrait  à  aucun  besoin? 

Je  me  dispenserai  de  parler  de  la  fabrication  des  monnaies,  telle  que 
la  recommande  M.  Bailly  ;  je  me  contenterai  seulement  de  mentionner 
l'extension  qu'il  voudrait  donner  aux  pouvoirs  des  hôtels  des  monnaies, 
sans  me  charger  toutefois  de  la  justifier  ni  môme  de  l'expliquer,  c  Ces 
établissements  se  constitueraient,  dit- il,  des  ressources  spéciales  qu'ils 
pourraient  accumuler  et  mettre  en  réserve,  afin  de  faire  face  aux  obliga- 
tions continues  et  intermittentes  qui  leur  incomberaient  en  vertu  de  la 
nouvelle  organisation.  « 

Gustave  du  Puymodb. 


Ou   EST   l'aeceiit?  par  M.   Auguste  Chibac.  In-S,  Albert  Savlne. 

M.  Auguste  Chirac  est  une  sorte  de  tirailleur  isolé  parmi  nos  polé- 
mistes allant  à  l'assaut  des  réformes  souhaitées.  Il  appartient  du  reste 
à  l'école  révolutionnaire.  11  s'escrime  d'estoc  et  de  taille  contre  ce  qu'il 
appelle  Vagiolage^  les  vénalités,  les  juiveries,  etc.,  qui  florissent  sous 
notre  troisième  République.  La  conviction  y  est  si  la  mesure  manque 
pariois.  Le  tour  de  son  esprit  a  ceci  de  particulier  qu'il  déconcerte 
toujours;  on  lui  voudrait  plus  de  retenue,  de  réflexion.  Ne  qtdd  niniis. 
Ce  sont  au  contraire  des  emportements  farouches,  des  objurgations 
violentes;  tout  cela  en  un  style  d'une  acerbité  singulière. 
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Pourrait-on  en  vouloir  à  M.  Chirac  de  ses  vivacités  de  plume?  Ce  qu*il 
voit  lui  apparaît  sous  des  formes  apocalyptiques,  sous  des  aspects 
effrayants  :  affaire  d'imagination.  C'est  un  voyant  qui  voit  mal,  mais 
qui  voit. 

11  parcourt  le  terrain  de  la  discussion  à  grandes  enjambées.  Il  va,  il 
va...  Le  lecteur  a  beaucoup  de  peine  à  le  suivre;  aussi  ne  le  suit-il  pas 
toujours. 

Son  dernier  volume  :  Où  est  V argents  est  le  frère  consanguin  de 
ceux  qui  l'ont  précédé,  portant  en  soi  les  mêmes  vices  de  constitution, 
la  même  àcreté  originelle. 

Voici  quelques-uns  de  ses  en -tètes  de  chapitres  :  Cri  d'alarme  —  Soup- 
çon —  Découverte  —  Absence  de  contrôle  —  Invraisemblances  —  Aveu 
cynique  —  Le  trou  juif  —  Que  faire?... 
Cela  indique  le  ton. 

11  faut  lire  les  brochures  de  M.  Chirac  après  déjeuner,  entre  une  bonne 
tasse  de  café  et  un  excellent  verre  de  fine  Champagne.  Très  calme, 
on  s'amuse  des  colères  de  Tauteur;  ses  indignations,  ses  violences  vous 
étonnent;  ses  emportements,  sa  faconde,  loin  de  vous  émouvoir,  vous 
font  sourire.  On  est  surpris  de  voir  un  homme  si  bien  armé  combattre 
des  moulins  à  vent,  se  griser  de  mots,  du  bruit  de  son  ire  impuis- 
sante. 

«  Comment  !  se  dit-on,  je  vis  au  milieu*d*un  monde  pareil  d'agioteurs 
et  d'aigrefins  !  U  se  commet  de  semblables  vilenies  et  je  ne  proteste  pas! 
et  je  ne  me  révolte  pas!  »  Réfiexion  faite,  on  s'applaudit  de  sa  réserve. 
Tout  le  monde  se  tient  coi.  Apparemment  M.  Chirac  a  raison...  tout 
seul. 

Écoutez  le  début  de  sa  diatribe.  L'auteur  ne  l'envoie  pas  dire!  «  Dans 
cette  fin  d*un  siècle  que  j'ai  qualifié  quelque  part  :  le  siècle  de  Vescro- 
querie,  s'écrie-t-il,  la  vérité  n'existe  plus  I  » 

La  vérité?  Il  la  tient  dans  sa  main  et  il  ne  la  lâchera  pas,  ou  plutôt, 
si!  il  la  lâche,  il  vous  la  jette  à  la  figure,  il  ne  veut  rien  garder  pour 
lui  de  ce  qu'il  suppose  vrai. 

«  Le  vrai  n'est  plus  ce  qui  est^  continue-t-il,  c'est  ce  que  quelques 
puissants  veulent  que  le  peuple  croie,..  Tout   ce  qui   s'imprime  en 
matière  financière  est  ordinairement  suggéré  et  subventionné  par  la 
catégorie  des  puissants,  c'est-à-dire  par  les  chefs  du  capitalisme.  » 
Et  voUà! 

«  Si,  poursuit  M.  Chirac,  aujourd'hui  je  prends  la  plume  pour  traiter 
une  question  spéciale  à  la  finance^  c'est  parce  que  le  pays  traverse  une 
crise  économique  intense  dont  la  finance  est  l'expression,  et  qu'eu 
dehors  de  toutes  les  réformes  sociales  —  qu^on  ne  fera  pas  —  le 
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déDouement  de  cette  crise  dépendra  de  la  façon  dont  on  se  sera  servi 
de  la  Banque  de  France  et  du  Crédit  foncier. 

<  (Test  là  une  chose  grave,  car,  suivant  les  cas,  le  dénouement  pourra 
se  fondre  simplement  dans  une  liquidation  paciÛque  ou  bien  donner 
lieu,  dans  un  cataclysme  sanglant,  à  une  lutte  fratricide  soit  intérieure, 
soit  extérieure  —  peut-être  les  deux  en  même  temps  !  » 

Miséricorde  ! 

Vous  voyez  le  système  d'argumentation  de  M.  Chirac.  C'est  le  pro- 
phète Jérémie  des  débâcles  finales,  des  écrabouillements  suprêmes  : 
guerre,  extermination  et  tout  ce  qui  s'ensuit. 

n  ne  se  dit  pas  :  Pour  en  arriver  là,  il  faudrait  que  ceux  qui  détiennent 
la  puissance  publique,  que  ceux  qui  président  à  nos  destinées  finan- 
cières, politiques  eussent  perdu  la  notion  Traie,  pratique  des  choses,  ne 
lussent  doués  d'aucune  clairvoyance,  manquassent  à  tous  leurs  devoirs 
de  dirigeants,  fassent  en  un  mot  de  véritables  incapables;  bien  plus,  des 
esprits  stupidement  aveuglés  et  dédaigneux  même  de  leur  intérêt,  car 
que  gagneraient-ils  à  un  cataclysme  qu'ils  n'auraient  pas  su  éviter!  En 
matière  économique  et  financière,  tout  se  tient.  Non,  M.  Chirac,  dominé 
par  ses  préventions,  veut  voir  tout  en  noir,  doute  de  tout,  n'a  confiance 
en  rien.  C*est  le  système  qui  l'irrite?  A  bas  le  système!  Faisons  table 
rase  de  tout.  Ce  qui  est  est  mauvais,  selon  lui  :  jetons  au  feu  cet  arbre 
aux  racines  pourries.  Après  on  verra  ! 

Il  clame  :  c  Ce  que  je  prédis  arrivera!  »  Et  comme  l'avenir  est  loin, 
qu'il  ne  peut  nous  livrer  d'avance  son  secret,  l'auteur  a  beau  jeu.  Heu- 
reux homme  !  qui  possède  le  souverain  remède  et  qui  nous  le  livre  ainsi, 
noblement,  sans  espoir  de  récompense  ! 

V  La  misère  éclate  de  toutes  parts, poursuit- il  avec  une  généreuse  émo- 
tion, en  suicides  navrants,  en  crimes  terribles...  Les  pouvoirs  publics  fré- 
missent à  la  pensée  que  la  vérité  peut  être  à  tout  instant  divulguée...  » 

La  vérité!  Mais  vous  la  divulguez,  Monsieur  Chirac!  Personne  ne 
frémit.  Serait-ce  parce  que  nous  n'avons  pas  les  mêmes  yeux  que  vous? 
que  nous  ne  voyons  pas  les  choses  telles  qu'elles  vous  apparaissent? 

«  Nous  marchons  à  grands  pas  vers  un  cataclysme  économique  et 
social^  dit-il  plus  loin.  Sous  peu,  nous  entrerons  non  pas  dans  l'ère  du 
pa:pier -monnaie^  mais  dans  celle  de  la  monnaie  en  papier...  Les  signes 
précurseurs  de  cette  catastrophe  sont  d'une  effrayante  netteté. 

«  Le  numéraire  disparait;  les  caisses  de  l'État  n'en  contiennent  presque 
pks.  Où  est  le  réservoir  de  ce  numéraire?  A  la  Banque  de  France.  Or, 
suivant  la  direction  phu  ou  moins  occulte  qui  aura  été  imprimée  aux 
agissements  de  cet  établissement,  il  pourra  advenir  que  la  France  entière 
soit  trahie  et  ruinée  au  bénéfice  d'une  ou  plusieurs  puissances  étran- 


134  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

gères.  Les  régents  de  la  Banqae  de  France  sont  plus  puissants  que  le 
gouvernement  lui-même,  et  ils  profitent  de  cette  puissance  pour  trahir 
et  ruiner  la  -nation  française.  » 

M.  Chirac  nous  donne  des  chiffres  ;  la  place  nous  manque^  malheu- 
reusement, pour  les  reproduire.  Du  reste,  cela  nous  entraînerait  trop 
loin.  La  conclusion  est  que  la  Banque  détient  actuellement  dans  ses 
caisses  près  de  60  0/0  du  total  de  la  circutalion  pratique,  que  plus  cTun 
milUard  de  francs  sont  absents  en  ce  moment  des  coffres  de  la  Banque. 
Les  bilans?  Faux!  Les  chiffres  de  rencaisse  métallique?  Erronés!  Le 
Conseil  de  Régence?  Cosmopolite  et  juif!  «  Un  milliard  de  numéraire 
pourrait  avoir  disparu  complètement  sans  que  personne  puisse  le 
constater  ». 

La  violence  du  raisonnement  suffit  à  en  infirmer  la  portée. 

Voulez- vous  encore  un  aperçu  delà  façon  d'argumenter  de  M.  Chirac? 
M  Le  capital  élève  ses  prétentions  plus  vite  encore  que  ne  s*élèvent  le!( 
moyens  eux-mêmes,  dit-il,  quelque  part,  afin  de  pouvoir  créer  des 
déficits  et  rendre  plus  généralement,  plus  uniformément,  plus  obliga- 
toirement nécessaire  son  intervention  usurière,  seule  base  de  sa 
domination. 

«  Voilà  pourquoi  il  a  toi\jours  prêché,  l'épargne  aux  salariés  et  aux 
petits  capitalistes,  Tépargne  n'étant  qu*un  moyen  de  raréfier  la  circu- 
lation monétaire  en  permettant  de  prélever  de  plus  gros  revenus  sous 
prétexte  de  payer  des  intérêts. 

«  Or,  tout  le  fonctionnement  de  la  Banque  de  France  et  du  Crédit 
foncier  a  été  conçu  dans  cet  ordre  d*idôes. 

c  Par  Tescompte,  la  Banque  transforme  en  profit  la  raréfaction  du 
numéraire. 

«  Par  k  prêt,  le  Crédit  foncier  contribue  à  celte  raréfaction  en  cen- 
tralisant dans  la  même  caisse  la  plus  forte  partie  possible  des  revenus 
immobiliers,  les  seuls  sur  lesquels  on  puisse  sûrement  tabler.  > 

Plus  loin  : 

<  Attirer,  accumuler  lor,  en  être  le  maître  et  par  lui  détenir  la  puis- 
sance universelle,  telle  est  la  cause  primordiale  de  toutes  les  roueries 
du  crédit,  de  tous  les  mensonges  de  la  finance,  de  toutes  les  flagor- 
neries de  Téconomie  officielle,  humble  servante  du  capital.  » 

M.  Chirac  termine  ainsi  sa  philippique  : 

«  Quoi  donc  alors  pourrait  nous  sauver? 

«  Une  seule  chose  :  un  élan  populaire  exigeant  impérieusement  la 
satisfaiction  de  ses  besoins  et  imposant  la  banqueroute. 

«  Oui,  la  banqueroute,  le  jubilé  général...  La  terre  ne  produit  plus 
parce  qu'au  lieu  de  la  couvrir  d*engrais,  on  Ta  couverte  d'or!  f 

Et  voilà  pourquoi  votre  fille  est...  malade!  Elle  souffre  d'étiologie 
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économiqiie?  Vite!  an  bon  remède  qui,  au  lieu  de  la  sauver,  la  tue.  La 
guérison  du  mal  par  la  mort  ! 

Une  teHe  eonclasion  éclairera  plus  le  lecteur  sur  la  portée  du  lirre 
de  M.  Qlirac  que  tous  les  oommentaîres  et  toutes  les  critiques  que  nous 
pourrions  en  fiure. 

EdqAics  RocHBTur. 


La  mirouR  ois  caissis  d'épabonb  ptAifÇAiMn,  par  M.  Eogéivi  RosTAite/ 

In-S. 

\]nM  TBiTi  A  QOELQOit  iHSTiTUTioNs  Di  PRÉTOTANCC  VU  Itauv,  par  le  méme^ 

!b-8,  Guillaumin.  18tH. 

Voici  deux  modestes  volumes  qui  vont  faire  leur  chemin,  et  qui  arrivent 
à  point  an  moment  où  les  discussions  vont  s'engager  sur  une  réforme^ 
nécessaire  et  attendue,  de  la  loi  sur  les  caisses  d*épargne. 

Tous  les  économistes  sont  d*accord  sur  les  dangers  de  l'àddupUoa 
des  économies  populaires  aux  caisses  de  TÉtat.  Qui  eût  pu  prédire  il  y  a 
soixante  ans,  que  la  modeste  épargne  des  travailleurs  pût  arriver  à  des 
chiffres  de  200  millions  par  année  et  à  une  accumulation,  à  la  Caisse 
des  Dépôts  et  Consignations,  de  près  de  trois  milliards,  chiffre  attendu 
pour  la  fin  de  Texercice  courant  !  Qu*arriverait-il  si  une  panique  écono- 
mique, un  mouvement  politique  fâcheux  se  produisaient  ?  Tous  les 
hommes  sensés  se  préoccupent  de  cet  état  de  choses  et  en  cherchent  les 
remèdes.  Les  uns  croient  quMl  fkut  enrayer  les  apports  en  rendant  les 
dépôts  plus  difficiles,  en  diminuant  le  taux  de  Tintérét  payé  aux  dépo- 
sants, en  gênant  enfin  l'épargne  pour  la  forcer  à  chercher  d'autres  pla- 
cements, afin  de  ne  pas  augmenter  indéfiniment  les  engagements  de 
rÉtat.  Les  autres  pensent  qu*au  lieu  d*entraver  les  économies  popu- 
laires, il  faut,  au  contraire,  les  ftivoriser  par  tous  les  moyens  ;  mais 
qu'au  lien  d'exiger  que  les  Caisses  d'épargne  remettent  à  l'État  les 
sommes  qu'elles  encaissent,  il  faut  les  laisser  en  disposer  librement  afin 
de  fidre  rentrer  dans  la  circulation  active,  des  capitaux  perdus  pour  la 
production  dans  les  lieux  mêmes  qui  les  ont  vus  naître  ;  M.  Eugène  Ros- 
tand est  à  la  tète  de  ces  derniers,  et  ses  deux  ouvrages  sont  une 
démonstration  éclatante  et  péremptoire  de  la  thèse  qu*il  soutient  avec 
un  talent  et  une  vigueur  qu*on  ne  saurait  trop  admirer. 

Je  ne  crains  pas  d*avouer  que  l'idée  de  labser  les  caisses  d'épargne 
libres  de  disposer  des  capitaux  qui  leur  sont  confiés,  m'avait  toi:gours 
semblé  dani^ereuse,  et  j'avais  préconisé  l'emploi  des  économies  du 
travail  dans  les  prêts  du  Crédit  Foncier,  qui  par  une  sorte  de  concor- 
dance, s^élèrent  presque  proportionnellement  avec  l'augmentation  de 
répargoe.  Mais  en  présence  de  l'étude  approfondie  de  l'auteur,  je  me 
suis  rallié  à  sa  manière  de  voir  et  je  ne  mets  par  en  doute  que  tout 
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esprit  impartial  ue  fasse  comme  moi,  malgré  la  vive  polémique  qui  s'est 
engagée  et  les  critiques  qu*on  s'efTorce  de  formuler  à  ce  sujet. 

Un  des  arguments  les  plus  captieux  qui  se  soient  produits  contre  le 
libre  emploi  est  celui-ci  :  Où  voit-on  que  l'adduction  à  TËtat  des  capi- 
taux amassés  nuise  à  Tindustrie  et  au  commerce  du  pays  ?  Est-ce  que 
ces  capitaux  sont  retenus  dans  les  caisses  de  TÉtat  ?  Ils  en  sortent  au 
contraire  immédiatement  pour  rentrer  dans  la  circulation  en  passant 
par  le  budget.  L'État  n*accapare  rien  et  les  sommes  que  lui  donne  l'im- 
pôt retournent  vers  les  contribuables  par  les  mille  canaux  des  services 
publics.  Il  en  est  de  même  de  celles  qui  lui  sont  confiées  par  les  caisses 
d*épargne.  Ce  n*est  malheureusement  qu*une  illusion. 

On  ne  peut  pas  comparer  TÉtat  à  un  industriel  qui  transforme  des 
valeurs  en  produits  utilisables.  Il  a  une  mission  à  remplir,  c'est  d'as- 
surer la  sécurité  à  l'abri  de  laquelle  la  nation  peut  travailler  en  paix.  Ce 
genre  de  production  n'est  représenté  par  aucune  valeur.  L'on  peut  dire 
que  le  budget  est  la  dépense  des  fraies  généraux  de  la  nation  ;  dépenses 
intelligentes,  sans  doute,  comme  les  dépenses  du  même  genre  dans 
l'industrie,  puisqu'elles  servent  à  rémunérer  le  capital  qui  la  fait  vivre 
et  rintelligence  qui  la  dirige,  mais  qui  ne  se  reproduisent  pas  dans  le 
Gouvernement  quand  le  fait  qui  les  a  motivées  est  passé.  Ce  serait  la 
môme  chose  en  industrie,  si  les  frais  généraux  n'étaient  pas  utilisés  à 
agir  sur  la  matière  et  sur  le  travail  pour  créer,  par  leur  conjonction, 
des  valeurs  plus  rapprochées  de  l'utilisation.  Matériellement,  l'État  con- 
somme ;  le  Budget  indique  chaque  année  l'importance  de  la  consomma- 
tion, et  à  ce  titre,  toutes  les  dépenses  qu'il  énumère  sont  usées  pour 
lui.  Il  a  donné  la  sécurité,  il  a  rempli  son  rôle.  Vouloir  en  faire  le  gar- 
dien des  épargnes  de  la  nation  est  une  erreur  qui  peut  conduire  à  de 
funestes  conséquences.  La  sécurité  pour  laquelle  on  le  paye,  n'est  pas 
une  valeur  qui  peut  être  représentée  et  emmagasinée  pour  être  utilisée 
au  moment  opportun.  Si  elle  disparait,  les  frais  auxquels  elle  a  donné 
lieu  disparaissent  avec  elle,  et  l'État  auquel  on  vient  alors  réclamer 
les  dépôts  qui  lui  ont  été  confiés  par  les  économisants,  n'a  rien  pour 
répondre  à  leurs  demandes  anxieuses.  Le  Trésor  public  n'est  pas  comme 
la  Banque  de  France  dont  le  crédit,  représenté  par  ses  émissions,  a  sa 
contrepartie  en  métaux  précieux  dans  ses  caves,  en  valeurs  dans  ses 
portefeuilles,  et  qui  est  en  mesure  de  rembourser  à  tout  instant  ses 
billets.  La  Caisse  des  Dépôts  et  Consignations  a,  elle  aussi,  dans  son 
portefeuille,  la  représentation  de  ce  qu'elle  doit  à  l'épargne,  mais  ce 
sont  les  valeurs  mêmes  de  l'État  qui  ne  doit  que  l'intérêt  de  sa  dette.  Si 
la  sécurité,  fonction  que  le  budget  paye  chaque  année,  fait  défaut,  les 
titres  que  cet  intérêt  représente  n'ont  plus  de  cours  et  leur  réalisation 
est  impossible. 
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M.  Eugèoe  Rostand,  dans  ses  deux  livres  pleins  de  faits,  démontre 
combien  TEtat  est  incapable  de  remplir  la  mission  de  gardien  de 
l'épargne,  et  combien  est  grand  le  danger  de  la  lui  confier  exclusive- 
ment. Ses  conclusions  me  semblent  irréfutables  et  la  question  me  parait 
jugée.  Mais  les  habitudes  prises,  les  préjugés  vont  ouvrir  une  lutte 
contre  le  bon  sens  dont  le  triomphe  ne  me  parait  rien  moins  qu'assuré. 
Gomment  espérer  que  les  novateurs  auront  gain  de  cause  devant  les 
Chambres,  quand  on  voit  les  intéressés,  les  caisses  d'épargne  elles- 
mêmes,  s'opposer  à  tout  changement  ? 

Quoi  qu'il  en  soit,  M.  Eugène  Rostand  a  fait  œuvre  de  bon  citoyen. 
Son  ouvrage  sur  la  réforme  des  caisses  d'épargne  est  écrit  avec  un  rare 
talent  et  une  puissance  d'argumentation  qui  ne  laisse  aucune  prise  au 
doute.  Cest  une  œuvre  capitale  qui  fera  époque  dans  le  régime  de  ces 
utiles  établissements. 

Le  livre  sur  les  institutions  de  prévoyance  en  Italie,  qui  complète  si 
heureusement  le  premier,  est  plein  de  chiffres  instructifs.  Il  montre 
combien  nous  sommes  arriérés  sur  la  coopération  dans  la  prévoyance. 
On  ne  peut  qu'admirer  ce  que  la  ville  de  Milan  a  fait  avec  sa  Caisse 
d'épargne  et  regretter  qu'en  France  nous  en  soyons  restés  aux  essais 
de  1820.  Les  choses  admirables  produites  par  l'association  des  petits 
nous  étonnent  à  bon  droit  et  nous  nous  demandons  pourquoi  nous  n'en 
ferions  pas  autant  en  ^modifiant  notre  loi  sur  les  sociétés  à  capital 
variable.  M.  Eugène  Rostand  s'est  dit  que  nous  devions  essayer,  et  à  la 
tête  d'une  courageuse  phalange  de  novateurs,  il  a  déjà  démontré  qu'il 
n'y  avait  qu'à  vouloir  pour  réussir.  Une  société  pour  la  construction  de 
maisons  salubres  et  à  bon  marché,  une  banque  populaire  se  sont  orga- 
nisées sur  sa  féconde  initiative,  et  la  Cabse  d'épargne  de  Marseille  a  pris, 
sous  son  impulsion,  des  décisions  qui  lui  font  honneur.  Espérons  que 
les  Chambres  auront  égard  aux  faits  relatés  dans  ces  belles  études. 

Ad.  Guilbault. 


%BLiOTHiQOB  Ds  L*EifSEtGif BM  BUT  AGRICOLE,  publiée  SOUS  la  direction  de 
M.  MuNTz,  professeur  à  l'Institut  national  agronomique.  Lbs  Irriga- 
tions. Tome  111.  Les  cultures  arrosées.  L'Économie  des  irrigations. 
HistoirCy  législation  et  administration^  par  A.  Ronna,  ingénieur 
civil,  membre  du  Conseil  supérieur  de  l'Agriculture,  1  vol.  in-S*. 
(Paris,  Firmin-Didot  et  Cie,  1890.) 

Le  3*  volume  du  Traité  des  Irrigations  de  M.  Ronna,  paru  il  y  a 
quelques  mois,  est  consacré  à  l'examen  des  méthodes  d'arrosage  usitées 
dans  les  différentes  régions  du  globe.  C'est  un  exposé  très  vaste,  mais 
qui  n'est  guère  susceptible  d'analyse. 


138  JOURNAL   D£S  ÉCONOMISTES. 

L'ouvrage  comprend  trois  chapitres.  Le  premier  s^occupe  des  cultures 
arrosées. 

On  peut  irriguer  les  terres  dans  toutes  les  saisons  de  Tannée.  Le 
choix  est  déterminé  par  les  circonstances  où  Ton  opère.  C*est  ainsi  qne, 
dans  le  Nord,  les  irrigations  s'effectuent  souvent  pendant  Thiver^  non 
pas  évidemment  pour  profiter  de  i*humidité  qu*eUes  donnent»  ma»  bien 
pour  utiliser  les  matières  fertilisantes  que  charrient  les  eaux.  Toutefois, 
ces  irrigations  sont  également  en  usage  dans  d*autres  régions  et,notam- 
ment,  dans  quelques  parties  de  l'Italie.  Ainsi,  les  prés  marcUes  si 
renommés  de  la  Lombardie  sont  arrosés  pendant  la  saison  froide.  Sans 
doute.les  substances  nutritives  contenues  dans  Teau  peuvent  être  utilisées 
par  les  plantes,  mais  ce  qu*on  lui  demande  surtout  en  cette  occurreuce, 
c'est  de  protéger  le  sol  contre  les  abaissements  dd  température  qui 
sévissent  pendant  l'hiver.  Aussi,  utilise-t-on  pour  cet  usage  des  eaux 
ayant  une  température  à  peu  près  constante  de  4  à  5^  au  minimum  et, 
plus  fréquemment,  8  à  10«  centigrades.  Sous  cette  enveloppe  protedrioe, 
rherbe  continue  à  pousser  et  donne  des  fourrages  abondants  à  «ne 
époque  où,  ailleurs,  la  végétation  est  suspendue. 

M.  Ronna  passe  en  revue  toutes  les  cultures  arrosées  :  prunes 
naturelles  et  artificielles,  céréales,  racines  et  tubercules,  cultures  arbus- 
iives,  etc.  Un  paragraphe  spécial  est  réservé  à  la  vigne.  Sauf  en  quelques 
rares  endroits  de  la  Provence  et  du  midi  de  l'Italie,  cette  plante,  jusque 
dans  ces  derniers  temps,  n'avait  pas  été  arrosée,  car  les  viticulteurs 
craignent  de  diminuer  la  qualité  du  vin  par  ce  mode  de  traitement.  Il  en 
est  autrement  aujourd'hui,  du  moins  dans  certaines  circonstances, 
depuis  l'invasion  du  phylloxéra.  On  a  reconnu,  en  effet,  que  Ton  peut 
lutter  avec  succès  contre  le  redoutable  insecte  par  la  submersion  et  le 
procédé  est  actuellement  répandu  dans  les  situations  où  il  est  permis 
d'inonder  les  vignobles.  M.  Faucon,  le  promoteur  de  ce  remède,  estime 
que  ]a  submersion  prolongée  en  automne  ou  en  hiver,  assure  la  des- 
truction du  phylloxéra  en  même  temps  qu'elle  sauve  la  récolte  :  ces 
submersions  doivent,  toutefois,  être  combinées  avec  l'application  de 
fumures  copieuses. 

Un  paragraphe  spécial  est  également  réservé  au  riz  qui,  comme  on 
sait,  joue  un  rôle  considérable  dans  l'alimentation  humaine.  Le  seul 
mode  d'arrosage  complètement  profitable  à  cette  graminée,  est  celui 
par  submersion,  et  M.  Ronna  fait  connaître  les  modes  d'aménagement  des 
eaux  usités  dans  les  différentes  régions  du  globe  où  l'on  se  livre  à  cette 
culture.  On  lira  certainement  avec  intérêt  les  paragraphes  que  Fauteur 
consacre  aux  cultures  potagères  et  aux  fleurs  dont  le  commerce  a 
acquis  de  nos  jours  une  si  grande  importance  par  suite  de  la  muUlpli* 
cation  et  de  la  rapidité  des  moyens  de  transport. 
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Le  chapitre  su îvar*t  Iraite  d€  l^^conomie  tles  irri;:ation&,  et,  en  preiïiier 
tîeti,  de  la  consomaiatioii  de  l'eau.  Le  volume  de  liquide  nécessaire 
pour  Tarrosage  d*un  hectare  est  extrêmement  tariable.  Cela  dépend  du 
climat^  de  la  nature  dti  soi,  du  système  dirrigation  adopté,  de  l'objet 
que  Von  a  en  vue,  etc.  Les  eaux  doivent-elles  fertiliser  le  sol,  ou  ne  leur 
demande-l-on  que  )a  fraîcheur  propre  à  reolretien  de  la  vègélûlion  ? 

An  surplus,  cerl aines  plantes,  comme  le  riz,  réclament  de  copreux 
arrosages  et  pour  les  mareites  d'hiver,  il  faut  un  débit  eoniînu  .de 
25  Htres  et  plus  par  seconde  et  pendant  toute  la  saison* 

Dans  tous  les  cas,  sauf  dans  les  régions  ou  Teau  est  gratuite  et  où  il 
T  a  souvent  gaspillage^  toutes  les  dispositions  sont  priseiî  pour  ne  faire 
usa[^e  que  de  la  quantité  de  liquide  alrictement  nécessaire  eu  égard  aux 
dttions  où  Ton  opère. 

Les  cultures  arrosées  au  moyen  d^eaux  riches  ou  arec  d€  Teau  sou- 
tenue par  des  fumures  appropriées  fournissent  de  très  grands  produits  et 
M.  Honna  en  donne  des  exemples  nombreux  erapruntés  à  tous  les 
pays*  Ceux:  que  Ton  obtient  dans  les  marcites  du  Milanais  sont  surtout 
trèa  rem{trqoables<  On  y  récolte  l'équivalent  de  150  k  25<)  quintaux  de 
foin  par  hectare.  Parmi  ces  prés,  il  en  est  qui  peuvent  donner  jusqu*à 
neuf  coupes  d'herbe  fraîche  consommée  par  les  vaches  laitièreSi  De 
semblables  rendements  ne  peuvent,  bien  entendu,  se  soutenir  qu'avec 
Taide  de  copieuses  fumures.  Cependant,  certaines  marcîtes  ne  réclament 
pas  d'engrais,  et  c'est  le  cas  notanvnient  pour  celles  arrosées  par  les 
eaux  de  la  Vettabia  qui  traverse  la  ville  de  Milan*  Aussi  ces  prairies  pri- 
vilégiées se  louent-elles  de  LOOO  à  1.5(X)  francs  Thectare, 

La  dernière  partie  expose  l'histoire,  la  législation  et  Tadministration 
des  irrigations. 

L^origine  des  irrigations  se  perd  dans  la  nuit  des  lemp^.  Dans  les 
contrées  aux  étés  hrûrants»  observe  M.  Bonn  a,  oà  toute  végétation 
s'arrête  ou  meurt  par  la  sécheresse,  Tart  des  irrigations  est  naturelle- 
ment né  avec  ragriculture.  Les  premiers  agriculteurs  de  TOrient, 
mettant  à  profit  les  inondations  des  cours  d*eau,  les  nappes  souter- 
raines, les  réservoirs  et  finalement  les  canaux,  ont  dû  coromeucer  par 
arroser  leurs  terres   pour  les  faire  produire  et  entretenir  leur  fertilité. 

Parmi  les  nombreux  vestiges  que  Ton  retrouve  des  travaux  hydrau- 
liques exécutés  pour  recueillir  et  conduire  les  eaux,  Qgurent  ceux  des 
plus  anciennes  civilisations,  au  temps  de  leur  plus  grande  splendeur,  en 
Chine,  dans  rinde,  en  Assyrie  et  en  Egypte*  Partout,  dans  Thlstoire  des 
ûations  de  rOrienl,  la  perfection  de  Tart  des  arrosages  coïncide  avec  le 
degré  de  lumière  et  de  vigiTance  des  dynasties  régnantes. 

M.  Ronna  Lrace  rhistoire  des  irrigations  en  Chine,  dans  l'Inde,  en 
Egypte,  en  Syrie,  en  Pales lî ne,  en  Italie,  chez  les  Étrusques,  les  Romains, 
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les  Arabes,  etc.,  etc.  Daas  cet  exposé  extrêmement  [intéressant.  Tau- 
teur  fait  preuve  d'une  remarquable  érudition. 

Sans  de  bonnes  lois,  dit  M.  Ronna,  sans  une  distribution  réglée  et 
une  administration  libérale  des  eaux,  les  canaux  les  mieux  réussis  selon 
les  principes  de  Fart  et  les  ouvrages  les  mieux  combinés,  demeurent 
inefficaces  pour  le  développement  de  cette  source  la  plus  précieuse  des 
améliorations  agricoles.  Et  c'est  ce  qu*il  s'attacbe  à  démontrer  en 
faisant  connaître  sommairement  les  législations  des  différents  pays,  et 
notamment,  celles  de  l'Italie  et  de  FEspagne,  ces  terres  classiques  des 
irrigations. 

Que  si  maintenant  on  veut  bien  se  reporter  à  l'analyse  que  nous 
avons  présentée  des  deux  premiers  volumes  de  ce  traité,  on  recon- 
naîtra que  toutes  les  questions  qui  se  rattachent  aux  irrigations  ont  été 
soigneusement  étudiées  dans  Touvrage  que  M.  Honna  vient  d'achever. 
On  y  trouve  réunis  des  documents  que  l'on  chercherait  vainement  dans 
tout  autre  ouvrage  du  même  genre  et  tous  ceux  qui,  à  un  titre  quel- 
conque, s'occupent  des  irrigations,  le  consulteront  avec  fruit. 

G.  FOOQUBT, 


Au  Canada  bt  chez  lbs  Peaux-Rougbs,  par  GBonoBS  Dkmanghb,  ouvrage 
contenant  neuf  gravures  hors  texte  d'après  les  dessins  de  G.  Tire- 
Bognetet  L.Boudier  et  une  carte  en  couleur.  In-8«,  Paris,  Hachette  et 
Cie,  1890. 

Quelle  est  la  situation  politique,  économique  et  sociale  faite  par  l'An- 
gleterre aux  descendants  des  65.000  colons  français  laissés  sur  les  bords 
du  Saint-Laurent,  en  1763,  lors  de  la  cession  du  Canada  ?  Quelle  est 
leur  force  de  résistance  à  l'absorption  anglo-saxonne  ?  Quel  rôle  jouent - 
ils  et  de  quelle  influence  disposent-ils  dans  la  confédération  canadienne? 

Quel  avenir  est  réservé  à  la  race  française  dans  l'Amérique  du  Nord  ? 
Telles  sont  les  questions  que  s'est  posées  M.  Démanche  et  qu'il  s'est 
efforcé  de  résoudre  dans  ce  récit  du  voyage  qu^il  fit  au  Canada 
en  1885. 

Beaucoup  de  publicistes,  de  France  et  de  là-bas,  se  sont  déjà  occu- 
pés des  Canadiens  et  ont  cherché  à  nous  les  faire  connaître  après  les 
avoir  étudiés  eux-mêmes  sur  place  :  Xavier  Marmier,  Edme  Rameau  de 
Saint-Père,  MM.  H.  de  Lamothe,  Gustave  de  Molinari,  Fr.  Gerbié,  nous 
ont  successivement  fait  part  de  leurs  Impressions  et  de  leurs  savantes 
et  consciencieuses  recherches  sur  le  Canada.  Et  tous  émettent  le  vœu  et 
Tespoir  que  des  relations  commerciales  et  autres  s'établissent  plus  inti- 
mement entre  la  France  et  sa  ci-devant  colonie. 
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M.  Démanche  est  du  même  avis,  et  son  livre  ne  peut  que  renforcer  le 
courant  d*opinion  qui  se  manifeste  dans  ce  sens.  Après  avoir  résumé  les 
tentatives  déjà  faites  et  les  échecs  subis,  M.  Démanche  conclut:  «  Il  faut 
espérer  que,  dans  un  intérêt  politique  autant  que  commercial,  les  négo- 
ciations seront  un  jour  reprises  avec  plus  de  chances  de  succès  et  amè- 
neront un  contact  commercial  qui  devrait  exister  depuis  longtemps  entre 
deux  peuples  animés  des  mêmes  sentiments  sympathiques  et  unis  par 
de  communs  et  glorieux  souvenirs  ». 

En  conséquence,  Tauteur  engage  les  émigrants  français  à  se  diriger 
vers  le  Canada,  et  il  appuie  son  conseil  sur  de  très  bonnes  considérations 
d^hygiène,  d'économie,  de  morale,  etc.  Mais,  ajoute  M.  Démanche,  «  de 
ce  que  l'émigration  au  Canada  est  digne  d*encouragement,  il  n'en  faut 
pas  conclure  qu'elle  le  soit  pour  tout  le  monde.  Elle  convient  à  ceux  qui, 
possesseurs  d'importants  capitaux  viendraient  y  fonder  de  grands  éta- 
blissements industriels,  commerciaux  ou  agricoles.  Quant  aux  émigrants, 
n*ayant  que  de  faibles  économies,  ils  pourront  réussir  au  Canada,  à  la 
condition  de  s'adonner  à  l'agriculture  ou  à  l'élevage.  En  dehors  de  ces 
deux  branches  de  travail  on  ne  saurait  que  déconseiller  l'émigration  à 
ceux  qui  n'auraient  pas  par  avance  une  situation  assurée.  Ceci  s'ap- 
plique aux  artisans  et  surtout  à  ceux  qui,  d'une  façon  quelconque,  tien- 
nent aux  professions  libôrales.  Ce  sont  là  des  positions  véritablement 
encombrées  et,  pour  ne  citer  qu'un  exemple,  il  est  certains  quartiers  de 
Montréal  o(^  il  est  impossible  de  circuler  sans  voir  à  chaque  tournant  de 
rue  une  enseigne  d'avocat,  au  plutôt  une  double  enseigne,  car  les  avo- 
cats canadiens  sont  généralement  associés  deux  par  deux  *. 

Il  suit  de  là  que  tant  qu'en  France  on  protégera  le  capital  national,  la 
propriété  nationale,  l'instruction  nationale,  etc.,  l'émigration  n'aura  pas 
lieu,  on  restera  à  se  manger  les  uns  aux  autres  la  laine  sur  le  dos. 

Les  renseignements  donnés  par  M.  Démanche  sur  le  Canada  et  les 
Canadiens,  sur  les  montagnes  Rocheuses,  les  Peaux-Rouges  sont  d'un 
grand  intérêt  et,  en  somme,  le  livre  est  aussi  intéressant  qu'instructif. 

ROUXKL. 


CoirV'BRSAGIONES    80BRK   EL     COMBROO    DE  GRANOS  T    LA    PROTECaON    A    LA 

AGRicuLTURA,  par  G.. DE  MoLiNARf.  Versiou  castellana  de  la  segunda 
parte  de  aquella  obra  por  Policarpo  Pastor.  (In-iô*",  Madrid,  LaEspana 
editorial,  S.  D  ) 

Cette  traduction  en  espagnol  de  la  seconde  partie  des  Conversations 
sur  le  commerce  des  grains  et  la  protection  de  l'agriculture^  de 
M.  de  Molinari,  vient  à  son  heure,  car  on  sait,  on  a.  pu  l'apprendre  dans  le 
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Journal  des  Économistes  de  mai,  que  les  proteciîoimistes  ne  s*&gitent 
pas  moins  en  Espagne  que  dans  plusieurs  autres  pays. 

M.  Policarpo  Paslor  a  joint  à  sa  traduction  un  prologue  et  un  appen- 
dice où  il  nous  fournit  des  renseignements  statistiques  et  autres  sur  la 
production  et  le  commerce  des  céréales  en  Espagne,  qui  prouvent  que, 
dans  les  deux  pays,  les  principes  protectionnistes  produisent  les  mêmes 
résultats  et  que  la  doctrine  de  TËconomie  nationale,  diaprés  laquelle  la 
question  du  libre-échange  serait  une  question  particulière,  pouvant  rece- 
voir diverses  solutions  suivant  les  temps  et  les  lieux,  n*est  pas  si  fondée 
que  semblent  le  croire  ses  partisans. 

Nous  ne  dirons  rien  de  la  traduction  :  le  livre  de  M.  de  Molinari  est 
connu,  —  que  dis-je?  — il  n'y  paraît  vraiment  pas;  disons  qu'il  devrait 
Tôtre  ;  mais,  hélas,  il  ne  présente  à  personne  les  moyens  de  pêcher  en 
eau  trouble  ;  qui  donc,  parmi  les  protectionnistes,  pourrait  s'intéresser 
à  un  livre  qui  prêche  réalité  dans  la  liberté  au  lieu  de  l'égalité  dans  la 
protection  t 

L'appendice  nous  apprend  qu'en  Espagne  comme  en  France  se  vérifie 
cette  loi  naturelle  que  la  liberté  du  commerce  égalise  le  prix  moyen  des 
denrées,  au  grand  profit  des  producteurs  aussi  bien  que  des  consom- 
mateurs. 

De  1841  à  1868,  régime  prohibitif,  le  prix  moyen  de  l'hectolitre  de  blé 
fut  de  21  fr.  65.  De  1869  à  1889,  il  a  été  de  22  £r.  13.  Les  agriculteurs 
n'ont  donc  pas  perdu  à  être  déprotégés. 

Dans  la  première  de  ces  périodes,  les  prix  minima  sont  descendus  à 
13 fr.  51  en  1849;  14.86  en  1850;  14,41  en  1853.  Les  prix  maxima  ont 
monté  à  34,62  en  1856  ;  37,68  en  1857  ;  33,55  en  1868. 

Dans  la  seconde  période,  liberté  relative,  les  prix  ne  sont  descendus 
qu'à  19,46  en  1869;  17,73  en  1873  ;  1942  en  1885.  Et  ils  ne  se  sont  pas 
élevés  plus  haut  que  24,12  en  1869;  26,88  en  1879  ;  27,69  en  1882. 

Les  statistiques  prouvent  également  que  si,  sous  le  régime  libéral, 
rimportation  augmente,  l'agriculture  n'en  souffre  pas,  puisque  les  prix 
moyens  ne  cessent  de  s'élever.  Cest  le  public  qui  en  profite  et  qui  est 
mieux  nourri.  Et  cela  se  comprend  :  ce  qui  empêche  beaucoup  de  ç^ens 
de  manger  à  leur  faim,  c'est  Timpossibilité  de  vendre  quelque  chose,  ne 
fût-ce  que  leur  travail,  aQn  de  pouvoir  acheter  du  pain. 

Que  le  commerce  soit  affranchi,  l'importation  ne  peut  augmenter  sans 
que  réciproquement,  une  exportation  correspondante  ait  lieu.  Celui  qui 
fabrique  les  objets  d'exportation,  et  qui  n'aurait  pu  rien  faire  sans  cela, 
si  ce  n'est  mendier  ou  voler,  peut  alors  acheter  du  pain,  et  fait  ainsi 
hausser  le  prix  du  blé,  de  sorte  que  tout  le  monde  en  profite. 

Mais  allez  donc  fourrer  cela  dans  la  tête  des  gens  qui  croient  à  la 
balance  du  commerce. 
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M.  Paslor  moatre  également,  ce  qui  est  eocore  une  conséquence  des 
principes  économiques*  que,  sous  le  régime  libéral,  Hodustrie  peut 
fournir  ses  produits  manufacturés  aux  agriculteurs  à  meilleur  compte 
que  sous  le  régime  protecteur,  etc.  Tout  cela  est  si  évident,  qu*il  devient 
trivial  de  le  redire.  Mais  il  ne  faut  pas  s*en  lasser.  Tant  qu'une  vérité 
n^est  pas  appliquée,  c'est  comme  si  elle  n'avait  jamais  été  dite.  Nous  ne 
pouvons  que  féliciter  M.  Pastor  d'avoir  compris  cela  et  d'avoir  agi  en 
conséquence. 

RouxfiL. 
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STOm  SOLLA  TSORIA  DKL  TALORS  fiEL    CAMBIO    INTERNO,  per    GiuHo  AlESSIO 

(in-8,  Torino,  fratelli  Booca,  1890). 

Le  but  de  cette  étude  sur  la  théorie  de  la  valeur  est,  non  de  décrire 
les  origines  et  la  formation  des  diverses  doctrines,  mais  d'en  noter  les 
concepts  et  les  caractères  essentiels  et  de  reconnaître  à  quels  résul- 
tats est  parvenue  la  science  en  ce  qui  se  rapporte  au  concept  de  la 
valeur  et  à  ses  lois.  Après  un  chapitre  d'introduction  :  le  Problème, 
trois  autres  chapitres  sont  consacrés  1°  à  la  doctrine  orthodoxe,  2°  à  la 
doctrine  du  degré  final  d'utilité,  et  3*  à  la  valeur  de  la  doctrine  estima- 
tive. Le  cinquième  chapitre:  la  valeur  et  l*  estimation  sociale  est  la  syn- 
thèse des  précédents,  l'exposition  et  les  applications  de  la  théorie  de  Fau- 
teur et  les  réponses  aux  objections  possibles. 


Le  DOTTRlIfB   MONETARIE  Ilf  FrANCIA  DURANTE  IL  MEDIOBVO,  per  G.  A.  GoNI- 

GUANi.  Br.  in-8>  Modena.  A.  Namias,  1890. 

M.  Conigliani  soutient,  avec  raison,  que  la  théorie  de  la  monnaie  était 
mieux  connue  au  moyen  âge  qu'elle  ne  l'a  été  à  partir  de  la  Renais- 
sance. Sur  les  effets  nuisibles  des  altérations,  les  rois  mêmes  ne  nour- 
rissaient aucune  illusion,  les  preuves  convaincantes  de  leurs  parfaites 
connaissances  à  ce  propos  ne  manquent  pas.  Tous  les  rois  français,  de 
nûlippe-le-Bet  à  Louis  X(,  n'altèrent  la  monnaie  que  sous  l'impulsion 
de  besoins  financiers  et  s'en  abstiennent  toujours  quand  ils  peuvent  se 
procurer  des  ressources  autrement.  Jl  a  fallu  les  légistes  des  XVI*  et 
XVII*  siècles  pour  fausser  les  idées  sur  ce  point  comme  sur  bien  d'au-^ 
très. 
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El  tesoro  pubuco  y  kl  banco  de  Espana  antb  la  crisis  monetaria,  por 
Policarpo  Pastor  (br.  in-8,  Madrid,  Fortanel,  1890). 

En  Espagne,  comme  dans  plusieurs  autres  pays,  l^s  fonds  sont  en 
baisse  dans  le  Trésor  public;  il  s*agit  d*y  pourvoir:  le  salut  de  TÉtat  est 
la  suprême  loi,  et  pour  cela  on  propose  de  concéder  à  la  Banque  d'Es- 
pagne Taugmentation  d'émission  de  billets,  jusqu'au  chiffre  de  1.000  mil- 
lions de  pesetas.  M.  Pastor  combat  ce  projet  et  montre  avec  un  rare  ta- 
lent que,  grâce  à  la  frappe  exagérée  de  Fargent,  Tor  fait  déjà  6  0/0  de 
prime  ;  une  émission  de  papier-monnaie,  qui  n*est  payable  qu'en  argent 
par  la  Banque,  ne  ferait  qu'augmenter  la  rareté  de  l'or,  et  aggraver  la 
crise.  L'auteur  indique  plusieurs  remèdes  plus  efficaces  que  cet  emprunt 
déguisé;  entre  autres,  consolidation  de  la  dette  flottante,  équilibration 
du  budget  pour  n'avoir  plus  besoin  d'emprunter,  suspension  de  la  frappe 
de  l'argent  et  démonétisation  si  possible,  modération  dans  les  entre- 
prises de  travaux  publics  qui  coûtent  plus  qu'ils  ne  rapportent.  Cette 
brochure  est  très  bien  écrite  et  fortement  pensée  ;  beaucoup  d'autres 
que  les  Espagnols  pourraient  tirer  profit  de  sa  lecture. 


Los  poLiTicos  Y  LOS  coNTRBBU VENTES,  por  Justo  MORALES  (br.  in-8.  Madrid, 

Fortanet,  1889). 

Nous  porterons  le  même  jugement  sur  cette  brochure  que  sur  la  pré- 
cédente. M.  Morales  ayant  assisté  à  une  conférence  socialiste  de  M.  José 
Ganalejas,  rend  compte  de  ses  impressions  et  réfute  le  conférencier.  On 
peut  diviser  la  population  d'un  État  en  deux  parties  :  les  politiques  et 
les  contribuables;  ceux  qui,  directement  ou  indirectement,  prennent 
part  au  budget,  et  ceux  qui  le  paient.  Pour  les  politiques,  l'extension 
des  attributions  de  l'État  est  une  très  bonne  chose,  cela  se  comprend; 
mais  pour  les  contribuables  c'est  tout  le  contraire.  Les  politiques  n'igno- 
rent pas  cette  antinomie,  aussi  se  dispensent-ils  volontiers,  en  énumé- 
rant  ce  que  l'État  doit  faire,  d'indiquer  les  moyens  d'exécution  et  de 
dire  ce  que  cela  coûtera.  M.  Morales  remplit  cette  lacune  avec  un  talent 
digne  de  tout  éloge. 


La  JORNADA  iNTBRNACiONAL  DE  LAS  ocuo  HORAs,  por  Joaqulu  Diaz  de  Rabago 
(br.  in-8,  Santiago,  José  M.  Paredes,  1890). 

Ce  discours  sur  la  journée  internationale  de  huit  heures  a  été  lu  à  une 
distribution  de  prix  aux  élèves  des  écoles  de  la  Société  économique  des 
amis  du  pays  de  Santiago.  L'auteur  remarque  que  chaque  exposition 
universelle  a  été  suivie  d'une  recrudescence  des  revendications  ouvrières. 


NOTICES  BIBLIOGRAPHIQUES.  145 

DerBxposiUon  universelle  de  Londres,  1862,  surgit  l'Internatiouale. 
Celles  d*Amsterdaiii  et  de  Rostoo,  1883,  donnent  Heu  à  une  concentra- 
tion des  forces  communistes  et  socialbtes  et  à  une  approximation  entre 
celles  d'Europe  et  d'Amérique.  L'Exposition  de  Paris,  1889,  a  été  Tocca- 
sion  et  le  motif  d*une  série  de  congrès  et  de  conférences  dont  le  ré- 
sultat le  plus  clair  a  été  la  manifestation  du  1"'  mai  1890  et  ses  consé- 
quences. 


Tbb  gdckral  PBOPniTT  TAX  by  prof.  Edwin  R.  A.  Seligmatc  (br.  in-8, 
New- York,  Ginn  et  Company,  1890). 

L'auteur  de  cette  brochure  se  propose  de  démontrer  que  Y  impôt  sur 
ta  propriété  est  aussi  dénué  de  justification  théorique  qu*il  est  défectueux 
dans  son  application.  L*Ëtat  n'a  de  relations  directes  qu  a^ec  les  per- 
sonnes et  non  avec  les  propriétés  ;  les  défauts  de  Timpôt  sur  la  propriété 
sont  :  manque  d'uniformi^,  manque  d'universalité,  regressivité,  etc. 
M.  Seligman  entre  dans  des  détails  intéressants  sur  l'histoire  de  la  pro- 
perty  taxy  et  promet  une  seconde  étude  où  il  exposera  les  repercussions 
de  celte  taxe. 


CuaasNT    OBJBcnoNs  to  thb  exaction  op    economic   rbnt  bt  taxation 
coNsmERBD,  by  Samuel  B.  Clarkb  (br.  iu-8,  New- York,  1889}. 

Ces  considérations  sur  tes  objections  à  Vexaclion  ou  confiscation  de  la 
rente  par  Vimpôt  (système  de  H.  George)  ont  été  lues  par  l'auteur  au 
département  de  jurisprudence  de  l'association  américaine  de  science 
sociale.  On  dépense  beaucoup  d'esprit  pour  et  contre  cette  question  de 
la  propriété  terrienne.  La  terre,  dit-on,  est  littéralement  indispensable  à 
la  Tie.  Ce  n'st  pas  précisément  la  terre  qui  est  indispensable,  c'est  ce 
qu'elle  produit.  Or,  on  peut  se  procurer  ces  produits  directement,  en  la 
cuhiTant,  ou  indirectement»  en  produisant  d'autres  choses  en  échange. 
Les  possesseurs  de  terre  ne  sont  d(inc  pas  plus  privilégiés  par  la  nature 
que  le  maçon  qui  est  possesseur  de  sa  truelle.  Les  uns  comme  les  autres 
peuvent  en  avoir  pour  leur  argent.  S'il  en  est  autrement,  c'est  à  la  loi 
humaine  et  non  à  la  loi  naturelle  qu'il  faut  s*en  prendre. 


A  sTHPOSimi  ON  TBB  LAND  QUESTION,  cditcd  by  J .  A.  Levy  (br.  in-8,  London 
E.  Fisher,  1890). 

La  part  de  l'éditeur  dans  ce  symposium  s'est  à  peu  près  bornée  au 
choix  des  disputants  et  à  la  publication  du  débat.  Ces  disputants,  au 
nombre  de  dix,  sont,  les  uns  socialistes,  les  autres  individualistes,  chacun 

T.  VII. —  JUILLET  1891.  10 
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d'eux  émettant  son  opinion  sur  la  question  de  la  propriété  territoriale, 
M.  Levy  s*est  borné  à  exprimer  en  note  son  opinion  qu'il  avait  précé* 
demment  émise  dans  une  autre  brochure  :  The  outcome  of  individualisme 
et  cette  opinion  c'est  que  la  propriété  privée  de  la  terre,  —  à  part  les 
améliorations,  —  est  essentiellement  incompatible  avec  Tindividualisme. 
Et  la  raison  que  M.  Levy  en  donne,  c*est  que  sans  la  terre  nous  ne  pou- 
vons rien  produire  ;  d'où  il  suit  que  la  liberté  sans  la  propriété  terrienne 
n'est  qu'un  vain  mot.  La  conséquence  serait  juste  si  le  principe  était 
vrai.  Mais  nous  venons  de  dire  dans  la  notice  précédente  que  nous  pou- 
vons faire  produire  la  terre  directement  on  indirectement,  ce  n'est  pas 
seulement  ni  principalement  la  terre  qui  est  productrice,  c'est  le  travail. 
On  peut  donc  être  libre  sans  terre  et  esclave  avec  terre. 


Les  raisins  sbcs,  lbor  rolb  bt  leor  importance  dans  l'alimbntation,  par 
Paul  db  Sorgues  et  Ratrond  Bbrthault,  (in-8*,  Paris,  Léon  Car- 
pentier,  1890). 

Les  promoteurs  du  vin  de  raisins  secs  en  France  furent  les  vignerons 
menacés  par  le  phylloxéra.  Ils  ne  trouvaient  pas  alors  qu'il  y  en  eût 
trop.  «  Si  la  correspondance  commerciale  des  maisons  de  raisins  secs 
existant  vers  1883  ou  1881,  était  livrée  au  public,  on  serait  tout  surpris 
d'y  rencontrer  des  lettres  des  viticulteurs  se  plaignant  amèrement,  non 
qu'il  y  eut  trop  de  raisins  en  France,  mais  qu'il  n'y  en  eût  pas  assez  ». 
Maintenant  que  la  fabrication  des  vins  de  raisins  secs  est  devenue  une 
industrie  spéciale,  les  viticulteurs  s'imaginant  que  cette  industrie  leur 
fait  une  concurrence  nuisible,  veulent  s'y  soustraire  par  le  moyen  ordi- 
naire, la  douane.  Lesconséquences  des  droits  sur  les  raisins  secs  ne  peuvent 
être  que  :  1^  ou  une  augmentation  du  prix  des  vins  de  raisins  frais,  qui 
grèverait  les  consommateurs  sans  grand  proût  pour  les  producteurs,  car 
les  vins  étrangers  viendraient  combler  le  vide  ;  2°  ou  une  extension  de 
la  £3d)rication  des  vins  artificiels,  bien  plus  nuisible  à  la  fabrication  des 
vins  naturels,  puisqu'elle  est  illimitée  ;  3<^  ou  la  fabrication  des  vins  de 
raisins  secs  à  l'étranger,  ce  qui  ne  serait  qu'un  déplacement  du  prétendu 
mal  et  à  notre  détriment.  Il  parait  que  c'est  déjà  ce  qui  se  produit  en 
Turquie  et  en  Angleterre.  Mais  qu'importe?  L'essentiel  pour  les  poli- 
ticiens, c'est  d'avoir  l'air  de  travailler  dans  l'intérêt  de  leurs  clients  les 
plus  influents.  On  trouve  dans  le  livre  de  MM.  Sorgues  et  Berthauit  de 
nombreux  renseignements  anciens  et  modernes  sur  les  raisins  secs 
et  les  vins  qu'on  en  tire  et  une  discussion  approfondie  de  leurs  avan- 
tages hygiéniques  et  des  inconvénients  de  leur  prohibition. 
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Bibliothèque  utile.  La  richesse  et  le  bonheur^  par  Ao.  Gostb,   iD-%. 
Paris,  Félix  Alcan,  1891. 

Le  trayail  n^est  qu'un  agent  de  la  production.  L'épargne  est  la  seule 
source  de  la  richesse.  Comme  elle  est  essentiellement  personnelle,  elle 
légitime  la  propriété  privée  et  ses  conséquences,  les  droits  de  donner,  de 
tester,  d*hériter«  Toute  servitude,  toute  communauté  est  réfractaire  à 
Tépargoe  libre  et,  par  cela  même,  est  destructive  des  capitaux.  Le  col- 
lectivisme nous  conduirait  donc  à  l'égalité,  mais  dans  le  dénuement,  K 
aurait  une  autre  conséquence,  il  nous  ramènerait  à  l'esclavage.  «  11 
remplacerait  les  propriétaires,  les  chefs  d'industrie,  les  fermiers,  les 
maîtres  artisans  par  des  fonctionnaires  plus  ou  moins  incompétents  et, 
en  tous  cas,  irresponsables.  Ce  serait  le  nrivilège  pour  les  fonctionnaires 
et  l'égalité  dans  le  servage  pour  tout  le  reste  de  la  cation.  Le  problème 
social  ne  peut  donc  recevoir  sa  solution  que  de  l'accroissement  des 
fonds  productils,  par  conséquent  de  l'épargne  et  de  ce  qui  s'ensuit. 
Telle  est  la  thèse  soutenue  par  M,  Ad.  Coste  dans  ce  petit  livre.  Nous  ne 
voyons  pas  l'utOité  ni  même  la  rationalité  de  faire  de  l'épargne  la  seule 
source  de  la  richesse,  puisqu'elle  ne  devient  productive  que  par  le  tra- 
vail; mais  les  conséquences  que  l'auteur  déduit  en  faveur  delà  liberté  et 
en  opposition  à  la  communauté  n'en  sont  pas  moins  solides.  Quant  à  la 
solution  du  problème  social,  on  aura  beau  accroître  les  fonds  productifs, 
ce  sera  en  vain  tant  que  les  hommes  ne  régleront  pas  leurs  désirs,  tant 
que  les  riches  seront  dominés  par  l'orgueil  et  le  faste,  et  les  pauvres, 
par  l'envie. 


Etudes  d'Iconomie  soqalb,  par  Eugène  de  Masquaeo  (in*i8*,  Paris, 
Fisdibaeher,  1891). 

Ce  volume  est  un  recueil  de  petits  pamphlets  sur  diverses  questions 
d^écoDomie  pohtique  et  sociale  :  sur  Ta^iculture,  la  sériciculture,  le 
libre-échange,  le  tarif  des  douanes,  etc.,  le  tout  écrit  avec  beaucoup  de 
verdeur,  mais  pas  exempt  d'erreurs.  C'est  ainsi  que  M.  de  Mas- 
qaarden  est  encore,  en  fait  de  libre-échange,  à  la  balance  du  commerce, 
il  croit  que  ce  sont  les  étrangers  qui  paient  les  droits  de  douane  dont 
Doas  grevons  leurs  produits,  et  que  c'est  nous  qui  payons  ceux  qu'ils 
mettent  sur  les  nôtres.  D'où  il  suit  que,  le  meilleur  système  d'impôts 
étant  celui  que  les  contribuables  ne  peieni  pas,  le  gouvernement  faisant 
à  l'étranger  la  bonne  force  de  le  lui  mettre  sur  le  dos,  l'impôt  douanier 
derraitètre  Timpôt  unique. 

<  Pour  les  peuples  civilisés,  les  douanes  sont  le  plus  doux  des  iostru- 
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ments  ûâcaux  dont  ils  puissent  se  servir  dans  leurs  besoins  ordinaires  et 
surtout  extraordinaires  d'argent  pour  les  dépenses  publiques  ». 

Il  ne  s*agit  plus,  pour  pouvoir  dépenser  ordinairement  et  extraor- 
dinairement  à  Tinfini,  que  de  forcer  les  étrangers  à  accepter  nos  produits 
ainsi  surtaxés,  et  de  les  empêcher  de  nous  imiter  et  même  de  renchérir 
sur  nous. 

Mais  à  c6té  de  cela  nous  voyons  M.  de  Masquard,  qui  est  agriculteur, 
demander  la  suppression  du  ministère  de  Fagriculture,  parce  que  de 
tout  temps  cette  administration  a  contrarié  les  vrais  intérêts  de  Tagn- 
culture  au  lieu  de  les  servir  et  parce  que  TAngleterre  n'a  pas  de  minis- 
tère de  l'agriculture  et  que  les  intérêts  agricoles  de  cette  nation  ne  s'en 
portent  que  mieux. 

M.  de  Masquard  demande  également  la  séparation  de  la  science  et  de 
l'État.  La  science  libre  dans  VÉiat  libre.  Il  accuse  la  science  officielle, 
avec  de  fortes  raisons  et  des  faits  à  l'appui,  d'avoir  égaré  et  ruiné  la  séri- 
ciculture. Les  anciens  sériciculteurs  suivaient  des  principes  hygiéniques 
rationnels,  ils  ne  cherchaient  pas  la  surproduction,  mais  ils  prenaient 
soin  de  l'éducation,  de  l'aération,  de  la  qualité  des  feuilles  destinées  à 
nourrir  leurs  vers.  Avec  un  pareil  régime,  pas  de  maladies,  ou,  s'il  y  en 
avait,  on  en  venait  à  bout  par  un  surcroît  de  soins  hygiéniques. 

La  science  officielle  intervient,  avec  ses  théories  microbiennes  pré- 
conçues et,  sans  rien  connaître  à  la  sériciculture,  elle  dit  :  «  Je  suis 
maître  de  la  maladie,  je  puis  la  donner  et  la  prévenir  quand  je  veux  ». 
Dès  lors,  à  quoi  bon  tant  se  préoccuper  du  choix  des  aliments  et  des 
autres  sohis  ?  «  Prenez  de  la  graine  sélectionnée  au  microscope,  dit  la 
science,  et  si  peu  que  vous  connaissiez  l'art  séricicole,  quelles  que  soient 
les  fautes  que  vous  puissiez  commettre,  vous  aurez  des  récoites  comme 
vous  n'en  avez  jamais  eu  ». 

La  prédiction  s'est  réalisée,  mais  négativement;  et  c'est  pour  y  remé- 
dier que  M.  de  Masquard  demande  des  droits  compensateurs  pour  la 
sériciculture.  C'est  une  emplâtre  à  côté  de  la  plaie. 


Ekctclopédib  D*HY6ifcifB  ET  DB   MÉoEciNB  PUBLIQUE.   Directeur  D*"  Jules 
RocHARD,  t.  m,  fascicule  3,  (in-8«.  Paris,  Lecrosnier  et  Babé  1B91). 

Ce  fascicule  de  l'Encyclopédie  d'hygiène,  traite  de  l'importante  ques- 
tion des  habitations.  On  y  voit  que  le  progrès  des  lumières  ne  s'est  pas 
fait  sentir  dans  le  mode  de  construction  et  d'aménagement  des  habita- 
tions privées,  au  contraire.  Les  maisons  arabes,  en  Algérie,  sont  mieux 
appropriées  à  leur  but  que  les  maisons  européennes  qui  sont  construites 
par  les  rapins  de  l'Ecole  des  Beaux-Arts.  Aux  maisons  qui,  dans  le  midi 
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de  la  France,  s'ouvraient  sur  une  cour  intérieure  et  étaient  appro* 
priées  au  climat,  on  a  substitué  le  modèle  banal»  mais  savant,  de  nos 
grandes  maisons  modernes,  bordant  de  larges  rues  où  souffle  le  mistral, 
où  s*engoufiEre  la  poussière  et  que  dévore  le  soleil. 

Quant  aux  habitations  ouvrières,  qui  préoccupent  tant  les  philan- 
thropes, nous  voyons  avec  satisfaclion  que  M.  Jules  Rochard  espère 
plus  de  rinitiative  individuelle  que  du  socialisme  d'état.  «  Un  souverain 
qui  se  dit  le  père  de  son  peuple,  doit  secours,  protection  et  assistance  à 
tous  ses  enfants  ;  mais  les  démocraties  ne  doivent  rien  à  personne  que 
la  justice  et  de  bonnes  lois...  Toutes  les  fois  que  la  ville  de  Paris  a  fait 
entrevoir  aux  entrepreneurs  la  perspective  d*une  subvention  directe  ou 
indirecte,  les  travaux  se  sont  arrêtés  net  ;  ils  ont  repris  dès  que  cette 
perspective  s*est  évanouie.  Toutes  les  fois  que  la  collectivité  nationale  ou 
communale  intervient  en  matière  de  production,  elle  crée  la  disette  au 
lieu  de  Tabondance  ». 


1.  ZoLFATAi  DELLA  SicaiA,  par  M.  Angblo  Vagcaro  (brochure  in-S»  Roma, 

F.  Setth,  1890). 

Cette  brochure  a  été  écrite  à  propos  des  grèves  des  souftiers,  —je  ne 
sais  pas  si  le  mot  est  français  —  de  la  Sicile^  province  de  Girgenti.  Les 
ouvriers  de  ces  mines  de  soufre  en  sont  encore  paralt-il,  à  recevoir 
leurs  salaires  en  denrées  alimentaires.  M.  Yaccaro  loue  les  gouverne- 
ments qui  vont  —  on  plutôt  qui  envoient  les  autres  —  dans  les  régions 
lointaines  et  ténébreuses  pour  civiliser  les  sauvages  et  améliorer  leur 
sort  ;  mais  tandis  qu'ils  prennent  tant  d'intérêt  à  des  peuplades  incon- 
nues, ils  négligent  de  soulager  la  misère  et  de  remédier  à  Tabrutisse- 
ment  de  leurs  concitoyens.  —  Il  faut  ajouter  qu'ils  ne  se  bornent  paslàt 
ils  les  créent,  cetle  misère  et  cet  abrutissement,  par  les  charges  qu*ils 
imposent  à  leurs  concitoyens  sous  prétexte  de  porter  au  loin  le  flam- 
beau de  la  civilisation. 


El  cBBDrro  agricola  en  Eubopa,  par  Angel  de  Torreson  y  fioNETA, 
(br.  in-8*.  Madrid  Manuel  Minuesa  de  los  rios,  1891). 

L*attteur  se  propose  de  flaire  une  exposition  claire,  détaillée  et  métho- 
dique des  établissements  de  crédit  agricole  qui  fonctionnent  avec  le  plus 
de  perfection  en  Europe,  et  principalement  en  Allemagne  et  en  Italie; 
le  but  de  cette  étude  est  de  fournir  apx  hommes  d'État  les  renseigne- 
ments nécessaires  pour  établir  le  crédit -agricole  en  Espagne  ;  avec 
beaucoup  de  modestie,  M.  de  Torreson  y  Boneta  s*excuse  de  ne  pas 
indiquer   les  moyens  de  réaliser  ce  crédit;  mais  il  observe  que  les 
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GODditions  rarieiit  d*an  lieu  à  un  autre,  que  souvent  rimitation  des 
exemples  que  nous  oftrerétrangerest  convenable^  mais  d'autres  Ibis  elle 
est  préjudidabie.  11  ne  faut  donc  imiter  qu'avec  prudence  et  réserve. 


Un  péril  social  :  L'introduction  de  la  charité  légale  en  France, 
par  Léon  Lallbmand  (br.  in-S*",  Paris  1891). 

«  Une  expérience  séculaire  ayant  établi  l'impuissance  de  la  liberté  à 
assurer  le  soulagement  des  malheureux,  il  doit  y  être  pourvu  par  la 
loi  ».  Il  est  probable  que  le  commis  de  bureau  qui  a  rédigé  cette  phrase 
ofHcielle  a  voulu  dire  :  Une  expérience  séculaire  ayant  démontré  etc.  ». 
Mais,  ainsi  libellée,  l'assertion  serait  fausse  ;  tandis  que  la  première  est 
exacte,  la  vérité  est  sortie  de  la  bouche  de  l'innocence. 

Il  y  a,  en  effet,  tout  à  l'heure  un  siècle  que  l'État  s'efforce  d'établir 
l'impuissance  de  la  liberté  à  assurer  le  soulagement  du  malheureux.  C'est 
le  15  octobre  1793  qu'il  fut  décrété  que  :  tout  citoyen  qui  serait  convaincu 
d'avoir  donné  à  un  mendiant  aucune  espèce  d'auméne  devait  être  con- 
damné parle  juge  de  paix  à  une  amende  de  la  valeur  de  doux  journées 
de  travail  ;  qu'en  cas  de  récidive  l'amende  serait  doublée  et  que  les 
sommes  en  provenant  seraient  versées  dans  la  caisse  destinée  à  fournir 
les  secours  à  domicile. 

Depuis  cette  époque  l'Etat  n'a  jamais  guère  cessé,  plus  ou  moins  ou- 
vertement, de  lier  les  mains  de  la  charité  privée  ;  et  .c'est  ainsi  que 
l'expérience  d'un  siècle  a  établi  l'impuissance  de  la  liberté  à  assurer  le 
soulagement  des  malheureux.  Mais  il  ne  parait  pas  que  l'État,  dont  le 
budget  d'assistance  comme  le  reste  va  toujours  grossissant,  ait  mieux 
réussi.  Si  l'impuissance  de  la  liberté  est  établie,  la  puissance  de  l'État  ne 
Çest  donc  pas. 

J'ai  dit,  que  bien  formulée,  la  phrase  officielle  était  fausse*  c'est  à 
dire  que,  si  l'expérience  d*un  siècle  démontrait  l'impuissance  de  la 
liberté,  il  n*y  aurait  rien  à  conclure,  car  un  siècle,  même  le  nôtre  n^est 
presque  rien  dans  l'histoire.  Or,  l'expérience  vraiment  séculaire,  celle  de 
tous  les  siècles,  prouve  la  puissance  de  la  liberté.  De  tous  temps,  sauf  de 
rares  exceptions  momentanées  aux  époques  de  décadence,  la  liberté  a 
pourvu  au  soulagement  des  malheureux,  et  d*une  manière  beaucoup 
plus  digne  de  l'État  puisque  toute  l'antiquité  regardait  les  mendiants 
comme  des  envoyés  des  dieux  et  les  traitait  avec  tous  les  égards  dus  au 
malheur. 

M.  Lallemand  s*élève  énergiquement  contre  cette  prétention  de  l'État 
quel  qu*il  soit,  municipal,  départemental  ou  national,  à  jouer  le  rôle  de 
providence  laïque.  «  On  Ta  dit  cent  fois  et  je  ne  fais  que  l'indiquer  ici, 
la  charité  légale  dessèche  le  cœur,  tarit  les  sources  de  la  générosité,  du 
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sacrifice  personnel,  crease  un  fossé  profond  entre  les  riches  et  les  pauvres 
les  places  dans  une  situation  permanente  d'hostilité:..  Ces  subsides  que 
personne  ne  fournit  volontairement,  puisqu'ils  provienn^'nt  de  Timpôt, 
n*exercent  aucune  action  salutaire;  distribués  froidement,  sans  amour, 
ils  ne  touchent  pas  l'âme  du  malheureux  et  ne  peuvent  contribuer  à 
son  relèvement  moral.  Ils  encouragent  Timprévoyance,  la  dissipation,  la 
débauche,  énervent  Tesprit  de  famille  et  amènent  par  une  réaction 
naturelle  :  la  réglementation  exagérée  du  domicile;  de  secours  ;  les  en-> 
traves  au  mariage  des  pauvres;  ces  procès  continuels  entre  paroisses, 
communes,  districts,  non  pour  savoir  qui  mettra  le  plus  de  dévouement 
au  service  de  Tinfortune,  mais  au  contraire  afin  de  rejeter  sur  d'autres 
le  soin  de  lui  venir  en  aide...  N*est-il  pas  juste  de  le  dire  avec  le  pasteur 
Ffaville  :  c  La  charité  légale  fait  des  indigents  autant  d'esclaves,  qu'elle 
einprisonne  dans  ses  cachots  philanthropiques,  qu'elle  condamne  à  de 
rudes  travaux  et  souvent  à  tons  les  caprices  du  plus  odieux  arbi- 
traire». 

Que  faut-il  donc  faire,  diront  les  âmes  tendres  et  compatissantes,  car, 
enfin,  il  y  a  des  pauvres  et  Ton  ne  peut  les  laisser  plongés  dans  la  mi- 
sère. 

La  chanté  légale  ne  les  sort  point  de  la  misère  même  physique,  ce 
n*est  guère  aux  vrais  pauvres,  on  le  sait,  que  va  la  meilleure  part  du 
budget  de  FAssistance  publique  —  mais  elle  y  £youte  la  misère  morale, 
bien  pire,  puisqu'elle  semble  ne  faire  aucune  impression  sur  les  philan- 
thropes. 

Si  l'on  tient  à  faire  quelque  chose,  rien  de  plus  facile,  ce  n'est  pas  la 
besogne  qui  manque.  Le  premier  bien  que  l'on  puisse  faire  aux  pauvres 
c'est  de  leur  faire  moins  de  mal.  C* est  ce  à  quoi  l'on  arrivera  en  médi* 
tant  et  mettant  en  pratique  ces  paroles  de  M.  Gochin,  citées  par  M.  LaU 
lemand  : 

«  Savez-vous  quelle  est  surtout  la  charité  que  je  réclame  de  l'État? 
Cest  celle  qu'il  peut  fdrc  indirectement,  et  comment?  En  diminuant  les 
levées  d'hommes  et  les  levées  d'argent,  en  ayant  en  vue  dans  toutes  les 
lois  ramélioration  du  sort  du  plus  grand  nombre  :  prenez  moins  d'en- 
fants aux  fomUIes  pauvres,  demandez-leur  moins  d'argent,  donnez-leur 
la  paix  et  Tinstruction,  voilà  votre  part  de  charité  ;  elle  est  la  première  et 
la  meilleure.  Mais  entraver,  réglementer,  unifier  la  bienfaisance,  c'est 
effacer  un  devoir,  créer  un  droit,  assumer  un  fardeau.  Trois  calamités 
à  la  fois  ». 

Voilà  la  charité  officielle  qu'ont  prêché  les  économistes  «  sans  en- 
trailles ».  Nous  félicitons  M.  Lallemand  d'être  de  leur  aris,  et  nous 
souhaitons  que  sa  parole  soit  entendue. 

ROUXBL. 
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CHRONIQUE 


SOBfMAiRE  :  La  discussion  du  tarif  des  douanes  à  la  Chambre  des  députés. 
Les  aphorismes  de  M.  de  Bourrienne.  Ce  que  la  politique  protectionniste 
peut  faire  gagner  au.  travail  national  et  ce  qu'elle  peut  lui  faire  perdre.  — 
La  protection  des  professions  libérales.  Les  prêtres,  les  médecins  et  les 
professeurs  protégés.  — L'exhaussement  des  droits  sur  les  vins.  Ses  effets 
sur  les  relations  de  la  France  avec  TEspagne.  —  Les  résolutions  libérales 
du  Conseil  supérieur  de  Tindustrie  et  du  commerce  en  Belgique.  —  Le 
droit  sur  le  pain.  —  L'alliance  du  socialisme  et  du  protectionnisme.  Un 
discours  de  M.  Basly.  —  La  grève  des  ouvriers  boulangers  et  la  suppres* 
sion  des  bureaux  de  placement. 

La  majorité  protectionniste  de  la  Chambre  des  députés  vote  main- 
tenant, au  pas  de  course,  les  nombreux  articles  du  double  tarif  qui 
est  destiné  à  isoler  économiquement  la  France.  Sur  quelques  articles, 
le  gouvernement  a  réussi  à  faire  abaisser  de  quelques  rangées  de 
briques  la  muraille  chinoise,  édifiée  par  la  Commission  des  douanes, 
mais  la  France  n*en  reviendra  pas  moins  au  régime  de  protection  à 
outrance  quiflorissait  sous  la  Restauration.  Le  même  «  enthou- 
siasme de  renchérissement  *  pour  nous  servir  d'une  expression  de 
Bei^amin  Constant,  qui  animait  alors  la  Chambre  élue  par  des  censi- 
taires à  900  fr.  se  retrouve  aujourd'hui  dans  la  Chambre  élue  parle 
suffrage  universel,  et  comme  en  1821 ,  à  soixante-dix  ans  de  distance, 
l'économie  politique  de  la  majorité  se  résume  dans  ces  aphorismes 
célèbres  de  M.  de  Bourrienne  : 

Un  pays  où  les  droits  de  douane  ne  seraient  qu'un  objet  de  fiscalité 
marcherait  à  grands  pas  vers  sa  décadence  ;  si  l'intérêt  du  fisc  Fempor* 
tait  sur  l'intérêt  général,  il  n*en  résulterait  qu'un  avantage  momentané 
que  l'on  payerait  cher  un  jour. 

Un  pays  peut  jouir  d'une  grande  prospérité  et  avoir  peu  de  produits 
de  douane  ;  il  pourrait  avoir  de  grandes  recettes  de  douanes  et  être 
dans  un  état  de  gêne  et  de  dépérissement,  peut-être  pourrait-on  prouver 
que  l'un  est  la  cause  de  l'autre. 

Les  droits  de  douane  ne  sont  pas  un  impêt,  c'est  une  prime  d'encou- 
ragement pour  l'agriculture,  le  commerce  et  l'industrie,  et  les  lois  qui 
les  établissent  doivent  être  des*  lois  quelquefois  de  politique,  toujours 
de  protection,  jamais  d'intérêt  fiscal. 

Si  la  loi  qui  vous  est  soumise  amène  une  diminution  dans  le  produit 
des  douanes,  vous  devez  vous  en  féliciter.  Ce  sera  la  preuve  que  vous 
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aurez  attehit  le  but  que  vous  vous  proposez,  de  ralentij*  des  importa- 
tions dangereuses  et  de  favoriser  des  exportations  utiles. 

Seoleoient  les  protectionnistes  de  Técole  de  M.  de  Bourrienne 
pouvaient  invoquer  en  ce  temps-là,  au  moins  avec  une  apparence 
de  raison,  l'état  d*inférioifité  manifeste  où  se  trouvait  Tindustne 
française,  au  sortir  de  la  guerre  continentale,  et  la  nécessité  de  la 
protéger  d'une  manière  temporaire  contre  Tindusirie  beaucoup  plus 
avancée  de  l'Angleterre.  En  outre,  si  les  mesures  qu'ils  réclamaient 
pour  empêcher  des  «  importations  dangereuses  »  n'étaient  pas,  n'en 
déplaise  à  M.  de  Bourrienne,  de  nature  à  favoriser  des  exportations 
utiles,  elles  ne  pouvaient  du  moins  endommager  que  des  intérêts 
relativement  peu  importants.  Le  commerce  extérieur  ne  s'élevait  pas 
alors  à  un  milliard  (921  millions  seulement  en  1827,  première  année 
de  la  publication  régulière  des  relevés  de  la  douane),  et  le  nombre 
des  Français,  chefs  d'industrie,  employés  et  ouvriers,  qui  trouvaient 
leurs  moyens  d'existence  dans  les  industries  d'exportation  n'attei- 
gnait pas  500.000  sur  une  population  de  30  millions  d'individus 
environ,  soit  1/60*.  Aujourd'hui,  le  commerce  extérieur  de  la  France 
s'élève  à  8  milliards  (8.148  millions  en  1800)  dont  4.423  millions  à 
l'importation  et  3.720  millions  à  l'exportation  et  le  nombre  des 
Français  qui  vivent  de  l'exportation  peut  être  évalué  à  4  millions  sur 
38,  soit  à  plus  d'un  dixième  de  la  population.  Enfin,  la  France  a 
cessé  d'avoir  le  monopole  des  articles  de  luxe  et  de  mode  qui  for- 
maient autrefois  la  plus  grosse  part  de  son  exportation,  et  le  nombre 
aussi  bien  que  la  valeur  industrielle  de  ses  concurrents  n'a  pas 
cessé  de  s'accroître.  Tandis  que  le  relèvement  de  son  tarif  ne  peut 
empêcher  des  «  importations  dangereuses  m  que  jusqu'à  concurrence 
de  615  millions,  —  chiffre  de  ses  achats  de  produits  manufacturés 
en  1800  -^  le  renchérissement  des  frais  de  production  que  va  causer 
l'exhaussement  des  droits  sur  les  denrées  alimentaires  et  la  plupart 
des  instruments  et  des  matériaux  de  1  industrie  —  peut  diminuer  ses 
«exportations  utiles  n  jusqu'à  concurrence  de  1.915  millions  — 
chiffre  de  ses  ventes  de  produits  manufacturés  dans  cette  même 
année  1890. 

On  voit  que  la  politique  protectionniste  qui  était  à  peu  près  inof- 
fensive à  l'égard  du  commerce  extérieur  en  1821  expose  aujour- 
d'hui à  un  risque  des  plus  sérieux  la  partie  nombreuse  de  la  popu- 
lation qui  vit  de  ce  commerce.  A  la  vérité,  le  relèvement  du  tarif 
peut  faire  gagner  au  travail  national  une  fraction  des  615  millions 
d'importations  dangereuses  des  produits  de  l'industrie  étrangère, 
en  revanche  il  peut  lui  causer  une  perte  proportionnelle  sur  les 
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1.915  millions  d*exportati6Ds  utiles  des  produits  de  l'industrie  fran- 
çaise ;  autrement  dit  la  politique  protectionniste  est  une  variété  du 
jeu  de  la  roulette  qui  offre  au  a  travail  national  »,  son  client  béné- 
vole, une  chance  de  gain  contre  trois  risques  de  perte.  Et  pourtant 
elle  est  pratiquée,  avec  quel  entrain  et  quelle  absence  de  scrupules  ! 
par  la  même  Chambre  qui  vient  de  pr<»hiber  l'industrie  des  bookma- 
kers et  de  réglementer  sévèrement  les  paris  aux  courses. 


Les  professions  dites  libérales  elles-mêmes  n'échappent  pas  aux 
atteintes  de  la  réaction  protectionniste.  Comme  le  remarque  le  doc- 
teur Daremberg  dans  un  excellent  et  libéral  article  que  nous  repro- 
duisons au  Bulletin,  la  nouvelle  loi  sur  Texercice  de  la  médecine  est 
consacrée  pour  une  bonnne  part  à  renforcer  la  protection  accordée 
aux  médecins  français  contre  les  médecins  étrangers. 


J^  protection  n'oublie  même  pas  les  médecins  des  âmes.  Voici 
ce  que  nous  lisons  dans  t Estafette  : 

Noos  avons  annoncé,  il  y  a  quelque  temps,  que  le  ministre  de  la  jus- 
tice et  des  cultes  avait  prescrit  une  enquête  sur  la  présence,  dans  le  per- 
sonnel ecclésiastique  des  paroisses  de  Paris,  d'un  certain  nombre  de 
prêtres  de  nationalité  étrangère. 

Il  est  probable  que  cette  enquête,  qui  approche  de  sa  fin,  aura  pour 
résultat  d'amener  le  retrait  d'emploi  d'une  quinzaine  de  prêtres  étran- 
gers. 

♦ 

Enfin  une  circulaire  récente  de  M.  le  ministre  de  Tlnstruction 
publique  aux  recteurs  des  lycées  et  collèges,  les  informe  :  P  que  les 
étrangers  ne  sont  admis  soit  à  ouvrir  et  à  diriger  une  école  secon- 
daire libre,  soit  à  y  remplir  une  fonction  de  surveillance  ou  d'encou- 
ragement, qu'à  la  condition  d'être  autorisés  par  décret  à  fixer  leur 
domicile  en  France  ;  2<»  que  l'effet  de  l'autorisation  cessera  à  Vexpi- 
ration  de  cinq  années  si  l'étranger  ne  demande  pas  la  naturalisation 
ou  si  la  demande  est  rejetée. 

L'autorisation  d'enseigner,  lisons -nous  dans  la  circulaire,  étant  néces- 
sairement liée  à  la  jouissance  de  l'admission  à  domidle,  il  va  de  soi  que, 
du  jour  où  celle-ci  aura  cessé  d'exister,  l'étranger  perdra  ipso  facto  le 
droit  d'exercer  en  France  une  fonction  de  surveillance  ou  d'enseigne- 
ment. 
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Pour  les  étrangers  qui  auront  obtenu  l'admission  à  domicile  postérieu- 
rement à  la  loi  du  26  juin  1889,  le  délai  court  à  partir  de  la  date  du 
décret  d'admission  à  la  jouissance  des  droits  civils  ;  pour  ceux  qui 
Tout  obtenue  antérieurement,  le  délai  expire  en  vertu  d'une  disposition 
transitoire,  à  la  un  des  cinq  années  qui  suivent  la  promulgation  de 
ladite  loi. 

Il  résulte  de  ces  dispositions  que  toutes  les  autorisations  d'enseigner^ 
accordées  à  des  étrangers  avant  le  16  juin  1889»  se  trouveront  périmées 
le  28  juin  1894,  si  les  intéressés  n'ont  pas  demandé  leur  naturalisation 
ou  si  leur  demande  a  été  rejetée. 

On  le  voit,  le  protectionnisme  ne  néglige  rien.  Après  avoir 
défenda  le  marché  national  contre  Tinvasion  des  bœufs,  des  moutons 
et  des  porcs  étrangers,  il  s'applique  aie  préserver  de  celle  des  méde- 
cins, des  prêtres  et  des  professeurs.  C'est  complet. 

* 

Les  droits  sur  les  vins  ont  été  portés  au  taux  presque  prohibitif  de 
^  à  60  0/0  demandé  par  la  commission  des  douanes.  Les  proprié- 
taires de  vignobles,  naguère  libre-échangistes,  hélas  !  se  montrent 
fort  statisfaits  de  cette  victoire  protectionniste,  mais  nous  avons 
peur  qae  leur  satisfaction  ne  soit  de  courte  durée.  Ils  vont  être 
détmrrassés  de  la  concurrence  des  vins  et  des  raisins  italiens,  espa- 
gnols et  grecs,  sur  le  marché  intérieur,  soit  I  Mais  cette  concur- 
rence, ils  la  retrouveront  sur  les  marchés  du  dehors  et,  en  attendant, 
ils  auront  perdu  le  bénéfice  que  leur  procurait  la  transformation  des 
vins  étrangers  en  vins  de  Bordeaux.  D'un  autre  côté,  les  industries 
d'exportation  dont  les  produits  servent  à  payer  les  exportations  des 
vins  espagnols  et  antres  perdront  leur  clientèle,  laquelle  sera  recueil- 
lie par  les  industries  des  pays  tels  que  TAngleterre  et  TAllemagne, 
qui  achèteront  désormais  directement  les  mêmes  vins  qu'ils  deman- 
dent aujourd'hui  à  la  France.  Voici  ce  qu'on  écrit  «^  ce  sujet  de 
Madrid  au  Journal  des  Débais  : 

La  nouvelle  du  vote  de  la  Chambre  française  sur  les  droits  sur  les 
vins,  a  produit  une  fort  mauvaise  impression.  Malgré  le  courant  protec- 
tionniste qui  s'est  formé  ici,  les  tendances  sont,  en  général,  favorables 
à  la  conclusion  d'un  traité  de  commerce  avec  la  France.  Or.  on  considère 
aujourd'hui  que  la  conclusion  de  ce  traité  est  devenue  fort  difûcile,  sinon 
impossible,  si  Ton  prend  pour  base  les  droits  minimum  qui  viennent 
d'être  votés.  Il  est  évident  que  les  viticulteurs  espagnols  qui  se  verront 
privés  d'un  marché  important  pour  leurs  produits  éprouveront  de  grands 
préjudices.  Mais  la  France  souffrira  également  de  l'augmentation  des 
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droits.  Elle  a  encore  besoin,  en  eflel,  d'avoir  recours  aux  vins  espagnols, 
tant  que  ses  vignobles  ne  seront  pas  entièrement  reconstitués,  pour 
sufOre  à  la  consommation  intérieure  et  enrichir  les  vins  faibles  du  Midi. 
Les  vins  espagnols  ordinaires  étant  pour  la  plupart  très  riches  en  alcool 
et  dépassant  le  titre  de  11  degrés  Qxé  dans  la  loi,  leur  importation  en 
France  diminuera  considérablement  lorsque  les  nouveaux  droits  seront 
appliqués.  11  ne  serait  donc  pas  étonnant  de  voir  le  gouvernement  faire 
des  concessions  importantes  à  d*autres  nations,  en  particulier  à  TAlle- 
magne,  en  vue  d'obtenir  de  nouveaux  débouchés  pour  ses  vins 

En  Belgique,  lisons-nous  dans  une  correspondance  adressée  au 
même  journal,  le  Conseil  supérieur  de  Vindustrie  et  du  commerce  a 
consacré  sept  séances  à  la  discussion  des  rapports  généraux  de  ses 
quatre  sections  en  réponse  à  la  demande  du  gouvernement  au  sujet 
des  conséquences  qu'aurait  pour  le  travail  national  Tapplication  des 
nouveaux  tarifs  français. 

Trois  des  quatre  sections  ont  conclu  en  faveur  d'une  liberté  com- 
merciale plus  large  ;  la  section  des  textiles  réclame  non  pas  un  relève- 
ment des  taxes,  mais  la  conversion  des  droits  ad  valorem  en  droits 
spécifiques  et  une  réforme  pour  supprimer  les  anomalies  qui  existent 
dans  le  tarif  belge. 

Les  discussions  ont  été  très  vives;  elles  ont  prouvé  qu'en  Belgique 
la  grande  industrie  et  le  commerce  veulent  la  liberté  commerciale  la 
plus  large  ;  les  petites  industries  seules  et  une  partie  de  l'agriculture 
veulent  profiter  des  droits  de  douane  pour  repousser  la  concurrence 
étrangère.  Encore  leurs  délégués  n'osent-ils  pas  se  déclarer  protection- 
nistes ;  ce  sont  des  opportunistes,  libre-échangistes  en  pricipe. 

Le  Conseil  supérieur  de  l'industrie  et  du  commerce  en  Belgique* 
reconstitué  au  mois  de  septembre  dernier,  comprend  44  membres  dont 
une  douzaine  à  peine  de  protectionnistes  honteux;  les  autres  sont  des 
libre- échangistes  plus  ou  moins  intransigeants. 

A  côté  de  diverses  conclusions  spéciales,  les  protectionnistes  pro- 
posaient de  voter  le  vœu  que  voici  : 

Les  droits  de  douane  inscrits  au  tarif  seront  établis  non  seulement  en 
vue  de  la  recette  fiscale  à  percevoir,  mais  aussi  en  vue  de  favoriser  le 
travail  national. 

Les  libre-échangistes  du  Conseil  opposaient  à  ce  vœu  le  suivant  : 

Réformer  notre  tarif  douanier  dans  le  sens  libre-échangiste.  Ce  tarif 
ne  doit  se  justifier  que  par  des  nécessités  fiscales. 
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La  proposition  des  protectioncistes  ayant  été  abandonnée,  il  sem- 
blait que  le  vœu  des  libre-échangistes  dût  être  voté  à  une  forte  majo- 
rité. Mais  alors  est  intervenu  un  politicien  «  conciliateur  »  qui  a 
réussi  à  substituer  à  ce  vœu  formel  et  explicite  cette  formule  équi* 
voque: 

Réformer  notre  tarif  douanier  dans  un  sens  autant  que  possible  libre- 
édiangiste,  en  tenant  compte  des  nécessités  du  travail  national. 

En  somme,  le  pays  ne  veut  pas  reculer.  Les  trois  quarts  des  membres 
du  Conseil  veulent  un  progrès  dans  la  voie  du  libre -échange,  par 
exemple  :  libre  entrée  pour  les  matières  premières,  maximum  5  0/0  sur 
les  1/2  fabricats,  maximum  10  0/0  sur  les  produits  achevés. 

En  tout  cas  les  droits  sur  les  vins  seront  augmentés  pour  compenser 
certains  dégrèvements. 

En  somme,  dirons-nous  à  notre  tour,  le  relèvement  du  tarif  aura 
pour  résultat  en  ce  qui  concerne  la  Belgique  :  1«  d*y  rétrécir  le 
débouché  de  Tindustrie  vinicole  de  la  Bourgogne  et  du  Bordelais, 
dont  les  Belges  ont  été  jusqu'à  présent  les  plus  fidèles  et  les  meil- 
leurs clients;  2^  de  provoquer  une  réforme  du  tarif  belge,  qui  per- 
mettra aux  grandes  industries  de  la  laine,  de  la  métallurgie,  etc., 
d'abaisser  leurs  frais  de  production,  et  par  conséquent  d'enlever  aux 
industries  françaises  similaires  une  portion  de  leur  clientèle,  sur  les 
marchés  de  concurrence.  Avons-nous  donc  eu  tort  de  dire  que  les 
tarifs  protectionnistes  élaborés  par  la  Commission  des  douanes 
auront  pour  premier  et  inévitable  résultat  de  protéger  contre  le  tra- 
vail national  firançais,  le  travail  national  belge,  anglais  et  allemand  ? 


La  Chambre  s'était  d'abord  refusée  à  établir  un  droit  sur  le  pain; 
ensuite  elle  s'est  ravisée  et  elle  a  voté  un  droit  de  5  francs.  Cepen- 
dant les  protectionistes  avaient  juré  leurs  grands  dieux  que  les  droits 
sur  le  blé  et  la  farine  n'auraient  aucunement  pour  effet  de  renchérir 
le  pain,  et  par  conséquent  qu'il  n'était  pas  du  tout  nécessaire  de 
protéger  le  pain  national  contre  le  pain  étranger.  L'importation 
croissante  du  pain  belge  les  a  fait  changer  d'avis.  Mais  de  deux 
choses  Tune,  ou  ils  croyaient  ce  qu^ils  affirmaient  avec  tant  d'assu- 
rance, et  dans  ce  cas,  ils  manquaient  qnelque  peu  d'intelligence,  ou 
ils  n'ai  croyaient  rien,  et  dans  ce  cas  ne  manquaient-ils  pas  quelque 
beaucoup  d'honnêteté? 

Parmi  les  orateurs  qui  ont  réclamé  rétablissement  d'un  droit  sur 
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le  pain,  on  doit  «gnaler  particulièreiaent  M.  Basiy,  un  socialiste  et 
un  ci-devant  ouvrier. 

G*est  pour  rendre  service  aux  travailleurs,  a  déclaré  M.  Basly, 
qu'il  a  appuyé  rétablissement  d'un  droit  sur  le  pain.  Mais  le 
morceau  vaut  la  peine  d'être  cité.  Nous  le  reproduisons  à  titre  de 
curiosité,  d'après  le  Journal  officiel  : 

Après  avoir  voté  le  droit  sur  le  blé^  noaç  ne  pouvons  faire  autrement 
que  de  voter  le  droit  sur  le  pain  si  nous  voulons  rondre  service  aux 
travailleurs. 

Ici  j'ai  la  prétention  de  parler  autant  que  qui  que  ce  soit  au  nom  des 
ouvriers.  Je.  représente  une  circonscription  ouvrière...  {Applaudisse " 
ments  au  centre.  -—  Bruit  et  interruptions  à  gauche.) 

Je  représente  ici  des  électeurs  français  et  non  dea  électeurs  étrangers. 
{Mouvements  divers.) 

Je  ne  parle  pas  des  boulangers;  je  ferai  observer  seulement  que  nous, 
ouvriers,  qui  avons  formé  des  sociétés  coopératives  dans  les  pays  fron- 
tières nous  sommes  obligés  d'exporter  notre  outillage  en  Belgique  pour 
y  cuire  du  pain,  et  de  le  faire  ensuite  pénétrer  en  France.  Ce  transport 
d'outillage  est  très  onéreux  pour  nous,  et  la  main-d'œuvre  revient  très 
cher  en  raison  des  capitaux  qu'il  nous  faut  engager  ;  tandis  que  si  Ton 
établissait  sur  le  pain  un  droit  concordant  avec  le  droit  sur  les  grains 
et  les  farines,  nous  pourrions  dans  notre  pays,  à  Taide  du  travail 
national,  sans  avoir  à  transporter  notre  outillage  au-delà  de  la  fron- 
tière, cuire  du  pain  qui  reviendrait  aussi  bon  marché  que  celui  qui  nous 
vient  de  l'étranger. 

On  affole  à  tort  la  population  ouvrière  en  criant  au  pain  cher  !  (Ap- 
plaudissements au  centre.  —  Rumeurs  sur  divers  bancs  d  Vextrême 
gauche.) 

Je  tiens  à  dire  que,  lorsque  j'ai  posé  ma  candidature  j'ai  promis  que 
j'interviendrais  pour  déclarer  que  je  voterais  le  droit  sur  le  pain.  Je  viens 
accomplir  mon  devoir.  {Applaudissements  sur  un  certain  nombre  de 
bancs  à  gauche  et  au  centre.  —  Interruptions  à  Vextrême  gauche,)  On 
prétend  que  l'ouvrier  payera  le  pain  bien  meilleur  marché  parce  qu'il 
aura  du  pain  belge  ;  je  dis  :  Non  ;  au  contraire,  la  loi  actuelle  est  favo- 
rable aux  riches,  car  les  ouvriers  n'achètent  le  pain  qu'à  crédit,  à  la 
taille.  {Très  bien!)  De  sorle  qu'en  prétendant  sauvegarder  les  intérêts 
des  ouvriers,  vous  faites  en  réalité  une  loi  de  protection  pour  les  riches. 
Voilà  pourquoi  je  voterai  l'amendement  présenté  par  M.  Dron.  {Applau- 
dissements sur  divers  bancs.) 

Ainsi  donc,  d'après  M.  Basly  : 

1^  Les  30  millions  de  kilogrammes  de  pain  que  l'on  importe 
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actuellement  de  Belgique  en  France  ne  sont  pas  consommés  par  les 
ouYriers;  en  sotie  que  la  libre  entrée  de  pain  n*est  autre  chose 
qu'une  loi  de  protection  pour  les  «  riches  ». 

2^  Les  sociétés  coopératives  fondées  par  les  ouvriers  ont  dû  trans- 
porter leur  oatiUage  en  Belgique  pour  y  cuire  le  pain  et  le  Caire 
pénétrer  en  France,  où  ce  pain  fabriqué  par  les  sociétés  coopératives 
ouvrières  n*est  consommé  que  par  les  «  riches  ». 

En6n,  3^  en  établissant  uq  droit  sur  le  pain  et  en  empêchant 
ainsi  les  sociétés  coopératives  ouvrières  d'aller  fabriquer  leur  pain 
en  Belgique  avec  du  blé  non  taxé  pour  les  obliger  à  le  fabriquer  en 
France  avec  du  blé  taxé,  on  aura  du  pain  à  aussi  bon  marché  que 
celui  qui  nous  vient  de  Tétranger. 

Voilà  Targumentation  qui  a  provoqué  les  applaudissements  du 
«  centre  »,  et  voilà  comment  Icâ  socialistes  s'associent  aux  protec- 
tiounistes  pour  défendre  les  intérêts  des  ouvriers  et  empêcher  les 
«  riches  »  d*étre  protégés  aux  dépens  des  pauvres. 


Après  les  grèves  des  employés  des  omnibus  et  tramways,  nous 
avons  eu  la  grève  des  ouvriers  boulangers.  Celle-ci  a  eu  lieu  pour 
appuyer  la  pétition  suivante  qui  a  été  remise  à  la  Commission  parle- 
mentaire des  bureaux  de  placement  : 

Mesâeors  les  députés. 

Les  ouvriers  boulangers  réunis,  etc.,  après  avoir  entendu  la  lecture 
de  rapports  et  de  lettres  écrits  par  un  grand  nombre  d'ouvriers  exas- 
pérés de  la  situation  qui  leur  est  faite  actuellement  et  de  l'avenir  que 
leorréservent  les  exigences  despotiques  des  détenteurs  debureaux  de  pla- 
cement, ont  voté  à  Tunanimité  Tordre  du  jour  suivant  : 

Les  ouvriers  boulangers  somment  les  pouvoirs  publics  de  8up{Mimer 
les  bureaux  de  placement;  s*ils  n'ont  pas  obtenu  satisfaction  dans  un 
délai  de  huit  jours,  ils  se  mettront  en  grève. 

Ils  vous  rendent  responsables  vis-à-vis  de  l'opinion  publique,  en  cas 
de  refus,  de  ce  qui  pourrait  résulter  de  la  détermination  énergique  et 
fermement  résolue  des  ouvriers  de  la  corporation. 

Dans  l'espoir.  Messieurs  les  députés,  que  vos  décisions  seront  favora- 
bles à  nos  revendications,  agréez,  etc. 

La  Commission  parlementaire  ayant  tardé  à  répondre  à  cette 
sommation,  la  grève  a  éclaté,  mais  elle  n'a  pas  duré,  le  Conseil 
municipal  n'ayant  pas  jugé  à  propos,  malgré  ses  sympathies  bien 
connues  pour  les  grévistes  d^étabUr,  à  Texemple  de  la  Chambre,  un 
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droit  prohibitif  sur  le  pain  étranger  ;  les  boulangers  de  la  banlieue 
ont  comblé  le  déficit  et  il  n*a  pas  été  nécessaire  de  rationner  les  con- 
sommateurs, comme  aux  mauvais  jours  du  siège. 

Toutefois,  ce  n*est  qu  un  ajournement.  Et  voilà  où  nous  en 
sommes  un  siècle  après  la  suppression  des  corporations  et  Tavène- 
ment  de  la  liberté  du  travail. 

6.  dbM. 
Paris,  14  juillet  1891. 


Choses  dT Amérique^  par  Max  Leclero.  —  A  côté  de  la  lutte  agricole, 
industrielle  et  commerciale,  que  de  questions  actuelles,  brûlantes,  profondé- 
ment humaines  s'agitent  aux  États-Unis  I  Là  aussi  le  problème  social  se  pose 
sous  la  forme  la  plus  aiguë.  1^  aussi  le  travaU  et  le  capital  sont  en  hostilité  ; 
les  ouvriers  des  villes,  unis  aux  ouvriers  de  la  terre,  ont  pris  pour  cri  de 
ralliement  :  les  citoyens  contre  le  dollar.  Là  aussi  la  question  religieuse  est 
des  plus  graves. 

Telles  sont  les  Choses  (f  Amérique^  d'un  intérêt  si  profond  et  si  neuf,  que 
M.  Max  Leclerc  étudie  dans  son  nouvel  ouvrage,  sous  une  forme  vive  et  bril> 
lame  qui  met  en  saillie  de  la  façon  la  plus  heureuse  les  observations  et  les 
faits  recueillis  par  Fauteur  au  cours  d'un  récent  voyage.  —  Vn  vol.  in-18. 
E.  Pion,  Nourrit  et  Cie,  éditeurs,  8  et  10,  rue  Garancière,  Paris. 

Histoire  du  commerce  du  monde,  par  Octave  Njbl.  —  Ce  volume,  qui  vient 
de  paraître  à  la  librairie  Pion,  avec  des  planches  et  d'excellentes  cartes  hors 
texte,  est  consacré  à  l'histoire  du  commerce  dans  l'antiquité  et  au  moyen  âge. 
Ce  qui  firappe  surtout  dans  cet  exposé,  c*est  la  façon  constante  dont  les  mêmes 
phénomènes  économiques  se  reproduisent,  et  combien  tout  se  représente  et 
se  répète,  aujourd'hui  comme  trente  siècles  avant  notre  ère.  L'auteur^  qui 
est  un  des  professeurs  les  plus  distingués  de  l'École  des  hautes  études  com- 
merciales, a  admirablement  mis  en  lumière  cette  «  pérennité  des  mêmes  faits 
sous  la  pression  des  mêmes  causes,  sous  toutes  les  .latitudes  et  à  toutes  les 
époques  ». 

M.  Léon  Deschamps,  professeur  d'histoire  des  plus  distingués,  vient  de 
publier  chez  Pion  une  excellente  Histoire  de  la  question  coloniale  en  France^ 
qui  commence  dès  l'aurore  du  xvi«  siècle  avec  les  découvertes  ;  continue  du 
ministère  de  Richelieu  à  la  fin  du  règne  de  Louis  XIV  avec  les  compagnies  et 
la  plus  grande  extension  cohniale,  jusqu'aux  questions  actuellement  à  l'ordre 
du  joui*,  en  passant  par  Louis  XV,  Louis  XVI,  la  Révolution  et  l'Empire. 


Le  Gérant  :  P.  GUILLAUMIN. 


Paris.  —  Typ.  A.  liavy,  52,  rue  Madame.  -*  Téléphone. 
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LES  CONSÉQUENCES 
Du  RETOtR  AU  PROTECTIONNISME 


Iâ  Chambre  des  députés  a  achevé  de  discater  et  de  voter  le  tarif 
préparé  par  la  coalition  protectionniste,  il  n'est  malheureusement 
pas  difficile  de  prévoir  les  effets  de  ce  tarif  de  renchérissement.  Au 
point  de  vue  de  la  consonmiation,  il  élèvera  dans  la  proportion  d'un 
quart  au  moins  le  prix  de  tous  les  articles  nécessaires  à  la  vie,  à 
commencer  par  les  denrées  alimentaires.  Les  protectionnistes  affir- 
ment, nous  ne  l'ignorons  pas,  que  la  suppression  ou  la  diminution 
de  la  concurrence  étrangère  doit  avoir  pour  conséquence  assurée 
d'encourager  la  production  nationale  et  de  stimuler  ses  progrès. 
Seulement  c'est  là  une  affirmation  théorique  de  ces  hommes  pra- 
tiques, que  les  faits  se  sont  chargés  invariablement  de  démentir.  Dans 
l'industrie  manufacturière,  la  longévité  des  vieilles  machines  se  pro- 
longeait indéfiniment  sous  le  régime  de  protection  qui  florissait 
avant  1860.  Dans  l'industrie  agricole,  les  rendements  qui  n'étaient 
que  de  11,57  par  hectare  de  1815  à  1835  et  de  13,30  de  1836  à 
1855,  se  sont  élevés  à  15,25  après  la  suppression  des  droits  sur  les 
céréales. 

Les  protectionnistes  affirment  encore,  à  la  vérité,  que  le  ren- 
chérissement n'atteint  pas  les  consommateurs,  qu'il  a  simplement 
pour  effet  de  diminuer  raisonnablement  les  bénéfices  exorbitants  de 
ces  affreux  Intermédiaires.  C'est  ainsi  qu'ils  juraient  leurs  grands 
dieux  que  les  droits  sur  les  blés  n'élèveraient  pas  le  prix  du  pain. 
Les  faits  n'ont  pas  manqué  de  leur  donner  un  démenti  de  plus: 
rimportation  du  pain  fabriqué  en  Belgique  avec  de  la  farine  non 
taxée  a  pris  soudainement  un  tel  essor  que,  mettant  tout  amour- 
propre  de  côté,  ils  ont  proposé  et  fait  voter  un  droit  sur  le  pain.  Il 
est  donc  parfaitement  avéré,  de  l'aveu  des  protectionnistes  eux- 
mêmes,  que  la  protection  se  résout  en  un  impôt  prélevé  sur  les  con- 
T.  ni.  —  AOUT  1891.  11 
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sommateurs.  De  quelle  somme  cet  impôt  sera-t-il  augmenté  par  le 
nouveau  tarif?  «  En  moyenne,  remarquions-nous  dans  une  publica- 
tion récente  *,  le  tarif  se  trouvera  exhaussé  de  40  0/0  et  même  de 
69  0/0  pour  les  produits  manufacturés.  D'après  le  calcul,  d*ailleurs 
très  modéré  de  M.  Léon  Say,  cet  exhaussement  des  droits  sur  la 
plupart  des  articles  nécessaires  à  la  vie  occasionnera  à  la  généralité 
des  consommateurs  une  surcharge  de  1.500  millions.  Autrement  dit, 
aux  4  milliards  d'impôts  que  paient  déjà  les  38  millions  de  Français 
viendra  s'ajouter  un  impôt  de  1.500  millions,  ce  qui  portera  à 
5.500  millions,  sans  compter  les  charges  déjà  existantes  de  la  pro- 
tection, la  totalité  du  fardeau  qui  pèse  sur  leurs  épaules  ». 

Voilà  ce  que  la  recrudescence  de  la  protection  Ta  coûter  aux 
Français  considérés  comme  consommateurs.  Obtiendront-ils,  du 
moins,  une  compensation  comme  producteurs  ?  La  production  va- 
t-elle  s'accroître,  et  l'augmentation  de  la  demande  du  travail  et  des 
capitaux  aura-t-elle  pour  effet  d'élever  les  salaires  avec  les  profits 
de  manière  à  compenser,  et  au  delà,le  renchérissement  de  toutes  les 
choses  nécessaires  à  la  vie?  Nous  nous  expliquons  malaisément 
que  des  gens  qui  seront  obligés  de  payer  plus  cher  tous  les  articles 
dont  ils  ont  besoin,  puissent  en  acheter  davantage  et  par  consé- 
quent agrandir  le  débouché  de  l'agriculture  et  de  l'industrie  natio- 
nales. Le  simple  bon  sens  nous  dit  qu'ils  devront  en  acheter  moins 
ou  se  contenter  d'articles  de  plus  basse  qualité.  Tandis  que  la 
consommation  du  pain  blanc  a  augmenté  d'un  tiers  sous  le  régime 
de  la  libre  entrée  du  blé,  ainsi  que  le  constatait  notre  regretté  con- 
frère. Ad.  Biaise,  des  Vosges,  n'y  a-t-il  pas  grande  apparence  qu'elle 
diminuera  sous  le  régime  de  la  protection,  et  qu'un  bon  nombre  de 
consommateurs  seront  obligés  de  se  remettre  au  régime  du  pain 
noir? 

Mais  quoi  !  nous  disent  les  théoriciens  protectionnistes,  vous 
oubliez  que  le  «  travail  national  »  va  conquérir  toute  la  portion  du 
débouché  intérieur  qui  est  actuellement  alimentée  par  le  travail 
étranger.  Nous  importons  pour  600  millions  et  plus  d'articles  manu- 
facturés (615  millions  en  1890},  que  nous  pourrions  produire  nous* 
mêmes  et  que  nous  produirons  certainement  lorsque  nous  aurons 
fermé  nos  frontières  à  l'invasion  étrangère.  Ces  600  millions  distri- 
bués en  profits  et  en  salaires  accroîtront,  avec  la  richesse  nationale, 
le  bien-être  de  nos  laborieuses  populations  et  les  mettront  ample- 


*  Le  retow  au  protectionnisme.  Ce  qu'il  coûtera  aux  consommateurs  fran- 
çais. Ce  qu'il  rappor.era  aux  producteurs  étrangers.  Broch.,  Guillaumin 
et  Cie. 
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ineai  en  mesure  de  payer  La  prioae  de  la  protection  que  nous  leur 
demandons  à  titre  de  consomaateurs. 

Tel  est  l'ai^ment  capital  et  nous  ajouterons  le  seul  argument 
sérieux  sur  lequel  repose  toute  la  théorie  de  la  protection.  Voyons 
ce  qu'il  Yant.  D*abord,  à  moins  de  fermer  hermétiquement  la  fron- 
tière, il  est  impossible  d*empècher  entièrement  les  produits  du  tra- 
vail étranger  d'entrer  en  France.  Sous  le  régime  ultra-protection- 
niste d*aYant  la  réforme  de  1860,  les  produits  manufacturés 
fonaaient  en  moyenne,  de  1847  à  1856,  les  5,2  centièmes  de  Timpor- 
tation  totale  ^  Depuis  la  réforme,  la  proportion  s'est  élevée  à 
14  centièmes  (615  millions  sur  4.423  en  1890).Eq  supposant  qu'elle 
retombe  au  taux  de  Tancien  régime,  le  travail  national  pourra 
gagaer  de  ce  chef  un  accroissement  de  débouché  de  350  à  400  mil- 
lions. Mais,  ce  gain  éventuel  et  incertain,  réalisé  à  Tintérieur,  ne 
seri-t-il  point  compensé  par  une  perte  plus  grande  et  plus  assurée 
à  l'extérieur  ?  Voilà  ce  qu*il  s'agit  de  savoir. 

L'exportation  française  se  compose  principalement,  comme  on 
sait,  de  produits  manufacturés  (1.915  millions  sur  une  exporta- 
tioB  totale  de  3.720  millions  en  1890).  Cette  exportation,  le  retour 
an  régime  protectionniste  la  laissera-i-il  intacte  ? 

A  use  époque  encore  récente,  les  nations  dont  le  débouché  venait 

à  èlre  rétréci  par  un  relèvement  de  tarif,  s'empressaient  d'user  de 

représailles  en  exhaussant  leurs  barrières  douanières  de  manière  à 

dimiouer  dans  la  même  mesure  et  mieux  encore  dans  une  mesure 

plus  forte  le  débouché  de  la  nation  qui  avait  pris  Tinitiative  de  cette 

«  gaerre  de  tarifs  >.  Cette  pratique,  qui  consistait  à  infliger  un 

^MQuiage  aux  consommateurs  nationaux  pour  compenser  la  perte 

que  «  l'ennemi  n  infligeait  aux  producteurs,  cette  pratique  renou- 

^dée  da  duel  japonais  a  commencé  heureusement  à  perdre  de  son 

crédit:  FAngleterre  y  a  renoncé,  et  il  faut  espérer  que  les  autres 

pays  Hbre-échangistes  ou  à  demi  libre-échangistes,  la  Belgique,  la 

^^<^ll>nde  et  même  la  Suisse,  imiteront  ce  bon  exemple.  En  revanche, 

il  est  probable  que  les  nations  protectionnistes,  telles  que  Tltalie  et 

l'Espagne,  continueront  à  user  de  ce  procédé  suranné,  en  dépit  des 

^^cbmations  de  leurs  consommateurs,  et  que  Tindustrie  française  y 

perdra  une  portion  plus  ou  moins  considérable  de  sa  clientèle. 

Ittis  cette  perte  que  pourra  nous  causer  le  procédé  protectionniste 
^  Kprésailles  sera  peu  de  chose  en  comparaison  de  celle  dont 
^^<^  menace  la  concurrence  libre-échangiste.  Comme  nous  Tavons 


^^^  U.Sta<ûH9iie  de  la  France,  de  M.  Maurice  Block,  t.  II,  p.  288. 
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remarqué  déjà,  le  marché  général  des  produits  manufacturés  a  pris 
depuis  un  demi-siècle  un  développement  extraordinaire.  De  12  à 
1.500  millions  il  s'est  élevé  à  plus  de  12  milliards.  Cinq  ou  six 
nations  industrielles,  FAngleterre,   TAllemagne,  la  France,  TAu- 
triche-Hongrie,  la  Belgique,  la  Suisse,  se  le  partagent  presque  en 
totalité.  La  France  y  occupait  naguère  la  seconde  place  après  l'An- 
gleterre. Depuis  qu'elle  a  relevé  son  tarif  en  1881,  elle  s*est  laissée 
devancer  par  l'Allemagne,  et  on  peut  prédire  à  coup  sûr  qu'elle 
s'expose  aujourd'hui  à  une  chute  bien  autrement  profonde.  Il  ne  faut 
pas  oublier,  en  effet,  d'une  part  que  dans  ce  vaste  débouché  égale- 
ment ouvert  à  tous  les  concurrents  la  victoire  appartient  à  ceux  qui 
produisent  au  meilleur  marché,  d'une  autre  part  qu'en  revenant  au 
régime  protectionniste  d'avant  1860,  la  France  va  exhausser  artifi- 
ciellement les  prix  de  revient  de  toutes  ses  industries.  A  la  vérité, 
les  libre-échangistes  ou  les  demi-protectionnistes  de  la  Chambre  ont 
réussi  à  sauvegarder  la  libre-entrée  de  quelques-unes  des  matières 
premières  des  industries  d'exportation,  les  soies,  les  laines,  les 
peaux,  les  graines  oléagineuses,  mais  les  autres  agents  ou  matériaux 
de  la  production,  les  fers,  les  houilles,  les  machines,  les  matières 
tinctoriales,  et  le  premier  de  tous,  le  travail,  continuent  d'avoir  ou 
auront  désormais   des  prix   de  revient  surélevés  par  la   protec- 
tion. Les  droits  établis  ou  exhaussés  sur  la  généralité  des  denrées 
alimentaires,  les  céréales,  les  viandes,  le  poisson,  les  légumes,  etc., 
vont  augmenter  d'au  moins  25  0/0  le  prix  de  revient  du  travail.  Il 
est  possible,  il  est  probable  même  que  le  prix  courant  ou  le  salaire 
ne  s'élèvera  point   dans  la  même  proportion  ;  mais  alors  le  travail 
insuffisamment  rétribué  baissera  en  qualité  et  l'abaissement  de  la 
qualité  n'équivaut-elle  pas  à  la  hausse  du  prix  ? 

Les  industries  d'exportation  qui  soutiennent  d^jà  péniblement, 
sous  le  régime  actuel,  la  concurrence  des  industries  similaires  de 
l'Angleterre,  de  l'Allemagne,  de  la  Belgique,  de  la  Suisse,  pourront- 
elles  continuer  à  l'affronter,  lorsque  le  poids  de  la  protection  qu'elles 
supportent  déjà  va  se  trouver  démesurément  alourdi  ?  Quelle  que 
soit  leur  énergie  et  leur  vigueur,  ne  seront-elles  pas  distancées  par 
des  concurrents  tels  que  les  Anglais  qui  ne  sont  chargés  d'aucun 
poids  supplémentaire  ou  qui  ne  portent  qu'un  poids  léger  en  com- 
paraison, tels  que  les  Allemands,  les  Belges  ou  les  Suisses  ?  En  sup- 
posant que  TAllemagne,  la  Belgique,  la  Suisse,  FAutriche-Hongrie 
imitassent  1* Angleterre,  qu'elles  exonérassent  leurs  industries 
d'exportation  du  fardeau  de  la  protection,  la  lutte  déjà  difficile 
aujourd'hui  pour  l'industrie  française  ne  deviendrait-elle  pas  impos- 
sible? Et  les  démarches  que  fait  l'Allemagne  pour  attirer  dans  son 
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orbite  indastriei  et  commercial  les  autres  nations  du  centre  et  du 
midi  de  rEorope  par  la  constitution  d'une  union  douanière,  n*attes- 
tent-edes  pas  que  ses  hommes  d*État  ont  aperçu  toute  la  portée  de 
la  faute  que  la  France  est  en  train  de  commettre  et  qu'ils  se  dis- 
posent à  en  tirer  parti  ?  Mais,  même  en  supposant  que  le  statu  quo 
douaniersoit  maintenu,  que  le  poids  de  la  protection  ne  soit  point 
diminué  dans  les  pays  concurrents,  Faggravation  de  ce  poids  en 
France  n'équivaudra-t-elle  pas  à  rétablissement  d'une  prime  d'expor- 
tation au  profit  des  industries  de  l'Angleterre,  de  l'Allemagne,  de  la 
Suisse,  de  la  Belgique,  etc.,  aux  dépens  de  l'industrie  française? 

En  résumé,  tandis  que  la  protection  ne  peut  faire  gagner  au 
maximum  que  350  à  400  millions  à  l'industrie  nationale  sur  le 
marché  intérieur,  elle  risque  de  lui  faire  perdre  2  milliards  sur  le 
marché  extérieur.  Voilà  comment  se  solde  le  compte  de  profits  et 
pertes  de  la  politique  protectionniste,  envisagée  au  point  de  vue 
des  producteurs,  sans  parler  de  ce  qu'elle  coûtera  aux  consomma- 
teurs. 

Cette  politique  de  prétendue  protection  est-elle  donc,  en  réa- 
lité, autre  chose  qu'une  politique  de  destruction  et  de  suicide  ? 

G.   DR    MOLINARI. 
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LES  RETRAITES  OUVRIERES 


I 

M.  Constans,  ministre  de  rintérieur,  a  déposé,  on  le  sait,  sur  le 
bureau  de  la  Chambre,  un  projet  de  caisse  de  retraites  pour  les 
ouvriers.  Ce  projet  va  être  incessamment  soumis  à  Texamen  des 
pouvoirs  publics. 

Nous  entrons,  comme  on  le  voit,  en  plein  socialisme  d'État  ;  nous 
imitons  l'Allemagne.  Celle-ci,  après  avoir  créé  une  caisse  d'assu- 
rances contre  les  accidents  du  travail,  a  cru  devoir  y  ajouter  une 
caisse  de  retraites  pour  la  vieillesse  ;  et  Dieu  sait  ce  que  cela  coûtera 
à  nos  voisins  d*outre-Rhin.  On  s'en  est  déjà  bien  un  peu  inquiété, 
sur  les  bords  de  la  Sprée,  car  les  résultats  sont  loin  de  répondre  aux 
calculs  préétablis. 

Chaque  fois,  du  reste,  qu'il  se  produit  chez  nous  un  mouvement 
dans  l'agitation  ouvrière,  le  contre-coup  s'en  fait  immédiatement 
sentir  au  Parlement.  On  cherche  les  moyens  de  résoudre  la  question 
sociale  par  des  projets  de  loi,  et  on  ne  prévoit  pas  les  déceptions  que 
ces  tentatives  peuvent  faire  naître,  on  ne  s'occupe  pas  le  moins  du 
monde  des  difficultés  qu  elles  peuvent  susciter,  on  ne  s'inquiète  pas 
des  charges  qu'elles  peuvent  imposer  au  budget. 

Les  pouvoirs  publics  s'émeuvent,  les  hommes  en  évidence  s'asso- 
cient aux  efforts  communs.  On  propose,  on  discute,  jusqu'au  jour 
où  l'on  reconnaît  qu'en  fin  de  compte,  on  a  simplement  abouti  àTim- 
puissance.  Les  trois  quarts  des  projets  de  loi,  ainsi  étudiés  et  sou- 
mis au  Parlement,  ne  sont  pas  nés  viables.  11  n'y  a  qu'à  rappeler  les 
projets  sur  la  réglementation  du  travail,  la  garantie  d'un  minimum 
de  salaires,  la  limitation  des  heures  consacrées  à  la  tâche  quoti- 
dienne, etc.. 

Ces  tentatives  d'émancipation,  ces  améliorations  du  sort  de  l'ou- 
vrier échappent,  pour  la  plupart,  à  l'action  législative.  C'est  ailleurs 
qu'il  faut  chercher  le  remède  aux  maux  dont  se  plaignent  les  déshé- 
rités du  sort.  Le  mal  n'est  pas  là  où  on  croit  le  trouver  ;  il  est  dans 
le  perfectionnement  de  nos  lois  économiques,  dans  une  meilleure 
entente  des  besoins  de  la  classe  à  laquelle  on  s'intéresse. 

Est-ce  que  le  salaire,  par  exemple,  n'emprunte  pas  sa  valeur  plu- 
tôt à  son  utilité  et  à  son  pouvoir  d'achat  qu'à  sa  seule  élévation  ? 
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Des  salaires  très  élevés  ne  sont-Us  pas  quelquefois,  nous  dirions 
roéme  Je  plus  souvent,  moins  rémunérateurs  que  des  salaires  très 
faibles  ?  On  ne  doit  avoir  en  vue  que  ïa  srunme  d'avantages  que 
cette  paye  procure.  Augmenter  les  salaires,  ne  l'a- 1 -on  pas  déjà  dit? 
c'est  élever  nécessairement  le  prix  de  la  production,  et  par  consé- 
quent imposer  à  l'ouvrier  des  prix  d^achat  d'autant  plus  élevés  pour 
les  objets  nécessaires  a  sa  subsistance  et  à  son  entretien.  S'il  gagne 
plus  en  payant  plus  clier,  où  sera  l'avantage  ? 

Mais  ce  n'est  pas  d'une  question  de  salaire  que  nous  avons  à  nous 
occuper  aujourd'hui.  Revenons  au  projet  de  M*  Gonstans;  ce  projet 
mérite  un  examen  d'autant  plus  approfondi  qu'il  semble  entraîner 
une  solution  relativement  facile. 

De  toutes  les  misères  qui  frappent  la  classe  ouvrière,  il  n'en  est 
certainement  par  de  plus  triste,  de  plus  déplorable,  que  celle  qui 
jette  les  travailleurs*  une  fois  les  infirmités  venues,  dans  les  dépôts 
de  mendicité  de  Saint-Denis  ou  de  Nanterre.  Que  cette  situation  soit 
due  à  rimprévoyance  ou  à  des  incidents  mal beurcux,  elle  nen  est 
pas  moins  digne  dintérèt.  Quelques-uns  trouvent  accès  dans  les 
bospicesde  vieillards:  le  plus  grand  nombre  implorent  la  ebarité  pu- 
blique, encombrent  nos  asiles  de  nuit,  endurent  en  général  de 
cruelles  privations. 

Déj[i^  et  bien  avant  celui  de  M.  Constans.  on  a  présenté  aux 
Chambres  plusieurs  projets  de  loi  portant  création  de  pensions  en 
faveur  de  ces  désbêntcs. 

Pour  ne  citer  que  les  principaux,  nous  avons  eu  sucressivemenl 
les  projets  Jacquet,  Haenljens,  Talandier,  Nadaud,  ïsambard, 
Goujon,  etc.  M,  Jacquet,  ancien  membre  du  Conseil  gênérnl  de  la 
Seine,  dont  Télude  remonte,  si  nous  ne  nous  trompons,  à  Tannée 
1878,  avait  eru  trouver,  lui  aussi,  la  solution  du  problème;  et  voici 
comment  il  le  résolvait:  Tout  individu,  à  partir  de  vingt  ans,  était 
tenu  de  verser  à  la  caisse  nationale  cinq  centimes  par  jour.  Au 
moyen  de  ces  versements,  opérés  pendant  une  série  d'années,  c*est- 
àKlire  pendant  quarante  ans,  chaque  participant,  arrivé  à  Tàge  de 
60  ans,  jouissait  d  une  pension  de  300  francs  environ. 

Ce  projet  fut  trouvé  inexécutable.  Son  auteur  était  persuadé  de 
son  excellence.  Il  demanda  qu'on  statuât  sur  le  fond,  et  le  projet  fut 
définitivement  repoussé. 

Celui  de  M.  Talandier  était  d'une  application  peut-être  encore 
plus  difficile.  Il  désirait  (]nh  partir  de  la  promu! j^jatlon  de  la  loi  qu'il 
soumettait  am  Chambres,  tout  enfant,  à  sa  naissance  (enfant  natti* 
relou  légitime^  fût  assuré  pour  une  somme  de  1.000  francs  qu'il 
toucherait  k  sa  majorité*  Chaque  commune  était  chargée  du  soin  de 
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procéder  aux  inscripiioDs  et  de  s'adresser  ensuite  à  une  compagnie 
d'assurances  ayant  adopté  le  tarif  joint  au  règlement  d'administra- 
tion publique. 

Pour  constituer  aux  communes  les  ressources  nécessaires  à  l'ac- 
complissement de  cette  nouvelle  obligation,  il  devait  être  fait,  dans 
toutes  les  successions,  une  part  du  pauvre  d*un  dixième  ou  d'un 
douzième  dans  les  successions  en  ligne  directe  descendante,  et  d'un 
quart  ou  d'un  cinquième  dans  les  successions  en  ligne  directe  ascen- 
dante ou  en  ligne  collatérale. 

Ces  parts  devaient  former  un  fonds  inaliénable  dont  les  revenus 
seraient  employés,  par  préférence  et  privilège,  au  payement  des 
primes  de  l'assurance  obligatoire. 

Ce  n^est  pas  tout  :  les  communes  avaient  contre  les  familles  riches 
ou  aisées,  et  contre  les  bénéficiaires  de  l'assurance,  lorsque  ceux-ci 
seraient  arrivés  à  une  position  qui  leur  permettrait  de  se  libérer  de 
cette  dette,  une  droit  de  répétition.  Un  conseil  de  famille,  composé 
de  cinq  membres,  était  nommé  dans  chaque  localité. 

Pour  toucher  le  montant  de  leur  capital,  les  jeunes  bénéficiaires 
devaient  justifier  de  l'emploi  qu'Ds  comptaient  faire  de  la  somme  qui 
leur  aurait  été  ainsi  assurée. 

Ils  étaient  libres,  en  cas  de  mariage,  de  la  considérer  comme  une 
dot  ou,  dans  le  cas  contraire,  comme  un  apport  d'associé  dans  l'en- 
treprise de  production  de  leurs  corps  d'état  respectifs. 

Dans  l'esprit  de  l'auteur  du  projet,  cette  somme  de  1.000  francs, 
acquise  à  la  majorité  de  tout  individu,  était  comme  une  première 
mise  qui  allait  lui  permettre  de  faire  face  à  toutes  les  éventualités 
de  l'avenir,  assurer  le  repos  de  sa  vieillesse,  car  il  lui  aurait  été 
loisible  de  la  placer  dans  une  caisse  pour  en  retrouver  le  montant 
plus  tard,  grossi  des  intérêts. 

Le  projet  ne  trouva  pas  grâce  devant  ceux  qui  avaient  été  com- 
mis pour  l'examiner.  De  nombreuses  critiques  furent  formulées.  Il 
faut  reconnaître  qu'il  prêtait  singulièrement  à  la  raillerie.  «  De  quel 
œil,  disait-on,  dans  une  petite  bourgade  de  400  habitants,  verra-t- 
on chaque  naissance  d'enfant  légitime  ou  illégitime  venant  grever 
le  maigre  budget  municipal?  Uuelle  situation  pour  déjeunes  mariés 
lorsqu'il  s'agira  de  déclarer  une  grossesse  I  Tous  les  contribuables 
feront  grise  mine  à  ces  audacieux  propagateurs  de  l'espèce  !  » 

On  fit  remarquer  aussi  à  M.  Talandier  que  Ton  compte  en  France 
à  peu  près  950.000  naissances  par  an.  A  1.000  francs  par  nais- 
sance, cela  faisait  un  joli  total.  Ne  serait-ce  pas  une  charge  énorme 
pour  le  budget  ?  C'était  un  milliard  à  trouver  annuellement.  En 
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défàlqaant  même  les  décès  du  premier  âge,  on  arrivait  à  un  chiflnre 
considérable. 

Le  produit  de  Timpât  sur  les  successions  aurait-îl  suffi,  du  reste  ? 
Et  quant  à  la  répétition  des  sommes  une  fois  données,  pouvait-on 
raisonnablement  en  tenir  compte  ? 

Au  point  de  yuc  économique  et  financier,  le  projet  n*était  donc 
l>as  réalisable.  G* était  quelque  cbose  d*informe  et  de  mal  venu.  On 
n'en  parla  bientôt  plus. 

Le  projet  Nadaud  ne  vit  pas  même  le  jour  de  la  discussion. 

M.  Nadaud  cherchait  à  constituer  également  une  caisse  de  retraites 
pour  les  ouvriers  de  Tindustrie  et  de  Tagriculture.  Les  paysans 
n'étaient  pas  exclus. 

En  vain  fit-on  remarquer  à  M.  Nadaud  que  la  caisse  qu'il  voulait 
créer  existait  déjà  sous  le  nom  de  Caisse  des  retraites  pour  la  vieil- 
lesse^  dépendante  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations.  L'hono- 
rable député  tint  bon  ;  il  voulait  donner  à  Tassurance  un  caractère 
obligatoire.  Chaque  ouvrier,  en  effet,  était  tenu  de  faire,  sur  son 
salaire  journalier,  une  retenue  de  5''/o»  soit  20  centimes  par  jour, 
pour  un  salaire  moyen  de  4  francs. 

Chaque  patron  ou  chaque  personne  qui  employait  un  ouvrier  était 
obligé  de  doubler  la  somme  retenue  ;  enfin  l'État  ou  la  commune 
devait  intervenir  pour  fournir  un  quart  des  fonds  de  la  caisse  des 
retraites.  Le  travailleur  jouissait  ainsi,  vers  l'âge  de  cinquante-cinq 
ans  environ,  d'une  pension  de  500  à  600  francs,  réversible  par 
moitié  sur  la  tète  de  sa  femme. 

La  théorie  parut  séduisante  au  premier  abord,  mais  on  reconnut 
bientôt  qu'à  l'application  il  y  aurait  de  sérieux  mécomptes.  On  l'a 
souvent  dit  et  répété  :  LÉtat  ne  possède  rien  par  lui-même  ;  il  ne 
peut  donner  que  ce  qu'il  prend.  Si  on  lui  demande  50, 60,  100  millions 
pour  doter  telle  ou  telle  œuvre  d'assistance,  disons  de  prévoyance, 
c'est  une  somme  égale  qu'il  demandera  à  la  masse  des  contribuables. 
Dansée  cas,  il  est  clair  que  la  masse  des  contribuables  devra  se  rési- 
gnera faire  un  véritable  don  à  une  catégorie  de  citoyens. 

Le  projet  alla  rejoindre,  dans  la  poussière  des  dossiers,  celui  de 
M.  Talandier. 

La  proposition  de  MM.  Isambard  et  Goujon  tendait  à  assurer  aux 
travaUleurs  des  deux  sexes,  à  partir  de  Tàge  de  6D  ans  révolus,  une 
retraite  qui  ne  devait  pas  dépasser  1.200  francs. 

La  caisse  dont  ils  proposaient  la  création  s'alimentait  principale- 
ment par  des  dons  et  legs,  par  des  cotisations  versées  par  les  mem- 
bres participants  et  des  subventions  de  TÉtat. 

Le  montant  des  versements  était  fixé  à  0,10  centimes  par  journée 
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de  travail  efTecUr.  U  étaii  eréé  des  timbres  d^on  centime,  coaHBM  tat 
Belgique,  lesquels  représentaient  une  heure  de  travail^  et  d'attirés 
timbres  fractionnaires  ou  mnUiplcft. 

Les  versements  étaient  faits  ain  caisses  des  ipereepteurs  des  con- 
tributions directes.  Un  livret  de  retraite  était  remis  gratniieoMnt 
par  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  à  ehai|ne  titulaire. 

De  plus,  les  ouvriers  victimes  d'un  accident  entraînant  one  inca- 
pacité absolue  de  travail  avaient  droit  à  une  pension  de  retraite  de 
500  francs  pour  la  perte  d*un  membre,  de  800  francs  poor  la  perte 
de  deux  membres  ou  de  la  vue. 

La  caisse  était  administrée  sous  le  contrôle  et  la  survetUanee 
de  rÉtat. 

Ce  projet,  renvoyé  à  la  Commission  da  travail  dans  les  mitÈCs  et 
les  manufactures,ne  Tint  pas,  crojons-nons,  en  diseossion,  lui  ansst. 

Toutes  ces  propositions  ne  pouvaient  abontir.  On  avait  onblié  — 
comme  on  Toublie  encore  —  que  c'est  par  Tassoctation  seule^  par 
l'initiative  privée  qu'on  arrivera  à  constituer  à  chacnn  les  ressonrces 
nécessaires  pour  se  garantir  contre  les  éventualités  de  Tavenir. 

Est-ce  que  déjà  TÉtat,  les  grandes  administrations,  les  grandes 
industries  n'imposent  pasVassoranceà  tout  leur  personnel  au  moyen 
de  retenues  faites  sur  les  appointements  ?  Ces  releniies  ne  sont-elles 
pas  autre  chose  qœ  des  primes  d'assurance  restituées,  an  bout  d'on 
certain  temps,  sous  forme  de  pensions  viagères? 

Si  TKtat  a  trouvé  le  principe  excellent  poor  ses  fonctionnaires,  a- 
t-il  quelque  raison  à  opposer  à  ceux  qui  considèrent  comme  écrasante 
une  charge  qui  devra  incomber,  à  un  moment  donné,  à  tous  les 
citoyens  ? 

S'il  juge  le  système  supérieur  à  tous  les  modes  employés  jusqne- 
là  pour  garantir  à  ses  auxiliaires  une  retraite  honoraMe,  n'est-il 
pas  fondé  à  le  recommander  à  tous  ceux  qui  occupent  des  ouvriers  f 
Et  les  ouvriers  ne  peuvent-ils  pas  s'entendre  avec  leurs  patrons? 

Est-ce  que  le  principe  de  la  participation  n'entre  pas  de  pUis  en 
plus  dans  nos  moeurs  ?  Est-ce  que  les  mesures  de  prévoyance  ne  sont 
pas  partout  recommandées,  imposées  même,  en  quelque  sorte,  dans 
nos  compagnies  de  chemins  de  fer,  dans  nos  compagnies  d'assu- 
rances, dans  nos  sociétés  minières,  dans  nos  sociétés  de  hauts 
fourneaux,  dans  nos  grands  établissements  commerciaux,  dans  tontes 
nos  agglomérations  industrielles  ? 

Si  Ton  entre  dans  la  vote  du  socialisme  d'États  où  s'arrètcra-l-on? 
Si  l'on  constitue  des  pensions  en  faveur  de  telle  ou  telle  catégorie 
de  citoyens,  n'y  aura-t-il  pas  lieu  d'en  constituer  en  faveur  de  telle 
ou  telle  autre  ? 
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Répétons-le,  c'est  à  rinitiatiTc  privée  à  se  substituer  à  Taetiou  de 
l'État.  Tous  les  établissements  qui  ont  assuré  des  retraites  à  leur 
personnel  s'acquittent  de  leurs  charges  avec  facilité.  Pourquoi  les 
patrons,  pourquoi  les  ouvriers  ne  s'entendraient-ils  pas  ?  Cessons 
d'ériger  l'État  en  providence,  en  puissance  souveraine  chargée  de 
veiller  sur  les  intérêts  de  la  masse  des  citoyens  et  soyons  avant  tout 
nos  propres  sauveurs. 

Il 

Voici  déjà  plus  d'un  an  que  le  projet  de  M.  Constans  a  été  remis 
au  ministre  des  finances,  lequel  devait  l'étudier  au  point  de  vue 
des  chifûres.  Noos  ignorons  si  M.  Bouvier  y  a  fait  quelques  modifica*^ 
tions.  On  a  toute  raison  de  penser,  cependant,  que  le  ministre  des 
finances,  dont  personne  ne  méconnaît  les  aptitudes  spéciales  et 
les  connaissances  en  matière  économique,  a  dû  établir  quelques 
réserves  sur  le  fond  et  qu'il  gardera^  lors  de  la  discussion,  une  atti- 
tude expectante. 

M.  Constans  divise  les  ouvriers  en  deux  catégories  :  d'abord  ceux 
qui  jusqu'à  présent  n'ont  jamais  tenté  de  s'assurer  une  retraite  par 
un  versement  quelconque,  et  ensuite  ceux  qui  ont  déjà  mis  à  profit 
les  facilités  données  par  la  Caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse  ou 
les  Sociétés  de  secours  mutuels. 

Pour  la  première  de  ces  catégories,  le  concours  de  l'État  est  acquis 
à  tous  les  travailleurs  qui,  pendant  trente  années,  de  l'âge  de  25  ans 
à  celui  de  55  ans,  verseront  régulièrement  une  cotisation  annuelle 
dont  le  minimum  sera  de  14  francs  pour  une  moyenne  de  deux  cent 
quatre-vingts  jours  de  travail  et  le  maximum  de  28  francs.  Les 
patrons  contribueront  pour  une  somme  égale  et  l'État  accordera  une 
subvention  des  deux  tiers  de  la  somme  représentée  par  les  cotisa- 
tions des  ouvriers  et  celles  des  patrons,  de  telle  sorte  qu'au  bout  de 
trente  ans,  ceux-là  auront  une  pulsion  au  minimum  de  300  francs 
et  au  maximum  de  600  francs. 

Ne  sont  admis  au  bénéfice  de  ces  dispositions  que  les  individus 
ayant  moins  de  3.000  francs  d'appointements.  Nous  devons  faire 
remarquer  en  passant  que  celui  qui,  pour  des  causes  quelconques, 
se  verrait  dans  l'impossibilité  absolue  de  faire  ses  versements  annuels 
ne  serait  pas  déchu  du  droit  à  la  retraite.  Il  lui  suffira  d'opérer  ses 
versements  en  retard,  de  manière  à  compléter  ses  trente  cotisations 
annuelles. 

Pour  la  seconde  catégorie  des  participants,  celle  des  ouvriers  ver- 
sant déjà  depuis  longtemps  à  la  Caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse 
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OU  aux  Sociétés  de  secours  mutuels,  le  projet  élève,  par  la  subven- 
tion de  l'État,  la  pension  d*un  tiers  en  ce  qui  concerne  les  rentes  à 
capital  différé.  Le  maximum  de  la  pension  est  fixé  également  à 
600  francs. 

D'après  des  calculs  que  Ton  suppose  exacts,  il  y  a  en  France  à  peu 
près  9  millions  d'ouvriers  sur  lesquels  28.000  seulement  versent  à 
la  Caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse  et  aux  Sociétés  de  secours 
mutuels.  On  calcule  qu*il  n*y  aura  pas  plus  de  3  millions  d'ouvriers 
voulant  ou  pouvant  verser  leurs  cotisations.  D'après  ces  données, 
la  charge  qui  en  résulterait  pour  le  Trésor  serait  d'une  trentaine  de 
millions.  Les  évaluations,  selon  nous,  sont  loin  d'être  justes,  et  on 
verra  par  les  chiffres  que  nous  donnons  plus  loin,  au  sujet  des 
charges  assumées  par  l'État  allemand,  que  les  prévisions  sont  sin- 
gulièrement optimistes. 

Quelle  que  soit  du  reste  la  proportion  delà  contribution  de  l'État, 
que  les  moins  opposés  au  projet  évaluent  à  150  millions,  ce  sera 
une  dépense  considérable  pour  le  Trésor,  un  fardeau  dont  on  devra 
charger  les  épaules  des  contribuables  déjà  si  obérés. 

Cette  création  ne  deviendrait  possible  que  par  la  réforme,  au 
préalable,  de  tout  le  système  de  nos  impôts  existants.  Or,  ce  serait 
là  une  tâche  fort  lourde.  Il  ne  s'agit  pas  d'être  grand  clerc  en  science 
financière  pour  se  rendre  compte  des  difficultés  de  toutes  sortes  que 
le  projet  de  M.  Constans  entraînerait  avec  lui. 

La  part  de  l'État  serait  donc  énorme,  et  il  faut  tenir  compte  de 
certaines  éventualités  à  prévoir. 

Une  autre  considération  qui  doit  nous  arrêter,  c'est  que  le'moindre 
des  défauts  des  projets  que  nous  avons  énumérés,  y  compris  celui  du 
ministre  de  l'intérieur,  a  toujours  étende  porter  atteinte  à  la  liberté 
individuelle. 

Comment,  d'autre  part,  les  patrons  accepteront-ils  la  charge  nou- 
velle qui  leur  sera  imposée?  Pour  quelques  industriels,  cette  con- 
tribution, à  5  centimes  par  tête  d'ouvrier,  pourra  bien  se  solder  par 
une  quarantaine  de  mille  francs.  Nous  parlons  des  chefs  des  grandes 
industries.  Il  est  clair  que  les  salaires  subiront  une  réduction  rela- 
tive. Vous  ne  pouvez  pas  obliger  les  patrons  à  verser  des  sommes  assez 
élevées  sans  les  mettre  dans  la  nécessité  de  chercher  ailleurs  une 
compensation.  Il  faut  qu'ils  équilibrent  leur  budget.  Ensuite  il  y  a 
des  petits  patrons  aussi  pauvres  que  ceux  qu'ils  emploient,  les  obli- 
gerez-vous  à  verser? 

Comment  l'ouvrier,  d'ailleurs,  à  la  suite  de  chômages,  pourra-t-il 
faire  face  à  ses  versements?  Nous  savons  qu'on  lui  donnera  du 
temps.  Mais  ignore-t-on  qu'à  la  suite  de  chômages  répétés,  louvrier 
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a  accumulé  des  dettes»  que  ce  qu'il  a  à  éteiadre  tout  d'abord  ce 
sont  les  crédits  ouverts  pour  Fempécher  lui,  sa  femme  et  ses  enfants 
de  mourir  de  faim?  Il  y  aura  interruption  forcée  dans  les  verse- 
ments et  interruption  peut-être  assez  longue.  Quels  délais  lui  seront 
accordés?  Cinq  ans,  dit-on,  en  admettant  qu*il  puisse  justifier  qu*ily 
a  eu  force  majeure;  mais  s'il  ne  peut  pas  établir  cette  justification, 
ou  si  les  motifs  allégués  ne  paraissent  pas  de  nature  à  être  acceptés, 
l'ouvrier  devra-t-il  renoncer  au  bénéfice  de  la  loi?  Et  cette  prolon- 
gation de  cinq  années,  qui  l'éloignera  d'autant  de  l'époque  où  il 
pourra  toucher  sa  pension,  ne  sera-t-elle  pas  pour  lui  un  motif  de 
découragement? 

Ce  n*est  pas  tout  :  après  avoir  payé  ses  cotisations  pendant  un 
certain  nombre  d'années,  ne  se  croira-t-il  pas  en  droit  de  les 
réclamera  un  moment  donné?  Toutes  les  compagnies  d'assurances 
rachètent  leurs  contrats  au  bout  de  trois  ans;  pourquoi  Tinstitution 
nouvellement  créée  ne  le  ferait-elle  pas?  Vienne  un  jour  de  révolte, 
l'ouvrier  s'adressera  aux  caisses  de  TÉtat,  il  se  prétendra  créancier 
de  ce  qu'il  aura  versé.  Lui  restituera-t-on  la  masse  de  ses  mises? 

Est-ce  que  Tenquétc  industrielle  faite  jadis  dans  les  régions  du 
Nord  et  de  la  Loire,  à  propos  des  grèves  qui  y  avaient  éclaté,  ne 
nous  a  pas  éclairés  sur  l'opinion  des  ouvriers  en  cette  matière  ?  Que 
demandaient-ils?  La  gérance  de  leurs  propres  caisses  de  secours, 
d'assurance  et  de  retraite.  Ils  voulaient  qu'elles  fussent  administrées 
par  eux  seuis^  et  ils  n'entendaient  pas  qu'il  leur  fût  fait  la  moindre 
retenue  pour  les  alimenter. 

Leurs  revendications,  à  ce  point  de  vue,  ont  été  formulées  à  plu- 
sieurs reprises  dans  les  divers  congrès  qui  se  sont  tenus,  notamment 
celui  de  Saint-Etienne.  Les  délégués  des  mines  de  l'Allier,  du  Pas- 
de  Calais,  du  Nord,  de  la  Loire,  delà  Haute-Loire,  du  Puy-de-Dôme 
et  de  la  Creuse  ont  été  unanimes  à  se  prononcer  contre  toute  inter- 
vention étrangère.  Mêmes  vœux  exprimés  aux  diverses  séances  de  la 
commission  parlementaire  d'enquête  industrielle,  tenues  au  mois  de 
décembre  1883. 

.  Le  travailleur  auquel  on  retient  une  portion  de  son  salaire  s'ima- 
gine naïvement  qu'on  doit  le  lui  restituer  s'il  le  demande.  Il  ne  com- 
prend pas  que,  lui  mort  avant  l'âge  de  toucher  la  pension  à  laquelle 
il  aura  droit,  d'autres  puissent  profiter  de  ses  versements.  Il  n'entre 
pas  dans  les  calculs  tontiniers.  Il  a  versé,  il  faut  qu'on  lui  rende 
l'intégralité  de  ses  versements,  grossi  des  intérêts  s'il  en  a  besoin. 

Un  directeur  de  houillères,  M.  Jules  Marmottan,  dans  un  travail 
déterminant  le  vrai  caractère  des  caisses  de  secours  dans  les  sociétés 
minières,  a  très  bien  mis  en  saillie  l'esprit  particulier  de  l'ouvrier 
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-en  ces  matières  rc  Si  la  Compagnie  ne  nous  restitue  pas  notre  quote- 
part,  disaient  la  majorité  d*entre  eux,  elle  nous  frustre  ;  elle  retient 
indûment  pour  elle  ce  qui  est  à  nous  ». 

Et  M.  Marmottan  conseillait  aux  compagnies  de  déclarer  nette- 
ment qu* à  Tavenir,  il  ne  serait  plus  fait  de  retenue  sur  les  salaires, 
ôtant  ainsi  à  Touvrier  tout  prétexte  de  plaintes  relativement  à  Tadmi- 
nistration  des  caisses  de  secours.  On  continuerait  à  verser,  mais  le 
versement  de  cette  contribution  serait  fait  en  dehors  du  contrôle  des 
travailleurs. 

Au  congrès  de  1876,  à  propos  des  caisses  de  chômage  et  de 
retraite,  un  ouvrier,  M.  Nicaise,  délégué  des  serruriers,  s'écriait: 
«  Quant  à  la  pensée  d'être  prévoyants  pour  ceux  qui  ne  le  sont  pas, 
c*est  un  argument  que  nous  considérons  comme  attentatoire  à  la 
dignité  humaine.  Ayons  à  côté  de  nos  associations  de  production  et 
de  consommation  des  caisses  de  prévoyance  et  de  retraite^  et  laissons 
chacun  libre  d'assurer  sa  vieillesse  et  sa  vie  contre  les  éventualités 
\  des  incapacités  de  travail.  L'homme  pour  lequel  on  est  obligé  de 
\penser  manque  de  cette  dignité  que  nos  adversaires  nous  reprochent 

\de  ne  point  posséder Laissons  à  l'initiative  de  chacun  le  soin  de 

i^rofiter  des  institutions  créées  dans  ce  but...  Agir  autrement  serait 
avouer  que  la  bourgeoisie  a  raison  de  vouloirnous  tenir  en  tutelle, 
^ce  serait  changer  de  mains  les  lisières  avec  lesquelles  elle  prétend 
guider  notre  marche  chancelante  et  mal  assurée.  »  (!) 

Et  le  rapporteur  de  la  septième  commission,  M.  Harry,  formulait 
ainsi  les  desiderata  des  travailleurs  : 

a  Art.  l*'.  La  Commission  se  prononce  contre  Vingérence  de 
rÈtat. 

Art.  2.  Elle  repousse  également  l'imposition  forcée,  faite  au  tra- 
vailleur sur  son  salaire,  dans  la  fondation  desdites  sociétés;  elle  ne 
reconnaît  que  les  contrats  passés  librement  entre  les  deux  parties. 

«  Art.  3.  Elle  confère  aux  chambres  syndicales  et  groupes  cons- 
titués le  soin  d'organiser  ces  diverses  institutions. 

K  Art.  4.  Ces  institutions  se  relieront  entre  elles  au  moyen  de 
délégations  cantômîles  ou  départementales. 

«  Art.  5.  La  Commission  reconnaît  la  nécessité  de  faire  participer 
tous  les  membres  de  la  famille  aux  bienfaits  de  ces  institutions.  » 

Au  congrès  de  Lyon,  en  1878,  mêmes  conclusions  : 

«  1*  La  non  intervention  de  VÈtat. 

<r  2*^  Constitution  de  caisses  de  retraite  pour  la  vieillesse  et  les 
invalides  du  travail. 

«  3^  Conseil  aux  sociétés  de  production  et  de  consommation 
d'affecter  leurs  bénéfices  aux  caisses  de  retraite. 
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M  4*  Réforme  des  sociétés  de  secours  mutuels. 

€  5*  Conseil  à  toutes  ies  sociétés  de  faire  des  épargnes  sopplé* 
mentsires  pour  faire  face  aux  éventualités.  » 

C'est  toujours  le  recours,  comme  on  le  voit,  à  rinitiative  privée, 
anx  établissements  constitués  en  T^ue  de  garantir  rouvrier  cootre 
les  éventualités  de  Ta  venir. 

M,  La  vergue,  délégué  des  maçons  de  Paris,  constatant  les  résultats 
tnsigni fiants  de  la  Caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse  à  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations,  se  prononçait,  lui  aussi,  a  en  faveur 
des  mMurancêâ  itùres  pour  remplir  cet  objet  >k 

La  Chambre  syndicale  des  ouvriers  mineurs  de  Saint-Etienne 
faisait  connaître  ainsi  ses  revendications  : 

m  Centralisation  de  toutes  les  caisses  de  secours  des  compagnies 
de  mines  du  département  de  la  Loire;  retraite  de  2  francs  par  jour 
aux  ouvriers  ayant  vingt-cinq  uns  de  services;  dcpdt  des  fonds  à  la 
Banque  de  France,  » 

De  l'intervention  de  l'État^  pas  un  mot. 

Nous  le  répétons,  dans  tous  les  congrès  qui  se^sont  tenus  h  Paris,  à 
Lyon,  à  Marseille,  etc.,  depuis  1876,  aucun  na  fait  appel  à  l'inter- 
vention de  rÉtat»  a  propos  des  caisses  de  retraite^  tous  se  sont  pro- 
noncés contre  son  ingérence. 

Eiicardo  Q*avait-il  pas  raison,  lorsqu'il  disait  :  «  Aueun  plan  pour 
secourir  l'ouvrier  ne  mérite  attention  s'il  ne  tend  à  mettre  celui-ci 
à  même  de  se  passer  des  secours  de  l'État  î*, 

Et  sans  le  savoir,  il  était  d*aecord  en  cela  avec  les  travailleurs 
eux-mêmes. 


îll 


Considérons  maintenant  le  projet  de  M.  Constans  au  point  de  vue 
spéeialement  financier.  En  admettant  que  sur  les  9  millions  de 
travailleurs  que  nous  avons  en  France  5  millions  profitent  de  la 
caisse  des  retraites  (on  peut  y  comprendre  la  foule  des  petits  pro- 
priétaires, métayers,  employcs,  domesti(|ues,  etc,);,4eurs  versements 
annuels  et  ceux  de  TEtat  formeront  un  total  de  pî.iis  de  4L)0  millions. 
Comment  celui-ci  placera-t-il  annuellement  cette  *somme  énorme 
pour  lui  faire  produire  des  rentes  suffisantes?  ^^ 

Si  Ton  pouvait  compter  sur  la  fixité  du  taux  des  placements,  la 
question  en  soi  n'aurait  rien  de  redoutal>le.  Il  serait  même  facile  de 
calculer  i\  quel  chifFre  de  retraite  pourrait  correspondre  tel  ou  tel 
versement  annuel*  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi.  L'argent  produit  de 
moins  en  moins.  Les  difdcuttés  subies  en  ce  moment  par  les  compa- 
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gaies  d'assurances  sur  la  vie  proviennent  précisément  de  la  façon 
dont  elles  ont  à  opérer  pour  trouver  un  taux  suffisamment  rémuné- 
rateur des  sommes  dont  elles  disposent.  Qui  ne  sait  que  depuis 
quelques  années  ces  difficultés  ont  augmenté,  à  ce  point  que 
certains  publicistes  ont  été  jusqu'à  demander,  pour  les  compagnies, 
la  liberté  absolument  des  placements  ?  Le  bénéfice  réalisé  sur  ce 
chapitre  de  leur  actif  constitue  le  facteur  le  plus  important  du 
résultat  de  leurs  opérations.  Or,  il  n*y  a  pas  à  se  faire  d'illusions, 
les  gains  de  l'avenir  seront,  pour  elles  comme  pour  toute  caisse  de 
capitalisation,  qu'elle  soit  surveillée  par  l'État  ou  gérée  par  des 
particuliers,  singulièrement  influencés  par  la  baisse  de  plus  en 
plus  marquée  du  taux  de  Tintérèt. 

Le  progrès  dans  les  affaires,  une  paix  profonde  —  et  il  faut 
désirer  que  rien  rie  vienne  la  troubler  —  l'activité  dans  toutes  les 
branches  de  la  production  nationale,  agissent  considérablement  en 
vue  d'augmenter  le  chiffre  de  l'épargne  annuelle  et  de  faire  baisser 
l'intérêt. 

Est-ce  que  les  Ét^ts-Unis,  où  les  affaires  sont  de  plus  en  plus 
prospères,  n'ont  pas  subi  les  premiers  les  effets  de  celte  loi 
immuable?  Est-ce  que  leurs  fonds  d'État,  émis  sur  le  type  6  0/0 
lors  de  la  guerre  (de  sécession,  ne  sont  pas  arrivés,  à  la  suite  de 
conversions  successives,  jusqu'au  type  4  0/0  qui  est  aujourd'hui 
coté  120  fr.,  c'est-à-dire  à  3  1/3  0/0  de  capitalisation  ? 

Il  n'y  a  qu'à  se  rappeler  ce  qui  s'est  passé  à  la  Caisse  des  retraites 
pour  la  vieillesse.  Depuis  plusieurs  années,  cette  caisse  subissait 
des  pertes  du  fait  de  l'élévation  du  taux  auquel  étaient  capitalisées 
les  pensions  qu'elle  devait  servir  aux  ayants  droit.  Dans  la  pensée 
de  ses  organisateurs,  en  1850,  cette  caisse  ne  devait  occasionner  au 
Trésor  ni  pertes  ni  bénéfices  ;  il  était  entendu  qu'elle  ferait  face  à 
tous  les  frais  de  sa  gestion.  Il  n'en  fut  pas  ainsi.  En  1850,  on  avait 
fixé  à  5  0/0  le  taux  servi  aux  déposants.  Après  1852,  le  taux  de 
l'argent  s'étant  abaissé,  l'État  ne  pouvait  plus  placer  les  fonds  qui 
lui  étaient  confiés  qu'à  un  taux  inférieur  à  celui  qu'il  payait  aux 
déposants.  On  abaissa  alors  le  taux  de  5  à  4  1/2  0/0. 

Après  la  guerre,  le  taux  se  releva  considérablement  et  l'effet 
inverse  se  produisit.  L'État  profitait  d'un  intérêt  plus  élevé  que 
celui  qu'il  payait.  Cela  parut  quelque  peu  immoral.  Le  taux  de  5  0/0 
fut  rétabli  en  1872. 

Depuis,  les  proportions  se  sont  de  nouveau  renversées.  Le  Trésor 
s'est  trouvé  conduit  à  une  perte  de  85  millions.  Il  a  fallu  remédier 
à  cet  étal  de  choses,  et  on  y  est  arrivé  tant  bien  que  mal. 

Tout  cela  pour  bien  faire  comprendre  à  quelles  difficultés  l'État 
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pourrait  se  tronver  aux  prises,  à  un  moment  donné,  avec  son  projet 
de  création  d'une  caisse  de  retraites. 

La  baisse  de  Tintérét  est  donc  nécessairement  à  prévoir,  et  c'est 
un  côté  de  la  question,  nous  le  répétons,  qu*il  serait  singulièrement 
téméraire  de  négliger. 

On  pr-enait,  il  y  a  quelques  années,  le  taux  de  4  0/0  comme  base 
des  calculs  de  placement  ;  maintenant  il  faut  prendre  celui  de 
3  Q/0,  et  nous  ne  serions  pas  étonné  que,  dans  un  espace  de  temps 
relativement  fort  court,  ce  taux  ne  descendit  à  2  1/2  0/0  seulement, 
à  moins  de  guerre  générale,  ce  qu'il  ne  faut  pas  souhaiter. 

Or,  si  on  devait  un  jour  s'en  tenir  à  un  taux  de  2  1/2  0/0,  quels 
embarras  financiers  entraînerait  avec  lui  le  projet  de  M.  Gonstans  : 
ou  il  faudrait  augmenter  les  cotisations,  ce  qui  menace  actuellement 
les  ouvriers  en  Allemagne,  lesquels  jouissent  —  en  espérance  —  des 
bienfaits  de  leur  fameuse  loi  d'État,,  ou  le  gouvernement  devrait 
augmenter,  dans  une  large  proportion,  sa  contribution  annuelle. 
Cette  part  pourrait  bien  être  de  250  à  300  millions,  qu'il  faudrait 
faire  figurer  de  ce  chef  au  budget. 

Qui  donc,  en  présence  de  pareille  éventualité,  voudrait  assumer 
une  responsabilité  si  grave  ? 

On  a  dit  qu'après  soixante-dix-sept  ans  la  Caisse  des  retraites  possé- 
dera 11  milliards  223  millions  440.000  franc».  A  4  0/0  de  capitali- 
sation, le  chiffre  serait  exact,  en  effet  ;  mais  pourrait-on  garantir  ce 
taux?  Le  capital  s'élèverait  même,  ajoute-t-on,  à  16  milliards  avec 
un  taux  inférieur,  mais  avec  des  cotisations  plus  élevées,  capables 
de  servir  une  retraite  moyenne  de  450  fr.  Naturellement  !  Du  moment 
où  l'on  admet  le  principe  de  la  surélévation  des  cotisations,  le  champ 
d'expérimentation  devient  vaste,  si  vaste  qu'on  peut  se  livrer  à  tous 
les  calculs,  même  les  plus  osés. 

M.  Gonstans  ne  s'est  pas  effrayé  de  cette  accumulation  de  capi- 
taux, il  Ta  dit  à  la  Commission.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  un 
calculateur  de  confiance  robuste.  11  n'est  rien  de  tel  que  les  profanes, 
en  matière  de  science  financière,  pour  avoir  de  ces  optimismes  exa- 
gérés. 

M.  Gonstans  reconnaît  cependant  que  c'est  à  la  trentième  année 
d'exercice  de  la  Caisse  que  se  produiront  les  plus  grandes  difficultés 
pour  Futilisation  des  fonds,  «  et  la  question  la  plus  délicate  est 
celle  de  savoir  si,  à  cette  époque  (à  cette  époque  le  roi,  l'âne  ou 
moi  nous  mourrons),  il  sera  possible  de  trouver  des  emplois  pour  les 
sommes  à  capitaliser  ». 

Le  ministre  fait  donc  ses  réserves;  il  y  est  forcément  amené.  Il 
désire  jwir  dessus  tout  que  l'État  n'ait  pas  à  intervenir  seul  dans  le 

T.  vu.—  AOUT  1891.  12 
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placement  des  fonds  versés  à  la  Caisse  des  retraites.  Sa  pradence  se 
justifie  amplement. 

L'auteur  du  projet  fait  appel  aux  lumières  des  personnes  compé- 
tentes. 11  propose  d'employer  ces  fonds  en  prêts  aux  communes,  aux 
départements,  qui  offriront  peut-être  un  intérêt  de  4  0/0  au  moins, 
voire  même  «  en  constructions  de  maisons  ouvrières,  en  valeurs 
nouvelles.  L'expérience  a  malheureusement  démontré,  il  le  cons- 
tate, que  les  prévisions  ne  se  réalisaient  jamais  !  » 

Et  c'est  en  présence  de  pareilles  difficultés  que  le  ministre 
continue  à  vanter  rexcellence  de  son  projet  et  qu'il  en  espère  les 
meilleurs  résultats  ! 

La  caisse  recevra  par  an,  dit-on  encore,  et  par  tête,  une  somme 
de  72  ftr.  50,  dont  43  fr.  50  provenant  par  moitié  des  ouvriers  et  des 
patrons,  et  29  fr.  de  la  subvention  de  l'État. 

Cette  prime  annuelle,  comme  l'a  fait  remarquer  avec  raison 
M.  Guieyesse,  rapporteur  de  la  commission  des  33  membres  qui . 
s'occupent,  à  la  Chambre,  de  toutes  les  questions  ouvrières,  capita- 
lisée à  la  Caisse  des  retraites  au  taux  de  1  0/0  par  trimestre,  on  de 
4.060  4  0/0  par  an,  est  destinée  à  garantir  une  retraite  moyenne  de 
450  fr.  à  rage  de  55  ans. 

«  Or,  en  partant  d'une  inscription  annuelle  de  110.000  personnes 
âgées  de  25  ans,  ce  à  quoi  correspond  une  annuité  fixe  de 
219.148.142  fr.,  quand  la  situation  pleine  est  acquise,  c'est-à-dire 
au  bout  de  trente  ans,  on  a  dans  la  caisse  : 

486.510.000    à  la  fin  de  la  HY  année 


2.346.534.000 

— 

.    20" 

5.T71 .546.000 

— 

30» 

9.272.îfâ{).000 

— 

40' 

10.806.032.000 

— 

50» 

11.178.196.000 

— 

60" 

11.222.585.000 

— 

70» 

11.223.440.000 

_ 

77' 

a  La  situation  est  alors  constante. 

«  A  partir  de  la  30^  année  commencera  le  service  de  retraites  qui 
versera  : 

36.741.000  fr.  à        81.647  rentiers  à  la  fin  de  la  30«  année. 
360.097.200  fr.  à      800.216  —  40"      — 

577.056.600  fr.  à   1.282.347  —  50«      - 

663.440.000  fr.  à   1.474.311  —  60**      — 

675.135.000  fr.  à  1.500,300  —  70*^      — 

«  A  la  fin  de  la  soixante-dix-septième  année,  époque  où  le  nombre 
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«les  rentiers  est  théoriquement  fixe,  la  caisse  sert  constamment 
675.436.500  fr.  de  pensions  aonuellea  à  1.500.970  rentiers;  elle 
possède  4.442.056  livrets  de  rentes  viagères  difTérées  ou  immédiates, 
et  assure  en  outre  à  3.332.000  personnes  environ  un  capital  moyen 
de  500  fr.  payable  au  décès,  soit  un  capital  total  de  I  milliard 
666.000.000  de  francs. 

«  En  tenant  compte  de  ce  dernier  élément,  on  peut  évaluer  à 
12  milliards  environ  la  somme  que  possédera  la  caisse  pour  satis- 
Cûre  à  ses  engagements  et  qu'il  est  nécessaire  qu'elle  fasse  valoir. 

«  L'énormité  de  ce  capital,  le  tiers  de  la  Dette  publique,  amène 
donc  à  poser  un  problème  redoutable  au  point  de  vue  économique 
et  social.  Quelle  est  Tentreprise  qui  peut  utiliser  ce  capital  de  12  miU 
liards?» 
Voilà  la  question. 

M.  Guieyesse,  un  de  nos  bons  actuaires  (car  il  a  fait  partie  long- 
temps  du  personnel  de  la  compagnie  d'assurances  sur  la  vie,  V  Union) 
s  inquiète  avec  raison  du  placement  de  ce  capital  formidable,  et 
nous  comprenons  ses  anxiétés. 

On  nous  dit  bien  que  le  projet  de  loi  de  M.  Gonstans  subira  d'iné- 
vitables modifications  ;  mais  quelles  modifications  seront  de  nature 
à  détourner  les  complications  que  nous  prévoyons  et  qui  sont  d'au- 
tant plus  à  redouter  qu'elles  peuvent  naître  d'un  inconnu  plein  de 
surprises  ? 

Faut-il  rappeler  qu'en  Allemagne  le  système  est  déjà  jugé,  tant 
au  point  de  vue  financier  qu'au  point  de  vue  opératoire  ? 

Les  patrons  contribuent  pour  moitié  dans  la  contribution  imposée 
aux  ouvriers  :  les  salaires  ont  été  réduits  en  conséquence.  11  aurait 
fallu  qu'une  législation  assurât  aux  intéressés  la  fixité  des  salaires, 
et  le  moyen  d'y  arriver? 

Eu  Allemagne,  il  est  bon  aussi  de  le  faire  remarquer,  on  a  étendu 
sur  un  nombre  d'années  plus  grand  que  ne  le  comportaient  les  cal- 
culs lobligation,  pour  le  participant,  de  verser  ses  cotisations.  Le 
nombre  d'années  normal  minimum  était  de  trente  ans.  Les  cotisa- 
tions versées  pendant  ces  trente  ans  n'auraient  pas  été  suffisantes 
pour  garantir  la  rente  promise  de  250  (r.  On  n*a  même  pas  fait  en- 
trer eo  ligne  de  compte  les  cbômages,  car  il  ne  faut  pas  oublier  que 
si  l'oumer  ne  peut  opérer  ses  versements,  il  est  déchu  de  tout 
droit  à  une  pension  de  retraite,  et  ses  cotisations  antérieurement 
versées  demeurent  acquises.  Il  doit  ainsi  s'acquitter  du  payement 
d'une  cotisation  hebdomadaire  depuis  sa  seizième  année  jusqu'à  sa 
soixante-dix-septième  année,  soit  pendant  cinquante-cinq  ans.  Com- 
bien mourront  d'ici  là  ! 
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La  loi  a  été  calculée  pour  embrasser  environ  12  millions  d'indi- 
vidus et  ne  servir  une  pension  efTective  qu*à  2.500.000  de  ces  indi- 
vidus, soit  une  charge  annuelle  pour  TÉtat  de  près  de  80  millions. 

Or,  les  évaluations  basées  sur  les  calculs  préétablis  ne  sont  rien 
moins  qu'exactes  ;  des  déceptions  nombreuses  attendent  les  malheu- 
reux participants  et  TÉtat  lui-même,  qui  commencera  bientôt  à 
s'apercevoir  qu*il  a  compté  sans  les  éventualités  redoutables  des  va- 
riations dans  le  taux  de  Tintérèt. 

La  loi  votée  au  Reichstag  aura  fatalement  pour  résultat  d'accu- 
muler un  capital  de  près  de  350  millions,  qu'il  s*agira  de  placer. 

Une  réduction  plus  que  probable  du  taux  de  la  rente  au-dessous  de 
4  0/0  s'ensuivra  qui,  progressivement,  à  mesure  que  le  taux  s'abais- 
sera, causera  un  déficit  annuel  à  TÉtat  de  plus  de  2.500.000  fr.  Ou 
il  faudra  augmenter  les  cotisations  ouvrières,  comme  nous  le  disions 
du  projet  Constans,  et  les  porter  de  15  millions  environ  à  près  de 
20  millions,  ou  le  gouvernement  devra  prendre  à  son  compte  la  perte 
résultant  de  la  baisse  du  taux  de  la  rente.  11  ne  le  fera  pas.  Ce  serait 
s'imposer  des  charges  trop  lourdes.  Un  moyen  pour  sortir  d'em- 
barras lui  restera  encore  :  réduire  proportionnellement  le  montant 
de  la  pension;  mais  le  gouvernement  allemand  s'y  résignera-t-il? 
Le  montant  de  la  pension  n'est-il  pas  déjà  bien  faible  :  250  francs? 

A  partir  de  1001,  c'est-à-dire  dans  dix  ans,  TÉtat  sera  forcément 
obligé  d'augmenter  de  70  à  80  0/0  les  cotisations  versées  par  les 
ouvriers;  sans  cela,  le  service  régulier  des  pensions  ne  pourrait  être 
assuré. 

Et  voilà  où  l'État  en  arrive,  comme  nous  le  faisions  remarquer 
dans  une  précédente  étude,  lorsqu'il  se  mêle  de  chercher  lui-même 
la  solution  de  problèmes  aussi  compliqués  d'économie  sociale!  11 
n  aboutit  qu'à  1  impuissance  des  moyens,  à  la  stérilité  des  résultats! 

N'y  a-til  pas  là  de  quoi  nous  faire  réfléchir? 

Le  paupérisme,  on  Ta  répété  à  satiété,  ne  peut  être  supprimé 
administrativement.  Il  n'y  a  que  l'association,  les  sociétés  coopéra- 
tives, les  caisses  d'assurances  qui  peuvent  offrir  à  l'ouvrier  les 
avantages  qu'il  recherche  et  la  certitude  de  ne  pas  manquer  du  né- 
cessaire, lorsque  l'âge  et  les  infirmités  seront  venus. 

Déjà  nos  compagnies  d'assurances  ont  trouvé  des  combinaisons 
ingénieuses  qui,  par  des  versements  modérés,  garantissent  au  tra- 
vailleur non  seulement  une  retraite  pour  ses  vieux  jours,  mais  encore 
des  ressources  éventuelles.  La  solution  du  problème  est  là  et  rien 
que  là. 

Plus  de  120.000  contrats  de  ce  genre  ont  été  souscrits,  repré- 
sentant un  total  de  115  millions  environ  de  capitaux  assurés. 
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£a  Angleterre,  où  n'existe  aucune  caisse  d*Etaty  les  compagnies 
assurent  des  millions  d'ouvriers. 

L'ane  d'elles  a  étendu  sa  garantie  sur  plusieurs  millions  d'indi* 
TÎdus.  Ces  assurances  représentent  plus  de  3  milliards  de  francs. 

Quand  arriverons-nous,  en  France,  à  un  pareil  chiffre  d'assurés 
ouvriers  ?  Ce  jour-là,  le  gouvernement  n'aurait  guère  à  se  préoccuper 
de  créer  une  caisse  de  retraite  pour  les  travailleurs,  et  surtout  de  la 
faire  remplir  par  les  cotisations  des  patrons  et  l'argent  des  contri- 
buables. 

Que  si  quelques  ouvriers  se  passent  tout  à  fait  du  concours  de 
l'État,  pourquoi  les  autres,  ceux  qui  jusqu'ici  ont  été  réfractaires 
aux  mesures  de  prévoyance,  ne  les  imitent-ils  pas?  Les  uns  versent 
à  la  Caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse,  les  autres  font  partie  de 
Sociétés  de  secours  mutuels,  de  Sociétés  en  participation,  comme 
celles  de  la  Fourmi,  des  Prévoyants  de  t Avenir^  etc..  Pourquoi 
rÉtat  interviendrait-il  pour  disposer  de  leurs  économies? 

On  a  dit  que  TÉtat  pouvait  légitimement  restreindre  la  liberté  des 
individus  quand  ce  sacrifice  était  commandé  par  l'intérêt  général. 

Proposition  absolument  abusive,  triste  théorie  qui  tendrait,  en 
tous  cas,  à  faire  absorber  l'individu  par  l'État,  ce  qui  n'aboutirait  en 
somme  qu*à  la  plus  détestable  des  tyrannies  :  celle  d'une  collectivité 
oppressive. 

Avec  le  projet  Constans,  les  travailleurs  se  partageraient  donc  en 
deux  catégories  distinctes  :  ceux  qui  payeraient  la  cotisation,  ceux 
qui  ne  la  payeraient  pas. 

Les  premiers  composeraient  une  sorte  de  tontine,  système  d*as« 
surance  dont  on  a  reconnu  l'abus  jadis,  et  qui  assure  aux  survivants 
>  les  avantages  dont  les  autres  ont  été  privés  par  la  mort;  les  moins 
,  favorisés  payant  pour  les  heureux,  alors  que  la  femme  et  les  enfaills 
,  du  décédé  mourraient  peut-être  de  faim,  si  celui-ci  n'avait  pas  eu  la 
pensée  de  payer  une  surprime,  en  dehors  de  la  cotisation  qui  lui 
serait  personnellement  réclamée,  pour  leur  laisser  quelques  centaines 
de  francs  !  Nous  espérons  qu'on  y  réfléchira  à  deux  fois,  au  Parle- 
ment, avant  de  voter  une  pareille  loi  d'assistance. 

Nous  croyons  avoir  eiposé  toutes  les  raisons  qui  doivent  la  faire 
repousser.  Nous  n'avons  qu'un  désir,  c'est  d'avoir  pu  mettre  en 
garde  ceux  qui,  animés  d'excellentes  intentions  d'ailleurs,  n'ont  pas 
vu  tout  d'abord  à  quelles  difficultés  inextricables,  dans  l'application, 
on  allait  se  heurter  en  adoptant  un  projet  qui  ne  pouvait  conduire 
qu'à  de  graves  mécomptes  et  à  des  responsabilités  redoutables. 

EUOÉNB   ROCHBTIN. 
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LA 


DOCTRINE  DU  DROIT  NATUREL 

«  Tai  peur  que  cette  nature  ne  poit 
elle-même  qu'une  première  coutume, 
comme  la  coutume  est  une  seconde 
nature.  >»  Pascal. 

La  doctrine  que  nous  allons  étudier  est  très  ancienne,  peut-être 
aussi  ancienne  que  l'histoire  et  n'a  cessé  jusqu'à  ce  jour  d'occuper 
une  grande  place  dans  la  pensée  des  hommes.  Mais  cette  doctrine 
y  est  toujours  demeurée  peu  définie  et  flottante  :  elle  n'a  guère 
jamais  été  bien  intelligible,  parce  qu'elle  n'a  jamais  été  l'objet 
d'une  analyse  scientifique  sérieuse.  Après  avoir,  néanmoins,  pen- 
dant des  siècles,  rendu  des  services  considérables  à  la  civilisation, 
elle  est  devenue  nuisible  et  dangereuse.  Nous  l'avons  attaquée  plu- 
sieurs fois  incidemment,  mais,  ayant  été  peu  compris,  nous  allons 
Taborder  en  face. 

I 

Le  droit  naturel  avant  Rousseau 

Au  temps  d'Homère,  ce  semble,  Tidée  d'un  droit  naturel  n'existait 
pas  encore.  Le  droit  naissait  de  la  volonté  ou  des  inspirations  des 
dieux  interprétées  par  les  Thémistes  et  on  lit  dans  Hérodote  des 
récits  indiquant  que  cette  opinion  existait  encore  de  son  temps.  Mais 
bientôt,  à  côté  de  cette  ancienne  doctrine,  nous  rencontrons,  dans 
V Œdipe  roi,  de  Sophocle,  l'idée  d'un  droit  naturel  sous  la  forme  des 
«  lois  aux  pieds  élevés  placées  près  de  Jupiter  m  et  «  venues  à  travers 
l'éther  ».  Bientôt  l'idée  de  droit  naturel  remplit  les  enseignements 
de  la  philosophie  grecque. 

Etait-ce  bien  le  droit  naturel  ?  On  peut  le  croire,  mais  on  peut 
aussi  en  douter.  Dans  un  discours  qu'il  met  dans  la  bouche  de  Péri- 
dès,  Thucydide  parle  de  «  lois  non  écrites  ».  Que  sont  ces  lois? 
Sont-elles  le  droit  naturel?  Ne  sont-ce  pas  plutôt  les  lois  de  la 
morale,  que  les  anciens  ont  toujours  confondues  avec  celles  du 
droit  proprement  dit.  Nous  ignorons  à  quelle  époque  leurs  succes- 
seurs ont  fait  cette  distinction,  si  jamais  ils  l'ont  faite,  car  nous 
voyons  des  jurisconsultes,  nos  contemporains,confondre  couramment 
la  morale  et  le  droit,  comme  si  ce  n'étaient  pas  choses  très  distinctes. 
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Quant  aux  anciens,  il  ne  semble  pas  qu'ils  aient  établi  celte  distinc- 
tion ni  qu'ils  pust^ent  rétablir,  parce  qu'ils  ne  connaissaient  pas 
rexistence  du  pouvoir  spirituel.  Aujourd'hui  nous  la  connaissoûs  et 
s1l  nous  reste  encore  de  longues  études  à  faire  sur  ce  pouvoir,  il 
nous  est  facile  de  distinguer  la  morale  du  droit.  Nous  croyons  que 
c'était  souvent  la  morale  que  les  anciens  désignaient  par  rappellation 
vague  de  t(  droit  naturel  >>,  Voilà  une  première  acception  de  cette 
locution  :  nous  allons  en  signaler  d*autres, — Seconde  acception  :  les 
anciens  ne  désignaient  pas  sous  ce  nom  la  morale  seulement;  ils  le 
donnaient  aussi  a  ce  que  nous  appelons  «  droit  rationnel  »>,  V idéal 
du  droit  conçu  par  la  raison  avant  qu'il  prenne  corps  dans  la  légis- 
lation positive. —  Troisicme  acception  :  ils  donnaient  encore  le  même 
nom  aux  régies  acceptées  par  tous  les  peuples  qu'ils  cennaissaient. 
Rien  que  ces  peuples  fussent  en  ass«z  petit  nombre,  les  anciens  y 
voyaient  le  consentement  universel  et  quelquefois  ils  employaient, 
au  lieu  du  nom  de  droit  naturel,  celui  de  Jnsgentium.  —  Quatrième 
acception:  quelquefois  encore  ils  appelaient  du  nom  de  «  droit  na- 
turel -►  les  besoins  de  Thomme,  les  instincts  permanents  de  Tanimal^ 
^lontla  morale  et  le  droit  ont  pour  fm  commune  de  modérer  et  de 
régler  le  développement,  —Voilà  donc  quatre  acceptions  très  difTé- 
rentes  données  à  une  même  locution  et  ce  n'est  pas  tout  paisqu*il  en 
reste  une  cinquième,  devenue  Tacception  propre  et  souveraine,  celle 
de  la  notion  qu'aurait  tout  enfant  en  venant  au  monde,  de  règles 
innées,  u  gravées  dans  sa  nature  js  selon  rexpression  de  Domat. 
€*est  Tacception  qui  a  survécu  et  qui,  à  la  longue,  a  dominé  et  absorbé 
toutes  le^  autres* 

Essayons  d'appuyer  cette  énumératton  par  le  rappel  de  quelques 
teJttesbieii  connus  empruntés  au  premier  titre  du  Digeste; 

«  Le  droit  naturel  est  celui  que  la  nature  a  enseigné  à  tous  les 
animaux,  car  ce  droit  n'est  pas  spécial  au  genre  bumain,  il  est  aussi 
celui  de  tous  les  animaux  qui  vivent  sur  terre,  dans  la  mer  et  qui 
est  commun  même  aux  oiseaux.  De  là  vient  Tunion  du  mâle  et  de 
la  femelle,  que  nous  appelons  c  mariage  >»  ;  de  là,  la  naissance  des 
enfants,  de  là,  leur  éducation.  Nous  voyons,  en  effet,  les  autres  ani- 
maux, même  sauvages^être  babiles  dans  ce  droit  *>).  Ulpien,  dans  ce 


)  Jus  aaturalc  e^t,  quoil  aalura  omniii  aniinatu  docuit,  uam  jus  L^tud 
CLOU  bumaiïi  ^':énem  proprlunif  aed  otnnîiuu  UDimalium,  qit^  iu  terrJi,qiiaï  éq 
ïoari  na&cuntiir;  iivium  qurn^ue  coiumimn  e^^L  Hmc  descendit  maris  atque 
fcfimjnie  conjunctiojquam  iio.^  luatrimoQÎïim  appdlamusî  hiuc  liheroram  pr*>- 
crcatio,  hmc  edncftlio  :  vidimus  ctcnitn  ccstero  quoque  auinaatiii,  feras  etiaiBv 
Isimt  jurif  pf^riliâ  ceDseri.  L.  2. 


iâ4  JOURNAL   DES  ÉCONOMISTES. 

passage,désigne  clairement  les  instiiicts,les  besoins  (quatrième  accep- 
tion). Que  de  diiïérences  pourtant  entre  laecouplement  et  le  ma- 
riage !  L*un  est  fortuit  et  sans  conditions,  tandis  que  Tantre  lie  pour 
la  vie  ceux  qui  le  contractent  sous  des  conditions  et  des  règles  tout 
artificielles.  Et  les  relations  des  deux  sexes  !  et  celles  entre  parents 
et  enfants!  où  trouver  chez  les  bètes  la  puissance  paternelle?  La 
nature  met  bien  l'enfant  sous  la  puissance  absolue  du  père,  la  puis- 
sance absolue  de  l'ancienne  Rome  :  mais  combien  cette  puissance 
s'est  modifiée  et  atténuée  par  le  droit!  L*instinct  et  ses  besoins  sont 
communs  à  l'homme  et  à  la  bête  ;  mais  tout  ce  qui  différencie 
Fhomme  de  la  béte  est  justement  le  droit  et  un  droit  créé  par 
l'expérience  et  la  raison,  non  par  la  nature. 

«  Le  jus  geniium  diffère  du  droit  naturel,  dit  encore  Ulpien  *  ;  c'est 
celui  qui  est  propre  aux  hommes  seuls  et  commun  entre  eux.  » 
N'est-ce  pas  le  droit  naturel  de  notre  troisième  acception?  Je  le 
crois.  Peut  être  est-ce  simplement  la  coutume. 

La  troisième  loi  de  ce  titre  premier  nous  semble  contenir  tout  ce 
qu'on  peut  qualifier  de  «  naturel  »  dans  le  droit,  la  défense,  et 
encore?  N'est-il  pas  aussi  naturel  d'attaquer  que  de  se  défendre? 
L'attaque  et  la  défense  naissent  également  et  à  la  fois  de  l'instinct  ; 
la  distinction  que  les  hommes  ont  établie  entre  l'une  et  Fautre  n'est 
probablement  pas  primitive.  Mais  elle  est  très  ancienne  et  nous  la 
considérons  volontiers  aujourd'hui,  comme  le  principe  supérieur  de 
tout  droit. 

Le  droit  de  défense  se  rattache  assez  bien  à  la  proposition  fameuse: 
«  tous  les  hommes  naissent  libres  ».  Celte  proposition  est-elle 
exacte  ?  La  puissance  paternelle  ne  permet  pas  de  le  croire  et  tous 
les  hommes  lui  sont  soumis  par  leur  naissance  :  ils  sont  soumis  en 
même  temps  à  tous  les  arrangements  de  droit  établis  avant  eux 
dans  là  société  où  ils  naissent.  Ils  ont  simplement  en  naissant  l'ins- 
tinct vital,  qui  les  porte  à  étendre  leur  vie  aussi  loin  qu'ils  le  peu- 
vent sans  reconnaître  aucune  règle.  Ici  encore  le  «  droit  naturel  » 
nous  semble  pris  dans  la  quatrième  acception. 

D'après  Gaîus,  le  jus  geniium  est  établi  par  la  raison  natu- 
relle ^  :  c'est  la  coutume,  suggérée  et  déterminée  par  la  raison. 


i  JusgeQtium  est  que  genteà  humanseutuatur:  quod  a  naturali  recedere, 
facile  investigare  licet  ;  quia  istud  aaimalibus  omnibus,  hoc  solis  hoailnibus 
ioter  se  commune  sit.  L.  2. 

'  Quod  naturalis  ratio  inter  omnes  homines  constituit,  id  apud  omnes 
perseque  custoditur  :  vocaturque  jus  gentium,  quasi  que  jure  omoes  geates 
utuotur.  L.  9, 
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C'est  notre  2^  acception;  mais  cette  raison  naturelle  admet, 
pour  Gaîus,  Tesclavage  et  le  butin  de  guerre  comme  fondement  de 
la  propriété  ^  Nous  sommes  loin  de  la  liberté  native  de  Fhomme  ! 

Ulpien  énumère  trois  préceptes  qui  lui  semblent  renfermer  tout  le 
droit  :  «  Vivre  honnêtement,  ne  nuire  à  personne,  attribuer  à  cha- 
cun le  sien  '.  »  Ces  trois  préceptes  appartiennent  à  la  morale 
(l'*  acception).  Le  premier  et  le  dernier  ont  un  sens  bien  vague, 
puisqu'ils  ne  définissent  ni  «  l'honnête  »  ni  le  «  sien  ». 

Cherchons  un  peu  au-delà  des  jurisconsultes  de  Tépoque  classique 
et  consultons  un  philosophe  qui  fut  aussi  un  jurisconsulte  et  un 
grand  écrivain  :  Cicéron.  «  Le  droit  n'est  pas  établi  par  ropinion,mais 
parla  nature  ».  Voilà  qui  est  clair:  c'est  notre  5*  acception.  Seule- 
ment Cicéron  nous  dit  aussi  qu'il  a  faut  tirer  l'enseignement  du  droit 
du  fonds  de  la  philosophie  ».Qu*est-ce  que  le  fonds  delà  philosophie? 
Un  résultat  de  reiïort  humain,  le  droit  rationnel  (2*  acception). 
Ailleurs  il  nous  dit  :  «  La  vraie  loi  est  la  raison  droite  d'accord  avec 
la  nature  ».  C'est  encore  le  droit  rationnel  :  ailleurs  :  «  Cette  loi, 
nous  ne  l'avons  pas  apprise,  nous  l'avons  tirée  de  la  nature,  nous  la 
tenons  de  la  naissance,  non  de  l'enseignement  »  et,  pour  qu'il  ne 
reste  aucun  doute,  il  dit  aussi  :  «  il  n'est  pas  besoin  d*attendre  d'au- 
tmi  son  exposition  et  son  interprétation  »  (5*  acception).  Pour 
nous,  la  contradiction  qui  existe  entre  les  deux  affirmations  est  fla- 
grante :  Cicéron  ne  la  voyait  pas  et  ceux  qui,  de  nos  jours,  citent 
ces  passages  de  ses  écrits,  ne  la  voient  pas  davantage,  ,tant  leur 
intelligence  est  habituée  à  accepter  en  même  temps  les  contraires, 
le  pour  et  le  contre  ! 

Lorsque  l'on  cite  Cicéron  à  propos  du  droit  naturel,  il  ne  faut  pas 
oublier  qu'en  morale  et  en  droit,  il  fut  (comme  après  lui  les  juris- 
consultes de  répoque  classique)  un  disciple  des  stoïciens.  Ceux-ci 
enseignaient  que  l'homme  devait  vivre  selon  sa  nature  et  que  la 
nature  l'ayant  fait  raisonnable,  il  devait  vivre  raisonnablement. 
C'est  au  fond  la  doctrine  que  nous  soutenons  ;  mais  pour  trouver  ce 
qui  est  raisonnable,  il  faut,  au  préalable,  étudier  et  le  chercher. 
C'était  bien  ainsi  que  l'entendaient  les  stoïciens  et  rien  n'est  plus 
éloigné  de  leur  doctrine  que  celle  qui  affirme  que  le  droit  naturel  est 
connu  d'instinct,  sous  prétexte  que  les  hommes  sont  doués  de 
raison.  Cicéron  parlait  en  stoïcien  lorsqu'il  tirait  le  droit  naturel 


»Comm.  II,  69.1V.  16. 

*  Juiia  pnecepta  sunt  hœc  :  honeste  vivere,  aftenim  non  lœdere,  suum 
cuique  tribuere.  L.  10. 
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•du  fonds  de  la  philosophie  :  il  parlait  tout  autreinent,lorsqu*il  faisait 
naître  le  droit  naturel  avee  Thomme. 

Les  philosophes  et  les  jurisconsultes  anciens  n'avaient  pas  (on  le 
voit  par  tous  leurs  écrits)  des  idées  nettes  sur  le  droit  naturel,  ni 
des  expressions  uniformes,  ni  rien  qui  ressemble  à  une  déûnition 
généralement  acceptée.  Gc  qu'ils  avaient  de  commun,  c'était  l'idée 
ou  plutôt  le  sentiment  de  l'existence  d'un  droit  à  chercher  en  dehors 
^t  au-dessus  du  droit  positif  écrit  dans  les  lois  en  vigueur.G'était  ce 
droit  idéal  qui  guidait  le  préteur  et  lui  faisait  découvrir  tantôt  les 
<;ontrats  dans  la  coutume  commerciale,  tantôt  un  des  mille  expé- 
dients par  lesquels  il  éludait  les  dispositions  peu  rationnelles  de  la 
loi  de  douze  tables.  C*est  à  cette  époque,  par  la  création  du  droit 
prétorien,  que  la  notion  confuse  d'un  droit  naturel  a  rendu  les  plus 
grands  services. 

Cette  notion  a  été  transmise  aux  jurisconsultes  suivants  avec  les 
textes  du  droit  romain  et  elle  a  pris  une  extension  nouvelle.  Pour 
eux,  le  droit  romain  est  devenu  à  peu  près  le  droit  naturel,  la  «  rai- 
son écrite  »  comme  on  l'a  appelé.  «  Enfin,  dit  Dumoulin,  nous 
empruntons  aux  textes  du  droit  romain,  parce  qu'on  le  trouve  con- 
forme à  l'équité,  approprié  et  applicable  à  l'affaire  dont  il  s'agit, 
parce  que  le  droit  contenu  dans  ses  recueils  (de  Justinien),  coordonné 
par  des  gens  très  sages,  est  tellement  équitable,  raisonnable  et  par- 
fait en  toutes  ses  parties  qu'il  est  devenu  commun  à  presque  toutes 
les  nations  chrétiennes,par  l'usage  et  par  assentiment  *  ».  Les  juris- 
consultes français  notamment,  placés  en  présence  de  plusieurs  cen- 
taines de  coutumes  et  du  droit  féodal,  dont  ils  ne  connaissaient  ni 
l'origine,  ni  la  raison  d'être,  se  réclamaient  énergiquement  du  droit 
romain,  chaque  fois  qu'ils  cherchaient  à  changer  la  législation  exis- 
tante :  c'était  pour  eux  l'idéal,  le  principe  de  vie  et,  entre  leurs 
mains,  la  notion  d'un  droit  naturel,  sans  être  plus  définie  qu'aupa- 
ravant, a  été  fort  utile.  Les  choses  sont  restées  en  cet  état  jusqu'à 
ce  que  le  xvii''  siècle  ait  vu  l'avènement  de  la  science  moderne.  Le 
droit  naturel,  compris  surtout  comme  droit  rationnel»  avait  abouti 
aux  utiles  travaux  de  Grotius. 

Au  siècle  suivant  Montesquieu  parle  encore  de  droit  naturel,  mais 
il  introduit  en  même  temps  dans  les  discussions  juridiques  maintes 

*  Ultimo  vero  loco  a  jure  scripto  romano  mutuamur  quod  et  aequitati  con- 
eoDum  et  negotio  de  quo  agitur  aptum  coDgruumque  invenitur  ;  quia  jus  illo 
JusUniano  autbore  a  sapientissimis  viris  ordinatum  tam  est  fequum,  ratio- 
nabile  et  undequaquam  absolutum,  ut  omnium  fere  christiaoorum  gentium 
usu  et  approbationc  commune  sit  affectnm.(Cotihime  de  Paris,  titre  premier, 
§  110.) 
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BoUoBS  contraires  à  celle-ci,  comme  celle  d'un  droit  lié  à  la  forme 
da  goaTcrnement,  d'mi  droit  mnltiforme,  conçu  en  système  par  les 
l^skteurs,  notion  d'ailleurs  fort  inexacte.  Partout  il  se  plaît  à 
citer  les  coalames  les  plus  franges  des  peuples  et  des  peuplades 
inconnas  au  monde  civilisé  et  à  les  placer  sur  le  pied  d'égalité  avec 
les  coutumes  et  les  lois  des  peuples  civilisés.  Y  a-t-il  incertitude 
dans  sa  pensée  ?  Est-elle  simplement  voilée  par  prudence  ?  On  ne 
sait.  Ce  qui  est  certain,  c'est  que,  sur  le  sujet  qui  nous  occupe,  les 
contradictions  ne  manquent  pas  plus  dans  V  Esprit  des  lois  que 
dans  les  livres  qui  l'avaient  précédé.  Peut-être  Tauteur  de  cet 
ouvrage,  si  original  et  si  admirable  de  forme,  at-il  voulu  simple- 
ment, comme  il  le  dît  quelque  part,  «  faire  penser  »  le  lecteur. 

Qut*soay,ému  sans  doute  par  les  controverses  nombreuses  dont  le 
droit  naturel  était  l'objet  de  son  temps,  a  écrit  quelques  pages  peu 
remarquées  sur  ce  droit,  dont  il  admet  l'existence  en  le  comprenant 
comme  «  droit  rationnel  »  :  c'est,  dit-il,  le  principe  de  tous  les 
devoirs  de  l'homme  «  réglés  par  la  raison  »*.  Ici  il  confond,  comme 
ses  prédécesseurs,  la  morale  et  le  droit.  Il  admet  qu'il  y  a  du  vrai 
dans  maintes  définitions  qu'il  cite,  s'attache  au  droit  prétendu 
de  «tous  à  tout  »,  et  maintient  que  le  droit  naturel  de  chaque 
homme  se  réduit  en  réalité  «  à  la  portion  qu'il  peut  se  procurer  par 
son  travail.  Car  son  droit  à  tout  est  semblable  à  celui  de  chaque 
hirondelle  à  tous  les  moucherons  qui  voltigent  dans  l'air,  mais  qui, 
dans  la  réalité,  se  borne  à  ceux  qu'elle  peut  saisir  par  son  travail  ou 
ses  recherches  ordonnées  par  le  besoin  ».  c  Le  droit  de  l'bonune 
aux  choses  propres  à  sa  jouissance  est  déterminé  dans  l'ordre  de  la 
justice,  par  une  possession  effective  de  droit  naturel,  acquise  par  le 
travail,  sans  usurpation  sur  le  droit  de  possession  d'autrui  »  ^.  On 
ne  pouvait  mieux  définir  la  propriété  idéale.  La  loi  morale  est  la  vie 
«  conforme  à  Tordre  physique  évidemment  le  plus  avantageux  au 
genre  humain  »  >. 

Lorsque  Quesnay  parle  de  raison,  il  n'entend  pas  celle  du  pre- 
mier ignorant  venu,  «  il  s'agit  ici,  dit-il,  de  la  raison  exercée,  éten- 
due et  perfectionnée  par  l'étude  des  lois  naturelles.  Car  la  simple 
raison  n'élève  pas  l'homme  au-dessus  de  la  béte  ;  elle  n'est  dans  son 
principe  qu'une  faculté  ou  une  aptitude  par  laquelle  il  peut,  avec  ses 
connaissances,  se  procurer  les  biens  physiques  et  les  biens  moraux 
essentiels  à  la  nature  de  son  être  ».  11  ajoutait  :   «  L'ignorance  est 

*  Le  IHni  naturel,  c.  1. 
«  IWd.  c  2. 
»  Ibid.  c.  5. 
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Fattribut  de  Thomme  brut  et  isolé  :  dans  la  société,  elle  est  la  plus 
funeste  infirmité  des  hommes  ;  elle  y  est  même  un  crime^  parce  que 
les  hommes  étant  doués  d*inte11igence,  doivent  s*élev.er  à  un  ordre 
supérieur  à  Tétat  des  brut«^s  ;  elle  y  est  un  crime  énorme,  car  Tigno- 
rance  est  la  cause  la  plus  générale  des  malheurs  du  genre  humain'  ». 
Il  est  bien  fâcheux  que  des  énonciations  si  claires  aient  été  obscurcies 
par  la  locution  de  «  droit  naturel  »  au  moment  où  elle  allait  prendre 
un  sens  bien  différent  et  définitif. 

Jusque-là,  en  effet,  Texpression  de  droit  naturel  n*avait  eu  qu*UQ 
sens  peu  et  mal  défini,  flottant:  elle  évoquait  dans  Tesprit  un  senti- 
ment d*au-delà  plutôt  qu'une  idée  précise  ;  elle  avait  été  utile  pen- 
dant des  siècles  et  jamais  nuisible.  Elle  allait  prendre  un  sens  plus 
déterminé,  une  vie  nouvelle  et  infiniment  plus  active,  sortir  du  cercle 
des  jurisconsultes  pour  pénétrer  dans  les  multitudes  et  les  pousser  à 
l'action. 

11 

Le  droit  naturel  de  Rousseau. 

Avec  Rousseau  toute  obscurité  cesse  *.  La  notion  du  droit  naturel 
apparaît  seule,  dégagée  de  toutes  les  notions  collatérales,  notam- 
ment de  celle  d*un  droit  rationnel  avec  laquelle  elle  tendait  à  se  con- 
fondre. Le  droit  naturel  devient  le  produit  d'un  instinct  juridique 
inné  et  permanent,  comme  les  autres  instincts.  «  L'homme  naîtbon 
et  libre  :  la  civilisation  et  le  raisonnement  l'ont  rendu  mauvais  et 
esclave  :  il  faut  revenir  à  l'innocence  primitive,  à  l'état  de  naturel  » 
Rousseau  écrivait  sous  l'impression  de  ce  sentiment  des  pages  élo- 
quentes dont  la  lecture,  disait  Voltaire,  «  donnait  envie  de  se  mettre 
à  quatre  pattes  et  de  courir  dans  les  bois  ».  On  se  trouvait  en  pré- 
sence d'une  croyance  bien  ancienne  et  bien  digne  d'études,  de  la 
croyance  à  l'âge  d'or,  d'après  laquelle  l'homme  oublie,  dégénère  et 
se  corrompt.  Un  petit  étudiant  en  Sorbonne  avait  bien  combattu  cette 
croyance  historique,  et  affirmé  au  contraire  que  les  hommes  appre- 
naient et  faisaient  des  progrès  ;  mais  sa  doctrine  était  nouvelle  et  il 
avait  parlé  en  latin  dans  une  distribution  de  prix,  tandis  que  Rous- 
seau écrivait  en  style  oratoire  et  nouveau  avec  une  admirable  élo- 

*  L'expression  de  crime  est  excessive  :  «  manquement  »,  «  péché  ou 
«  faute  »  rendraient  mieux  la  pensée. 

«  Ibid,  Ibid, 

>  Non  pas  que  la  pensée  de  Rousseau  lui-môcie  soit  claire  et  exempte  de 
contradiction.  Mais  nous  n*a vous  à  considérer  ici  que  le  sens  qui  lui  a  été 
donné  par  ses  contemporains. 
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qaeoce.  Et  quelles  séductions  dans  la  doctrine  elle-même  !  «  Si  les 
hommes  possèdent  en  naissant  le  sentiment  ou  plutôt  Finstinct  du 
droit,  ils  n*ontpas  besoin d*étudier  pour  le  connaître  :  toute  législation 
positive  est  un  fruit  delà  spéculation  arbitraire  des  législateurs  et  peu 
respectable.  Gomme,  d'ailleurs  cette  législation  froisse  les  notions  na- 
tives du  droit  aux  yeiu  du  plus  grand  nombre,  elle  a  été  imaginée  par 
des  hommes  pervers  qui  ont  voulu,  par  ce  moyen,  asservir  les  mul* 
titudes  :  des  hommes  doués  également  de  Finstinct  juridique  sont 
égaux  et  doivent  être  de  condition  égale  :  toute  inégalité  de  condi- 
tk>n  est  donc  injuste  et  toute  législation  qui  rétablit  ou  la  tolère  n*est 
pas  seulement  erronée,  elle  est  criminelle.  Puisque  la  nature  a  fait 
Fhomme  bon  et  juste  pourquoi  viendrait-on  lui  parler  de  morale  ? 
Le  droit  naturel,  c'est  la  satisfaction  indéfinie  de  tous  ses  désirs 
auxquels  la  nature  n*a  posé  que  des  limites  lointaines.  La  nature 
nous  porte  pendant  toute  notre  existence  à  prendre  ce  que  les  gens  à 
préjugés  appellent  le  bien  d*autrui,  et,pendant  une  grande  partie  de 
notre  existence,  Fhomme  ou  la  femme  d^autrui.  Revenons  à  la  vertu 
de  Fétat  de  nature  :  plus  de  sciences,  plus  d*arts  qui  corrompent, 
plus  de  souvenirs  historiques  odieux,  parce  qu'ils  nous  rappellent  la 
violation  de  nos  droits  !  Ces  droits,  Rousseau  les  a  découverts  et 
nous  les  connaissons.  Etablissons,  dussions-nous  tout  renverser,  le 
régime  du  sentiment  qui  nous  donnera  le  bonheur  1  » 

Voilà  les  conséquences  très  légitimes  de  la  théorie  du  droit  naturel 
telle  qu'elle  était  sortie  de  la  plume  de  Rousseau  et  ces  conséquences, 
on  ne  tarda  guère  à  les  tirer.  Les  penseurs  contemporains,  cepen- 
dant, ne  les  apercevaient  pas  et  les  premiers  d'entre  eux,  Tiirgot  et 
Adam  Smith  continuaient  d*employer,  comme  les  anciens,  Fexpres- 
sion  de  «  droit  naturel  »  dans  le  sens  de  droit  rationnel.  La  confu- 
sion de  deux  idées  si  différentes  et  même  contradictoires  sous  une 
appellation  commune  était  complète,  lorsque  tout  à  coup  éclata 
la  Révolution  française. 

111 
La  Révolution  française. 

Essayons  d'analyser  et  de  comprendre  cette  Révolution,  dont  on 
nous  donne,  dans  les  histoires  et  ailleurs,  des  représentations  très 
inexactes. 

Sa  cause  occasionnelle  et  première  fut  l'affaissement  du  pouvoir 
royal,  sou  impuissance  anarchique.  Dès  Favènement  de  Louis  XVI, 
cet  affaissement,  déjà  ancien,  était  bien  compris  par  Turgot  qui 
écrivait  au  roi  dans  une  lettre  du  30  avril  1T76  :  «  Je  vous  ai  peint 
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tous  les  maux  qu'avait  causés  la  faiblesse  du  km  roi,  je  vous  ai  déve- 
loppé la  marche  des  intri^es  qui  avaient,  par  degrés,  avili  son  a»- 
loriié...  Sire,  vous  avez  vingt-deux  ans  et  les  pcrieiBents  so«t  déjà 
plus  animés,  plus  audacieux,  plus  liés  avec  les  caMes  de  la  cotir 
qu'ils  ne  Tétaient  en  1770  après  vingt  ans  d'-entreprises  et  de  succès. 
Les  esprits  sont  mille  fois  ]^us  échauffés  sur  toutes  sortes  de  ma- 
tières, et  votre  ministère  est  aussi  divisé  et  phis  faible  qne  cehii  de 
votre  prédécesseur.  Songez,  Sire,  que,  suivant  le  cours  de  la  nature, 
vous  avez  cinquante  ans  à  régner,  et  pensez  au  progrès  que  peot 
faire  un  désordre  qui,  en  vingt  ans,  est  parvenu  au  point  uà  nous 
Tavons  vu  ^  »  Louis  XYl,  dominé  par  la  reine  et  les  courtisans, 
avait  suscité,  à  son  avènement  et  plusieurs  fois  depuis,  de  grandes 
espérances  suivies  de  déceptions  amères  :  il  n'avait  pas  su  vou- 
loir et  avait  remis,  sans  s'en  douter,  au  hasard  des  événements  le 
soin  de  vouloir  pour  lui.  C'était  une  abdication.  La  France  devint 
et  se  déclara  souveraine.  Quel  était  alors  l  état  mental  de  cette  nation  ? 

Elle  était  généreuse,  mais  son  ignorance  politique  était  extrême. 
Gomment  n'anrait-elle  pas  été  ignorante  au  sortir  de  cent  cinquante 
ans  d'un  régime  de  compression  systématique  sous  lequel  elle  n'avait 
aucune  occasion  pratique  de  s'occuper  de  ses  affaires,  livrées  à  des 
employés  subordonnés  et  irresponsables  dirigés  par  une  vo- 
lonté incertaine  peu  éclairée  ?  Sous  ce  régime,  ceux  qui  voulaient 
aborder  pratiquement  la  discussion  des  affaires  publiques  étaient 
disgraciés,  comme  Yauban,  Boisguiliebert  et  Fénelon,  ou  enfermés 
dans  des  forteresses,  comme  quelques  autres  :  on  ne  pouvait  s'expri- 
mer librement,  même  en  paroles,  sur  ce  sujet,  avec  impunité.  Cette 
longue  compression  avait  éteint  la  pensée  chez  le  grand  nombre, 
qui  ne  s'occupait  plus  que  d'affaires  privées,  tandis  que  les  plus 
éminents  se  livraient  à  des  spéculations  élevées,  mais  éloignées  de 
la  vie  courante,  dans  lesquelles  ils  rencontraient  encore  la  contra- 
diction impuissante,  mais  irritante  et  oppressive,  de  Tautorité 
publique. 

Aussitôt  que  l'état  anarchique  eût  été  déclaré  par  l'explosion  du 
14  juillet  1780,  toute  compression,  légitime  ou  illégitime,  disparut  : 
les  courants  d'opinion  qui  existaient  dans  la  nation  se  manifestè- 
rent hautement  et  confluèrent,  si  l'on  peut  ainsi  dire,  jnsqu'à  ce  que 
leur  choc,  semblable  à  celui  qui  frappe  un  mélange  de  matières  ex- 
plosibles,  6t  éclater  la  tempête.  Signalons  les  plus  apparents  de  ces 
courants  : 

l'»  La  noblesse  qui,  dans  l'état  féodal,  avait  exercé  le  pouvoir  po- 

4  Turgot,  par  Léon  Say,p.  1701. 
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HUqoe,  continuait  à  percevoir  les  émoluments  de  ce  pouvoir  quand 
elle  avait  cessé  de  l'exercer.  Il  y  avait  là  rémunération  sans  ser- 
vice, une  injustice,  aggravée  par  les  privilèges  récents  et  les  faveurs 
pécuniaires  croissantes  que  cette  noblesse,  hostile  dans  sa  majorité 
à  tous  les  projets  de  réformes,  avait  obtenus  de  la  faiblesse  du  roi. 
La  noblesse  qui  fondait  ses  privilèges  sur  une  prétendue  conquête 
franque,  affectait  Tinsolence  des  conquérants  sans  en  avoir  la  force 
et,  malgré  ses  nombreux  mariages  d'argent,  se  considérait  comme 
une  caste.  Elle  était  depuis  Tavènement  des  Capétiens,  considérée 
comme  une  ennemie  par  le  reste  de  la  nation,  que  les  rois  avaient 
pendant  des  siècles  protégée  contre  les  nobles. 

2*  Les  parlements,  qui  avaient  fait  la  Fronde  et  qui  s*étaient  mon- 
trés pendant  soixante  ans  factieux  égoïstes,  et  opposés  à  toute  tenta- 
tive de  réforme,  avaient  soulevé  Findignation  universelle.  Gomme  on 
ne  pouvait  ni  écrire,  ni  parler  publiquement  contre  eux,  ils  ne  s'en 
doutaient  pas  et  ceux  qui,  de  nos  jours,  font  des  discours  de  rentrée 
en  leur  honneur  ne  s'en  doutent  pas  davantage  ;  mais  voici  ce  qu'en 
dit  un  témoin  bien  impartial,  Arthur  Young  :  c  L'administration 
de  la  justice  était  infâme  de  partialité  et  de  corruption.  Il  m'est  ar* 
rivé  en  causant  avec  des  personnes  sensées  de  toutes  les  provinces 
de  les  trouver  satisfaites  du  gouvernement  sur  quelques  points,jamais 
sur  celui-là  ;  elles  étaient  unanimes  à  déclarer  qu*il  ne  fallait  s'at- 
tendre à  rien  moins  qu'à  de  la  loyauté  et  de  la  bonne  foi.  —  La  con- 
duite des  parlements  était  odieuse  et  coupable.  Dans  toute  cause, 
l'intérêt  remportait  et  malheur  à  celui  qui  n*avait  pour  se  con- 
cilier la  faveur  de  ses  juges,  ni  une  belle  femme,  ni  aucune  autre 
chose.  Beaucoup  d'écrivains  ont  prétendu  que,  sous  l'ancien  ré- 
gime, la  propriété  était  aussi  bien  garantie  en  France  qu'en  An- 
gleterre ;  il  en  pouvait  être  ainsi  tant  que  l'on  parlait  de  vio- 
lences faites  par  le  roi,  le  ministre  et  les  grands  seigneurs  ;  mais 
pour  les  décisions  des  cours  de  justice,  il  n'y  avait  pas  l'ombre  de 
sûreté,  à  moins  que  les  parties  ne  fussent  également  tout  à  fait  in- 
connues, également  d'une  probité  parfaite  ;  en  tout  autre  cas,  le 
mieux  recommandé  l'emportait  ^  » 

3*  Louis  XIY,  mené  par  le  clergé  catholique,  du  commencement 
à  la  on  de  son  règne,  avait  fait  de  la  persécution  des  protestants 
le  pivot  de  sa  politique  intérieure  et  extérieure.  Cette  persécution 
avait  été  exercée  par  une  suite  de  violences  injustes  pendant 
cent  ans  environ,  soulevant  les  consciences  honnêtes  en  France   et 


AtUl  YouDg,  Voyages  en  Pranoe^  traduction  Lssage,  II,  p.  435. 
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dans  toute  TEurope,  chassant  de  leur  patrie  des  familles  par  cen- 
taines de  miUeet  avec  elles  les  chefs  les  plus  distingués  de  Tindustrie, 
du  commerce  et  plusieurs  des  plus  éminents  penseurs,  érudits  et 
hommes  de  guerre.  Après  les  protestants,  on  avait  persécuté  les  Jan* 
sénistes,  puis  d'autres  encore.  On  avait  roué,  pendu,  mis  aux  galères 
des  hommes  pour  avoir  refusé  de  renier  leur  foi  religieuse  ;  on  avait 
pour  la  même  cause,  fouetté  des  femmes,  enlevé  des  enfants,  pro- 
voqué les  infamies  de  la  dragonnade  et  appelé  au  secours  de  la 
persécution  les  voleurs  de  grand  chemin  auxquels  on  signalait, 
«^,omme  une  proie,  les  pauvres  religionnaires  qui  fuyaient  un  pays 
devenu  pour  eux  inhabitable.  L'esprit  d'irréligion  passionnée  qui 
caractérise  la  pensée  française  du  dix-huiti  ème  siècle  et  la  révolu- 
tion de  la  fin  n*a  pas  d*autre  origine.  On  essaya  de  Tamortir  en  ac- 
cordant aux  Jansénistes  la  constitution  civile  du  clergé  ;  mais  cette 
tentative  maladroite  ne  servit  qu*à  soulever  de  nouvelles  luttes,  de 
nouvelles  haines,  et  à  inspirer  une  horreur  invincible  pour  tout  éta- 
l)lissement  de  religion  ou  d*égli$e  d*État. 

Les  parlements  et  les  légistes  avaient  efTacé  dans  le  peuple. 
Je  sentiment  du  droit  ;  les  prêtres  avaient  efTaeé  celui  de  la  religion, 
que  Ton  considérait  alors  comme  inséparable  de  la  morale. 

4®  Le  courant  le  plus  fort,  parce  que,  entre  tant  de  négations,  il 
faisait  espérer  une  solution,  fut  celui  du  droit  naturel  selon  la  for- 
mule de  Rousseau.  Ce  courant,  modéré  au  début,  mais  bientôt  grossi 
et  poussé  en  quelque  sorte,  par  toutes  les  convoitises  et  toutes  les 
ignorances,  irrité  par  la  résistance,  devint  féroce  et  allait  tirer 
de  la  formule  les  dernières  conséquences. 

5**  Le  courant  directeur,  celui  qui  contenait  tout  Tart  politique  du 
temps,  fut  le  courant  classique  inspiré  par  les  études  littéraires,  no- 
tamment par  la  lecture  de  Plutarque.  De  là  venait  cette  conviction 
-que  le  peuple  est  une  sorte  d'argile  que  le  législateur  façonne  à  sa 
:guise  en  lui  donnant  telles  ou  telles  lois  qu'il  imagine  et  en  appli- 
quant à  les  faire  observer  toute  l'énergie  de  la  force  publique. 

Ne  parlons  que  pour  mémoire  de  Fécole  de  Quesnay  :  elle  comp- 
tait à  peine  quelques  personnes;  mais  ces  personnes  rappelaient  le 
•passage  aux  affaires  du  grand  réformateur,  Turgot  ;  et  elles  impo- 
saient le  respect  et  plusieurs  fois,  dans  les  moments  difficiles,  leurs 
idées  inspirèrent  des  solutions  rationnelles  et,  la  plus  importante  de 
toutes,  la  liberté  du  travail,  liée  à  celle  du  progrès  et  de  la  civili- 
nation. 

Lorsque  Ton  considère  avec  attention  ces  courants  divers,  tendant 
tous  à  la  destruction  de  Tordre  existant  et  qui  se  mêlaient  dans  Tes- 
prit  des  hommes,  de  manière  à  leur  inspirer  les  idées  les  plus  con- 
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fuses  et  souveat  les  plus  contradictoires^  que  pouvait  être  Fétatmea- 
tal  des  âmes  vulgaires?  Lorsqu^oa  soage  que  tous  ces  hommes  avaient 
puisé  dans  leur  éducation  chrétienne  des  habitudes  dogmatiques  im- 
pératives  d'intolérance  et  d'exclusion,  on  comprend  sans  peine  les  vio- 
lences et  les  emportements  de  la  Révolution:  ses  adversaires,  élevés 
dans  les  mêmes  habitudes  procédaient  comme  elle,  et  lorsque  Tinva- 
sionétrangère  vint  comprimer  tant  de  forces  en  lutte»  la  secousse  fut 
terrible  et  emporta  comme  par  un  coup  de  théâtre,  la  royauté,  qui 
étaitlacléde  voûte  de  Tancien  régime  et  toutes  les  institutions  ad- 
ministratives, les  personnes,  les  pensées  mêmes.  Une  idée  et  un  sen- 
timent domina  tout  alors  :  ce  fut  l'idée  et  le  sentiment  du  salut  pu- 
blic, de  la  guerre  pour  Texistence.  La  nation  voulut  une  direction 
ferme  et  précise,  un  gouvernement  fort,  capable  de  la  conduire  avec 
succès  à  Tennemi  :  elle  voulut  et  imposa  la  terreur  à  une  assem- 
blée composée,  comme  la  plupart  de  celles  qui  lui  ont  succédé,  d'une 
grande  majorité  d'hommes  faibles,  d  opinions  diverses  et  mêlées, 
très  occupés  du  soin  de  leurs  personnes  et  de  leurs  biens,  et  d'une 
minorité  dhommes,  d'opinions  diverses  aussi,  mais  décidés,  éner- 
giques, dévoués  et  animés  d'un  sentiment  commun,  le  patriotisme, 
la  passion  de  la  défense  nationale. 

Alors  arriva  ce  que  Ton  a  vu  plusieurs  fois  dans  Fhistoire.  La  ma- 
jorité des  hommes  incertains,  qui  domine  dans  les  temps  ordinaires 
et  paisibles,  fut  elle-même  dominée  et  emportée  par  les  hommes  de 
«ombat.  Aussitôt  la  foule  des  violents,  des  aventuriers  et  des  rapaces, 
^  précipita  à  la  suite  des  vainqueurs.  La  terreur  devint  une  mode 
sous  Tempire  de  Inquelle  les  hommes  timides  et  peureux  votèrent, 
comme  d'enthousiasme,  les  propositions  les  plus  atroces  et  les  exé- 
cutèrent quelquefois  avec  un  zèle  exagéré,  même  féroce  ;  tandis  que 
les  hommes  plus  éclairés  ou  plus  courageux  les  exécutaient  fictive- 
nient  ou  avec  modération.  Dès  que  la  sécurité  extérieure  de  la  France 
fut  assurée  et  la  mystification  tragique  de  Thermidor  accomplie,  per- 
sonne ne  voulut  plus  avoir  été  terroriste.  Une  réaction  plus  san- 
glante que  la  terreur  commença  ;  mais  comme  elle  méprisait  la  voie 
judiciaire  et  procédait  par  assassinats,  elle  a  laissé  peu  de  traces 
^ans  l'histoire,  qui  mentionne,  à  peine  en  passant,  les  massacres  de 
Tarascon.  L'anarchie  redevint  flagrante  et  au  bout  de  cinq  ans,  la 


*  N'en  citons  qu'un  exemple,  celui  de  Condorcel,  l'homme  de  ce  temps  qui 
^^^naprenait  le  mieux  rexistence  d'un  progrès  dans  les  sociétés  humaines.  On 
corail  pu  attendre  de  lui  un  grand  respect  des  monuments  de  Thistoire  : 
^  P^posa  de  les  eflacer  I  Cependant  sa  fin  montre  que  sa  grande  âme  n'avait 
P^Uilété  ébranlée  par  les  événements. 
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sécurité  des^  citoyens  se  trouvant  compromise,  Fautorité  du  gomreff^ 
nement  dîsparui  et  la  France  sa  livra  à  un.  soldaL  Oa*  s'occupa  aus- 
sitôt de  restaurer  hypocritement  les  institutkms  anciemies  au  nom 
de  la  Révolution  et  de  ses  principes.  On  afficha  des  desseins  con^ 
traires  à  ceux  que  Ton  avait  réeUement  :  oa  fit  la  constitutioa  de 
l'aaVIIL 

Au  commencement  de  la  Révolution,  on  avait  accepté  en  même 
temps  et  avec  ardeur  la  doctrine  de  Rousseau  tendant  à  un  retour 
vers  rétat  sauvage  et  celle  de  Turgot,  tendant  à  un  progrès  de  civi- 
lisation indéfini.  On  n'avait  pas  choisi  entre  ces  directions  contraires 
en  lan  YllI.  Aujourd'hui  même  on  n  a  pas  encore  choisi  ;  on  vou- 
lut et  on  veut  aujourd'hui  même  prendre  à  la  fois  Tune  et  Tautre. 

Terminons  ici  cette  digression.  Elle  était  nécessaire  pour  expU« 
quer  la  transformation  que  le  droit  naturel  de  Rousseau  subit  ea 
bien  peu  de  temps. 

(A  suivre,)  Courcblle-Seneuil. 


NOUVEAU  PROGRAUCDO  PAUTI  SOGIALOTB  EN   ALLEMAGNE,    i». 

LE  NOUVEAU  PROGRAMME 
DU  PARTI  SOCf AUSTE  EN  ALLEMAGNE 


A  la  fin  de  septembre  I89Q,  les  lois  d*'exceptîon  dirigées  contre  les 
menées  du  sociatisme  révolutionnaire  ont  expiré,  a  près  être  demeurées 
doozeans  en  vigueur.  «L'expérience  avait  enseigné,  dit  la  Chambre 
de  commerce  de  BerRn,  qu'une  théorie  qui  flatte  les  fantaisies  d'une 
dasse  nombreuse  et  se  croyant  opprimée,  se  répand  en  dépit  des 
iBesnres  de  police  etquecelles-cimême  contribuent  à  la  propager  »: 
todte  la  surveillance  la  plus  vigilante  n'empêcha  pas  les  journaux 
*i  parti,  proscrits  sévèrement,  de  pénétrer  en  masse  dans  Tintérieur 
do  pays.  La  presse  conservatrice  et  même  libérale  avait  cessé  de 
discuter  avec  des  adversaires  qui  ne  pouvaient  répondre  dans  lès 
journaux  indigènes.  Avec  Tabrogation  d'un  régime  d'exception,  la 
libre  discussion  a  recommencé  ^,  et  jusqu'ici  elle  n'a  tourné  ni  à 
l'avantage  ni  à  la  gloire  des  théories  subversives;  les  classes  qui 
possèdent  ont  volontiers  renoncé  à  se  laisser  protéger  par  des  lois 
spéciales.  » 

Pendant  les  neuf  ou  dix  mois  qui  se  sont  écoulés,  on  n'a  donc  pas 
eo  à  regretter  le  changement  dans  la  politique  intérieure,  qui  a  fait 
rentrer  une  masse  considérable  d'individus  sous  le  régime  du  droit 
commun.  Les  prophéties  pessimistes  des  partisans  des  lois  policières 
imaginées  par  le  prince  de  Bismarck,  ne  se  sont  pas  accomplies,  et,, 
comme  le  fait  observer  M.  Barth,  dans  la  Nation^  ce  sont  les  libé- 
raux qui  se  trouvent  avoir  eu  raison,  en  prétendant  que  les  lois 
d'exception  formaient  en  quelque  sorte  un  instrument  de  compres- 
sion puissante,  assurant  la  cohésion  et  empêchant  la  dislocation  du 
parti  socialiste. 

Oq  ne  saurait  assurément  dire  que  le  socialisme  ait  vu  diminuer 
le  nombre  de  ses  adhérents  :  le  contraire  serait  plutôt,  mais  d'autre 

•  Voir  Irrlehren  der  Sozialtlemokrade,  beleuchtet  von  Eugen  Richter, 
B-.'rliii  1890,  et  la  réponse  Die  Beslrebungen  der  Soziaîdemokratie  beleuchtet 
vomlmin  Eugen  Richters,Numberg  1891.  —  DasParadies  de^Sozialdemokratiey 
towie  et  wirklich  sein  wird,  von  E.  Klein,  Preiburg  1891.  —  Die  Sûzialde- 
mokt-at'uche  Gedankenvoelt,  von  Théodor  Barth,  Berlin  1890,  et  deur  excellents 
articles  de  M.  J.  Bourdeau  dans  la  Revue  des  Deux  Mondes,  en  1891,  sur  le 
todalinne  allemand. 
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part  la  cohésion,  Tunion  ont  disparu  ;  Tédifice,  étayé  par  les  lois 
d*exception,  se  lézarde  de  plus  en  plus  à  droite  et  à  gauche. 

On  en  a  la  preuve  dans  différentes  grandes  réunions  publiques, 
comme  celles  du  3  et  du  9  juillet. 

M.  Bebel  a  tracé,  à  Tintérieur  du  parti,  une  ligne  de  démarcation 
à  gauche  et  à  droite,  déclarant  la  guerre  à  la  fraction  radicale  d*un 
côté,  à  M.  Vollmar  et  ses  amis  de  lautre. 

Uaile  radicale,  sous  la  conduite  de  Wemer.  Baginski,  et  d'autres 
compagnons  berlinois,  pour  la  plupart,  a  déjà  donné  du  fil  à  retordre 
aux  chefs  du  parti,  lors  du  Congrès  de  Halle,  mais  ceux-ci  eurent 
alors  une  formidable  majorité  en  leur  faveur.  Cela  n'a  pas  empêchi 
Topposition  de  relever  la  tête  et  même  de  gagner  du  terrain,  bien 
qu'elle  représente  le  côté  absurde,  fou,  qu'elle  manie  les  grandes 
phrases,  joue  avec  l'idée  d'une  révolution  violente,  se  déclare 
mécontente  du  parlementarisme  des  vieux;  c'est  la  Traction  des 
jeunes  et  des  exagérés,  qui  a  voté  une  résolution  de  blâme  contre 
Liebknecht,  parce  que  celui-ci  ne  voulait  pas  se  soumettre,  en  sa 
qualité  d'homme  privé,  aux  décrets  de  boycottage  prononcés  à 
l'égard  de  certains  locaux  à  Berlin. 

L'ouvrier  tapissier  Biester  a  exprimé  le  manque  de  conûance, 
ressenti  par  les  radicaux,  en  lançant  à  M.  Bebel  cette  phrase  :  «  tant 
que  la  loi  contre  les  socialistes  a  existé,  le  parti  a  eu  de  l'importance  ; 
aujourd'hui  le  parti  est  devenu  ridicule  ».  M.  Bebel  a  répliqué 
vertement,  en  qualifiant  Werner  et  ses  amis  non  pas  de  compagnons, 
mais  du  titre  de  Messieurs;  il  a  répudié  la  phraséologie  révolution* 
naire,  il  a  déclaré  que  Ton  commettrait  une  folie  en  ne  procédant 
pas  progressivement,  graduellement  avec  les  revendications  sociales. 
11  a  menacé  les  mécontents  de  les  faire  exclure  du  parti  au  prochain 
congrès.  Quant  à  M.  de  Vollmar,  il  a  été  encore  plus  maltraité  par 
son  collègue,  M.  Bebel,  qui  l'a  prévenu  qu'on  lui  demanderait 
compte  du  discours  de  Munich,  dans  lequel  la  politique  extérieure 
de  l'Allemagne  était  approuvée.  M.  de  Vollmar  n'est  pas  homme  à 
se  laisser  désavouer  tranquillement  ;  l'entente  cordiale  entre  lui  et 
les  autres  chefs  du  parti  n'existe  plus  depuis  longtemps,  mais  il 
avait  été  ménagé  jusqu'ici  à  cause  de  son  inQuence  prépondérante 
en  Bavière. 

Il  sera  intéressant  de  voir  comment  les  uns  et  les  autres  se  com- 
porteront au  congrès  qui  doit  se  réunir  le  10  octobre  à  Erfurt,  pour 
examiner  et  discuter  le  nouveau  programme  dont  on  avait  décidé 
l'élaboration  au  congrès  de  Halle. 

En  voici  le  texte,  d'après  le  Vorwârts  : 

«  Le  parti  socialiste  revendique  la  transformation  des  moyens  de 
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travail  (terre,  mines,  machines,  outils,  moyens  de  transport)  en 
propriété  collective  de  la  société  et  la  transformation  de  la  produc- 
tion capiialistique  en  production  socialiste,  transformation  pour 
laquelle  la  société  actuelle  a  créé  les  conditions  préalables  maté- 
rielles et  intellectuelles  et  par  laquelle  seule  peut  s'accomplir 
l'émancipation  de  la  classe  ouvrière,  et  avec  celle-ci  Témancipation 
de  tous  les  membres  de  la  société  sans  exception. 

ce  Le  parti  socialiste  n'a  rien  de  commun  avec  le  socialisme  d*État, 
le  système  de  Texploitation  par  TÉtat  dans  un  but  fiscal,  qui  met 
rÉtatàla  place  d*un  entrepreneur  privé  et  qui  réunit  dans  une  seule 
main  la  puissance  de  l'exploitation  économique  et  de  l'oppression 
politique  de  Touvrier. 

«  L  affranchissement  de  la  classe  ouvrière  ne  peut  être  que  l'œuvre 
de  celle-ci  elle-même,  parce  que  toutes  les  autres  classes  et  tous  les 
autres  partis  se  tiennent  sur  le  terrain  du  capitalisme,  et  malgré  les 
conflits  d'intérêts  entre  eux,  ont  cependant  comme  objet  commun  le 
maintien  et  le  raffermissement  des  fondements  de  la  société  actuelle. 

a  Les  intérêts  de  la  classe  ouvrière  sont  identiques  dans  tous  les 
pays  à  production  capitaliste  ;  avec  l'extension  du  commerce  uni- 
versel, la  situation  des  ouvriers  de  chaque  pays  devient  de  plus  en 
plus  dépendante  de  la  situation  des  ouvriers  dans  les  autres  pays. 
L'affranchissement  de  la  classe  ouvrière  n'est  donc  pas  une  œuvre 
nationale,  mais  un  devoir  social,  auquel  les  ouvriers  de  tous  les 
pays  civilisés  doivent  participer  également.  Dans  cet  ordre  d'idées, 
le  parti  socialiste  allemand  se  sent  et  se  déclare  ne  faire  qu'un  avec 
les  ouvriers,  ayant  conscience  de  leur  classe,  de  tous  les  autres  pays. 

«Le  parti  socialiste  ne  combat  pas  pour  de  nouveaux  privilèges  de 
classe,  mais  pour  Tabolition  de  la  domination  des  classes  etcelle  des 
classes  elles-mêmes,  pour  des  droits  et  des  devoirs  égaux  pour  tous 
sans  distinction  de  sexe  ni  de  race.  Dans  ce  combat  d'émancipation, 
le  socialisme  démocratique  lutte  non  seulement  comme  représentant 
les  ouvriers  salariés,  mais  encore  au  nom  de  tous  les  opprimés  et 
exploités,  en  faveur  de  toutes  les  revendications,  mesures  et  insti- 
tutions qui  sont  propres  à  améliorer  le  sort  du  peuple  en  général  et 
de  la  classe  ouvrière  en  particulier.  » 

Le  parti  socialiste  allemand  soutient  donc  actuellement  les  reven- 
dications suivantes  : 

1*  Droit  de  suffrage  universel,  au  scrutin  secret,  pour  tous  les 
sujets  de  l'Empire  âgés  de  plus  de  21  ans,  sans  distinction  de  sexe. 
Introduction  de  la  représentation  proportionnelle.  Jours  dévote  fixés 
un  dimanche  ou  un  jour  de  fête.  Indemnités  pour  les  représentants 
élus; 
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2*  ParticipatioD  direetc  du  peuple  à  la  législation  par  le  droit 
dlnitiative  et  de  veto.  AutoDomie  administrative  par  le  peuple  dans 
rEmpire,  rÉtat,la  province  et  la  commune.  Vote  annuel  de  rimpèt, 
•droit  de  refuser  fimpôt; 

d^  Décision  sur  la  guerre  et  la  paix  par  les  représentants  élus  de 
lallation.  Constitution  d'un  tribunal  arbitral  international; 

4^  Abolition  de  toutes  les  lois  qui  restreignent  la  liberté  d'exprimer 
-sa  pensée,  la  liberté  d'association  et  de  réunion  ; 

5*  Abolition  de  toutes  les  dépenses  publiques  ayant  un  objet  reli- 
gieux et  ecclésiastique.  Les  collectivités  religieuses  et  ecclésiastiques 
-doivent  être  considérées  comme  associations  privées  ; 

6*  Laïcité  de  l'école.  Obligation  de  fréquenter  les  écoles  publiques. 
*<}ratuité  de  l'instruction  et  des  moyens  d'instruction  dans  toutes  les 
vinstitutions  d'enseignement  public; 

7»  Éducation  en  vue  du  service  militaire  universel.  Le  peuple 
>anné,  à  la  place  de  l'armée  permanente; 

8"  Gratuité  de  la  justice.  Justice  rendue  par  des  juges  élus; 
^  Gratuité  des  secours  médicaux  et  des  médicaments; 
10*  Impôt  progressif  sur  le  revenu,  impôt  sur  le  capital  et  les 
successions  pour  couvrir  les  dépenses  publiques.  Suppression  des 
impôts  indirects,  des  douanes  et  de  toutes  les  mesures  économiques, 
^ui  subordonnent  les  intérêts  de  la  collectivité  aux  intérêts  d^une 
minorité  favorisée. 

Pour  la  protection  de  la  classe  ouvrière  le  parti  socialiste  allemand 
i  réclame  ; 

d^  Une  législation  efûcace,  nationale  et  internationale  sur  les  bases 
suivantes  :  a)  une  journée  de  travail  normale,  limitée  à  huit  heures 
au  maximum;  b)  interdiction  du  travail  industriel  pour  les  enfants 
au-dessous  de  14  ans;  c)  interdiction  du  travail  de  nuit  excepté  pour 
les  branches  d'industrie  qui,  soit  pour  des  raisons  techniques,  soit 
t>our  des  raisons  de  bien-être  général  exigent  le  travail  de  nuit;  d)  un 
TCpos  ininterrompu  de  trente-six  heures  une  fois  par  semaine  pour 
•chaque  travailleur  ;  e)  interdiction  du  truck-système  ; 

2**  Surveillance  de  toutes  les  exploitations  industrielles  et  régle- 
mentation des  conditions  du  travail  à  la  ville  et  dans  les  campagnes 
par  un  office  de  travail  impérial,  des  orfices  de  district  et  des  cham- 
bres de  travail; 

3f*  Égalité  des  ouvriers  agricoles  et  des  domestiques  avec  les 
•  ouvriers  industries.  Suppression  de  la  réglementation  concernant  les 
.domestiques; 

4^  Garantie  pour  Texercice  du  droit  de  coalition; 
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5»  L*assnraiice  tout  entière  à  la  chaire  de  TEmpire  avec  partiel^ 
fittùm  soffisante  des  ouvriers  à  Tadiiinnstratioii. 

Ce  programme,  comme  celai  qui  le  précédait,  se  divise  en  deux 
ïMirties  :  1*  le  programme  socialiste  proprement  dît;  2»  les  revendis 
cations  qoi  peinrent  être  faites  dans  le  cadre  actuel  de  la  -société  et 
de  l*ÉUt  contemporain. 

Dans  le  programme  ancien,  on  lisait  :  «  Le  produit  entier  du  travail 
appartient  à  la  société,  c*est-à-dire  à  tous  ses  membres,  avec  Tobli- 
gation  universelle  du  travail,  d'après  un  droit  égal,  cba<HRi  recevant 
m  proportion  de  ses  besoins.  L'affrancbissement  du  travatfl  exige  la 
transformation  des  moyens  de  travail  en  bien  commun  de  la  société 
€lla  réglementation  sociale  du  travail  avec  un  emploi  collectif  et 
une  distribution  équitable  du  produit  ».  Le  nouveau,  comme  on  Fa 
'VU  plus  haut  se  borne  à  dire  : 

«  Le  parti  socialiste  pofn*sint  la  transformation  des  moyens  de 
travail  (terre,  mines,  machines,  outils,  moyens  de  transports)  en 
propriété  collective  de  la  société  et  la  transformation  de  la  production 
^tipûaUstique  en  production  sociale.  »  II  est  donc  beaucoup  moins 
explicite  ;  il  supprime  également  toute  allusion  à  la  réglementation 
dn  travail  collectif  par  Tassociation,  ainsi  qu*aux  droits  et  aux 
devoirs  de  Findividu  dans  VÉtat  futur. 

n  jette  également  par  dessus  bord  toute  allusion  à  la  loi  d'airain, 
sur  laquelle  Lassalle  avait  fondé  tout  son  socialisme;  il  ne  mentionné 
phis  les  associations  de  production  socialistes,  qui  doivent  être 
créées  avec  l'aide  de  TÉlat,  sous  le  contrôle  démocratique  du  peuple 
qui  travaille.  C'était  là  cependant  la  première  étape  indispensable. 

Si  nous  passons  aux  revendications  compatibles  avec  Tordre  de 
choses  actuel,  réalisables  (sic)  dans  le  cadre  présent  de  la  société 
et  de  rÉtat,  nous  constatons  que  l'âge  des  électeurs  est  "porté  de  20 
à  21  ans,  Texeroioe  obligatoire  du  droit  de  suffrage  a  disparu,  par 
contre  la  représentation  proportionnelle  est  réclamée.  Au  lieu  de  la 
législation  directe  parle  peuple,  on  concède  à  celui-ci  la  participation 
directe  par  le  droit  d'initiative  et  de  veto  (référendum)  ;  le  droit  de 
P»ix  et  de  guerre  par  le  peuple  a  fhit  place  à  la  décision  de  la  paix 
et  de  la  guerre  par  ses  représentants  élus.  Au  lieu  de  déclarer  «  la 
religion  chose  des  particuliers  »,  on  dit  qu'il  faut  considérer  les  collec- 
tivités religieuses  et  ecclésiastiques  comme  associations  privées  ;  au 
fiw  de  justice  par  le  peuple,  il  y  aura  la  justice  par  des  juges  élus. 

U  gratuité  des  secours  médicaux  est  un  poM  nouveau.  On  ne  se 
Ix'nic  phis  à  réclamer  une  journée  normale  de  travail,  conforme  aux 
besoins  sociaux;  on  la  limite  à  huit  heures. 

Tandis  qu'auparavant,  relativement  au  travail  des  femmes,  on 
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réclamait  rinterdiction  de  tout  travail  nuisible  à  la  santé  et  à  la 
moralité,  le  projet  de  programme  nouveau  est  muet  sur  le  travail  des 
femmes  ;  celles-ci  sont  considérées  comme  les  égales  de  l'homme  en 
ce  qui  touche  le  travail. 

On  demandait  jadis  Tautonomie  complète  pour  toutes  les  caisses 
de  secours,  à  Vavenir  on  se  contente  de  mettre  l'assurance  ouvrière 
entière  à  la  charge  de  TEmpire  avec  une  participation  des  ouvriers 
à  Fadministration. 

Il  semblerait  que  le  nouveau  programme  se  montrât  moins  radical 
dans  sa  seconde  partie  que  ne  Tétait  Tancien.  Quant  à  Tavenir,  Tun 
est  aussi  obscur  et  aussi  absurde  que  Vautre. 

11  faut  reconnaître  d*ailleurs  que  la  besogne  n*est  pas  facile. 
M.  Barth  a  raison  de  faire  observer  que  les  socialistes  sont  dans  un 
état  d'infériorité  vis-à-vis  des  autres  partis  :  lorsque  ceux-ci  veulent 
développer  un  programme  de  leurs  aspirations,  ils  peuvent  se  servir 
de  la  situation  présente  comme  point  de  départ;  lidéal  des  socia- 
listes ne  peut  s'obtenir  qu'après  avoir  bouleversé  Torganisation  de  la 
société  moderne,  qu'après  avoir  fait  table  rase.  L'avenir,  pour  les 
socialistes,  appartient  au  capital  collectif,  tandis  que  toutes  nos 
institutions  reposent  sur  le  système  du  capital  privé,  de  la  propriété 
iqdividuellè. 

L'abandon  des  associations  coopératives  de  production,  créées 
avec  Taide  de  FÉtat  et  rêvées  par  Lassalle,  indique  clairement  la 
tendance  présente  du  parti,  en  ce  qui  touche  la  portion  la  plus  vaste 
et  la  plus  irréalisable  de  son  programme. 

11  n'y  a  pas  de  rapport  ni  de  relation  entre  la  première  partie  du 
programme,  celle  qui  contient  les  aspirations  finales,  et  la  seconde 
consacrée  aux  revendications  compatibles  avec  la  société  existante  ; 
il  y  a  un  abime  inrranchissable  entre  les  deux. 

Les  socialistes,  à  en  juger  par  un  article  du  Vorwàrts,  sont  blessés 
de  ce  que  l'on  n'accorde  qu'une  attention  très  modérée  à  cette  pre- 
mière partie  du  programme  :  ils  sont  choqués  de  voir  que  la  condam- 
nation de  Tordre  établi  émeuve  si  peu  la  presse  bourgeoise  et  que 
celle-ci  dédaigne  de  se  livrer  à  une  critique  approfondie.  Peut-on 
critiquer  à  fond  quelques  phrases  écrites  dans  un  langage  du  prophé- 
tisme  le  plus  vague?  On  dirait  que  les  routiers  parlementaires  du 
socialisme  aient  voulu  faire  une  concession  aux  jeunes,  aux  ardents 
qui  se  laissent  prendre  à  des  mots  vides  de  sens.  Le  programme  est 
à  double  face,  dont  Tune  est  destinée  aux  idéologues,  aux  badauds 
de  la  violence  et  Tautre  doit  contenter  les  aspirations  plus  pratiques 
de  la  partie  opportuniste. 

A.  Raffalovich, 
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Sommaire  :  Revue  des  Deux  Mondes  :  La  journée  de  huit  heures  et  le  protec- 
tionnisme. Le  tarif  des  douanes.  La  spéculation  sur  les  enfants  en  Angle- 
terre. —  Le  Correspondant  :  Les  progrés  de  l'anthropologie.  L'encyclique 
et  le  socialisme.  —  Nouvelle  Revue  :  La  magistrature.  — -  Revue  Rritan- 
nique  i  Les  fruits  de  l'école  en  Angleterre.  —  Ribliolhèque  universelle  et 
Revue  Suisse:  Les  chemins  de  fer  en  Amérique.  —  R^fvue  Générale:  La  sta- 
tistique du  travail  et  les  lois  sociales.  —  Annales  économiques:  La  rente 
foncière.  —  V Association  catholique:  La  représentation  des  intérêts.  La 
liberté  de  renseignement.  —  La  Science  sociale  :  Le  légisme  en  Algérie.  — 
L Union  économique:  Les  déclassés.  —  Journal  d'agriculture  pratique: 
L'alimentation  de  la  France  par  elle  même  et  le  commerce  international. 
—  Annales  de  Cécole  libre  des  sciences  politiques:  Les  droits  de  douane  et  le 
prix  du  blé.  —  Le  Rentier:  La  hausse  des  rentes  françaises.  La  légende 
des  gros  dividendes.  —  Revue  sociale  et  politique:  son  programme.  — 
Rfvue  bourguignonne  de  l'enseignement  supérieur:  son  programme. 

S'il  suffisait  d'être  protégé  pour  être  heureux,  les  prolétaires 
devraient  être  au  comble  de  la  félicité  :  étatistes,  catholiques,  socia- 
listes, déclassés,  c*est  à  qui  travaillera  avec  plus  d'activité  à  Famé- 
lioration  du  sort  de  l'ouvrier,  à  réduire  son  travail,  à  augmenter 
son  salaire,  à  Vassurer  contre  les  accidents,  la  maladie,  la  vieillesse, 
contre  lai-même  et  surtout  contre  ces  maudits  patrons,  ces  infâmes 
eapitalistes,  qui  n'ont,  paralt-il,  qu'une  chose  eu  tête  :  exploiter 
louvrier. 

Mais,  hélas  !  l'homme  a  le  caractère  ainsi  fait  que  plus  il  est 
bien,  plus  il  se  plaint.  Les  délicats  sont  malheureux,  rien  ne  saurait 
les  satisfaire.  Un  pli  de  feuille  de  rose  faisait  le  supplice  du  Syba- 
rite ;  il  semble  que  la  classe  ouvrière  devient  sybaritique.  En 
effet,  en  dépit  de  la  loi  d'airain,  les  salaires  ont  en  moyenne  triplé 
depuis  un  siècle,  tandis  que  le  prix  de  la  vie  n'a  fait  que  doubler. 
En  1848,  on  se  contentait  de  demander  la  journée  de  douze  heures, 
et  ion  comptait  si  peu  l'obtenir  que  personne  ne  s'en  était  plus 
occupé  jusqu'à  ces  derniers  temps.  Il  ne  se  trouve  pas  moins  que, 
sans  intervention  de  l'État  et  de  ses  concurrents  en  protection  ou- 
vrière, les  capitalistes  sans  entrailles  ont  laissé  la  journée  s'ac- 
eourcir  aussi  bien  que  les  salaires  s'élever,  de  sorte  que  72  0/0  des 
ouvriers  travaillent  aujourd'hui  dix  heures  ou  moins,  18  0/0  tra- 
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vaillent  onze  heures,  10  0/0  seulement  travaillent  douze  heures  ou 
plus  {Revice  des  Deux  Mondes,  l®*"  avril,  p.  570). 

A  quoi  songent  donc  les  patrons  et  les  capitalistes,  ces  exploi- 
teurs de  l'ouvrier,  de  laisser  ainsi  dormir  la  loi  d'airain  ?  Puisqu'ils 
ont  la  réputation  de  maintenir  les  travailleurs  dans  la  plus  profonde 
misère,  de  ne  leur  donner  que  le  strict  nécessaire  sur  le  produit  et 
de  garder  la  plus-value  pour  eux,  qu'ils  justifient  au  moins  cette 
réputation,  sinon,  les  protecteurs  des  ouvriers  n'auront  plus  de 
motifs  pour  «iïrir  leur  nutrchandise,  et  ce  serait  vraiment  iom^ 
mage...  pour  eux. 

Les  amis  de  l'ouvrier  ne  nieront  peut-être  pas  les  progrès  accom- 
plis, mais  ils  diront  que  cela  ne  va  pas  assez  vite  et  qu^avec  le 
secours  du  législateur  et  de  l'exécuteur  de  ses  hautes  œuvres,  l'État, 
la  condition  des  ouvriers  s'améliorera  efioore  davantage.  A  ceux  qui 
tiendraient  on  pareil  langage  nous  recommandons  de  lire  Im  journée 
de  huit  heures  et  le  protectionnisme,  par  le  vicomte  G.  d'Avenel, 
dans  la  Revue  des  Deux  Mondes,  du  l*»*  avriL  Ils  y  verront  qu'avec 
toute  la  bonne  volonté  du  monde,  TÉtat  est  radicalement  impuis- 
sant sur  le  terrain  des  relations  privées;  «  il  n'importe  guère  qu'il 
doive  intervenir,  s'il  ne  le  peut  ;  il  n'importe  guère  que  son  devoir 
soit  très  étendu  si  son  pouvoir  est  tout  à  fait  borné,  tout  à  fait  nul, 
et  si  surtout  les  tentatives  qu'il  croirait  devoir  faire  en  faveur  des 
travailleurs  ne  devaient  avoir  d'autre  effet  que  de  leur  nuire,  4« 
paralyser  ce  mouvement  naturel  qui  porte  la  société  moderne,  par 
l'avilissement  du  taux  de  l'intérêt,  par  la  baisse  du  prix  des  terres> 
vers  l'amoindrissenient  de  la  propriété  oisive  et  vi^rs  la  glorificatioii 
du  travail,  mieux  rétribué  ». 

Aux  socialistes  à  l'eau  de  rose,  qui  s'imaginent  réhabiliter  la 
famille  et  en  resserrer  les  liens  par  des  règlements  «  en  faveur  »  des 
femmes,  voici  ce  que  répond  M.  d'Avenel  : 

Il  La  vie  de  Camille,  c*est  évidemment  une  belle  chose,  une  chose 
enviable  et  tout  à  fait  digne  d'encouragement...  Toutefois,  avant 
de  vivre  en  famille,  il  faut  vivre,  et  c'est  de  quoi  le  législateur  ne 
s'occupe  pas.  Ces  adultes  et  ces  femmes,  qui  vont  aujourd'hui  tra- 
vailler à  l'usine,  le  font  de  leur  pleine  et  entière  volonté;  personne 
ne  les  force  de  s'y  rendre,  personne  ne  les  contraint  d'y  demeurer 
un  certain  nombre  d'heures,  plutôt  qu'un  certain  autre.  Gela  n'a  été 
réglé  par  aucune  loi,  cela  pourrait  cesser  demain  sans  qu'aucune  loi 
s'en  mêlât  si  les  salaires  augmentaient  suffisamment.  Dans  l'état 
actuel,  chacune  de  ces  familles  sait  qu'en  diminuant  son  labeur  elk 
diminuera  son  bien-être,  qu'elle  se  verra  privée  peut-être  d'une  por- 
tion de  son  nécessaire...  Toute  entrave  apportée  an  travail  des 
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fenmes  et  des  jeunes  gens  n*est  pas  antre  chose  qu'une  prime  «u 
céibai  pour  les  m^des,  qu'une  atteinte  au  manage  et,  par  consé- 
^nent,  à  TeiiensiMi  de  la  population  y*. 

Kotec  4|ne  ce  sont  les  mèaaes  qui  se  plaignent  de  la  dépopulation 
et  qm  demandent  Tinterdiction  du  travail  des  femmes,  ce  qui  prouve 
que  la  logique  est  le  moindre  de  leurs  soncis,  et  qu'ils  songent  bien 
pfaK  à  faire  du  bruit,  à  se  créer  de  la  popularité  par  leurs  déclama- 
tions philanthropiques  qu*à  promouvoir  le  véritable  bien  phjrsiqoe 
et  maral  de  loirs  clients. 

Quelles  seraient  les  bénéfiques  conséquences  des  trois  huit  ? 

«  Les  besoins  de  la  consommation  restant  identiques,  et  la  fro- 
dneticn  étant  diminua  en  moyenne  de  25  0/0,  Vensemble  des  mar- 
^asMlises,  devenues  pins  rares.  Hausseraient  de  prix,  mais  non  pas 
dans  la  proportion  de  25  0/0.  Les  unes  doubleraient  peut-être  de 
valenr,  les  autres  augmenteraient  d'une  manière  presque  insen- 
sible ».  Et  naturelleBtent,  ce  sont  les  denrées  de  première  nécessité 
dont  le  prix  s'élèverait  d'autant  plus  que  les  trois  huit  ne  pouvant 
s  appliquer  à  ragncuttiire,  les  paysans  afflueraient  plus  que  jamais 
dans  les  usines  et  manuCaetures  pour  prendre  part  à  Taubaine 
légale  ». 

C'est  donc  avec  boiucoup  de  raison  que  M.  d'Avenel  observe  que 
«  les  socialistes  mettent  la  charrue  devant  les  bœufs;  ils  pensent 
qu'en  réduisant  la  journée  de  travail,  ils  augmenteront  les  salaires, 
taadis que  c'est  le  contraire  qui  est  vrai;  c'est  par  la  hausse  des 
salaires  que  se  réduit  d'elle-méne  la  journée  de  travail.  C'est  ainsi 
que  la  journée  s'est  raccourcie  depuis  cinquante  ans,  et  continuera, 
espérons-le,  à  se  raccourcir  d'elle-même.  Mais  toute  la  puissance 
de  l'État,  maniée  par  les  tyrans  les  plus  déterminés,  serait  inca- 
pable de  la  réduire  légtslativement  d'un  quart  d'heure,  sans  ruiner 
ceux  qu'elle  prétend  enrichir  »• 

—  Le  tarif  des  douanes  enrichira-t-il  ceux  que  les  protecteurs 
des  ouvriers,  toujours  logiques,  prétendent  réduire  à  la  portion 
congrue  par  la  réglementation  du  travail  ?  C'est  moins  que  probable. 
M.  Ch.  Lavottée,  dans  la  Revue  des  Deux  Mondes,  du  15  avril, 
expoie  son  o^^nion  sur  ce  Mijet  et  trouve  que,  si  le  tarif  du  gouver- 
neaient  est  nettement  protectionniste,  celui  de  la  Commission  est 
hypocritement  prohibitionniste. 

«  Que  voyons-nous  dans  le  nouveau  tarif  de  la  Commission?  A 
chaque  ligne,  des  droits  augmentés  ou  établis  pour  la  première  fois; 
nulle  part  «les  droits  supprimés  ou  diminués.  Cette  simple  consta- 
tatiou  suffit  pMir  eondanwer  l'oBUvre  ». 

Les  protectionnistes  nés  malins  :  —  ils  sont  Français,  ils  sont 
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même  Romains  de  par  leur  instruction  universitaire,  —  veulent  à 
toute  force  protéger  tout  le  monde  :  les  patrons  de  Tindustrie  et  de 
Fagriculture  aussi  bien  que  les  ouvriers,  et  pour  prouver  que  ceux-ci 
profiteront  de  leurs  tarifs  de  même  que  les  patrons,  ils  disent  que 
tout  consommateur  est  producteur  et  qu'en  protégeant  la  production 
on  protège  par  là  même  la  consommation;  chacun  retrouve  en 
profits  comme  producteur  ce  qu'il  a  déboursé  en  plus  comme  con- 
sommateur. 

«  Cet  argument,  dit  M.  LavoUée,  qui  donne  à  chacun  de  nous  un 
faux  air  de  Janus  à  double  face,  est  absolument  inacceptable.  Nous 
sommes  tous  consommateurs,  nous  ne  sommes  pas  tous  produc- 
teurs. Une  portion  notable  de  la  nation  subirait,  sans  compensation 
aucune,  les  eiïets  de  ce  nouveau  tarif  protecteur.  Il  est  vraiment 
inutile  d'insister  sur  ce  point  ». 

Un  autre  point  sur  lequel  il  est  très  utile  d'insister,  c'est  que  le 
tarif  pèsera  d'autant  plus  lourdement  sur  les  familles  qu'elles  seront 
plus  nombreuses  et  plus  pauvres.  Dans  une  pauvre  et  nomoreuse 
famille,  il  n'y  a  qu'un  producteur  ;  supposez  qu'il  récupère  à  ce  titre 
ce  qu'il  dépense  en  plus  comme  consommateur,  ce  qui  n'est  pas 
probable,  ni  même  possible,  du  moins  les  autres  membres  de  la 
famille  porteront  tout  le  poids  de  la  surcharge.  Excellent  moyen 
d'encourager  la  population,  de  ranimer  l'esprit  de  famille,  de  ramener 
la  femme  au  foyer  et  autres  rengaines  électorales.  Mais  nous 
sommes  dans  un  siècle  de  lumières,  c'est  convenu.  Heureusement 
que  c'est  convenu,  car  on  serait  capable  d'en  douter. 

—  En  Angleterre  aussi,  les  classes  pauvres  sont  l'objet  d'une 
sollicitude  particulière,  mais  souvent  plus  bénévolente  que  bienfai- 
sante. M.  J.  Decrais  nous  trace  un  tableau  très  pathétique  des 
misères  de  l'enfance  dans  la  Reoue  des  Deux  Mondes^  du  15  juin, 
mais  il  y  a  tout  lieu  de  croire  que  les  remèdes  qu'on  veut  y  opposer 
seront  pires  que  le  mal. 

Il  y  a  des  parents  qui  maltraitent  leurs  enfants.  Gela  s'est  vu  de 
tout  temps,  mais  il  semble  que  ce  mal  suit  les  progrès  de  la  civili- 
sation et  se  manifeste  surtout  dans  les  villes,  ce  qui  est  facile  à 
comprendre.  Il  suit  de  là  que  nous  devrions  moins  pousser  à  la  roue 
du  char  du  Dieu  Progrès,  car  le  Progrès  est  un  Janus;  il  a  peut- 
être  quelques  avantages,  mais  il  présente  certainement  des  incon- 
vénients, tels  que  de  développer  à  l'excès  la  cupidité  avec  ses  consé- 
quences, et  de  favoriser  les  concentrations  urbaines  où  les  hommes 
se  trouvent  dans  une  plus  grande  indépendance  les  uns  des  autres. 
A  la  campagne,  où  la  vie  privée  est  un  livre  ouvert  à  tout  le 
monde,  il  n'est  guère  possible  que  les  parents  fassent  subir  à  leurs 
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enrants  de  mauvais  traitements,  supposé  qu'ils  en  eussent  Tenvie, 
sans  encourir  le  mépris  public  tout  au  moins.  Gela  suffît  pour  les 
retenir,  mieux  que  tous  les  règlements  du  monde.  Dans  les  villes,  il 
n'en  est  plus  de  même,  chacun  reste  chez  soi  autant  que  possible, 
sans  se  mêler  des  voisins  et  surtout  sans  souffrir  quMl  s'ingère  dans 
les  vôtres.  C'est  pourquoi  les  enfants  sont  quelquefois  plus  mal- 
traités. C'est  un  mal  assurément,  mais  c'est  une  raison  de  plus  pour 
ne  pas  Taggraver;  or,  il  semble  que  le  remède  déjà  adopté  en 
Angleterre  ne  peut  avoir  que  ce  dernier  résultat. 

Avant  le  mois  d'août  1889,  dit  M.  Decrais,  les  enfants  n'étaient 
pas  admis  à  apporter  en  personne  leur  douloureux  témoignage  s'ils 
ne  pouvaient  fournir  au  juge  une  explication  raisonnée  de  ce  qu'est 
le  serment  en  justice  ;  «  on  leur  défendait  de  parler,  d'émouvoir 
l'auditoire  au  récit  touchant  de  leurs  peines,  puisqu'ils  n'étaient  pas 
théologiens.  Aujourd'hui,  les  cours  sont  investies  du  pouvoir  de 
tout  entendre,  de  recueillir  des  plus  jeunes  bouches  le  triste  aveu 
des  cruautés  paternelles  ». 
Et  l'auteur  regarde  cette  innovation  comme  bienfaisante. 
Voilà  donc  les  enfants  déposant  contre  leurs  parents,  s'évertuant 
à  a  émouvoir  l'auditoire  au  récit  touchant  de  leurs  peines  ». 
A-t*on  songé  aux  conséquences  d'une  pareille  innovation  non  seu- 
lement dans  la  famille  coupable,  mais  dans  toutes  les  familles? 
Est-il  nécessaire  d'émouvoir  l'auditoire  pour  réprimer  les  abus? 
Ne  peut-on  pas  recueillir  ufficieusement  le  témoignage  des  enfants 
qnand  il  est  nécessaire,  sans  faire  d'eux  des  comédiens  s'escri- 
mant  à  émouvoir  l'auditoire  en  déposant  pour  eux-mêmes  et  contre 
qui?... 

«  Ce  sont  ordinairement  les  personnes  qui  éprouvent  le  plus 
de  compassion  pour  les  souffrances  physiques,  qui  ressentent  le 
plus  d'indifférence  pour  les  souffrances  morales  »  (Réflexions  et 
maximes  y  par  Paul  d'Eve). 

Un  autre  abus  encore  pire.  Il  y  a  des  parents  qui  assurent  leurs 
enfants  sar  la  vie,  puis  les  font  mourir,  du  moins  les  laissent  mourir 
de  misère  afin  de  profiter  de  la  prime  d'assurance.  De  tels  parents 
sont  évidemment  rares  et  il  est  probable  qu'on  exagère  le  mal  pour 
provoquer  le  remède,  qui  n'a  pas  encore  été  promulgué.  Reste  à 
savoir  si,  encore  ici,  le  remède  ne  serait  pas  pire  que  le  mal. 

Il  consisterait,  on  le  devine,  à  interdire  ou  à  réglementer  l'assu- 
rance des  enfants.  Pour  quelques  personnes  qui  abusent  de  l'assu- 
rance, tout  le  monde  serait  privé  de  ses  avantages.  C'est  toujours 
le  même  système.  Quelques  personnes  s'empoisonnent  :  pour  y 
obvier,  on  a  donné  le  monopole  des  poisons  aux  pharmaciens.  De- 
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pois  qu'ils  en  saut  pourvus  îes  eBvpoîsMUMneiits  sont-il^  plus- rares? 

Quand  est-ce  donc  que  l'on  comprendra  qu'à  on  mai  moral  c'est 
un  remède  de  même  nature  qu'il  faut  et  non  m  remède  physique^ 
qui  ne  peut  avoir  aucune  efficacité  et  qui  peut,  an  contraire,  engen- 
drer d'autres  maux. 

D'où  Tient  que  des  parents  dcTiennent  aese^  dénaturés  pour  mai- 
traiter  et  même  foire  mourir  les  enfants?  De  la  cupidité. Est-il  éton- 
nant de  Yoir  quelques  parents  spéculer  ainsi  sur  leurs  enfants,  quand 
on  voit  des  politiciens,  qui  devraient  donner  le  bon  exempte,  pvis^ 
qu'ils  prétendent  diriger  les  autres,  spéculer  sur  l'ignorance  on  la 
crédulité  du  public  avec  bien  plus  d'impudence  ?  D'où  vient  donc 
que  personne  ne  trouve  à  redire  contre  ceux-ci,  et  que  l'on  ne  de- 
mande pas  que,  quand  ils  ont  retourné  leur  veste,  leurs  dupes  soient 
admises  à  «  émouvoir  Tauditoire  du  récit  touchant  de  leurs  peines»? 

Est-ce  parce  que  ceux-ci  sont  riches  et  ceox-là  pauvre»?  On  se- 
rait tenté  de  le  croire,  car  on  n'en  voit  pas  d'autre  raison.  Donr 
moins  de  lois  et  plus  de  mœurs.  Là  est  le  seul  remède.  Or,  mœuvs 
et  lois  viennent  d'en  haut. 


Une  des  principales  causes  du  désarroi  moral  actuel,  du  déchaî- 
nement des  cupidités,de  la  restauration^  du  haut  en  bas  de  l'échelle, 
du  culte  du  veau  d'or,  c'est  certainement  la  doctrine  transformiste, 
officiellement  enseignée  dans  les  écoles  à  tous  les  degrés,  objet  de 
toutes  les  faveurs  de  rÉtat,  de  TÉtat  sans  lequel,  dit-on,  nous  re- 
tomberions dons  la  barbarie,  comme  si  nous  en  étions  lûen  loin. 

En  effet,  si  la  lutte  pour  la  vie  est  la  loi  universelle,  si  le  fort 
dépouille  le  faible,  si  le  patron  exploite  Touvrier,  c* est  une  véritable 
duperie  de  se  proposer  d*autre  but  que  de  passer  dans  les  rangs 
des  exploiteurs,  c'est  niaiserie  de  prendre  en  considération  la  moxa>- 
litédes  moyens  pour  atteindre  cette  fin. 

Un  grand  pas...  en  arrière,  vers  l'harmonie  sociale,  sera  donc 
fait  lorsque  cette  prétendue  doctrine,  qui  n'est  en  réalité  qu'un 
tissu  d'hypothèses,  sera  réfutée  et  renvoyée  d'où  elle  vient  et  où 
elle  conduit  :  au  néant. 

L'étude  publiée  dans  le  Correspondant  (10  et  25  avril)  par  M.  de 
Nadaillac  sur  les  progrès  de  t anthropologie,  ne  peut  que  pousser  à 
la  roue  dans  cette  direction.  11  résulte  de  ces  progrès,  contraire- 
ment à  la  loi  transformiste,  que  ce  sont  les  animaux  les  plus  ié- 
couds,  les  mieux  doués  qui  ont  disparu  les  premiers  dans  les  temps 
préhistoriques. 

m  Les  gigantesques  Pterygatus,  observe  M.  Perrier,  ont  disparu^ 
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ttmës  qiM  les  mseetes  polMent  ;  les  éftormes  Orthecères,  les  pais* 
saats  Aneyloeeres»  sont  anéftntis,  tmdis  qae  les  Poalpes  snl^istenf. 
LesAlantosaiiftis,  les  Iguanodons»  anx  proportkms  colossales,  ont 
laissé  la  place  aux  oiseaux  et  aox  manmifères  de  bien  plus  mo« 
(lestes  dimensions,  et,  parmi  ces  derniers,on  Toit  s'éteindre  d^abord 
les  géants...  L^Amntonite  a  cessé  de  Yivre  an  moment  de  son  plus 
ouigoifique  épanooissemenl,  alors  qu^elle  a  atteint  sou  maximam 
de  grandeur.  » 

Inutile  d'observer  qu^  en  est  de  même  dans  les  temps 
historiques,  même  parmi  les  hommes.  On  sait,  en  effet,  que  ee  sont 
les  femilles  nobles  ou  riches  qui  sont  les  plus  caduques. 

Mais  ce  qu'il  est  utile  d'observer  c^est  que,  lors  même  que  Tévo- 
lotion  se  serait  opérée  comme  l'imaginent  les  transformistes,  Il  ne 
s'ensuivrait  nullement  que  leur  principe  moniste  fût  vrai,  et  en- 
core moins  que  les  conséquences  morales  et  sociales  qu*ils'  tirent  de 
lenrs  élucubrations  fussent  fbndées. 

Malheureusement,  ni  M.  de  Nadaillac,  ni  d^autres  catholiques- 
n  attaquent  les  transformistes  sur  le  terrain  sociologique.  Le  fait  est 
qu'ils  seraient  bien  embarrassés,  puisqu'ils  admettent  les  mêmes- 
principes,  ou,  pour  mieux  dire,  les  mêmes  hypothèses,  à  quelques^ 
variantes  près. 

—C'est  ce  que  nous  apprendrait  la  dernière  encyclique,  si  nous  ne 
le  savions  pas  d'avance. 

Diaprés  le  pape,  le  corps  social  est  divisé  en  deux  classes  séparées^ 
par  un  immense  abîme.  «  D'une  part,  la  toute-puissance  dans  l'opu- 
lence :  une  faction  qui,  maîtresse  absolue  de  Findustrie  et  du  eom> 
merce,  détourne  le  cours  des  richesses  et  en  fait  afOuer  en  elle 
toutes  les  sources  ;  faction  d'ailleurs  qui  tient  en  sa  main  plus  d'un 
ressort  de  l'administration  publique.  De  l'autre,  la  faiblesse  dans 
l'indigence  :  une  multitude,  l'âme  ulcérée,  toujours  prête  au  dé- 
sordre. » 

Le  Saint-Père  oublie  que  le  suffrage  universel  existe,  et  que  c'est 
dans  les  pays  où  il  fleurit  que  la  division  est  plus  marquée  et  que  la 
faction  élevée  au  pouvoir  par  les  âmes  ulcérées  détourne  le  plus 
les  ridiesses  de  leur  cours  naturel  pour  les  fhire  afSuer,  non  pas 
dans  le  commerce,  et  llndustrie,  encore  moins  Tagriculture  :  c'est 
impossible,  mais  dans  les  caisses  de  l*État,  dispensateur  souverain 
de  l'opdeQce  mal  acquise. 

Ce  sont  donc  les  pauvres  eux-mêmes,  la  majorité,  qui,  de   propos- 
délibéré,  se  font  exploiter,  non  pas  par  les  patrons,  mais  par  l'État. 
^'  T.  S.  P.  n'est  donc  pas  fondé  à  dire  que  le  riche  et  le  patron  ex- 
ploitent la  pauvreté  et  la  misère  et  spéculent  sur  l'indigence,  et  que 
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r autorité  publique  doit  arracher  les  malheureu^t  ouvriers  aux  mains 
de  ces  spéculateurs  qui,  ne  faisant  point  de  différence  entre  ua 

homme  et  une  machine»  abusent  sans  mesure  de  leurs  personnes 
pour  satisfaire  d'insatiables  cupidités. 

Où  sont-ils  ces  spéculateurs?  Qiril  y  ait  quelques  patrons  qui  spé- 
culent sur  les  ouvriers j  soit  :  mais  il  ne  faut  pas  confondre  Texcep- 
tion  avec  la  règle,  et  surtout  il  ne  faut  pa»  oublier  que  les  ouvriers 
qui  spéculent  sur  les  patrons  ne  sont  pas  plus  rares»  proportion 
gardée.  Toutes  ces  assertions  sont  conformes  à  la  doctrine  transfor* 
mistc,  mais  elles  n*en  sont  pas  moins  fausses. 

M.  Emile  Ollivier,  qui  analyse  et  approuve  TEncyclique,  dans  le 
Correspondant  du  10  juin,  dit  qu'il  ne  suffit  pas  que  les  patrons  rii- 
glent  le  salaire  sur  le  rapport  de  Toflre  et  de  la  demande;  ils  doi- 
vent encore  le  proportionner  à  ce  qu'exige  la  conservation  de  Vexis- 
tence  de  louvrier. 

Les  patrons  ne  peuvent  pas  régler  les  salaires  sur  autre  chose 
que  TolTre  et  la  demande  ;  leur  recette  ne  dépend  pas  d*eux,  mais  du 
public  qui  consomme  leurs  produits.  Celte  loi  de  Toffre  et  de  ta  de- 
mande est>  d'autre  part»  bien  plus  k  Ta  vanta  ge  des  ouvriers  que  ne 
le  serait  toute  autre  règle  plus  ou  moins  arbitraire^  notamment 
celle  que  propose  M.  Ollivier,  d*accord  avec  le  pape  et  ses  fidèles. 

Comment  ne  s'aperçuit-on  pas  que,  si  les  patrons  ont  le  devoir  de 
proportionner  les  salaires  à  ce  qu'exige  la  conservation  de  lexls- 
tence  de  Touvrier,  ils  ont  par  la  m<îme  le  droU  de  garder  tout  le 
surplus»  l^piwf- value,  pour  eux,  sans  que  les  ouvriers  aient  le  drott 
d'en  rien  réclamer,  et  encore  moins  de  se  mettre  en  grève» 

Pauvre  prolétaire  î  te  voilà  bien  protégé  !  A  moins  qu  on  te  fasse 
juge  et  partie  dans  le  a  salaire  suffissant  l^  tu  seras  à  la  discrétion 
plus  que  Jamais  de  finexoriible  exploiteur  qui  n'existe  guère  que 
dans  les  cerveaux  déséquilibres  ou  transformés. 

Le  pape  ne  se  prononce  pas  positivt^rucnt  sur  la  ré|^ïementation  de 
la  journée  de  travail >  mais,  comme  il  dit  que  la  plupart  des  hommes 
de  la  classe  inférieure  sont  dans  une  situation  d'infortune  et  de 
misère  imméritée,  et  que  rautorité  publique  doit  les  arracher  aux 
mains  des  spéculateurs,  c*est-èi-dire  des  patrons,il  parait  s'ensuivre 
que  le  «  travail  suffisant  »  doit  être  le  pendant  du  «salaire  suffisant  m 
les  catholiques  partisans  de  cette  réglementation  ne  seront  donc  pas 
excommuniés,  lei»  M.  Emile  Ollivier,  partisan  du  salaire  suffisant, 
se  met  en  contradiction  avec  lui-même  ut  avec  les  fidèles  en  con- 
damnant toute  réglementation  de  la  journée. 

n  La  journée  de  huit  heures  (disent  certains  conservateurs) ,  ce  se- 
rait excessif»  mais  pourquoi  pas  celle  de  douze  heures?  Ils  ne  s  apcr* 
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çaivent  pas  qtie  huit  ou  douze  heures,  c  est  un  détail,  que  le  tout 
c'est  unetimitation  quelconqueJls  oublient  que  la  concession, même 
légère,  à  un  principe  fanx,  est  dangereuse,  ear  ce  qu'on  lui  accorde 
le  pousse  au  terme  extrême  au  lieu  de  Ten  détourner .  Permettre  un 
peu  de  déraison  ne  préserve  pas  de  beaucoup,  cela  y  conduit-  « 

Rien  n'est  plus  vrai,  il  ne  s'agit  que  de  rappliquer  à  tous  les  cas 
analogues»  Admettre  un  prétendu  salaire  suffisant,  autre  que  celui 
qui  est  déterminé  par  la  loi  d*olTre  et  demande  —  c'est-à-dire, 
non  pas  par  Tarlutraire  du  patron,  comme  on  le  dit,  mais  par  Fétat 
du  marché, —  par  conséquent  imposé  au  patron  ou  à  l'ouvrier  par 
une  autorité  quelconque,  c'est  ouvrir  la  porte  à  toutes  les  sollicita- 
lions,  à  toutes  les  pressions  sur  cette  autorité, de  la  part  des  patrons 
aussi  bien  que  des  ouvriers.  Or.  du  pot-de-terre  et  du  pot-de-ter^  il 
n'est  pas  difficile  de  prévoir  qui  l'emportera  auprès  de  cette  auto- 
rité, qui  sera  une  source  inépuisable  d'injustice  et  par  conséquent 
de  mécontentement  de  toutes  parts,  puisque,  même  juste,  elle  mé- 
contenterait déjà  Ton  ou  l'autre  parti,  l'une  ou  l'autre  classe,  si  l*on 
tient  à  ce  qu  il  y  ait  deux  classes  séparées  par  un  abîme. 


Bi  les  hommes  ne  valent  pas  cher  par  eux-mêmes,  au  dire  des  ca- 
tholiques qui  les  regardent  comme  des  anges  déchus,  et  des  trans- 
formistes qui  les  considèrent  comme  des  singes  à  peine  sortis  de  la 
pifh^cocité  —  sauf  eux-mêmes,  bien  entendu, qui  ont  atteint  un  bien 
plus  haut  degré  d'évolution  que  le  commun  de  leurs  ^èmblahles,  — 
il  ne  parait  pas  qu'ils  deviennent  meilleurs  en  devenant  Etat  ou 
membres  dlceluy.  Que  n*a-t-on  pas  dit  de  tous  les  clergés  du  monde 
et  des  autres  classes  dirigeantes?  Que  ne  dit-on  pas  aujourd'hui  de 
la  magUtraiure  dans  tous  les  rang^  de  la  Société?  Il  faut  voir,  dans 
l^  Noue  elle  Revue  du  !"■  et  du  15  juin,  tout  ce  que  M,  Adolphe 
Guillot  relève  contre  cette  magistrale  corporation  et  les  membres 
qui  la  composent,  dans  les  divers  organes  de  ropinion  plus  ou 
moins  publique*  dans  les  journaux  de  toutes  nuances. 

Bien  triste  est  le  tableau  que  M.  Gulllot  nous  trace  de  cette  insti- 
titution  chargée  de  faire  régner  U  morale  et  la  justice,  et  de  les 
venger  quand  elles  sont  outragées.  Quelle  respectable  et  démocra- 
ti<|ue  institution  que  cette  magistrature  fonclionnariste  et  nomade 
dont  la  nomination  et  ravancement  sont  entre  les  mains  de  TÊtat! 

n  Les  Litres  les  plus  sérieux  auraient  bien  de  la  peine  à  se  faire 

écouter  habituellement, s'ils  ne  trouvaient  un  puissant  défenseur  ;  il 

faut  un  protecteur  qui  recommande  et  un  ministre   qui  écoute  ;  la 

sollicitation  qui  répugne  à  certains  caractères,  est  le  portique  sous 
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lequel  il  faut  que  le  jeune  bomme  baisse  la  tète  s*il  teut  entrer  dans 
la  carrière  où  il  convient  de  la  porter  haute.  G*est  un  mauvais  début, 
quelques-uns  s*en  sont  ressentis  tout  le  reste  de  leur  vie;  de  )a 
façon  dont  on  entre  dans  une  carrière  dépend  souvent  la  façon  dont 
on  y  vit  et  dont  on  sait  en  sortir  au  besoin.  » 

De  Vamovibilité  et  du  mode  de  nomination  et  d^avancement  il 
résulte  qu*on  voit  sur  toute  retendue  du  territoire  français  «  des 
milliers  de  magistrats  mécontents  et  inquiets  de  leur  sort,  n*ayaQt 
aucune  assiette  dans  le  pays  où  le  hasard  d'un  début  les  a  jetés, 
entourés  d'ennemis  qui  les  guettent,  exposés  aux  plus  basses  déla> 
tions,  espérant  toujours  qu'ils  se  trouveront  mieux  ailleurs  ;  souffrant 
des  mêmes  maux,  ayant  les  mêmes  craintes  et  les  mêmes  ambitions 
partout  où  ils  sont  envoyés,  obsédés  par  le  désir,  par  le  besoin  fac- 
tice du  déplacement,  traînant  leur  robe  dans  la  poussière  des  che- 
mins qui  mènent  aux  demeures  des  puissants,  perdant,  dans  cette 
lutte  incessante,  à  laquelle  Tàge  seul  vient  mettre  un  terme,  le 
calme  de  la  pensée,  la  sérénité  de  Tàme,  le  sentiment  de  la  justice, 
le  respect  des  droits  des  autres,  et  cet  esprit  de  solidarité  qui  fait 
du  mérite  de  chacun  un  patrimoine  commun,  plus  fort  contre 
l'attaque  ». 

Chacune  de  ces  lignes  s'applique  également  aux  fonctionnaires 
de  tous  ordres  :  contributions  directes  ou  indirectes,  ponts  et 
chaussées,  professeurs  et  instituteurs,  tout  ce  qui  est  fonctionnaire 
est  soumis  à  ce  régime  et  se  trouve  dans  le  même  état  d'esprit  et  de 
corps;  on  ne  peut  pas  faire  deux  pas  en  province  sans  être  assiégé 
par  les  doléances  et  les  sollicitations  de  quelques-uns  de  ces  aspi- 
rants à  l'avancement. 

Que  sera-ce  donc  dans  FÉtat  collectiviste,  où  tout  le  monde 
sera  fonctionnaire  ? 

€  Il  y  a  quelques  années,  dit  encore  M.  Guillot,  l'élément  local 
dominait  dans  les  tribunaux  de  province  et  certes  la  magistrature 
était  bien  moins  atteinte  qu'elle  ne  l'est  aujourd'hui  ;  le  magistrat 
étranger  qui  arrivait  rencontrait  tout  de  suite  une  famille  où  il  était 
comme  encadré,  un  centre  envié  el  un  peu  fermé,  dont  la  considéra- 
tion rejaillisait  sur  sa  personne.  Aujourd'hui,  il  ne  trouve  que  des 
nomades  comme  lui  ;  on  ne  cherche  pas  à  Taccueillir,  parce  qu'on 
ignore  d'où  il  vient,  et  qu'on  sait  d'avance  qu'il  songe  déjà  au 
départ.  Il  ne  faut  pas  lui  en  vouloir  :  comment  pourrait-il  s'attacher 
à  un  pays  auquel  aucun  intérêt,  aucune  affection  ne  le  rattachent?  11 
en  est  malheureusement  de  même  pour  les  officiers  ministériels  qui 
fonctionnent  autour  de  lui;  on  pourrait  citer  plus  d'une  ville  de  pro- 
vince où  il  n'y  a  pas  un  seul  des  notaires  ou  des  avoués  qui  soient 
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de  la  région  :  ne  doivent-ils  pas  dès  lors  se  considérer  comme  en 
expédition  dans  nn  pays  étranger,  où  il  faut  s'enrichir  le  plus  vite 
possible?  » 

On  voit  que  VÉtatisation,  loin  d*èlre  la  socialisation,  est  au  con- 
traire risolation,  et  que  c'est  l'État  qui  crée  de  toutes  pièces  le 
régime  d'exploitation  du  public  que  Ton  attribue  à  tort  aux  capi- 
talistes. 

Notons  que  ce  régime  de  nomination  et  d'avancement,  qui  nest 
que  le  prolongement  et  la  conséquence  du  système  scolaire,  produit 
nécessairement  les  résultats  qu'on  vient  de  voir;  nul  ne  peut  y 
échapper;  le  magistrat  qui  préférerait  remplir  un  emploi  à  poste 
fixe  et  le  bien  remplir,  à  Tétat  nomade  qui  résulte  du  système  d'avan- 
cement, ne  pourrait  pas  résister  au  courant. 

«  Il  est  d'autant  plus  porté  à  demander  son  avancement  au  Gou- 
vernement, et  à  mettre  tout  en  œuvre  pour  l'obtenir,  que  nos  mœurs 
très  utilitaires,  n'admettent  guère  qu'on  ne  soit  pas  ambitieux  et 
témoignent  un  certain  dédain  à  ceux  qui  ne  se  croient  pas  néces- 
saires aux  plus  hauts  emplois  et  ne  s'agitent  pas  pour  les  obtenir  ; 
on  paie  ainsi  son  tribut  aux  idées  dominantes  ;  on  dit  que  c'est  être 
de  son  siècle  ;  il  y  en  a  beaucoup  qui,  livrés  à  leur  propre  sagesse, 
auraient  peu  de  goût  pour  les  sollicitations,  mais  ils  sont  poussés 
par  ceux  qui  les  entourent  ;  j'ai  retenu  ce  mot  d'un  fort  digne 
magistrat  qui  se  trouvait  trop  oublé  : 

«  Dme  serait  bien  égal,  disait-il,  de  ne  pas  avancer,  si  cela  ne 
me  rendait  ridicule  aux  yeux  de  mes  enfants .  » 

Ce  dernier  mot  est  typique  et  prouve  que  la  source  du  mal  n'est 
pas  dans  nos  mœurs  «  1res  utilitaires  »,  comme  le  dit  M.  Guillot, 
mais  dans  nos  mœurs  «  très  universitaires.  »  C'est  à  l'école,  dans 
le  système  des  bons  points,  des  croix,  de  l'avancement  de  place  en 
place,  de  classe  en  classe,  dans  les  concours,  etc.,  que  nous  puisons 
cette  turbulence  malsaine,  cette  démangeaison  démoçralique 
d'avancer,  c'est-à-dire  de  nous  élever  au-dessus  des  autres  par  tous 
les  moyens  possibles. 

Mais,  de  même  qu'il  était  convenu  autrefois  €  hors  TEglise, 
point  de  salut  »  de  même  aujourd'hui  il  est  entendu  «  hors 
de  l'Ecole,  point  de  civilisation  ».  11  faut  donc  en  accepter  les  con- 
séquences, bonnes  ou  mauvaises,  peu  importe. 


^'Angleterre  n'a  pas  plus  hésité  que  la  France  à  se  lancer  dans 
Savoie  de  la  scolarisation  à  outrance.  «  Nous  devons  faire  rédu- 
ction de  nos  maîtres  »,  disait  lord  Sherbrook,  dans  la  discussion  du 
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bill  de  réforme  de  1867.  Et^comme  on  suppose  que  le  meilleur  mode 
d'éducation^  le  seul  possible,  est  l'école,  on  a  établi  Vécole  obliga- 
toire. Les  résultats  obtenus  répondent-ils  aux  espérances  ?  C'est  ce 
que  se  demande  A.  V.  dans  la  Revue  BHlannique  d'avril. 

«  L'éducation  des  maîtres  a  été  faite  pendant  près  de  vingt  ans, 
et  bien  des  gens,  en  Angleterre,  commencent  à  se  demander  à  quoi 
a  servi  ce  grand  effort  scolaire  qui  a  coûté  au  pays  tant  et  de  si  bon 
argent.  » 

«  La  question  naturelle  est  celle-ci  :  que  lisent  les  classes 
ouvrières?  Il  faut  d'abord  avouer  qu'elles  pourraient  lire  davantage. 
Le  système  moderne  d'éducation,  avec  la  perspective  d'examens  qui 
pèsent  continuellement  sur  les  professeurs  et  sur  les  élèves,  ne 
laisse  guère  à  la  jeunesse  du  jour  le  temps  de  songer  à  la  littérature, 
sous  quelle  forme  que  ce  soit.  Le  fils  de  Touvrier,  qui  quitte  l'école 
aussitôt  après  avoir  passé  l'âge  de  13  ans,  n'aime  guère  les  livres,  et, 
dès  qu'il  a  subi  son  épreuve  décisive,  il  croit  naturellement  en  avoir 
fini  pour  le  reste  de  ses  jours,  avec  les  appareils  d'instruction.  » 

Néanmoins,  sur  la  quantité,  il  y  en  a  beaucoup  qui  lisent;  mais 
que  lisent-ils?  En  quoi  leurs  lectures  peuvent-elles  contribuer  à  leur 
perfectionnement  intellectuel  et  surtout  moral  ? 

<(  La  lecture  passe  en  général  pour  une  occupation  louable;  il  y 
a  des  braves  gens  aux  yeux  desquels  un  livre  est  une  sorte  de  fétiche» 
et  qui  regardent  le  papier  imprimé  avec  autant  de  vénération  que 
les  Mahométans.  Pour  eux,  un  garçon  qui,  comme  ils  disent,  «  a  tou- 
jours un  livre  à  la  main  »,  est  digne  de  respect  et  d'admiration.  Par 
malheur,  le  garçon  dont  il  s'agit  ici  se  repait  d'une  littérature  qui 
n'est  pas  précisément  celle  où  Gobbelt  et  Franklin  auraient  dépensé 
leur  argent.  Une  grande  partie  de  ces  productions  appartiennent  à 
ce  qu'on  appelle  les  Terreurs  du  penny.  On  s'était  fait  l'illusion  de 
croire  un  moment  à  l'extinction  des  livres  de  cette  nature.  »  Il  n'en, 
est  rien.  Pour  le  prouver,  Fauteur  passe  en  revue  les  romans  les 
plus  en  vogue  qui  font  les  délices  des  u  certificats  d'étude  »  qui  ont 
toujours  un  livre  à  la  main. 

Dans  Jack  talon  d'acier  ou  la  Terreur  de  Londres,  «  on  n'y  voit 
qu'assassins,  criminels  de  toute  sorte,  nobles  mécréants,  demoiselles 
aimables  et  persécutées,  dont  les  charmes  physiques  et  les  caresses 
voluptueuses  sont  décrits  avec  complaisance.  Inutile  de  dire  que  les 
brigands  de  ce  récit  sont  des  héros  de  bravoure.  Ils  ont  tous  des  pis- 
tolets dont  ils  se  servent  avec  une  habileté  sans  égale,  qui  ne  ratent 
jamais  et  semblent  n'avoir  pas  besoin  d'être  rechargés.  Il  va  sans 
dire  aussi  que  les  ennemis  de  ces  braves  personnages,  lesconstables, 
sont  des  êtres  hideux,  stupides  et  poltrons.  Bref,  les  officiers  de  la 
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loi  sont  tons  des  tyrans,  des  oppresseurs,  des  vampires,  auxquels  le 
jeune  citoyen  a  le  droit  de  résister  à  outrance.  » 

Dans  Charlie  le  Joufflu  ou  Ce  que  peut  faire  un  g  arçon  j  «  le  récit 
dépasse  les  bornes  de  la  sottise;  on  le  dirait  écrit  par  un  enfant 
de  12  ans;  mais  il  développe  avec  insistance  ce  thème-ci:  que  les 
antcrités  constituées  ne  forment  qu'un  ensemble  de  coquins  et 
d*idiots,  où  les  derniers  dominent.  > 

€  Vert  comme  Vherbe  (traduction  libre:  Bête  comme  chou) y 
aurait  pu  aussi  bien  être  écrit  par  un  commissionnaire.  C'est  stupide 
au-delà  de  toute  expression,  soit  par  le  fond,  soit  par  la  forme.  » 

Et  ainsi  des  autres  ;  mais  en  voilà  assez  pour  montrer  que  a  le 
grand  effort  scolaire  qui  a  coûté  au  pays  tant  et  de  si  bon  argent  » 
n'a  pas  été  vain,  et  que  la  jeunesse  qui  a  subi  cet  effort  est  pleine 
de  reconnaissance  pour  les  officiers  de  la  loi,  les  tyrans,  les  oppres- 
seurs, les  vampires,  les  autorités  constituées  qui  le  lui  ont  imposé. 
M.  A.  Y.  ne  désespère  pourtant  pas.  «  L'immense  quantité  de  vente 
de  cette  mauvaise  marchandise  que  nous  avons  décrite  si  longue- 
ment prouve  l'existence  d'un  public  qu'on  peut  atteindre  avec  un 
peu  de  courage,  et  dont  on  peut  tirer  de  grands  profits.  »  Il  ne 
s'agit  pour  cela  que  de  <c  remplacer  la  mauvaise  littérature  par  la 
bonne,  et  la  mettre  à  la  portée  des  classes  pauvres.  C'est  là  une 
noble  entreprise  digne  de  tenter  les  cœurs  les  plus  généreux.  » 

En  attendant  que  la  bonne  littérature  soit  mise  à  la  portée  des 
classes  pauvres  et  que  les  jeunes  gens  qui  ont  toujours  un  livre  à  la 
main  y  prennent  goût,...  il  passera  de  l'eau  sous  le  pont,  comme  on 
dit,  et  des  millions  seront  engloutis  dans  les  écoles. 


L'Étatisme  fait  incontestablement  des  progrès,  mais  ce  n'est  pas 
dans  le  sens  de  la  logique.  M.  van  Muyden  se  déclare  partisan  de  la 
nationalisation  des  chemins  de  fer,  dans  la  Bibliothèque  universelle 
et  Revue  suisse  d'avril,  et  cela,  tout  en  reconnaissant  lui-même  les 
avantages  de  la  liberté  de  cette  industrie  aux  États-Unis. 

<  Au  lieu  de  copier  Fantique  diligence,  ils  se  sont  efforcés  avec 
succès  de  procurer  aux  voyageurs,  sur  les  rails,  le  confort,  la  liberté 
de  mouvement  dont  on  jouit  à  bord  d'un  paquebot.  C'est  aux  Amé- 
ricains que  nous  devons  les  wagons-lits,  les  wagons-restaurants,  les 
trains  que  le  voyageur  peut  parcourir  librement  d'un  bout  à  l'autre, 
ou  à  peu  près,  grâce  à  la  suppression  presque  complète  des  classes, 
grâce  au  couloir  central  et  aux  passerelles  qui  réunissent  les 
wagons.  Les  premiers,  ils  ont  eu  le  courage  de  rompre  avec  la  chi- 
noiserie des  billets  valables  pour  un  train  seulement  ou  pour  une 


214  JOURNAL    DES    ÉCONOMISTES. 

période  très  courte,  ce  qui  a  permis  d'installer  partout  des  guichets 
pour  la  vente  des  billets.  Ce  sont  eux  enfin  qui  ont  imaginé  le  sys- 
tème si  commode  des  agences  qui  viennent  prendre  votre  bagage  à 
domicile  et  vous  le  rendent,  non  pas  à  la  gare  de  destination,  mais 
à  ThMel  ou  à  la  maison  où  vous  êtes  descendu.  » 

M.  Van  Muyden  nous  apprend  encore  que  les  trains  américains 
atteignent  parfois  la  vitesse  de  120  kilom.  àFheure;  96  kilom.  se 
font  couramment,  et  la  vitesse  réglementaire  des  express  est  de  04 
à  80  kilom.  Avec  tout  cela  les  accidents  de  chemin  de  fer  sont  plus 
rares  dans  la  libre  exploitation  américaine  que  dans  la  réglementée 
exploitation  européenne. 

((  Les  Américains  n'ont  pas  tout  à  fait  oublié  les  pauvres  immi- 
grai^ts.  Jadis  ces  déshérites  du  sort  avaient  à  subir  des  voyages 
de  plusieurs  jours  dans  des  wagons  semblables  à  nos  wagons  de 
3*  classe.  A  peine,  pouvait-on  y  dormir.  Aujourd'hui  ils  ont  leurs 
wagons-lits,  très  simples  il  est  vrai,  mais  qui  néanmoins  constituent 
un  progrès.  Les  sièges  se  transforment  en  couchettes  au  dessus  des- 
quelles règne,  le  long  des  parois  longitudinales  du  wagon,  une 
autre  rangée  de  lits  que  Ton  atteint  au  moyen  d*une  échelle  mobile. 
L'administration  ne  fournit  pas  la  litterie  ;  c'est  aux  immigrants  d'y 
pourvoir,  ce  qui  ne  les  embarrasse  guère,  car  ils  emportent  d'ordi- 
naire tout  ce  qu'il  faut  pour  cela  », 

Avant  d'opter  pour  le  système  allemand,  il  semble  donc  que  la 
moindre  des  choses  serait  de  se  demander  pourquoi  aucun  de  ces 
perfectionnements  n'a  été  inauguré  en  Europe  et  s'ils  l'auraient  été 
aux  États-Unis  ^ous  le  régime  de  réglementation.  C'est  donc  avec 
beaucoup  de  raison  que  la  direction  de  la  Bibliothèque  universelle 
rejette  les  conclusions  de  son  collaborateur. 

«  Tout  le  monde  sait,  dit  la  direction^  comment  aux  États-Unis 
d'Amérique  la  nomination  des  fonctionnaires  fédéraux,  postes  et 
douanes,  est  devenue  une  affaire  de  parti  qui  a  exercé  une  influence 
corruptrice  sur  toute  la  politique  de  la  grande  république.  Qu'ad- 
viendrait-il si  l'on  y  ajoutait  le  nombre  infiniment  plus  grand  des 
employés  de  chemins  de  fer,  si  le  congrès  avait  à  gérer  une  propriété 
qui  s'élève  aujourd'hui  à  des  dizaines  de  milliards  de  francs,  à  des 
dépenses  et  recettes  annuelles  proportionnées  à  cet  immense  capital. 
Les  personnes  qui  connaissent  la  situation  n'auront  pas  de  peine  à 
répondre.  Quelques  abus  qu'ait  engendrés  le  régime  des  compagnies 
privées,  ils  ne  pèsent  rien  à  côté  de  ceux  qui  résulteraient  de  la 
nationalisation...  L'exploitation  par  les  compagnies  privées  et  leurs 
rivalités  entre  elles  ont  eu  aussi  leurs  bons  côtés,  et  sous  bien  des 
rapports  le  public  américain,  principal  intéressé,   est  infiniment 
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mieux  traité  sur  ses  chemiDs  de  fer  qu'on  ne  Test  en  Europe  dans  le 
pays  où  cette  exploitation  se  fait  par  l'État.  » 


«  Des  lois  sociales,  inspirées  par  un  vrai  sentiment  de  la  charité 
et  de  la  fraternité  chrétiennes,  sont  aujourd'hui  nécessaires  si  nous 
voulons,  dans  la  lutte  sans  trêve  pour  la  vie,  empêcher  la  doulou- 
reuse défaite,  l'irrémédiable  déchéance  des  plus  faibles  et  des  déshé- 
rités. »  M.  Armand  Julin,  à  qui  nous  empruntons  cet  aphorisme, 
dans  la  Bévue  Générale^  estime  que,  pour  faire  de  bonnes  lois 
sociales,  il  faut  recourir  à  la  méthode  d'observation  des  faits,  à  la 
statistique  ;  il  faut  suivre  l'exemple  de  l'Amérique,  qui  a  établi  des 
bureaux  de  statistique  «  dans  un  seul  but  :  préparer  la  législation 
sociale,  exposer  pratiquement  les  données  des  problèmes  sociaux.  » 

Jusqu'à  présent,  on  ne  voit  pas  quelles  lois  sociales  sont  sorties 
des  bureaux  de  statistique  américains,  à  moins  qu'on  ne  considère 
comme  telles  les  bilh  Mac-Kinley  ou  la  chevalerie  du  travail  ;  mais  il 
est  permis  de  croire  qu'il  en  sortira  :  c'est  la  foi  qui  sauve.  Imitons 
donc  les  États-Unis  autant  que  l'état  précaire  de  notre  budget  nous 
le  permettra.  «  Nous  ne  ferons,  en  effet,  de  bonnes  lois  sociales,  que 
lorsque  nous  posséderons,  comme  les  Américains  une  organisation 
de  mise  en  œuvre  des  documents  nécessaires  à  leur  préparation.  » 

Malheureusement  pour  la  législation  sociale,  l'état  précaire  de  nos 
budgets  ne  nous  permettant  pas  de  recueillir  des  statistiques  com- 
plètes, et  les  statistiques  incomplètes  étant  plus  propres  à  égarer  le 
législateur  qu'à  le  guider,  nous  courons  grand  risque  d'avoir  long- 
temps encore  de  mauvaises  lois  sociales,  si  nous  nous  avisons  d'en 
promulguer. 

Les  collectivistes  ont  à  cela  un  remède  infaillible,  c'est  de  mettre 
entre  les  mains  de  l'Etat,  c'est-à-dire  d'eux-mêmes,  terre  et  capitaux, 
production  et  distribution  de  la  richesse  ;  mais  il  n'est  pas  difficile  de 
prévoir  que  ce  remède  serait  mille  millions  de  fois  pire  que  le  mal, 
et  que  les  faibles  et  les  déshérités  ne  gagneraient  pas  à  ce  Jeu. 

Est-elle  donc  bien  nécessaire,  cette  législation  sociale?  Cette 
question  se  réduit  à  cette  autre  :  Est-il  vrai  qu'il  y  a  lutte  pour  la 
vie  et  que  les  faibles  et  les  déshérités  sont  plus  mal  armés  que  les 
autres  ?  Tous  les  protecteurs  des  Taibles  et  des  déshérités  répon- 
dent :  oui,  avec  une  unanimité  touchante  ;  mais  il  ne  faut  pas 
prendre  leur  affirmation  pour  une  démonstration,  et  il  convient  de 

se  rappeler  que 

tout  flatteur 

Vit  aoz  dépens  de  celui  qui  réconte. 

Pour  donner  une  couleur  d'utilité  directe  et  immédiate   aux 
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bureaux  de  statistique,  M.  Julin  nous  dit  que  «  ces  bureaux  de  tra- 
vail auront  pour  objet  de  mettre  en  rapport  l'offre  et  la  demande  du 
travail,  de  faciliter  le  placement,  Tembauchage  et  le  déplacement 
des  ouvriers,  etc.  ».  Nous  souhaitons  que  les  bureaux  officiels  — 
puisqu'on  tient  tant  aux  bureaux  officiels  —  remplissent  ces  deside- 
rata, mais  nous  avons  de  fortes  raisons  de  ne  pas  l'espérer.  Nous 
aimerions  mieux  cent  fois  la  bonne,vieille  et  bête  institution  libre  de 
la  mère,  à  qui,  jadis,  au  temps  où  les  grèves  étaient  rares,  les 
ouvriers  s*adressaient  pour  savoir  où  il  y  avait  demande  de  bras. 

Si  la  la  mère  n*a  plus  les  bras  assez  longs  pour  embrasser  tous  ses 
enfants,  qui  empêche  des  entrepreneurs  d'ouvrir  des  bourses  libres 
du  travail  et  les  ouvriers  de  s'y  adresser?  Ces  institutions  ne  rensei- 
gneraient-elles pas  mieux  leurs  clients  que  des  bureaux  de  statis- 
tique imbus  de  l'idée  préconçue  de  la  soi-disant  lutte  pour  la  vie 
et  en  quête  d'éléments  propres  à  donner  ombre  de  justice  à  des  lois 
sociales  destinées  à  protéger  les  prétendus  faibles  contre  les  préten- 
dus forts  qui  ne  leur  veulent  et  ne  peuvent  leur  vouloir  que  du  bien, 
puisqu'ils  y  sont  les  premiers  intéressés  et  qu'ils  ne  sont,  nous 
assure-t-on,  guidés  que  par  leur  intérêt. 


Il  existe  une  jeune  Société  d'études  économiques  qui  remet  en 
question  les  opinions  des  pères  de  la  science,  transformées  assez 
bénévolement  en  axiomes  par  les  enfants.  La  Rente  foncière  a  été 
discutée  pendant  plusieurs  séances  et  les  Annales  Economiques 
du  5  juin  renferment  la  communication  faite  sur  cette  question,  par 
M.  Beaurin-Gressier. 

((  Je  ne  crois  pas,  dit  l'orateur,  à  l'existence  de  la  Rente  telle  que 
l'ont  exposée  Ricardo  et  après  lui  plusieurs  économistes.  Je  ne  crois 
pas  que,  dans  un  milieu  humain,  où  Tordre  social  ne  serait  pas 
faussé  par  une  réglementation  oppressive,  le  propriétaire  foncier 
obtienne  une  part  de  rémunération  pour  les  facultés  naturelles  et 
industrielles,  du  sol  qu'il  détient,  en  sus  de  la  légitime  rémunération 
des  capitaux  employés  à  l'amélioration  de  ce  sol. 

a  Je  ne  crois  pas  que,dans  un  milieu  de  liberté,  le  propriétaire  fon- 
cier puisse  profiter  de  l'accroissement  de  la  population  pour  prélever 
sur  la  masse  des  ressources  du  territoire,  une  part  toujours  grandis- 
sante, tandis  que  se  restreindrait  sans  cesse  la  part  attribuée  à  la 
rémunération  du  travail  ancien  sous  forme  de  capital,  du  travail 
actuel  sous  forme  de  main  d'œuvre  ou  de  direction  de  l'entreprise. 

«'(  Je  ne  crois  pas  que  la  marche  en  avant  des  sociétés  humaines 
doive  aboutir  à  la  condition  de  privilèges  monstrueux,  à  une  inégalité 


PUBLICATIONS  ÉCONOîilQUES  EN   LANGUE   FRANÇAISE.         217 

croissante  dans  la  répartition  des  biens,  à  Toppression  nécessaire 
des  nouveau  venus  par  ceux  qui  détiennent,  à  titre  de  propriétaires, 
eertaînes  parties  du  sol  qu'ils  ont  légitimement  occupées. 

«  Je  ne  crois  pas  — ^  pour  rappeler  une  expression  célèbre,  — 
qu'au  fur  et  à  mesure  que  les  sociétés  se  développeront,  le  riche 
doive  devenir  toujours  plus  riche  et  le  pauvre  plus  pauvre.  » 

M.  Beaurin-Gressier  a  d*autant  plus  raison  dans  son  credo  néga- 
tif que  rien  de  tout  cela  ne  s*est  jamais  vu  et  qu'il  est  matériellement 
impossible  que  cela  se  voie  jamais. 

Gela  ne  s'est  jamais  vu  :  en  efTet,  il  y  a  toujours  eu  et  il  y  a  encore 
beaucoup  plus  de  bonnes  terres  disponibles  qu'il  n'y  en  a  d'occupées. 
Si  donc  on  préfère  acheter  celles-ci  pour  de  l'argent  que  d'occuper 
celles-là  pour  rien,  la  rente  de  la  terre  n'est  que  l'intérêt  du  capital 
employé  à  l'acquisition  de  cette  terre. 

Gela  ne  se  verra  jamais  parce  que  c'est  matériellement  impossible. 
Pour  que  la  terre  puisse  faire  prime,  donner  une  rente  effective,  il 
faut  qu'elle  soit  toute  occupée.  11  serait  facile  de  prouver  que,  malgré 
les  apparences,  nous  sommes  loin  de  marcher  dans  cette  voie  ;  mais 
supposons  que  toute  la  surface  du  globe  soit  occupée  et  mise  en 
valeur,  alors  encore,  —  dans  un  milieu  de  liberté,  monopoles  légaux 
et  réglementations  oppressives  mis  à  part,  —  le  revenu  de  la  terre 
ne  sera  toujours  que  l'intérêt  du  capital  qu'elle  a  coûté. 

De  ce  qu'il  y  a  des  terres  plus  fertiles  que  d*autres,  il  ne  s'en  suit 
pas  qu'elles  donnent  une  Renie  il  s'ensuit  seulement  qu'elles  néces- 
sitent un  capital  proportionné  à  cette  fertilité  pour  les  acquérir. 
L'acquéreur  ne  tire  donc  pas  plus  de  rente  de  la  terre  que  de  tout 
autre  emploi  de  son  capital  ;  il  en  tire  ordinairement  moins.  Est-ce 
le  premier  occupant  qui  a  profité  de  la  rente  par  la  vente  ?  11  est  si 
loin,  il  est  depuis  si  longtemps  ruiné,  lui  ou  ses  descendants,  que, 
supposé  que  de  son  temps  la  terre  fertile  eût  quelque  valeur,  c'est 
bien  perdre  son  temps  que  de  vouloir  lui  faire  rendre  gorge. 

M.  Beaurin-Gressier  développe  ses  quatre  négations  avec  beau- 
coup de  logique.  Le  point  capital,  le  nœud  de  la  question,  c'est  que, 
pour  lui,  le  propriétaire  foncier  et  le  capitaliste  ne  font  qu'un,  tan- 
dis que,  pour  ses  adversaires,  ce  sont  deux  facteurs  distincts  qui 
prélèvent  chacun  une  part  dans  le  produit  de  la  terre  :  le  capitaliste 
tirant  à  lui  l'intérêt  des  avances,  le  propriétaire  s' emparant  de  la 
prétendue  rente. 


La  substitution  du  régime  représentatif  au  régime  parlementaire, 
la  représentation  des  droits  et  des  intérêts,  est  un  des  principaux  buts 
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que  poursuit  r  Association  catholique.  La  critique  du  parlementarisme, 
règne  des  avocats,  des  médecins  et  des  journalistes  n*est  pas  diffi- 
cile ;  mais  Tart  représentatif  Test  un  peu  plus.  M.  Delalande  croit 
{Association  catholique  d'avril),  qu'une  chambre  composée  d'hommes 
députés,  qui  par  des  ouvriers,  qui  par  des  commerçants,  qui  par 
des  agriculteurs,  etc.,  vaudrait  mieux  que  celle  que  nous  avons  le 
bonheur  de  posséder. 

Ce  que  Ton  désire  vaut  toujours  mieux  que  ce  que  Ton  a,  tant 
qu'on  le  désire  ;  mais  la  représentation  des  intérêts  nous  l'avons  déjà 
dans  une  large  mesure;  c'est  elle,  en  particulier,  que  Ton  voit 
à  Tœuvre  dans  la  conrection  du  tarif  des  douanes.  11  était  facile  de 
prévoir,  —  du  moment  que  l'État  est  le  dispensateur  du  bien-être, 
—  que  chaque  intérêt  demanderait  à  être  protégé,  que  chaque 
région  solliciterait  des  droits  pour  ses  produits  ;  c'est  effectivement 
ce  qui  est  arrivé.  L'Anjou  demande  la  protection  pour  son  chanvre  ; 
le  Nord  pour  son  lin  ;  le  Gard  pour  son  vin  ;  Meurthe-et-Moselle  pour 
ses  fers,  etc.  Voilà  la  représentation  des  intérêts  ;  d'autres  députés 
que  ceux-ci  feraient  la  même  chose  dans  des  mêmes  conditions.  Le 
régime  parlementaire  n'est  pas  plus  mauvais,  ni  meilleur,  que  le 
représentatif  ou  tout  autre,  le  mal,  c'est  que  les  dfoïls  et  les  intérêts, 
que  M .  Delalande  et  ses  collègues  veulent  sauvegarder,  sont  à  la 
discrétion  de  TÉtat.  Or,  qui  les  y  met,  si  ce  n'est  nous-mêmes  ? 

La  hiérarchie  représentative  que  nous  propose  M.  Delalande  : 
chambres  départementales,  chambres  provinciales  et  conseil  supé- 
rieur, ne  fait  pas  mauvais  effet  sur  le  papier,  mais  il  est  peut-être  à 
souhaiter  qu'elle  y  reste. 

—  La  liberté  de  l'enseignement  est  défendue  par  M.  d'Avril  dans 
VAssociation  catholique  de  mai  et  juin.  Quand  nous  disons  liberté, 
il  faut  entendre  :  liberté  relative,  car  M.  d'Avril  admet  que  l'État 
doit,  non  pas  enseigner,  mais  pourvoir  à  l'enseignement  dans  tous 
les  cas  où  l'initiative  privée,  individuelle  ou  collective,  fait  défaut. 
Or,  comme  l'État  est  juge  et  partie  dans  cette  affaire,  son  devoir  on 
son  droit  se  trouve  illimité. 

M.  d'Avril  critique  avec  raison  la  manie  des  examens  à  jet  con- 
tinu. «  Que  faites- vous  cette  année,  jeune  homme? —  Je  prépare 
tel  examen.  —  Qa'en  reste-t-il  dans  l'esprit? —  Le  plus  souvent  un 
dégoût  irrémédiable  pour  toute  étude.  » 

Des  examens,  des  concours,  des  diplômes,  voilà  toute  la  science 
moderne.  Hors  de  là,  il  est  impossible  de  distinguer  un  savant  d'un 
ignorant. 

Aux  écoles  techniques  et  professionnelles,  M.  d'Avril  préfère  le 
simple  apprentissage,  o  Tous  les  enseignements  à  visée  profession- 
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ndle  doWent  prendre  pour  base  Tapprentissage.  »  La  théorie  viendra 
à  la  suite  de  la  pratique,  comme  Arîstote  après  Homère  et  non  le 
contraire. 

Dans  les  professions  libérales,  les  diplômes,  les  examens  et  les 
eoncoars  doivent  céder  le  pas  au  stage.  Le  stage,  c*est  l'apprentis- 
sage, c'est-à-dire  le  plus  poissant  et  Finévitable  mode  de  formation... 
Le  concours  dénote  Vimpuissance  de  Vautorité,  la  crainte  de  la 
responsabilité  ou  une  préoccupation  politico-sociale...  Méfiez^vous 
d'autant  plus  du  concours  que  l'intérêt  privé,  fort  éveillé  de  sa 
nature,  n*y  a  jamais  recours.  Il  faut  être,  je  le  répète,  un  ignorant, 
un  impuissant  ou  un  timide  pour  aller  choisir  ses  collaborateurs  au 
concours.  Les  clairvoyants  choisissent  eux-mêmes,  à  Vessai  ou  au 
coopd'œil.  > 

Voilà  des  idées  bien  hétérodoxes  par  le  temps  qui  court  ;  mais  ce 
qui  est  orthodoxe  n'est  pas  souvent  endoxe. 


Pauvre  Algérie  !  comme  elle  est  bien  nommée  :  France  africaine. 
Elle  est,  en  effet,  soumise  à  un  régime  analogue  à  celui  par  où  a 
passé  la  France  européenne  au  moyen  âge. 

Celle-ci,  les  légistes,  lés  docteurs  en  droit  romain,  Vont  mise  en 
conpe  réglée  :  ils  ont  supprimé  les  justices  seigneuriales,  où  la  jus- 
tice était  rendue  par  les  pairs  des  justiciables  et  dans  leur  langue, 
ponr  les  remplacer  par  la  justice  clérico-royale,  qui  était  rendue  par 
des  mercenaires  et  dans  une  langue  non  seulement  étrangère,  mais 
morte  (supposé  qu'elle  ait  jamais  vécu),  tandis  que,  dans  d'autres 
pays,  elle  l'était  en  langue  française. 

En  Algérie,  ces  mêmes  légistes,  qui  accusent  les  riches  d'exploiter 
les  panvrcs  et  qui  prétendent,  par  leurs  lois  sociales,  remédier  à  cet 
abus,  se  sont  également  emparés  de  la  justice  et  exploitent  les 
Arabes  comme  ils  ont  jadis  exploité  les  Français  :  ils  jugent  les 
arabes  d'après  des  lois  que  ceux-ci  ignorent  et  dans  une  langue 
qu'ils  ne  connaissent  point. 

«  L'idée  de  faire  juger  les  contestations  journalières  des  Arabes 
par  des  licenciés  en  droit  de  la  Faculté  de  Paris  est  déjà  singulière 
en  elle-m«!me.  Elle  devient  absurde  si  l'on  pense  que  les  dits  licen- 
ciés ne  savent  pas  un  mot  de  la  langue  indigène...  Non  seulement 
la  justice  est  mal  rendue  dans  ces  conditions,  mais  encore  elle  s'est 
éloignée  du  justiciable.  Monté  sur  sa  mule,  le  cadi  se  transportait 
partout.  Cité  verbalement  en  plein  marché,  l'indigène  qui  ne  se 
Krait  pas  rendu  devant  le  cadi  aurait  été  déshonoré  aux  yeux  des 
siens.  De  la  sorte,  une  quantité  énorme  de  différends  étaient  tran- 
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chés  sur  l'heure.  Aujourd'hui,  avec  le  décret  de  1886,  c'est  impos- 
sible. Pour  la  plupart  des  petites  contestations  qui  se  produisent 
entre  indigènes,  il  faut  courir  à  la  justice  de  paix  :  c'est  souvent  6, 
7  ou  8  lieues  à  faire,  et  ce  sont  de  grandes  dépenses.  Car,  en  même 
temps  que  nous  supprimions  la  justice  des  cadis,.  nous  établissions 
un  train  coûteux  de  procédure.  » 

M.  Poinsard,  qui  fait  ces  réûexions  dans  la  Science  sociale  de 
juin,  trouve  l'idée  singulière  et  absurde;  cela  n'est  pas  douteux; 
mais  elle  ne  l'est  pas  plus  pour  les  Arabes  que  pour  nous-mêmes. 

Il  va  sans  dire  que  toute  l'administration  algérienne  est  de  même 
farine,  puisqu'elle  sort  du  même  sac. 

Le  Code  de  ttndigénat^  u  c'est  tout  simplement  une  sorte  de 
code  pénal,  où  les  actes  les  plus  simples  sont  transformés  en  délits 
et  punis  comme  tels.  Je  ne  citerai  qu'un  exemple  :  Tindigène  qui 
porte  plainte  deux  fois  de  suite  contre  un  fonctionnaire  quelconque, 
et  dont  la  double  dénonciation  n'est  pas  admise,  est  puni  d'amende.  » 

M.  Poinsard  recherche  les  causes  de  cet  étrange  système  de  colo- 
nisation et  les  remèdes  à  y  apporter,  et,  incidemment,  il  prend  à 
partie  ce  qu'il  appelle  «  les  économistes  ».  Laissons  le  principal  pour 
rincident. 

M.  Poinsard  reproche  aux  économistes  :  l"de  blâmer  l'expropria- 
tion proprement  dite  et  de  recommander  le  procédé  actuel,  qui 
revient  au  même  ;  2**  de  supprimer  d'autorité  la  propriété  collective 
pour  la  remplacer  par  la  propriété  individuelle;  3'  de  préconiser 
l'absentéisme. 

La  vérité  est  que  les  économistes  peuvent  être  divisés  sur  ces 
questions,  qu'ils  le  sont  en  effet,  et  que  ce  n'est  pas  la  majorité  qui 
mérite  les  reproches  de  M.  Poinsard.  Mais  nous  voyons  que  sur  ces 
trois  objets,  l'auteur  ne  cite  qu'un  économiste,  toujours  le  même  : 
M.  P.  Leroy-Beaulieu.  11  fallait  donc  dire  «  l'économiste  »,  la 
moindre  des  choses,  c'est  de  parler  français  dans  une  revue  fran- 
çaise . 

Avez- vous  besoin  de  gratte-papiers?  Vous  n'avez  qu'à  parler,  il 
n'en  manque  pas  :  l'apprentissage  de  ce  métier  étant  gratuit  et 
même  obligatoire,  c'était  inévitable.  U  Union  économique  de  juin 
nous  rapporte  que  la  préfecture  de  la  Seine  a  publié  récemment  un 
tableau  des  emplois  présumés  devoir  être  vacants,  annuellement, 
dans  ses  services,  et  du  nombre  des  candidats  inscrits  pour  ces 
emplois  : 

Pour  19  places  probables  de  commis-auxiliaires  de  bureaux,  y 
compris  le  Mont-de-Piété,  4.398  candidat^. 
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Pour  4  places  probables  de  garçoas  de  bureau  3.314  candidats. 

Pour  42  places  probables  d*insti tuteurs  1.847       — 

Pour  54  places  probables  d'institutrices  7. 139       — 

Pour  165  places  prol>ables  de  commis  d'octroi  2.773      — 

Pour  1  place  probable  de  surveillant  1.338      — 
Etc.,  etc. 

■  Ce  n'est  pas  aux  pouvoirs  publics,  dit  Y  Union  économique^ 
qu'il  faut  demander  des  mesures  pour  remédier  à  ce  déplorable  état 
de  choses  ;  il  serait  à  désirer,  au  contraire,  qu'on  pût  agir  sur  eux 
pour  les  déterminer  à  réduire,  au  lieu  de  l'augmenter,  le  nombre 
des  emplois  quodrent  les  diverses  administrations  publiques.  C'est 
aux  familles  qu'il  faut  s'efforcer  de  faire  comprendre  Terreur  funeste 
qu'elles  commettent  quand  elles  poussent  leurs  enfanta  à  acquérir 
cette  instruction  plus  superûcielle  que  solide,  qui  est  constatée  par 
des  diplômes  universitaires,  au  lieu  de  l'instruction  technique  qui  en 
ferait  des  agriculteurs  et  des  ouvriers  babiles  ». 

Eotendons-nous.  On  peut  demander  aux  pouvoirs  publics  des 
mtSQtes  positives  ou  des  mesures  négatives.  Il  est  évident  qu'il  n'y 
eo  a  pas  de  positives  et  qu*il  est  inutile  d'en  demander  ;  mais  il  y  a 
des  mesures  négatives. 

Ce  n'est  pas  des  familles,  mais  de  l'État  que  vient  le  mal.  Natu- 
rellement, les  familles  cherchent  à  élever  leurs  enfants  le  plus  sinon 
fe micKx  qu'elles  peuvent;  mais  elles  sont  refrénées  dans  leurs  vues 
ambitieuses  par  la  force  des  choses  qui  met  chacun  à  sa  place  et  l'y 
maintient.  Ce  qui  lève  ce  frein,  c'est  la  gratuité  et  l'obligation,  ce 
sont  les  bourses  et  les  excitations  de  toutes  sortes,  de  l'État  et  de 
ses  sous-ordres. 

La  mesure  négative  est  donc  bien  simple  ;  mais  elle  est  écono- 
mique, elle  se  réduit  à  laisser  faire.  Laisser  chacun  prendre  la  dose 
d  mstrucUon  qu'il  juge  à  propos  et  lui  laisser  la  charge  de  la  payer. 
De  cette  façon  il  n'y  aura  de  candidats  aux  emplois  bureaucratiques 
qu'autant  qu'il  en  faut  et,  comme  ils  seront  payés  le  prix  qu'ils  va- 
lent, ils  récupéreront  les  avances  qu'ils  auront  faites  pour  acquérir 
leur  instrucUon,  ce  qu'il  leur  est  impossible  de  faire  aujourd'hui. 

Alors,  mais  alors  seulement,  les  pouvoirs  publics  pourront  réduire 
le  nombre  des  emplois  inutiles;  mais  actuellement,  que  peuvent-ils 
répondre  aux  boursiers  qu'ils  ont  eux-mêmes  sortis  de  leur  condi- 
tion pour  en  faire  des  déclassés  ?  Quoi  d'étonnant  aussi  que  ces 
pannes  diables  se  révoltent  contre  la  société  et  veulent  la  réformer. 
Quant  aux  parents,  il  n'y  a  rien  à  espérer  d'eux;  d'abord,  parce 
qu'il  est  contre  nature  qu^ils  s'opposent  à  l'élévation  de  leurs  enfants. 
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ensuite  parce  que  ceux-mémcs  qui  le  voudraient  ne  le  pourraient 
pas.  On  sait,  en  effet,  qu'avec  toutes  les  flagorneries  des  journaux  à 
la  jeunesse,  Tespoir  de  la  patrie,  etc.,  ce  ne  sont  plus  les  parents  qui 
commandent,  mais  les  enfants.  Or,  les  enfants  qui  ont  mené  une  vie 
confinée  et  sédentaire  jusqu'à  13  ans,  pour  ne  parler  que  des  éco- 
liers primaires,  n'ont  guère  les  muscles  disposés  pour  un  travail 
manuel;  et,  véritablement,  il  y  a  plutôt  lieu  de  s'étonner  du  petit 
nombre  que  du  grand  nombre  des  déclassés  avec  un  pareil  régime. 


L'égalité  devant  la  douane  est  toujours  sur  le  tapis  dans  le  Journal 
d agriculture  pratique;  mais  elle  ne  paraît  guère  en  voie  de  réalisa- 
tion, pas  plus  entre  agriculteur  et  agriculteur  qu'entre  agriculteur 
et  industriel.  M.  Lecoqteux  convient  qu'une  terre  profite  d'autant 
plus  de  la  protection  que  son  produit  net  est  plus  élevé  et,  par  con- 
séquent, qu'elle  en  a  moins  besoin.  —  Pour  établir  l'égalité  tant 
désirée  et  si  peu  désirable,  il  faudrait  donc  protéger  chaque  terre  en 
particulier  en  raison  inverse  de  son  rendement. 

Quant  à  l'égalité  relativement  à  l'industrie,  «  il  est  impossible,  dit 
M.  Lecouteux,  de  ne  pas  faire  un  rapprochement  qui  met  en  lumière 
une  dos  plus  grosses  mystifications  dont  ait  à  se  plaindre  l'agricul- 
ture au  dénouement  de  sa  campagne  protectionniste  avec  Tindustrie. 
On  s'est  mis  en  marche  au  nom  de  l'égalité  dans  la  protection.  Le 
résultat  de  l'alliance,  c'est  du  côté  de  l'agriculture,  une  protection 
moyenne  de  16  0/0  de  la  valeur  des  produits  pour  les  fermes  qui 
disposent  de  terres  en  bon  état  de  fertilité. Et,  du  côté  de  l'industrie, 
de  nombreuses  protections  dépassent  20.  30  et  40  0/0...  Qui  donc  a 
tiré  les  marrons  du  feu  si  ce  n'est  l'agriculture  désireuse,  pour  cause 
de  détresse,  de  se  faire  accepter  dans  le  giron  protectionniste?  » 

Voilà  le  résultat  de  la  campagne  du  pot  de  terre  eu  compagnie  du 
pot  de  fer,  de  la  balle  de  coton,  etc.,  etc.  S'il  n'avait  pas  été  prévu 
et  prédit,  nous  plaindrions  de  tout  notre  cœur  «  les  fermiers  qui 
disposent  de  terres  en  bon  état  de  fertilité  »,  et  a /or/eon*  les  autres. 
Plaignons-les  tout  de  même,  car  leur  intention  est  bonne.  Nos  agri- 
culteurs se  proposent  le  double  but  de  réaliser  l'alimentation  du  pays 
par  le  pays  {Journal  dCagr.  pral,  du  28  mai),  et,  d'autre  part,  Tex- 
iension  de  notre  commerce  international. 

€  La  vérité,  la  grande  vérité  à  faire  prévaloir  aujourd'hui,  c'est 
que,  pour  jouer  un  rôle  de  premier  ordre  dans  le  commerce  interna- 
tional, dans  le  monde  industriel,  dans  le  monde  où  brille  le  flam- 
beau des  plus  hautes  civilisations,  la  France  doit  s'organiser  pour 
être  un  pays  agricole  s'alimentant  par  lui-même,  et,  comme  lel,  pro- 
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duisant  à  bon  marché  tout  ce  qui  sort  de  la  plupart  des  iadustries 
les  plus  perfectionnées.  » 

Si  la  France  s^alimente  par  elle-même,  je  me  demande  ce  qu'elle 
pourra  importer  et,  par  contre,  exporter,  et  comment  elle  pourra 
jouer  un  rôle  quelconque,  même  de  dernier  ordre,  dans  le  commerce 
iDleroational.  J'ai  beau  me  gratter  la  tête,  la  réponse  ne  sort  pas. 
Heureusement  que  plus  malin  que  moi  n'est  pas  rare. 


Par  une  étude  très  minutieiise  sur  /es  Droits  de  domine  et  le  prix 
duhJé,  M.Cb.Lesage  démontre,  dans  les  Annales  de  C Ecole  libre  des 
Pences  politiques  du  15  avril,  que  la  différence  de  prix  du  blé  entre 
les  pays  de  protection  et  les  pays  de  liberté  est  due  aux  droits  seuls. 

«  Puisque  les  fermages,  c*est-tVdire  la  rémunération  du  capital 
foncier;  puisque  les  profits  de  l'entreprise  agricole,  c'est-à-dire  la 
rémunération  du  capital  d'exploitation  et  du  travail  de  l'agricul- 
teur; puisque  les  salaires,  c'est  à-dire  la  rémunération  du  travail 
manuel,  n'ont  pas  augmenté  ou  ont  baissé,  l'on  peut  affirmer  que  la 
hausse  présente  ne  résulte  que  d'un  accroissement  du  prix  de  revient; 
et,  comme  nous  avons  éliminé  toutes  les  autres  causes  auxquelles 
on  pourrait  l'attribuer,  nous  arrivons  à  conclure  qu'elle  est  unique- 
ment l'effet  des  droits  de  douane.  » 

Après  avoir  montré  par  la  comparaison  des  prix  de  divers  pays 
libres  et  protégés  qu'effectivement  la  hausse  est  à  peu  près  égale  au 
taux  des  droits,  M.  Lesage  conclut  «  qu'une  taxe  d'importation  a 
infailliblement  pour  effet  d'élever  les  prix  au  moins  d'une  somme 
^gale,  que  souvent  même  la  hausse  réalisée  dépasse  le  droit  établi, 
€t  que  la  charge  en  retombe  non  pas  sur  les  exportateurs,  mais  sur 
les  consommateurs  seuls.  » 

Si  ces  conclusions  n'étaient  pas  évidentes  de  soi,  elles  le  devien- 
<lraient  après  l'analyse  de  M.  Lesage.  Mais  il  y  a  une  autre  question 
<ïae  l'auteur  ne  traite  pas  —  on  ne  peut  pas  tout  faire  à  la  fois  :  — 
Puisque  la  charge  tombe  bel  et  bien  sur  les  consommateurs,  qui  donc 
profile  du  droit?  Les  propriétaires  ou  fermiers  ii  petit  rendement? 
■•  Liccouteux  même  convient  que  non.  La  concurrence  intérieure, 
P»  s'est  développée  en  ces  derniers  temps,  s'y  oppose  d'ailleurs. 

Eq  1888,  il  y  a  eu  6.897.134  hectares  emblavés;  en  1889,  le  chiffre 
«jonle  à  7.038.968:  en  1803,  à  7.146.878.  La  taxe  a  donc  pour  effet 
d  augmenter  artificiellement  la  surface  emblavée  au  moment  où  il 
^^'^t  hien  plus  sage,  à  l'exemple  de  l'Angleterre,  de  la  réduire. 

*^  droits  profitent-ils  aux  terres  à  grand  rendement?  Probablc- 
^^^t,  dans  une  certaine  mesure;  mais  il  ne  parait  pas  que  leur  effi- 
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cacité  soit  bien  évidente,  puisque  le  prix  des  terres  va  en  diminuant. 
Le  prix  moyen  de  Thectare  était  de  2.000  fr.  en  1874;  1.830  en 
1879;  1.785  en  1884;  1.700  en  1889.  H  aurait  diminué  davantage 
sans  la  douane  ?  C'est  possible  et  même  probable  ;  mais  il  n*en  est 
pas  moins  apparent  que  c*est  le  prix  trop  élevé  de  la  terre  qui  est 
une  des  principales  causes  de  l'impuissance  des  agriculteurs  fran- 
çais à  soutenir  la  concurrence  étrangère»  et  que  la  force  des  choses, 
qui  fait  baisser  ce  prix,  contribue  plus  que  les  droits  de  douane  à 
rétablir  Téquilibre  international. 

Mais  si  les  propriétaires  tirent  si  peu  de  profit  des  droits,  à  qui 
donc  reviennent -ils?  Parbleu,  à  TÉtat  et  compagnie  :  «  Le  seul  droit 
sur  le  blé  fournit  actuellement  une  cinquantaine  de  millions  au 
Trésor.  » 


Ne  seraient-ce  pas  les  amis  de  FÉtat,  participant  à  cette  aubaine, 
qui  feraient  monter  les  rentes  françaises?  M.  Neymarck,  analysant, 
dans  le  Rentier  du  17  juin,  les  causes  qui  déterminent  cette  hausse, 
constate  notamment  que  :  «  Malgré  la  réduction  récente  du  taux  de 
Fintérét,  à  aucune  époque  les  versements  nouveaux  et  les  dépôts 
dans  les  caisses  d'épargne  n'ont  été  plus  élevés,  ce  qui  prouve  bien 
une  eertaine  aisance  dans  la  bourgeoisie  et  les  classes  laborieuses, 
car  on  ne  porte  pas  d'argent  à  la  caisse  d'épargne  quand  on  est  mal- 
heureux à  la  maison;  malgré  des  crises  financières  —  véritables 
catastrophes,  — telles  que  la  chute  du  Comptoir  d'escompte,  celle 
de  la  Société  des  Dépôts  et  comptes  courants,  le  désastre  du  Panama 
et  des  valeurs  argentines,  les  dépôts  de  fonds  dans  les  sociétés  de 
crédit  sont  des  plus  considérables.  A  la  Banque  de  France,  au  Crédit 
foncier,  au  Comptoir  national  d'escompte»  au  Crédit  lyonnais,  à  la 
Société  générale,  au  Crédit  industriel  et  commercial,  etc.,  sans  parler 
des  banques  privées,  il  y  a  plus  d'un  milliard  de  dépôts  à  vue  ou 
remboursables  à  courte  échéance  ». 

M.  Neymarck  fait  également  justice  dans  Les  Chemins  de  fer  et 
t Impôt  de  la  légende  des  gros  dividendes.  Comparant  les  recettes 
et  leurs  répartitions,  dans  toutes  les  Compagnies  de  chemins  de  fer, 
de  1865  à  1890,  M.  Neymarck  prouve,  chiffres  en  mains,  que,  de 
1865  à  1890,  deux  Compagnies  seulement  ont  vu  leurs  dividendes 
s'accroître  :  l'Est,  de  0  fr.  337  et  le  Midi  de  6  fr.  51  ;  par  contre,  tous 
les  dividendes  des  autres  Compagnies  sont  inférieurs,  en  1890,  à 
ceux  distribués  en  1865. 

Les  ouven^iers  et  les  employés  des  chemins  de  fer  ne  sont  donc 
guère  fondés  à  se  plaindre,  ou  du  moins,  ce  n'est  pas  de  l'exploita- 
tion capitalistique. 
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Qui  donc  profite  des  chemins  de  fer  et  met  les  employés  dans  la 
nécessité  de  faire  grève?  Si  je  le  disais,  on  ne  me  croirait  pas  ;  je 
vais  donc  laisser  parler  mon  ami  Neymarck,  que  personne  ne  taxera 
d*anarchisme  : 

«  Celui  qui  gagne  le  plus  avec  les  grandes  Compagnies,  celui  qui 
perçoit  de  «  gros  dividendes  »,  c'est  TÉtat.  Si  vous  ne  voulez  pas  le 
eroire,  remontez  à  la  source  :  le  Rentier  du  7  juillet.  Et  ne  venez 
plus  nous  dire,  sinon  après  réfutation,  que  c*est  Tinfâme  capital  qui 
exploite  le  public  en  général,  les  ouvriers  en  particulier,  et  qui  tire 
à  lui  la  plus  value ^  ne  laissant  au  travail  que  tout  juste  le  nécessaire 
pour  ne  pas  mourir  de  faim.  » 


La  Revue  sociale  et  politique^  de  fondation  récente,  a  été  créée 
par  la  Société  d'études  sociales  et  politiques,  non  seulement  comme 
instrument  d'enquête  et  d'information,  mais  aussi  pour  propager  les 
travaux  de  cette  Société  et  en  faire  connaître  la  valeur  scientifique 
au  public. 

Cette  Société  ne  proclame  point  de  principes,  dit-elle,  <  elle  n'a 
ni  dogmes  à  condamner,  ni  doctrines  à  propager.  Elle  ne  dicte  pas 
de  lois.  Elle  en  recherche  les  bases,  elle  en  étudie  la  nécessité  ou  la 
légitimité.  A  tous  ceux  qui  veulent  travailler,  elle  ofi're,  par  sa  biblio- 
thèque, par  son  service  d'informations  bibliographiques,  par  son 
bulletin,  par  ses  congrès  ou  ses  assemblées  de  sections,  un  terrain 
neutre  pour  des  études  communes  et  un  enseignement  mutuel.  Ne 
distinguant  pas  entre  les  partis  et  les  écoles,  elle  se  borne  à  provo- 
quer des  enquêtes  et  des  débats  contradictoires.  Observer  les  faits, 
les  laisser  parler,  se  placer  au-dessus  des  passions  et  des  préjugés, 
telle  est  sa  mission.  )> 

Parmi  les  travaux  publiés  dans  cette  Revue  sociale  et  politique^ 
nous  remarquons  un  Rapport  sur  V organisation  des  prisons-asiles^ 
par  Paul  Heger  ;  Le  mouvement  de  réforme  sociale  en  Angleterre 
pendant  Vannée  1890,  par  Sydney  Webb  ;  De  la  situation  des  ouvriers 
en  Australie,  par  sir  Chr.  W.  Dilke.  Cette  Revue  parait  six  fois 
par  an.  Nous  y  reviendrons. 


La  Remue  bourguignonne  de  renseignement  supérieur  est  aussi 
une  nouvelle  née,  qui  parait  trois  fois  par  an,  en  janvier,  avril  et 
juillet.  Elle  est  publiée  par  les  professeurs  des  Facultés  et  de  l'École 
de  médecine  et  de  pharmacie  de  Dijon  et  se  propose  de  donner  de  la 
publicité  aux  travaux  des  Facultés  de  Dijon  et  des  autres  centres 

T.  vu.  —  AOUT  1891.  15 
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intellectuels  de  la  Boui^ogae,  afia  de  ccmqaérirà  V École  dijonnmise 
les  titres  scientifiques  requis  pour  devenir  une  Université  de  fait, 
sinon  de  droit. 

Les  travaux  publiés  dans  les  deux  premiers  numéros  de  cette 
Revue  sont  très  étudiés.  Un  riche  d'Athènes  au  iv*  siècle  avant 
Vère  chrétienne^  par  M.  Bougot,  est  d'autant  plus  d*actaalité  que,  alors 
comme  aujourd'hui,  les  ricbes  et  les  pauvres  se  trouvaient  en  conflit 
assez  aigu.  Vétablissemeni  des  Burgundes  sur  les  domaines  des 
Gallo-Romains,  par  M.  Saleilles.  est  une  étude  qui  intéresse  tons  les 
historiens  et  les  économistes,  mais  en  particober  les  Dijonnais.  Le 
nouveau  régime  douanier,  par  M.  Mangio,  s'adresse  pUitèt  aux 
administrateurs  qu'aux  économistes  théoriciens,  car  Tauteur,  sans 
être  partisan  de  la  protection,  ne  donne  pas  de  nouveaux  arguments 
contre  et  se  borne  à  peu  près,  étant  donné  le  courant,  à  le  diriger  de 
manière  à  ce  qu'il  fasse  le  moins  de  dégâts  possible. 

Nous  engageons  la  Revue  bourguignonne  à  indiquer  les  pages  des 
articles  au  sommaire,  ou  à  mettre  les  titres  de  ces  articles  en  tète 
des  pages,  car  il  est  très  ennuyeux  de  tourner  toutes  les  pages  pour 
arriver  à  l'objet  de  ses  recherches. 

ROUXEL. 
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LE  CHEMIN  DE  FER  TRANSSIBERIEN 


Après  rœavre  grandiose  da  général  Annenkoff  dans  TAsie  centrale, 
la  Russie  vient  de  former  le  projet  d'une  construction  de  chemin  de  fer 
plus  gigantesque  encore.  Il  ne  s*agit  de  rien  moins  que  d'une  ligne  à 
travers  TAsie,  aboutissant  à  TOôéan  PaciQque  et  destinée  à  relier,  à  un 
moment  donné,  le  réseau  chinois  aux  réseaux  européens. 

La  Sibérie,  comme  les  États-Unis,  aura  son  Grand  Pacifique. 

Pour  se  faire  une  idée  de  cet  immense  travail,  il  ne  faut  pas  oublier 
que  la  Rn.ssie  est  aujourd'hui  le  plus  vaste  empire  du  monde;  elle 
occupe  la  sixième  part  de  la  surface  des  continents  terrestres  ;  sa  super- 
ficie est  égale  à  la  moitié  de  celle  de  la  lune. 

Co  voyageur  qui  entre  en  Russie  par  la  frontière  allemande,  a 
6000  lieues  de  chemin  à  faire,  en  allant  toujours  vers  l'est,  pour  atteindre 
les  côtes  sibériennes  de  TOcéan  Pacifique.  La  différence  du  temps  entre 
les  deux  extrémités  de  cet  immense  empire  est  de  près  de  douze  heures. 
Cest-à-dire  que  le  soleil  ne  se  couche  pas  en  Russie,  car  en  môme 
temps  qu'il  disparaît  à  la  frontière  do  Touest,  il  apparaît  à  celle  de 
Pest  ;  lorsqu'il  est  minuit  eu  Po  logne  il  est  midi  sur  les  côtes  de  l'Océan 
Pacifique. 

La  Sibérie,  à  elle  seule,  a  une  étendue  qui  dépasse  d'un  quart  celle 
de  l'Europe  entière  et  comme  sa  forme  est  très  allongée,  les  distances 
de  Touest  à  l'est  sont  nécessairement  les  plus  grandes. 

Voici  ce  qu'elles  sont  pour  le  Grand  Pacifique  Tranmbérieu  projeté  : 

De  Tjoumen  àTomsk 1.300  kil. 

De  Tomsk  à  Irkoutsk 1,700    » 

D'IrkouUk  à  Oustj-Strjelka 1.300    » 

D'Oustj-Strjelka  à  Oussouri 1.600    » 

DOussouri  à  Vladivostok 500    » 

Total... 6.400    * 

Cette  ligne  sera  donc  plus  longue  qa*aucune  des  grandes  lignes  trans- 
aaéricimes. 

En  effet,  celle  da  Canada,  ouverte  en  1884,  n*a  qu'une  longueur  de 
5.071  kiL;  la  Kord-Vaoîfiqae  ouverte  en  1883,  5.293  ki!.;  la  Centrale 
etlUnon  ouverte  mi  1883,  5.260  kil.  ;  la  ligne  de  Santa-Fé,  ouverte 
•a  WW,  4.8r75  kfl.  ;  TAtlantique  et  Padfique,  5.631  kil.;  la  Nord-Paci- 
fique, ouverte  en  1883,  6.251  kil. 
Aa  point  de  vue  orofraplnque  de  la  Sibérie,  la  ligne  transasiatique 
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projetée  ne  rencontre  guère  de  difficultés  de  terrain  quant  au  niveau; 
mais  les  larges  fleuves  qui  coulent  du  sud  au  nord  et  que  la  ligne  fer- 
rée devra  traverser,  nécessiteront  des  ponts  dont  la  construction  sera 
fort  coûteuse.  Aussi,  paraît-il,  est-on  d'avis  de  traverser  provisoirement 
ces  fleuves  au  moyen  de  bateaux.  En  hiver,  ces  traversées  se  feraient 
sur  la  glace  au  moyen  de  rails  mobiles.  On  pourrrait  en  faire  autant 
pour  le  lac  Baïkal,  afin  d'éviter  le  grand  détour  de  200  kil.  que  la  ligne 
ferrée  aurait  à  faire  pour  passer  au  sud  de  ce  lac. 

Les  fleuves  que  Ton  devra  traverser  seront  le  Tobol  à  Tobolsk,  Tlr- 
tysch  à  Omsk,  l'Ob  à  Test  de  Tomsk,  le  Tora  à  Tomsk,  l'Yenisseî  à 
Krasnojarsk  et  d'autres  bras  de  fleuves  de  moindre  importance. 

Le  système  de  traverser  les  fleuves  au  moyen  de  bacs  sur  lesquels  on 
pose  les  wagons  est  déjà  employé  sur  bien  des  points  de  r£urope  même, 
entre  autres  près  de  Hambourg;  il  fonctionne  avec  beaucoup  de  rapidité 
et  ne  cause  aucune  perte  de  temps. 

Les  ponts  qu'on  aurait  à  construire  sur  les  fleuves  devraient  être 
d'une  solidité  extrême;  ils  auraient  à  résister  tous  les  ans  au  charriage 
des  glaces  qui  dure  souvent  fort  longtemps  en  Sibérie.  Ce  serait  donc 
une  dépense  formidable. 

Plus  loin  il  se  présente  quelques  obstacles  de  niveau,  tels  que  les 
monts  Yablonoï,  1.150  mètres  au-dessus  du  niveau  de  la  mer.  Mais  celte 
altitude  est  bien  moins  grande  en  songeant  que  le  passage  de  ces  mon- 
tagnes est  situé  à  400  kil.  de  la  côte  est  du  lac  Baïkal  et  que  ce  lac  est 
déjà  à  409  mètres  au-dessus  du  niveau  de  la  mer.  Au  moyen  de  quelques 
rampes,  même  peu  raides,  la  ligne  ferrée  atteindra  donc  facilement  le 
sommet  de  la  passe  des  monts  Yablonoï. 

Dans  la  vallée  de  TAmour,  il  ne  saurait  être  question  de  difficultés 
d'aucune  sorte  pas  plus  que  dans  celle  de  TOussouri.  L'extrémité  orien- 
tale de  la  ligne  jusqu'à  l'Océan  Pacifique,  près  de  Vladivostok,  pourra 
donc  se  faire  rapidement. 

La  situation  géographique  de  Vladivostok  n'est  guère  de  nature  à 
plaire  aux  promoteursdu  projet,  comme  point  terminus  de  la  ligne.  Ils 
préféreraient  un  port  coréen,  Port-Lasarew  par  exemple,  qui  serait 
infiniment  préférable  tant  au  point  de  vue  politique  que  commercial. 

Les  Anglais  l'ont  si  bien  compris  que  déjà  depuis  quelques  années  ils 
ont  occupé  nie  Port-Hamilton,  au  sud  de  la  Corée,  pour  pouvoir  sur- 
veiller les  projets  et  les  actes  de  la  Russie.  On  comprend  aussi  facile- 
ment, qu'à  Pékin  on  est  peu  disposé  à  faire  des  concessions  à  Tempire 
moscovite,  la  Chine  n'ayant  pas  encore  oublié  celles  qu'elle  a  dû  con- 
sentir forcément,  il  y  a  quelques  années,  notamment  les  territoires  de 
l'Amour  et  de  l'Oussouri. 
Il  est  assez  difficile  de  faire  l'estimation  des  frais  de  ces  constructions. 
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Laverste  de  la  ligne  transcaspienne,  qu'on  a  inaugurée  eu  1888,  a  coûté 
environ  32.000  roubles,  mais  il  est  plus  que  probable  que  le  Grand 
Transsibérien  coûtera  davantage,  surtout  si  Ton  veut  établir  des  ponts 
sortes  fleuves,  ce  qui  sera  toujours  tôt  ou  tard  inévitable  pour  empo- 
cher les  retards  et  les  frais  continuels  de  transbordement  de  voyageurs 
et  de  marchandises. 

On  peut  traverser  les  fleuves  dans  des  bacs  en  été  et  sur  les  glaces 
lorsqu'ils  sont  pris  en  hiver,  mais  ils  charrient  fort  longtemps  entre  ces 
deox  saisons  et  alors  comment  traversera-t-on  ? 

Cest  une  question  que  nous  posons  au  général  AnnenkofT,  actuelle- 
ment à  Paris  et  qui  compte  construire  la  ligne  sans  ponts. 

Celte  ligne  a  donné  Heu,  du  reste,  à  deux  projets  :  l'un  émane  du 
minislère  des  Travaux  publics,  Tautre  est  celui  du  général  AnnenkofT. 
Le  ministère  des  Travaux  publics  demande  pour  faire  le  Transsibérien, 
trente  ans  et  480  millions  de  roubles  ;  le  général  AnnenkofT  ne  demande 
que  quatre  ans  et  300  millions  de  roubles.  Il  est  probable  que  le  sys- 
tème ilu  général  sera  accepté.  Déjà  le  comité  des  ministres  lui  a  donné 
son  approbation.  Il  a  pour  lui  la  Guerre  et  les  Finances. 

On  comprend  Timmense  avantage  qu*il  y  aura  pour  la  Russie  à  faire 
celte  ligne  vite.  D*abord  si  on  fait  vite,  les  capitaux  engagés  dans  Ten- 
Ireprise  seront  promptement  rémunérés.  Ensuite  on  n*aura  besoin  d'en- 
tretenir que  pendant  quatre  ans,  au  lieu  de  trente,  le  nombreux 
personnel  chargé  de  la  direction  des  travaux  et^  dans  ces  sortes  d'entre- 
prises, ce  personnel  coûte  généralement  fort  cher. 

La  rapidité  avec  laquelle  le  général  AnnenkofT  a  construit  le  Transcas- 
pien  est  une  garantie  de  la  sincérité  de  ses  promesses.  Le  général  pro- 
cède méthodiquement.  Il  fait  travailler  les  soldats  russes,  qui  sont  des 
remueurs  de  terre  incomparables,  ensuite  les  colons  et  les  déportés. 
Il  ne  fait  pas  de  gares  inutileSi  pas  de  travaux  de  luxe,  rien  que  le 
nécessaire.  C'est  comme  cela  qu'il  compte  procéder  pour  le  Transsi- 
bérien. 

U  serait  curieux  d'établir  actuellement  les  recettes  probables  de  cette 
%ie  gigantesque,  aÛn  de  pouvoir  se  rendre  compte  du  revenu  auquel 
pourront  s'attendre  les  capitalistes.  Malheureusement,  les  données,  pour 
un  semblable  calcul,  n'existent  pas  ou  ne  sont  pas  à  notre  disposition. 
D*ailleurs,  on  l'a  dit  souvent  et  il  est  très  vrai  que  le  trafic  augmente  en 
Dttéme  temps  que  les  moyens  de  transport.  S'il. avait  fallu  transporter, 
ailrefois,  le  nombre  des  voyageurs  que  les  chemins  de  fer  transportent 
aujourd'hui,  tous  les  coches  du  monde  n'auraient  pas  suffi  pour  faire  le 
^f^ice  de  Paris  à  Versailles,  seulement. 

^  avantages  que  présentera  le  Transsibérien  sont  d'une  importan«îe 
*^pïUle.  Pour  la  Russie  d'abord,  il  mettra  Saint-Pétersbourg  et  Moscou 
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en  communication  avec  ses  possessions  sur  l'Océan  PaciQq^ue,  notammeol 
avec  son  grand  port  militaire  de  Vladivostok. 

Il  permettra  à  la  Russie,  dans  le  cas  d*une  guerre  avec  la  Chine, 
d'amener  rapidement  une  armée  sur  les  frontières  de  Tempire  chinois. 

Au  point  de  vue  commercial,  il  assurera  à  la  Russie  la  situation  d*in- 
termédiaire  entre  l'Europe  et  les  pays  de  rExtrême-Orienl,  tels  que  la 
Chine,  le  Japon,  la  Corée.  Il  transportera  les  voyageurs  et  une  bonne 
partie  des  marchandises  qui,  actuellement,  empruntent  la  voie  de  mer 
pour  se  faire  transporter  de  TEurope  à  rExtrême-Orient  et  vice  versa. 

Le  trajet  de  TEurope  occidentale  pour  Shanghaï  est  actuellement  de 
quarante-quatre  jours  par  la  voie  de  Suez  et  de  trente-quatre  jours  par 
le  chemin  de  fer  transcanadien.  Il  ne  sera  que  de  vingt  jours  par  le 
Transsibérien. 

On  donnera  donc  nécessairement  la  préférence  à  cette  dernière  ligne, 
pour  les  voyageurs  d'abord  et  ensuite  pour  les  marchandises  qui  repré- 
sentent, sous  un  petit  volume, une  grosse  valeur,  tels  que  le  thé  et  la  soie. 
Or,  le  thé  et  la  soie  comptent  pour  les  deux  tiers  des  exportations 
chinoises. 

En  jetant  un  coup  d*œil  sur  les  tableaux  indiquant  le  commerce  exté- 
rieur de  la  Chine,  publiés  à  Shanghaï  par  Y  Inspecter  aie  gênerai  of 
customs  [inspection  générale  des  douanes),  on  trouve  comme  suit  les 
chiffres  des  exportations  chinoises  par  nature  de  produits  en  1890. 

Le  taêl  vaut  6  fr.  47  au  cours  moyen  de  cette  même  année  : 

Thés 26.763.450  Uëls 

Soies 30.255.905      » 

Sucres 2.664.864      » 

Autres  marchandises 27. 460.261      » 

Total 87.144.480  taëls 

On  voit  que  le  Transsibérien,  en  accaparant  le  transport  de  la  soie  et 
du  thé,  absorberait  ainsi  près  des  deux  tiers  du  trafic  de  la  Chine  à 
Texportation. 

Le  Transsibérien  réveillera  les  populations  de  TAsie,  endormies  depuis 
tant  de  siècles;  il  appellera  l'attention  des  peuples  sur  les  exploitations 
agricoles  propres  au  sol  et  au  climat  des  centres  qu'il  traversera  ;  il 
créera  des  relations  entre  les  pays  d'Europe  et  des  pays  dont  nous  ne 
connaissons  pas  même  le  nom  aujourd'hui. 

Mais  dans  la  voie  où  la  Russie  est  lancée  et  qui,  pour  tous  les  tsars 
actuels  et  futurs,  dépasse  même  les  bornes  du  fameux  testament  de 
Pierre-le-Grand,  il  est  évident  que  La  question  politique  et  stratégique 
prime  les  considérations  économiques  et  commerciales.  Il  en  a  été  ainsi 
pour  la  ligne  transcaspienne  qui,  soit  dit  cependant,  rapporte  déjà,  à 
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Hieore  qu'il  est,  3  0/0  aux  capitalistes  engagés  dans  Tentreprise.  Sans 
elle,  les  Turkomans-Tekes  seraient  restés  un  épouvantai)  perpétuel. 

Le  Transsibérien  donnera  de  raoîmation  et  de  la  vie  à  toute  rimmease 
Sibérie,  pays  d*uae  étendue  de  plus  de  10  millions  de  kilooiètres  carrés, 
actoeflement  habité  par  5  milli<»us  d'hommes,  aujourdTiui  presque 
entièrement  séparés  du  monde  civilisé,  avec  lequel  ils  ne  peuvent  com- 
muDiquer  que  par  la  ligne  télégraphique  installée  il  y  a  quelques  années. 

Le  chemin  de  fer  permettra  d'exploiter  les  ressources  naturelles  de  ce 
pays  et  d  y  développer  la  colonisatioa. 

Une  partie  de  la  Sibérie,  la  partie  surtout  qoi  est  à  Forient  du  grand 
lac  Balkal  offre  beaucoup  de  ressources.  On  se  figure  généralement  que 
la  plaine  sibérienne  n*est  qa*aa  composé  de  marécages,  de  glaces  et  de 
steppes  arides  ;  c'est  une  erreof .  Sans  doute  la  plus  grande  partie  de  la 
Sibérie  est  et  restera  to^jour8  improductive  par  suite  des  conditions 
.   dimatériqaes.  Mais  la  zone  des  terres  noires,  qui  s'étend  sar  une  lar- 

*  ^   geor  de  150.400^kilomètres,  entre  la  steppe  et  les  marécages  glacés  du 

*  Qord,  est  une  contrée  des  plus  fertiles  et  pourrait  facilement  nourrir  une 
population  dix  fois  plus  oonsidéraMe. 

Sur  une  notable  portion  du  fMurcours  du  Transnbérîen,  on  ponrra  se 
y  lÎTrer  à  la  culture  sur  une  étendue  de  terre  équivale  te  à  la  largeur  de 
la  France  de  Test  à  Vouest,  entre  les  Vosges  et  l'Océan. 

Ces  cultures  ne  se  feront  pas  attendre. 

Qoand  on  a  créé  le  TranscaapîeA,  le  pays  où  l'on  a  jeté  cette  voie 
ferrée  de  1.000  kilomètres  n'était  qu*im  désert.  Maintenant  on  y  plante 
da  coton  qui  réussit  bien.  L*Asie  centrale  produit  dix  fois  plus  de  coton 
qu'avant  l'existence  du  chemin  de  fer  transc«spien. 

D'après  les  calculs  faits  par  des  hommes  con^tents  et  avec  des 
<}oaaées  précisest»  profitant  de  L'eoipérience  acquise  dans  la  censtructien 
de  la  ligœ  transcaspienne,  le  Tnitt«8ibérien«  fait  d'après  le  plan  du  gêné* 
ralAnneakoff,  donnera  4  0/0  aux  capitaux  engagés. 

D*  METifCRS  d'Estrbt. 
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LA 

CIRCULATION  MÉTALLIQUE  ET  FIDUCIAIRE 
AUX  ÉTATS-UNIS 


Chaque  année,  les  rapports  présentés  par  le  contrôleur  de  la  circula- 
^  tion,  le  directeur  de  la  monnaie  et  le  secrétaire  du  Trésor,  donnent,  sur 

la  circulation  aux  États-Unis,  des  détails  complets.  Les  chiffres  fournis 
ne  sont  certainement  pas  tous  d*une  exactitude  absolue  ;  il  y  a  des 
données  qui,  partout,  échappent  aux  enquêtes  les  plus  minutieuses  ; 
mais,  mieux  que  pour  bien  d*autres  pays^  on  peut,  en  discutant  ces 
résultats,  établir,  avec  une  approximation  satisfaisante,  les  chiffres  rela- 
tifs à  la  circulation. 

Pour  la  circulation  monétaire,  le  point  de  départ  est  Testimation 
faite  en  1873  (juillet)  par  M.  Linderman,  qui  était  alors  directeur  de  la 
monnaie.  A  cette  date,  il  n'y  avait  guère  de  circulation  monétaire  en 
dehors  de  la  côte  du  Pacifique,  et  en  ajoutant  au  stock  métallique  tenu  en 
réserve  au  Trésor,  20  millions  de  dollars  pour  l'or,  5  millions  pour  Tardent 
en  monnaies  divisionnaires,  pour  la  circulation  sur  la  côte  du  Pacifique, 
M.  Linderman  donna  alors  pour  la  circulation  monétaire,  ou  plutôt  pour 
le  stock  monétaire  au  l'^'' juillet  1873,  135  millions  de  dollars  pour  Tor. 
et 6.149.305  dollars  pour  l'argent.  A  ces  montants  furent  successivement 
ajoutées  les  frappes  annuelles,  déduction  étant  faite  des  monnaies  refon- 
dues et  de  celles  relevées  comme  exportées.  En  outre,  et  comme  consé- 
quence des  enquêtes  faites  par  la  Monnaie  en  1880,  1881,  1883  et  1885, 
un  montant  déterminé  fut  annuellement  déduit  pour  les  monnaies  fon- 
dues et  employées  dans  l'industrie  ;  une  somme  de  30  millions  de  dol- 
lars fut  de  même  déduite,  en  1884,  du  chiffre  fourni  par  les  estimations 
précédentes,  comme  représentant  la  quantité  employée  par  l'industrie 
de  1873  à  1880,  période  pendant  laquelle  aucune  déduction  n'avait  été 
faite  de  ce  chef*. 

En  tenant  compte  de  ces  diverses  données,  la  circulation  métallique 
était  évaluée  comme  suit  au  l«' juillet  1890,  les  chiffres  donnés  pour  les 
Banques  nationales  se  rapportant  à  l'encaisse  au  18  juillet,  d'après  le 
rapport  du  contrôleur  de  la  circulation  : 

<  Les  oiontaots  actuellement  déduits,  basés  sur  les  résultats  fournis  par 
l'enquête  de  1885,  sont  3.500.000  dollars  pour  l'or  et  200.000  dollars  pour 
l'argent. 
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MONNAIES  d'or. 

Au  Trésor D.  255.673.526 

Encaisse  des  Banques  nationales 78  452.092 

»       des  autres  Banques  et  en  circulation  dans  le  public         295.8<)6.831 

Ensemble D.         62:^.932.449 

Le  montant  donné  pour  les  Banques  nationales  comprenant  D.  4.463.000 
en  certificats  d'or  du  Clearing^ffouse. 

MONNAIES  D*AROENT. 

Au  Trésor D.  313.147.717 

Encaisse  des  Banques  nationales 6.793.752 

»       des  autres  Banques  et  dans  le  public  * 47.484.997 

Ensemble D.         369.426.466 

MONNAIES  DIVISIONNAIRES. 

AuTrésor D.  22.702.718 

Encaisse  des  Banques  nationales 4  524  801 

»       des  autres  Banques  et  dans  le  public ; .  ...  49  507  786 

Ensemble D.  76.825.305 

On  obtient    ainsi,    pour    Tensemble    de    la   circulation   monétaire, 
D.  1.076.184.220. 
A  la  même  date,  la  circulation  fiduciaire  était  donnée  comme  suit  : 

BiHeU  des  États-Unis  (Légal  tender  notes) D.  346.681.016 

Anciens  billete 56 .  032 

Certificats  de  dépôt 12.390.000 

Certificats  d'or  ^gold  certificates) 157 .562.979 

Certificats  d'argent  (silver  certificates) 301 .539.751 

Billets  des  Banques  nationales 185.970.775 

Ensemble D.      1.004  200.553 

Mais  il  est  bien  évident  que  feiisemble  de  la  circulation  aux  États - 
Inis  ne  se  compose  pas  du  total  des  deux  sommes  trouvées  ci-dessus 
pour  la  circulation  monétaire  et  la  circulation  fiduciaire,  une  partie  con- 
sidérable du  stock  monétaire  ne  formant  que  la  couverture  de  la  circu- 
lation fiduciaire. 

Tout  d*abord,  de  la  circulation  fiduciaire  il  y  a  lieu  de  déduire  les 
montants  qui  sont  au  Trésor  et  dans  les  banques  nationales,  et  qui,  par 
suite,  ne  représentent  pas  une  circulation  véritable.  On  a  à  retrancher 
ainsi  : 

Billeu  des  ÉUts-Unis  au  Trésor D.  23.882.039 

CcrtificaU  de  dépôt             500.000 

Gold  certificates                   «          26.732.120 

Silver  certificates                 »          3.983.513 

Billets  des  Banques  nationales,  détenus  an  Trésor  pour  leur 

retrait  de  la  ârculation 4.203.261 

Billets  se  trouvant  dans  les  Banques  qui  les  ont  émis 3. 066. 269 

Ensemble D.  62.367.202 

*  11  y  avait,  en  outre.  6.303.310  dollars  en  lingots,  qui  ne  peuvent  figurer 
ni  directement,  ni  indirectement,  dans  le  montant  de  la  circulation. 
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De  sorte  que  la  circulation  fiduciaire  se  trouve  réduite  à  D.  941.833.351 
se  décomposaQt  de  la  façon  suivante  : 

BiUetsdes  États-UnU. D.  322.'798.9T7 

Anciens  billeU 56.032 

€ert»catsde  dépôt........   11.890.000 

Oold  certiûcates 130.830.859 

Sihrer  certificates 297.556.238 

Billets  des  Banques  nationales 178.701.245 

941.833.351 

Il  7  a  lieu  d'y  ajouter  le  montant  de  la  circulation  oio- 
nêtaire,  en  tenant  compte  de  tout  ce  qui  constitae  nm- 
({iiement  la  couverture  de  bil]«ls  ou  eertificats  émis. 

On  obtient  ainsi  : 

Encaisse  métallique  du  Trésor. 

Or D.      255.673.526 

A  déduire,  montant  des  gold  certificaies,  moins 
D.  (S5.^.580,  importance  des  lingots  au  Tré- 
sor et  formant  couverture  à  due  concurrence       65.200. 279 

Reste 190.473.247' 

Argmt D.      313.147.717 

A  déduire,  mootaDt  des  sîlver  certificates, 
moins  D.  10.656.838  pourles  Ungots  au  Trésor      286.899.390 

Reste 26.248  .^27 

Ces  deux  sommes  n'ont  pas  à  s'ajouter  ata  BKmtaat  de 
la  circnlation,  car  elles  constituent  à  leur  tour  ooaver* 
tore  métallique  pour  les  billets  des  Ëtats-Unis,  rembour- 
sables en  or  ou  en  argent. 

Encaisse  de^9  Banques  autres  que  les  Banques  nationales 
{rencaisse  de  ces  dernières  ne  constituant  qu'en  partie 
la  couverture  des  billets)  et  en  circulation  dans  le  public. 

Or 295.H06.831 

Argent 49.484.997 

Monnaies  divisionnaires  au  Trésor,  dans  les  baaques  et  en 

circulation  dans  le  public 76.825.305 

Au  total D.      1.363.950.484 

Sur  ce  montant,  118. 023.435  dollars  pour  les  billets  des  États-Unis, 
93.455.401  dollars  pour  les  billets  des  Banques  nationales»  soit  en  tout 
211.478.836  dollars  n*ont  pas  de  couverture  métallique. 

Répartie  sur  une  population  de  63  millions  d'habitants  (chiffre  indi- 
qué par  M.  Edw.  0.  Leeck  dans  son  rapport)  cette  drcnlatioit  donne 
une  oiioyenne  de  21  doUars  65  par  individu,  le  pa^er  monnaie  entrant 
dans  ce  montant  pour  14. dollars  95. 

Ces  chiffres  résultent  des  données  ofûcielles,  mais  il  reste  à  apprécier 
maintenant  s'ils  semblent  représenter  réellement  la  circulation  possible 
aux  Etats-Unis.  On  sait  que  les  renseignements  fournis  par  les  tableaux 
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de  la  douane  ne  doÎYeiit  être  acceptés  que  sous  réserve  ;  Testimatiou  de 
la  coDSommation  indastrielle  des  métaux  précieux,  malgré  tout  le  soin 
apporté  aux  diverses  enquêtes,  laisse  toujours  place  à  un  certain  aléa  ; 
enfin,  il  est  évident  que  des  sommes  considérables  doivent  disparaître 
comme  conséquence  des  voyages  faits  par  les  Américaios  sur  le  vieux 
continent. 

Les  rensâgnenieats  donnés  pour  la  situation  du  Trésor  et  des  banques 
Bâiionales  peuvent  être  admis  comme  tout  à  fait  exacts,  mais  à  côté  de 
ces  iosti&atioBS  existei^  de  très  no^abreuses  banques  qni  ne  sont  pas 
Unoes  de  donner  des  renseignements  au  contrôleur  de  la  circulation. 
Cependant,  paitie  avec  des  données  officielles,  partie  d*après  d*aotres 
soorces,  le  contrôleur  actuel,  AL  £.  S.  Lacey,  a  présenté  comme  suit  la 
âtaaftion  de  4^15  banques  (banques  d'États,  savings  banks,  etc.),  au 
18  jtnUet  1890,  quant  à  leur  encaisse  : 

Monnaie  d'or. D.  25.821.919 

Xonnaîes  d'argent  (j  compris  les  monnaies  divisionnaires)... .  1.919.822 

BSets  des  États-Unis  et  des  banques  nationales 39.685.670 

Eipèces  non  ctnsaJgs 15.573.102 

Aitres  valeurs  de  eaine 102  253.574 

D*nn  autre  côté,  M.  Edw.  0»  Leech,  à  la  suite  d*une  enquête  faite  par 
radaûnistration  de  la  Monnaie,  estime  à  34  millions  de  dollars  la  quan- 
tité d'or  détenue  par  les  banques  autres  que  les  banques  nationales.  £n 
prenant  ce  chiffre  comme  exact  et  en  admettant  que  les  monnaies  d'argent 
se  répartissent  de  la  même  manière  que  dans  rencaisse  des  banques 
oalionaiea,  on  trouve  que  la  circulation  exclusivement  dans  le  public 
est  composée  ainsi  : 

Momain  ë*or. D.  26i.80D.000 

d'argent 44.300.000 

»         divisionnaires 46.100.000 

»         de  papier 585.400.000 

Ensemble 987.600.000 

Or,  un3  enquête,  faîte  par  M.  E.-S.  Lacey,  donne,  sur  la  circulation, 
^€s  chiffres  qui  peuvent  être  pris  pour  base.  Comme  Pavait  fait  déjà 
X.  John  Jay  Knox,  le  contrôleur  de  la  circulation  a  demandé  à  un  grand 
nombre  de  banques  de  donner,  à  deux  dates  déterminées,  le  montant 
de  leurs  receltes  et  le  détail  des  monnaies  et  valeurs  reçues  ainsi.  A  la 
dale  du  i*'  juillet  1890,  3.364  banques  fournirent  les  renseignements 
demandés,  portant  sur  un  total  de  421.824.726  dollars  ;  le  17  septembre, 
3.474  répondirent,  le  montant  reçu  atteignant  327.278.251  dollars.  Les 
résaîtats  furent  les  suivants  : 
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Or  Argent        Papier    Chèques,  Trailes 

etc. 

1"  juillet  1890 0.89  o/o      0,32  Vo      6,29  Vo         92,50  o/o 

17  septembre  1890 1,13  «/o      0,43  o/^      7,40  o/,,         91,04  «o 

Moyenne  des  deux  résulUts      1,01  Vo     0,37XVo    6,84  XVo      91»77  Vo 

Il  est  évident  que  la  circulation  dans  le  public  ne  peut  être  absolu- 
ment conaposée  de  même  ;  il  ne  peut  être  question  de  compensations 
aux  Clearing-Houses,  ni  des  certificats  émis  par  quelques-uns  de  ces 
établissements  ;  il  est  vrai  que  les  chèques  doivent  être  plus  nombreux. 
Ces  résultats  comprennent  aussi  ceux  des  banques  de  New- York  et  des 
villes  de  réserve,  c'est-à-dire  des  centres  les  plus  importants,  ceux  où 
les  afTaires  se  font  par  les  moyens  les  plus  perfectionnés,  mais  aussi  où 
elles  atteignent  les  chiffres  les  plus  élevés,  et  où  la  circulation  doit  être 
la  plus  active.  En  admettant,  ce  qui,  en  fait,  est  exact,  que  la  quantité 
des  monnaies  réelles  ou  de  papier  dans  les  échanges  quotidiens  est  plus 
considérable  que  dans  les  résultats  fournis  par  les  banques,  la  propor- 
tion peut  ne  pas  se  modifier,  c*cst-à-dire  qu*en  supposant  que  50  0/0 
des  échanges  se  font  au  moyen  de  chèques,  le  papier  pourrait  figurer 
dans  les  50  0/0  restants  pour  41,56  0/0,  For  pour  6,13  0/0,  et  l'argent 
pour  2,31  0/0,  ce  qui  laisserait  encore  à  l'emploi  de  ces  diverses  monnaies 
la  même  proportionnalité.  Il  y  a  lieu,  pourtant,  de  modifier  ces  chiffres, 
car  les  transactions  journalières  d'un  pays  ne  peuvent  être  entièrement 
comparées  à  celles  qui  se  passent  aux  guichets  des  banques  ;  mais,  en 
supposant  que  les  monnaies  d'or  et  d'argent  figurent  pour  la  moitié  des 
opérations  faites  au  moyen  de  la  monnaie  de  papier,  il  peut  sembler 
que  la  proportion  est  largement  suffisante,  puisque,  en  laissant  à  part 
les  banques  de  New-York  et  des  villes  de  réserve,. la  moyenne  des  résul- 
tats ne  donne  que  3,12  0/0  pour  l'or,  1,12  0/0  pour  l'argent,  et  12,25  0/0 
pour  la  monnaie  de  papier,  soit  pour  les  monnaies  métalliques  35  0;0 
environ  des  paiements  faits  en  monnaie  de  papier.  Or,  dans  ce  qu'on 
peut  appeler  la  circulation  active,  on  peut  admettre  que  la  proportion 
de  chaque  espèce  de  monnaie  dans  le  stock  monétaire  est  la  même  que 
celle  pour  laquelle  elle  figure  dans  les  échanges.  Dans  ces  conditions, 
le  stock  métallique  en  circulation  dans  le  public  ne  serait  plus  que  de 
293  millions  de  dollars  environ. 

Or,  les  monnaies  divisionnaires  ne  sont  pas  exportables  ;  les  dollars 
d'argent  ne  peuvent  guère  se  trouver  qu'en  petit  nombre  dans  les  pays 
d'Extrême-Orient  ;  la  difl'érence  doit  donc  être  supportée  à  peu  près 
entièrement  par  l'or,  dont  le  montant  en  circulation  deviendrait  ainsi 
203  millions  de  dollars  en  chiffres  ronds.  En  admettant  ces  chiffres,  la 
circulation  totale  aux  États-Unis  ne  serait  plus  que  de  1.306  millions  de 
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dollars.  (Test,  à  très  peu  près,  le  montant  donné  par  M.  Boissevain 
pour  la  circulation  au  31  décembre  1889  ^  Il  sera  intéressant  de  cons- 
tater, dans  quelques  années  (si  toutefois,  en  ce  qui  concerne  les  mesures 
douanières,  une  modification  n'arrive  pas  plus  vite  qu'on  ne  le  pense), 
reflet  produit  sur  la  circulation  par  le  bill  Mac-Kinley  et  par  les  mesures 
prises  en  faveur  de  Targent.  G.  François. 


LE  MEETING  ANNUEL  DU  COBDEN  CLUB 


Le  meeting  annuel  du  Cobden  Club  a  eu  lieu  au  National  libéral  Club, 
le  18  juillet,  sous  la  présidence  de  M.  Thomas  Bayley  Potter  M.  P. 

En  ouvrant  la  séance,  le  Président  a  rappelé  que  ce  meeting  était  le 
vingt-cinquième  depuis  la  fondation  du  Club.  C*est  au  mois  d*avril  1^66 
que  le  Cobden  Club  a  été  institué  et  je  pense,  ajoute  Torateur,  que  dans 
ce  quart  de  siècle  il  a  fait  d'assez  bonne  besogne.  Il  a  mis  en  circulation 
2 1/2 millions  de  livres  et  de  pamphlets  et  14  1/2  millions  de  feuilles  vo- 
lantes (leaflets)  qui  ont  certainement  contribué  à  propager  les  principes 
que  M.  Cobden  avait  à  cœur.  Le  président  a  expriijié  ensuite  ses  regrets 
de  la  perte  que  le  Club  a  faite  de  quelques-uns  de  ses  membres  les 
plus  distingués,  notamment  de  MM.  le  professeur  Thorold  Rogers,  qui 
avait  été  l'un  des  promoteurs  du  Club,  et  de  M.  Bradlaugh,  Tun  de  ses 
plus  actifs  et  de  ses  plus  dévoués  coopérateurs.  Il  a  constaté  en  re- 
vanche avec  satisfaction  que  le  Club  a  fait  de  nombreuses  recrues  parmi 
les  leaders  de  la  classe  ouvrière,  tels  que  MM.  Broadhuisl,  Burt,  Ho- 
lyoake,  Joseph  Arch;enÔn  que  si  les  nouvelles  de  quelques  pays  d*Europe 
etd*Amérique  sont  peu  satisfaisantes,  on  peut  cependant  constater,  par- 
ticulièrement en  Allemagne  et  en  Italie,  une  réaction  favorable  au  free 
trade.  Tout  ce  que  nous  avons  à  faire,  conclut-il,  c*est  de  veiller  à  la 
conservation  du  régime  sous  lequel  notre  pays  a  atteint  un  degré  de 
prospérité  sans  précédent.  Que  les  autres  nations  profitent  de  notre 
exemple  et  qu'elles  travaillent  elles-mêmes  à  se  débarrasser  de  Thé- 
rèse de  la  protection  !  (Applaudissements.) 

Le  secrétaire,  M.  Richard  Gowing  donne  lecture  du  Rapport  du  Comité. 
Après  avoir  constaté  que  TAngleterre  a  été  la  première  à  se  relever 
delà  longue  période  de  dépression  que  le  commerce  du   monde  a  subie, 

'  1.305.294.484  dollars  (le  Problème  monétaire  et  xa  solution^  note  A).  Il 
^  regrettable  que  M.  Boissevain  n'ait  pas  donné  les  bases  du  calcul  d'après 
lequel  il  réduit  de  80  millions  la  circulation  de  Tor. 
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il  examine  les  nouvelles  raisons  que  les  protectionnistes  ont  invoquées 
en  faTeur  du  rétablissement  d*nn  régime  de  restriction,  savoir  :  le  bas 
prix  du  blé,  le  bon  marcbé  du  sucre  importé  des  pays  qui  ont  adopté  le 
système  des  primes  et  Texhaussemeut  de$  tarifs  de  quelques  nations  ;  il 
signale  la  dernière  forme  sous  laquelle  le  protectionnisme  s*est  manifesté 
en  Angleterre,  celle  d'un  mouvement  en  faveur  d'une  fédération  com- 
merciale entre  la  métropole  et  ses  colonies.  Il  ne  croit  pas  que  ce  mou- 
vement ait  la  moindre  chance  de  succès  et  il  mentionne  à  ce  propos  la 
réponse  «lu  marquis  de  Salisbury  à  une  députation  de  ÏUnited  Empire 
irade  League,  Eu  pratique  disait  cet  homme  d*Elat,  rétablissement  d*un 
tarif  différentiel  au  profit  des  colonies  obligerait  le  peuple  de  la  mé- 
tropole à  payer  plus  cher  son  blé,  sa  viande  et  ses  vêtements.  Sans 
doute,  le  Cobden  Club  désire  la  conservation  de  Tempire  britannique, 
mais  il  a  la  conviction  que  la  politique  coloniale  la  plus  propre  à  la 
consolider  est  celle  de  la  libre  importation,  autant  que  le  comportent  les 
nécessités  fiscales  de  chacune  des  parties  de  l'Empire.  —  Passant  à  une 
question  qui  a  appelé  récemment  l'attention  publique,  celle  de  la  dispo- 
sition restrictive  do  Copyright  act  américain  qui  interdit  la  circulation 
aux  États-Unis  des  ouvrages  anglais  imprimés  en  Angleterre,  il  constate 
avec  satisfaction  que  TAssociation  des  ouvriers  imprimeurs  de  Londres 
a  refusé  de  s'associer  à  une  demande  de  représailles,  attestant  ainsi  les 
progrès  que  la  doctrine  du  free  trade  a  réalisés  dans  l'esprit  des  classes 
laborieuses.  —  Il  reconnaît  que  les  mêmes  progrès  ue  peuvent  pas  être 
signalés  à  l'étranger,  qu'une  partie  de  Tavance  obtenue  il  y  a  un  quart 
de  siècle  a  même  été  perdue.  Cependant  le  Comité  trouve  un  encoura- 
gement dans  ce  fait  que,  même  dans  les  pays  protectionnistes,  les  éco- 
nomistes et  les  hommes  politiques  les  plus  distingués  demeurent  parti- 
sans du  free  trade,  et  qu'aux  Etats-Unis  une  réaction  manifeste  contre 
les  excès  du  protectionnisme  s'est  opérée  aux  dernières  élections.  Le 
Comité  suit  avec  un  grand  intérêt  le  mouvement  en  faveur  de  la  sup- 
pression des  douanes  intérieures  en  Australie  et  il  espère  que  ce  mou- 
vement servira  la  cause  du  libre  échange  impérial  et  universel.  Le  Rap- 
port se  termine  par  une  énumération  des  publications  du  Club.  Depuis 
le  dernier  meeting,  le  nombre  des  livres  et  pamphlets  imprimés  et  ré- 
pandus par  le  Cobden  Club  a  été  de  54.977  et  celui  des  feuilles  volantes^ 
de  470.000. 

M.  Georges  W.  Medlet  se  félicite  de  ce  que  la  victoire  du  free  trade  peut 
maintenant  être  considérée  comme  dédsive  en  Angleterre.  Il  y  a  dix  ans 
l'agitation  du  n  fair  trade  y*  avait  pris  d'amples  proportions  ;  la  ligue  du 
ftdr  irade  s'était  mise  en  mouvement  et  un  assaut  avait  été  livré  à  la 
forteresse  du  free  trade.  On  affirmait  que  la  politique  du  libre-échange 
conduisait  les  nations  à  la  paupérisation  et  à  la  ruine.  Eh  bien  !  quelie 
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ion  aa  bo«t  de  ces  dix  années  ?  Aa  lieu  d*être  ruiné,  le  com- 
[*ADgle(erre,  «nssi  bien  en  qaantîté  qu'en  yaleor,  est  plu 5 
e  qii*fl  ne  Ta  jamais  été.  L*année  dernière.  1890,  la  nation  a 
prospérité  sans  exemple  dans  ses  annales.  Eu  1879^  iiottL* 
éUtt  de  611  3/4  millions  de  ii^.  sterl.  ;  en  1880,  il  s'est  èlcH 
niltious  et  en  1890  il  a  atteint  748  millions.  VEcjnamht  rr- 
u'on  double  gain  a  été  réalisé  en  1890  sur  1889,  un  ^aîn  de 

sur  les  importations^  la  plupart  des  articles  importés  fiant  à 
arche  que  dans  la  période  correspondante  de  1889,  um  gaûi 
lOO  £  sur  les  exportations^gràœ  à  raccfx>is9ement  des  prix  que 
>  obtenu  pour  nos  marchandises.  Les  salaires  des  ouTriers  ont 
tandis  que  les  nécessités  de  la  Tie  étaient  à  bon  march^%  et  cf^ 
Bté  acquis  malgré  les  nombreuses  grèves  qui  ont  éclat «'^  Anns 
le  Tanoée.  Pendant  ces  dix  années,  trois  millions  d'èlre? 
>nt  Tenus  s^ajouter  à  notre  population.  Il  a  fallu  les  nourrir, 
ï3  loger,  et  cependant  la  condition  des  37  1/2  millions  d'in* 
i  formaient  notre  population  en  1890  a  été  supérieure  y  celle 
millions  de  1880. 

bornerai,  dit-il,  à  citer  quelques  chiffres  pour  montrer  les  pro- 
Qt  été  réalisés  dans  ces  dix  ans.  Je  prendrai  d'abord  les  quaa- 
&UX  grands  articles,  le  coton  et  la  laine,  qm  ont  été  importés 
s  eu  1889  (la  dernière  année  pour  laquelle  nous  possidions 

statistiques)  et  je  les  comparerai  à  celles  de  1879. Nou^  avons 
i  1879,  1.469  millions  de  livres  de  coton,  et  en  1889,  1.937  mil- 
portation  de  la  laine  s*est  élevée  dans  le  même  inlervallr^,  de 
is  de  livres  à  700  millions.  En  1879,  nous  avons  exporté 
ks  de  yards  de  fils  de  coton,  et  en  1889, 252  millions.  De  lissu^ 
e  toutes  sortes,  nous  avons  exporté  en  1879,  3.724  miliit»»^  de 
n  1889,  5.001  millions.  En  ce  qui  concerne  les  lainages,  Ve\^ 
i  monté  de  256  millions  de  yards,  à  271.  Les  fers  et  ]es  ad  ers 
sortes  ont  passé,  de  même,  de  2.883  millions  de  tonnes  a 
ons.  Prenons  maintenant  les  chifiEres  relatift  aax  chemins  de 
)0,  le  nombre  de  milles  ouverts  était  de  12.656,  La  recette 
1 55.799.000  et  le  taux  par  mille  de  £  4.253.  En  1889,  le  nombre 
^t  de  14.034,  la  recette  de  £  65.676.000  et  le  taux  par  mîUi} 

C'est  un  gain  de  £  214  par  miUe,  quiûque  les  1.378  nouveaux 
it  été  néoessavemeot  moms  productifs  que  les  anciens,  Pri?- 
Nne  les  dhiffres  du  CSesrmg  house  de  Londres  :  ih  si>nt  de 
Mms  en  1880  ei  de  7.801  «liions  en  1890.  Llncoaie  Iatl  était 
^  sur  mi  total  de  £  $70.896.901,  en  1890  sur  £  6fô.l5B.6â<J. 

que  cei  accroissement  a  eu  lie»  malgré  la  Imsat  génér^t^  des 
le  Vaifpncalture.  ie  passe  sur  les  chiffres  r^ti£i  aa  paupériâme 
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au  crime,  à  réducalion,  à  la  marine  qui  tous  montrent  desrésultats  fa- 
vorables, je  note  seulement  que  dans  ces  dix  années  62  millions  de  £  de 
la  dette  nationale  ont  été  remboursés,  et  que  la  charge  annuelle  qui 
pèse  de  ce  chef  sur  les  contribuables,  a  été  diminuée  de  £  1.400.000. 
N^est-cepas  là  une  situation  merveilleuse  pour  cette  solitaire  nation 
libre-échangiste?  (Applaudissements.)  Les  autres  grandes  nations  qui 
sont  protectionnistes,  paraissent  au  contraire  singulièrement  mal  à  leur 
aise,  aucune  n*est  satisfaite  de  sa  situation  financière.  Toutes  s*occupent 
d'apporter  des  changements  à  leurs  tarifs.  La  France  est  en  train  de 
s'entourer  d'une  nouvelle  muraille  de  Chine,  tandis  qu'aux  Etats-Unis 
la  grande  bataille  entre  le  libre-échange  et  la  protection  est  renvoyée 
à  1892,année  de  l'élection  présidentielle.  Mais,chez  nous,  les  faits  parlent 
trop  haut  contre  nos  bons  amis  les  protectionnistes.  La  «  protection  » 
est  rayée  même  de  leur  vocabulaire,  et  ils  ont  mis  successivement  à  la 
place,  mais  sans  succès  aucun,  la  réciprocité,  les  représaiUes  et  le  c  fair 
trade  ».  Aujourd'hui,  ils  nous  parlent  de  fédération  impériale.  C'est  leur 
dernière  mascarade,  et  je  pense  qu'elle  ne  tardera  pas  à  aller  rejoindre 
les  autres.  Lord  Salisbury  l'a  accueillie  avec  des  phrases  vagues  et  iro- 
niques, et  le  président  du  Board  of  trade,  sir  Michael  Hicks  Beacb,  a 
prononcé  de  si  excellents  discoui*s  que  le  Cobden  Club  a  été  charmé  de 
les  reproduire  dans  ses  feuilles  volantes  (rires).  Je  crois  donc  que  nous 
pouvons  être  satisfaits  de  la  position  de  la  question  du  free  trade  et  du 
r  Ole  que  le  Cobden  Club  a  joué  dans  cette  question,  depuis  dix  ans. 
(Applaudissements  prolongés.)  » 

M.  Leadam  remarque  que,  partout,  l'établissement  d'un  tarif  protec- 
teur est  suivi  d'une  diminution  dans  le  chiffre  des  exportations,  et  que 
les  protectionnistes  français  eux-mêmes  ne  constatent  pas  ce  fait  sans 
inquiétude.  Dans  un  pamphlet  remarquable,  un  économiste  itahen, 
M.  Vilfredo  Pareto  a  signalé  le  même  fait  en  Italie.  En  Allemagne,  la  foi 
dans  l'efficacité  de  la  protection  diminue  et  le  gouvernement  négocie 
des  traités  de  commerce  avec  i'Autriche-flongrie  et  d'autres  pays.  11  est 
clair  que  si  la  protection  avait  réussi  en  Allemagne,  le  gouvernement  ne 
manquerait  pas  d'élever  le  tarif  au  lieu  d'entamer  des  négociations  pour 
l'abaisser. 

MM.  Edouard  Seve  (Belgique),  Martin  Wood,  G.  J.  Holyoake,  Charles 
Hancock,  G.  J.  Knight  échangent  encore  quelques  observations.  M.  Med- 
LBY  répondant  à  M.  Edouard  Seve  qui  s'effraie  des  progrès  des  idées  pro- 
tectionnistes parmi  les  nouvelles  générations,  répond  que  ces  idées  ne 
sont  nullement  à  redouter  en  Angleterre.  Quant  à  les  combattre  au 
dehors,  ce  n'est  pas  l'affaire  du  Cobden  Club.  L'expérience  démontre 
que  ce  serait  de  sa  part  une  mauvaise  politique,  de  faire  de  la  propa- 
gande à  l'étranger.  Ses  inteutions  ne  manqueraient  pas  d'être  faussement 
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rétées.  Oq  afDrme  généralement  que  ce  pays  a  le  plus  grand  intérêt 
iversalisatiou  du  libre-échange.  L'orateur  n*en  est  pas  convaincu 
I  pense,  en  tous  cas,qu'il  faut  laisser  agir  au  dehors  la  logique  des 
Utendous  patiemment,  conclut-il;  d'ici  à  deux  ans  la  situation 
it  bien  changer  et  le  triomphe  des  protectionnistes  du  continent 
lUement  certain. 

emblée  procède  ensuite  à  la  réélection  des  membres  du  Comité, 
►e  sépare  après  avoir  voté  des  remerciements  à  son  présideu  l , 
ible  et  dévoué  apôtre  du  libre -échange,  M.  Thomas    Bajicy 


UN  RÉSULTAT  DU   PROTECTIONNISiME 

AUX  ÉTATS-UNIS 


nous  mettre  sous  les  yeux  Texemple  de  ce  que  peut  produire 

îtionnisme,  comme  pour  nous  fournir  une  leçon  fort  instructive 

liûante,  une  heureuse  fortune  a  voulu  que  le  bill  Mac  Kiuler 

et  mis  en  vigueur,  qu'il  fit  ses  preuves  avant  que,  pour  notre 

à  tous,  la  France  fut  définitivement  liée  par  les  votes  d'une 

protectionniste.   11  n'est  pire  sourd  que  celui  qui  ne  veut  pas 

î,pireaveugle  que  celui  qui  ne  veutpasvoir,et  c'est  le  cas  fie  nos 

►nnistes  acharnés  ;  malgré  tout,  par  amour  du  bon   droit  et  de 

,  il  faut  continuer  de   leur  mettre  la  vérité  sous  les  yeux,  de 

r  aux  oreilles,  si  fort  que  la  France  entière  puisse   enûn  Vf^u- 

ii  c'est  pourquoi  nous  voulons  citer   un   exemple  typique  et 

du  bonheur,  de  la  richesse  qu'apporte  avec   lui   ce  bill  Mac 

[ui  doit  être  leur  idéal. 

:ait  aux  États-Unis  une  compagnie  nommée  «  American  sirew 
r  »,  qui  possédait  une  fabrique  considérable  de  vis  et  écrous  , 
dire  que  c'était  la  première  usine  de  ce  genre  aux  États-Ljii^  ; 
it-elle  de  nombreux  clients  à  l'étranger,  et  notamment  «an 
re  et  en  Allemagne,  qui  ont  adopté  la  même  numération  ^pt^- 
!  la  Confédération  américaine  au  sujet  de  ces  articles  tout  à 
iaux.  Mais  cette  fabrication  fait  venir  une  grande  partie  de  si^^ 
premières  del'étranger.  Survint  le  vote  et  la  mise  en  application 
lacKinley.  «  Ne  vous  inquiétez  point,  dit-on  à  T  «  Amerieau 
mpany  »  :  vous  payerez  sans  doute  des  droits  à  l'importation  de 
vil.  —  AOUT  1891.  16 


r 
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T05  inaUères  premières,  mais  Siwa^ei  que,  dans  noire  soLUekade  éclairée 

ponr  les  intérêts  de  tons les  produdearsy  nous  toiis  avons  ménagé 

le  bien^ûsant  drawbaek.  On  vous  remboursera  à  la  réexportation  ce 
qne  tous  aurer  été  forcée  de  payer  à  l'impociation  ».  Sur  celle  bonne 
parole  la  Compagnie  s*étail  endormie  pleine  de  confiance. 

Elle  vient  de  se  réveiller,  et  a  eu  le  réveil  triste. 

La  situation  \m  était  si  favorable  qu^elle  vient  d*étaUir  une  succursale 
k  Leeds,  en  Angleterre,  et  qn^ette  se  propose  d'en  établir  tout  procbai- 
nem^nt  une  autre  en  Allemagne.  Ne  croyez  point  que  ce  soit  ponr 
augmenter  le  chiffre  de  ses  affaires.  Elle  n'était  plus  en  mesure  de  four- 
nir sa  clientèle  européenne,  étant  obligée  de  relever  ses  prix  de  vente  : 
si  bien  que  tout  le  travail  qu'elle  produira  dans  ses  deux  succursales 
européennes  sera  autant  de  travail  enlevé  à  son  usine  centrale  des 
Étals-Unis.  Et  voyez  le  résultat  pratique,  et  ce  que  vont  y  gagner  les 
États-Unis.  Sans  doute  la  Compagnie  va  introduire  à  Leeds,  en  Alle- 
magne, les  procédés  américains  et  sans  doute  aussi  importera- t-elle  les 
premières  machines  dont  elle  aura  besoin  pour  installer  ces  usines 
secondaires;  de  même  pour  instruire  le  personnel  ouvrier  elle  amènera  des 
contre-maitres  et  des  ingénieurs  américains  ;  mais  le  personnel  ouvrier 
même,  elle  le  prendra  sur  place,  et  les  bras  qu'elle  occupait  aux  États- 
Unis  perdront  ainsi  leur  travail  ;  et  quant  aux  machines,  les  cons- 
tructeurs européens  apprendront  bien  vite  à  en  faire  de  semblables,  et 
ce  sera  autant  de  travail  enlevé  aux  constructeurs  américains. 

Voilà  les  beautés  de  la  protection.  D.  Bbllet. 


RESPONSABILITÉ  ET  SOUDARITÉ 


Dans  le  discours  qu'il  vient  de  prononcera  la  distribution  des  prix  du 
concours  général  de  la  Sorbonne,  discours  si  remarquable  d'ailleurs, 
l'honorable  ministre  de  l'instruction  publique,  signalant  aux  élèves  leurs 
devoirs  futurs  de  citoyens,  a  dit  ceci  : 

«  Vous  allez  être  demain  des  citoyens  d'une  démocratie  répuUicaine  : 
quels  seront  vos  devoirs  ?  rien  n'est  plus  important  à  connaître,  et  nous, 
vos  aînés,  nous  nous  efforçons  de  les  remplir. 

«  Ces  devoirs  de  citoyens  dune  libre  démocratie  consistent,  d'abord  à 
accepter  la  pleine  et  entière  responsabilité  de  ses  actes  ». 

Tel  a  été,  en  substance  le  langage  du  ministre  ;  ce  sont  là,  certes, 
des  paroles  fières,  viriles,  et  nous  ne  pouvons  qu'y  applaudir  :  nous  y 
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ssons  d'autant  plas  qu'elles  sont  singulièremeat  opporluops  si 
i  besoin  de  dire  et  de  prodamer  bien  haut  à  cette  jeunesse  <im 
in  entrer  dans  la  vie  publique  que  la  liberté  n  est  ri*?ii  san»  U 
Mité  et  que  Ton  ne  peut  se  dire  citoyen  d*uae  libre  dt^moeratiL* 
accepte  pas  la  pleine  responsabilité  de  ses  actes. 
l  est  particulièrement  utile  de  signaler  à  Tbeure  acin^îUr  \t 
de  la  responsabilité  coiame  la  sanction  naturelle  ijiséparAbk- 
e  à  ridée  de  la  liberté  :  sous  prétexte  de  solidarité,  «n  ei^el,  ou 
aque  jour,  tant  au  Parlement   que  dans  la  presse,  inviter  les 

publics  à  faire  des  lois  de  soi-^lisant  protection  qui  uotii 
iffet  que  de  soustraire  une  certaine  catégorie  de  cito\  eii^  à  ia 
bilité  de  leurs  actes  économiques  pour  en  faire  retomber  les 
'  autrui,  et,  ce  qui  est  le  plus  grave,  la  majorité  do  Parlement 
ces  revendications  injustes,  se  fait  la  complice  de  ces  maiiôpù- 
riole  systématiquement  le  princ^e  delà  responsabilité  ea  même 
ae  celui  de  la  liberté.  Je  n'en  veux  d'autre  preuve  que  la  décla- 
ivante  du  leader  incontestable  des  protectionnistes,  dç  Thono- 
Méline  :  si  vous  protégez  Tun,  vous  atteignez  forcément  les 
'est  inévitable  :  ainsi,  les  droits  sur  Pavoine  sont  pajéi  par  les 
ars  qui  achètent  de  l'aToine  et  qui  n*en  produisent  pa?,  —  Be 
mr  le  seigle,  le  blé,  etc.  —  Est-ce  clair?  Voici,  par  exempte,  nu 
nr  producteur  de  blé  :  dans  une  libre  démocratie,  soncieux  de 

la  liberté  du  travail,  il  produit,  à  ses  risques  et  périls,  du  blé, 
ire  une  denrée  qui  doit  satisfadre  les  besoins  du  publie  consom- 
Qael  est  son  droit  ?  G*est  d'être  protégé  dans  sa  liberté  écono- 
ms  son  droit  d'acheter  et  de  rendre  au  prix  du  cour^,  au  prix 
^é,  les  prodoits  dont  il  a  besoin  ou  ceux  qu'il  a  par  son  trâvait 
à  satisfaire  les  besoins  de  sa  clientèle. 

t  que  citoyen  libre,  il  doit,  comme  a  dit  le  ministre,  aci^epter 
responsabilité  de  ses  actes  :  vainement  viendrait-il  se  plaindre, 
nt  que  les  prix  du  marché  libre  ne  sont  pas  suffisamment  rèmu- 
I,  qu'il  lui  est  impossible,  à  raison  de  ses  prix  de  revient,  de 
•  la  concurrence  de  ses  rivaux.  A  ces  doléances,  l'État,  îe*«  pou- 
lies ont  une  réponse  toute  prête,  réponse  nette  et  catégorique  : 

dans  un  pays  de  libre  démocratie  :  c'est  à  vous  de  supporter 

responsabilité  de  vos  actes.  La  liberté  du  travail  implique  le 
oos  risques  et  périls^  de  votre  profession,  de  votre  métkr.  Celait 
i  réfléchir,  de  consulter  les  cours,  le  taux  général  des  profita 
5  OU  telle  branche  d'industrie  avant  de  vous  décider  pour  telle 
profession.  Vous  protéger,  ce  serait,  comme  le  dit  M,  Méline, 

forcément  les  autres,  vos  concitoyens  qui  sont  des  prodtjcteurs 
ous,  payant  comme  vous  des  impôts  à  FÉtat,  et  qui,  sous  cou- 
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leur  de  solidarité,  deviendraient  ainsi  vos  serfs  en  vous  payant  des  taxes 
qu'ils  ne  vous  doivent  à  aucun  titre.  «  C'est  à  vous  à  supporter  la 
pleine  et  entière  responsabilité  de  vos  actes  ». 

Voilà  la  fîère  parole  que  nous  retenons  du  discours  de  Thonorable 
ministre  de  Pinstniction  publique  ;  nous  espérons  qu'elle  n'aura  pas  été 
prononcée  en  vain,  qu'elle  aura  trouvé  un  écho  dans  cette  jeunesse  qui 
Ta  écouté  et  applaudi  avec  enthousiasme,  et  que  ces  jeunes  gens  sauront 
ainsi  comprendre  leurs  devoirs  de  citoyens  libres,  ces  devoirs  que  leurs 
alnéë  désertent  si  lamentablement,  les  uns,  parce  qu'ils  les  ignorent, 
les  autres,  parce  qu'ils  les  sacrifient  à  leurs  appétits  égoïstes. 

E.  Martineau. 


LA  CONFÉRENCE  [NTER-PARLEMENTAIRE  DE  ROME 


Je  demande  la  permission  d'appeler  brièvement  l'attention  des  lec- 
teurs de  ce  journal  et  d'autres,  s'il  est  possible,  sur  la  conférence  inter- 
parlementaire qui  doit  se  tenir  à  Rome  le  3  novembre  prochain,  et  sur 
le  Congrès  des  Sociétés  de  la  Paix,  dont  elle  sera  immédiatement  suivie. 

On  sait  que  ce  sera  la  troisième  fois  depuis  1889  que,  dans  Tintérét  de 
la  paix  et  de  la  justice  internationales,  des  membres  des  parlements 
d'Europe  et  d'Amérique  se  trouveront  réunis  dans  Tune  des  capitales  du 
monde  civilisé.  Paris  en  1889,  Londres  en  1890,  Rome  en  1891,  Berne 
ou  Genève,  Bruxelles  ou  Washington  en  1892  et  1893  j  ce  sont  là  certes 
des  lieux  de  réunion  importants  et  sérieux  ;  et  plus  important  et  plus 
sérieux  encore  en  est  l'objet. 

Sans  rien  exagérer,  sans  prétendre  comme  quelques  enthousiastes, 
que  les  États-Unis  d'Europe  soient  à  la  veille  d'être  fondés  et  que  déjà 
le  Parlement  international  qui  devra  les  régir  soit  en  train  de  se  cons- 
tituer, il  est  incontestable  que  ce  n'est  pas  en  vain  que  les  membres  les 
plus  éclairés  et  les  mieux  intentionnés  des  différentes  assemblées  légis- 
latives prennent  l'habitude  de  se  réunir  une  fois*par,an  pour  s'entretenir 
des  intérêts  généraux  de  l'humanité. 

On  pourrait  ajouter,  bîen  que  ce  soit  d'un  intérêt  relativement  secon- 
daire, que  ces  rencontres  et  les  voyages  qu'elles  provoquent  ne  sont 
pas,  au  point  de  vue  littéraire,  artistique  et  si  l'on  veut  au  point  de  vue 
du  pur  agrément,  choses  indifférentes.  Un  voyage  à  Rome,  en  parti- 
culier, avec  les  facilités  et  les  réductions  de  prix  que  le  Comité  parle- 
mentaire italien  assure   à   ses  invités,  avec  les  fêtes  qui  leur  seront 


LA   CONFÉRENCE  INTfiR-PARLEMENTAIRE    DE  ROME. 


215 


avec  les  excursions  préparées  à  Naples,  à  Pompéi  et  en  SicUe» 
ature  à  tenter  et  à  satisfaire  tous  ceux  que  des  obltgatlons 
ses  ne  retiendront  pas  cet  automne.  M.  Bonghi,  président  du 
tf.  le  marquis  Pandolfl,  secrétaire,  et  leurs  collègues  dont  les 
arent  au  bas  de  Tappel  du  comité  italien,  ont  droit,  pour  la 
nt  ils  ont  préparé  Tutile  et  Tagréable,  aux  remerciements 
de  leurs  futurs  hôtes.. Il  est  à  souhaiter  que,  de  tous  les  pays, 
a  France  plus  que  d'aucun  autre,  on  aille  les  leur  porter  avec 
iment.  Je  crois,  en  émettant  ce  vœu,  être  Tinterprète  des  sea- 
le  tou  s  les  membres  de  notre  Parlement  qui  ont  pris  pari  aux 
de  Paris  et  de  Londres  et  je  serais  heureux  si  ces  qtjelqiies 
^produites  peut-être  dans  d'autres  organes  de  la  presse^  pou- 
ntribuer  à  donner  à  la  conférence  de  Rome,  par  la  présence 
id  nombre  de  Français,  un  éclat  et  une  importance  qui  profiËe- 
L  fois  à  la  paix  du  monde  et  à  Thonneur  de  la  France. 

Frédéric  Passy, 
Président  du  Comité  parlementaiir  frammis. 
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PUBLICAnONS  BU   «  JOURNAL  OmCISL  » 

(Juillet  1891). 

1**  juiUeC.  —  Loi  portant  application  aax  colonies  de  la  Guadeloope, 
de  la  Martinique  et  de  la  Réonion,  des  lois  du  22  juillet  1S67  et  du  19  dé- 
cembre 1871  sur  la  contrainte  par  corps  (page  3262). 

2.  —  Gircolaire  du  ministre  de  Tintérieur  aux  préfetSip  au  sujet  de 
la  loi  sur  Thene  légale  (page  32dl). 

3.  —  Loi  portant  suspension  d'une  partie  des  droits  de  douane  établis 
sur  les  blés  et  sur  les  farines  de  froment  par  la  loi  du  29  mars  1889 
(page  3301). 

5.  —  Rapport  suivi  d'un  décret  fixant  les  éléments  constitutifs  du  dé- 
lit d'évasion  commis  par  les  réclusiounaires  coloniaux  (page  3338). 

8.  — Loi  ouvrant  au  ministre  de  Tintérieur,  sur  Texercice  1891,  un 
crédit  supplémentaire  de  1.500.000  fr.,  pour  combattre  l'invasion  des 
sauterelles  et  venir  en  aide  aux  victimes  de  leurs  ravages  en  Algérie 
(page  3385). 

9.  —  Décret  portant  règlement  des  carrières  de  la  Meuse  (page  3402). 

10.  —  Situation,  à  la  date  du  !•'  juillet,  du  recouvrement  des  contri- 
butions, droits,  produits  et  revenus  dont  la  perception  est  autorisée  par 
la  loi  de  finances  (page  3429). 

11.  Tableanx  présentant,  pour  l'année  1890,  l'ensemble  des  rende- 
ments applicables  aux  sucres  de  toute  origine  (page  3455). 

12.  —  Loi  tendant  à  réprimer  les  fraudes  dans  la  vente  des  vins 
(page  3473). 

21.  —  Loi  tendant  à  la  création  d'un  office  du  travail  (page  3655). 

22.  —  Loi  relative  aux  contributions  directes  et  aux  taxes  y  assimi- 
lées de  l'exercice  1892  (page  3678). 

portant  ouverture  au  ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des 

colonies,  sur  l'exercice  1891,  d'un  crédit  extraordinaire  de  330,000  fr. 
pour  l'établissement  d'une  école  pratique  d'ouvriers  et  de  contremaîtres 
à  Cluny  (Saône-et-Loire)  (page  3686). 

23.  —  Décret  portant  règlement  des  carrières  du  département  du  Cal- 
vados (page  3706). 

25.  — Loi  portant  répartition  du  fonds  de  subvention  destiné  à   venir 
en  aide  aux  départements  (Exercice  1892,  page  3721). 
ouvrant  au  ministre  de  l'intérieur  des  crédits  extraordinaires  des- 
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à  assurer  en  1891  rexploitalioa  de  TéiabUssemeni  thermal  Ae  ISé- 

Décret  réglementaDt  raotonsalkmetle  fosctioonenieat  des  courses 
f^vanx  en  France  (page  3839). 

—  Lti  ooDoemaut  rassainisseiiieat  de  la  ville  de  Marseille  ;Sou- 
is-Rhtee),  (page  3741). 

—  Loi  ayant  pour  objet  d^étendre  à  certains  travaux  Tap^ilkatiaD 
crei  du  26  pla'vidse-26  Tentôse  an  II  (page  3813). 

—  Rapport  adressé  ao  Président  de  la  Répablique  par  les  mùm- 
le  la  commission  supérieure  du  travail  des  enfants  et  des  011  es  mi- 
s  employés  dans  Tindostrie  (page  3825}. 

—  Renseignements  sur  la  sitoalÀon  des  colonies  :  Journal  dfï  rouLe 
ntenaiit  Qoiqoerez  (ex^oration  de  la  C6te  d*lvoire),  {page  38 17] , 


d*ane  partie  des  droits  de  dooane  établis  sur 
n«t  sarlas  tekiea  de  froMOttt  par  ialaidn  29 mars  1887. 
.  i***.  —  A  dater  da  10  juillet  1891  inclusivement  jusqu'au  l""'  juin 
exclusivement,  les  droits  d'entrée  sur  le  blé  en  grains  et  sur  lus 
s  de  Uét  portés  au  tableau  A  du  tarif  d'entrée  du  tarif  général  des 
les,  sont  réduits  à  trois  francs  (3  fr.)  par  quintal  de  blé  et  ii  six 
»  (6  fir.)  par  quintal  de  farine. 

.  2.  —  ATexpiralÂon  de  ce  délai,  s'il  n'est  survenu  aucune  disposi- 
^latire  prorogeant  la  réduction  des  droits  précités,  ils   ^erool 
3  intégralement,  soit  cinq  francs  (5  fr.)  par  quintal  de  blé  et  huit 
»  (8  fr.)  par  quintal  de  farine. 
Fait  à  PaffisJe2jaUlet  1891. 

ClAaMOT. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  nUnitlre  de  l'agriculture, 

Jules  Dcvslle. 


Loi  tendant  à  réprimer  les  fraudes  dans  la  vente  des  Tins. 

•  !•'.  —  L'article  2  de  la  loi  dn  14  août  1889  est  ainsi  modiûé  : 
e  produit  de  la  fermentation  des  marcs  de  raisins  frais  avec  de 
qu'il  y  ait  ou  non  addition  de  sucre,  le  mélange  de  ce  produit  arec 
,  dans  quelque  proportion  qae  ce  soit,  ne  po«irra  être  expédié, 
I  ou  mis  en  vente  que  sous  le  nom  de  vin  de  marc  ou  vin  de  sucre.  * 
.  2.  —  CîoBstiUie  la  falsification  de  denrées  alimentaires  prévue  et 
née  par  la  loi  do  27  mars  1851,  toute  addition  au  vin,  au  tin  de 
ou  de  marc,  au  vin  de  raisins  secs  : 
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1°  De  matières  colorantes  quelconques  ; 
'    2»  De  produits  tels  que  les  acides  sulfurique,  nitrique,   chlorhydrique, 
salicylique,  borique  ou  autres  analogues  ; 

3®  De  chlorure  de  sodium  au-dessus  de  un  gramme  par  litre. 

Art.  3.  —  11  est  défendu  de  mettre  en  vente,  de  vendre  ou  de  livrer 
des  vins  plâtrés  contenant  plus  de  2  grammes  de  sulfate  de  potasse  ou 
de  soude  par  litre. 

Les  délinquants  seront  punis  d'une  amende  de  16  fr.  à  500  fr.,  et  d'un 
emprisonnement  de  six  jours  à  trois  mois,  ou  de  Tune  de  ces  deux  peines 
suivant  les  circonstances. 

Ces  dispositions  ne  seront  applicables  aux  vins  de  liqueurs  que  deux 
ans  après  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

Les  fûts  ou  récipients  contenant  des  vins  plâtrés  devront  en  porter 
l'indication  en  gros  caractères.  Les  livres,  factures,  lettres  de  voitures, 
connaissements,  devront  contenir  la  même  indication. 

Art.  4.  —  Les  vins,  les  vins  de  marc  ou  de  sucre,  les  vins  de  raisins 
secs,  seront  suivis,  chez  les  marchands  en  gros  ou  en  détail  et  chez  les 
entrepositaires,  au  moyen  de  comptes  particuliers  et  distincts.  Ils  seront 
tenus  séparément  dans  les  magasins. 

Art.  5.  —  Les  registres  de  prise  en  charge  et  de  décharge  des  acquits- 
à- caution  et  les  bulletins  6  E  formés  pour  les  laissez -passer,  énonçant 
des  envois  supéiieurs  à  200kilogr.  de  raisins  secs, seront  conservés  pen- 
dant trois  ans  dans  les  bureaux  des  directions  et  sous- directions.  Ils  se- 
ront communiqués  surplace  à  tout  requérant,  moyennant  un  droit  de 
recherche  de  5C»  centimes. 

Les  demandes  de  sucrage  à  taxe  réduite  faites  en  vue  de  la  fabrica- 
tion des  vins  de  sucre  définis  par  Tarticle  2  de  la  loi  du  14  août  1889  sont 
conservées  pendant  3  ans  à  la  direction  ou  à  la  sous-direction  des  con- 
tributions indirectes,  ainsi  que  les  portatifs  et  registres  de  décharge  des 
acquits-à-caution  après  dénaturation  des  sucres.  Elles  sont  communi- 
quées h  tout  requérant  moyennant  un  droit  de  recherche  de  50  centi- 
mes par  article. 

Art.  6.—  La  présente  loi  et  la  loi  du  14  août  1889  sont  applicables  à 
TAlgérie  et  aux  colonies. 

Fait  à  Paris,  le  il  juillet  1891. 

Carnot. 
Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  ministre  des  finances, 

ROUVIER. 

Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes, 

A.  Pallier  ES. 
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Loi  tendant  à  la  création  d'on  office  de  travail. 

-  il  est  créé  au  ministère  du  commerce,  de  IModusltie  et 
1,  un  office  du  travail,  *destiné  à  rassembler,  coordoruier  et 
)us  les  renseignements  concernant  la  statistique  du  travail. 

Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  tes  at- 
t  le  fonctionnement  de  Toffîce  du  travail. 

Il  est  ouvert  au  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie  et  des 
r  l'exercice  1891,  un  crédit  de  quarante-buit  miîle  francs 
lestiné  à  faire  face  aux  frais  de  premier  établissement  et 
BS  de  l'office  du  travail  pendant  le  dernier  trimestre  de  [a 
née.  Ce  crédit  sera  inscrit  à  la  première  section  (Commerce 
I,  à  un  chapitre  nouveau  qui  portera  le  n**  38  et  sera  libellé  : 
remier  établissement  de  l'office  du  travail  et  dépenses  de 
endantle  quatrième  trimestre  de  1891.  i 
urvu  au  crédit  ci-dessus  au  moyen  des  ressources  générales 
de  l'exercice  1891. 

-  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colonies 
haque  année,  au  Président  de  la  République  un  rapport  rê- 
travaux  de  Toffice  du  travail. 

Fait  à  Paris,  le  20  juillet  1891. 

Garnot. 
Par  le  Président  de  la  République  : 
linistre  du  commerce^  de  Vindusirieet  des  colonies, 

Jules  Rochk. 
Le  ministre  des  finances. 

ROUVIER. 


ïge  de  la  Banque  de  France.  —  La  commission  chargée 
le  projet  portant  prorogation  du  privilège  de  la  Rauque  de 
itendu  un  exposé  de  M.  Burdeau  sur  les  concessions  failes 
ue  depuis  le  dépôt  du  projet  du  ministre  des  finances* 
analyse  complète  des  concessions  consenties  parla  Baiique. 
,  en  outre  de  la  redevance  annuelle  qui  sera  de  i,700^(JiXi  fr, 
r7  et  de  2  millions  1/2  à  partir  de  cette  date  jusqu'en  11^20, 
s  facilités  nouvelles  accordées  par  le  mouvement  général  des 
le  payement  des  coupons  delà  Rente  et  pour  les  émissions, 
t  avantages  nouveaux  : 

s  périmés.  — Le  premier  consiste  dans  Tabandon,  que  lut 
ue,  de  la  valeur.de  6  millions  1/2  de  billets  émis  avant  IStjî, 
sables  à  ce  signe  qu'ils  sont  imprimés  en  noir.  Ces  billets  sotit 
diverses  émissions  échelonnées  depuis  l'an  VII,  et  montant  au 
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total  de  6  mi&îanls  500  iirillkms«  La  plapart  pe<nrent  être  considérés 
comme  perdus  ;  il  n^en  a  éié  préseaié  au  reraboursement  que  poar 
43,000  Ir.  Tan  dernier  ei  pour  I^SQO  fr.  dans  les  six  premiers  mois  de 
1891. 

Bien  entendn,  ceox  qui  seraient  présentés  recevront  toujours  hon 
accueil,  à  quelque  date  future  que  ce  soit:  un  crédit  de  quelques  atil- 
liers  de  francs  sera  inscrit  au  budget  à  cet  effet,  s'il  y  a  lieu,  à  partir  de 
1883. 

Les  6  ffiillioBS  1/2  ainsi  versés  au  Trésor  serviront  à  refaire  la  mon- 
naie d*or.  Un  projet  spécial  déterminera  les  conditions  dans  lesquelles 
la  monnaie,  une  Uns  restaurée*  sera  maintenue  en  bon  état.  M.  Bur- 
deau  a  exposé  les  légisiatiûns  étr^ingères  sur  ce  point,  en  recomman- 
dant à  ses  coUègoes  la  législation  Scandinave. 

Nouvelle  avance  gratuite  de  40  millions^  —  Un  second  avantage 
consenti  par  la  Banque  consiste  à  faire  avancer  par  celle-ci,  sans  intérêt, 
40  nouveaux  millions  en  sus  des  140  millions  qu*elle  avance  déjà.  Ces 
40  millions  serviront  à  constituer  au  profit  de  la  défense  nationale  les 
vivres  de  concentration  (15  millions)  et  les  approvisionnements  de  forte- 
resses (25  millions).  L'économie  de  ce  chef  sera  d*au  moins  1,600,000  fr. 
par  an. 

Les  municipalités  des  villes  fortifiées  se  trouveront  déchargées  de 
500,000  fr.  de  dépenses  que  la  loi  nouvellement  votée  par  la  Chambre 
devait  leur  imposer. 

M.  Burdeau  fait  observer  que  cette  avance  gratuite  n*est  pas  seule- 
ment justifiée  par  ce  fait  qu*elle  se  rattache  à  la  défense  nationale  à  la- 
quelle la  Banque  doit  apporter  un  concours  sans  réserve;  eu  outre,  elle 
correspond  à  Taugmentation  du  compte  créditeur  du  Trésor  à  la  Banque  ; 
ce  compte  dépasse  souvent  180  millions,  et  il  paraît  juste  de  ne  pas  lais- 
ser à  la  Banque  la  jouissance  gratuite  d^in  pareil  excédesL 

Avantages  faits  au  commerce,  —  Le  rappurtoor  provisoire  m  déclaré 
qu'à  son  sens,  après  avoir  assuré  te  crédit  du  bBlei  de  banque,  q«i  est 
notre  véritable  trésor  de  guerre,  le  souci  principal  éa  tégistaitevr,  à  f oc- 
casion du  renouvellement  du  privilège,  devait  «être  «d'accroître  les  ser- 
vices rendus  par  la  Banque  au  commerce.  Sur  ce  potnt,  il  a  obteau  les 
concessions  suivantes  : 

!•  Il  sera  créé,  dans  tous  les  chefe-lieux  de  département  q«  n'en 
possèdent  pas  encore,  une  succursale  de  la  Banque. 

2<*  En  outre,  18  bureaux  auxiliaires  seront  transforaés  en  svcosrsaies. 

d*  Enfin,  50  villes  nonvelles  seront  rattachées  à  des  bureaux  ou  à  des 
succursales  pour  le  service  d'eocaxssement. 

Cette  extension  des  établisemeats  de  la  Banque  sera  de  beaucoup  la 
plus  considérable  qui  ait  jamais  été  réalisée  en  une  fois.  Le  nombre  des 
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»areaax  et   dépMs,  se  trouvera  porté   de  132  à   iW 

laces  bancables,  de  250  k  310  fr.  eiiTÎroB, 

léliorations  visent  Tescompte  : 

saccursales,  le  papier  sera  admis  à  Vescompte   Xùms  les^ 

emenl,  fl  j  a  nombre  de  succursales  où  l'escompte   n'a 

1  deux  fois  par  semaine. 

-  snr  les  TÎUes  rattacbées  sera  encaissé  tons  les  joars, 

r  snr  place  sera  admis  k  Tescompte  depuis   les  billets   à 

inelusivemeni  ;  le  papier,  de  place  à  place,  depais  10  fr, 

,  les  fimites  sont  respectirement  :  aa^essos  de  5  fr,  peur 

>lace  ;  depuis  30  fr.  pour  le  papier  déplacé. 

enfin,    d'autres  améliorations  qui  intéresseront  les  han- 

ossessenrs  de  titres  mobiliers  : 

ission  de  Tirement  qui  est  de  50  centimes  pour  mîUe  sera 

centimes. 

éé  des  dépôts  de  titres  dans  quatorze  nouvelles  sucearsales 
is  qui  existent  déjà  ;  tontes  les  succursales  recevront  le$ 
s  moyennant  une  faible  commission  pour  frais  de  transport, 
amerçant  ayant  un  dépôt  de  titres  pourra  se  faire  esconip* 
BL  deux  signatures,  pour  une  valear  qni  pourra  égaler  jus- 
de  celle  qui  garantit  son  dépôt. 

Baoqne,  appliquant  une  idée  qui  a  réussi  en  Angleterre^ 
'encaisser  et  de  capitaliser  les  coupons  des  rentes  qui  toi 
s  à  cetelTei. 


tt  dtt  demlM'  recenwiBfl.  —  Lors  du  précédent  détiom- 
eu  lieu  le  30  mai  1886,   37,886,566  individus  avaient  été 

ne  présents,  soit  an  excédent  de  565,380  sur  le  dénam- 

»1. 

on  constatée  en  France  le  12  avril  s^élève  à  38,095,150  per- 

mentation  sur  1886  est  donc  de  308,584. 

mtation  est  due  presque  exclusivement  à  Taocroissemeût 

bains.  Voici  Taugmentation  constatée  dans  les  principales 

ce  : 

)0  ;  Nice,  20.000  ;  Marseille,   31,000  ;  Brest,   5,000  ;   lîor- 

llontpellier,  12,000;  Saint-Etienne,  15,000;  Reims,  i5,t}<)ti; 
Roubaix,  14,000  ;  Tourcoing,  8,000  ;  Lyon,  29,000;  Paris, 

avre,  5,000  ;  Rouen,  4,000  ;  Toulon,  8,000  ;  Limoges^  5,000, 

tenant,  raugmentation  relevée  dans  la  banlieue  de  Paris  ; 

000  ;  Puteaux,  2,000  ;  Clichy,  4,000  ;  Boulogne,  2,000  ;  U- 
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vallois-Perret,  3,000  ;  Neuilly,  3,000  ;  Pantin,  2,000;  Aubervilliers,  3,000; 
Saint-Denis,  3,000  ;  SaintOuen,  6.000;  Gharenton,  2,000;  Montreuii, 
2,000  ;  Vincennes,  3,000. 

Les  augmentations  portent  sur  28  départements  seulement.  Les  dimi< 
nutions,  au  contraire,  s'étendent  sur  59  départements,  et  principalemenl 
sur  les  communes  rurales. 

Il  y  a  parfois  diminution  dans  Tensemble  du  département,  tandis  que 
la  population  des  villes  ou  des  localités  industrielles  de  ce  même  dé 
.partement  s*est  accrue.  Tel  est  le  cas  de  la  Charente,  de  la  Gôte-d*0r, 
de  la  Haute- Garonne,  de  Tlsère,  delà  Haute-Loire,  de  la  Manche,  de 
Seine-et-Oise,  dç  TYonne.  En  eiïet,  la  population  d'Angoulôme  s'est  ac- 
crue de  2,000  habitants,  celle  de  Oijon  de  3,000,  celle  de  Toulouse  de 
4,000,  celle  de  Grenoble  de  1,000,  celle  du  Puy  de  2,000,  celle  de  Gherbour§ 
de  2,000,  celle  de  Versailles  de  5,000  et  celle  d'Auxerre  de  1,000. 

f.es  départements  où  se  sont  produites  les  plus  fortes  augmentations 
sont  les  suivants  : 

Seine,  249,353  ;  Nord,  77,276;  Alpes-Maritimes,  43,627;  Bouches-du- 
Hhône,  30,072  ;  Rhône,  27,610  ;  Hérault,  25,709  ;  Pas-de  Calais,  23,981  ; 
Gironde,  21,508. 

Les  diminutions  les  plus  sensibles  ont  été  rélevées  dans  les  déparle- 
ments suivants: 

Lot,  15,999  ;  Haute-Loire,  14,125  ;  Aveyron,  13,667;  Tarn,  13,562; 
Gers,  13,342  ;  Lot-et-Garonne,  12,518  ;  Dordogne,  12,517  ;  Orne,  12.494  ; 
Aude,  12,428;  Pyrénées-Orientales,  11,113;  Aiiège,  10,989;  Yonue, 
10.539;  Haute-Saône,  10,282. 

Ces  résultats  ne  s*appliquent  qu  à  la  population  de  fait,  c'est-à-dire  à 
celle  qui  a  été  recensée  le  12  avril  dernier  au  moyen  de  bulletins  indi- 
viduels, sans  tenir  comple  des  individus  absents  du  lieu  qu'ils  habitent 
d'ordinaire. 

On  a  compris  sans   distinction  dans  ces  chiffres  les  Français  et  les 

étrangers  ainsi  que  les  militaires  qui  se  trouvaient  sur  le  territoire  con- 

-tinental,  mais  non  les  troupes  de  terre  et  de  mer  stationnés  en  Algérie, 

en  Tunisie,  dans  les  colonies  et  pays  de  protectorat,   ni  les  marins  de 

VEtat  embarqués,  ni  ceux  du  commerce. 


La  récolte  du  blé  dans  le  monde.  —  Préyisions  pour  1891.  —  La  ré- 
colte en  blé  assurera-t-elle  Talimentatiou  du  monde  pendant  l'année 
1891-92  ?  Quelles  prévisions  est-il  possible  de  formuler  à  ce  sujet  aux 
approches  de  la  moisson  ?  Voilà,  à  coup  sûr,  des  questions  du  plus  vital 
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*efois,  les  rigueurs  d*un  hiver  comme  celui  que  TEurape 
r  avaient  pour  conséquence  infaillible  la  famine,  puisque  — . 
ms  tout  à  l'heure  —  le  déficit  probable  de  la  récolte  en  blé 
continent,  par  rapport  aux  besoins  de   ses  habitants,    sera 

pour  100.  Aujourd'hui,  grâce  aux  bienfaits  de  la  civilisation 
lux  pays  d'outre-mer  de  combler  en  quelques  jours,  par 
irs  excédents  de  production,  le  déficit  de  TEurope,  rien  de 
est  plus  à  craindre,  à  la  condition  toutefois  que  les  récol  tes 
le,  TAustralie,  des  Indes  et  de  l'Egypte  soient  satisfaisantes, 
^tres  ne  le  sont  pas. 

qu*il  soit  d'évaluer  avec  quelque  précision  une  récolte  sur 
'est  point  encore  à  maturité,  il  y  a  un  tel  intérêt  à  s'en  faire 
le  idée  approchée,  que  nous  voulons  le  tenter  à  Taide  Utiâ 
[iments  réunis,  en  France,  par  les  soins  de  TAssociatioR  de 
et  à  l'étranger  par  le  bureaii  de  Tagriculture  de  Washing- 
lelques  personnes  autorisées . 

Ue  faite  tout  récemment  par  l'Association  de  la  meuaerit; 
ésulte  que,  si  de  nouveaux  accideiïts  ne  viennent  pas  Uou- 
isions,  on  peut  évaluer  à  83  millions  d'hectolitres  la  récolte 
L  40  millions  environ  les  quantités  de  froment  à  importer, 
m  1891-92  aux  exigences  de  la  consommation,  qui  sont  ^u 
[  de  123  millions  d'hectolitres  pour  la  France. 
Rapport  mensuel  du  ministère  de  l'agriculture  des  Etats- 
L 178  millions  d'hectolitres  environ  la  récolte  pendante  de 
excédent  de  38  millions  sur  celle  de  l'an  dernier, 
ne,  qui  a  subi  des  désastres  considérables  tout  récemm^ut, 
uragans  et  d'orages,  ne  pourra  suffire  à  sa  consommation  ; 
lème  de  presque  toutes  les  nations  européennes,  Russie  et 
nubiennes  exceptées  ;  encore  les  dernières  nouvelles  de 
nt-elles  à  faire  penser  que  les  chifi'res  d'exportation  possible 
)ns  donner  doivent  être  considérés  comme  des  maxima  i|in 
\  atteints  peut-être.  Bref,  ce  sont  les  pays  neufs,  Etat^  • 
.,  Indes,  Australie,  République  Argentine,  etc.,  qui  seront 
irnir  à  l'Europe  le  contingent  de  blé  nécessaire  pour  ussu- 
entation . 

ralt  intéressant  de  reproduire,  sous  toutes  réserves,  malj^rè 
Association  française  de  la  meunerie  a  mis  à  en  recueillir 
,  la  situation  probable  des  pays  importateurs   et    des  pavfi 

à  l'heure  actuelle. 

ci-dessous  résume  les  prévisions  de  la  récolte  de  ib^ï 
s  importateurs  et  les  quantités  de  blé  qu'il  faudra  introduira 

le  déficit,  c'est-à-dire  la  différence  entre  les  besoins  de   la 
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population  de  riiacoa  des  pays  et  le  nombre  probable  d'hectolitres  four 
nis  par  la  culture  indigène  de  chacun  d'eux. 

PAYS  IMPORTATEURS. 

Production  Besoins 

probable  prérus 

hectolitres  hectolitres 

France 83.000.000  40.000.000 

Royaome-Uni 26.000.000  56.000.000 

Allemagne 30.000.000  10.000.000 

Belgique..: 5.000.000  8.500.000 

Hollande 1 .750.000  4 .000.000 

Autriche 15.000.000  13  000.000 

Italie 38.000.000  12.000.000 

Espagne 25.000.000  7.000.000 

Portugal 2.000.000  2.000.000 

Suisse 800.000  2  500.00il 

Suède  et  Norvège 1.250.000  1.250.000 

Grèce 2.5CO.00O  250.000 

Danemark 1.500.000  750.000 

Totaux 231.800.000      156.250  000 

En  additionnant  les  totaux  qui  expriment  d'une  part  la  producLioi 
probable,  de  Tautreles  besoins  prévus,  on  arrive  au  chiffre  de  388.50û,00( 
liectolitres,  pour  la  consommation  des  treize  pays  importateurs.  Le  défi 
cit  de  la  récolte,par  rapport  aux  besoins  de  ces  pays,  n*est  pas  moindri 
de  40  p.  100.  Si  nous  passons  aux  pays  exportateurs,  nous  trouveron! 
lies  prévisions  : 

PATS  EXPORTATEURS. 

Production  Surplus 

probable  exportable 

hectolitres  hectolitres 

États-Unis 178.000.000  52.000.000 

Russie 75.000.000  30.000.000 

Indes 92  500  000  15.000.000 

Hongrie 46.500.000  15.000.000 

Australie 15.000.000  5.000.000 

Roumanie 18  000.000  8  000.000 

Serbie 3.000.000  1.000.000 

Bulgarie,  Roumélie 12.500.000  5.000.000 

Canada 14.000.000  4.000.000 

Turquie  d'Europe 12.500.000  2.000.000 

Asie  Mineure,  Perse,  Syrie  25.000.000  5.000.000 

Algérie 7.000.000  3.000.000 

Tunisie 2.000.000  1.000.000 

Egypte 3.000.000  2.000.000 

République  Argent.,Chili  15.000.000  7.000.000 

Totaux 519.000.000      155.000.000 

La  balance  entre  les  importations  nécessaires  et  les  exportations  pos 
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sïî^te  hlisserait  Jofic,  fi*aprf5  les  évuJoationî,  un  ùèfidl  léger,  a^«ïrs 
qïie  l'an  dernier  il  existait  an  excédent  tï^enTirrin  14  millions  d'hectoïilres 
<in  faveur  de  i*éxporlatîon,  5^  Ton  retranche  Jn  déficit  probftWe  de* 
treke  États  européens  imporlateurs  les  Ûi  millions  d'tieciolitres  que  la 
Russie,  la  Honmanle  et  les  provinces  danubiennes  peuvent  exporter,  on 
trouTe  qne  le  rléfîdt  fînaf  de  Europe  s'+^lèvi^rait  à  95  millions  d'becloli- 
tres,  soit  24  p.  10^}  environ  de  la  cori sommation  totale. 

En  résumé,  }&  prorfnction  totale  du  froment  sur  le  gtoble-  seiable  de- 
voir attemtlre  752  militons  d^h^ctolitrea  environ,  s^équilibfant,  à  un  mil- 
lion d' h ectn titres  près,  avec  les  besoi:ns  de  ceux  des  habitants  qui  con- 
somment du  blé.  ÛG  volt  combien  il  est  à  souhaiter  qn'aucune  pertur- 
baljon  atmosphérique  ne  vienne  diraitiner  les  rendements  pi-êvtis,  et  Ton 
ne  sauriiit  s'eiTi pécher  de  trouver  dans  la  faiblesse  dtss  écarts  entre  la 
production  du  globe  et  les  exigences  de  la  consommation  un  puissant 
argument  en  faveur  de  la  thèse  que  naaâ  soutenoss  nvec  lant  d  insis- 
tance ;  lanécessité  absolue  d'^accroltre  les  rendements  dit  9ol  de  la  vieille 
Europe,  f/^  Soir.) 


La  litnationêcDnomiqTieet marale  de  llialie.  Impre^aioas  devoyage,— 
J'avaiiâ  assisté  an  lancement  à  la  nier  de  la  Swilut,  le  nouveau  cuirassé 
géant  dont  le  coût  total  s^élèvera,  lorsque  son  armeittôiit  sera  a^îhevé, 
à  pins  de  vin g:t-sïx  millions.  Le  gouvernement  et  raimr^iité  oDt  dé^ 
pensé  plus  d'un  million  et  demi  pc^nr  faire  le^  honneiirs  de  cette  solen- 
nité navale.  Le  peuple,  sachant  que  c'est  lui  qui  f>aye,  s*en  est  donnil  a 
cmtxr  jûîe.  Cinquante  mille  personnes  étaient  veaues  de  tous  les  eûtes 
de  la  péninsule  ponr  prendre  leur  part  é&  ces  fiétes  dites  nationales 
parce  rjue  c^est  Targent  national  qui  y  subvient.  On  avait  applaudi  le 
roi  lorsqnjt  avait  parcouru  le  Canal  Grande  avec  le  cortège  des  gon- 
doles de  gala;  Tenthousiasme  n'avait  plus  connu  de  bornes  le  lendemain, 
qnand  Ténorme  nef  de  la  Skillti^  dégagée  des  liens  qui  la  re tenaient  pri* 
sonnière,  avait  dérapé  lentement,  majeslue  use  ment ,  et  quittant  la  ba- 
nale plate-forme  du  chantier,  s'était  dirigée  vers  la  mer  oti»  stluti  les 
VŒUX  de  la  nation^  le  succès  et  la  gloire  Tattendeni  :  on  s^étart  grisé  de 
chauvinisme.  Puiss,  comme  tout  a  une  tîn,  ce  délire  d*un  peuple  en 
liesse  était  en  train  de  s*éteî»dre  dans  te  monotone  bourdon  ne  ment  des 
lotsgues  ûles  de  wagons  qui,  d'heure  en  heure,  vidaient  Venise  et  la  re- 
plongeaient insensibleraenl  dans  la  paix  sépulcrale^  qui,  en  temps  ordi- 
nake,  enveloppe  ses  monuments  ei  berce  le  repos  du  Uon  de  Saint- 
3iap&. 

J'étais  donc  paresseusement  calé  au  cohi    d'un   compartiment  dont 
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toutes  les  places  étaient  occupées,  et  je  me  préparais  à  goûter  les  dou 
ceurs  d'un  assoupissement  longtemps  désiré,  lorsque  la  conversatioi 
s*engagea  entre  plusieurs  de  mes  compagnons  de  voyage. 

Après  les  préliminaires  d*usage,  la  conversation  prit  une  tournure  po 
litique. 

Un  haut  fonctionnaire  de  TÉtat,  un  riche  industriel  de  Padoue  et  deai 
gros  propriétaires  du  Ferrarais  se  passaient  le  dé  tour  à  tour.  Les  au 
très  voyage.ur  écoutaient.  Voici  la  substance  du  dialogue  : 

Le  premier  propriétaire.  Il  serait  temps  certainement  de  faire  halt( 
sur  la  voie  des  dépenses.  Savez-vous  bien  que  la  Sicilia  nous  coûtera,  â 
quelques  liards  près,  une  trentaine  de  millions,  si  Ton  ajoute  aux  frais 
de  construction  et  d'armement  les  dépenses  d'aujourd'hui  et  d'hier,  el 
si  Ton  tient  compte  de  la  majoration  que  subissent  toujours,  aprè  s 
coup,  les  devis  officiels  ! 

L'industriel.  C'est  une  véritable  folie,  quand  on  sait  que  nous  ris- 
quons d'être  écrasés  3ous  le  fardeau  des  impôts  !  Chez  nous,  à  Padoue, 
nous  sommes  tous  à  deux  doigts  de  la  faillite. 

Le  second  propriétaire.  C'est  pis  qu'une  folie,  c'est  un  crime.  Nous, 
les  propriétaires,  et  vous,  les  industriels,  nous  avons  un  peu  de  marge, 
du  crédit,  mais  l'ouvrier  el  le  paysan  manquent  de  pain.  Je  puis  vous 
en  parler  sciemment  ;  je  sais,  dans  les  Homagnes,  plus  d'une  bourgade 
où  les  laboureurs  commençaient  à  mourir  de  faim  lorsque  la  saison  de 
la  moisson  est  arrivée. 

fje  haut  fonctionnaire.  J'appartiens  à  l'administration  de  l'État,  mais 
je  partage  votre  avis.  Messieurs.  Je  trouve  qu'on  force  trop  la  note  mar- 
tiale dans  notre  concert  politique.  Sur  un  budget  de  un  milliard  et 
demi,  nous  sommes  obligés  de  prélever  près  de  sept  cents  millions  pour 
payer  l'intérêt  de  la  dette,  qui  augmente  toujours  :  l'armée  et  la  flotte 
nous  manfçent  environ  six  cent  millions.  Vous  voyez  que  nous  n'avons 
pas  de  quoi  faire  nos  choux  gras  avec  ce  qui  nous  reste.  L'élément  mi- 
litaire est  devenu  trop  prépondérant,  et  c'est  là  un  des  inconvénients 
les  plus  terribles  de  la  triple  alliance.  Les  institutions  civiles  sont  reje- 
téesau  second  rang,  ce  qui  est  toujours  un  danger  dans  une  société  qui 
nourrit  des  tendances  démocratiques. 

L'industriel.  Comment  ne  voit-on  pas  qu'avec  ce  système  on  nous  con- 
duit à  grands  pas  vers  une  révolution?  La  misère  exaspère  les  masses 
chez  lesquelles  les  idées  subversives  gagnent  d'autant  plus  facilement 
du  terrain  que  leurs  soulTrances  deviennent  de  plus  en  plus  insuppor- 
tables. 

Le  second  propriétaire.  A  qui  le  dites-vous  ?  11  faut  aller  dans  le  Fer- 
rarais et  dans  toutes  les  Romagnes  pour  se  faire  un  idée  du  progrès 
qu'ont  fait  les  doctrines  socialistes  et  anarchistes  dans  les  rangs  du  pro* 
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pourrais  nommer  plus  d'une  petite  ville  où  Ton  ne  compte 
le  quatre-vingts  Associations  politiques  et  où  un  grand  nom- 
irs  et  de  paysans  appartiennent  à  cinq  ou  six  Associations  a 
fait  des  coalitions  d'intérêt  auxquelles  rien  ne  peut  plus  r**- 


iier  pt'opinétaire.  Aussi,  sommes-nous  complètement  â  la 
oalisés.  Cette  année-ci,  par  exemple,  pour  la  fauchaisori,  ils 
amande  trente  francs  par  hectare.  Accordé.  Le  lendemain, 
ient  quarante  et,  le  jour  de  mon  départ,  nous  avions  dû  ctin- 
*ter  le  prix  à  cinquante  francs. 

i  propriétaire.  Et  notre  crainte,  c'est  précisément  de  nù  pas 
noisson  faite  en  arrivant.  Nous  avons,  entre  mon  compa- 
ti, de  trente  à  quarante  mille  hectolitres  de  hlé  sur  pied.  0  a 
e  couteau  à  la  gorge  et  force  nous  est  de  céder.  Le  pr^^-fet^ 
nous  sommes  adressés,  nous  a  répondu  carrément  que  ça  ri« 
t  pas  tant  que  Tordre  public  n*est  pas  troublé. 
er  propriétaire.  Du  reste,  nous  nous  plaignons  comme  prô- 
nais nous  sentons  en  notre  àme  et  conscience  que  ces  gens- 
an.  Us  ne  travaillent  qu'un  mois  par  an  et,  pendant  ce  mois, 
[s  gagnent  leur  pain,  qui  n'est  pas  du  pain  niais  delà polen(u, 
l'année.  La  vie  a  tellement  enchéri  à  cause  des  impôts,  t\n^ 
e  vit  que  de  son  travail  ne  peut  pas  vivre.  Aussi,  leur  rt^ve 
aller,  n'importe  où,  pourvu  qu'ils  sortent  de  cet  enfer»  Dès 
sson  est  finie,  les  jeunes,  c'est-à-dire  ceux  qui  représeoftint 
le  plus  valide  de  la  population,  vont  s'embarquer  pour  TA  mé- 
>ur  l'Australie. 

rieL  L'ouvrier  fait  de  même  chez  nous.  11  n'aspire  qu'à  par- 
nnée-ci,le  total  de  l'émigration  s'élèvera,dans  tout  le  royaume, 
quatre  cent  mille  émigrés,  malgré  les  lois  votées  pour  entra- 
uchage. 

ier  propriétaire.  Et  ceux  qui  restent  sont  imbus  de  théonea 
.  Savez-vous,  par  exemple,  que,  chez  nous,  quand  nous  siir- 
)s  maraudeurs  en  train  de  couper  l'herbe  de  nos  prés,  ils 
au  nez  ?  De  quoi  vous  fàchez-vous,  nous  disent-ils,  et  du  mo- 
rant  quatre  ou  cinq  ans  ces  lerres  seront  à  nous,  que  vous  im 
nous  prenions  l'herbe  un  peu  plus  tôt  ou  un  peu  plus  tard  ? 
mmes  forcés  de  fermer  les  yeux,  car  ils  nous  disent  cela  d'un 
nifie  que,  si  nous  tenons  à  notre  peau,  il  vaut  mieux  que 
)ns  notre  chemin.  Je  pourrais  vous  citer  les  arrondissements 
igedu  sol  a  déjà  été  fait  mentalement  par  les  laboureurs,  eL 
d'eux  sait  nommément  qu'elle  est  la  parcelle  de  terrait^  qm 
Ira. 
—  AOUT  1891 .  17 
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Le  fonctionnaire.  (Test  drAle  !Et  les  earabiniers  ? 

Le  second  propriétaire.  Les  carabiniers  ?  Je  vous  assure  qu'ils  filent 
doQx  comme  des  agneaux.  La  coosigae,  chez  eux,  est  de  ne  rien  Toir,  et 
pour  cause.  La  Romagae  est  un  pays  ingouvernable  :  elle  était  le  talon 
d'Achille  de  la  Papauté.  La  mauvaise  administration  en  a  fait  le  talon 
d*Achille  de  la  monarchie  de  Savoie.  Voulez-vous  que  je  vous  dise  mon 
opinion  :  ce  sont  les  écoles  qui  ont  dépravé  la  plèbe.  Quand  elle  était 
dans  rignorance,  elle  était  plus  docile. 

UindustrieL  Pour  cela,  vous  avez  raison.  Le  régime  constitutionnel  a 
fait  son  temps  en  Italie.  Vous  avez  entendu  dire  qu'on  a  sifflé,  Tantre 
soir,  au  moment  de  l'arrivée  du  roi.  Je  suis  certain  qu'on  n'a  pas  voalu 
faire  injure  au  monarque.  Humbert  est  bon  ;  comme  homme,  on  sait 
qu'il  a  du  cœur  et  de  la  bonté  -,  mais,  comme  roi,  il  représente  un  ré- 
gime qui  est  condamné  par  l'expérience.  Ah  I  L'Autriche,  voilà  un  pays 
où  l'on  sait  gouverner.  Là,  au  moins,  le  gouvernement  est  toujours 
d'accord  avec  le  prêtre  sans  lequel,  voyez-vous,  il  est  impossible  de  ré- 
fréner les  mauvais  instincts  de  la  multitude. 

Le  fonctionnaire.  En  effet,  l'absolutisme  a  quelquefois  du  bon. 

Le  second  propriétaire.  L'absolutisme,  il  n'y  a  que  ça.  Mais  avec  le  ré- 
gime actuel,  je  ne  vois  pas  comment  nous  pourrons  éviter  la  catastrophe. 

Le  premier  propriétaire.  Si  au  moins  on  avait  suivi  une  politique  mo- 
deste, qui  aurait  favorisé  le  développement  de  la  richesse  publique  ! 
Mais  songez  que  l'Etat  nous  prend  le  quarante  pour  cent  du  produit 
brut  de  la  terre  :  toute  dépense  payée,  la  terre  nous  rend  le  1  p.  c.  en 
pleine  récolte  :  si  le  fruit  manque,  c'est  la  faillite.  Le  paysan  meurt  de 
faim,  le  propriétaire  redoute,  à  chaque  instant,  d'avoir  maille  à  partir 
avec  l'huissier.  Mieux  vaut  presque  la  révolution,  elle  ne  peut  nuire  à 
personne. 

Tous  les  autres  interlocuteurs  en  chœur.  Le  fait  est  que  cela  ne 
peut  pas  durer. 

Je  vous  laisse  le  soin  de  tirer  la  morale  de  ce  dialogue  dans  lequel  on 
voit  un  haut  fonctionnaire  de  l'Etat  qui  semble  avoir  déjà  fait  son  deuil 
de  la  chute  du  régime  qu'il  sert,  des  représentants  de  la  bourgeoisie  qui 
font  l'éloge  du  despotisme  autrichien  et  forment  des  vœux  pourl'avéne- 
ment  de  l'absolutisme,  et,  au  fond  du  tableau,  la  démagogie  sociale 
qui  se  prépare  à  donner  Vdi^sdMi  A  Indépendance  belge,) 


L'agence  Cook.  —  On  a  célébré  à  Londres,  par  un  banquet  auquel  as- 
sistaient le  duc  de  Cambridge,  le  prince  Henri  de  Battenberg,  le  général 
prince  Edouard  de  Saxe-Weimar,  sir  John  Gorst,  sous-secrétaire  d'Etat 
au  département  de  l'Inde,  et  plusieurs  généraux  et  amiraux,  ainsi  que 
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K  direcleors  des  /irandes  Compagnies  de  chemin  de  fer  el 
de  TËurope,  le  jubilé  de  la  maison  Cook. 
ode  à  Paris  connaît  les  grandes  Toitares  chargées  de  tou- 
à  qui  l'on  foit  voir  les  monaments  et  les  curiosités  de  la 
s  on  sait  moins  ce  qu'est  la  maison  Cook,  son  origine,  9on 
nt. 

ite  français  se  vantait  autrefois  d'avoir  une  idée  par  jo(ir,  ce 
ïoap.  11  suffit  d'en  avoir  une  dans  la  vie  et,  si  elle  est  bonne. 
failliblement  au  succès  et  à  la  fortune,  à  la  condition,  ton- 
i  soit  d'une  application  pratique.  C*est  ce  qui  est  arrivé  a 
look,  il  y  a  juste  cinquante  ans. 

r  organisé,  en  juillet  1841,  une  excursion  de  600  memhre<fi 
é  de  tempérance,  de  Leicester  à Longhborough,  M.  Cook,  en 
succès  de  cette  entreprise,  se  dit  que  ce  qu'il  avait  fait  pour 
Société,  il  pouvait  le  faire  pour  le  public  en  générai  pt  j 
compte.  11  commença  petitement,  par  des  excursion?  lo* 
it  la  belle  saison  ;  successivement  il  entra  en  rapport  nvvc 
>ecteurs  de  Compagnies  de  chemins  de  fer  qui  comprirent 
ait  d'utile  et  d'avantageux  pour  eux  dans  son  idée,  en  dé- 
goût des  déplacements  parmi  les  provinciaux.  Ceux  qui  ^\- 
ger  trouvèrent  commode  de  profiter  des  facihtés  que  [mr 
K>k  ;  ceux  qui  ne  se  déplaçaient  qu'à  leur  corps  défertiknt, 
I,  furent  amenés  à  voyager  pour  leur  plaisir.  Le  succès   vinl 

fune  dizaine  d'années  passées  à  faire  faire  des  excnrsir>ns  h 
lotes  dans  le  Royaume-Uni,  M.  Cook  songea  à  leur  fiiro 
Luche.  L'exposition  universelle  de  1851,  à  Londres,  Tavait 
e  en  Angleterre  ;  celle  qui  eut  lieu  à  Paris,  quatre    ans  plus 

en  relations  avec  les  Compagnies  françaises.  A  partir  de  rt? 
étend  le  champ  de  ses  opérations.  A  la  tête  de  ses  band'it  ti  / 
envahit  la  France,  pois  la  Suisse,  ritaiie,  l'Allemagne.  VEa- 
sufQsant  plus,  il  traverse  l'Atlantique  et  va  au  nouveau  mon4lf5  ; 
brique  du  Nord  il  attaque  la  Palestine,  puis  l'Kgypte,  la 
trquie.  En  1872,  il  fait  pour  la  première  fois,  suivi  de  neuf  ton- 
jr  du  monde,  par  les  Etats-Unis,  le  Japon,  la  Chine,  fin  [Je, 
Suez,  1  Italie.  Huit  ans  après,  c'est  l'Inde  qu'il  exploite  à  sun 

même  que  quelques  années  auparavant,  il  avait  conduit  de^ 
nçais  à  Jérusalem,  il  organise  les  pèlerinages  de  la  Meerf»r<^ 
îs  mahométans  indiens.  A  partir  de  ce  moment  il  n'y  a  pUt« 
globe  où  l'on  ne  connaisse  le  nom  de  Cook  et,  en  1884.  ijuand 
ement  anglais  organisa  la  malheureuse  expédition    de   Kar- 

secourir  Gordon,  c'est  à  M.  Cook  qu'il  s'adressa  pour  Irans^ 
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porter  d'Assiou  à  Vardyhalla  le  corps  expéditionnaire,  ses  munitions, 
ses  bagages,  ses  vivres  et  les  bateaux  qui  devaient  lui  servir  à  remon- 
ter le  Nil.  Ce  n'était  pas  une  petite  affaire  ;  mais  M.  Cook  mena  son  en- 
treprise à  bonne  fin  et  transporta,  ainsi  qu'il  s'y  était  engagé,  18,000 
hommes,  130,000  tonnes  de  matériel  et  de  vivres,  800  bateaux  et  70,000 
tonnes  de  charbon,  le  tout  livré  à  jour  dit. 

Aujourd'hui,  M.  Cook,  qui  transportait  600  membres  d*une  Société 
de  tempérance  en  1841,  est  arrivé  à  faire  voyager  3,200,000  personnes 
en  1890.  Il  a  84  bureaux  et  85  agences  et  occupe  2,692  employés,  dont 
978  en  Egypte  et  en  Palestine  :  quant  au  chiffre  d'alTaires  que  fait  par  an 
sa  maison  il  monte  à  des  centaines  de  millions. 

On  peut  s'étonner  que  le  Hue  de  Cambridge,  des  officiers  généraux 
de  Tarmée  de  terre  et  de  mer,  des  membres  des  deux  Chambres  du  Par- 
lement se  trouvent  ainsi  amenés  à  prendre  part  à  la  célébration  du 
jubilédune  entreprise  particulière;  mais,  outre  que  la  maison  Cook 
a  rendu  de  grands  services  au  gouvernement  en  transportant  le  corps 
expéditionnaire  de  lord  Wolsley,  elle  tend  à  développer  les  relations 
amicales  et  commerciales  de  l'Angleterre  et  des  autres  pays.  Tout  voya- 
geur, tout  touriste  est  un  consommateur  dans  le  pays  où  il  passe  et 
bien  des  fois  devient  un  client  de  ce  pays,  même  quand  il  est  rentré 
chez  lui.  Ou  n  a  qu'à  voir  combien,  par  exemple,  s'est  répandu  en  An- 
gleterre le  goût  de  certains  articles  de  consommation  française,  non  seu- 
lement chez  les  riches  mais  dans  la  petite  bourgeoisie  et  môme  parmi 
les  ouvriers.  C'est  là  un  goût  acquis  en  voyageant  et  si  M.  Cook  ne  l'a 
pas  fait  naître,  il  Ta  du  moins  puissamment  encouragé.  Quant  à  nos 
Compagnies  de  chemins  de  fer,  elles  le  regardent  comme  un  excellent 
ami  et  un  précieux  auxiliaire.  [Journal  des  Débats,) 


L'examen  de  natation.  —  Dans  un  temps  où  la  manie  des  examens 
n*a  d'égale  que  la  passion  de  réglementer  toutes  choses,  on  n'est  pas 
très  surpris  d'apprendre  qu'il  est  sérieusement  question  d'installer  un 
examen  de  natation  pour  les  citoyens  qui  voudront  se  promener  sur 
l'eau,  et  de  prendre  des  arrêtés  administratifs  pour  défendre  aux  Fran- 
çais de  se  noyer  par  imprudence.  Une  circulaire  de  l'inspecteur  général 
de  la  navigation  a  déjà  jeté  les  premières  bases  de  cette  institution.  Il 
s'agirait  de  classer  les  diverses  sortes  d'embarcation,  selon  que  l'usage 
en  est  plus  ou  moins  dangereux.  Et  il  y  aurait  probablement  aussi  plu- 
sieurs catégories  de  diplômes  conférant  les  grades  de  docteur,  de  li- 
cencié, de  bachelier  ès-natation  et  donnant  droit  à  la  périssoire,  à  la 
yole  ou  au  canot.  Le  simple  certificat  d'aptitudes  n'ouvrirait  à  ceux  qui 
en  seraient  pourvus  que  l'accès  des  bateaux  à  vapeur.  Ainsi  les  canotiers 
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avigateurs  seront  protéj<és  désormais  contre  leur  propre  tt^- 
ant  aux  canotières,  il  parait  que  radministration  a  depuis 
déjà  pris  soin  de  leur  sûreté  et  qu'il  sufQt  pour  les  préser- 
t  accident  de  leur  appliquer  les  lois  existantes.  L*intantiûn 
*é  ce  projet  est  assurément  excellente  et  témoigne  d'une  ex- 
ci  tude  pour  la  vie  humaine  en  général  et  pour  celle  des  ama- 
notage  en  particulier.  Mais  il  esta  craindre  que  Tappltcatiori 
en  difficile.  D'ailleurs,  si  l'on  entre  dans  cette  voie,  pour- 
terait-on  au  canotage  ?  11  faudra,  pour  être  logique,  interdire 
ie  mer  ou  de  rivière  aux  mauvais  nageurs.  Les  permis  d^ 
)ourront  être  délivrés  qu'aux  seules  personnes  qui  juiiLillnotit 
d'œil  assez  juste  pour  ne  pas  risquer  de  mal  placer  leur 
\  excursions  de  montagnes  seront  interdites  à  tous  cei^x  qui 
is  prouvé  devant  un  jury  ad  hoc  qu'ils  ont  le  pied  sûr  et  ne 
ijets  au  vertige.  Nul  n'aura  le  droit  de  monter  librement  à 
it  d'avoir  subi  avec  succès  un  examen  d'équitation.  11  t*t\  sera 
(our  tous  les  exercices  physiques  en  général.  Voilà  bien  deâ 
ouveaux  en  perspective.  {Journal  des  Débals.) 


FRANCESCO  VIGANO 


o  Vigano  vient  de  finir  sa  vie  ajzitée,  laborieuse,  et  puiasntn- 
,  à  Tàge  de  85  ans  ;  il  est  mort  à  Milan,  sa  ville  d'adoption, 
i  plus  de  trente  années  il  avait  professé  la  science  économM|Lie 
tabilité  à  l'Ecole  technique  de  Lombardie.  Il  s'est  éteint  en- 
,  femme  et  de  ses  filles  dévouées.  Malgré  son  grand  âge,  sa 
imprévue  :  l'hiver  dernier  j'avais  encore  reçu  de  lui  une  asse?. 
tre,  où  il  me  parlait  des  banques  populaires,  en  ÛdèlL^  dis- 
Lre  ami  Schulze-Delitzsch,avec  cette  rectitude  d'esprit  el  cette 
le  qui  ont  caractérisé  sa  vie  entière;  il  se  plaignait  seulement 
,  qui  s'affaiblissait.  Au  commencement  de  juin,  il  présida  la 
des  «  Délégués  des  Sociétés  italiennes  pour  la  paix  »,  H  son 
inauguration  de  cette  assemblée,  inspiré  par  son  grand  cœur, 
}  applaudissements  unanimes,  en  rappelant  que  depuis  un 
î  il  servait  cette  pensée  :  que  l'union  volontaire  des  peuples 
r  bien  des  vices  sociaux,  et  préparera  au  monde  civiUâô  une 
lie  de  bien-être  et  de  progrès  moral.  Peu  de  jours  après  ce 
[ui  devait  être  le  dernier  de  ses  actes  publics,  il  fut  frappe 
lation,  comme  il  faisait  une  promenade  au  bras  d'une  d<:  ses 
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filles,  et,  en  quarante-huit  heures,  Tapoplexie  eut  fin  de  sa  robuste 
constitution.  Ses  concitoyens,  patriotes,  savants,  chefs  dindustrie  ou 
simples  ouvriers,  lui  ont  fait  de  dignes  funérailles. 

Sa  vie  peut  se  résumer  ainsi  :  une  ligne  droite,  dirigée  vers  un  seul 
but,  où  étaient  écrits  ces  mots;  la  patrie  et  le  peuple;  c*est-à-dirc, 
TalTranchissement  de  Tltalie,  quil  servit  au  risque  de  sa  tète,  au  prix  de 
longs  exils  et  de  sacrifices  de  toute  sorte  ;  et  le  bien  du  peuple,  c'est-à- 
dire,  Taroélioralion  du  sort  du  peuple  par  les  efforts  mêmes  de  ces  mo- 
destes travailleurs,  sous  le  conseil  et  le  guide  des  hommes  de  science 
et  d'expérience  ;  œuvre  de  piété  populaire,  qu'il  servit  sans  rencontrer 
que  peu  d'adversaires  déclarés,  et  avec  le  concours  de  nombreux  amis, 
italiens  et  étrangers,  français  surtout.  Aussi  bien,  M.Jules  Simon,  qui  s  y 
connaît,  a  dit,  un  jour,  à  Tlnstitut,  en  présentant  les  dernières  œuvres 
de  Francesco  Vigano  :  c  Ce  que  personne  ne  pourra  lui  contester,  c'est 
sa  science  profonde,  sa  ferme  conviction,  et  son  dévouement  à  la  sainte 
cause  de  Thumanité  ». 

Francesco  Vigano,  né  le  5  avril  1806  à  Cicognola,  près  de  Crémone,  Gt 
premières  études  à  Brivio,  où  il  eut  pour  professeur  celui   qui  devait 
être  appelé  un  jour  le  grand  historien  national  de  l'Italie,  Cesare  Cantù. 
A  20  ans  il  est  déjà  dans  les  Sociétés  patriotiques,  et,  bientôt  forcé  de 
s'exiler,  il  visite  la  Suisse,  l'Allemagne,  la  Belgique,   l'Angleterre,  la 
France,  soutenu  par  les  très  modiques  subsides  que  pouvait  lui  envoyer 
sa  famille.  Un  jour,  dans  ces  voyages  de  proscrit,  se  trouvant  à  bout  de 
ressources,  il  esi  réduit  à  solliciter  un  emploi  d'instrumentiste  dans  ini 
orchestre  de  théâtre.  En  1829,  il  accepte,  ^le  concert  avec  son  ami  Eûsio 
Tola,de  porter  de  la  mission  de  Londres  er.  Savoie  un  manifeste  des  pros- 
crits italiens  ;  à  la  frontière  du  Piémont,  Tolaest  arrêté,  jugé  et  pendu; 
Vigano,  au  moment  d'être  pris,  avale  hardiment  le  manifeste  dont  il 
était  porteur,  supprime  ainsi  la  pièce  de  conviction  qui  devait  le  perdre, 
et  parvient  ensuite  à  s'échapper.  En  1831   il  rentre  dans  sa  patrie    et 
obtient  une  chaire  dans  le  collège  de  Cassano  d'Adda  et,  en  1841,  il  est 
nommé  professeur  à  l'Ecole  technique,  à  Milan,  où  pendant  un  tiers  de 
siècle  il  instruit  dans   les  sciences  économiques  et  commerciales   des 
milliers  déjeunes  hommes,  qu'il  anime  d'ailleurs  de  son  patriotisme  et 
de  son  amour  généreux  pour  tous  ceux  qui  souffrent  ;  car  ce  qu'il  y 
avait  de  plus  grand  dans  ce  vaillant  patriote, dans  ce  savant  économiste 
«e  fut  le  cœur,  le  cœur  qui  lui  faisait  vouloir  sa  patrie  libre,  et  tous  les 
peuples  unis  dans  une  libre  fraternité,  et   tous  les  travailleurs    renfor- 
cés par  des  unions  volontaires. 

Et  c^est  pourquoi,  l'œuvre  patriotique  étant  foite  après  la  victoire 
de  1859,  il  se  voua  à  l'organisation  sociale  du  peuple  par  les  applica- 
tions du  principe  de  l'association,  qu'il   avait  étudié  dans  son  exil    et 
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tûÈ 


^3  voyages  à  Tel  ranger,  suitt>ut  aupivs  de  Scliulze-DiilîUsdi 
nt  un  des  disciples  li.^s  plus  it]t+^Hi;j;erils^  le5  [Au%  lidi  Ir^î,   les 

Sa  haute  pensée  embrassa  bien  ûu-delà  des  frunlières  du 
elle  s'affirma  dari^  son  livre  de  la  Fraternité  knmmw^  qui 

en  français,  comnip;^  l;i  plupart  \\9  ses  autres  ouvtafîe?»  Il 
diisi  dans  plusieurs  pays  deTEurope,  les  banques  pDpuiaires 
prit  et  la  niL^hode  de  Schulze-Ilehtjtscli,  c'est -â-diie  b^s  [tan- 
ïUcs,  où  les  artif an5,  k-îipetiis  i-onimerçant?,  les  peliLy  a^n- 
élèvent  d'euK-même*  au  crédit  par  leur  union  solidaire, 
isez  forte  pour  faire  leur  creild,  et  <^eiile  eapable  de  cre**r  un 
nal  et  durable  Et  c'e'^l  j>oirrgUifi.  il  fui  \\n  d*-5  premiers  cui»- 
le  la  Société  ries  Insfilutions  d*'  Fraiiee  de  prt'voyance,  *^i  dr 
n  permanente  du  Congrès  uriivtT^el  dir's  InsLitu lions  Je  pn^- 
le  nt.m^  frindûmes  f  n  1^70  snus  la  présidence  de  notre  ^'éaéré 
polyte  Passy. 
o   Vi^anf»   s'allû<:ha  a  tm   pmldénie  encore  plus  dillicile,    a 

peïJpl*^s^  qui  absolument  peut  n'iHre  ^u^*  le  tt'VL*  d*Utlcî  be.U** 
qui  a  pris  leire  putnl^nf ,  si  Tijji  ^e  rappelle  les  uot^diretix 
réussis  depuï<i  ce  deinier  demi-sucle,  in  dam  ment  le  ci>iifl*f 
rir^in  de  J'Alabama,  le  conflit  gerraano-espiî^nnl  d*»*^  Gan*- 
!  n'est  pas  ÎTidifféi'^nl  prjur  nous  de  voir  un  patriote  italieTi 
ant  d  années  d<^  ^a  vi''  et  jiHiiuà  ses  dernières  foïces  a  smu- 
>niiïUvorrla  rrause  de  lafrat*  rnil.é  des  peuples,  dt'  la  buriui* 
le^  États,  de  la  soUdarilé  d**s  nati^uis.  au-Hessaîi  des  adiarn-es 
[*u  dites  déf^fînsives  qui  ruine  ni  leji  pj^u^des  m  nîmettieiits, 
nt  les  mavres  d»-  ki  paix  par  ïes  iufîuitdudeî^  de  cette  situa- 
le  d«  paiit  armée, 

X  efforts  de  patriotes  l*^]s  ijuc  ViLMno,  Tllalie  est  ilevrtmi* 
tntiÉger;  avec  des  hommes  d'État  formés  â  IV-cole  fie  Vii^ami, 
ierait  pas  retombée  asservie  par  ses  dépenses  militaires  ^H 
iv  ses  dettes,  pai  le  délicir,  vampire  qui  Tel  rein  t.  et  Tépiuge. 
!0  Tïgano  »  laissé  au  monde  au  f^rand  e^emp^e  ■.  il  w^m  ♦! 
juepeut,  dans  ime  àmeforle.une  benfieidée  simple, la  bberl^* 
s  union  ;  la  liberté  natitmal"  el  ^^ociab-,  piUïr  arriver  k  Vus* 
oloDtatre  des  travailleurs  dans  la  rite,  tles  peuples  dan^  lu 

îl  n'a  i-^alisé  qu'une  petite  part  fb*  s»n  (iHivce  :  ïitai^  C^bi 
i0rer«a  ni-^mnire.,  a  moatrer  bi  voie  i>nîc  Ira  fies  et  sagfe^  di^- 

A.  UK  T\Ularce, 
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SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE 

SÉANCE   DU  5  AOUT   1891. 


Discussion  :  Peut-on  appeler  jeu  les  spéculatioDs  de  Bourse,  même  celles 

faites  dans  l'intentloD  de  ne  se  régler  que  par  une  différence  ? 
Ouvrages  présentés  : 

La  séance  est  présidée  par  M.  Frédéric  Passy,  de  Tlnslilut,  pre- 
mier président. 

M.  Alph.  Courtois,  secrétaire  perpétuel,  présente  à  la  Société  les 
ouvrages  et  les  brochures  qu'elle  a  reçus  depuis  la  précédente  séance 
et  dont  on  trouvera  la  liste  ci-après. 

La  réunion  adopte  ensuite  comme  sujet  de  discussion,  la  question 
suivante,  proposée  par  M.  A.  Courtois: 

PeUT-ON  appeler  jeu  les  SPECULATIONS  DE  BOURSE,  MÊME  CELLES 
FAITES  DANS  L'iNTENTION  DE  NE  SB  RBOLBR  QUE  PAR  UNE  DIFFÉ- 
RENCE? 

M.  Coartois  a  la  parole  pour  exposer  la  question.  Quelques  per- 
sonnes trouveront  peut-être  un  peu  futile,  la  question  mise  ce  soir 
en  discussion.  Elles  n'y  verront  tout  d*abord  qu'une  affaire  de  mots 
et  non  Tappel  à  quelques  principes  scientifiques.  Et  puis,  à  quoi  bon, 
diront-elles,  maintenant  que  la  loi  du  28  mars  1885  a  donné  à  une 
nuance  près,  gain  de  cause  à  ceux  (et  l'auteur  se  félicite  d'avoir  été 
du  nombre  de  ceux-là  dès  1852)  qui  ont  demandé  la  reconnaissance 
par  la  loi  des  opérations  de  bourse  à  terme,  même  celles  faites  avec 
rintention  de  ne  les  liquider  que  par  une  différence,  à  quoi  bon  ré- 
clamer actuellement  pour  une  question  de  mots  ?  Le  principal,  le 
plus  solide  n'est-il  pas  acquis? 

M.  Courtois  pense  d'abord  qu'il  y  a  là  une  questi<m  de  principe. 
Il  croit  ensuite  que,  lorsque,  malgré  la  loi,  un  préjugé  réprobateur 
attesté  par  une  expression  malsonnante,  est  répandu  sur  un  ordre 
d'opérations  licites  en  morale,aussi  utiles  économiquement  que  tout 
autre  opération  commerciale  si  elles  sont  intelligemment  conduites, 
il  est  bon  de  combattre  pour  redresser  cette  erreur  générale.  Une  loi 
qui  n'est  pas  appuyée  sur  Topinion  publique  est  bien  chancelante  ; 
un  jour  ou  l'autre  elle  peut  être  rapportée,  ce  n'est  qu'une  question 
de  majorité  de  Chambre. 
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>ord,  dit  M.  Courtois,  une  question  de  principe.  Le  mot 
,  ne  peut  être  pris  ici  dans  le  sens  d'une  distraction 
délassement  basé  sur  Tadresse  comme  le  billard,  ou  sur 
lisons  ingénieuses  comme  le  wbist  et  les  échecs;  on  lui 
re  cas,  la  signification  la  plus  défavorable  :  opération 
^entpeu  délicate,  côtoyant  parfois  le  code  pénal,  de  façon 
lupes,  sans  péril  pour  soi,  et  alors  dépouillée  de  tout  c^ 
accepter  par  les  gens  honnêtes,  on  l'applique  aux  opé- 
i)ourse,  profitant  d*nne  ressemblance  apparente  maïs 
,  et  le  publie  dupe  d'une  illusion  crie  haro  sur  le  temple 
es  grands  prêtres  et  ses  adorateurs,  sans  oublier  le  dieu 
n  ressemblance,  nous  Tavons  dit,  n'est  qu*apparente,  et 
les  mots  que  Ton  assimile,  malgré  leur  profonde  disssem* 
arcf,  c*est-à-dire  une  absence.de  loi,  vide  moral  et  iVn- 
-à-dire  loi  existante,  mais  ignorée  du  public,  qci*une  in- 
lercée  à  cet  effet,  a  pour  objet  de  découvrir,  non,  comme 
^p  souvent,  en  écoutant  aux  portes,  en  achetant  des 

mais  en  étudiant  les  ressorts  humains  et  les  lois  qui 
es  faits  les  uns  aux  autres. 

ffet  là  la  distinction  fondamentale  entre  le  jeu  et  la  ^pé- 
jeu  repose  sur  le  hasard  ;  ce  n*est  en  vertu  d'aucune  lot 

au  lieu  d'une  autre  est  retournée  sur  un  tapis  vert; 

peut  être  la  même  carte,  vingt  fois  ce  peut  être  toute 
voulez  y  trouver  une  loi  de  probabilité,  erreur  ;  si  \ûus 
lie  carte  on  vous  dit,  vous  voyez  bien  qu'il  y  a  une  bi« 
L  retournez  une  autre  on  vous  faitobserver  que  ce  n'ctait 
Gibilité  et  non  une  certitude.  Eh  bien,  à  la  Bourse,  c  est 
;hose;  jamais  vous  ne  vîtes  spéculateur  assez  fou,  pour 
pile  ou  face  à  vendre  ou  acheter.  Il  raisonne,  compare, 
n  cerveau  travaille  bien  ou  mal  (la  question  n'est  pas 
«vaille.  La  spéculation  est  un  métier,  et  à  l'état  de  Vi* 
erté  complète  ;  non  seulement  pour  la  reconnaissance 
Qs  par  la  loi,  mais  sous  le  rapport  des  intermédiaires, 
ange  ou  banquiers,  les  opérations  de  bourse  sont  utiles 

elles  classent  les  valeurs,  les  mettent  dans  les  meilleures 
itent  leur  circulation,  régularisent  les  variations  du 
le  nivellement  relatif  des  prix,  enfin  évitent  ou  atténuent 


abdique,  il  renonce  à  se  servir  de  son  intelligence,   il 
veuglt;  hasard  au  raisonnement.  Le  spéculateur  conserve 
être  pensant, 
-t-on,  le  spéculateur  est-il  poussé  par  un  mobile  si  noble. 
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qu'il  mériie  use  réhalnittation  ?  N'est-ce  pas  en  vue  de  profiter  de 
VigooraDce  d'une  adverse  partie»  qu'il  entreprend  son  opération? 
«OAi  1  sans  doute,  mats  d'abord  l'adverse  partie  poursait  le  même  M 
quoique  par  6es  moyens  diMnétraJemeiii  ofifosés,  se  mettant  à  la 
èausse  ou  à  la  baisse,  quand  son  partner  se  met  à  la  baisse  ou  à  la 
luiisse. 

Et  puis,  le  oooifnerce  est  aasst  une  affaire  intéressée.  Depuis 
quand  peut-<Mi  eiciper  de  vues  intéressées,  pour  incrimiBer  une 
«opération  que  la  morale  ne  désavoue  pas  ? 

D'ailleurs  la  spéculation  ne  se  limète  pas  à  la  bourse.  Tovt  est 
ipins  on  moîfts  spéculation  ici-bas.  Tons  toidcE  une  maison,  spécn- 
lation  —  vous  vous  mariez,  spéculation  ;  —  Christophe  Colomb  diè- 
•couvre  vn  monde  par  spéculation.  Ce  n*est  pas  toujours  un  bat 
«cupide  que  Ton  poursuit,  c'est  souvent  nn  but  idéal,  mais  c*eit 
toujours  une  spéculation. 

La  spéculation  est  rhomsne  même.  11  en  fait  sans  s'en  rendre 
compte,  il  n'y  a  pas  plus  de  point  ùxt  dans  le  monde  iminatériel  que 
dans  le  OKmde  physique.  Qui  sait  d*aiUeurs  quel  sera  le  résultat  de 
telle  ou  telle  spéculation  ?  Elle  va  peut-être  sauter  un  peuple  de  la 
raine  ou  accroître  le  nombre  des  misérables.  Acheter  ou  vendre  des 
hlés,  livrables  lors  de  la  récolte,  par  exemple,  est  un  moyen  de  rendre 
les  prix  moins  oscillants,  les  écarts  moins  heurtés,  ce  qui  préserve 
<les  paniques,  avertissant  les  intéressés,  récompensant  leur  pré- 
voyante intelligence. 

M.  Courtois  réclan^e  donc  contre  une  expression  qui  a  une  inten- 
tion malveillante,  infamante  dans  la  bouche  de  ceux  qui  la  pronon- 
•cent.  Ce  n'est  pas  qu'un  mot  Teffraie^  On  traite  bîen  Tensemble  de€ 
opérations  à  terme  d'agiotage.  D'où  vieat  agiotage  ?  de  ritalien  etgçùi 
(que  nous  écrivons  agio),  qui  veut  dire  ajouter,  parce  que  les  opéra- 
tions à  terme  ajoutent  (négativement  ou  positivement),  aux  prii 
pratiqués  au  comptant.  C'est  une  spéculation  sur  les  prix.  Quoi  d< 
mal  à  cela  s'il  n'y  a  pas  de  fraude  ?  C'est  la  fraude  qui  est  immorale; 
réprime&ta  sévèrem^it,  honnissez  ceux  qui  l'emploient,  mais  ne  la 
présumez  pas,  sans  cela,  encore  une  fois,  vous  ouvrez  la  porte  au 
invectives  contre  le  commerce,  aussi  bien  le  bon  que  le  mauvais.  Ia 
publie  ignorant  ou  curieux  ne  Tera  pas  la  différence.  La  spéculatîoi 
est  un  acte  eommerciaL  Cela  dit  tout. 

M.  Alfred  Mejrmarck  rappelle  que  cette  même  question  a  été  dis- 
cutée par  la  Société  il  y  a  une  trentaine  d'années,  proposée  et  dé 
veloppée  comme  aujourd'hui  par  M.  Courtois.  Elle  donna  lieu  à  uiM 
discussion  fort  intéressante  à  laqneUe  prkent  part  MM.  de  Parieu, 
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orn,  Dupait,  Paul  Coq,  Jules  Duval,  Lamé-Fleury,  Ni- 
\h  Garnier,  de  Garbé  et  Pellat. 

server  que  dans  renoncé  de  la  question,  bien  que  le  se- 
pétuel  ait  répondu  par  la  négative  à  la  demande  qu  il 
,  on  peut  trouver  une  certaine  confusion  entre  ces  deui: 
)i  spéculation, 

lit  M.  Alfred  Neymarck,  est  une  opération  de  hasar*l,  la 
est  une  opération  raisonvee.  Spéculer,  c'est  «  voir  de 
a  sans  doute,  il  y  aura  toujours,  comme  il  y  a  toujours 
[mutations  malsaines,  dangereuses,  mais  quand  on  étudie 
au  point  de  vue  économique  pur,  on  ne  peut  confondre 
eu,  et  ce  qui  est  spéculation.  Il  se  présente  de  nombreux 
«  spéculation  4^  bourse  »,  une  «  opération  à  la  hausse 
&se  »,  faite  dans  l'intention  de  ne  se  régler  que  par  une 
n'est  autre  cbose  qu*une  assurav>ct  effectuée  en  vue  d'at 
risque  prévu.  Un  négociant  qui  aura  ouvert  de  lar^ej^ 
engagé  sa  fortune  dans  ses  affaires  commerciales  eou- 
rend  une  nouvelle  ou  redoute  un  événement  poHHqne 
L  extérieur,  qui  peut  jeter  le  trouble  dans  les  transai  tiens 
et  lui  faire  perdre  des  sommes  considérables.  Il  vend  a  la 
écoavert,  tel  ou  tel  fonds  et  liquidera  cette  opération  le 
faits  qu'il  aura  prévus  se  seront  réalisés.  H  pourra  ainsi 
eut-étre  aussi  aggraver  dans  une  certaine  mesure  les 
aurait  subies,  si  les  graves  événements  prévus  s'étaient 
n  pourrait  citer  de  nombreux  exemples  d'opérations  tiua- 
t  de  jeux  de  bourse,  de  spéculation  à  la  hausse  ou  h  lu 
li  sont  des  négociations  régulières,  même  ne  ressemblant 
façon  «an  jeu  ». 

de  vue  économique,  la  science  peut-elle  Màmer  la  spé- 
/économie  politique  doit-elle  la  juger  avec  sévérité? 
Alfred  Neymarck.  La  spéculation  assure  aux  valeurs  né- 
ur  une  place,  un  débouché  certain.  Soit  qu'elle  s'exerce 
ché  an  comptant,  soit  sur  le  marché  à  terme,  elie  rend 
tions  plus  faciles  et  permet  de  trouver  acquéreurs  et  veu- 
s  conditions  meilleures.  Ce  sont  les  spéculations  à  terme 
ïilité  les  emprunts,  les  grands  travaux  publics,  les  t*r^a- 
)mbreuses  sociétés  financières,  commerciales  et  itidu!*- 

estle  feît  dont  il  importe  de  bien  se  rendre  compte.  Mat^, 

inant  M.  Alfred  Neymarck,  il  convient  aussi,  quaTid  mv 

?tte  question,  de  mettre  le  public  en  garde,  corttt  e  lie 

opérations  «  de  bourse  »  qui  ne  sont  que  du  jeu,  et  qni 
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permettent  seulement  à  des  gens  sans  scrupules  qualifiés  de  «  spé- 
culateurs »  de  prendre  Targent  d'autrui.  S'il  se  fait  à  la  Bourse  des 
opérations  qui  sont  de  véritables  contrats,  approuves  par  Téconomie 
politique  et  la  morale,  reconnus  maintenant  par  la  lot,  il  s'en  fait 
aussi,  qui  ne  reposent  sur  rien  de  sérieux,  et  ont  fait  perdre  à  la 
petite  épargne  des  capitaux  considérables. 

M.  Adolphe  Coste  déclare  partager  presque  toutes  les  idées 
présentées  par  son  ami  M.  Neymarck;  néanmoins  il  est  tenté  de 
conclure  tout  différemment,  ce  qui  lui  donne  à  penser  que  la  ques- 
tion est  mal  posée,  parce  que  les  termes  n'en  sont  pas  suffisamment 
définis.  M.  Courtois  n*a  fait  aucune  différence  entre  le  jeu  et  la 
spéculation,  et  il  s'efforce  à  réhabiliter  les  jeux  de  bourse,  en 
démontrant  qu'ils  constituent  une  spéculation  intelligente  et  utile. 
Nul  n'a  l'intention  d'incriminer  la  spéculation  proprement  dite  ;  c'est 
une  forme  du  commerce,  c*est  le  genre  de  commerce  qui  consiste  à 
acheter  des  denrées,  des  valeurs,  des  titres,  pour  les  revendre  ulté- 
rieurement, parce  qu'on  prévoit  une  plus-value  à  réaliser.  En  atten« 
dant  la  plus-value,  on  rend  un  véritable  service  aux  vendeurs,  par 
ce  fait  qu'on  soutient  les  prix  de  la  marchandise  ou  du  titre  :  on 
régularise  ainsi  les  cours  des  choses.  La  spéculation  est  donc  un 
commerce  légitime,  et  l'ensemble  des  opérations  de  bourse  rentre 
dans  cette  branche  de  commerce.  Mais  est-il  vrai,  que  tous  ceux  qui 
participent  aux  opérations  de  bourse  soient  des  spéculateurs?  Là  est 
la  question.  M.  Coste  répond  négativement.  Suivant  lui,  les  opéra- 
tions de  bourse  à  la  hausse  ou  à  la  baisse  sont  généralement  ou  du 
moins  très  fréquemment  engagées  par  de  simples  joueurs  qui  n'ont 
en  vue  qu'une  simple  différence  à  toucher  :  ce  sont  des  parieurs. 
Néanmoins,  ces  parieurs  à  la  hausse  ou  à  la  baisse,  peuvent  faire  la 
contre-partie  de  ventes  ou  d'achats  à  terme  parfaitement  sérieux. 
Dans  ce  cas,  ce  sont  les  possesseurs  de  capitaux  flottants  ou  les 
détenteurs  de  titres,  qui,  à  la  liquidation,  en  consentant  des  reports 
ou  des  déports  aux  joueurs,  viennent  donner  après  coup  à  leurs 
opérations  le  caractère  positif  d'une  spéculation.  En  d'autres  termes, 
ne  peut  être  qualifié  réellement  de  spéculateur  que  l'acheteur  au 
comptant  ou  à  terme  qui  a  les  capitaux  suffisants  pour  prendre 
livraison  des  titres  qu'il  achète,  ou  le  vendeur  qui  peut  livrer  les 
titres  qu'il  vend.  Tout  acheteur  ou  tout  vendeur  à  découvert  n'est 
qu'un  joueur.  Mais  ce  joueur,  il  faut  le  répéter,  par  la  responsabilité 
qu'il  assume  de  l'opération,  par  la  garantie  partielle  qu'il  présente, 
suffit  à  déterminer  le  concours  temporaire  des  capitaux  de  report 
ou  des  titres  de  déport,  et  à  former  en  permanence,  la  contre  partie 
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les  ventes  et  achats  fermes  qui  se   proposent  sur  le 

e  conclut  en  disant  qu'à  son  avis  il  faut  appeler  jeitx  les 
»  de  bourse  qui  ne  sont  faites  que  pour  être  réglées  par 
ence,  mais  que  ces  jeux  ont  néanmoins  leur  utilité  et 
it  une  fonction  économique. 

ousin  ne  s'explique  pas  très  bien  la  distinction  établie 
>urtois  entre  la  spéculation  et  le  jeu.  Le  jeu  n'est  pa^  tou- 

opération  de  hasard,  c'est  souvent  une  opération  qui 
pour  être  apprise,  de  l'observation,  du  calcul  et  du  raison- 
jt  joueur  ne  risque  pas  son  argent  à  l'aveuglette,  se  liant 
1  Hasard  pour  gagner  au  centuple  l'argent  qu'il  a  exposé. 
es  les  maisons  de  jeux,  on  rencontre  des  personnes,  ffni 
»  à  l'avance  ont  préparé  leurs  combinaisons,  qui  examinent 
rs,  les  séries  et  les  numéros  sortis  afin  de  mettre  toutes 
;s,  c'est-à-dire  toutes  les  probabilités  de  leur  côté, 
lux  courses  est  une  opération  raisonnée,  car  le  joueiir  ne 
argent  que  sur  un  cheval  qui  a  déjà  couru,  et  dont  il  n 
s  chances.  Là  aussi,  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande 

dans  l'établissement  de  la  cote. 

monde  joue,  l'inventeur,  l'armateur,  l'industriel,  Ir*  com- 
cartous  espèrent  réussir,  tous  établissent  des  probabilités. 
;  de  hasard.  Mais  en  réalité  qu'est-ce  que  le  hasard?  G  est 
^énement  imprévu,  le  cas  fortuit,  tantôt  Tévénemenl  pro- 
tts  les  maisons  de  jeux,  c'est  la  bille  lancée,  c'est  Tétat  de 
ère,  et  une  foule  d'autres  circonstances  physiques;  h  la 
est  une  bataille  perdue,  un  sinistre  quelconque  (incendie, 
accident  de  chemins  de  fer) .  Donc,  il  n'est  pas  exact  de 
jeu,  et  le  jeu  seulement,  une  opération  de  hasard.  Ivlais,  il 
t  que  si  on  admet  le  jeu,  il  faut  que  les  parties  adverses 
nêmes  moyens  de  défense,  on  ne  comprendrait  p<i%  un 
s  fort,  luttant  avec  un  adversaire  de  force  inégale.  Il  y 
me  condition  d'inégalité,  assimilable  à  une  tricherir. 
mé,  il  est  difficile  de  comprendre  l'horreur  du  jeu,  !e  jeu 
lord  un  acte  de  liberté  pure  et  simple,  et  le  jou^nr  se 
es  mêmes  moyens  que  le  spéculateur  ou  le  commercent, 
»n,  calcul,  raisonnement. 

M.  Sabatier  la  question  ne  peut  être  résolue  d'une  laeon 
car  la  solution  dépend  des  personnes,  de  leurs  intentions 
constances.  Il  n'est  pas  exact  de  dire  que  toutes  les  opéra* 
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lions  de  bofirse  sont  des  spéadations  sérieuses,  il  serait  encore  plas 
inexact  de  dire  que  toute  opération  à  terme  et  à  découvert  coBstitiie 
un  jeu.  Ainsi,  avant  la  loi  de  1885,  les  tribunaux  Talidaient  cer- 
taines opérations  et  en  frappaient  d^antres  en  prenant  en  considéra- 
tion rétat  et  la  fortvne  du  débiteur,  la  proportion  de  Topéntioii 
avec  ses  ressources,  et  une  série  de  faits  rariant  arec  chaque  indi- 
vidu. La  jurisprudence  considérait  en  général  comme  joueur,  celui 
qui  vendait  ou  achetait  une  quantité  de  titres  représentant  une 
somme  telle,  qu'il  était  évident  que  le  marché  devait  aboutir  à  uo 
règlement  par  différences  et  non  à  une  livraison. 

L'article  1965  du  code  civil  faisait  ainsi  au  joueur  la  partie  trop 
belle  et  c'était  pitié  de  voir  consacrer  par  la  justice  son  irresponsabi- 
lité,d'autant  plus  que  Topération  restait  pour  compte  àunagaiit,^  un 
banquier  détenteur  de  titres  ou  susceptible  d'en  prendre  livraison, 
faisant  œuvre  de  son  commerce.  Sa  faute  pouvait  être  un  excès  Je 
confiance  oo  un  défaut  d'informations;  elle  était  bien  minime  en 
comparaison  de  la  faute  du  joueur  ;  mais  c'était  le  moins  coupable 
qui  était  seul  atteint.  De  malhonnêtes  gens  recouraient  à  un  pro- 
cédé qu*on  a  souvent  cité  :  des  ordres  étaient  donnés  à  deux  agents, 
l'un  devait  acheter,  l'autre  vendre  la  même  quantité  de  titres.  A 
lagent,  chez  qui  ropcration  se  soldait  en  perte,  l'exception  de  jeu 
était  opposée  ;  par  contre,  le  joueur  touchait  son  bénéfice  chez  l'agent 
où  Fopération  lui  donnait  crédit .  C'était  pour  le  marché  une  insé  • 
curité  constante  et  pour  les  joueurs  l'attrait  de  l'impunité.  La  loi  de 
mars  1885  a  établi  un  ordre  de  chose  plus  conforme  à  la  morale  et 
à  la  responsabilité  de  chacun.  Le  joueur  est  tenu  comme  le  spécula- 
teur —  tant  mieux  —  mais  en  résulte-t-ii  que  tontes  les  opérations 
soient  sérieuses?  Evidemment  non.  Il  en  est  qui  demandent  à  la 
Bourse  une  ressource  suprême  pour  subvenir  à  une  échéance  ou  qui 
cherchent  un  bénéfice  sous  Tempire  de  la  même  idée  qui  les  condui- 
raient au  baccarat  ou  aux  courses.  La  connaissance  des  valeurs,  le 
choix  de  l'opération  importent  peu;  ils  risqaent  quelque  couverture 
avec  l'espoir  que  le  hasard  leur  sera  favorable  ;  l'opération  ne  dififère 
guère  des  jeux  de  hasard  les  plus  dénués  d'intelligence.  En  résumé, 
affaire  de  personnes,  de  circonstances.  Le. jeu  est  une  des  consé- 
quences fâcheuses  de  la  spéculation  ;  mais  toute  médaille  a  son 
revers,  et  il  faut  souffrir  quelqne  mal  en  retour  d'un  bienfait  certain. 
La  spéculation  est  un  levier  puissant  et  il  ne  faut  pas  le  sacrifier 
pour  sauver  quelques  individus,  ignorants,  imprudents  ou  malhon- 
nêtes et  recherchant  en  tous  cas  un  gain  facile  et  en  dehors  de  tout 
travail  et  de  tout  effort.  Aucune  faveur  ne  leur  est  due  et,  en  ce  cîis, 
le  moraliste  et  l'économiste  doivent  se  rencontrer,  pour  affirmer  que 
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ifiaires  peuvent  constituer  un  jeu,  c'est  là  un  accident 
te  ni  étude,  ni  préoccupation.  La  question  posée  est 
ent  académique  et  il  n*y  a  lieu  d'en  faire  une  réponse 
ar  non,  à  raison  des  faits  contingents  et  variables  d'où 
lutioa. 


lis,  reprenant  la  parole,  commence  par  s'étonner  de  la 
ue  fait  M.  Coste  entre  la  spéculation  au  comptant  et  Iîi 
1  terme^  blâmant  celle-ci,  tolérant  celle-là.  Eh  quoi  !  de 
ipitaux  employés  appartiendront  au  spéculateur  ou  à  uo 
ition  changera  de  caractère?  Mais  alors  le  crédit  est 
uvaise  chose  en  elle-même?  et  puis»  voyez,  le  spécula- 
iteur  de  titres  ou  d'espèces  est  blâmable,  celui  qui  le^ 
innocent  ;  et  cependant  la  non- reconnaissance  des  opé- 
)ourse  par  la  loi  atteint  le  propriétaire  des  titres  ou 
[>n  le  spéculateur  qui  se  retire  indemne,  mais  méprisé 

[.  Limousin  qui  veut  voir  des  combinaisons  intellec- 
sritoires  dans  le  jeu,  il  le  renvoie  à  la  protestation  de 
n  contre  Tenvahissement  des  mathématiques  datii^  le 
la  philosophie,  u  C'est  à  Timitation  de  cette  aritbmé- 
!,  a  dit  cet  éminent  philosophe  (Cours  d'histoire  de  la 
moderne,  1"  série,  tome  IV)  que  des  mathématieîeas 
pas  philosophes  ont  eu  la  malheureuse  idée  d'appliquer 
;  probabilités  à  des  quantités  morales,  aux  actes  des 
(jugements  des  tribunaux,  etc.  :  en  pareille  matière,  il 
a'à  des  prévisions  générales  et  non  pas  à  des  cal**tjl> 
ent  hommes  qui  jugent  ou  agissent,  il  est  certain  ifuc 
ilibles,  il  est  certain  que  plusieurs  réussiront  ou  agiront 
^mbien  et  dans  quelle  proportion  ?  Impossible  de  lé  pré- 
t  hommes,  placés  en  telles  circonstances,  il  se  peut  ^iie 
npe,  quoique  tous  soient  faillibles,  et  sur  cinq  hommes 
les  mêmes  circonstances,  tous  les  cinq  peuvent  se 
elle  moyenne  établir  là  où  toutes  les  quantités  boni 
nt  variables?  La  liberté  et  le  calcul  s'excluent,  m 
ijoute  que  le  hasard  et  le  calcul  s'excluent  égalenruat. 
is  a  vu  avec  plaisir  une  bouche  aussi  autorisée  que 
Sabatier,  approuver  la  loi  du  28  mars  1885.  Il  auruLt 
(te,  admis  par  la  Chambre  des  députés  plus  lib^^rale 
île  Sénat.  Il  se  réjouit  néanmoins  du  texte  actuel,  et  ne 
mr  le  moment  du  moins,  que  son  maintien,  en  souhâiî- 
urtsprudenee  ne  l'atrophie  pas. 
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M.  Levasseur  ne  s^efTraie  pas  du  mot  a  jeu  )>  appliqué  à  cer- 
taines opérations.  Ce  mot  n*implique  pas  une  réprobation.  Convient- 
il  de  rappliquer  aux  opérations  qui  ont  un  caractère  essentielle- 
ment aléatoire  à  cause  de  ce  caractère,  ou  convient-il  de  ne  pas 
rappliquer  parce  que  le  jeu  de  bourse  diffère  du  jeu  de  cartes  ou  de 
la  roulette?  Question  plutôt  académique,  qu'économique.  Ce  qui 
importe,  quelque  nom  qu*on  donne  à  ces  opérations,  c*est  que  ceux 
qui  s*y  adonnent  ne  puissent  pas  se  dérober  aux  conséquences  de 
leurs  actes  et  que  leur  responsabilité  financière  soit  aussi  complète 
pour  des  règlements  de  différences,  que  pour  des  achats  fermes. 

M.  Levasseur  n'a  demandé  la  parole  que  pour  présenter  une  obser- 
vation sur  la  différence  qui  existe  entre  les  deux  genres  d'opératior 
au  point  de  vue  économique.  L*économie  politique  se  préoccupe 
beaucoup,  et  avec  raison,  de  la  valeur  des  choses  ;  elle  enseigne 
qu'il  est  bon  que  la  valeur  ne  soit  pas  faussée  par  des  combinaisons 
artiûcielles,  et  un  des  mérites  qu'elle  loue  dans  la  liberté  des 
échanges,  c'est  d'assurer  la  sincérité  de  la  valeur,  c'est-à-dire  de 
faire  payer  la  marchandise  ce  qu'elle  vaut  réellement,  conformémenl 
à  l'offre  et  à  la  demande.  Or,  ce  but  est  atteint  quand  il  s*agit  d'opé- 
rations fermes  de  bourse,  an  comptant  ou  à  terme.  Les  titres  haussent 
quand  ils  sont  très  demandés  par  des  acquéreurs  désireux  de  possé- 
der ces  titres  et  prêts  à  en  prendre  livraison;  ils  baissent  dans  le 
cas  contraire.  Il  n'en  est  pas  de  même  avec  la  spéculation  sur  les 
différences.  M.  Neymarck  a  rappelé  l'emploi  qu'on  en  avait  fait  dan! 
un  dessein  louable  à  Tépoque  des  grands  emprunts.  Mais  on  en  fail 
souvent  aussi  un  mauvais  usage  et  M.  Neymarck,  qui  connaît  si 
bien  les  questions  financières,  ne  manquerait  pas  d'exemples  de  ce! 
autre  genre  à  nous  citer.  On  fausse  ainsi  la  valeur  en  pesant  sur  les 
<;ours  par  des  achats  fictifs.  Il  y  a  un  inconvénient  qui  ne  saurait  se 
produire,  au  même  degré  du  moins,  avec  les  achats  fermes . 

C*est  un  point  de  doctrine  qu'il  est  intéressant  de  constater.  Mais  il 
n'y  a  pas  de  conséquence  législative  à  tirer.  La  spéculation,  quelque 
soit  le  mode  qu'elle  emploie^  doit  être  entièrement  libre,  à  condition 
que  celui  qui  s'y  livre  ne  commette  ni  fraude,  ni  dol,  et  réponde  de 
ses  actes. 

M.  N.-C.  Frederiksen,  rappelle  comme  exemple  de  l'utilité  de  la 
spéculation  ce  qui  se  passe  actuellement  en  Allemagne,  où  une  crise 
a  pu  être  évitée  grâce  aux  spéculateurs  qui  ont  prévu  rabaissement 
inévitable  de  toutes  les  valeurs.  Quand  on  parle  de  l'Allemagne,  pour 
démontrer  l'utilité  de  la  spéculation,  on  peut  aller  très  loin.  Sans  la 
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»(ierne,les  fermiers  n'auraient  pas  d^emprunts  hypothécaires 
'ché,et  les  grands  moyens  de  transport  n'existeraient  pas. 
enksen,  objecte  à  la  différence  de  M.  Levasseur,  que  les 
>  à  terme  sont  peut-être  encore  plus  utiles  que  les  opéra - 
omptant.  C'est  Tunion  de  Tintelligence  et  du  capital,  et 
qui  sait  spéculer  peut  employer  facilement  les  capitaux 
sans  lesquels  la  spéculation  ne  serait  pas  possible. 
de  que  M.  Sabatier,  M.  Frederiksen  fait  une  distinction 
>ersonnes  qui  opèrent  à  la  Bourse  comme  elles  opéreraient 
,  et  les  personnes  qui  n'ont  en  vue  que  des  opérations 

et  il  conclut  en  disant  qu'il  serait  nuisible  de  vouloir  res- 
»ar  une  loi  les  opérations  à  terme. 

ant  à  M.  Limousin.  M.  Alfred  Neymarck  dit  qu'on  ne 
liQer  de  «  tricheur  »,  un  spéculateur,  un  capitaliste p  un 
qui,disposant  de  moyens  d'informations  plus  rapides,  recë- 
nouvelles  télégraphiques  en  moins  de  temps  que  telle  ou 
>onne,  vend  ou  achète  dans  d'excellentes  conditions.  S'il 
insi.il  faudrait  prohiber  les  grandes  opérations  d'arbitrages 
rs  internationales  qui  s  effectuent,  sur  toutes  les  places, 

télégraphique.  M.  Alfred  Neymarck  donne  sur  ce  sujet 
ignements  intéressants  sur  l'influence  économique  et  finan* 
rcée  sur  les  affaires  de  bourse  et  les  arbitrages,  en  parti- 
r  les  communications  postales  et  télégraphiques  devenues 
ie«,  et  tout  récemment  par  les  communications  télépho- 
es  dernières,  plus  promptes  encore  que  le  télégraphe,  ont  eu 
séquence,  sur  certaines  places  reliées  par  le  téléphone,  die 
les  cours  »  et  d'établir  la  parité  entre  les  valeurs  d'Arbi* 
alors  qu'antérieurement  des  différences  de  prix  assez  sen- 
staient  entre  ces  mêmes  titres.  Ce  qui  serait  blâmable,  ci* 
un  capitaliste  ou  un  spéculateur  pût  accaparer  à  son  pru^ 
éphone,  le  télégraphe,  la  poste,  et  se  rendit  maître  excUisif 
tns  d'informations  rapides  qui  appartiennent    à  tout   le 


rtmann  ne  pense  pas  comme  M.  Courtois  qu*il  n'y  a  aucuu 
lu  dans  les  opérations  de  bourse;  il  ne  partage  pas  non  piui 
de  M.  Limousin  qui  voit  le  jeu  dans  toute  opération  finan- 
commerciale  présentant  un  aléa,  comportant  des  riisques, 
lann  est  d'avis  que  dans  les  affaires  de  bourse  il  faut  établir 
action  entre  les  opérations  réelles  et  celles  qui  sont  pure- 
ives.  Ces  dernières  seules  doivent  être  considérées  comme 
aractère  du  jeu.  On  peut  donc  définir  ainsi  le  jeu  en  matière 
I.  —  AOUT  1891.  18 
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4e  bourse  :  toute  spéculation  qui  consiste  à  vendre  à  terme  ce  qu'on 
ne  possède  pas,  ou  à  acheter  sans  intention  de  prendre  possession  ; 
c'est-à-^ire  toute  opération  fictive  de  vente  ou  d  achat  devant  se 
régler  uniquement  par  une  différence. 


M.  Frédéric  Paasy  clôt  la  discnsnion  par  quelques  observations. 
Son  opinion  est^  à  peu  de  chose  près^  celle  qui  vient  d*ètre  exprimée 
par  MM.  Sabatier  et  Levasseur. 

Gomme  eux,  il  pense  que  l'on  a  eu  grandement  raison  de  faire 
disparaître  de  nos  lois  Vexception  de  jeu,  dont  le  plus  clair  résul- 
tat était  d'encourager  le  jeu,  et  le  jeu  malhonnête,  en  favorisant  le 
joueur  de  mauvaise  foi  au  détriment  du  joueur  de  bonne  toi.  Gomme 
eux  aussi,  et  comme  M.  Courtois,  il  estime  que  la  spéculation,  c*est< 
à-dire  Tétude  des  prol>abilités  et  la  recherche  des  chances  de  bé- 
néfice est  un  des  éléments  indispensables  du  mouvement  des 
affaires  et  l'un  des  ressorts  de  l'activité  humaine.  Il  a  quelque 
peine  à  comprendre  la  distinction  qu'a  établie  M.  Courtois  entre  la 
spéculation  et  le  jeu  et  il  aurait  voulu  que  son  collègue  eût  défini 
d'une  façon  plus  précise  ce  jeu  contre  lequel  il  Ailmine  avec  autant 
d'énergie,  qu'il  en  met  en  défendre  la  spéculation.  Ce  qui  doit,  à  son 
avis,  distinguer  les  opérations  avouables  de  celles  qui  ne  le  sont 
point,  ce  n'est  pas  la  plus  ou  moins  grande  part  du  hasard  qu'elles 
peuvent  comporter,  c'est  l'honnêteté  ou  la  malhonnêteté  des  procé- 
dés«  Sur  ce  point,  M.  Frédéric  Passy  ne  peut  partager  la  sévérité  de 
M.  Limousin,  à  l'égard  de  ceux  qui,  possesseurs  d'informations  ou 
de  renseignements  honnêtement  obtenus,  profitent  de  ces  rensei- 
gnements pour  vendre  ou  pour  acheter  dans  des  conditions  meil- 
leures que  leurs  concurrents.  La  prévision  n'est  autre  que  la 
recherche  des  difTérents  éléments  de  probabilité.  Si  par  nos  connais- 
sances ou  nos  relations,  en  dehors  bien  entendu  de  tout  ce  qui  est 
du  secret  professionnel  ou  gouvernemental,  nous  savons  avant 
d'autres,  quel  est  l'état  bon  ou  mauvais  des  récoltes,  l'issue  d'une 
bataille  ou  d'une  négociation,  c*est  notre  droit  de  profiler  de  ce  que 
nous  avons  eu  le  talent  ou  la  bonne  fortune  de  connaître  ou  de 
deviner. 

U  n'en  est  pas  de  même  si  c'est  à  raison  de  fonctions  publiques 
que  nous  nous  trouvons  en  possession  de  secrets  d'État  ;  à  plus  forte 
raison,  si  c'est  par  des  moyens  répréhensibles  que  nous  nous 
sommes  procuré  des  renseignements  ou  si  nous  avons  usé  d'artifices 
et  de  fausses  nouvelles  pour  tromper  des  concurrents  et  fausser  le 
marché.  Ici  la  science  économique  et  la  morale  doivent  être  d'accowl 
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Notions  fondamentales  d'économie  politique  et  programme  économique, 
par  M.  G.  de  Molinari,  correspondant  de  Tlnstitut  ;  librairie  Guil- 
laumin. 

Les  lecteurs  du  Journal  des  Économistes  connaissent  en  partie  déjà 
les  Notions  fondamentales  de  l'économie  politique,  et  il  serait  difiicile 
de  croire  que  ce  qu'ils  en  connaissent  ne  les  engageât  pas  à  lire  ce  qui 
n'en  avait  pas  encore  été  publié.  Ils  n'auront  pas  d'ailleurs  à  le  regret- 
ter, s'ils  relisent  surtout  les  chapitres  parus  jusqu'ici  en  articles  succes- 
sifs et  détachés.  Une  œuvre  de  pure  science,  aussi  condensée  et  appro- 
fondie, exige,  en  eflet,  d'être  envisagée  en   son  ensemble.   Elle  ne  se 
peut  bien  juger  et  n'est  aussi  profitable  qu'elle  peut  l'être  qu'à  cette 
condition.  L'on  se  tromperait  beaucoup,  en  outre,  en  pensant  que  ces 
A^o^ton5,qui  forment  assurément  l'un  des  meilleurs  livres  publiés  sur  l'é- 
conomie politique,  ne  sont  qu'une  suite  de  leçons  élémentaires,  destinée  s 
aux  personnes  qui  savent  à  peine  ce  que  c'est  que  l'économie  politique» 
Elles  s'adressent,  comme  le  Programme  économique  qui  les  suit,  aux 
économistes  de  profession   et   aux  meilleurs  d'entre   eux,  ainsi    qu  'à 
tous  ceux    qui  se  veulent  rendre  compte  des    premières  bases,   des 
principes  mêmes  de  la  science  économique.  Quelque  cas  que  je  fasse  des 
précédents  ouvrages  de  M.  de  Molinari,  je   tiens  celui-ci  pour  le  plus 
remarquable  et  le  plus  utile  qu'il  ait  encore  fait  paraître. 

Il  porte,  du  reste,  la  marque  commune  et  distinctive  de  toutes  le» 
publications  de  cet  auteur.  Et  cette  marque,  ce  caractère  suffiraient  à  lui 
valoir  la  reconnaissance,  je  dirais  volontiers  le  respect  de  tout  homme 
qui  vit  dans  l'étude  des  sciences  et  en  comprend  la  valeur.  M.  de  Mo- 
linari croit  à  l'économie  politique  comme  l'apôtre   à  sa  religion  ;  il  lui 
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mt,  lui  soumet  tout  ;  c*est  sa  règle  constante,  sa  foi  absolue 
l'univers  et  de  Thumanité.  Ce  n*est  pas  à  lui  qu*il  raudrait 
ïes  compromis,  si  souvent  honteux  et  si  regrettables,  quu  sous 
î  sagesse,  renient  jusqu*à  l*essence  môme  des  connaissances 
ise.  Le  dirai-je  ?  les  enseignements  de  M.  de  Molinari,  dans 
dont  je  parle,  m'ont  à  plus  d*une  reprise  fait  ressentir 
>  et  Testime  que  m^ont  inspirés  les  derniers  travaux 
istel  de  Coulanges,  dont  la  perte  doit  être  Tun  des  vifs 
le  quiconque  aime  réellement  la  science  et  s'y  confie, 
lais  qu'un  autre  savant,  un  économiste  heureusement  encore, 
en  ces  derniers  temps,  procuré  de  pareils  sentiments.  Je  ne 
,  du  reste,  d'aussi  nécessaire  à  notre  époque  que  de  rappeler 
%  aux  lois  scientiGques,  qui  sont  les  lois  naturelles  qui  les 
t,  ou  les  doivent  gouverner.  Il  n'y  aurait  aucune  science  en 
lois  naturelles,  et  comment  n'en  pas  vouloir  l'application  des 
L  reconnues  ?  Nos  sociétés  ne  sortiront  qu'à  cette  condilion 
M.  de  Molinari  nomme  bien  le  politicianisme,  le  mililarisme 
:tionnisme,  qui  régnent  toujours  sur  elles,  en  en  faisant  par 
e  la  caverne  dont  parlait  Platon. 

int,  M.  de  Molinari  laisserait  croire  en  quelques  page^  que» 
isê  du  moins,  Torganisation  sociale  a  imposé  le  rejet  de  cer- 
naturelles.  Il  semble  que  ce  soit  sa  croyance  au  sujel,  par 
ie  l'esclavage,  de  la  guerre  et  des  corporations  ouvrières.  Que 
ient  rendu  quelques  services  à  leur  origine,  c'est  possible  ; 
B  assuré  ;  mais  que  ces  services  ont  été  faibles  et  restreints 
aison  des  dommages  qui  les  ont  suivis!  Une  loi  naturelle 
le  ou  politique  est  de  tous  les  temps  et  de  tous  les  lieu^^ 
e  loi  naturelle  physique  ou  géologique.  Peut-être  est-tl  re- 
lue M.  de  Molinari,  si  dévoué  à  la  liberté  du  travail  et  à  la 
pour  les  siècles  écoulés  avec  tant  d'indulgence  delà  servi  tu  île, 
irbitraires,  des  métiers  et  des  guerres.Mais  rien  toutefois  nerap- 
son  beau  livre,  la  singulière  doctrine  historique  que  M*  Gui^ot 
la  philosophie  de  l'histoire,  et  qui  a  été  renseignement  de 
e  génération. 

ou  l'origine  même  du  livre  de  M.  de  Molinari  se  trouve  dans 
i  qu'il  écrit  dès  sa  préface  et  qui  méritent  d'être  reproduites  ; 
[rès  de  toute  sorte  ont  augmenté,  depuis  un  siècle,  la  puis- 
ductive  de  l'homme  et  provoqué  un  accroissement  extraor 
la  richesse.  Mais  soit  que  les  résultats  de  la  production  de? 
du  bien-être  se  trouvent  amoindris  par  un  emploi  impro- 
nuisible,  soit  que  la  distribution  s'en  trouve  viciée,  il  est 
que  la  condition  du  plus  grand  nombre  des  producteurs  ne 
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s'est  pas  anèli^ée  dunt  U  prop(yrtlon  deraugmentalion  ées  produits. 
De  la,  des  souffrances  et  un  mécontentemeot  qui  ooA  donué  naissanoe 
à  ce  qu*0Q  est  ooareiiu  d'appeler  la  question  sociale. 

«  Cette  question,  les  socialtstes  ont  pris  la  Toie  la  pias  courte,  sbdou 
la  plus  sûre  pour  la  résoudre,  s'arrétant  aux  causes  appareotes  diu  mal 
sans  s'attarder  à  râtud«  dî/ficâe  et  compliquée  de  rorganisme  de  ta 
société,  des  lois  qui  gouvernent  la  production,  la  distribution  et  la  coa- 
sommatiott  des  ioroes  vitales  de  cet  organisme,  des  causes  profondes 
qui  agissent  pour  troubler  ses  fonctions  et  proToquer  ses  maladies, 
convaincus  d'ailleurs  que  le  génie  peut  dispenser  de  la  science,  ils  ont 
inventé,  pour  la  gisérison  des  plaies  sociales  Les  plus  invétérées,  des 
spécifiques  simples  et  d'une  efficacité  souveraine  tels  que  la  suppressioci 
du  salariat,  la  subordination  du  capital  au  travail,  la  nationalisation  du 
m\,  Tabolitieiidela  propriété  individueile  etc.,  etc.  Les  économistes  ne 
pouvaient  évidemment  lutter  de  vitesse  avec  des  concurrents  si  peu 
embarrassés  de  bagages.  Il  ne  leur  a  pas  fallu  moins  d*un  siècle  d'obser- 
vation assidue  des  piiénomènes  de  la  vie  des  sociétés,  pour  décoQvrir 
les  lois  qui- les  régissent  et  fonder  sur  la  connaissance  du  sujet  celle  des 
remèdes  applicables  à  ses  maux.  »  La  fantaisie  est  comme  un  nuage 
vide  et  inulile;  tandis  que  la  science  ressemble  à  un  profond  stiion  tracé 
sur  un  sol  longtemps  travaillé,  et  dont  les  bienfaisantes  récoltes  se 
renouvelleront  sans  cesse. 

La  première  pai^tie  du  livre  de  M.  de  Molinari,  intitulée  :  Lois  et 
pkAnomènet  économiques,  est  consaorAe  à  l'étude  de  la  production,  de 
la  distribution  et  de  la  consommation  des  richesses,  envisagées  dans 
leur  ordre  naturel  et  leurs  phases  successives,  ie  ra*y  «rréterai  peu,  les 
lecteurs  de  ce  journal  connaissant  déjà  la  plupart  à^$  chapitres  qui  la 
composent.  Je  remanfuerai  seulement  que  beaucoup  d'entre  eux  se  sont 
sans  doute  étonnés  du  chapitre  qui  s^y  trouve  sur  Les  conditions  écono^ 
miques  de  la  production  de  Vhomme,  Ils  ont  pu  croire  que  M.  de 
^otinari  se  souveaait  trop  des  pratiques  des  anciens  breeding  staies 
des  États*Uuis.  Mais  Adam  Smith  ne  se  trompait  pas,  en  disant  que  la 
production  de  Thomme  dépend  elle*méme  «  de  sa  demande,  c*est-à-<fire 
du  nombre  des  emplois  disponibles  »  ;  ce  que  répète  M.  de  Molinarl. 
Seulement  on  aurait  grand  tort  d'oublier  Mahhus  en  lisant  Adam  Smith, 
et  M.  de  Molinari  ne  Toublie  pas  quand  il  dit,  par  exemple,  ailleurs,  à 
Toocasion  des  faussetés  répandues  sur  le  salariat  :  «  ce  qu'il  ftiut  changer 
ou  modifier,  ce  n'est  pas  la  forme  de  la  rétribution,  ce  sont  les  circons- 
tances qui  placent  l'ouvrier  à  la  merci  de  l'entrepreneur,  co  sont  encore 
et  surtout  les  appétits  déréglés  et  les  calculs  sordides  qui  le  poussent 
à  se  multiplier  avec  excès  ». 

]f*  recommanderai  surtout  de  lire  très  attentivement  le  dernier  cha- 
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la  première  partie  des  Notions  fondamentales  à' i^r on* tmifi  poli- 
[ui  traite  de  «  Torganisation  naturelle  des  sociétés  *.  C'est  Tua 
s  remarquables  de  tout  cet  ouvrage.  Je  ne  fais  que  Tindiquer 
ue  Ton  connaît  déjà  Topinion  si  Traie  et  si  réellement  scten* 
de  M.  de  Moliuari  sur  les  sociétés  etsur  TÉtat. 
îcoDde  partie  des  Notions  fondamentales  a  trait  aux  progrès  et 
^tacles  que  nous  nous  procurons,  que  nous  nous  créons  nous- 
.  C'est  là  que  M.  de  MoHnari  s'occupe  une  fois  de  pUn  du  Jibre- 
e  et  de  la  protection,  qu'aucun  économiste  n*était«  je  crois,  aasâi 
éparé  que  lui  à  exposer  et  à  discuter.  L*on  pourrait  presque  dire 
i  pas  abandonné  un  jour  cette  question,  si  ?itale,  il  est  n^i^poui 
\  peuples  à  notre  époque,  pour  toute  la  civilisation .  Nul  écono- 
l'a  surtout  aussi  bien  démontré  TimpossibiUlé  pour  ie^  BlaL%  pro- 
lisles  de  soutenir  sur  le  marché  international,  le  grand  marché 
re  temps,  la  concurrence  des  États  libre-échaiigisles.  Quefle 
;  concluante  démonstration  il  en  donne  encore  àzd\t  ses  Nùtmu 
tentâtes  !  Il  restera,  avec  Micbel  Chevalier  et  Cobdeii,  le  grand 
urde  la  hberté  des  échanges  pour  tout  ce  sièck-ci.  Qui!  fait 
core  vcHr  rinfluence  vraiment  merveilleuse  de  cette  inappi-éciabi^ 
ie  sur  Foutillage  des  ateliers,  sur  les  prix,  les  débouchés,  lert 
s  des  peuples,  la  marche  du  progrès  !  Lorsqu'on  tombe  de  pa- 
seignements^  si  vrais  et  si  beaux,  aux  tristes  i^noranci^s,  aux 
lables  discussions  de  nos  Chambres  et  des  trois  quarts  de  notre 
l'on  se  prend  réellement  à  céder  à  la  honte.  Nos  Chiuibrea  et 
esse  dépassent  maintenant,  à  ee  sujet,  celles  même  de  la  Hes- 
Q,  alors  que  personne  ne  s'occupait  d'économie  politique  et 
s  sortions  du  blocus  continental,  au  lieu   de  sortir  des  traités 


également  dans  cette  seconde  partie  de  son  ouvra^ce  que  M«  de 
rappelle  et  condamne  les  diverses  charges  impoisécs  indûment 
ongèrement  aux  classes  ouvrières.  11  le  fait  avec  tout  Tainr^ur  du 
le  la  justice.  Mais  sans  basse  flatterie  et  sans  f&chmises  exdtdtions, 
iul  besoin  de  le  dire,  il  ne  poursuit  aussi  là  que  r^  qui  p^t  vrai 
ue,  en  révélant  aux  classes  ouvrières  ce  que  leur  ont  vaju  leurs 
}t  leurs  épargnes,  en  laissant  aux  tribuns  leurs  tn^itts  dècJama- 
leurs  odieuses  violences.  Quel  service  il  rendrait  à  ces  i: lasses  si 
[Sentaient  à  Féoouter  quand  il  leur  dit  notamment  :  «  En  Angtd- 
budget  de  Tivrognerie  s'est  élevé  jusqu^aux  deux  tiers  du  biid{i,rçt 
i,  et  il  n*a  pas  atteint  de  proportions  moindres  aut  États- Unis« 
e  et  dans  la  plupart  des  autres  États  civilisés.  En  suppo^i^ant  que 
les  inférieures  eussent  consacré  à  la  salis&tion  de^;  bes ainsi  dr* 
mmation  lolare,  les  sommes  qu*absorde  aDsoellement  ce  seul 


280  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

vice,  elles  se  trouveraient  pleinement  assurées  contre  les  risques  du 
chômage,  aes  accidents  et  de  la  vieillesse.  » 

Le  «  programme  économique  >,  qui  fait  suite  aux  Notions  fondamen- 
tales^îorme  la  troisième  partie  de  Touvragede  M.  de  Molinari,  et  s'occupe 
de  Tétat  présent  de  notre  société,  de  ses  ressources,  de  ses  connaissances, 
de  ses  légitimes  désirs.ainsi  que  de  ses  jgnorances,  de  ses  empêchements  et 
de  ses  illusions.  Défauts  surtout  dus  auJourd*hui  au  socialisme,  qui  lui- 
même   se   doit  avant  tout,  au  juste  dire  de  M.  de  Molinari,  revenant  à 
une  pensée  que  j'ai  déjà  rappelée,  mais  que  Ton  ne  saurait  trop  mettre 
en  lumière,  «   à  la    prolongation  artifîcielle  d'un  régime   politique  et 
économique  qui  a  cessé  d'être  adapté  aux  conditions  actuelles  d'exis- 
tence des  sociétés  civilisées...,  d*une  part,  à  l'insuffisance  de  la  capacité 
nécessaire  au    gouvernement  de  soi-même,  dans  la   multitude  éman- 
cipée trop  hâtivement  peut-être...,  d'une  autre  part...   Dans  ses  rami- 
fications  diverses,    communisme,    collectivisme,   anarchisme,   etc.,  le 
socialisme  se  fonde  sur  l'ignorance  et  la  négation  des  lois  naturelles 
qui  régissent  les  phénomènes  économiques.  De  Tabsence  des  lois  natu- 
relles les  socialistes  concluent  que  l'organisation  de  la  société    dépend 
entièrement  et  absolument  de  la  volonté  des   hommes  ;  qu'ils  peuvent 
régler  à  leur  gré  la  production  et  la  distribution  de  la  richesse  «.   Rien 
n'est  plus  vrai,  et  M.  de  Molinari  n'excuse  pas  plus  le  socialisme  d'État 
que  le  socialisme  absolu.  Se  confiant  encore  à  la  concurrence  interna- 
tionale pour  la  suppression   des  obstacles  mis  à  nos  services  et  à   nos 
progrès,  il  réclame  de  nouveau  à  ce  propos  la  libre  communication  des 
peuples  entre    eux,   «  l'établissement   du    libre-échange. 

En  tout,  d'ailleurs,  TÉlat,  pense-t-il,  doit  simplifier  ses  fonctions,  en 
ne  retenant  que  les  nécessaires,  afin  de  les  bien  remplir,  et  parce  qu'il 
s'acquitte  très  mal  des  autres.  Mais  M.  de  .Molinari  ne  revendique 
aussi  nos  droits,  nos  pleines  franchises,  qu'en  réclamant  notre  propre 
réforme.  11  nous  veut  libres,  mais  il  nous  veut  capables  de  la  liberté,  qui 
ne  pourrait  être  autrement  ni  duratle,  ni  suffisamment  bienfaisante.  C'est 
là  un  enseignement  très  nouveau  en  France.  11  surprendrait  singulière- 
ment nos  politiciens  qu'heureusement  pour  leur  satisfaction,  leur  igno- 
rance dispensera  toujours  de  pareilles  pensées  et  de  semblables  soucis.  Du 
reste,  la  sincérité  de  M.  de  Molinari  les  surprendrait  sans  nul  doute  tout 
autant  s'ils  lisaient  les  paroles  de  la  fin  de  son  Programme  économique: 
«  A  la  différence  des  panacées  politiques  ou  socialistes,  ces  réformes  — 
les  réformes  indiquées  —  laisseront  toujours  des  maux  à  guérir  et  des 
progrès  à  réaliser.  Si  l'établissement  du  libre-échange  et  de  l'assurance 
contre  la  guerre,  la  simplification  de  l'État,  la  mobilisation  du  travail,  la 
substitution  de  la  tutelle  libre  à  la  tutelle  imposée,  contribuent  à  amé- 
liorer et  à  élever  sensiblement  la  condition  de  l'espèce  humaine,  ils  ne 
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t  cependant  la  source  de  ses  maux.  Si  perfectionnés  qu*on 
le  mécanisme  de  la  production  et  de  la  distribution  de  la 
self-govemment  et  la  tutelle  libre  ne  seront  jamais  par* 
I...  l'imperfection  du  milieu,  les  troubles  des  saisons  et  les 
mis  auxquels  l'homme  ne  pourra  jamais,  selon  toute  appa* 
lier  entièrement,  continueront  d*étre  pour  Tespèce  une 
lisance  et  de  souffrance...  L'œuvre  du  progrès  est  multiple 
^...  »  A4-on  souvent  parlé  un  aussi  noble  langage  aux  po- 

:  ici  mon  compte  rendu  du  très  remarquable  ouvrage  de 
lariy  que  je  ne  saurais  trop  recommander  à  tous  les  amis  de 
1,  comme  à  tous  les  disciples  de  Téconomie  politique.  Um 
lourtant  dire  quelques  mots  de  Fappendice  qu*il  contient  sur 
de  Tesclavage  africain  >,  paru  aussi  dans  le  Journal  des 
r.  Je  suis  un  trop  ardent  et  trop  vieil  abolitionniste  pour 
BS  opinions  que  soutient  là  M.  de  Molinari.  Il  n*est  pas  plu^ 
iainement  partisan  de  la  servitude,  quoiqu  il  croie  à  ^^^n 
le  passé;  mais  il  voudrait  que  l'on  s'en  tint, pour  la  détrufre, 
ence  du  travail  libre  où  elle  se  rencontre  encore.  Jamais  k 
n'y  a  cependant  été  interdit;  quelle  grande  société  se 
in  ce  moment,  malgré  l'invitation  de  M.  de  Molinari,  pour 
ouvriers  ordinaires  les  peuples  à  esclaves  ?  Comment  dia 
iv  seulement  au  travail  libre  et  à  ces  compagnies?  Quant 
ue  de  nouveau  de  toute  mon  admiration  et  de  tout  mon 
i^ilberforce  et  les  Schœlcher,  pour  leurs  nobles  et  puissantes 
e  la  traite  et  la  servitude,  ces  crimes  abominables,  qui  se 
ont  poursuivre,  à  mon  avis,  sans  retard  ni  merci.  Que 
[>re  des  députés  reste  seule,  du  moins,  avec  le  gouverne- 
ais,  dans  tout  le  monde  civilisé,  à  protéger  la  traite,  en 
ratifier  l'acte  de  la  conférence  de  Bruxelles,  par  horreur  du 
e,  quand  ce  droit  ne  se  peut  plus  exercer  !  Elle  a  comme 
s  tout,  de  ne  pas  souvent   savoir  ce  qu'elle  fait. 

GUSTAVK  DU  PUYNODK. 


OF  POLiTicAL  ECONOMT,  editcd  by  R.  H.  Inglis  Palgbav^ 
àRT.  Abatemxnt  Beob.  (London.  Mac  Millan  and  C*.) 

[es  socialistes  se  plaisent  depuis  bientôt  un  demi-siècle  u 
mort  prochaine  de  la  «  vieille  économie  politique  «^  ks 
pourraient  leur  dire  : 

Les  gens  que  vous  tuez  se  portent  assez  bien 

Qt  la  vitalité  de  leur  science  par  des  publications  de  plus  en 
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!  plus  nombreuses.  Oq  pourrait   même  affirmer  que  la  concurreDce  du 

socialisme  a  contribué  efficacement,    comme  toute  concurrence,  aux 
i  progrès  de   Téconomie    politique.  Quoiqu'elle   ue   date  guère  que  du 

I  milieu  du  xvm*  siècle,  elle  possède  déjà  un  capital  respectable  de  no- 

tions positives.  Ce  capital,  Fintelligent  et  dévoué  fondateur  de  ootr( 
joumaU  M.  Guillaumin,  a  eu  le  premier  Tidée  de  le  réaliser  soas  k 
forme  d*un  dictionnaire,  et  d'en  montrer  ainsi  toute  Timportance 
Publié  et  conduit  à  bonne  fin  de  i851  à  1853,  le  Dictionnaire  de  VEco 
nomie  politique  a  obtenu  un  succès  mérité,  et  s*il  a  vieilli,  au  point  d< 
vue  des  faits,  il  est  demeuré  une  œuvre  doctrinale,  qui  sera  toujoun 
consultée  avec  fruit.  Le  Nouveau  Dictionnaire,  maintenant  en  cours  d( 
publication  sous  la  direction  de  MM.  Léon  Say  et  Joseph  Chaillej,  pluf 
abondant  en  renseignements  et  mis  au  point  des  notions  peut-être  or 
peu  mêlées  qui  ont  été  ajoutées,  depuis  trente  ans,  à  la  science,  w 
semble  pas  appelé  à  un  moindre  succès. 

En  Angleterre,  le  savant  directeur  de  l'Economie  journal^  M.  lngli< 
Palgrave,  vient  de  commencer  sur  le  mémeplan  la  publication  d*un  die 
tionnaire  de  TEconomie  politique,  avec  le  concours  d'un  nombrem 
état-major  de  collaborateurs,  parmi  lesquels  domine  naturellement  Télé 
ment  anglais.  La  première  livraison  que  nous  avons  sous  les  yeux  s( 
distingue  surtout  par  Tabondance  et  Inexactitude  des  notices  biogra- 
phiques et  bibliographiques.  Parmi  les  articles,  nous  signalerons  parti- 
culièrement ceux  qui  sont  consacrés  à  ragricuUure,  aux  annuités,  à  Ifl 
balance  du  commerce,  aux  banques.  Les  auteurs,  se  conformant  en  cela 
au  goût  actuel  du  public,  donnent  aux  renseignements  le  pas  sur  les 
doctrines.  L'article  Banque  par  exemple  offre  un  résumé  coniplel  quoique 
concis  de  l'histoire  et  de  l'état  actuel  des  institutions  de  crédit,  mais  h 
question  du  monopole,  de  la  réglementation  ou  de  la  liberté  des  ban- 
ques y  est  laissée  à  l'écart.  Nous  avons  été  surpris  aussi  de  la  place 
exiguë  qui  est  accordée  à  la  ligue  contre  les  lois  céréales  (anti-com  lam 
leagen).  Le  dictionnaire  ne  consacre  qu'une  demi-colonne  à  l'histoire 
de  celte  association  qui  a  délivré  l'Angleterre  du  plus  lourd  et  du  plus 
injustifiable  des  monopoles.  Nous  espérons  que  la  biographie  de  Gobden 
satisfera  davantage  les  partisans  du  free  trade.  Le  Dictionary  ofpoliti- 
cal  economy^  à  en  juger  par  cette  première  livraison,  ne  s'annonce  pas 
moins  comme  une  œuvre  de  solide  érudition,  et  les  amis  de  la  science 
doivent  remercier  M.  Inglis  Paîgrave  de  l'avoir  entreprise. 

G.  de  M. 
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[HlfDlT  AGRICOLE  MUTUEL  AMORTISSABLE.   Broch.  in-8<*. 

re,  M.  Bonjour,  examinateur  au  Crédit  Foncier  de  FraiUM. 
tanémeat  une  brochure  de  58pa^es  et  une  pétition  déposée- 
tcrétariat  de  la  Chambre  et  du  Sénat,  dans  le  cours  de  Tati- 
.  Bien  que  le  sujet  ne  soit  pas  très  neuf  et  que  IL  Botijour 
prétention  de  Tavoir  renouvelé  de  fond  en  comble,  il  n>^i 
iS  hors  de  propos  de  faire  quelques  observations  sur  ce  tt&- 
ause  de  ce  qu*il  contient  de  judicieux,  qu*à  cause  de  Of? 
it  d'inexact  et  d*erroné. 

roprement  parler,  deux  parties  très  distinctes  dans  le  travail 
9ur  :  Des  considérations  d'ordre  économique  général  et 
lancière,  que  Ton  peut  considérer  comme  un  hors-d^ceuvre 
soins  comme  une  étude  à  part,  et  un  projet  de  modification 
1  vue  de  rendre  possible  le  crédit  agricole.  On  peut  regrettt*r 
r  ne  s*en  soit  pas  tenu  à  cette  partie,  dans  laquelle  il  Tait 
s  connaissance  sérieuse  de  la  matière  et  montre  bien^  a|l^^s 

difficultés  qu'opposent  à  l'extension  du  crédit  agricole  «  des 
que  ceux  qui  frappent  d'interdit  au  profit  du  propriétaire, 
ible  des  récoltes  ou  du  matériel  du  fermier,  ou  qui  IViA- 
ionner  des  garanties  à  son  prêteur,  en  exigeant  pour  la 
entrât  de  nantissement  et  de  gage,  la  remise  effective  nux 
Ini-ci.Sur  ces  points,  comme  sur  ce  qui  concerne  le  cbepif:!, 
ns  de  M.  Bonjour  sont  judicieuses  et  le  Parlement  fora  hkn 
en  considération  sa  petit  ion. 
e  qu'il  n'ait  pas  mentionné  d'une  façon  plus  directe  les  m- 

qui  résultent  de  la  loi  de  1807  et  insisté  davantage  sur  le 
sentiellement  commercial,  quoiqu'on  en  dise,  des  opératii>tt:i 
li  des  doutes  aussi  sur  le  succès  des  associations  de  cuUortr 
[t  attendre  beaucoup  ;  et  je  ne  vois  pas  très  bien  qu'il  y  ait 
s  les  entraves  légales  disparues,  de  constituer  en  vue  lUt 
>1e,  une  ou  plusieurs  sociétés  à  attaches  plus  ou  moins  orfl- 
'emploi  des  percepteurs  et  autres  agents  de  l'État.  La  Kb^rb^ 
st  quand  un  cultivateur  aura  des  garanties  à  oifrir,  il  tro(&- 
liL 

ie,  quoi  qu'il  en  soit,  est  digne  d'attention  ;  l'autre,  qui  par 
>ns  est  deTeoued'accessoire,principale,e9i  plus  critiquable*  5î 
:*est  parce  que  la  qualité  d'exaninaieur  au  Crédit  Foncier 
r  aux  expressions  inexactes  ou  èquivoqoes  de  l'auteur  une 
qu'elles  n'auraient  pas  sous  la  plume  d'on  homme  notoires 
ipéient.  La  langue  économique  en  ce  qui  touche  aux  choses 
jours,  tout  au  moins,  devrait  être  définitivement  claire  et 
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précise,  et  bon  nombre  de  graves  erreurs  sociales  sont  propagées  par 
remploi  de  locutions  fautives  et  vicieuses.  Comment  les  ignorants  n'au- 
ront-iis   pas  une  idée  fausse  du  caractère  et  du  rôle  de  la  monnaie 
i  lorsque  des   hommes  attachés  à  Tun  des   plus  grands  établissements 

financiers  écrivent  que  dans  la  constitution  de  cet  agent  de  rechange 
Ton  a  «  déterminé  la  valeur,  quant  au  poids,  des  métaux  qui  y  sont 
employés  ».  Est-ce  qull  est  au  pouvoir  de  qui  que  ce  soit  de  déterminer 

*  la  valeur  essentiellement  variable  d'une  marchandise  quelconque  ?  Et 
rÉtat  en  ce  qui   concerne   la   marchandise-monnaie,  peut-il  faire  autre 

*  chose  que  de  veiller  à  la  sincérité  de  la  fabrication  et  d'en  certifier  le 
poids  et  le  titre.  Il  n'est  pas  plus  exact  de  dire  que  la  monnaie  a  cours 
forcé  ;  elle  a  cours  légal,  ce  n*est  pas  ici  le  lieu  d*explrquer  que  ce  n'est 
pas  la  même  chose. 

'  L'auteur  appelle  le  billet  de  banque  du  papier-monnaie.  C'est  une  ex- 

I  pression  qu'il    ne  prend  certes  pas  au  pied  de  la  lettre,  mais  qui  n'en 

I  est  pas  moins  impropre  et  dangereuse.  Il  dit  lui-même  que  ce  papier- 

^  monnaie  est  payable  au  porteur  et  à  vue  :  c'est  constater  qu'il  n'est 

pas  du   papier-monnaie,  mais  une  promesse  de  monnaie.  La  rectifi- 
^  cation  est  dans  cette  constatation,  mais  la  contradiction   est  dans  les 

j  termes. 

I  II  serait  aisé  de  multiplier  ces  critiques  de  détail;  je  crois  inutile  de  le 

I  faire  *,  j'aurais  l'air  de  chercher  chicane  à   un  travail  auquel  je  préfère 

rendre  justice;  j'ai  voulu  seulement,  à  l'occasion  même  de  ce  travail 
montrer  combien  nous  sommes  loin  encore,  même  dans  les  sphères  où 
les  notions  économiques  sont  les  moins  étrangères,  de  posséder  des 
habitudes  de  langage  sans  lesquelles  cependant  nous  ne  viendrons  pas  à 
bout  de  dissiper  les  préjugés  les  plus  funestes. 

Frédéric  Passt. 


Freiland.  EiN  sociales  Zckunftbild  {Terre  libre,  tableau  de  la  société 
de  r avenir),  par  Théodore  H krtzka. (Dresde  et  Leipzig,  Pierson.4*  édi- 
tion.) 

Le  titre  de  ce  livre  annonce  une  utopie,  et  c'est  eu  effet  ce  que  l'au- 
teur nous  offre.  Ce  n'est  pas  sans  une  certaine  curiosité  que  cet  ouvrage 
sera  abordé  par  le  lecteur  qui  a  pris  connaissance  des  travaux  antérieurs 
de  M.  Hertzka,  travaux  dans  lesquels  ce  publiciste  s*eât  révélé  comme 
un  économiste  distingué.  On  voudra  savoir  si  les  rêveries  utopiques 
exposées  dans  Freiland  renferment  quelques  traces  des  vues  ou  doc- 
trines antérieures  de  l'auteur.  On  aura  pleine  satisfaction  sur  ce  point. 

On  peut  dire  qu'elle  se  présente  dès  la  première  page,  en  ce  sens  que 
le  roman  social  ne  commence  pas  par  un  miracle  comme  celui  de 
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-  un  sommeil  de  cent  treize  ans  —,  maisqu*on  nous  raconte 
comment  la  transformation  sociale  est  censée  avoir  été 
se  passe  selon  les  lois  de  la  nature,  d*une  nature  complai- 
rai... et  de  la  manière  la  plus  moderne.  Une  société  de 
débute  par  une  proclamation  dans  les  journaux  «  d*Europe 
î  »,  elle  invite  les  amateurs  à  prendre  part  à  un  essai  de 
la  question  sociale  «  sur  la  base  de  la  liberté  la  plus  corn- 
le  régime  de  la  justice  économique  s,  essai  qui  aurait  ticu 
ation  d'un  grand  et  fertile  territoire  situé  dans  le  centre 
C*est  ce  régime  libéral  et  surtout  le  grand  rôle  joué  par  la 
qui  donnent  un  certain  cachet  économique  à  ce  roman 
i  première  partie  se  lit  comme  un  roman  d*aventure,  qu  t 
t  par  un  mariage  d*amour. 

que  la  proclamation  a  TelTet  voulu,  que  les  adhésions  at- 
s  les  pays,  et  que  bientôt  une  première  troupe  de  colons  se 
ement  ;  qu'elle  pénètre  dans  le  centre  du  continent  noir.. 
încre  brillamment  tous  les  obstacles  physiques  et  moraux, 
territoire  merveilleux,  dont  la  vallée  principale  s'appeL]i?ra 

jadis  le  Paradis,  qu'elle  s'établit  sur  de  fraîches  hauteiirs 
3rét,  et  tout  va  si  bien,  les  adhérents  arrivent  en  si  grand 
près  une  vingtaine  d'années  la  population  s*élève  à  quelque 
i  26  millions  de  blancs  et  16  millions  de  nègres  civilisé?,  pi 
tel  degré  que  ces  noirs  messieurs  sont  rencontrés  dans  le 
r  qui  va  des  lacs  jusqu'en  Egypte,  bien  vêtus,  lisant  leur 
isant  en  un  anglais  très  pur  avec  les  visiteurs  étrangers, 
siutre  gentleman.  Est-ce  du  progrès  cela,  hein  ! 
"e  utopique  du  récit  consiste  dans  le  succès  qui  accompagne 
is  les  plus  fantaisistes,  le  manque  de  proportion  entre  le^^ 
effets,  les  résultats  merveilleux,  comme  des  champs  pro- 
lellement  233  quintaux  de  blé  par  hectare,  attribuant  aux 
les  salaires  de  8  à  10  schill.  (10  à  12  fr.  50)  par  heure,  n 
la  supposition  que  les  hommes,  en  vivant  dans  Tabondanct;, 

leurs  défauts,  tous  leurs  vices  et  deviennent  d'emblée  des 
esse  (intellectuelle>  et  de  bonté.  On  sait  que  Tauteur  d'un 
tout-puissant,  l'auteur  d'une  utopie  Test  à  la  deuxième 
irce  qu'il  est  moins  tenu  de  ne  pas  sortir  du  vraisemblable, 
it  la  société  de  Freiland  se  distingue-t-elle   de  la  nôtre  ? 

la  suppression  de  la  propriété  du  sol  et  de  l'intérêt  du 
ïun  pourra  obtenir  un  terrain  pour  se  construire  une  itirki^ 
terre  cultivable  sera  à  la  disposition  de  ceux  qui  voudront 
ise  formera  des  associations  qui  se  partageront  les  produit  s , 
faite  de  35  0/0  retenus  pour  les  besoins  généraux  (impdtf). 
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et  du  monlant  de  ramoctisseoieiit  d«  capital.  C*est  que  rËtat  prêter 
poor  rien  des  capitaux  à  qui  en  demandera.  Ajoutons  en  passant  qa 
l'État  ne  po«rra  jamais  empêcher,  qu*un  terrain  exploité  par  ua  groop 
ne  soit  pas  inaccessible  à  tous  les  autres,,  ce  qui  montre  que  le  fâoieu 
argament  :  «  l'homme  n'a  pas  créé  la  terre,  donc  elle  ne  peut  pas  éti 
sa  propriété  »,  est  aa  simple  sophisme .  Nous  passons  les  ^f eloppc 
nftents  et  surtout  les  objections  qu'on  poiuratt  faire* 

Le  principal  sliauilant  de  la  produaion  est  le  droit  que  chacun  a  d 
changer  de  profession.  Par  exemple,  chei  le  peuple  si  avancé  de  Fre\ 
lànd  personne  ne  fait  sa  chambre,  son  Ul,  son  ménage.  U  j  a  pour  eel 
des  compagnies  qû  font  cela  vite,  bien,  pas  cher  et  sans  vous  gêner.  0 
si  TuQ  des  mtembres  pro^essilsd'uiie  compagnie  de  balayeurs.époassc 
teurs,  frotteurs  gagnanl  10  fr.  par  heure,  apprenait  qu'un  horloger  ei 
gagne  il,  Ttteil  passerait  du  balayage  à] 'horiogerie,  et  si  ensuite  anecbarr 
bien  rétribuée  devenait  vacante,  conrme  on  pratique  a  Tinstruction  inté 
grale  »  en  Freiland^  l'ex-balayeor.  ex-horloger,  deviendrait  professeu 
d'histoire  naturelle.  Mais,  comme  les  profession» lucratives  attirent  beau 
coup  d'amatears  (de  grès  so«i9).  Les  prodiiii»  seraient  bientôt  divisés  entn 
un  nombre  plus  grand  de  participants,  ce  qui  ferait  les  parts  plus  pe 
tiees.li>e  cette  façon  l'attrait  se  perdrait,  quelques-uns  chercheraient  de 
o<;copatioas  restées  locratives  et  l'èqailibre  se  rétablirait. 

Freiland^  comme  toute  utopie  qui  se  respecte,  ne  tait  lieA  pour  oon 
sojider  les  liens  do  mariage.  On  ne  déclare  pas  encore  —  lors  de  k 
création  de  la  colonie  —  l'amonr  hbre  obligatoire,  mais  déjà  l'article  ' 
des  Lois  fondamentales  prescrit  d'entretenir  les  femmes  et  les  enfants  sai 
les  fonds  de  l'État  (page  111),  afin  que  la  femme  soit  indépendante,  etc 
L'aatenr  se  complaît  à  décrire  les  merveilles  de  l'éducation,  rintelligenee 
sera  ornée,  le  cœur  sera  formé  etle  corps  deviendra  adroit  en  toat,mém4 
dans  les  arts  de  la  guerre.Comme  on  fera  tontes  ks  inventions  qu*on  von 
dra,  on  aura  des  fusils  etdescanons  portant  plus  Loin  que  les  nôtres  et,  lei 
habitants  de  Freiland  ne  manquant  jamais  leur  bot,  en  cas  de  goerrc 
ils  n'auraient  pas  à  craindre  l'Europe  entière. 

A  quoi  bon  muUipliec  les  détails?  Il  ne  s'agit  pas  d'expuser  des  finis, 
mais  des  rêves.  L'auteur  ne  prend  pas  les  homoKS  comme  ils  sont,  il  les 
suppose  doués  de  qpiaiitéset  de  vertus  qu'ils  n'ont  pas,  il  considère  les 
choses  comme  beaucenp  plus  simples  qu'elles  ne  sont,  et  ferme  ks 
yeux  aax.  obstacles.  Il  voit  tout  en  rose  à  Freiland  et  tout  en  noir  dans 
Je  monde  civilisé;  il  exagère  jusqu'à  la  cariealiire  les  maox  qu'on  ren- 
contre dans  notre  société.  Sans  doute,  les  bonounes  ont  des  défiaais,  mais 
ces  défauts  les  aecooarpagnent  sons  tous  les  régimes  ;  en  changeant  de 
régime,  on  ne  modifie  que  leur  mode  de  manifestation,  au  fond  c'est 
toujours  la  même  chose.  L'auteur  semble  croire  que  la  mxH:*ale  d'Epicure 
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mes  non  seolemont  plus  heureax,  mais  même  mdllenrjï 
î  de  ZéDon,  mais  nous  ne  poatons  pas  noas  décider  à  Tad^ 
en  réalité,  l'aatear  n'a  rien  prouvé  ;  il  affirme,  et  c>3t  ton  t. 
eni,  ce  n'est  pas  assez.  Maoeicb  Bioci. 


THscHAFTSGEscaiCHTB  (Histoire  économique  de  CAllenia^m 
u«  siècle),  par  le  D'  K.  Tu.  os  Inajia-Stbanbûg.  (Leipsig, 
) 

me  le  second  volume  d*unc  histoire  des  inslitutious  êcoim- 
lemagne,  dont  le  premier,  comprenant  la  période  mérovin* 
lovingienne,  a  paru  en  1879,  et  qu'on  troisième  doit  co»<^ 
la  fin  du  moyen  âge.  Il  traite  de  Tépoque  la  plus  i>b?- 
ins  intéressante  du  moyen  âge,  de  la  transition  d^  l'ar* 
riovingienne  à  la  pleine  féodalité  du  xiii*  siècle,  où  l'on 
i  les  débris  d'un  régime  qui  disparaît  et  des  germes  à  peine 
Q  régime  nouveau  qui  doit  le  remplacer.  L'ouim^e  de 
rnegg  est,  avant  tout,  un  travail  d'érudition.  L'autf^or  a 
s  les  documents  de  Tépoqoe  et  mis  à  jour  les  faits  é^ono- 
renferment.  Nous  ne  pouvons  le  suivre  dans  le  détail  de 
titutions  sociales  si  différentes  de  celles  du  tempfï  pn^s^at 
complète  exactitude  des  conclusions  qu'il  nn  tire^  Nous 
os  donc  à  donner  une  idée  générale  des  matières  Iraiiées 
le. 

chapitre  est  consacré  à  la  colonisation  des  pays  qui  plus 
ié  les  parties  orientales  et  septentrionales  de  rAUemagne^ 
nent  des  Slaves  de  l'Est  par  les  guerriers  saxons,  à  l'oceu- 
rds  de  la  mer  du  Nord  par  des  émigrés  hollandais  ei  fîa  - 
cond  et  le  troisième  chapitres  traitent  des  changements 
se  sont  opérés  dans  l'organisation  sociale.  U^  nous 
tension  de  plus  en  plus  considérable  que  prend  la  propriété 
grandi ssement  constant  des  propriétés  des  rois,  de^ 
les  églises,  mais  en  même  temps  le  morcellement  de  ce£ 
aines  économiques  distincts,  le  seigneur  foncier  ne  puiivant 
[ploitation  de  ces  vastes  territoires.  U  en  rést^lia^  au 
création  d'une  foule  de  seigneuries  de  second  ordre ^  et  le 
les  préposés  et  chefs  des  exploitations  particulières,  de 
i  certaine  indépendance.  En  même  temps  disp^raisseiit 
priéLaires  libres  qui  existaient  dans  la  période  précédente 
i  devient  le  lot  général  du  cultivateur.  Mais,  là  aussi  se 
Uiations  plus  fav(H*isées,  d'une  part,  par  la  cou  tu  Rio  des 
'autre,  par  l'admission  de  beaucoup  de  serfs  aux  fonctions 
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administratives  des  domaines^qui  conduit  à  raffrauchissement  et  môme 
fait  entrer  dans  la  noblesse  un  grand  nombre  d*entre  eux. 

Dans  ]es  trois  chapitres  suivants,  Tauteur  s'occupe  plus  particulière- 
ment des  relations  économiques,  et  fait  passer  successivement  sous  nos 
yeux  la  production  agricole  et  ]a  distribution  des  fruits  de  la  terre,  les 
commencements  de  la   vie  industrielle,  y  compris   l'exploitation  des 
mines  et  des  salines,  le  commerce  et  la  circulation.  La  partie  la  plus 
curieuse  de  cet  exposé  est  celle  qui  a  trait  aux  débuts  de  l'industrie, 
avant  la  formation,  en  Allemagne,  de  villes  jouissant  d  institutions  juri- 
diques. A  chaque  exploitation  agricole  principale,  au  domaine  du  chef 
féodal  suprême  comme  aux  domaines  particuliers,  aux  grandes  fermes 
qui  en  avaient  été  démembrées,  étaient  attachés  un  certain   nombre 
d'artisans  presque  toujours  serf?,  qui  devaient  leur  travail  comme  le 
cultivateur  sa  corvée.  Il  y  eut  partout  un  moulin,  un  four,  une  brasserie 
du  seigneur.  A  Texemple  de  ces  banalités,  s'en  établirent  d'autres.  Le 
travail  des  ouvriers  qui  fabriquaient  les  ustensiles  en  bois,  des  tonne- 
liers, des  forgerons,  même  des  tanneurs  et  pelletiers,  fut  soumis  à  des 
règles  analogues.  Le  tissage  et  la  confection  des  vêtements,  au  contraire, 
restèrent  confinés  dans  les  familles  de  paysans,  assujettis  d'ailleurs  à 
des  redevances  en  fils,  toiles,  etc.  La  production  industrielle  était  répar- 
tie ainsi  en  un  certain  nombre  à' offices  faisant  partie  de  Torganisalion 
administrative  du  domaine.  Peu  à  peu,  cette  organisation,  presque  com- 
muniste,  fut   rompue   par   l'institution   de  marchés,   sur  lesquels  U 
seigneur  vendait  une  partie  des  redevances  en  nature  que  lui  devaieni 
les  paysans,  c'est-à-dire  l'excédent  de  sa  propre  consommation,  et  oî 
les  artisans  vendaient  aussi  ce  qu'ils  pouvaient  produire  au-delà  des 
besoins  du  domaine,  droit  de  vente  que  leur  accordaient  les  seigneurs 
au  prix  d'une  redevance  Oxe  en  argent.  Ce  furent  ces  marchés  qui  don 
nèrent  naissance  à  la  plupart  des  villes  allemandes.  11  en  existait  déji 
alors  d'assez  considérables,  mais  elles  ne  jouissaient  pas  encore  de< 
droits  particuliers  qui  caractérisèrent,  un  siècle  plus  tard,  les  cités  ger 
maniques.  Cependant,  dès  cette  époque,  l'industrie  y  prit  un  grand  essui 
et  on  y  voit  paraître  une  foule  de  métiers  nouveaux,  inconnus  dans  le 
campagnes.  Les  premières  traces  du  système  des  corporations,  des  con 
jurations  et  des  confraternités  s'y  montrent  dès  la  seconde  moitié  di 
xn*  siècle.  Mais  ce  système  aussi  n'arriva  à  son  plein  développement  qu( 
dans  le  siècle  suivant. 

Dans  le  chapitre  relatif  à  la  circulation,  l'auteur  cherche  à  prouve 
que  les  transactions  monétaires  étaient  beaucoup  moins  rares  qu'on  u 
le  croit  généralement.  Le  grand  commerce  naissait  sous  la  protectioi 
royale;  mais  il  était  surtout  aux  mains  des  Juifs  et  des  étrangers.  L'ou 
vrage  comprend  beaucoup  de  renseignements  sur  la  valeur  des  mon 


COMPTES   RENDUS. 


tÈU 


mu  des  objets  de  consommation  pendant  la  période  dont  if 
n  appendice  spécial  contient,  sur  ce  point  et  divers  autres, 
s  statistiques  extraites  des  documents  originaux, 
le,  le  livre  de  M.  Inama-Slernegg  renferme  une  foule  de  faits 
s  pleins  d*intérôt  et  sera  consulté  avec  fruit  par  tous  ceux 
int  à  rhistoire  des  institutions  économiques. 

A.  On. 


l'association  propbssionnellb,  par  M.  Ernest  Mahaih  (Liège, 
.  librairie  générale  des  sciences. 

sur  r  association  professionnelle  t  de  M.  Ernest  Mahaim,  a'esL 
rage  complet  et  définitif,  comme  a  soin  de  nous  en  avertir 
ns  son  avant-propos.  Son  but  était  de  réunir  avec  soin,  avec 
les  observations  personnelles,  faites  pendant  son  séjour  à 
lu  sujet  des  syndicats  parisiens. 

i  fait  remarquer  qu'une  telle  étude  manquait,  en  effet,  fïun 
^ral  (M.  Mahaim  le  confesse  franchement)  et  qu'elle  ii-it 
i  pour  constituer  une  dissertation  inaugurale,  car  il  e&t  utile 
•  le  lecteur  qu'il  s'agit  ici  d'une  dissertation  soutenue  devant 
de  droit  de  Liège  pour  l'obtention  du  diplôme  spécial  de  dut!- 
)it  public  et  administratif. 

im  a  cependant  essayé  d'élargir  le  cadre  de  son  travail  et  il 
tracer  le  développement  historique  et  le  caractère  essentiel 
itions  professionnelles  de  l'ancienne  Rome,  du  moyen  âge,  de 
et  de  l'Angleterre  contemporaines  ;  il  y  a  ajouté  une  esLjuisse 
principaux  des  associations  de  l'Allemagne,  de  TAutncbe  et 
ique,  et  il  a  terminé  par  un  chapitre  d'observations  générales, 
nt  de  vue,  son  ouvrage  est  intéressant.  L'historique  des  cor- 
de l'ancienne  Rome,  notamment,  est  plein  d'enseignement. 
ma  Pompilius  qu'il  faudrait  faire  remonter,  d'après  Plutarque 
Lucien,  les  premières  associations  de  métiers  :  celles  du  brome, 
ure,  de  l'orfèvrerie  et  des  cordonniers,  entre  autres, 
emps  éloignés,  les  familles  faisaient  leur  pain  elles-mêmes, 
la  se  pratique  du  reste  encore  dans  quelques-unes  de  nos 
s,  où  l'on  a  recours  au  four  banal  ;  mais  elles  cousaient  aussi 
ments  et  élevaient  les  animaux  qui  leur  étaient  nécessaires. 
nce  de  bouchers,  de  boulangers,  de  tisserands,  etc. 
langers  n'apparaissent  qu'en  l'an  de  Rome  580. 
ûm  rappelle  que,  dans  la  société  antique,  le  travail  manuel 
Té  aux  esclaves;  la  diffusion  des  métiers  était  alors  incomiue  , 
r  à  une  besogne  matérielle  était  pour  Thomme  libre  une  vén- 
I.—  AOUT  1891.  19 
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table  honte  ;  il  affectait  d^ea  ignorer  la  nécessité*  L'agriculture  seule 
était  honorable.  Le  travail  de  la  terre  n*humiliait  pas  celui  qui  s*y  livrait, 
de  sorte  que  les  seules  occupations  dignes  d'un  romain  étaient  à  Far- 
mée,  aux  champs  ou  au  forum. 

Selon  M.  Mahaim,  le  moyen  âge  a  connu  une  forme  d'associations 
professionnelles  que  d'aucuns  regardent  comme  la  plus  parfaite. 

De  nos  jours,  en  effet,  la  vie  économique  est  un  combat  sans  relâche; 
au  moyen  âge,  au  contraire,  le  besoin  de  s'entr'aidcr  avait  provoqué  au 
groupement,  et  la  corporation  avait  réalisé  un  idéal  de  bonheur  inoonnu 
de  nous. 

D'abord,  les  liens  de  parenté  s*étant  relâchés,  quiconque  appartenait 
à  la  maison  du  seigneur  voyait  ses  besoins  satisfaits  ;  d'où  une  sorte 
d'émancipation  relative  pour  chaque  individu.  Mais  bientôt  le  joug 
devint  trop  pesant  et  on  songea  à  s'unir,  afin  de  profiter  des  avantages 
offerts  par  la  collectivité  des  intérêts.  Au  lieu  d'avoir  un  maître,  on  au- 
rait des  compagnons,  des  amis,  des  frères  ;  on  jouirait  des  bienfaits 
assurés  par  le  lien  féodal,  mais  sans  en  subir  le  dur  servage.  De  là,  nous 
le  répétons,  une  époque  florissante  pour  l'association.  M.  Mahaim  a  soio 
de  le  faire  remarquer,  c'est  la  grande  famille  ouvrière  qu'on  constitua 
en  formant  la  ghilde,  le  convivium  ;  celle-ci  prenait  l'homme  tout  entie  i 
et  satisfaisait  à  tous  ses  besoins  sociaux. 

Un  des  caractères  encore  de  la  corporation  fut  l'ascendant  moral 
exercé.  Un  lien  de  fraternité  unissait  tous  les  membres.  Les  artisans  se 
devaient  amour  et  protection  ;  les  injures,  les  querelles  étaient  inter- 
dites et  punies.  On  accordait  des  secours  aux  frères  malades,  on  pour- 
voyait à  leurs  obsèques,  auxquelles  assistaient  tous  les  associés.  Il  exis- 
tait même  une  police  des  mœurs;  bref,  on  excluait  tous  les  membres 
indignes,  car  le  sentiment  de  l'honneur  était  enraciné  dans  le  cœur  de 
Tartisan.  La  réhabilitation  du  travail,  tant  méprisé  de  l'antiquité,  était 
devenue  complète,  absolue.  Le  travailleur  chérissait  son  métier,  qui  le 
faisait  roi  dans  sa  sphère. 

Tout  le  pouvoir  résidait  dans  l'assemblée  générale  des  maîtres,  laquelle 
prenait  les  décisions  les  plus  importantes,  votait  ses  règlements  et  se 
constituait  même  quelquefois  en  cour  de  justice.  Elle  élisait  aussi  ses 
dignitaires,  à  la  tète  desquels  se  trouvaient  les  doyens  oumaitres  (Liège] 
suppôts,  prévois  (Hainaut),  altermânner  (Allemagne),  aldermen  (Angle- 
terre\ 

Toute  celte  partie  de  l'étude  de  M.  Mahaim  est  intéressante. 

Hélas  !  cette  période  de  complet  épanouissement  pour  la  corporation 
devait  bientôt  arriver  à  son  déclin. 

Au  xty«  siècle  se  forma  le  compagnonnage,  né  d*un  ensemble  de 
causes  économiques  et  psychologiques.   La  population  des  villes  crois* 
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en  plus,  le  nombre  des  bras  s*accrut  également.  Les  com- 
inrenl  plus  nombreux  que  les  maîtres  ;  ceux-ci  employèreu  t 
e  ces  auxiliaires  ;  la  prodaclion  s^augmenta,  les  gains  se 
t,  le  capital  s'accumula,  devenant  un  élément  important  de 
La  profession  ne  fut  plus  seulement  la  mise  en  œuvre  du 
une  occasion  de  placement  de  capitaux.  Apparurent  los 
i  deux  classes,  patrons  et  ouvriers,  furent  distinctes.  On  Ol 
nts,  des  associations  naquirent  ;  survinrent  des  contesta- 
^ve  apporta  la  discorde. 
Q  s*occupe  successivement  deTabolition  des  jurandes  et  dès 

1791,  de  la  loi  Chapelier^  des  associations  professionnelles 
imencement  de  ce  siècle,  des  corporations  napoléoniennes , 
es  syndicales  de  patrons  avant  la  loi  de  1884,  de  nos  syndi- 
onnels  d'ouvriers  (dont  plusieurs  doivent  leur  origine  à  des 
ecours  mutuels)  de  la  loi  do  1864  sur  les  coalitions,  de  Vin- 
>,  des  divers  congrès  ouvriers  qui  se  sont  tenus  dans  nos 
villes,  des  Trade*s  Unions  en  Angleterre,  des  associations 
îlles  en  Allemagne  et  en  Autriche,  etc. 
sorte  de  résumé  historique  du  mouvement  ouvrier  à  notre 
'  a  là  les  éléments  d*une  étude  approfondie  que  Fauteur  se 
faire  paraître  plus  tard.  Il  est  fâcheux  seulement  (et  è  cet 
lahaim  fait  valoir  les  raisons  qui  Ton t  empêché  de  donner 
gique  à  ce  travail  d*ensemble)  qu*il  ait  laissé  de  côté  les  as- 
oopératives  de  production  et  de  consommation,  d*une  créa- 
ellement  moderne,  les  sociétés  de  secours  mutuels,  d*assa- 
participation  aux  bénéfices,  etc. 

ageons  nos  lecteurs  à  parcourir  Touvrage  de  M.  Mahaim  qui, 
»mplet,  offre  néanmoins  tout  l'attrait  d'une  étude  conscien- 
'  trouveront  des  aperçus,  des  chiffres  et  des  données  sur  Je 

du   travail  en  France  et   à  l'étranger  qui  ne    manqueront 
atéresser.  Eugènb  Rochetin, 


s.  T.  III.  Entrais  potassiques.  Engrais  calcaires.  Engrais 
'ngrais  composés.  Achat,  transport,  contrôle,  expérinif^nta- 
engrais,  par  A.  Muntz  professeur,  directeur  des  laboraloirtjs 
it  national  agronomique,  et  A.  Ch.  Girard  chef  des  travaux 
s  au  môme  établissement.   1  vol.  in8«,  Paris,  Firmin-Ûldot, 


^me  volume,  qui  complète  le  Traité  des  engrais  de  MM,  Miinti 
st  n'est  pas  moins  digne  d*éloges  que  ceux  qui  l'ont  prcccdé, 
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est  divisé  en  cinq  parties.  La  première  comprend  l'étude  des   engrai 
potassiques. 

La  potasse,  comme  on  sait,  n*est  pas  moins  nécessaire  aux  plante 
que  Tazote  et  Tacide  phosphorique  et,  d*après  les  recherches  de  Nobbe 
Erdmann  et  Schroeder,  elle  jouerait  dans  la  nutrition  un  rôle  fort  impoi 
tant  :  celui  de  présider  à  Télaboration  de  Tamidon. 

On  trouve  un  peu  partout,  et  notamment  en  France,  des  terrains  qu 

contiennent  assez  de  potasse  pour  que  Ton  n*ait  pas  à  se  préoccuper  d 

leur  en  fournir,  mais  il  en  est  d'autres,  tels  que  tes  sables  et  les  craies 

qui  sont  moins  bien  partagés  sous  ce  rapport  et  qui  exigent  remploi  d 

cet  alcali  pour  donner  de  bons  produits.  Pour  s*éclairer  sur  ce   point,  i 

est  indispensable  de  recourir  à  Texpérience,  attendu  que  Tanalyse  chi 

mique  nous  laisse  dans  le  doute  eu  ce  qui  concerne  Tassimilabilité  de  l 

potasse  que  le  sol  peut  renfermer. 

Des  recherches  déjà  anciennes  nous  ont  appris  que  les  terres  arable: 

^^^  peuvent  fixer  certaines  substances  utiles  à  la  végétation  et  qui  échappen 

î^m  ainsi  au  lessivage  par  les  eaux  de  pluie.  Au  nombre  de  ces  substance: 

figure  la  potasse,  tout  au  moifis  dans  les   sols   qui    contiennent  de: 

matières  humiques  ou  argileuses  et  renferment  du  carbonate  de  chaux 

Dans  ces  conditions,  les  eaux  de  drainage  n*en  offrent  que  des  quantité: 

iusignifianles. 

Les  cendres  de  nos  plantes  cultivées  sont  plus  ou  moins  riches  ei 
potasse,  circonstance  dont  il  faut  tenir  compte  dans  la  préparation  des 
engrais.  On  extrait  cet  alcali  des  matières  végétales,  animales  et  miné 
raies.  Actuellement,  les  mines  de  Stassfurt  fournissent  la  plus  grande 
partie  des  composés  potassiques  consomn^és  par  Tagriculture. 

Après  avoir  examiné  les  divers  sels  de  potasse  et  leur  valeur  au  poini 
de  vue  agricole,  MM.  Mûntz  et  Girard  s*occupentde  leur  application  aux 
différents  sols  et  aux  différentes  cultures  et  donnent  des  indications 
précises  sur  les  doses  à  employer  et  la  manière  la  plus  avantageuse  de 
les  utiliser. 

Quant  à  la  soude  qui,  par  ses  propriétés  chimiques,  se  rapproche  de 
la  potasse,  elle  n'a  pas,  au  point  de  vue  de  Talimentation  végétale, 
rimporlance  qu*on  lui  attribuait  jadis,  aussi  les  auteurs  ne  lui  consa- 
crent-ils que  quelques  pages  dans  leur  ouvrage. 

Les  recherches  les  plus  récentes  montrent,  en  effet,  que  la  proportion 
de  soude  est  minime  et  pour  ainsi  dire  insigoitiante  dans  la  plupart  de 
nos  plantes  cultivées.  Du  reste,  des  expériences  directes  ont  prouvé  que 
Ton  pouvait  obtenir  le  développement  complet  des  plantes  en  l'absence 
de  la  soude.  Il  ne  peut  donc  être  question  pour  cet  alcali  de  pouvoir  se 
substituer  à  la  potasse  comme  on  le  croyait  jadis,  erreur  que,  parfois 
encore,  on  rencontre  malheureusement  dans  certaines  publications  agri- 
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îste,  si  certaines  espèces  exigeaient  même  de  la  soude  pour 
utes  les  phasos  de  leur  croissance,  on  ne  doit  pas  perdre  de 
sel  marin  est  répandu  dans  Tatmosphère  et  que  toutes  les 
is  aqueuses  en  Tournissent  au  sol  de  quoi  fournir  à  tous  les 

^me  partie  de  Touvrage  est  consacrée  à  Tétude  des  engrais  et 
its  calcaires. 

,  qui  est  indispensable  aux  plantes  pour  acquérir  leur  eom- 
ince,  est  très  abondante  dans  la  nature,  aussi  la  rencontre- 
i  plupart  des  terres.  Il  en  est  cependant  qui  ne  la  contiennent 
itité  suffisante  pour  pourvoir  aux  besoins  de  toutes  nos 
auxquelles,  par  conséquent,  nous  sommes  obligés  de  la 
surplus,  il  importe  de  remarquer  que  la  cbaux  n*esl  pas 
.  appliquée  en  vue  du  rôle  qu'elle  joue  dans  Talimentation 
n  s'en  sert  fréquemment  comme  amendement.  Elle  doit  donc 
à  un  double  point  de  vue  et  ses  efTets  multiples  sont  remar- 
bi'^n  exposés  par  MM.  Mûntz  et  Girard.  La  cbaux  opère  la 
DU  des  matières  organiques  en  môme  temps  qu'elle  intervietil 
lénomènes  de  la  nitriOcation.  Elle  provoque  la  mise  eu 
ïrtains  éléments  utiles  à  la  végétation  et  augmente  le  pou- 
int  de  la  couche  arable.Enûn  elle  modifie  de  la  façon  la  flus 
I  propriétés  physiques  des  terres. 

le  du  chaulage  est  examinée  avec  le  plus  grand  soin  et  tes 
ce  traité  ne  manquent  pas  d'avertir  les  cultivateurs  que  si 
)ien  exécutée  augmente  les  produits  des  récoltes,  elle  ne 
llement  de  l'emploi  des  engrais,  recommandation  qui  n*a 
I  souvent  méconnue  ;  ils  insistent  au  surplus  sur  les  graves 
s  qui  résultent  de  l'abus  de  la  chaux. 
X  est  fréquemment  employée  pour  fournir  cet  élément  au 
également  usage,  dans  le  même  but,  de  calcaires  natureh  et, 
de  la  marne  qui  est  essentiellement  formée  par  un  mélange 
proportions  variables,  de  carbonate  de  chaux,  d'argile  et  de 
un  calcaire  impur  mais  qui  jouit  de  la  remarquable  pro- 
déliter  spontanément  lorsqu'il  est  mouillé  ou  exposé  h  Tair 
Ique  temps.  Le  marnage  diffère  du  chaulage  par  l'absence 
tiques,  mais,  à  part  cela,  il  donne  naissance  à  toutes  les 
ons  qui  influent  sur  les  fonctions  chimiques  du  sol  et  sur 
ion  physique.  Cependant,  quand  les  marnes  contiennent, 
arrive  fréquemment,  des  quantités  notables  de  matières 
celles-ci  agissent  de  leur  côté  sur  les  propriétés  des  sols, 
leur  ameublissement  lorsqu'elles  sont  constituées  par  des 
>leux,  le  diminuant  au  contraire,  lorsque  les  éléments  argi- 
nt. 
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La  marne  agit  sur  la  production  végétale  de  la  méine  façon  que  k 
cbaux.  Quant  aux  quantités  à  employer,  elles  varient  suivant  la  aaiure 
de  la  terre  et  suivant  la  qualité  de  la  marne.  Cela  dépend^  en  outre, 
des  conditions  économiques  où  est  placé  le  cultivateur^  Dans  tous  les 
cas,  les  doses  excessives  ne  sont  nullement  à  conseiller,  attendu  qu'elles 
peuvent  avoir  pour  conséquence  de  libérer  des  matièii^s  rerttLîsantes 
pouvant  alors  se  perdre  dans  le  sous-sol,  et  d'exposer  I3  terre  a  un 
rapide  épuisement  si  elles  ne  sont  soutenues  par  des  fumures  copieuses. 

Indépendamment  de  la  marne,  on  se  sert  encore  pour  donner  le  cal- 
caire aux  terres  arables  de  faluns,  de  tangues,  de  merls,  de  coquilles,  de 
chaux  résiduaires  et  de    cendres. 

Cette  partie  de  l'ouvrage  se  termine  par  des  considérations  sur  les 
engrais  magnésiens.  On  sait  aujourd'hui  que  la  magnésie  est  nécessaire 
aux  plantes,  et  son  rôle,  à  l'état  de  carbonate,  parait  être  auatogue  à 
celui  du  calcaire,  au  point  de  vue  de  ses  effets  sur  le  Boh  Cette  sub* 
stance  se  rencontre  dans  la  plupart  des  terrains.  Cependant,  dan;^  la  pra- 
tique, elle  peut  ne  s'y  trouver  qu'il  dose  insuffisante  et  alors,  bieu 
entendu,  il  est  indispensable  de  recourir  à  l'engrais  magnésien. 

Le  troisième  chapitre  réunit,  aous  le  Utre  d'engrais  diverSt  le  plâtre» 
le  fer,  le  manganèse  et  la  silice. 

Les  effets  da  plâtre  ne  sont  pas  les  mêmes  dans  toutes  les  circons- 
tances; son  influence  ne  parait  pas  s*exercer  sur  tous  les  terrains,  ni 
sur  toutes  les  espèces  végétales,  aussi  cette  substance  a-t-elle  exercé, 
depuis  longtemps,  la  sagacité  des  agronomes  et  donné  lieu  à  de  aom- 
breuses  théories  dont  la  plus  récente  consiste  à  lui  attribuer  le  n^Ia 
d'agent  de  diffusion  de  la  potasse.  Dans  l'opinion  de  MM.  Muntz  et 
Girard  l'action  prédominante  du  plâtre  est  bien  celle  des  engrais  pro- 
prement dits,  qui  consiste  à  apporter  au  sol  des  substances  que  celui-ci 
no  contient  pas  en  quantité  convenable  pour  les  besoins  des  récoUes.  Il 
apporte  deux  éléments,  Tacide  sulfurique  et  la  chaux,  et  on  est  souvent 
embarrassé  de  dire  auquel  des  deux  il  doit  sa  principale  action. 

Quant  au  sulfate  de  fer  dont  on  a  singulièrement  exagéré  les  pro- 
priétés dans  ces  derniers  temps,  les  auteurs  du  traité  des  engrais  nous 
semblent  l'apprécier  à  sa  juste  valeur.  L'action  du  sulfate  de  fer  sur  la 
végétation,  disent  ils,  en  particulier  Taugmentalion  di^  la  quaiUité  et 
l'amélioration  de  la  qualité,  ne  nous  semble  pas  aussi  bien  constatée 
que  les  partisans  du  sulfate  de  fer  Tannoncent  ;  aujourd  hui  on  fait  eotrer 
le  sulfate  de  fer  dans  beaucoup  de  formules  d'engrais,  et  les  agricul- 
teurs s'engagent  ainsi  dans  une  dépense  qui  nous  semble  inutile.  Sans 
vouloir  détourner  les  agriculteurs  des  essais  qu'ils  peuvent  tenter  dans 
cette  voie^  nous  leur  conseillons  de  ne  pas  trop  s'engager  dans  Tappli- 
cation  de  ce  produit  et  de  se  borner  à  des  expériences  sur  une  petite 
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squ*aujouroù  leur  opiiMonjiera  faite  sar  l'ellicacité  réelia 
uît. 

acité  du  sulfate  de  fer  comine  engrais,  a^ouient-ils,  nous 
:ore  douteuse  à  Theure  qu^il  est^  son  action  est  cepeiiUaiH 
à  d*autres  points  de  vue«  On  sait  en  effet,  depuis  lon^tt^m^ïs, 
piiquant  sur  des  prairies  couYertes  de  mousse,  soit  en  poaJre, 
solution,  on  peut  détruire  cette  plante  parasite  qui  entrave  la 
rherbe.  On  sait  encore  que  le  sulfate  de  fer  peut  servir  pour 
Lion  de  la  cuscute  et  qu'on  remploie  avec  succès  contre  Tar^ 
3  de  la  vigne. 

quatrième  partie,  MM.Mûntz  et  Girard  s*occupent  des  etigrah 
et  notamment  de  ceux  qui  sont  désignés  sous  les  noms 
:ompl€ts  et  à*engrais  spéciaux  dont,  bien  entendu,  ils  ilécQt»*^ 
mp!oi  aux  cultivateurs.  Aussi  bien  tous  les  hommes  cumpê- 
unanimes  pour  leur  recommander  de  répudier  les  formute? 
i  de  charger  leurs  récoltes  de  dépenses  inutiles.  Pourquoi,  en 
)duiraient->ils  de  la  chaux  <ians  les  terres  calcaires,  ii<^  la 
ins  les  sols  qui  la  contiennemt  en  abondance,  de  l'acide  pho5- 
dans  ceux  qui  sont  riches  eu  phosphates  ?  Dans  de  pareilles 
i,  si  ces  éléments  se  trouvent  dans  le  sol  sous  un  étût  qui 
IX  plantes  de  s'en  emparer,  la  restitution  est  tout  à  fait  '^ aper- 
çant onéreuse.  Les  principes  alibiiesque  les  terres  renferment 
ibles  quantités  doivent  seuls  leur  être  rendus.  De  mênjii,  les 
»éciaux  ne  méritent  auc«B  crédit,  attendu  qu'ils  ne  tit^n tient 
opte  de  la  nature  du  sol.  Le  cultivateur  ne  doit  donc  Jamais 
ces  produits  d'autant  plus  que  ces  mélanges  lui  sont  loi<jiîars 
ui  prix  hors  de  proportion  avec  leur  valeur  réelle,  le  fa^uicant 
rer  d'une  façon  excessive  l'opération  du  mélange  qu'il  a  efl^c  Itiée 
^riculteur  peut  psrfailemeot  Caire  lui-même  presque  saD5  tVata 
it  les  matières  premières. 

dernière  partie,  MM.  Mûntz  et  Girard  traitent  de  Tachât,  du 
et  du  contrôle  des  engrais  ainsi  que  de  la  législation  qui  régit 
;  ils  apprécient  ensuite  les  Syndicats  agricoles  dont  ils  font 
ies  avantages  pour  l'achat  des  matières  fertilisantes,  et  ils  ter*' 
ur  ouvrage  par  des  conseils  précieux  sur  les  champs  d'essais 
iences,  de  même  que  sur  ceux  de  démonstration.  Ces  derniers 
ement  pour  mission  d'élucider  des  questions  encore  obscures, 
de  mettre  en  évidence  les  résultats  favorables  fourDis  par 
ce. 

teurs,  comme  on  voit,  n'ont  rien  négligé  pour  rendra'  leur 
mplet  et  il  est  permis  d'affirmer  qu'ils  y  ont  parfaitement 
qu  il  n'existe  pas  actuellement  en  France,  sur  le  même  &uj<^l, 
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d*ouvrage  qui  puisse  lui  être  comparé,  non  seulement  au  point  de  vue 
scientifique,  mais  également  au  point  de  vue  pratique.  Toutes  les  ques- 
tions y  sont  envisagées  sous  ce  double  rapport  et  exposées  avec  la  plus 
grande  clarté  et  la  plus  parfaite  compétence.  Et  nous  ne  pouvons  que 
répéter  ici  ce  que  nous  avons  dit  en  analysant  les  deux  premiers  volumes, 
à  savoir  :  que  le  traité  de  MM.  Mûntz  et  Girard  peut  être  loué  sans  res- 
triction, et  recommandé  en  toule  confiance  aux  cultivateurs  qui  y  trou- 
veront un  guide  sûr  et  précis  pour  les  diriger  dans  Tacquisition  et 
l'emploi  des  matières  fertilisantes. 

G.  FOUQOET. 


Philosophie  de  François  Bacon^  par  Ch.  Adam.  In  8*".  Paris,  Alcan,  1890. 

Nous  comptions  trouver  dans  cet  ouvrage  un  résumé  plus  ou  moins 
étendu  des  idées  nombreuses  que  Bacon  a  répandues  dans  ses  œuvres 
sur  la  morale  et  Téconomie  politique,  idées  qui  sont,  encore  aujour- 
d'hui, d'une  vérité  et  d*une  actualité  saisissantes.  U  n'en  est  rien,  ou  à 
peu  près  .  M.  Ch.  Adam,  en  concourant  pour  le  prix  Bordin,  n'avait 
même  pas  parlé  de  la  morale  de  Bacon,  et  ce  ti'est  que  sur  l'observa- 
tion du  rapporteur  du  concours,  M.  Barthélémy  Saint-Hilaire,  qu'il  a 
ajouté,  après  coup,  un  chapitre  sur  la  morale,  mais  rien  sur  l'économie 
politique. 

Ce  n'est  pas  une  critique  que  nous  adressons  à  l'auteur  :  c'est  un  fait 
que  nous  constatons  afin  d^engager,  lui  ou  un  autre,  à  combler  la  la- 
cune que  nous  indiquons.  11  y  avait  assez  à  dire  pour  remplir  le  volume 
sur  la  philosophie  pure,  la  religion,  la  métaphysique  et  surtout  la  lo- 
gique de  Bacon,  dont  on  parle  tant  et  que  Ton  connaît  si  mal  ; 
nous  devons  convenir  que  M.  Ch.  Adam  s'est  bien  acquitté  de  cette 
tÂche,  et«  quoiqu'il  ait  déjà  été  fait  plusieurs  abrégés  de  la  philosophie 
de  Bacon,  on  lira  celui-ci  avec  fruit,  car  il  a  sa  note  personnelle. 

On  sait  combien  les  hommes  sans  défaut  ont  jeté  la  pierre  à  Bacon 
concussionnaire.  M.  Adam  constate  qu'il  fut  condamné  sans  qu'on  eût 
entendu  ni  débat  contradictoire^  ni  défense  de  l'accusé.  Il  est  vrai 
qu'il  s'avoue  coupable,  mais  ce  fut  sur  le  conseil,  c'est-à-dire  sur  l'ordre 
du  roi  qui  redoutait,  si  le  procès  suivait  son  cours,  des  révélations  com- 
promettantes pour  son  favori  Buckingham  et  peut-être  aussi  pour  lui- 
même. 

Bacon  aurait  donc  sacrifié  non  seulement  sa  situation,  mais  son  hon- 
neur. Ce  qui  prouve  qu'il  n'était  pas  si  coupable  qu'on  l'a  cru  et  que  sa 
condamnation  ne  l'avait  avili  dans  l'esprit  de  personne,  c'est  qu'il  con- 
tinua de  jouir  de  la  même  considération  de  la  part  de  tous  les  hommes 
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,  et  qu*il  fut  plus  tard  réélu   deux  fois    à   la  Chambre  ilos 
s.  Voici  le  jugement  que  porte  M.  Adam  de  la    moralité  de 

!  sa  conduite  comme  garde  du  sceau  n*avait  pas  toujours  été 
ible.  On  ne  peut  lui  pardonner  surtout  Texécution  de  sir 
ileigh.  en  octobre  1618;..  mais  la  corruption  dont  on  accusait 
lier,  et  pour  laquelle  il  fut  condamné,  se  réduisait  à  ceci  :  sur 
*accnsation,  vériûcation  faite,  il  n'en  reste  que  5  où  i\  njût, 
ccepté  des  présents  avant  de  juger  une  affaire,  et  encore  était* 
îs  circonstances  exceptionnelles.  Or  tout  le  monde  en  rece- 
temps-là,  Elisabeth  elle-même  en  avait  reçu,  si  bien  que  Ha- 
itle  dire  en  vérité,  c'étaient  là  des  vices  du  temps,  et  non  ^:eux 
me,  et  ^quoique  Tarrèt  prononcé  contre  lui  se  justifiât  comme 
fabus,  cela  n'empêchait  pas  que  le  malheureux  n*eût  été  le 
'  le  plus  juste  de  TAugleterre  depuis  des  siècles...  De  quoi  s^a^is- 
déÛnitive  ?  D'une  somme  de  5.000  livres  en  tout,  et  non  île 
)mme  on  Ta  prétendu.  Et  Bacon  signait  plus  de  2.000  orJon- 
r  an...  A  vrai  dire,  il  était,  comme  le  sont  souvent  les  grands 
[es,  fort  mal  entouré  et,  par  bonté  ou  par  faiblesse,  il  lamsi 
e  à  ses  serviteurs  plus  d'un  abus  ;  un  jour  que  ceux-ci  se 
son  approche  pour  le  saluer  :  «  Restez  assis,  mes  Jroaltrf^s, 
avec  amertume,  votre  élévation  a  causé  mon  abaissemcn  t .  * 
it  pas  sans  affiiction  que  l'on  croyait  à  limmoralité  d'un  pen  - 
si  bien  écrit  sur  la  morale;  ce  n'est  pas  sans  satisfaction  «pie 
id  sa  réhabilitation.  Mais  cet  exemple  doit  nous  enseigner  qu'il 
ifÛcile  de  se  mêler  des  affaires  publiques  sans  céder  aux  sq1!i- 
e  son  entourage,  et  que  celuiqui  veut  rester  propre  de  latotis- 
it  se  tenir  à  l'écart.  11  est  impossible  de  se  plonger  dans  la 
se  salir. 

am  ne  dit  rien  de  Téconomie  de  Bacon,  il  met  du  moins  en 
i  tendance  anti-scolastique  et  ulilitariste  de  sa  philosophie, 
présente  pas  la  science  comme  l'élude  déînntéressée  de  la  ve- 
nais comme  la  recherche  utile  et  féconde  des  moyens  lesptus 
agir  sur  la  nature  et  à  la  faire  servir  à  nos  besoins.  «  Deux 
rtout  condamnent  à  ses  yeux  la  philosophie  du  passé  :  elle  a 
lile  et  inutile.  N'aurait-elle  pas  dû  d'abord  être  continuelle- 
rogrès?  Et  pour  lui  faire  honte.  Bacon  la  compare  aux  arts 
»«  qui,  de  commencements  très  humbles,  se  sont  élevés  peu 
1  signe  certain  de  perfection.  C'est  que  chaque  génération} 
ajoutait  quelque  chose  aux  procédés  reçus  ;  leur  art  gramli^  - 
en  âge,  et  un  tel  accroissement  en  atteste  la  vitalité.  Mais  la 
e  est  comme  une  chose  morte  ou  du  moins  comme  unestuluu 
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inanimée,  qu*on  admire  parce  qu*elU  est  belle,  qo'on  adore  même»  non 
sans  superslilion«  mais  qui  n'avance  point  ». 

Les  adorateurs  de  Ja  véritépure  regardent  comme  vile  cette  manière 
d'envisager  la  philosophie.  S'ils  n'émargeaient  pas  au  budget,  si  on  ne  les 
entendait  pas  demander  perpétuellement  à  r£tat  des  subventions^  dea 
encouragements,  on  pourrait  les  croire  désintéressés  ;  mais  il  n*en  res- 
terait pas  moins  ce  fait  qu'ils  sont  plus  mystiques  que  les  mystiqiies.carla 
science  sans  les  œuvres  est  une  science  morte  Voici,  à  ce  sujet,  quelque! 
apborismes  de  Swedenborg,  qui  certes  ne  passe  pas  pour  un  homnli 
matériel  ; 

«  Les  vérités  sans  bien  ne  sont  point  des  vérités  en  elles-mêmes  par- 
ce qu  elles  n'ont  pas  la  vie  ;  car  c'est  du  bien  que  les  vérités  reçoivent  tonl( 
leur  vie.  Ainsi  ces  vérités  sont  comparables  à  un  corps  sans  âme...  La 
Vrai  n*est  essentiellement  vrai  qu^autant  qu'il  procède  du  Bien.. 
Le  Vrai  sans  Bien  est  comme  la  lumière  d'hiver,  où  toutes  les  produc- 
tions de  la  terre  sont  engourdies, et  rien  ne  se  produit;  mais  le  Vrai  qa 
vient  du  Bien  est  comme  la  lumière  du  printemps  et  de  l'été  où  toutes 
les  productions  fleurissent  et  fructifient  ». 

11  est  bon  de  rappeler  ces  principes,  car  c'est  toujours  sous  prétexU 
d'études  libérales,  de  Tart,  pour  l'art,  de  la  science  pour  la  science,  qu( 
l'on  fonde  et  subventionne  des  universités,  des  académies,  des  conser- 
vatoires. 

M.  Adam  a  mis  largement  à  contribution  les  études  faites  sur  Bacon  ei 
i^llemagne,  en  Angleterre  et  chez  nous;  il  marque  les  rapports  de  la  doc 
trine  de  son  auteur  avec  la  philosophie  de  l'antiquité  et  avec  l'alchimie  di 
moyen  û^'e.  A  propos  de  Talchimie,  nous  reprocherons  à  M.Adam  de  n 
pas  rendre  assez  justice  à  ceux  qui  s'en  sont  occupés.  M.  Adam  le 
accuse  de  n*avoir  demandé  à  la  pratique  de  leur  art  que  deux  secrets 
celui  de  la  transmutation  des  métaux  pour  faire  de  l'or,  et  celui  d 
la  prolongation  de  la  vie  humaine.  On  peut  dire  cela  des  «  souffleurs  v 
le  plus  grand  nombre,  il  est  vrai  ;  mais  les  vrais  alchimistes  ont  chercb 
et  trouvé  beaucoup  d*autres  choses,  et  c'étaient  des  hommes  bien  autre 
ment  instruits  que  les  docteurs  de  Tuniversité.  Arnaud  de  Villeneuve 
par  exemple,  que  M.  Adam  appelle  dédaigneusement  «  ce  personnage 
n'était  point  et  n  est  roéme  pas  aujourd'hui  un  personnage  ignorant  t 
inconnu.  D'après  Jean  André,  savant  jurisconsulte  contemporain  (cil 
par  Trilheme),  Arnaud  de  Villeneuve  était  «  très  savant  théologien,  trè 
habile  médecin  et  très  grand  chimiste  ».  On  peut  s'assurer  d«}  la  véril 
de  ces  assertions  en  lisant  ce  qui  nous  reste  de  ses  œuvresw 
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ifDRiTC  Païsi  it  L'ATAïuai^Aciivforp»  Uni  expédition  ii£u<aËU«8  rt« 
s,  par  le  Ticomte  d%  CeiisTAifTiM.  Préface  de  madame  Adam 
Paris,  librairie  de  Ja  NottTelle*Bevae«  1801). 

Qandrite  Paisi  et  l'ataman  ÂchiaolT  se  sont  unis,  avec  Tasseii- 
is  ou  moins  positif  des  autorités  de  leur  pays  (en  tattt  ca» 
ces  autorités  aient  donné  le  moindre  témoignage  réprabatif, 
,  pour  aller  répandre  la  reli(;ion  de  la  sainte  Russie  en  Abys^ 
t  le  monde  aujourd'hui  veut  pénétrer  dans  les  fam tiares  iâ- 
s  l'Afrique;  c*est  à  qui  y  portera  le  plus  de  lumiêrcts  et  de 
I.  Mais,  soit  que  la  civilisation  russe  ne  convienne  [tas  nnx 
issances  européennes,  soit  par  une  erreur  ou  un  malentenilu 
le,  le  fait  est  que,  de  gré  ou  de  force,  consciemment  on  io- 
nent,  ia  marine  française  a  «bombardé  Texpédition  religieuse 
Sagallo.  Il  y  a  eu  mort  d'hommes,  de  femmes  et  cJeiïTanl^^ 
ui  risque  un  peu  d^arriver  quand  on  bombarde  un  groupe  de 
fût-ce  aue  dans  la  louable  intention  de  leur  faire  peur.  Par 
bombardement  il  y  a  eu  pillage  des  cinq  sixièmes  des  biens 
appartenant  aux  bombardés,  de  50  tonnes  sur  60. 
is  faits.  Qui  en  est  responsable  ?  Païsi  et  Achinoff  sont -ils 
de  quelque  crime  ?  On  les  accuse  d'avoir  voulu  importer  des 
Abyssinie  ;  mais  il  parait  que  c'est  précisément  la  France  qui 
fournies.  La  France  veut  donc  imiter  l'Angleterre, qut  procure 
,  des  cotonnades,  des  boissons  alcooliques,  etc.  aux  ni^^^ricrs 
autre  part,  s'efforce  d'empêcher  la  traite  et  d'abolir  recela- 

Achinofif  demandent  au  gouvernement  français  :  l^^réparaiiDn 
'  et  indemnité  pour  lej  pertes  subies  ;  2®  promesse  de  tie  pas 
icer.  Et  madame  Adam,  dans  sa  préface,  et  le  vicr*ni(e  dQ 
3  dans  son  livre,  se  constituent  les  avocats  de  la  mission  relî- 
>se.  L'intention  est  bonne,  le  mouvement  est  charitable  ;  mais 
13  de  quoi  faire  tant  de  bruit.  Est-ce  qu'il  n'en  a  pas  t^^ujours 
depuis  que  nous  nous  croyons  civilisés  et  que  nous  prétcn- 
eler  les  autres  peuples  à  notre  image? 

ai  que,  de  ce  qu'on  a  toujours  tué  et  pillé  jusqu'à  pi^^eiil,  îl 
lit  pas  que  l'on  doive  continuer.  Mais  qui  veut  la  un  \Tut  Içs 
Du  moment  que,  catholique,  protestant,  uiélhodisLe,  libre- 
le,  chacun  croit  posséder  la  vérité  absolue,  la  vraie  civilisation 
1  la  répandre  au  dehors,  il  faut  nécessairement  qu'il  com- 
r  empêcher  ses  compétiteurs  de  marcher  sur  ses  brisées.  Ll 
it  qu'il  est  plus  dirficile  de  convertir  un  orthodoxe  r  u^se  ai> 
me  qu'un  Africain,  et  qu'un  «  lutteur  pour  la  vie  »  fera  hkm 
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plus  d'adeptes  parmi  les  anthropophages,  qu*uQ  pythagoricien.  Les 
Européens  ne  peuvent  dune  renoncer  à  se  bombarder  qu'autant  qu*ils 
renonceront  à  civiliser  par  force.  Il  faut  commencer  par  le  commence- 
ment. 

Quanta  payer  des  indemnités  à  ceux  qui  ont  été  bombardés  et  ))illés, 
il  n'est  pas  à  souhaiter  que  ce  principe  s'établisse,  le  remède  sérail 
mille  fois  pire  que  le  mal.  Tout  ce  qu*on  peut  dire  à  la  victime,  au 
plus  faible,  c'est  qu'il  ne  fallait  pas  y  aller. 

Tout  en  louant  madame  Adam  et  M.  de  Constantin  de  leur  générosité, 
de  leur  hauteur  de  cœur,  nous  ne  pouvons  donc  les  suivre  dans  leurs 
revendications,  par  les  raisons  que  nous  avons  exposées,  et  parce  que 
ceux  à  qui  ils  réclament  justice  ont  le  cœur  placé  bien  bas  au-dessous  du 
diaphragme. 

Quanta  savoir  si,  retournant  en' Abyssinie,  AchinofT  sera  plus  en  sû- 
reté, c'est  ce  qu'aucun  prophète  ne  pourrait  dire.  Si  ce  n'est  pas  la 
France,  ce  sera  peut-être  une  autre  puissance  qui  le  bombardera.  Pour 
quoi  pas  puisqu'il  est  le  plus  faible?  « 

ROUXBL. 


Il  diritto  dkl  piu  forte,  saggio  di  scienza  sociale  e  GiuiiiDia\,  di  Gio- 
SEPPE  CiMBALi,  in- 8"  Roma,  L.  Roux  et  Cie,  1891. 

Enrico  Cimbali  avait  promis  de  publier  un  ouvrage  intitulé  :  la  Force ^ 
élément  constitutif  du  droit.  Une  mort  prématurée  l'a  empêché  d'écrire 
ce  livre I  et  son  frère  Giuseppe  a  tenté  d'y  suppléer  en  publiant  le  Droit 
du  plus  fort.  M.  Giuseppe  Cimbali  ne  croit  pas,  comme  son  frère,  que 
la  force  puisse  être  élément  constitutif  du  droit;  elle  est  seulement  un 
moyen  dans  les  mains  du  pouvoir  public  pour  faire  prévaloir  le  droit. 
Si  la  force,  dit-il,  pouvait  être  élément  du  droit,  ou  si  la  force  pouvait 
se  transformer  en  droit,  il  n'y  aurait  plus  de  garantie  pour  les  faibles,  et 
de  la  civilisation  on  retournerait  à  la  barbarie.  Pour  expliquer  le  tilre 
annoncé  par  son  frère,  Tauteur  du  Droit  du  plus  fort  présume  qu'il 
n'entendait  pas  le  mot  force  dans  le  sens  vulgaire,  mais  lui  donnait  la 
signification  de  capacité;  et  alors,  la  capacité  serait  l'élément  constitutif 
du  droit. 

On  ne  peut  savoir  ce  qu'aurait  été  le  livre  d'Enrico  Cimbali,  mais  celui 
de  Giuseppe  n'a,  comme  on  voit,  rien  de  bien  original  dans  le  principe, 
et  pas  beaucoup  plus  dans  les  détails.  Autrefois,  dit  Tauteur,  l'orga- 
nisme social  était  un  moyen  pour  une  lin  en  dehors  de  lui,  et  cette  fin 
était  le  bieu-être  du  petit  nombre;  maintenant,  si  cet  organisme  continue 
d'être  le  moyen  d'une  (in,  cette  fin  est  le  bien-être  de  tous  ceux  qui 
composent  l'organisme.  Aujourd'hui  le  passage  d'une  classe  à  l'autre 
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et  qui  a  la  capacité  de  monter  monte,  sans  trouver  sur  son 
ucun  obstacle  artiûciel.  Anciennement  les  postes  les  plus  élevés 
ccupés  par  les  privilégiés,  tandis  que  maintenant,  les  prlvi- 
lis,  ces  postes  sont  tenus  par  les  plus  capables, 
îla  est  bien  superficiel,  la  différence  n*est  pas  grande  enlri^ 
régime  et  le  moderne.  On  n*était  pas  plus  indifférent  Jadis, 
rec  moins  d*emphase,  au  bien-être  de  tous  ceux  qui  composant 
ne  social.  Les  privilèges  ne  sont  pas  si  complètement  dis  paru  s^ 
.  reste  de  profondes  traces,  et  il  ne  serait  pas  difficile  de  soû- 
les emplois  supérieurs  sont  la  proie  des  plus  intrigants  au  lieu 
capables. 

laturel  que  l'auteur,  croyant  que  les  plus  capables  sont  au 
estime  «  quoi  qu*en  disent  certains  censeurs  de  TÉtat  et  de& 
ns  »,  que  Tœuvre  des  législateurs  de  nos  jours  doit  devenir 
plexe  avec  les  progrès  de  la  civilisation .  Mais  à  quoi  sert  l& 
ie  ]a  civilisation  s'il  ne  met  les  bommes  de  plus  en  plus  en  état 
sser  de  lois,  de  se  diriger  eux-mêmes,  s'il  ne  les  libère  de  ta 
ice  ou  de  la  tutelle,  si  d'esclaves  ou  d'enfants  elle  ne  fait  pas 
mes? 

ibali  admet  d'ailleurs  comme  articles  de  foi  toutes  les  asserlicniS' 
de  la  science  moderne,  l'^^omo  homini  lupus  avec  ses  consé- 
Chacun  veut  donner  moins  que  ce  qu'il  doit,  et  recevoir  plus 
Iroit.  De  là  la  nécessité  de  l'intervention  du  pouvoir  public 
relations  privées.  Car,  de  môme  que  le  baptême  efface  le  péché 
de  môme  la  science  change  l'homme  —  loup  en  afçneau.  n'oà 
e  «  la  Nature,  la  Raison  et  ie  Droit  veulent  que  qui  est  capable 
i  qui  est  incapable  obéisse  ».  Le  droit  du  plus  fort  nous  pro  ^ 
i  de  prendre  pour  maître  le  renard  en  place  du  lion. 

ROUXEL. 


iLiQUE,  par  Gustave  Mahqfoy.    !'•  partie.  Discours    prétimi- 
\re,  6  volumes  in-8».  Paris,  Berger- Le vrault  et  Cie,  189L 

\  le  titre  de  cet  ouvrage,  on  s'attend  à  une  œuvre  de  poliftque 
on  se  demande  ce  que  l'auteur  a  bien  pu  dire  dans  six  farts 
grand  in-8®  qui  ne  sont  que  le  discours  préliminaire  de  lœuvre 
ais  en  ouvrant  le  premier  volume,  on  voit  dans  Tavant-propos , 
larqfoy  entend  par  la  Répubuqoe,  le  type  idéal  de  la  société 
.  Ce  n'est  donc  pas  ici  de  la  simple  politique,  mais  de  la  socio- 
I  n^est  pas  une  question  de  forme  sociale,  mais  de  fond.  C'est 
l'entendait  Bodin  lorsqu'il  disait  que  «  République  est  un  droit 
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gouvernement  de  plusieurs  ménages  et  de  ce  qui  leur  est  commun  ave< 
puissance  souveraine  ». 

Le  but  que  s*est  proposé  M.  Marqfoy  est  de  chercher  quel  est  c< 
-«type  idéal  de  la  société  humaine»,  ce  «droit  gouvernement!,  d( 
déterminer  «  les  principes,  les  lois  et  les  règles  que  la  nature  dei 
choses  assigne  à  la  constitution,  au  fonctionnement  et  au  progrès  de  h 
société  humaine  »,  dlndiquer  «  le  but  vers  lequel  doivent  tendre  le: 
•efforts  des  individus,  des  gouvernements  et  des  peuples  ». 

A  cet  effet,  Tauteur  met  à  contribution  toutes  les  sciences,  et  pass< 
en  revue  tout  ce  qui  a  rapport  à  Thomme  physique,  moral,  intellectuel 
-social.  C'est  dire  que  ce  discours  préliminaire  est  une  sorte  d'encyclo 
pédie.  La  République,  dit  M. Marqfoy,  comprend  et  englobe  le  domaini 
collectif  et  Tintérét  collectif  de  la  société  humaine.  Ce  domaine  et  ce 
intérêt  seront  définis  et  précisés.  La  République  est  donc  la  chos( 
publique  considérée  aux  points  de  vue  moral,  social,  économique  e 
politique. 

La  première  partie  du  Discours  préliminaire  traite  de  la  science  mo 
raie  :  de  Tharmonie  universelle  et  de  son  auteur,  des  principes  et  dc! 
lois  du  monde  physique  et  du  monde  moral. 

La  seconde  partie  comprend  :  la  science  sociale  pure  ou  les  bases 
fondamentales  de  la  société,  et  la  science  sociale  appliquée.  Cette 
science  sociale  appliquée  est  une  philosophie  sociale  de  Thistoire.  L*au- 
teur  jette  un  coup  d'œil  général  sur  la  vie  des  sociétés  antiques,  sui 
leur  développement  social,  sur  la  guerre,  le  commerce,  Tinduslrie,  le! 
sciences,  les  religions  ;  sur  les  résultats  sociaux,  bons  et  mauvais,  pro 
duits  par  ces  divers  éléments.  Passant  ensuite  parle  moyen  âge  poui 
arriver  aux  temps  modernes,  après  avoir  constaté  les  résultats  acquis, 
M.  Marqfoy  indique  les  progrès  qui  restent  à  réaliser  dans  Tordre  moral 
et  religieux,  dans  Tordre  intellectuel  et  dans  Tordre  matériel. 

Les  projetés  d*ordre  matériel  étant  du  domaine  de  Téconomie,  cette 
science  fait  Tobjet  de  la  troisième  partie  :  économie  pure,  économie 
appliquée,  économie  politique,  attributs  de  Tindividu  et  de  TÉtat,  ser- 
vices publics,  impôts.  Puis  viennent  les  questions  socialistiques  : 
salaires,  paupérisme,  propriété,  antagonisme  social,  système  de  ré- 
formes et  de  réorganisation  sociales. 

La  politique  est  ensuite  longuement  traitée  dans  la  quatrième  partie. 
Les  formes  de  gouvernement  ;  la  création  des  constitutions,  des  instita* 
tions  et  des  lois  ;  Torganisation  des  pouvoirs  publics,  de  la  représenta- 
tion nationale,  du  suffrage  universel,  etc. 

La  cinquième  partie  est  consacrée  à  Tétude  des  réformes  possibles  et 
désirables  :  Réforme  géographique  de  la  France,  réforme  de  Tadminis- 
•tration  publique,  liberté  de  la  presse,  etc. 
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sixième  partie  nous  donne  les  conclusions  générales  àa  taul 
i  préliminaire.  Et  ce  discours  se  termine  par  rindicatiî>ri  df^  cq 
>bjet  de  la  septième  partie,  de  ce  qui  suÎTra  le  discours  préH- 

[ranime  que  s  esL  tracé  M.  Marqfoy  et  qu'il  a  partielle  m  en  t 
t  grandiose^  comme  on  voit,  mais  je  crains  bien  qu'il  le  soi  l 
e  temps  qui  court,  pour  l*auteur  et  pour  les  lecteurs, 
lâ  VHni  de  gL\cliis  oîi  la  science  officielle  nous  a  plongés,  il  est 
le  de  réaliser  um^  synthèse  aussi  vaste  que  celle  qu'a  entre- 
arqfo}^  et,  supposé  qu'on  y  réussisse,  il  est  encore  plus  JiUlcib 
comprendre  et  a-:cepter  par  un  public  qui  n'a  ni  le  temps,  ni 
,  ni  même  la  capacité  de  lire  des  ouvrages  sérieux, 
imés  comme  nous  le  sommes,  dès  la  plus  tendre  enfance,  à 
Il  mmjistf'r  la  science  toute  faite,  dispensés  de  la  chercher,  de 
ïus-mêmes,  la  force  de  conception  s^atrophie  faute  d'ej^ercice* 
écoles,  nQu<^  ne  sommes  aptes,  sauf  de  rares  exceptions ^  qu'à 
^onographiquetuant  les  leçons  de  nos  maîtres,  tant  qu>^  nous 
Qâ  pas  ouhliees,  ce  qui  ne  tarde  pas.  Après  cela,  nous  su  m  m  es 
ns  à  lire  de^  romaas  et  des  articles  de  journaux  superficiels  et 
lais  c'est  tout. 

qui  est  d'approfondir  une  question,  de  remonter  des  choses 
'S,  des  faits  aux  principes,  nous  en  sommes  d'autant  plus  inca* 
enous  croyons  qu'il  n'y  a  pas  de  principes  et  que  la  recUercbe 
s  est  une  folie.  Nos  professeurs  se  tuent  à  nous  dire  cela  et 
!S  pour  nous  le  dire^  comme  nous  pour  le  retenir,  sous  peine 
:lu5  de«  diplômes  et  des  profits  auxquels  ils  conduisent.  C'est 
DÏDS  que  nous  proQtions  d^une  leçon  donnée  à  si  bon  m<irché, 
de  persistance  et  de  sollicitude,  sans  quoi  le  budget  de  Tins- 
mbljque  serait  de  l'argent  dépensé  inutilement, 
dooc  nulle  apparence  qu'un  ouvrage  lon^,  fût*il  le  meilletar 
%  ait  beaucoup  de  lecteurs. 

îr  et  critiquer  les  six  volumes  du  Discours  préliminaire  de  Ja 
u«,  dépasserait  de  beaucoup  les  limites  de  nos  petits  CL^mptes 
out  ce  que  nous  pouvons  faire,  c*est  de  donner  quelques-une  s 
usions  auxquelles  nous  conduit  Tauteur. 
qfoy  n'a  pas  honte  de  croire  en  Dieu.  Il  peut  donc  compter  que 
Lge  ne  figurera  pas  dans  beaucoup  de  bibliothèques  publiques* 
à  un  large  débouché  fermé. 

nmet  de  sa  synthèse,  M.  Marqfoy  place  Dibu,  en  majuscules, 
st  cause  de  tout.  «Ses  deux  attributs  sont  la  Jusiive  et  la 
— Est-ii  bien  sîir  que  la  justice  soit  le  premier  de  ses  attributs  ? 
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a  Le  principe  de  rharmonie  universelle  qui  régit  toutes  choses,  pré^ 
side  aussi  la  Société  humaine.  La  Société  est  soumise  à  des  principes  e 
à  des  lois  aussi  formels  que  ceux  qui  régissent  la  nature  elle-même. 

«  Pour  les  découvrir,  il  sufQt  d'appliquer  à  la  Société  les  attribut 
de  Dieu,  la  justice  et  la  bonté. 

«  De  la  justice,  émanent  les  principes  de  Liberté  et  d'Égalité^  source 
de  tous  les  droits. 

«  De  la  bonté,  émanent  les  principes  de  moralité  et  de  fraternité 
sources  de  tous  les  devoirs. 

«  Les  trois  éléments  nécessaires  à  la  stabilité  sociale,  sont  la  Richesse 
les  Lumières  et  la  Vertu^ 

«  L*histoire  montre  que  dans  les  temps  qui  nous  ont  précédés,  ces  troi 
éléments  n'ont  jamais  coexisté.  Tantôt  Tun,  tantôt  un  autre,  tantô 
deux  d*enlre  eux  se  produisaient  à  des  degrés  divers,  mais  c'était  tout 

«  Cette  non -coexistence  a  toujours  été  fatale  et  a  causé  la  perte  de 
diverses  sociétés. 

«  La  société  moderne  parait  entrée  définitivement  dans  la  période  d 
transition  qui  doit  conduire  à  la  coexistence  des  trois  éléments. 

«  Quand  cette  coexistence  aura  lieu  d'une  manière  suflisante,  ell 
assurera  la  stahiliié  définitive^  prélude  de  la  félicité  des  hommes. 

c  L'humanité  est  en  possession  aujourd'hui  de  ce  qu'on  peut  appelé 
«  le  Code  de  la  morale  parfaite  ». 

<  Il  ne  lui  reste  donc  plus  qu'à  l'appliquer.  11  faut  moraliser  le 
masses. 

«  Le  plus  sûr  moyen  de  moraliser  les  masses,  est  de  leur  apprendr 
la  théorie  de  la  morale. 

«i  Quand  on  connaît  cette  théorie,  en  effet,  il  est  difficile  de  ne  pa 
la  pratiquer  ». 

On  voit  que  M.  Marqfoy  est  optimiste,  ce  qui  n'est  pas  un  mal  en  soi 
mais  il  Test  peut-être  trop.  Pascal  disait  déjà  :  Toutes  les  vérités  son 
dans  le  monde,  il  ne  s'agit  que  de  les  appliquer.  Et  l'on  ne  voit  pa 
qu'elles  soient  plus  appliquées  aujourd'hui  que  de  son  temps. 

Si  la  connaissance  des  théories  morales  conduisait  à  la  pratique,  le 
peuples  les  plus  instruits  seraient  les  plus  moraux,  ce  qui  est  loin  d'êtr 
prouvé;  et  dans  un  même  peuple,  les  hommes  les  plus  instruits,  le 
classes  dirigeantes,  seraient  des  modèles  de  moralité,  de  désintéresse 
ment,  d'abnégation.  Or,  nous  sommes  si  loin  de  cet  idéal,  qu'il  est  pass 
en  proverbe  que  c  c'est  par  la'  tête  que  pourrit  le  poisson  »,  ce  qui  veu 
dire  que  ce  sont  les  classes  dirigeantes  qui  corrompent,  pervertissent 
démoralisent  les  classes  dirigées. 

Cela  est  si  vrai  que  M.  Marqfoy  lui-même  le  reconnaît  indirectement 

«  La  coexistence  des  trois  éléments,  richesse,  lumière,  vertu,  est  loii 
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;ore  obtenue.  Les  imperfections  de  la  société  actuelle  du 
,  comme  exemple,  éclatent  aux  yeux. 

mmet,  des  hommes  gouvernent,  L*œuvre  capitale  qui  consiste 
lois  du  pays,  dont  tous  les  intérêts  dépendent,  disparaît  au 
s  passions,  des  animosités,  des  haines,  des  querelles,  où  les 
entiments  se  substituent  à  la  froide  raison,  à  Tabnégation,  au 
sut  à  la  chose  publique. 

les  emplois  de  TÉtat,  rarbitrai.re,  la  faveur,  Tinjustice  portent 
agement  dans  tous  les  rangs,  lorsque  chacun  devrait  être 
se  selon  ses  titres  et  ses  mérites  ». 

^s  moral  ne  découle  donc  pas  nécessairement  des  lumières  ; 
nd  de  la  nature  de  ces  lumières  et  de  la  source  d*où  elles 
Par  elles-mêmes,  elles  peuvent  aussi  bien  aveugler  qu'éclairer, 
^s  a  son  principe  dans  des  lois  supérieures  à  celles  que  con- 
mt  découvrir  le  pauvre  esprit  humain  ;  Thumanité,  aussi  bien 
ividu,  serait  en  grand  danger  de  périr  si  sa  vie  était  à  la  merci 
teUigence.  M.  Marqfoy  le  remarque  dans  beaucoup  d*endroi(s 
ivrage  ;  c'est  même  là  un  des  principes  qui  y  dominent, 
iste,  dit-il,  des  lois  sociales  antérieures  et  supérieures  à  la 
t  par  conséquente  Tintelligence)  de  l'individu,  qui  le  dominent 
nettent,  aussi  nettement  que  la  loi  de  l'attraction  universelle 
m  empire  sur  la  matière.  11  résulte  de  ces  lois  cette  belle 
3  par  laquelle  tout  homme,  en  ne  s'occupant  que  de  son  int<^rét 
;oncourt,  à  son  insu,  dans  une  certaine  mesure,  au  bien  pti* 
elle  sorte  que.  chacun  bénéficie  des  travaux  d'intérêt  personnel 
is  par  autrui  ». 

îurs  :  «  Le  libre  arbitre  de  l'homme,  il  est  vrai,  peut  créer  le 
mais  ce  caprice  est  renfermé  dans  un  cercle  étroit  limité  par 
laturelles,  et  c'est  le  motif  qui,  tout  en  permettant  au  caprice 
aine  action,  lui  aie  le  pouvoir  de  gouverner  définitivement  le 
La  loi  du  progrès,  c'est-à-dire  de  la  marche  vers  l'état  d'bar- 
niverselle,  domine  le  caprice  et  unit,  avec  l'aide  du  temps,  par 
•e  ». 

i  mot,  le  libre  arbitre  est  un  diapason  qui  vibre,  mais  qui  ne 
carter  que  dans  des  limites  déterminées  de  sa  position  d'équi* 
concourt  à  l'harmonie  par  le  son  qu'il  produit,  mais  il  n'influe 
peu  sur  les  autres  instruments  de  Torchestre  universel, 
réalisons  donc  le  progrès  moral  et  social,  à  peu  près  comme 
de  nous  réalise  sa  vie,  sans  le  savoir,  comme  nous  clignons  les 
is  nous  en  apercevoir,  dirait  Hippocrate  ;  nos  théories  sontrelTei 
et  non  la  cause. 
H.  —  AOUT  1891.  20 
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Lorsque  M.  Marqfoy  se  demande  :  Que  faat-il  pour  Téalîser  la  Répu- 
blique telle  qu'il  l*a  déûme,  îl  répond  :  Une  seule  chose,  la  moralité. 

Cest  vrai,  mais  pour  réaliser  la  moralité,  que  ftiut-îl?  Enseigner  la 
théorie  ?  Peine  inutile,  pour  ne  pas  dire  plus. 

Puisque  tout  homme,  en  s'occupant  de  son  intérêt  propre,  roneourt 
au  bien  public,  il  suffit  de  laisser  faire  et  Uxisser  poMser. 

«  L'homme,  dit  M.  Marqfoy,  a  reçu,  avec  la  fie,  la  faculté  de  dcrenir 
l'artisan  de  sa  propre  félicité  ».  Il  faut  ajouter:  et  de  contribuer,  même 
sans  le  vouloir,  à  celle  des  autres.  Il  ne  faut  donc  pas  Ten  empèdier,  et 
il  est  tout  au  moins  inutile  de  Vj  contraindre.  Donc,  pas  trop  gcu- 
vemer,  telle  est  la  conclusion  qui  nous  semble  ressortir  du  Discours 
préliminaire.  Nous  verrons  si  la  suite  la  confirmera. 

ROOXKL. 


NOTICES  BIBUOGRAPHIQUES 


Les  chevauers  du  travail  [Kinghts  ofLabor),  par  Ebmbst  Brelay, 
br.  in-8®.  Paris,  Guillaumin  et  Cie,  1891. 

On  s'imagine  volontiers  que  les  instincts  aristocratiques  ont  été 
anéantis  par  le  fait  de  la  suppression  de  la  noblesse.  La  réalité  est  qu^s 
n'ont  jamais  été  plus  vivaces  qu'en  notre  siècle.  C'est  ce  qui  ressort 
clairement  de  l'étude  de  M.  Brelay  sur  la  chevalerie  du  travail.  Uordre 
a  été  fondé  par  les  prolétaires  non  privilèges  contre  les  patrons  et  les 
capitalistes  qui  sont  l'objet  des  faveurs  spéciales  de  l'État,  dans  la  libre 
Amérique  aussi  bien  qu'ailleurs,  non  pas,  comme  on  pourrait  le  croire» 
pour  obtenir  l'abolition  des  privilèges  des  capitalistes,  mais  pour  y  par- 
ticiper. On  peut  s'en  assurer  en  lisant  la  «  déclaration  de  principes  » 
dudit  ordre,  qui  appelle  ses  appétits  des  principes. 

Les  prétentions  des  K.  of  L.  sont  combattues  par  M.  Brelsy  avec  beau- 
coup de  fermeté  courtoise  et  réfutées  on  ne  peut  mieux.  Ses  arguments 
porteront-ils  la  lumière  dans  l'esprit  et  surtout  dans  le  cœur  des  cheva- 
liers du  travail  et  d'abord  dans  ceux  des  chevaliers  du  capital,  qui 
sèment  le  vent  pour  récolter  la  tempête?  Cest  plus  désirable  que  pro- 
bable. Heureusement  que  la  force  des  choses  fera  ce  à  quoi  la  cupidité 
aveugle  des  hommes  s'oppose.  Comme  le  remarque  M.  Brelay,  les 
dernières  élections  sont  un  signe  des  temps  qui  ne  laissent  aucun  doute 
sur  l'avenir.  La  bonne  victoire  obtenue,  c'est-à-dire  la  suppression  des 
droits  protecteurs  de  l'industrie,  les  agriculteurs  américains  abandon- 
neront les  chevaliers  du  travail  «  national  »,  dont  ils  font  la  principale 


les  cheTaliers  «  re^ront  aussi  isolés  que  les  anarrhîstes  le 
'rance  ».  Si  les  chevaliers  avaieai  clierciié  Inégalité  dans  la  lii^erté 
le  régalîté  dans  la  proteefion,  ils  aoraient  laissé  une  belle  page 
stoire.  Avis  à  leurs  successeurs. 


I  Lx  sooAusiiE  sa£NTiFionK«  Critiçue  économique  de  îa  produc* 
\  eapiiaùUle^  par  P.  AscTBiAUtÈs,  br.  in-8^  Paris,  Strauss. 

cientttqve,  es  «llefl,  œ  sodaiisBe,  «  le  Mes»  im^tiemnient 
le  srm  rédempteur  de  l'InmaiiAé  »  avec  sa  grande  hache  de 
^'auteur  attribue  eocstaimnent  à  la  libellé  les  désordre<i  qui 
ent  de  Tintervention  de  TËtat,  notamment  la  surpToduclioD 
ppose  générale,  tandis  qu^elle  n'est  et  ne  peut  être  que  p^r- 
s  msea«  IiDégale  distribution  des  richesses,  les  abus  de  la  pro- 
diTîduelle,  etc. 

Hemeiit,  M.  ArgyriadèB  no^os  fimad,  que,  dans  la  société  col- 
,  to«t  ka  bim.  Il  n*«i  coûte  rien  de  promettre,  au  contraire. 
u  ék-il^  ansa  le  àreit  •tf'ner  des  biens  commuas,  mai^  au! 
I  droit  ifea  mbvser.  «  Reste  à  sayeir,ct  c'est  ce  que  lautaur 
s  B0«is  dire,  q«î  sera  juge  de  la  «esare,  de  1  «sage  *^i  àe  la 
li  le  sépare  de  Tabos.  Si  ia  f^ropriété.  présente  déjà  des  abu^, 
çêrés  d^attesrs,  parce  que.  dit-^on^'elte  <est  entre  les  main^  d'uae 
t  ^foe  tera-oe  donc  quand  elle  sera  le  monopole  d'une  aultwUé^ 
î9t4-dire  «a  ciowpe  dliommcm  plos  an  moins  nombre lu,  plus 
\  afvides,  nuis  omnipotents,  o'ayaatdeKmiteax  ipoe  la  pi>uisièr& 


ÊPDBUQUs  Aegirtivc  kt  SES  GERAicasas  EUROPÉENS,  par  Jules 
BoRAUi,  br.  in-8^  Bruxelles,  P.  Weissenbruck,  189U 

idre  poar  les  ▲rgentîas,  leur  gouvernement  et  ses  acalyles^ 
n,  après  avoir  décrit  leurs  laits  et  gestes,  damande  «  qfie  TÂn- 
la  Frasce  et  rAllemagne  s'entendent  pour  occuper  militaire- 
enos-Ayres  et  qu'elles  prennent  en  main  la  gestiori  ^ïes 
de  la  RépuUique  jusqn*â  Textinctton  totale  des  delLe;^  coti* 
»8r  elle  et  par  ses  proviaoes  en  Europe  ».  Mais  ce  protectorat« 
ut  d*atttres,  pourrait  bien  tourner  au  détrimeat  des  prutec^ 
«te«r  B*anFait-il  pas  une  trop  benoe  opinion  de  la  prabité  dos 
ra  et  «ne  trop  mauvaise  de  celle  des  protégés  ? 
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CHRONIQUE 


SoKMAiBE.  —  La  discussion  et  le  vote  du  tarif  des  douanes  à  la  Chambre 
des  députés.  La  bataille  des  fils  de  coton.  Une  trahison  protectionniste.  — 
Un  tarif-conseil.  —  L'assimilation  douanière  des  colonies  à  la  métropole.» 
Une  illusion  budgétaire.  —  Le  meeting  du  Comité  de  défense  de  Talimen- 
tation  nationale.  —  La  contagion  protectionniste  en  Espagne.—  L'émigra- 
tion de  l'industrie  des  vins  de  Bordeaux*  —  Les  syndicats  professionnels. 

—  L'office  du  travail.  —  Le  rapprochement  politique  et  Téloignement  éco- 
nomique de  la  France  et  de  la  Russie. —  La  prohibition  à  la  sortie  du  seigle* 

—  Un  refus  de  subvention  coloniale  en  Angleterre.  —  La  réaction  libre- 
échangiste  aux  États-Unis.  —  Comment  les  conventions  internationales 
protègent  la  propriété  littéraire.—  Le  «  Cercle  des  études  sociales*  à  Gand. 

Commencée  le  28  avril,  la  discussion  du  tarif  des  douanes  s^est 
prolongée  jusqu'au  18  juillet.  Dans  les  derniers  jours,  l'approche 
des  vacances  a  rendu  le  travail  parlementaire  particulièrement  ac- 
tif :  la  Chambre  a  expédié  à  la  douzaine  les  articles  qui  composaient 
le  menu  fretin  du  tarif.  Cependant  une  dernière  bataille  a  été  livrée 
sur  les  fils  de  coton  et,  cette  fois,  les  protectionnistes  naguère 
triomphants  ont  pu  s'apercevoir  que  la  roche  Tarpéienne  est  près  du 
Capitole.  Ils  ont  été  battus,  et  leur  défaite  a  été  d'autant  plus  cruelle 
qu'elle  a  atteint  Télite  de  leur  armée  :  le  bataillon  sacré  des  filateurs. 
Mais  cet  incident  mémorable  de  la  lutte  mérite  d'être  raconté  avec 
quelque  détail. 

Quoique  les  droits  sur  les  fils  de  coton,  matière  première  de  nos 
plus  importantes  industries  d'exportation,  s'élèvent,  dans  le  tarif  ac- 
tuel, au  taux  déjà  exorbitant  de  27  à  31  0/0,  les  protectionnistes  s'ac- 
cordaient à  déclarer  que  la  filature  de  coton  était,  entre  toutes,  une 
industrie  sacrifiée,  et  ils  ont  réclamé  un  supplément  notable  de  pro- 
tection. Le  gouvernement  et  la  Commission  étaient  à  peu  près  d'ac- 
cord pour  la  leur  accorder  ;  mais  il  y  avait  un  point  noir  :  le  gou- 
vernement, ému  par  les  plaintes  des  fabricants  de  tissus  mélangés 
et  des  industriels  calaisiens,  voulait  tempérer  Texhaussement  du 
tarif,  au  moyen  de  l'admission  temporaire,  tandis  que  la  Commis- 
sion ne  consentait,  et  encore  était-ce  fort  à  contre-cœur,  à  concéder 
que  le  drawback.  Et,  chose  triste  à  dire,  des  protectionnistes  avérés 
tels  que  M.  Balsan,  dont  la  Commission  avait  protégé  sans  compter 
les  lainages,  maintenant  satisfaits  et  gorgés,  abandonnaient  leurs 
alliés  et  appuyaient,  sans  pudeur  aucune,  la  proposition  du  gouver- 
nement. Cette  défection  ne  pouvait  manquer  d^exciter  l'indignation 
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aérai  en  chef  de  Tannée  de  la  coalition,  président  de  la  Com- 
m  des  douanes.  Voici  en  quels  termes  débordants  d'amertume 
>rab1e  M.  Méline  a  exprimé  les  sentiments  que  lui  inspirait  la 
ingratitude  de  Fhonorable  M.  Balsan  : 

thèse  que  M.  Balsan  a  apportée  ici  est  véritablement  par  trop 

i.  Ah!  je  comprends  son  embarras  pour  combattre  la  ûlature  de 

! 

uid  on  a   été  rapporteur  de  l'industrie  de  la  laine,  quand  on  a 

adé  pour  la  partie  de   cette  industne  qui  est  la  plus  floriâsanle, 

i  redoute  aucune  concurrence,  une  protection  dont  elle    a  certai- 

nt  beaucoup  moins  besoin    que  les  autres...   {(Très    bien!  très 

sur  un  grand  nombre  de  bancs}^  quand,  pour  protéger  la  partie 
Ite  industrie  qui  est  en  souffrance,  l'industrie  de  la  laine  cardt^^e, 

demandé  des  relèrements  auxquels  nous  nous  sommes  associés^ 
)mprends,  dis-je,  rembarras  de  conscience,  le  remords  qu'ofi 
ave  lorsqu'on  vient  retourner  contre  une  autre  industrie,  cell^^  i]tii  a 
a  plus  sacrifiée  parmi  les  industries  textiles,  les  argumenta  dont 
est  servi  pour  obtenir  tout  ce  qu'on  àésiraïL {Vives  marques  dap- 
ûHon  sur  divers  bancs,  —  Réclamations  sur  d'autres,) 

BoROBAU.  Cet  aveu  est  d'une  gravité  extrême.  Gomment  !  vous  re>- 
laissez  que  vous  avez  accordé  des  droits  à  une  industrie  qui  n'en 
^pas  besoin? 

£i>onARD  LocKROT.  C'est  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  grave  ! 

JwLBs  MÉLiNB,  rapporteur  général.  Messieurs,  vendiez,  je  vous  prie^ 

^sser  expliquer  ma  pensée. 

^'t  et  je  maintiens  que  la  ûlature  de  la  laine  peignée  est  de  toutes 
lustiies  françaises  la  plus  florissante.  Elle  s'est  développée  àTabri 
^^s  qui  lui  ont  été  accordés  en  1860,  et,  comme  nous  n'avons  pas 
^^aoger  cette  situation  dont  nous  nous  applaudissons,  nous  avons 
^U    cos  tarifs.  Je  répète,  cependant,  que  cette  industrie  ost,  de 

^^s  industries  textiles,  celle  qui  est  la  plus  prospère  et  qui  a  le 
^^soin  de  protection. 

^<^AN.  Il  n  y  a  eu  aucun  relèvement  de  tarifs  en  ce  qui  concerne 
^^s  peignées. 

^^^s  Mkunb,  rapporteur  général.  Je  n*ai  pas  dit  cela.  Je  connais 
^^si  bien  que  vous  Téconomie  des  tarifs. 

^^s  ai  dit  que  vous  aviez  maintenu,  pour  l'industrie  textile,  la 
^tissante,  les  tarifs  dont  elle  jouissait  et  dont  nous  aurions  pu 
'^e  demander  la  réduction  ;  et  je  dis  que  vous,  qui  les  avez  fait 

^oas  demandez  aujourd'hui  qu'on  ne  fasse  rien  pour  une  indus- 
^^  n'est  pas  comparable  à  la  vôtre  I 
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Cet  appel  pathélifue  foil  àk  eonseienee  et  aux  remords  ée  fho- 
Dorabie  M.  Bakan  «si  demâmi  mibs  résuilat,  maôs.  eowme  VwA 
fût  remarquer  MAL  Ikaséum  et  Lackray,  M  j  a  «ne  cMckBkm  édî- 
fiante  à  en  tirer  :  c'est  qu'as  a  prodkgoèies  (àvears  ée  la  preteetiMi 
«  à  une  industrie  qui  ne  redoute  aucune  concurrence  ». 

Gepeadant.  l'aceord  ne  panrenant  pas  à  s'établir  entre  le  GouTer- 
Bernent  et  la  Gommîssîoii,  eehii-}à  persistant  k  réclamer  Fadmfsskm 
temporaire  et  celle-ci  à  la  refuser,  la  Chambre  est  appelée  à  vider 
le  différend.  Dans  la  même  séance,  le  I^  jafllet,  elle  n^émet  pas 
mains  de  cinq  votes  successifs  :  par  le  premier  die  rejette  les  droits 
proposés  par  la  Gemmissios  ;  par  le  second  elle  adopte  les  chiffres 
du  GouTemement  acceptés  par  la  Comrmissioir,  par  le  trotsièaie  die 
ks  corrige  an  moyen  de  Fadmission  temporaire.  Alors,  M.  Méiîfie 
déclare  au  nom  de  ses  amis  qu'ifs  se  refusent  à  acrepter  an  tarif 
amsi  corrigé  et  la  Chambre  rejette  FensemMe  à  une  majorité  formi- 
dable de  358  contre  151.  Là-dessus  grande  rameur,  la  Gommissioii 
se  retire  pour  délibérer  et  an  bout  de  trois  quarts  d'hemre  peadant 
ksquels  k  séance  est  suspendue,  la  Chambre  émet  un  ctnqnîème 
▼ote  par  lequel  eDe  maintient  simplement  comme  tarif  raininnim,  k 
tarif  conventionnel  actoeâeoMnt  en  vigueur,  en  le  majorant  dt 
90  0/0  au  tarif  maximum. 

Les  filateurs  de  coton,  meneurs  de  Ta  coalition  protectionniste,  sc^ 
ront  donc  seuls  à  n'obtenir  aucune  part  dans  le  gâteau  qu'ils  ont  si 
laborieusement  confectionné.  Que  disons-nous?  Leur  part  Ta  se 
frouTcr  diminuée.  }3ans  leur  foi  naïve  en  la  fidélité  de  leurs  alliés, 
ils  ont  voté  une  augmentation  de  droit  de  50  0/0  sur  les  machines 
préparatoires  de  la  filature  et  de  150  0/0  sur  ks  garnitures  de  cardes. 
Leurs  prix  de  revient  en  seront  accrus  d*autant,  et  ils  paieront  les 
lirais  du  supplément  de  protection  dont  ils  ont  généreusement  gra- 
Hûé  leurs  alliés  infidèles.  Les  dnpeurs  sont  dupés!  N*est-ee  pas  an 
joli  sujet  de  comédie  ? 


AuAre  éérMa^ennel  La  Commksion  des  demaes  se  plaisait  à 
considérer  le  tarif  minimum  comme  immuable.MaîsM.le  minâstreda 
Cmnmeree  ae  sTesl-î)  pas  a<»isé  de  déclarer  qne  le  goirperneaMni  se 
réservait  le  droit  qu'il  tient  die  la  coastitatian,  de  eoaelare  des 
traités  accordant  une  tarifieatîoB  inférieare  an  tarif  nnanaai,  sauf  à 
demaDéer  \a  ratifteatioa  des  Chambres  f  En  Tain,  M.  MéiÎBe,  «Mt  en 
caacédant  qne  le  gowferaeaKat  est  m  eoastttaliaaaetteBieiit  m  k 
maMre  de  deseendbre  aiMleasocsdu  tarif  niaiknam,  a4-a  affirmé  qae 
ce  serait  violer  le  «  droit  parFeaMutaire  »,  hi  Chaaihre  s*est  reHaée 
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er  ce  nouveaa  droit  aux  dépens  de  la  coostitaUoa.  Le  tarir 
n  ne  sera  done  pas  un  tariMoi,  ce  sera  un  simple  taiif- 


,  la  Chambre  a  Toté  sans  diseossion  rassimilation  doua- 
ts  colonies  à  la  métropole,  proposée  par  la  Commission 
[  aTec  le  gonremement,  mais  non  sans  y  apporter  quelques 
ments.  Le  premier  a  été  d*excepter  de  fassimilation  les 
de  la  côte  occidentale  d'Afrique  (à  Texception  du  Grabon), 
ossements  de  Hude,  Taîtî,  Obock  et  Diego  Suarez  et,  de 
ne  pas  traiter  les  colonies  comme  des  pays  étrangers  pour 
portatîons  en  France.  Le  second  a  été  d'admettre  que  des 
nts  d'administration  publique  pourraient  dans  chaque  colonie, 
r  des  exemptions  totales  on  partielles  à  des  produits  que  la 
de  ne  peut  pas  produire  ou  qu'elle  ne  peut  fournir  qu'à  des 
ns  trop  onéreuses.  Bref,  ce  sera  un  régime  protectionoîste, 
lar  le  libéralisme  de  l'administration. 


le  projet  du  budget  de  1802,  la  Commission  porte  à  70  mtl- 
lugmentation  du  produit  des  douanes.  Elle  parait  avoir 
ue  TaggraTation  des  droits  ne  diminuera  pas  sensiblement 
irtations.  Nous  avons  peur  qu'elle  ne  se  soit  fait,  à  cet  égard, 
illusion,  et  qu'elle  n'ait  oublié  que  «  les  marchandises  qui 
t  pas  ne  payent  pas  de  droits  ». 

Ck>mité  de  défense  de  Fahmentation  nationale  »  vient  de  se 
er  pour  éclairer  l'opinion  sur  les  conséquences  (linestes  du 
de  renchérissement  qui  a  été  voté  par  la  Chambre,  n  a 
icé  sa  campagne  contre  «  le  pain  cher,  la  viande  chère  et  îe 
*  »  en  convoquant,  le  dimanche  25  juillet,  un  grand  meeting 
salle  du  Nouveau  Cirque.  M.  Edouard  Lockroy  présidait  la 
Notre  éloquent  collègue,  M.  Frédéric  Passy,  MM.  J.  Fleary, 
tezançon  et  Millerand  ont  provoqué  à  di^verses  reprises  les 
issements  de  leurs  2.000  auditeurs  en  défendant  la  cause 
néralité  des  consommateurs,  taxés  au  pro6t  d'une  minorité 
iétaires  fonciers.  Après  les  avoir  entendus,  le  meeting  a  voté 
imité  l'ordre  du  jour  suivant  : 

nion,  convaincue  que  rétablissement  de  droits  si  exagérés  sur 
ois  alimentaires  coasaicre,  à  llntérieor,  la  misère  des  classas 
»  ei  pantre^  provoque,  à  l'exténear,  des  représailles  légitimes 


I 


312 


JOURNAL    DES    ÉCONOMISTES. 


dont  le  résultat  sera  la  fermeture  de  nombreux  ateliers,  et  serait  de 
nature  à  amener  à  l'étranger  des  complications  dont  la  gravité  n'échap- 
pera à  personne  et  qu*il  faut  éviter  à  tout  prix  ; 

Considérant  que  Talimentation  des  travailleurs  et  des  classes  moyennes, 
employés,  fonctionnaires,  petits  rentiers  et  retraités,  est  une  chose 
sacrée  dont  la  violation  est  criminelle  : 

Proteste  de  toutes  ses  forces  contre  les  droits  qu*a  fait  voter  la  Com- 
mission des  douanes  de  la  Chambre  des  députés  sur  toutes  les  matières 
d'alimentation  ; 

Et  émet  le  vœu  que  le  Sénat,  tenant  largement  compte  des  doléances 
soulevées  par  les  mesures  proposées,évite  au  pays  tout  entier  et  notam- 
ment à  la  classe  laborieuse,  la  plus  intéressante  et  la  plus  nombreuse 
de  toutes,  les  misères  et  les  souffrances  dont  les  menacent  ces  droiU 
inventés  pour  le  seul  profit  de  quelques  privilégiés. 

Nous  ne  pouvons  qu*applaudir  à  l'initiative  que  vient  de  prendn 
le  «  Comité  de  défense  de  l'alimentation  nationale  »  et  l'engager  i 
continuer  vigoureusement  son  agitation,  en  prenant  pour  plate-form< 
électorale  :  la  vie  à  bon  marché. 

Le  nouveau  tarif  que  vient  de  voter  la  Chambre  fait  déjà  dei 
petits.  Voici  que  nous  lisons  dans  une  correspondance  adressée  d< 
de  Madrid  au  Journal  des  Débats  : 

La  commission  chargée  de  rédiger  le  nouveau  tarif  des  douane 
vient  de  terminer  son  travail,  qui  a  déjà  été  examiné  sommairemen 
dans  le  dernier  conseil  de  Cabinet.  Ce  tarif,  il  est  à  peine  besoin  de  1 
dire,  est  franchement  protecteur.  Un  membre  de  la  Commission  ne  1 
trouve  toutefois  pas  encore  assez  protecteur  et  se  propose  de  dépose 
un  projet  de  loi  élevant  les  nouvelles  taxes.  De  son  côté,  le  ministre  de 
Finances  se  réserve  d'introduire  dans  le  tarif  de  la  Commission  plusieur 
modifications.  Le  gouvernement  reconnaît  qu'il  serait  imprudent  d 
pousser  trop  loin  le  désir  de  satisfaire  les  exigences  irréfléchies  des  prc 
ducteurs  nationaux,  et  a  l'intention  de  so  ménager  les  moyens  de  coi 
dure  des  traités  de  commerce.  Dans  tous  les  cas,  ce  n'est  qu'après  h 
vacances  parlementaires,  et  quand  Ton  saura  à  quoi  s'en  tenir  exact 
ment  sur  les  dispositions  de  la  France,  que  le  nouveau  tarif  sera  défin 
tivement  arrêté. 

La  même  correspondance  nous  apprend  encore  que  les  viticul 
teurs  sont  en  train  de  former  un  syndicat  ayant  pour  objet  de  tram 
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Espagne  Tindustrie  des  vins  de  Bordeaux.  On  sait  que  les 
de  tulles  de  Calais  et  de  Gaudry  se  proposent  d*al1er  s'éta* 
Igique,  où  ils  n'auront  à  payer  que  des  droits  relativement 
ur  les  fils  de  coton.  C'est  ainsi  que  le  nouveau  tarif  pra- 
travail  national...  belge  et  espagnol. 

m  produite  par  le  vote  de  la  Chambre  des  députés  sur  les 
es  qui  grèveront  les  vins  étrangers  à  leur  entrée  en  France 
i  se  calmer,  dit  le  correspondant  du  Journal  de»  Débats,  On 
I  même  à  se  préoccuper  sérieusement  des  dispositions  qu'il  v 
eudre  pour  parer  à  la  crise  qui  en  résultera  dans  le  commerce 
ion  de  TEspague.  Le  duc  de  Almodovar  del  Rio  a  présenté 
ut  une  proposition  de  loi  qui  a  été  examinée  hier  pur  la 
les  députés  et  prise  en  considération.  Cette  proposition  ten  d 
r  de  tous  droits  de  douane  les  vins  français  à  leur  entrée  eu 
.  traiter  avec  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  en  vue  d  ol>- 
es  tarifs  de  pénétration  soient  établis  de  manière  à  réduire  le 
}le  les  frais  de  transport  sur  les  vins,  à  constituer  un  syndii^at 
s  viticulteurs  pour  la  défense  de  leurs  intérêts,  etc.  En  réalUé, 
il  objet  de  la  proposition  serait  de  faciliter  aux  induslriols 
s  moyens  de  s'établir  en  Espagne,  pour  y  créer  l'industrie  des 
lux  destinés  à  Texportation,  lesquels  se  font  aujourd'hui  à 
et  dans  le  midi  de  la  France,  les  vins  français  et  ceux  de  la 
servant  de  matières  premières.  On  connaît  déjà  des  négocianls 
IX  qui  sont  disposés,  le  cas  échéant,  à  venir  s'établir  dans  le 
^pagne.  Le  gouvernement  ne  s'est  pas  opposé  à  la  prise  en 
on  de  la  proposition  du  duc  de  Almodovar,  dont  il  approuvfi 
e;  mais  il  a  fait  remarquer  qu'il  serait  bon,  avant  d*y  donn^^r 
endre  que  le  Sénat  français  eût  ratifié  le  vote  de  la  Chambi  e 
s.  Les  ministres  qui  se  sont  réunis  hier  en  conseil  de  cabinets 
êsidence  de  la  reine,  ont  examiné  la  question.  Suivant  le^ 
courent,  le  gouvernement  |se  proposerait,  dès  que  le  vote  du 
^is  sera  connu,  d'engager  des  négociations  avec  le  Cabinet 
fin  de  voir  si  Ton  ne  pourrait  pas  arriver  à  traiter  pour  Ten- 
mce  des  vins  espagnols  sur  la  base  de  droits  moins  élevés  que 
riennent  d*étre  fixés.  On  assure  même  que  des  pourparlers 
la  auraient  déjà  été  entamés  à  ce  sujet, 
[pie  l'Espagne  a,  pendant  ces  dernières  années,  importé  des 
ançais  pour  une  valeur  moyenne  annuelle  de  216  millions  1/2 
plus  gros  chiffres  portent  sur  les  produits  suivants  :  articles 
t  de  Paris;  denrées  alimentaires,  vins  et  alcools;  animaux, 
ipouilles;  laine,  fils  et  tissus  de  laine;  soie,  fils  et  tissus  de 
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soie;  produits  chimiques  et  pharmaceutiques.  Or,  il  n*est  pas  douieii 
qu'elle  ne  puisse  prendre  dans  d*autres  pays  la  plupart  de  ces  produit 
Il  est  facile  de  yoir  que  le  commerce  de  TAllemagne  avec  la  péninsu] 
tend  à  augmenter.  A  Madrid,  par  exemple,  certains  produits  allemanii 
ont  déjà  remplacé  dans .  le  commerce  de  détail  des  produits  similaire 
français  que  Ton  trouvait  autrefois  exclusivement  sur  ce  marché.  De 
journaux  démocratiques,  qui  sont  loin  d*étre  hostiles  à  la  France,  esU 
ment  que  le  moment  est  arrivé  de  chercher  à  parer  aux  effets  de  ] 
crise  dont  on  est  menacé.  Ils  excitent,  en  conséquence,  le  gouvem 
ment  à  préparer  et  à  négocier  des  traités  avec  les  puissances  du  Noi 
pour  assurer  un  écoulement  aux  vins  de  la  péninsule.  U  commence  à  i 
former  un  courant  d'opinion  dans  ce  sens. 


Les  syndicats  professionnels,  établis  sous  le  régime  de  la  k 
de  1884,  se  sont  coosidérablemeat  multipliés.  Il  n'y  en  avait  que  1^ 
en  1889,  on  en  compte  actuellement  3.120,  ainsi  répartis  :  synd 
cats  patronaux  1.105;  ouvriers  1.181,  mixtes  ISO,  agricoles  61 
Jusqu'à  présent,  il  faut  le  dire,  ces  nouvelles  associations  ont  U 
d'assez  mauvaise  besogne.  Si  les  syndicats  agricoles  ont  renc 
quelques  services  à  leurs  membres  en  se  chargeant  de  Tachât  ( 
gros  des  engrais,  semences,  etc.,  pour  les  leur  distribuer  en  détaj 
ils  sont  devenus,  en  revanche,  des  foyers  de  protectionnisme.  C 
peut  en  dire  autant  des  syndicats  patronaux,  et  il  est  permis  < 
craindre  que  ceux-ci  ne  constituent  à  Tabri  du  tarif  prohibitif  qi 
la  Chambre  vient  de  voter,  une  série  de  tnutts  et  de  corners 
Taméricaine,  autrement  dit  de  coalitions  organisées  à  la  fois  poi 
élever  les  prix  des  produits  au  détriment  des  consommateurs 
abaisser  le  taux  des  salaires  au  détriment  des  ouvriers.  Quant  ai 
syndicats  ouvriers,  ce  sont  de  simples  machines  à  fabriquer  d 
grèves.  Quoiqu'ils  ne  réunissent,  d'après  une  estîmatîoa  récent 
guère  plus  de  150.000  ouvriers  payant  une  cotisation  régulière,  i 
ont  d^à  fomenté  un  bon  nombre  de  coalitions,  et  on  ne  veit  p 
qu'ils  aient  servi  à  autre  chose.  Est^e  à  dire  que  nous  demandioi 
que  Ton  restreigne,  de  ce  côté,,  la  liberté  d'asseeiation?  NuUemei 
Nous  sommes  persuadé,  au  contraire,  que  le  moyen  le  plus  efBcai 
de  remédier  aux  abus,  des  syndicats,  c'est  d'opposer  à  cette  fora 
imparfaite  et,  à  bien  des  égards,  vicieuse  de  l'assoeiationy  des  fomi 
plus  parfaites  que  la  réglementation  afituelie  des  «  sociétés  »  en 
pèche  d'expérimenter.  En  matière  de  synAîeats,  eeoune  en  tou 
autre,  nous  avons  phis.  de  confiance  dans  la  coBCvrence,  déha 
rassée  d'entraves,  que  dans  kss  restâctioas  o«  la  pmhîbiljbn  poi 


iiix  abvs.  Mais  noua  convenons  volontiers  que  notre  of>i- 

pas  précisément  en  faveur,  et  que  ceux-là  mêmes  qui 

à  Tassociatioft  des  vertus  merveiileases  sont  convaincus 

itesk»  libertés  la  plus  dangereuse  est  celle  de  s  associer. 


vera  au  Bulletin,  le  texte  de  la  loi  relative  à  l'établisse- 
.  office  du  travail, 

ons-uoiis  dans  Texposé  des  motife,  plusieurs  nations  étran- 
s  ont  précèdes  dans  celte  voie,  et  Texpérienee  a  partoot  dé- 
réelîe  tïtilité  de  rinstitution  qu'il  s'agit  d'introduire  en  France. 
i,  le  goufernement  fédéral  des  États-Unis  a  créé  à  WashiDgton 
central  du  travail,  dont  l'importance  s'est  accrue  au  pdat 
il  a  été  transformé  en  départemeat  du  travail.  C'est  maiuLe- 
rand  serrtce,  autonome,  dont  le  chef,  M.  Carrol  Wright,  est 
rautorttê  directe  du  Président  des  États-Unis. 
Lerre,  eu  1886,  sur  r initia  Uve  de  M.  Mundella,  chef  de  Tadmi- 
du  commerce,  a  inslitué  un  bureau  de  statistique  du  travail, 
rection  de  M,  Robert  Giiïen^chef  de  la  statistique.  Un  ouvrier, 
Surnett,  secrétaire  de  Tassociation  des  constructeurs  de  ma- 
ïté  nommé  côrres^pomlant  du  bureau  du  travail  et  chargé  des 
lur  la  couditiQU  des  ouvriers- 

te,  depuiâ  1887,  le  département  fédéral  du  commerce  subven- 
ir le  nom  de  Secrétariai  ouvrier  suisse^  un  véritable  office  dii 
ndÉ  par  un  com^îté  représentant  toutes  les  grandes  associa- 
ières  hekélîqaes.  Le  secrétaire  ouvrier,  M.  Hermann  Greul  tch, 
^Kis  la  direclioD  et  le  contrôle  de  ce  comité,  auquel  il  soumet 
ime  de  ses  travaux, 

ncore,  d*après  le  même  exposé,  quelles  seront  les  attribua 
et  office  : 

L  organiser  ta  HaHstique permanente  du  travail,  comprenant 
ï  déjà  considérable  des  données  qui  répondent  aux-  prêoccu- 
lotidiennes  et  constantes  de  Téconomie  sociale.  On  peut  citer^ 
temples,  le  nombre,  la  nature  et  l'importance  des  établi  ase- 
,  l6«r  matériel  et  leur  oulâlage,  les  capitaux  eaga^f^^ï, 
mises  en  mvre,  le  nombrey  le  sexe,  l'âge  des 
ie  flM>ntaBt  et  la  foriae  des  aaknresy  le  coât  des  néceasités  de 
lunlilé  ei  la  valent  des  preduils  fiabiiqnés,  etc. 
aiîilîqne  devra  ttre  ternie  k  joiv  ei  pabliâe  pénodiqaemeni, 
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de  façon  à  renseigner  le  monde  du  travail  aussi  régulièrement  que  po 
Bible. 

D'autre  part  —  et  ce  sera  la  deuxième  série  de  ses  attributions 
rOffice  devra  procéder  à  des  enquêtes  spéciales  concernant  les  questio 
ouvrières  à  Tordre  du  jour.  [1  sera,  à  cet  égard  Torgane  direct  d^infc 
mations  du  Gouvernement,  des  Chambres,  du  Conseil  supérieur  du  tr 
vail,  qui  le  chargeront  de  ressembler  et  de  mettre  en  ordre  tous  1 
matériaux  utiles  à  la  préparation  des  projets  de  loi  sur  le  travail. 

C'est  ainsi  qu*il  devra,  dès  ses  débuts,  faire  porter  ses  recherches  s 
l'organisation  et  la  réglementation  du  travail,  sur  les  assurances  coni 
les  accidents,  sur  les  caisses  de  retraite  pour  les  travailleurs,  etc. 

Ces  documents  seront  publiés  aussi  toutes  les  fois  qu'il  y  auraintéi 
à  les  porter  à  la  connaissance  du  public  et  au  fur  et  à  mesure  c 
besoins. 

Enfin,  Texposé  des  motifs  nous  apprend  que  les  dépenses  total 
de  Toffice,  y  compris  les  indemnités  aux  délégués,  les  frais  de  d 
placement  des  agents  enquêteurs,  la  publication  du  Bulletin 
V  Office  du  travail  et  des  travaux  spéciaux,  etc., «paraissent  pouv 
être  évalués  à  152.000  fr.  par  an  ». 

La  somme  n'est  pas  bien  forte,  mais  les  bureaux  se  chargeront 
la  grossir.  Nous  ne  nous  faisons  pas,  non  plus,  de  grandes  il 
sions  sur  les  services  que  TOffice  du  travail  rendra  aux  travailleu 
S*il  est  à  souhaiter  que  le  taux  des  salaires  et  les  mouvements 
l'offre  et  de  la  demande  du  travail  reçoivent  la  même  publicité  ( 
éclaire  déjà  les  marchés  des  valeurs  et  des  marchandises,  ce  n' 
pas  à  une  institution  officielle  qu*il  faut  la  demander.  Nous  avions 
péré  que  les  bourses  du  travail  se  chargeraient  de  la  créer,  m 
les  bourses  du  travail,  organisées  aux  frais  des  contribuables  mu 
cipaux,  sont  devenues  de  simples  parlotes  socialistes  ;  au  lieu 
renseignements  sur  Tétat  du  marché,  on  ne  trouve  guère  dans  1 
bulletin  officiel  que  des  comptes  rendus  de  la  «  Commission  exé 
tive  »  et  des  communications  des  syndicats  grévistes.  Nous  soûl 
tons  que  l'Office  du  travail  coûte  moins  cher  et  fasse  de  meille 
besogne. 


La  réception  cordiale  qui  a  été  faite  aux  marins  français  à  Sai 
Pétersbourg  atteste  le  resserrement  des  liens  politiques  de  la  Fra 
avec  la  Russie.  Malheureusement,  on  n*en  peut  dire  autant 
liens  économiques,  autrement  solides  et  efficaces,  cependant,que 
.  lens  politiques.  La  Russie  vient  encore  d'exhausser  son  tarif,  <i 
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^tioanisie,  la  France  va  bientôt  rimiter.  Le  rapproclie- 
qae  ménagé  parles  diplomates  et  cimenté  par  les  marins 
à  compenser  Téloignement  économique  provoqué  par 
onnistes  ? 


ornement  russe  vient  aussi  d'interdire  l'exportation  du 
e  mesure  aura  pour  effet  immédiat  de  faire  remplacer  en 
le  seigle  de  la  Russie  par  les  mais  des  États-Unis  et  de 
ie,  tout  en  redoublant  en  tlussie  la  panique  provoquée 
it  de  la  récolte.  Elle  nuira  certainement  aux  produc- 
;t  douteux  qu  elle  profite  aux  consommateurs. 


[ue  la  France,  lltalie  et  même  TAUemagne  entreprennent 
le  leurs  contribuables  la  conquête  et  la  colonisation  du 
noir,  l'Angleterre,  la  nation  colonisatrice  par  excellence, 
infiniment  plus  économe  et  circonspecte.  Elle  s'est  bornée 
^sent  à  accorder  des  chartes  à  diverses  compagnies  colo- 
»  sans  y  joindre  la  moindre  subvention.  Dernièrement  le 
lent  avait  demandé  au  parlement  un  crédit  de  vingt  mille 
.,  sollicité  par  la  compagnie  de  l'Est  Africain  pour  ht  cons- 
1  chemin  de  fer  qui  doit  rattacher  le  port  de  Mombassa  au 
a  Nyanza.  Le  parlement  s*est  montré  réfractaire  à  cette 
>n  pécuniaire  de  l'État,  en  faveur  d'une  entreprise  privée, 
emement,  en  présence  de  cette  résistance  imprévue,  a 
L  demande  de  crédit.  Voilà  un  bon  exemple  à  proposer  aux 
s  continentaux. 


tion  libre-échangiste  provoquée  par  le  bill  Mac  Kinley  con< 
ire  des  progrès  aux  États-Unis.  Témoin  cette  résolution 
lar  la  Convention  démocratique  de  Tlowa,  à  roccasîon  des 
ocales  : 

înonçons  le  bill  Mac  Kinley,  ses  promoteurs,  ses  défenieurs, 
qui  les  guident  et  les  sophismes  qu'ils  soumettent  à  la  répro- 
peuple.  Cette  législation  augmente  le  prix  des  choses  aéces- 
xistence,  encourage  les  industriels,  les  syndicats  et  Ies  com* 
nalhonnètes,  met  en  lutte  une  partie  du  pays  contre  Tau  ire, 
jorité  du  peuple  pour  le  bénéfice  d*une  poignée  d'iadividus. 
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mentce  ie  pays  d'âne  Mstoenilwe  riche  -d'argent  mal  acqDÏj,  cumi 
les  poniroirs  pnblics,  danger  le  plus  grave  poar  le  maintien  de  tio5  l 
tita tiens  déinocratiqnes.  Nonsdetoandonsle  même  traitement  potir  to 
nous  insistons  pour  que  toutes  les  dispositions  ezeessiTc^  du  lanf  sm 
écartées  dans  l'intérêt  même  de  notre  marine  marchande  et  de  Touv 
ture  de  nouveaux  débouchés  à  notre  production.  La.  prime  clonaêe  i 
cultivalean  qui  s'oocopeat  de  saoee  ii*a  rien  qui  jusLiÛf^  son  introd: 
lion  dans  le  tarif  Mac  Kinley.  C'est  le  pillage  ém  Trésor  dans  l'iatc 
d'une  classe  spéciale  (|vi  n'a  pas  plus  droit  à  Taide  da  Trésor  que 
életeurs  de  percs  d'Iewa,  ^e  les  cuttrateKrs  de  ■lals  ou  que  les  pi 
mers  qui  vont  avec  mâle  Bouflfaanoes  tavaJÉlBr  netre  sol  aux  limita 
la  civDisatioa. 


La  loi  destinée  à  protéger  la  propriété  littéraire  des  étrangers 
eotrée  en  vigueur  le  1*' juiUet  aux  Elata-Uais.  Ifais  un  procès  i 
vient  d*étre  jugé  en  Angleterre  «Iteste  qu'il  serait  imprudent  de  ti 
se  fier  aux  kris  de  cette  aorte.  La  convention  relative  à  la  pri^pri 
littéraire,  conclue  entre  la  Ftanoe  et  l'Angleterre,  j^arantit  i 
auteurs  le  droit  de  traduction,  mais  à  la  condition  :  l*"  que  le  dé| 
de  Touvrage  ait  été  efiEeotué  dans  les  trois  mois  de  sa  publicatio 
2*"  que  la  traduction  en  ait  été  publiée,  en  totalité  ou  en  partie,  dî 
un  délai  d'un  an,  à  compter  de  la  date  du  dépôt  Ce&  deux  con^ 
tiens  aussi  inutiles  que  tracassières,  lauteur  du  Maure  de  forg 
M.  Georges  Ohnet,  avait  négligé  de  les  remplir.  Mal  lui  en  a  pris. 
a  été  condamné,  par  le  tribunal  de  commerce  de  laSeine^  non  stM 
ment  à  restituer  400  francs  qu'il  avait  reçus  pour  k  cession  Je  % 
droit  de  traduction,  mais  encore  à  payer  au  traducteur,  2.500  frai 
de  dommages -intérêts.  Et  voilà  comment  les  conventions  internat 
nales  protègent  la  propriété  littéraire  ! 


Nous  accueillons  volontiers  une  ciccidaire  qoi  nous  est  adressée 
nom  d'un  «  Cercle  d'études  sociales  »  que  vient  de  fonder  à  Gand 
groupe  d'étudiants  appartenant  au  parti  libéral.  Ce  parti,  aujoi 
d'hui  en  minorité,  a  senti  la  nécessité  d'élargir  son  programn 
<  Les  fondateurs  du  Cercle,  lisons-nous  dans  la  circulaire,  ont  trou 
que  les  questions  actuelles,  loin  de  diminuer  le  r6le  du  pi^rti  lib*Ji 
lui  imposent  de  nouveaux  devoirs  de  solidarité  sociale,  et  attende 
leurs  solutions  des  principes  féconds  qui  sont  sa  base  et  sa  raiso 
n  importait,  leur  semblait-il,  au  moment  où  tant  de  revendic^fie 


CSRONIQUE. 


^ÉH 


%  de  grouper^  «utiiar  d'un  progmame  largement  démij- 
ms  eeux  qui  placent  leurs  espérances  dans  un  développe-^ 
essîf  de  la  îîbcrtc,  suit  î^iionUinu,  soit  garanti  et  affermi 
entian  dôS  pouvoirs  publies,  a 

cette  ^i  intervention  des  pouvoirs  publics  »  ne  nous  dise 
lille^  nous  ne  pouvons  qu'applaudir  à  la  fondation  du 
études  Sociales  »,  Nous  sommes  persuadé  qu'une  étude 
i  et  dé&intéressée  des  questions  actuelles  amènera  tes 
e  Gaod  à  conclure  que  la  liberté  seule  peut  résoudre  ces 
t  qu  elle  les  résoudra  d  autant  mieux  que  son  dévelpppe- 
noins  ganiDti  et  aflermi  par  rintervention  des  pouToirs 

6.  de  M. 

,  14  août  18QL 


£  OFFICIELLE.  —  ConstontinopU,  son  gouvernement,  ses  habitant  u 
t  AOTE  avenir,  par  Pnul  de  Régla.  —  Un  TOlume  in-16  de  plns^ 
î-  —  Paris,  Librairle^Imprimeries  réunies,  ancienne  nudâou 
ly  et  3ioLteroi,  dînxteurs,  7,  rue  Saint-Benoît. 
UÎI1Z6  cbapitres  qui  composent  ce  livre,  M.  Paul  de  Régla  passe 
bommes,  Jqs  cliosui;,  la  société  et  les  usages  constantinopoll- 
tire  particuLii'Temeut  les  chapitres  consacrés  au  sultan  Abdui- 
i  l'armée  turque,  aux  mœurs  intimes  du  Harem  impérial  et 
oncernrj  cette  noble  lit  sympathique  figure  du  sultan  Mourad  \\ 
ante  captiTité  a  inspiré  à  Tanteur  ses  pages  les  plus  vibrantes 
oquentes. 


mitre  la  ia*  llTndson  du  Dictionnaire  d'Economie  politique 
B  mots  :  Oetroiê.  —  VénaUié  des  offices.  -^  Olfrt  et  Demande.  — 
lie.  —  ParHeipation  aux  bénéfices,  —  Patronage.  —  Paupérisme^ 
Pêche.  —  Physioerates,  —  Police  d^assurance,  —  Politique,  —  Fu- 
ite le  25  août  la  14*  livraison  qui  contiendra  les  articles  :  Ports 
—  Positivisme,  —  Postes  et  télégraphes,  —  Prestation,  —  PrtSt 
Prévoyance,  —  Primes  et  Drawbacks,  —  Compagnies  privilégiées, 
rodttction. 


icule  du  Dictionnaire  des  finances  Yieni  de  paraître  à  la  librairie 
lut  et  Cie. 

t  de  citer  parmi  les  articles  contenus  dans  ce  fascicule  Têtu  de 
ssarts  sur  la  Marine  marchande,  celle  de  M.  Carvallo  sur  las 
;roave  condensée  toute  leur  législation  et  dans  laquelle  Tauteur 
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a  résumé  clairement  les  projets  de  réforme  en  cours  devant  le  Parleme 
Signalons  tout  particulièrement  à  nos  lecteurs  Tarticle  Monmaies,  ai 
lequel  Tauteur,  M.  Cayla,  receveur  des  finances,  présente  un  historique  t 
complet  de  la  matière  et  où  il  montre  à  la  fois,  l'origine  de  la  monn; 
son  histoire  dans  Tantiquité,  les  phases  que  sa  fabrication  a  travers 
ainsi  que  les  principales  altérations  dont  elles  ont  été  Tobjet  tant 
moyen  &ge  que  pendant  les  règnes  de  Louis  XIV  et  Louis  XY.  11  est  curii 
de  suivre  pas  à  pîis  les  transformations  monétaires  Jusqu'au  vote  de  la 
de  germinal  an  XI  qui  a  posé  les  bases  du  système  actuel. 

L'auteur  a  complété  son  travail  par  des  tableaux  de  statistique  des  i 
Intéressants  présentant  Tensemble  de  la  circulation  monétaire  et  d( 
production  des  métaux  précieux  qui  servent  à  sa  fabrication.  L'article  M 
nàies,  de  M.  Cayla,  est  un  tout  complet  de  l'histoire  monétaire  tant 
France  qu'à  l'étranger  et  il  nous  paraît  mériter  d'être  signalé  spécialeni 
à  tous  ceux  qui  s'intéressent  aux  questions  si  complexes  des  diffèn 
régimes  monétaires. 

Citons  enfin  pour  terminer  un  travail  très  bien  fait  sur  les  Loteries,  ( 
M.  de  Saint-André.  Cet  article  contient  toute  la  législation  français 
étrangère  sur  la  matière. 


HarRV  Aus  :  A  laconguéte  de  Tchad, -^l  vol.  in— 8, broché,  5  francs. 

La  mission  Crampelexcite  en  France  le  môme  intérêt  que  l'expéditioi 
Stanley  inspirait  Jadis  en  Angleterre.  Chaque  Jour  circulent  à  son  suje 
nouvelles  les  plus  confuses .  Tantôt  on  annonce  que  la  mission  entière  est  i 
sacrée,  tantôtqu'elleareçu  bon  accueil  chez  les  Musulmans  et  qu'elle  toi 
les  rives  du  mystérieux  lac  Tchad,  devançant  ainsi  ses  concurents  angla 
allemands.  Qu'est-ce  que  la  petite  Pahouine  Niarinzheet  le  Targui  Ischek 
CCS  personnages  de  roman  qui  donnent  à  la  mission  un  caractère  sicurieu 

On  saura  tout  cela  et  l'on  pourra  désormais  suivre  les  événements  qui 
se  dérouler  dansl'Afrique  centrale,  enlisant  le  nouveau  livre  de  M.Harry 
que  publie  la  maison  Hachette.  A  la  conquête  du  Tchad  le  quel  contient  c 
le  récit  des  incidents  qui  ont  signalé  les  autres  missions:  Mizon,  Ma 
Dyowski  actuellement  dans  l'Afrique  centrale  et  dont  les  efforts  tende 
agrandir  Jusqu'au  Tohad  le  domaine  ou  l'infiuence  de  France. 


Le  Gérant  :  P.  GUILLAUMIN. 


Paris.  —  Typ.  A.  Davy,  52,  rue  Madame.  —  Téléphone. 
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RENOUVELLEMENT  DU  PRIVILÈGE 

LA  BANQUE  DE  FRANCE 


(suite  et  fin). 
IV 


lier  plus  loin,  jetons  un  regard  rétrospectir  sur  les  banques 
ment  appelées  départementales  puisque  leur  privilège  ne 
u'à  la  viUe  où  était  leur  siège  et  qu'on  aurait,  plus  à 
elées  banques  locales.  L^histoire  de  ces  banques,  en  vertu 
\  1848,  fait  partie  de  Thistoire  du  monopole  de  la  Uanque 
et  de  ce  qu'elles  ne  sont  plus,  il  serait  regrettable  de  les 

silence.  Leur  histoire  est  instructive  d^ailleurs. 
ent  légalement  de  Tan  XL  La  loi  du  2\  germinal  di^  en 
[^une  banque  ne  pourra  se  former  dans  les  départements 
utorité  du  gouvernement  qui  pourra  leur  en  accorder  le 
rémission  de  leurs  billets  ne  pourra  excéder  la  somme 
iéterminée.   La  moindre  coupure  desdits  billets  sera  de 

ces  lignes,  on  voit  qu  elles  sont  considérées  comme 
n  régime  administratif  plus  sévère  que  la  Banque  de 
Banque  de  France. 

ipire  de  cette  législation  neuf  banques  furent  suceessi- 
torisées  dans  les  départements,  toutes  antérieurement 
cation  de  la  loi  du  30  juin  1840'.  La  circulation  en  billets 


(ntmal  dea  Économistes ^  numéro  de  juillet  1891. 
)ien  deux  autres  banques  départementales, celles  de  Dijoa  et  de 
I  nous  passons  sous  silence.  La  première^celle  de  Dijon,  autorisée 
ice  royale  du  4  août  1839,  n'entra  pas  en  activité.  Les  commao- 
le  seconde  inspection  des  statuts,  renoncèrent  à  leur  proJeL  Ui 
le  de  Limoges,  fut  autorisée  par  décret  du  gouvemçmaût 
.  SEPTBMBRB  1891.  21 
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de  ces  neuf  banques  fut  scaoïise  à  une  limitation  que  nous 
retrouvons  pas  chez  la  Banque  de  France.  Leur  passif  à  vue  ne 
pas  dépasser  le  triple  de  rencaisse  métallique.  A  une  seule  près  (c 
de  Bordeaux  qui  ne  fut  pas  autorisée  à  émettre  de  billets  de  bac 
à  vue  inférieurs  à  500  fr.)  les  coupures  des  billets  furent  de  1000, 
et  250  fr.  La  Banque  de  Marseille  se  distingua  à  ce  point  de  vue 
une  singularité  :  la  somme  émise  en  billets  de  250  fr.  ne  devait 
dépasser  le  quinzième  de  la  circulation  totale  avant  1839  e 
dixième  depuis.  Les  fonds  déposés,  et  dont  le  remboursement  < 
exigible  à  vue,  ne  pouvaient  porter  intérêt  en  faveur  des  déposa 
Le  papier  escompté  devait  partout  avoir  trois  signatures;  prei 
partout  il  ne  pouvait  dépasser  quatre-vingt-dix  jours  de  du 
cependant  à  la  Banque  de  Bordeaux  il  pouvait  aller  à  cent  jours 
Paris  et  à  cent  vingt  sur  Bordeaux.  Le  taux  de  l'escompte  éta 
la  fixation  du  Conseil  général  de  chaque  banque;  à  Bordeaux, 
une  singularité  exceptionnelle,  il  ne  pouvait  excéder  5  0/0 
Tapprobation  préalable  du  Gouvernement.  Ajoutons  que  cette  a 
risation  n*a  jamais  été  sollicitée.  A  Lyon,  Lille  et  Toulouse  [ 
le  papier  sur  Paris  pouvait  être  escompté  par  toutes  les  bam 
départementales.  A  Rouen  la  banque  escomptait  en  plus  du  siè^ 
de  Paris,  le  papier  sur  le  Havre,  Elbeuf,  Darnetal,  Yvetot,  Bol 
Fécamp,  Dieppe  et  Louviers;  à  Nantes,  le  papier  sur  Bordeau 
Marseille  (au  moins  depuis  1839),  le  papier  sur  Toulouse  et  Lyo 
Lille,  sur  Tourcoing  et  Roubaix,  au  Havre  sur  Rouen,  enfi 
Orléans  sur  Nantes.  Remarquons  que  le  papier  sur  les  villes  a 
comptoir  de  la  Banque  de  France,  ne  pouvait  être  escompté 
les  banques  départementales.  Ainsi,  Lyon  ne  pouvait  escompU 
papier  sur  Saint-Etienne,  Lille  celui  sur  Yalenciennes.  Le  recou 
ment  gratuit  au  profit  des  clients  à  Lyon,  Marseille,  Lille  et  Toulc 
ne  se  faisait  qu'en  faveur  du  papier  tiré  sur  ces  villes  seulemei 
Rouen,  Nantes,  Bordeaux,  Le  Havre  et  Orléans,  nous  n'avons 
trouvé  de  conditions  limitatives  dans  les  statuts.  Voici,  résur 
en  un  tableau,  quelques  données  se  rapportant  aux  banques  dé 
tementales  en  1841  et  1847;  nous  y  joignons  comme  comparai 
la  Banque  de  France,  comptoirs  compris  : 


provisoire  du  23  mars  1843*  Elle  vécut  peu  et  nous  ne  conaaisscos  riei 
sa  modeste  existence.  Le  10  juillet  1819  elle  était  remplacée  par  une  su( 
sale  de  la  Banque  de  France. 
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On  voit  qu^en  dépit  des  avantages  dont  la  Banque  de  France  béi 
ficiait  comparativement  aux  banques  départementales,  elle  n*eut  ] 
une  activité  aussi  grande  que  ces  dernières  et  comme  conséquei 
ses  services  furent  plus  limités. 

Signalons  cependant  le  réseau  de  difficultés  imposé  par  Tadi 
nistration  trop  prévoyante  de  la  Restauration  et  du  Gouvernem< 
de  juillet  à  l'activité  des  banques  autres  que  la  Banque  de  Franc 

Circulation  restreinte  ;  escompte  borné  au  papier  de  certaii 
villes  ;  encaissement  généralement  réglementé. 

Pour  Tescompte,  par  exemple,  on  a  vu  que  Lyon,  Lille  et  Te 
louse  ne  pouvaient  escompter  de  papier  sur  Paris.  D*autre  côté,  \ 
une  anomalie  singulière,  certaines  banques  (Rouen,  Nantes,  Bi 
deaux,  Marseille,  Le  Havre  et  Orléans)  pouvaient  escompter  le  pap 
tiré  sur  d'autres  villes  que  leur  siège^  même  sur  des  villes  dot 
d'une  banque  locale.  Rouen  faisait,  sous  ce  rapport,  concurrence 
Havre  et  vice  versa;  Nantes  à  Bordeaux,  Marseille  à  Toulou 
Orléans  à  Nantes,  etc.  Les  moins  avantagées  à  cet  égard  étai( 
Lyon  et  Toulouse  qui  subissaient  la  concurrence  des  autres  si 
pouvoir  y  répondre.  Il  est  vrai  que  pour  Lyon,  tout  au  moins,  c 
ne  l'a  pas  empêchée  de  prospérer  puisque  c'est  la  banque  de  ce 
ville  qui,  de  tout  temps  a  le  plus  imprimé  de  rotation  utile  à  s 
capital  rien  que  par  l'escompte  (trente-huit  fois  un  tiers  en  184 
quatre-vingt-douze  fois  deux  tiers  en  1847  !). 

A  ce  point  de  vue,  la  Banque  de  France  est  primée  par  Lyon,M 
seille  et  Bordeaux. 

Si  nous  nous  occupons  de  l'encaissement  gratuit  en  faveur  d 
clients  nous  voyons  que,  pendant  que  pour  cinq  banques  (Rou( 
Nantes,  Bordeaux,  Le  Havre  et  Orléans)  il  n'y  a  pas  d'exclusion 
lieu  de  paiement,  les  autres  banques  ne  peuvent  encaisser  que 
papier  payable  dans  la  ville  où  est  leur  siège. 

On  comprendra  maintenant  toute  la  portée  des  demandes  f( 
mulées  par  les  banques  départementales  en  1840,  particuUèremc 
des  trois  premières. 

Bon  gré,  mal  gré,  il  nous  faut  continuer  à  nous  occuper  < 
banques  départementales.  Elles  seules  vont  accaparer,  jusqu's 
premiers  jours  de  mai  1848,  l'attention  du  monde  qui,  en  Fran 
se  préoccupe,  théoriquement  ou  pratiquement,  des  questions 
crédit  commercial. 

Voici  par  exemple  la  Banque  de  Rouen.  Son  privilège  expir 
avec  l'année  1843  ;  la  loi  du  5  juin  1842  rendue  en  conformité 
l'article  8  de  la  loi  du  30  juin  1840  le  prorogea  de  vingt  ans.  Ce 
institution  de  crédit,  depuis  1827,  avait  le  même  taux  d'escomf 
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:  4  0/0.  Sa  marche  prudente  et  intelligente  lui  avait 
irédit  mérité.  On  se  souvient  qu'elle  avait  obtenu  des  âuc- 
1  comptoir  de  la  Banque  de  France  avait  échoué.  On  crut 
Qoins,  de  réglementer  étroitement  sa  circulation;  non 
cette  dernière,  réunie  aux  autres  articles  du  passif  à  vue, 
excéder  trois  fois  le  numéraire  existant  matériellement 
mais  encore  l'excédent  du  passif  à  vue  sur  le  numéraire 
e  devait  pas  dépasser  le  quadruple  du  capital  social,  Sin- 
e  d'établir  un  rapport  entre  le  passif  à  vue  et  le  passif 
ne  envers  elle-même.  Eh  quoi  I  rencaisse  pouvait  atteindre 
vue,  la  Banque  devenant,  en  ce  cas,  banque  de  dépôts 
»  anciennes  banques  d'Amsterdam,  de  Barcelone  et  de 
,  que  Ton  ne  se  trouverait  en  sûreté  que  si  les  capitaux 
ses  n'excédaient  pas  le  quadruple  du  capital  social.  Quand 
ra-t-on,  au  grand  préjudice  de  tout  le  monde,  de  vouloir 
la  prévoyance  humaine,  la  prudence  intelligente  par  im 
e  automatique  de  comptabilité  ? 

lambre  des  pairs,  le  rapporteur,  M.  Boullet,  exprime  h 
i  regret  de  la  préférence  accordée  en  1840  à  des  lois  de 
[^e  sur  une  loi  générale. 

^ui  ne  semblait  pas  devoir  ramener  l'attention  du  monde 
aire  sur  les  banques  départementales  est  celle  du 
47,  qui  eut  pour  unique  objet  d'abaisser  à  200  francî>  la 
linimum  des  billets  de  banque  soit  à  Paris,  soit  dans  les 
nts.  Le  Gouvernement,  dans  son  projet,  proposait  250  francs 
mque  de  France  et  maintenait  le  statu  quo^  soit  le  morne 
ai  de  la  loi  de  l'an  XI),  pour  les  banques  départementales, 
mission  de  la  Chambre  des  députés  proposait  200  francs 
ovince  comme  pour  Paris.  Assez  anodine  au  premier 
te  loi  était,  après  celle  de  1840,  une  introduction  à  l'unité 
es.  Ne  prévoyant  pas  Foccasion,  née  inopinément  de  la 
I  de  1848,  la  Banque  de  France  marcha  vers  ses  fins  par 
dont  l'opinion  publique  ne  prévoyait  pas  les  conséquences 
rices.  Un  député  des  Bouches-du-Rhône  les  fit  ressortir 
iscours  plein  de  tact  et  de  clairvoyance.  Alex.  Clapier, 
l  comme  Thiers,  mais  ayant  plus  de  foi  que  lui  dans  la 
mbattit  la  loi  en  ces  termes  : 

ible  intérêt  de  la  mesure,  ce  n*est  pas  un  intérêt  imni'HlIai 
t,  c'est  un  intérêt  d'avenir.  La  Banque  de  France  nourrit  un 
lie  ne  dissimule  pas  :  elle  veut  absorber  dans  son  sein  toutes 
$  de  province^  et  c'est  pour  atteindre  ce  résultat  qu*elli.^  veut 
is  ses  coffres  tous  les  écus  du  pays. 
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Notre  constitution  sociale,  politique  et  industrielle,  est  organisée 
manière  à  appeler  toujours  forcément,  nécessairement  tous  les  bieos 
France  dans  )a  capitale.  (Test  à  Pans,  que  toutes  les  banques  de  p 
rince  sont  obligées  de  recourir  pour  alimenter  leurs  caisses.  Or,  • 
qu*au  moyen  de  rabaissement  des  billets,  tout  le  numéraire  circul 
dans  Paris  aura  passé  dans  les  coffres  de  la  banque,  c'est  à  la  Banc 
de  France  que  toutes  les  banques  de  province  devront  nécessairem 
avoir  recours.  Les  banques  de  province  seront  alors  à  la  discrétion 
la  Banque  de  France  ;  du  moment  où  ce  résultat  aura  été  obtenu^ 
dernière  beure  des  banques  de  province  aura  sonné. 

G*est  donc  Timportante  question  des  banques  de  province,  qui  s*a( 
sous  cette  question  de  détail  qui  nous  est  soumise.  C*est  le  premier  ] 
à  faire  pour  arriver  à  ce  résultat.  Or,  ce  résultat,  vaulez-vuus  Tobten 
Voulez-vous  constituer  au  centre  du  pays  un  établissement  qui  ai 
dans  ses  mains  tout  le  crédit  du  pays,  le  secret  de  toutes  les  fortunes 
pays?  Je  pense,  quant  à  moi,  que  ce  serait  un  immense  danger.  J 
entendu  dire,  dans  une  occasion  récente,  qu'un  des  dangers,  qu'un  ( 
inconvénients  de  notre  situation  politique,  était  cette  centralisation  exe 
sive  qui  met  entre  les  mains  du  pouvoir  toutes  les  places,  tous 
emplois  du  pays,  et  Ton  disait  que  le  pouvoir  qui  peut  dispos^^r  de  toa 
les  places,  de  tous  les  emplois,  tient  dans  ses  mains  tous  les  votes,  tou 
les  consciences.  Eb  bien  I  je  dis  qu'il  y  a  une  centralisation  plus  périllei 
que  celle  des  fonctions  et  des  emplois,  c'est  celle  des  fortunes,  c'est  ce 
du  crédit.  Un  établissement  qui  tiendrait  entre  ses  mains  tout  le  cré 
du  pays,  tiendrait  plus  que  tous  les  votes  du  pays,  il  tiendrait  toutes 
existences. 

De  deux  cboses  Tune  :  ou  cet  établissement  serait  dans  le  goav 
nement,  ou  il  serait  hors  du  gouvernement.  S'il  était  hors  du  govvi 
nement,  il  serait  plus  fort  que  lui,  il  l'écraserait;  s'il  était  dans  le  go 
vemement,  le  gouvernement  serait  plus  fort  que  tout,  il  nous  écraserail 

L'orateur  qui  succède  à  Clapier,  de  Bussière  (Marne}  se  pc 
également  en  partisan  d*une  fédération  des  banques  locales 
«  L  absorption  des  banques  départementales,  au  proQt  de  la  Banq 
de  France  proposée  par  la  Commission  *  n*a  pas  été  accueillie,  diss 
ce  député,  sans  d'énergiques  réclamations  ».  Thémistocle  Les 


1  Le  rapporteur.  11.  Benoist  d'Azy,  arait  en  effet  dit  dans  son  Rappoi 
tt  Nous  croyons  donc  qu'il  fout  ou  modifier  rorganisatioa  des  banques  loca! 
ou  préparer  leur  incorporatioa  à  la  Banque  de  France.  Ce  dcmitr  x^aHi  «c 
faraît  le  meilleur  et  le  plus  conforme  aux  intérêts  bien  entendus  des  vil 
importautes  où  elles  sont  établies.  » 
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Mitait  :  Supprimer  les  banques  départementales  pour 
lonopole  de  toutes  les  affaires  d*escompte  à  la  Banque 
le  parait  la  ehose  du  monde  la  plusgrave. — Enfin,M.  Vie- 
I,  dans  son  discoors,  avait  introduit  cette  phrase  qui  ne 
in  doute  sur  sa  manière  de  voir  :  «  Je  ne  partage  pas  du 
îs  de  la  Commission  ou,  si  Ton  veut,  du  rapporteur*  Ce 
'est  rabsorption«  passez-moi  les  expressions,  de  la  bour- 
ncière  au  profit  de  Taristocratie  financière  et  au  déirU 
démocratie  commerciale.  »  Ce  dernier  député  demandait 
jue  de  FVance  revint,  effectivement,  au  capital  de  90  mil* 
ut  fort  durement  Tacte  d  avoir  racheté  22,100  actions  de 
r  sans  en  informer  le  public  et  profitant  de  Toccasioa 
\r  sur  les  banquiers  cosmopolites  qui  accaparaient  la 
mr  profit.  Dans  le  courant  de  la  discussion  à  la  Chambre 
I  Faucher,  partisan  de  Tunité  des  banques,  avait  proposé 
a  limite  à  100  Trancs,  mais  pour  la  Banque  de  France  seuk* 
iboudois  était  également  partisan  du  billet  de  100  francs» 
îs  banques  provinciales  aussi  bien  que  pour  la  Banque  de 
i  la  Chambre  des  pairs,  après  un  Rapport  fort  incolore 
;  d'Audiffret,de  Lagrenée  se  prononça  pour  faire  descendre 
100  francs,  et  Wustenberg  contre  toute  modification  des 
érieurs  à  1847:  Hippolyte  Passy  n*était  pas  ennemi  de  ta 
100  francs,  mais  il  trouvait  intempestif  de  Vabaissnr  dç 
^iffre.  La  loi  n'en  fut  pas  moins  admise  à  la  ChaniUre 
»  par  243  voix  pour  et  17  contre  et  à  la  Chambre  dos 
)0  pour  et  13  contre.  On  voit  que  les  discours  des  o[îpO' 
ent  qu'une  bien  faible  inûuence  sur  Topinion  de  leurs 

d,  la  sympathie  pour  les  banques  départementales  fai- 
demin  lentement  mais  avec  persévérance.  Embryonnaire 
aiffirmant  déjà  en  1843,  elle  grossissait  en  nombre  en 
ns  le  monde  parlementaire  du  suffrage  restreint, 
iborder  Tère  du  suffrage  universel,  parlons  d'un  projet  de 
discutait  au  moment  du  renversement  de  la  Monaœhie 
En  avril  1847,  le  gouvernement,  par  Torgane  de  La- 
gne,  ministre  des  finances,  déposait  sur  le  bureau  ài^  ïa 
es  députés  un  projet  de  loi  prorogeant  au  31  décembre 
ration  du  privilège  exclusif  de  la  Banque  de  Bordeaux, 


[ue  M.  Benoist  d*Azy  proposait  à  la  Chambre  des  députés  Li  It- 
im  de  200  francs,  en  at/eadant  le  billet  de  100  francs  pour  (es  dé' 
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lequel  venait  à  terme  le  23  novembre  1848.  Ce  projet  de  loi  c; 
Lacave-Laplagne  ne  devait  pas  défendre  au  Parlement,  1 
mon  lui  succédant  le  9  mai  suivant,  contenait,  à  Tinstar  des  1 
de  1840  et  1842,  une  clause  résolutoire  permettant  au  gouv( 
nement  de  limiter  le  privilège  au  31  décembre  1855.  Le  choix 
rapporteur,  Alex.  Clapier,  dit  assez  Tintérèt  que  la  Chambre  pren 
à  l'existence  des  banques  locales.  La  discussion  ouverte  tardiveme 
le  21  février  1848,  quand  le  rapport  était  déposé  depuis 
26  juin  1847,  prenait  une  tournure  des  plus  sérieuses  ;  malgré  réc 
tion  causée  par  les  événements  précurseurs  de  la  Révolution  de  18 
les  orateurs  se  suivaient  sans  interruption  et  Tattention  des  au 
teurs  ne  leur  faisait  pas  faute.  Parmi  ceux  favorables  au  projet  m 
voyons,  outre  le  rapporteur  :  Thém.  Lestiboudois,  Th.  Duc< 
Ad.  Blanqui  ;  parmi  les  orateurs  contre,  citons  :  Léon  Fauch 
Deslongrais  et  Benoist  d*Azy.  Ces  noms  attestent,  par  leur  ab< 
dance  et  le  mérite  oratoire  de  ceux  qui  les  portaient,  toute  la  viva< 
de  la  lutte.  Les  arguments  pour  et  contre  furent  généralement 
mêmes  que  ceux  que  nous  avons  développés  à  propos  des  lois  de  18 
1842  et  1847,  ces  deux  dernières  surtout.  Nous'ne  les  répéterons  i 
On  remarquera  seulement  que,  fidèle  à  Tidée  qui  avait  fait  reje 
les  demandes  des  banques  locales,  en  1840,  celle  de  ne  pas  faire 
loi  générale  sur  les  banques  départementales  mais  des  lois  distim 
pour  chacune  d'elles,  le  gouvernement  comme  suite  à  la  prorogal 
du  privilège  de  la  Banque  de  Rouen  par  la  loi  de  1842,  entan 
la  question  du  privilège  de  la  Banque  de  Bordeaux  ^  Les  privilè 
restant  à  renouveler  par  acte  législatif  allant  de  1855  à  1860, 
avait  douze  ans  pour  achever  l'évolution.  Ce  n'était  pas  la  li 
concurrence;  c'était  le  fractionnement  du  privilège  par  région,  s 
la  prééminence  d'une  banque  quasi-gouvernementale  desservant 
localités  trop  peu  importantes  pour  être  dotées  d'une  banque  loci 
C'était  meilleur  pour  les  intérêts  provinciaux  que  l'unité  des  b 
ques.  Avec  le  temps  on  eût  certainement  amélioré  le  régime 
banques  locales.  Le  parlement  censitaire  ne  s'y  refusait  pas. 
suffrage  universel  l'eût  peut-être  respecté.  Un  coup  d'autoriU 
décida  autrement. 


*  La  Révolution  de  1848  étant  venue  à  la  traverse  de  cette  discussion, 
décret  du  17  mars  1848  du  Gouvernement  provisoire  prorogea  jusqi 
31  décembre  1849  les  droits  et  privilèges  de  la  Banque  de  Bordeaux. 
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évolution  de  1848  éclate;  la  Monarchie  de  juillet  est  balayée 
léme  se  défendre.  La  nation ,  qui  ne  voulait  qu'une  réforme 
lie,  est  étonnée  d'avoir  affaire,  non  pas  même  à  un  change* 
;  dynastie,  comme  en  1830,  mais  à  un  changement  de  régime. 
'Europe  continentale  est  ébranlée.  Politiquement  les  choses 
titraient;  par  un  merveilleux  instinct  de  conservation,  le 
nent  administratif  reprendrait.  Mais  cette  révolution  que  Ion 
dait  pas,  que,  une  fois  faite,  on  acceptait  sans  arrière- pen<^ée, 
st  pas  seulement  politique  ;  le  socialisme,  parallèlement  à  la 
atie,  y  coulait  à  pleins  bords.  Le  suffrage  universel,  précieuse 
te  qui  n'eut  qu'un  tort,  celui  d'arriver  tout  d'un  coup  et  non 
isivement,  rend  la  situation  plus  grave.  La  peur  s'empare  des 
;  l'Assemblée  nationale  quisera,  après  la  Constituante  de  17BC^ 
leure  assemblée  politique  qu'ait  jamais  eue  la  France,  ne  peut 
r  avant  quelques  mois.  La  panique  prend  des  dimensions 
dues;  les  porteurs  de  billets  de  banque  n'y  échappent  pas. 
,  leur  concours  grossissant  aux  guichets  de  la  Banf^iie,  la 
rormidable  de  personnes  qui,  soit  par  besoin,  mais  surtout 
ar,  attendent  leur  tour  de  remboursement  à  la  porte  ou  aux 
du  siège  de  cette  institution,  cette  dernière  demande  et 
du  gouvernement  provisoire,  par  un  décret  signé  dna^  U 
15  au  16  mars,  le  suspension  du  payement  en  espèces  de  5»;s 
et  leur  cours  forcé.  Il  était  temps  :  «  Du  16  février  au 
*s,  dît-elle  dans  son  rapport  au  ministre  des  finances,  la 
a  escompté  à  Paris  la  somme  de  110  millions;  sur  125  qu'elle 
m  Trésor,  elle  en  a  remboursé  77  outre  11  mis  à  la  disposi- 
Trésor  dansdivers  comptoirs  pour  subvenir  aux  divers  besoins 
>  des  services  publics  dans  quinze  départements.  De  plus  la 
a  escompté  43  millions  dans  les  quatorze  villes  où  elle  pos- 
s  comptoirs.  Du  26  février  au  14  mars,  l'encaisse  de  Paris 
lué  de  140  millions  à  70.  De  nouveaux  guichets  d'échange 
ouverts  pour  accélérer  le  service:  aujourd'hui  (15  mars), 
10  millions  ont  été  payés  en  numéraire  ;  il  ne  reste  ee  soir 
que  59  millions,  demain  la  foule  sera  encore  plus  considè- 
encore  quelques  jours  et  la  Banque  sera  entièrement  dépouillée 
es,  etc.,  etc.  »  Ne  rien  faire  était  aller  forcément  à  la  suspen- 
toute  opération  d'escompte,  à  la  liquidation  de  la  Banque. 
en  impartial  de  sa  situation,  la  faveur  dont  elle  jouissait  près 
lie,  la  confiance  que  son  ordre,  sa  régularité,  son  extrême 
:e  lui  avaient  conquise,  autorisait  un  concordat.  Le  Gouvecnc* 
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ment  provisoire  le  comprit,  accéda  au  désir  de  la  Banque  et  fit  bien. 

L'opinion  publique  sanctionna  cette  décision  par  la  reprise  d( 
valeur  des  billets  de  banque  qui,  perdant  5  0/0  avant  l'arrêté  gou- 
vernemental, étaient  revenus  au  pair  le  décret  du  15  mars  promulgué 
Le  même  arrêté  limita  à  350  millions  k  chiffre  de  L'émission  de  h 
Banque  de  France  et  autorisa  la  création  du  billet  de  100  francs 
demandé,  on  s'en  souvient,  dès  1840. 

La  conséquence  de  cette  décision  imposée  par  les  événements  fui 
(décret  du  25  mars)  la  même  autorisation  accordée  aux  banque 
départementales.  La  circulation  de  chacune  d'elles  fut  égalemeni 
limitée  (Rouen,  15  millions;  Nantes,  6;  Bordeaux,  22;  Lyon,  20 
Marseille,  20;  Lille,  5;  Le  Havre,  6;  Toulouse,  5  et  enfin  Orléans,  3). 
Le  billet  de  100  francs  leur  fut  aussi  accordé.  Le  cours  légal  cepen- 
dant ne  leur  fut  concédé  que  dans  la  circonscription  du  départemenl 
où  chacune  d'elles  avait  son  siège.  On  eut  pu  remédier  aux  incon 
vénients  sérieux  résultant  de  cet  isolement  de  chaque  banque  dépar- 
tementale en  donnant  cours  forcé  à  leurs  billets  sur  tout  le  territoin 
continental  et  obligeant  la  Banque  de  France  et  les  neuf  banquei 
locales  de  recevoir  réciproquement  leurs  billets»  sauf  à  les  échanger  i 
court  délai,  réglant  les  soldes  en  espèces.  La  Banque  de  France  eù< 
servi  de  Clearing- H ouse  ;  mais  pour  qu*elle  pût  se  prêter  à  cetti 
combinaison,  il  eût  fallu  qu'elle  ne  nourrit  pas  Tintention  sournoise 
d'absorber  ses  sœurs  de  la  province. 

Nous  arrivons  aux  décrets  des  27  avril  et  2  mai  1848  qui,  sans 
discussion  préliminaire,  sans  phrases,  décidèrent  l'absorption  dei 
banques  locales  par  la  Banque  de  France.  Cette  absorption,  qu< 
l'on  décora  du  nom  de  réunion  ou  de  fusion,  fut-elle  bien  libre  de  \z 
part  des  banques  locales  S  ou,  tout  au  moins,  ne  fut-elle  imposée 
que  par  la  force  des  événements,  par  la  nécessité  ?  L'intérêt  public 
en  an  mot,  à  défaut  de  l'intérêt  privé,  la  voulait-il  ? 

En  Belgique,  la  création  de  la  Banque  nationale  et  l'abandon  i 
son  profit  du  droit  d'émission  de  la  Société  générale  et  delà  Banque 
de  Belgique  furent  la  conséquence  de  longs  pourparlers  qui  n*abou 
tirent  qu'en  mai  1850.  Or  le  cours  forcé  avait  été,  le  20  mars  1H48 
accordé  aux  billets  de  ces  deux  institutions,  en  même  temps  que  1; 
suspension  de  leur  remboursement  en  espèces.  On  résista  donc  i 
l'entraînement  public  et  ce  ne  fut  qu'à  une  époque  reUtlvenien 
calme  et  avec  le  consentement  librement  obtenu  des  parties  intéres 

*  Quelques  désirs  de  fusion  maaifestés  par  celle-ci  (la  Banque  di?  Franw? 
furent  mal  accueillis  :  Les  banques  locales  tetiaient  par  dessus  tout  à  rûn»ert*ti 
leur  indépendance,  Cest  la  Banque  de  France,  qui  le  dit  dans  son  EUpport  i 
rAssemblée  générale  du  25  Janvier  1819  ;  il  fout  la  eroire. 
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\  Ton  fit  la  loi  dn  10  mai  1850.  Eq  France,  il  n'en  r^it  pag 
goavemement  provisoire,  sans  avis  d'aiicnn  conseil  d'État 
lission  compétente  désintéressée^  trancha  la  question.  La 
ique  de  Lyon  demanda  à  ses  actionnaires  réunis  en  une  as^ 
générale  plus  on  moins  jponvoquée  à  cet  effet,  Tautorl nation 
ner;  les  huit  autres  banques  le  firent  sur  simple  décision  de 
»eil  d*administration  dont  les  pouvoirs  n'allaient  eertame- 
jnsqu'à prendre  une  décision  de  cette  gravité.  Remarquons 
pûtes  an  Pariement  à  suffrage  restreint,  ne  se  prononcèrent 
imement,  tant  s*en  faut,  en  faveur  de  l'unité  des  banques, 
40,  ils  votèrent  contre  une  loi  générale  sur  les  banques,  en 
!n  1847,  ils  se  prononcèrent  plus  ou  moins  directement 
mnipotence  de  la  Banque  de  France.  En  février  11S48,  à 
e  la  Banque  de  Nantes,  les  sympathies  en  faveur  des 
régionales  se  dessinaient.  Sans  la  Révolution  de  IKIS,  la 
ion  du  monopole  local  de  cette  banque  eut  été  consacrée  par 
olennel.  Quant  au  parlement  à  suffrage  universel,  il  ne 
»as  encore;  son  ouverture  eut  lieu  le  &  mai.  C'est  donc  par 
['autorité  que  le  Gouvernement  provisoire,  pétri  de  honnes 
(,  mû  d'un  patriotique  désintéressement,  mais  surmené  et 
ré  d'ailleurs  en  ces  matières,  engagea  l'avenir  au  lien  de 
nr,  comme  c'était  son  strict  devoir,  qu'aux  nécessites  (di^a 
abreuses)  du  présent. 

ibreuses  maisons  de  commerce  ou  de  banque,  et  des  meil- 
la  suite  de  la  panique  occasionnée  surtout  par  l'étalage  des 
socialistes  les  plus  insensées,  furent,  par  contnvcoup, 
sées  au  point  de  suspendre  leurs  payements,  que,  d'ailleurs, 
t  reprirent  peu  de  temps  après.  Des  banques  par  actions, 
istait  pas  beauooop  alors,  succoml)èreDt  définitivement,  la 
e  France  leur  refusant  tout  secours,  à  tort  ou  à  raison. 
ns  à  tort  oa  à  raison,  nous  devrions  dire  à  tort  et  à  raison, 
ilques-unes,  par  leurs  imprudentes  immobilisations,  ne 
t  pas  d'être  secoumes,  d'autres,  avec  un  peu  d*aide,  eussent 
i  rendu  ainsi  dès  les  débuts  de  la  République  de  18  iS,  de 
rvices  au  commerce  et  à  l'industrie  durant  cette  époque 

01  la  Banque,  qui  venait  d'obtenir  si  libéralement  des 
hors  HgBe,  fut-^le  d'une  dureté  si  uniforme?  Se  serai l- 
aue  de  certains  progrès  que,  bien  malgré  elle,  elle  avait  dû 
guillon  de  la  concurrence  de  ces  établissements  de  crédit 
ignant? 
d'il  en  soit,   voilà  la  Banque  du  premier  Consul  devenue 
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réellement  Banque  de  France  ;  ses  attributions  justifient  pour  la  pre- 
mière fois  son  titre.  Sa  popularité  ira  en  grandissant;  son  crédit  va 
s'étendre  de  plus  en  plus  ;  dans  vingt-deux  ans,  il  sera  soumis  à  uae 
douloureuse  et  grande  épreuve,  comme  aucune  institution  de  crédit 
n*en  aura  encore  subi  et  elle  en  sortira  victorieuse.  Oui,  grà^e 
à  la  bonne  administration  de  la  Banque  de  France,  à  son  cou- 
rage financier  (il  y  a  aussi  un  courage,  à  Toccasion,  sur  ce  terrain), 
nous  avons  eu,  en  matière  de  crédit  commercial,  la  revanche  de  nos 
cruels  revers  militaires.  Nous  verrons  tout  à  Theure  si  cet  aveu  sia* 
cère  nous  astreint,  pour  être  logique,  à  sacrifier  la  liberté  à  cette 
grande  maison  de  commerce  *,  la  première  du  monde  peut-être. 
Pour  le  présent,  voyons  comment  s'est  opéré  le  dernier  renouvelle- 
ment  du  privilège  de  la  Banque  de  France. 

Le  cours  forcé  des  billets  de  banque  établi  par  décret  du  15  mars  1848 
est  définitivement  aboli  par  la  loi  du  6  août  1850.  Les  prêts  à  TÉtat, 
aux  départements,  aux  villes  consentis  en  1848  et  années  suivantes 
par  la  Banque  de  France  sont  à  peu  près  tous  liquidés,  remboursés; 
opérations  de  circonstance  elles  ont  pris  fin  avec  les  causes  qui,  acci- 
dentellement, les  avaient  motivées.  Nous  ne  marchanderons  pas, 
sous  ce  rapport,  nos  éloges  à  la  Banque  de  France.  Signalons,  pai 
contre,  une  incorrection  non  à  cause  de  son  importance,  mais  parce 
qu'elle  témoigne  du  peu  de  liberté  qu*a  la  Banque  de  France  dans 
ses  rapports  avec  TÉtat.  Le  fait  est  instructif,  sous  bien  des  rapports 
Voici,  parallèlement,  et  eu  égard  à  ce  même  fait,  un  passage  d( 
chacun  des  Rapports  consécutifs  des  30  janvier  1851  et  29jaa 
vier  1852,  avant  et  après  le  coup  d*État  du  2  décembre,  émanam 
tous  deux  de  la  plume  d'un  même  personnage  : 

29  janvier  1852. 
«  Le  second  prêt  de  150  millions 


30  janvier  1851. 
«  La  seconde  transaction,  en  date 
du  30  juin  1848  et  sanctionnée  par 
la  loi  du  5  juillet  suivant,  avait 
ouvert  au  Trésor  un  crédit  de  150 
millions  qui  devaient  être  versés  & 
l'Etat,  moitié  dans  le  dernier  tri- 
mestre de  1848  et  moitié  dans  le 
premier  de  1849.  Le  Trésor  ne  s'est 
prévalu  de  ce  crédit  que  jusqu'à 
concurrence  de  50  millions.  La  loi 
du  6 août  1850  a  réduit  à  75 millions 
le  crédit  primitif  de  150  millions. 
Selon  les  échéances  fixées  par  cette 
même  loi,  les  25  millions  destinés 
à  compléter  le  prêt  de  75  millions 
devaient  cesser  d'être  exigibles  à 
partir  du  31  décembre  1850.  Le  Tré- 
sor n'ayant  vas  usé  de  son  droite  le 
crédit  de  i50  millions  se  trouve 
définitivement  réduit  à  50  millions  » 
(page  6).  D'Argout. 


sanctionné  par  la  loi  du  5  juille 
lti48,  et  réduit  par  la  loi  du  6  aoû 
1850,  à  75  millions,  n'avait  été  exé 
eu  té  qu'en  partie  ;  le  gouvernement 
vous  le  savez,  Messieurs,  ne  s'étai 
prévalu  que  de  la  somme  de  50  mil' 
lions  ;  les  choses  ont  été  mainte- 
nues sur  ce  pied  jusqu'au  miliei 
du  quatrième  trimestre  de  1851.  d 
cette  époque  le  Trésor  a  réclamé  le 
derniers  25mi7/ioyu. Le  Conseil  gêné 
rai  de  la  Banque,  dans  sa  délibéra 
tion  du  27  novembre  dernier,  a  re 
connu  que  cette  demande  était  con 
forme  aux  traités.  Le  Trésor  a  éù 
crédité  de  ces  25  millions  le  S  dé 
oembre  suivant  »  (page  5), 

Comte  d'Arqoot». 


*  Le  mot  est  d'un  ami  de  la  Banque  de  France,  du  comte  j 
>  C'est  en  l'honneur  de  ce  personnage  qu'une  partie  de  la 
Augustins  est  devenue  la  rue  d'Argout. 


Mollien . 
rue   des  Vieux- 
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sons  et  arrivons  à  1857. 

privilège  de  la  Banque  de  France  expirait,  on  Ta  vu»  le  31  âé* 
e  1867.  Dix  ans  avant  cette  époque  le  Gouvernement  éprouve 
[>in  de  prolonger  de  trente  années  ce  privilège.  Pourquoi  ?  c*est 
î  la  discussion  au  Corps  législatif  nous  apprendra, 
n'est  pas  que  cette  discussion  ait  été  bien  développée*  Sûus 
[>nd  Empire,  c*est  devant  le  Conseil  d*État  que  se  discutaient 
sèment  les  lois;  c*est  là  que  brillaient  des  talents  hors  ligne, 
il  au  point  de  vue  financier  ou  administratif,  trop  peu  econo- 
;,  sans  doute,  mais  au  moins  allant  au  fond  des  choses  quand 
ique  des  faits  ne  les  effrayait  pas  trop.  Cependant,  parfois,  au 
législatif,  un  indiscipliné  se  levait  et  remplissait  Toffice  d'enfant 
le. C'est  ce  qui  arriva  en  1857àpropos  de  la  Banque  de  France, 
gouvernement  impérial  déposa  le  9  mai,  au  Corps  1é;;;islatlf 
ne  dirons  pas  sur  sa  tribune,  il  n*y  en  avait  pas),  un  projet 
prorogeant  de  trente  ans  le  privilège  exclusif  de  la  lîanque  de 
e.  Dans  Texposé  des  motifs,  les  vœux  de  rassemblée  du  15  juil- 
;14  sont  traités  d'esprit  de  réaction.  Cet  exposé  des  motifs  fait, 
le  on  voit,  à  sa  manière,  Thistoire  de  la  Banque  de  France  ;  ne 
attardons  pas  à  le  critiquer.  Le  26  mai,  M.  Dewinck  déposa 
lapport  sur  ce  projet  et  le  28  la  discussion  commença  pour 
le  même  jour.  Elle  fut  courte,  comme  on  voit,  et,  mon 
[  à  quoi  bon  retendre  ;  Fincompétence  du  Corps  léi^islatif 
elle  pas  attestée  par  M.  Ad.  Vuitry  qui  avoue  que  eest  en 
s  de  cette  Assemblée  que  le  Gouvernement  a  cherché  des 
res  sur  cette  question  (pauvre  Corps  législatif  qui  n'a  plus, 
consolation,  qu'à  donner  la  main  à  la  Chambre  de  1S40)  et 
*est  même  la  cause  du  dépôt  tardif  du  projet  de  loi. 
efifet,  le  projet  avait  été  déposé  le  9  mai  et  la  session  devait  se 
nerle  15  mai;  elle  fut  bien  prorogée  de  quinze  jours,  mais 
prolongation  n*était  pas  prévue  lors  du  dépôt.  Gétail, 
[>ns-le,  eu  égard  à  Timportance  de  la  question,  traiter  le  Corps 
atif  bien  par  dessous  la  jambe. 

;e  trouva  néanmoins,  sur  les  bancs  de  la  majorité,  un  caractère 
ie,qui  trouva  trop  dure  la  situation  que  lui  faisait  le  gouvcrue^ 
de  son  choix.  M.  Mazimilien  Kœnigswarter,  banquier  diâtiogaé, 
parole  claire  et  simple,  esprit  pratique,  se  demanda  pourquoi 
\T  d'un  pareil  train  une  discussion  aussi  sérieuse.  «  Le  rapport 
déposé  hier  seulement.  Les  revirements  inattendus  et  étranges 
Commission  vous  sont  connus,  etc.  ».  La  réponse  de  M.  Vuitry, 
ée  plus  haut,  n*était  ni  gracieuse,  ni  concluante.  Il  y  avait,  en 
dans  le  projet  de  loi  gouvernemental,  un  article  qui  souleva  de 
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légitimes  réclamations.  La  Banque  de  France  devait  acheter 
rÉtat  4  millions  de  rentes  3  0/0  au  prix  de  75  francs,  soit  pour  u 
capital  de  100  millions  et  la  Banque  devait  doubler  son  capital  e 
vue  de  faire  face  à  cet  achat.  C'est  pour  un  pareil  prêt  que  VÉti 
prolongeait  son  privilège  de  trente  ans  et  cela  dix  ans  h  Tavanci 
«r  Pourquoi  cette  précipitation?  L'ennemi  est-il  aux  portes  d 
Paris  ?  L'État  a-t-ii  un  si  pressant  besoin  de  ces  100  millions  qu* 
soit  obligé  de  se  jeter  aux  genoux  de  la  Banque  et  de  lui  demande 
d'avoir  la  bonté  d'accepter  trente  ans  de  prorogation  de  son  priv 
lège  en  échange  de  ces  cent  millions?  »  U  dut  y  avoir  (les  sous-ei 
tendus  du  discours  de  M.  Kœnigswarter,  et  les  réponses  vagues  de 
commissaires  du  Gouvernement  le  laissent  clairement  entendre)  un 
pression  énergique,  à  poigne,  partant  de  haut,  exercée  sur  la  Con 
mission  du  Corps  législatif,  partisan  d*abord  d'un  rejet,  effrayé 
qu'elle  était  des  conditions  souscrites  par  le  Gouvernement,  pni 
tout  à  coup  se  prononçant  aveuglement  pour  l'adoption,  c  J 
n*ose  pas  dire,  ajoute  notre  opposant  d'un  jour,  quel  nom  on  pour 
rait  appliquer  à  un  tel  changement  d'opinion  ». 

Passant  au  billet  de  50  francs  que  la  Banque  de  France  a  1 
faculté  et  non  l'obligation  d'émettre,  M.  Kœnigswarter  fait  ironi 
qoement  remarquer  que  la  «  la  Banque  n'a  jamais  été  un  violeii 
progressiste  »  et  que  a  elle  s'est  quelquefois  vue  forcée  à  des  réforme 
réclamées  par  l'opinion  publique  ».  A  l'appui,  il  rappelle  Thistoir 
du  billet  de  100  francs  proposé  en  1840  et  1847,  repoussé  à  ce 
deux  dates,  puis  adopté  en  1848.  Il  en  conclut  qu'on  eut  dû  lui  in 
poser  l'obligation  et  non  lui  laisser  la  faculté  en  ce  cas,  et  si  on  s 
reporte  à  ce  que  nous  avons  relaté  dans  notre  premier  article  sur  1 
sujet  qui  nous  occupe  ^,  on  peut  dire  que  M.  Kœnigswarter  a  pari 
cette  fois  en  prophète. 

Il  faut  être  juste,  la  Commission  du  Corps  législatif  fut  plutôt  faibl 
que  peu  clairvoyante.  Sur  le  projet  gouvernemental  elle  aval 
greffé  un  article  analogue  à  celui  introduit  pour  la  première  foi 
dans  la  loi  de  1840  portant  que  le  privilège  pourrait  prendre  fin  1 
31  décembre  1877  ou  subir  des  modifications,  s'il  en  était  ainï 
ordonné  par  une  loi  votée  dans  l'une  des  deux  sessions  qui  précède 
rait  cette  époque.  Le  Conseil  d'État  ayant  rejeté  cet  amendement  ai 
projet  gouvernemental,  la  Commission  obéissante  slnclina,  regret 
tant  une  clause  que  Rossi  (favorable  à  la  Banque,  on  s'en  souvient 
appuyait  en  ces  ternies  en  1840  :  «  La  Banque  de  France  est  înté 
rcssée  au  progrès,  iiverlt'e,  j'ar  presque  dit  menacée  qu'efle  est  pa 


*  Nomér»  de  téiiifT,  pagt  M. 
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Ajoutée  à  Farticle  l***  ».  Est-ce  que,  même  en  matière 
ion  d'émission,  la  concurrence  aurait  parfois  du  bon? 
brégeonSf  négligeant  de  parler  d'autres  points  sur  lesquels 
is  appelé  l'attention  du  lecteur  dans  notre  premier  article, 
is  par  cette  conclusion  du  discours  de  M.  Kœnigswarter: 
dent  je  me  demande  pourquoi  le  ministre  des  tlnances 
e)  a  consenti  à  ce  projet  de  loi.  Je  ne  comprends  pas  da- 
>ourquoi  le  Ck>nseil  d'État  Fa  adopté  ;  je  comprends  encore 
e  nous  le  votions.  Quant  à  moi,  je  reconnais  que  k  Oou- 
kt  a  fait  de  très  bonnes  choses  ;  mais,  fioancièrement,  jai 
s  ce  système  d'aliénation  de  tout  Tavenir,  j'ai  assez  de  ces 
Les  de  chemins  de  fer  aussi  puissantes,  presque  pliis^  puts* 
le  le  Gouvernement  lui-même  ;  de  ces  compagnies  qui, 
dr  gagné  des  centaines  de  millions  par  les  concessions  les 
itageuses,  venaient,  il  y  a  peu  de  jours  encore,  se  plaindre, 
audace  incroyable,  de  quelques  centimes  d'impôts  qu'on 
andait.  Je  ne  veux  plus  aliéner  les  joyaux  du  pays  les  uns 
autres.  » 

fut,  avons-nous  dit,  votée  le  28  mai  par  225  voix  contre  15 
s,  et  approuvée  par  le  Sénat  le  8  juin  suivant, 
ident  curieux,  au  point  de  vue  qui  nous  occupe,  fut  celui 
a  Banque  de  Savoie.  Cette  institution  fondée  le  26  avril  1851  ^ 
l'empire  de  la  loi  sarde,  au  capital  primitif  de  800.000  fr. 
1856  à  4  millions,  avait  son  siège  à  Annecy  et  un  camptuk 
>éry.  Elle  émettait  des  billets  à  vue  et  au  porteur  par  cou^ 
1.000,  500, 250, 100,  50  et  20  fr.  Son  passif  à  difiponihilité 
t  jamais  excéder  le  tiers  de  l'encaisse  métallique.  Enïin,  elle 
I  intérêt  à  tous  ses  déposants  d*espèceset  ne  repoussait  pas 
»  de  change,  pourvues  de  deux  signatures  seulement* 
*  loi  précitée,du  27  février  1856,  l'avait  autorisée  à  créer  des 
les  c  dans  toutes  les  villes  dépendant  de  la  couronne  de 
té  Victor-Emmanuel II  •.  Le  traité  d'annexion  ayant  stipulé 
idividus  et  les  corps  moraux  appartenant  à  la  Savoie  étaient 
k  exercer  en  France  les  mêmes  droits  qu'ils  tenaient  de  la 
,  on  voit  d'ici  tout  le  parti  que,  puissamment  aidée,  cetle 
m,  avec  un  peu  d'ambition  et  beaucoup  d*audace,  pou- 
:  de  cette  situation.  C'est  ce  qui  arriva.  Le  Crédit  mobilier, 
parler  plus  exactement,  MM.  Perdre  frères,  passèreut  avec 
le  de  Savoie  un  traité  d'accroissement  du  capital  porté  de 


luitear  du  discours  qui  met  ce  mot  en  italiques  dans  mu  tirage  à 
Boos  avotts  sous  les  jwau 
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4  millions  à  40,  par  la  souscription  faite  par  ces  deux  financiers,  d 
30  millions  exactions  nouvelles. 

Une  assemblée  extraordinaire,  en  octobre  1863,  des  actionnain 
de  cette  institution  néo-française,  approuva  le  traité  passé  ave 
MM.  Pereire.  De  suite  le  drapeau  fut  déployé  et  la  campagne  com 
mença  contre  la  Banque  de  France. 

C'était  tout  au  moins  un  spectacle  original.  L'antique  Banque  d 
France  n*avait  de  privilège  littéralement  accordé  que  pour  Paris  < 
les  villes  qu'elle  desservait  par  une  succursale.  La  Banque  de  Savoi< 
naguère,  à  moins  d*un  million  de  capital,  se  trouvait  aujourd'hui  e 
mesure  d'ouvrir  des  comptoirs  à  Versailles,  à  Saint-Denis  pj 
exemple,  entourant  la  capitale  de  bastilles  d'un  nouveau  genre  < 
cherchant  à  attirer  à  elle  la  clientèle  parisienne  de  la  Banque  d 
France  par  les  conditions  séduisantes  que  nous  relations  plus  haul 

Disons  que,  préliminairement  à  la  signature  de  la  convcntio 
Pereire,  des  pourparlers  avaient  eu  lieu  entre  la  Banque  de  Franc 
et  la  Banque  de  Savoie  ;  cette  dernière  demandait  une  indemnil 
pour  la  cession  de  son  privilège  d'émission.  Sa  demande  (nous  e 
ignorons  rimportanoe),  fut  jugée  trop  forte  par  la  Banque  de  Franc 
qui  ofTrit  1.200.000  fr.  que  la  Banque  de  Savoie  refusa.  C'est  aloi 
que  furent  nouées  des  relations  avec  le  Crédit  mobilier. 

Entre-temps,  un  commerçant  peu  connu  pétitionna  pour  demande 
au  gouvernement  d'intervenir  en  faveur  du  public,  en  imposant  à  1 
Banque  de  France  la  réduction  du  taux  de  son  escompte,  laissai 
incidemment  entendre  que  la  Banque  de  Savoie  pourrait,  sous  c 
rapport,  mieux  répondre  aux  intérêts  du  pays  que  la  Banque  d 
France.  Aux  termes  de  la  constitution  impériale,  sa  pétition  ail 
droit  au  Sénat  qui  l'examina  en  mai  1864.  Le  rapporteur  fut  M.  Hu 
bert-Delisle  ;  ses  conclusions  (l'ordre  du  jour  pur  et  simple)  furec 
soutenues  par  le  comte  de  Germiny  et  E.  Rouher  et  attaquées  pa 
Michel  Chevalier  et  Le  Roy  de  Saint-Arnaud.  Finalement  l'ordr 
du  jour  fut  voté  le  28  mai  à  l'unanimité,  moins  les  voix  des  deu: 
opposants  précités. 

La  question  de  la  pluralité  des  banques  (nous  ne  disons  pas  la  li 
berté  des  banques),  fut  un  peu  plus  franchement  abordée  que  dan 
les  discussions  parlementaires  précédentes.  Néanmoins  elle  fut  obs 
curcie  par  les  préoccupations  d'une  guerre  financière  entre  les  di 
recteurs  du  Crédit  mobilier  et  le  gouvernement  de  la  Banque  d 
France.  Chacun  sentit  que  si  celle-ci  consentait  à  accorder  à  MM.  Pe 
reire  les  facilités  qu'ils  convoitaient,  la  Banque  de  Savoie  serai 
abandonnée  comme  un  outil  désormais  inutile  et  reviendrait  à  se 
limites  locales.  Tout  au  plus  dans  le  présent  s'agissait-ilde  la  dualit 
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[ues,  plus  que  de  leur  pluralité.  Michel  Chevalier  fit  ccpea- 
»  remarque  qui  n'a  pas  cessé  d*étre  vraie  :  le  développement 
ations  d'escompte  est  plus  sensible  à  Paris  que  danâ  les 
lents;  en  d'autres  termes,  la  centralisation  se  resserre  au 
ïi  de  la  province  et  au  profit  de  la  capitale, 
en  effet,  depuis  quelques  années,  l'importance  annuelle  soit 

sont  en  province,  des  escomptes  purement  commerciaux 
Banque  qui  nous  les  fournit  avec  cette  étiquette).  Nous  y 

des  chiffres  comparatifs  sur  lesquels  nous  allons  revenir  : 


HSS  ESCOMPTÉBS  ANNUELLEMENT 


Paru 

DèpartemenU 

(MiUe  fraoes) 

(Mille  francs) 

340.612 

8^.812 

1.636.316 

3.323.397 

2.889.066 

3.738.837 

4.101.237 

4.595.651, 

5.491.099 

5.882.880 

5.139.437 

6.182.747 

4.782.849 

6.044.425 

4.381.352 

5.845.892 

3.970.822 

5.279.299 

3.810.105 

4.492.784 

3.869.745 

4.398.913 

4.221.^6 

4.463.770 

4.620.319 

4.560.004 

4.762.520 

4.827.268 

Ensemble 
(Mille  francs) 


1.176.424 

4.959.713 

6.627.893 

8.696.888 

11.373.979 

11.322.18» 

10.827.274 

10.227.244 

9.250.121 

8.302.î'89 

8.268.658 

8.6^5.'726 

9.180.353 

9.(509.788 


ProportioB  0|j> 

i^im.MX  à.  la 
nm^âft  totale 
ase  amples. - 
(F^rîgctpro- 
vtoce,) 


71.05 

67  («1 
5G.41 
52.43 
M. 72 

5fi.75 
57, 1»! 
57,07 
54,11 
53. eO 
51  39 
49.66 


pUoes  l*B- 
c«blaa<«n«<^ 

curBale«,bd- 

liniras,  pla* 
4?«a  nltih^ 
cbéei,  etc.) 


21j 
4^) 
û\ 

lu 

154 
149 
175 
2ii4 
207 
252 
S57 
257 
257 


tux  premières  colonnes  sont  déjà  instructives;  elles  nous  ap^^ 
t  que  la  masse  des  escomptes  départementaLij[,  si  elle  n*a 
m  dans  le  sens  ^absolu  du  mot,  n*a  pas  progressé  avec  la 
ipidité  que  les  escomptes  parisiens;  en  1882,  par  exemple^ 
ice  avait  fourni  le  chiffre  de  6  milliards  183  millions^et  Paris 
5  milliards  139millions;  en  1890  nous  avons  pour  la  capitale 
*ds  783  millions  et  pour  les  départements  4  milliards  S27  miU 
it  pour  Paris  356  millions  de  diminution,  et  pour  le  reste  de 
e,  1  milliard  356  millions!  et  cependant  U  nombre  des  places 
îs  desservies  par  la  Banque  de  France,  s'est  accru  considéra- 


tait  encore  que  de  154  en  1882  (94  succursales  et  60  villes 
es);  en  1890  il  est  de  257  (94  succursales,  SB  bureaux  auxi- 
10  places  réunies  chacune  à  un  de  ces  étabïissemeDtSf  enfin 
is  rattachées).  Certes  nous  ne  prétendons  pas  qu'une  place 
e,  par  cela  seul  qu'elle  est  munie  d'un  établissement  de  la 
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fianqne  de  France  doit,  de  suite,  produire  autant  qae  la  moyeun 
des  autres.  Gepeadai^ractivité  devrait  s'aocroitre|)arces  créations 
au  contraire,  c*est  Paris  qui  profite  seul  de  ces  filiales  (comme  di 
raient  nos  voisins  d*Outre-Manche)et  la  province  voit  son  instramen 
d'activité  se  contracter^  se  rétrécir  dans  ses  mains.  Ne  peut-on,  ave 
trop  de  raison,  en  induire  que  les  départements  sont  sacrifiés  à  1 
capitale  et  que  rinstitutiond*une  banque  umqne^ême  pourvue  d*ai] 
tant  de  succursales  que  Ton  voudra,  est  nn  instrument  de  central! 
sation  accélérée,  de  cette  centralisatioa^  si  fatale  à  nos  déparie 
ments,  et  qui  Taisait  jeter  à  un  publlciste  trop  peu  connu  *  un  ci 
d'angoisse  patriotique  :  De  la  décadence  de  la  France, 

Eh  bien  !  Cette  centralisation  qui  nous  ronge  et  nous  aurait  tué 
déjà  sans  notre  vaillante  constitution,  c*est,  dans  notre  pays,  h 
Banque  de  France,  en  tant  qu'établissement  à  privilège  exclusif,  qu 
est  rofficine  où  elle  se  fabrique  au  meilleur  compte. 

On  sait  que,depuis,  la  Banque  de  France,  enhardie  par  le  gouver 
nement,  racheta  à  la  Banque  de  Savoie  son  privilège  local  d'émissioi 
moyennant  4  millions.  On  sait  aussi  qu'une  enquête  monumentale 
fut  ouverte  en  1864-05,  une  fois  le  fait  accompli  et  le  monopole  con 
solide  jusqu'en  1897,  vénérable  mausolée  sur  lequel  on  eût  pu  ins- 
crire, connaissant  les  intentions  de  ceux  qui  l'inspiraient,  le  mot  du 
Dante  à  propos  de  l'Enfer  :  Lasciate  ogni  speranza. 

Nous  terminons  ici,  rappelant  au  lecteur  que  ce  n'est  pas  une  his- 
toire même  sommaire  de  la  Banque  de  France  que  nous  avons  entre- 
prise, mais  une  esquisse  de  l'histoire  de  son  monopole. 

Si  nous  résumons  ce  rapide  historique  nous  voyons  la  Banque  de 
France  (plus  exactement  la  Banque  de  Paris)  être  d'abord  une  banque 
d'État  et  passer,  sans  en  tirer  profit,  par  toutes  les  écoles  qu'im- 
pose nécessairement  ce  régime  vicieux. 

Instruits  par  Vexpérience,  on  veut,  en  1814,  revenir  à  mie  banque 
commerciale  ;  mais  la  routine  reprend  ses  droits  et  on  arrive  h  une 
banque  administrée  par  l'État^surveilléeparle  public.  On  établit  bien 
et  la  Banque  de  France  s'y  prête  toute  la  première,  des  banques  ré- 
gionales, mais  ces  banques  régionales,  c'est  encore  le  monopole;  le 
monopole  fractionné  par  localité,  voilà  tout.  Cela  vaut  cependant 
mieux  que  le  monopole  unitaire,  centralisateur;  la  province  est 
quelque  chose  dans  ce  système.  Et  puis,  il  y  a  une  ombre  de  con<- 
currence.  Le  Havre  sent  les  éperons  de  Nantes  et  fait  sentir  les 


1  Raudot  (de  VYonne)  aatear  de  :  La  France  avant  ta  Révolution.  — >  De  la 
décadence  de  la  France  et  Grandeur  possible  de  la  France  ^  iftrois  ouvinea 
qui,  par  leur  enchaînement,  n'en  font  qu'un  en  réalité. 
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[)uen;  Bordeaux  tient  en  bride  cette  dernière  ville,  etc. 
t  le  régime^  on  arrivera  à  une  situation  passable  ;  on  prê- 
bésitation,  centraliser,  et,   par  un  coup  de  force,  proû- 
Tarement  général  de  1848,  onarrive  àTunité  des  banques, 
e  (nous  Plions  dire  ce  crime)  perpétré,  Ja  Banque   de 
fera  plus  d'innovations  que  contrainte  et  forcée  ou  donnant 
Elle  établit  de  son    propre   mouvement,  mais  à   grand 
réclames,  quelques  réformes  secondaires,  cboisissant  pour 
son  moment,  c'est-à-dire  les  approches  des  époques  du 
iment  de  son  privilège.  Elle   rend  à  l'Etat,  disons  mieui  à 
de  sérieux  services  pendant  la  guerre;  les  détenfevirs  du 
se  souviennent  à  ce  moment  qu'ils  sont  Français  et   font 
itriotisme.  Mais  voyez  l'effet  inévitable  du  monopole,  la 
B  France  qui,  soyons  juste,  ne  visait  pas  un  bénéfice  à 
it  critique,  ne  peut  avoir  rendu  un  service  gratuitement  ; 
t   snbir  des  bénéfices  colossaux,   tunique   de   Nes^xis,.... 
ictionnaires    supportent  très  philosoptiiquement.  ^fâis  le 
gagné  I  Les  opérations  de  la  Banque  de  France  se  soat  dé- 
,  le  nombre  de  ses  succursales  s'est  accru  considérable- 
it  atteste  Futilité  croissante  de  la  Banque  de  Franco  î 
>ute.  Mais  que  ce  mouvement  est  chétif,  comparativement 
eut  été  avec  la  lit>erté  I  Voyez  le  développement  indus- 
is  cent  ans,  depuis  l'abolition  des  corporations,  depuis  que 
uante  a  établi  la  liberté  du  travail  et  jugez  d'après  cela  oc 
)  ce  développement  si,  k  la  liberté  du  travail,  on  eût  joint 
du  crédit.  Quel  mouvement  dans  l'augmentation  incessante 
;hesse  mobilière!   Que  de  fois  les  entraves  inextricables 
tions  de  crédit  ont  empêché  une  industrie  de  se  développer 
lent  chez  nous,  qui  a  dû  aller  à  l'étranger,  en  Angleterre, 
,  en  Allemagne,  aux  Etats-Unis  et  ailleurs,  chercher  une 
as  favorable  à  sa  prospérité. 

sommes,  on  le  sait,  partisan  de  la  liberté  des  écbmges  ; 
les  les  lit>ertés  se  touchant,  nous  ne  le  sommes  pas  moins 
rté  du  crédit.  On  ne  peut  juger  du  mal  fait  par  le  monopole 
sa  suppression,  comme,  en  comparant  1889  à  1780,  on  a 
des  bienfaits  de  la  liberté  du  travail.  Le  bien  empêché, 
lal  par  exceUeiice  produit  par  le  monopole, 
e  disons  sans  réserves;  noas  ne  souhaitons  pas  la  suppres- 
I  Banque  de  France,  loin  delà,  mats  celle  de  son  privilège. 
lions  la  rajeunir  parjUi  liberté,  comme  d'autres  précipitent 
>itude  par  le  monopole. 

AU»H.  COURTO». 


340 


JOURNAL   DES  ÉCONOMISTES. 


LA 


DOCTRINE  DU  DROIT  NATUREL 


(SUITE  ET  FIN  1). 


IV 


Le  droit  naturel  dans  l'enseignement  depuis  la  Révolution. 

Si  Ton  veut  juger  avec  équité  les  hommes  de  Révolution,  il  fau 
examiner  les  actes  et  les  intentions  de  chacun  d*eux,  au  lieu  de  le 
qualifier  en  bloc  ou  par  groupes,  comme  Tont  fait  leç  historiens.  / 
considérer  le  personnel  de  la  Révolution  dans  son  ensemble,  o! 
trouve  entre  ses  hommes  publics  et  ses  adversaires  quelques  grand 
caractères  et  quelques  scélérats,  la  médiocrité  chez  le  très  gran 
nombre  et  pas  un  homme  d*État.  Au-dessous,  une  nation  admirabi 
d'héroïsme  et  d'inconséquence,  capable  d'immenses  efforts  à  Tappu 
d'aspirations  ardentes  et  contradictoires.  En  1789,  chacun  avait  ré 
clamé  le  maintien  et  l'extension  du  privilège  dont  il  jouissait,  et  Vabc 
lition  de  tous  les  autres  :  dixans  plus  tard,  tous  les  privilèges  avaien 
disparu,  mais  Ton  ne  comprenait  pas  l'organisation  sociale  nais 
sant  de  Tapplication  des  principes  de  1789  :  les  idées  nouvelle 
n'étaient  pas  mûres  et  on  les  sentait  plus  qu'on  ne  les  compre 
nait.  Au  lieu  de  développer  les  principes  décrétés  on  entreprit  d 
bâtir  sur  les  idées  anciennes,  et  ce  travail  de  réaction,  bien  qu'inter 
rompu  plus  d'une  fois  par  des  secousses  révolutionnaires,  continu 
encore  de  nos  jours.  Yoilà  un  ensemble  de  faits  étrange  et  biei 
digne  d'études. 

J'ai  connu  dans  ma  jeunesse  quelques-uns  des  hommes  qu 
avaient  joué  un  rôle  dans  la  Révolution  et  j'ai  entendu  parler  d'ui 
bien  plus  grand  nombre.  Tous,  à  une  ou  deux  exceptions  près,  res 
semblaient  assez  bien  à  des  personnes  qui,  soulevées  par  une  explo- 
sion violente  et  soudaine  seraient  retombées  sur  le  sol.  Ils  paraissaien 
étourdis  et  engourdis,  ne  savaient  plus  que  penser  et  n'osaient  pen 


1  Voir. le  Journal  âet  Economistes,  août  1891. 
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ne  répondaient  qu*avec  répugnance  et  une  extrême  réserve 
»tiocs  relatives  aux  événements  de  la  Révolution  €t  aux, 
qui  y  avaient  pris  part  :  ils  étaient  comme  un  vieillard 
îs  jeunes  gens  parleraient  des  folies  de  son  adolescence  et  qui 
à  les  oublier.  Ce  n'est  pas  d*eux  qu'il  fallait  attendre  des, 
ements  précis  et  certains  sur  la  grande  crise  d*où  éUit  sortie 
5  moderne. 

t)le  que  tel  fut  l'état  d'esprit  des  jurisconsultes  après  ther- 
^n  peut  le  constater  en  lisant  la  déclaration  des  Droits  et  là 
tion  de  l'an  UL  Toutefois  à  cette  époque,  on  pense  encore  : 
'abime  du  droit  naturel  et  on  n'y  croit  plus  guère  :  on  s^est 
nais  comme  on  ne  voit  pas  bien  clairement  un  autre  idéal, 
rve  l'ancienne  formule  pour  ne  pas  froisser  les  habitudes  prî-^ 
ia  conserve  avec  plus  d'emphase  lorsqu'on  n'y  croit  plus  du 
es  la  Constitution  de  l'an  YIII  et  lorsqu'on  rédige  les  Codes, 
rapporte  au  droit  naturel  les  dispositions  dont  on  ne  sait 
ler  les  motifs  rationnels  :  on  s  accroche  à  la  tradition  et 
un  guide  savant,  Pothier,  dont  la  sagesse  n'est  pas  assez 
mr  inspirer  des  inquiétudes.  Pour  le  plan,  on  suit  Justînien 
[ge,  sans  trop  se  fatiguer  à  penser,  un  peu  vite,  même  tiàti- 
une  œuvre  qui,  donnant  à  la  France  l'unité  de  législation 
^tient  un  succès  très  supérieur  à  ses  mérites. 
►  cette  époque,  le  droit  naturel  a  été  considéré  comme  la 
lotre  législation  civile  et  de  notre  enseignement  du  droit  : 
le  a  succédé  au  droit  romain  comme  «  raison  écrite  n  dans 
1rs  des  professeurs  :  l'enseignement  s'est  borné  à  rexégèse 
ieuse  de  son  texte,  conciliant  avec  une  imperturbable  gra- 
ontradictions  qui  s'y  rencontrent.  L'enseignement  inler* 
illeurs  les  dispositions  de  la  loi  en  y  cherchant,  non  pas  un 
t  et  précis,  mais  autant  de  sens  qu'on  en  peut  imaginer,  en 
très  souvent  à  Tétudiant  le  soin  de  choisir  entre  le  pour  et 
.  L'observation  de  la  vie  sociale  et  de  ses  besoins  est  né- 
u  plutôt  oubliée  et  abandonnée  pour  l'étude  et  la  discussion 
:  le  professeur  a  empiété  sur  le  praticien  et  lui  est  demeuré 
,  parce  que  celui-ci,  chargé  d'appliquer  la  loi,  se  trouve 
de  faits  concrets,  d'espèces  vivantes,  en  contact  avec  la 
éelle.  Aussi  les  praticiens  dédaignent  les  subtilités  de  ce 
pelle  la  «  doctrine  »  pour  consulter  au  fur  et  à  mesure  de 
oins  les  répertoires  de  la  jurisprudence  où  ils  trouvent  au 
le  direction  définie. 

lotre  enseignement,  la  doctrine  du  droit  naturel  n'est  qu'une 
?erbale  dont  on  se  garde  de  tirer  les  conséquences  liJ^iques 
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et  que,  pour  ce  motif,  on  juge  sans  conséquence.  On  la  prése» 
comme  un  principe,  parce  qu'on  n'en  a  aucun  autre  ;  mais  «{u'estn 
qu'un  principe  dont  on  ne  tire  pas  les  conséquences  ?  C'est  un  prii 
cipe  auquel  on  ne  croit  pas,  un  maintien,  c'est-à-dire  rien  on  p4 
de  chose.  En  fait,  ces  mots  vides  préparent  l'esprit  de  celui  qui  1 
entend  répéter,  à  accepter  sans  résistance  les  conséquences  logiqu 
les  plus  énormes  de  la  doctrine. 

Et  l'étudiant,  qui  entre  à  l'école  de  droit  après  avoir  été  préalî 
blement  usé  par  l'enseignement  du  lycée,  que  devient-il?  l 
sceptique.  On  Fintéresserait  peut-être  si  on  lui  exposait  les  princip 
d'un  droit  rationnel  et  si  on  lui  montrait  dans  un  examen  critiqu 
l'ensemble  de  ces  principes;  mais,  soit  par  la  faute  des  règlement 
Soit  par  Teffet  des  dispositions  des  professeurs,  on  ne  lui  mont 
rien  de  pareil  ;  on  tâche  de  loger  dans  sa  mémoire  toutes  les  difl 
cultes  qull  pourra  rencontrer  dans  l'interprétation  de  la  loi.  S 
était  possible  de  faire  de  lui  un  élève  parfait,  il  pourrait  se  livrer 
la  pratique  du  légiste  sans  avoir  rien  pensé  et  sans  penser  davantaf 
jusqu'à  la  fm  de  ses  jours.  Mais  la  nature  résiste  et  ne  permet  p( 
qu*on  atteigne  ce  beau  résultat.  La  mémoire  de  l'étudiant  a  des  boro 
et  si  Ton  peut  lui  imposer  une  surcharge  pour  le  jour  de  Texamei 
elle  s'en  débarrasse  très  vite.  Gomment  en  serait-il  autrement 
Elle  n'est  frappée  ni  par  une  observation  de  faits  concrets,  i 
par  un  principe  qui  rattache  en  faisceau  cette  interminable  sui 
de  mots,  qui  ont  miroité  devant  elle,  comme  les  billes  ou  les  orang 
sur  lesquelles  s'exerce  un  habile  jongleur.  Que  reste-t-il  à  cet  étudiai 
au  sortir  de  l'école  ?  L'habitude  de  lire  un  texte  de  loi  et  d'y  trouv 
autant  d'interprétations  diverses  qu'il  en  peut  admettre.  On  lui 
dit  que  c'était  là  a  l'esprit  juridique  »  et  on  ne  lui  a  pas  enseigné  < 
principes  pour  le  guider  dans  son  choix  :  on  lui  a  inoculé  le  yi( 
qu'un  long  exercice  de  la  profession  imprime  quelquefois  au  légis 
praticien.  Cet  étudiant  jeune  de  corps  a  Tâme  d'un  vieillard.  Quai 
à  sa  moralité,  elle  est  ce  que  l'ont  faite  l'éducation  première  et 
fréquentation  des  camarades  :  tout  au  plus  a-t-îl  retenu  de  i'éeol 
pour  orner  sa  mémoire,  quelques  belles  phrases  du  commencemei 
des  Institutes  ou  du  Digeste. 

Lorsque  notre  enseignement  du  droit  exerce  une  telle  influent 
sur  les  licenciés,  quelle  sera  celle  qu'il  exerce  sur  les  docteurs  et  si 
les  agrégés,  qui  poursuivent  leurs  études  plus  tard  et  n*ocit  penda 
toute  leur  vie  aucune  occasion  de  toucher  à  la  pratique  des  alTairei 
Il  faut  être  bien  admirablement  doué  pour  conserver  après  cet 
épreuve  une  intelligence  saine. 

La  notion  confuse  et  indéfinie  du  drcût  naturel  a  été  entretem 


LA  DOCTREfB  DU  DROIT  NATUREL. 


S43 


1  par  une  école  philosophique  qui  a  dominé  Tenseii^Tieinent 

récole  qu*on  appelait  éclectique  k  Torigine  et  qm  a  pris 

[  le  nom  de  a  spiritualiste  ».  Son  chef,  Cousin,  a  longtemps 

r  Tuniversilé  et  exercé  son  pouvoir  par  des  moyens  qui 

;  pas  précisément  ceux  de  la  persuasion  :  il  s*était  fait  un 

de  classification  fantaisiste  qui  lui  permettait  de  jugi^r  som- 

nt  et  sans  étude  les  opinions  philosophiques  modernes  en 

mots,  sous  prétexte  de   «  coroHaires  »  et  de  c  conséquent 

avait  emprunté  à  Rousseau  sa  grandiloquence  impérieuse 

prit  d^exclusion. 

le,  en  1848,  le  général  Gavaignac,  chef  du  pouvoir  e^iéentifi 
Académie  des  sciences  morales  et  politiques  à  défendre 
)cial  et  la  propriété  par  de  petits  Kvres  destinés  h  éclairer 
^  Cousin  répondit  par  une  étude  littéraire,  une  étude  sur  le 
Rousseau!  —  Ce  trait  peint  Fhomme  et  montre  bien  ce 
>uvait  attendre  de  sa  philosophie  au  moment  du  hesnrn.  ^ 
s  exerce  encore  aujourd'hui  une  grande  influence  sur  ['en- 
mi  public  de  notre  pays. 

reux  désobliger  personne  :  je  sais  trop  de  quel  poids  pèsent 
ition  très  ancienne,  Tusage  invétéré  de  certaines  formules, 
»n  classique  et  aussi  les  prescriptions  de  règlements  impé- 
ifin  rinfluence  du  milieu  ;  je  sais  toute  Tindulgence  qnoa 
personnes,  mais  on  n'en  doit  aucune  aux  doctrines  ni  aux 
(,  et  je  dis  franchement,  avec  la  conviction  la  plus  (titk'i-e, 
ï  enseignement  secondaire  et  notre  enseignement  du  iJroit, 
t  le  couronnement,  sont  la  cause  première  et  principale  de 
nent  des  caractères  chez  le  grand  nombre.  Ceux-là  seuls 
I  soutenir  qu'une  forte  éducation  de  famille,  ou  des  eircons* 
[ceptionnelles,  ou  une  intelligence  supérieure  avaient  mis 
s  des  atteintes  de  renseignement  formel, 
lifficile  de  passer  sous  silence  une  opinion  rarement  avouée, 
semble  assez  répandue  :  c  Si  on  n'enseigne  pas  le  droit 
\e  droit  positif  n'aura  plus  Tautorité  qu'il  est  nécessaire  de  ]uî 
p.  Aussi,  quoi  qu*on  en  pense  au  fond,  il  faut  enseigner  le 
orel  >. La  morale  natureRe  est  soutenue  par  la  même  opinion, 
ceUe  d'un  haut  personnage  du  premier  Empire  auquel  un  de 
,  récemment  nommé  professeur,  demandait  :  <c  Que  potjrraîs- 
Qseigner  aux  jeunes  gens?  >  —  «  Vous  leur  enseignerez  le 
9  Le  iftème  personnage  disait  dans  l'intimité  :  «  Pour  bien 
T  la  France,  il  faut  la  faire  tourner  en  bourrique,  »  U 
IM  si  les  hommes  se  trompent  ftK^lement  eux-mêmes,  ils 
(sent  pas  aussi  facilement  tromper  par  autrui.  Les  jeunes 
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gens  auxquels  on  se  présente  avec  une  certaine  tenue  pour  lev 
enseigner  le  respect  apprennent  à  ne  pas  respecter  même  ce  qi 
est  le  plus  respectable,  la  vérité»  à  devenir  altérés  de  réalismi 
quelque  bas  qu'il  soit,  et  à  rire  de  toute  espèce  de  tenue,  mèoi 
sincère. 

Pendant  que  les  jurisconsultes  prenaient  à  Tégard  du  dro 
naturel  de  Rousseau  l'attitude  que  nous  avons  essayé  de  décrin 
d'autres  hommes,  plus  ardents,  plus  ignorants,  plus  conséqueni 
surtout,  allaient  de  Favant  vers  le  communisme.  Us  pouvaiei 
s'autoriser  de  la  doctrine  des  pères  de  Véglise,  notamment  de  saii 
Ambroise,  de  saint  Augustin  et  des  prédications  de  saint  Jea 
Gbrysostome,  que,  très  probablement,  ils  ne  connaissaient  pas  pli 
que  Rousseau.  Mais  une  doctrine  prèchée  sans  contradiction  pendai 
plus  de  quinze  cents  ans  imprime  des  sentiments  profonds  dans  Te 
prit  des  hommes  et  on  ne  saurait  les  effacer  en  peu  de  temps. 

Si  la  Qn  tragique  de  Babeuf  effraya  ses  coreligionnaires,  e1 
n'ébranla  pas  la  doctrine.  Buonarottila  cultiva  dans  Tombre,  Tini 
cula  en  quelque  sorte  aux  sociétés  secrètes  opposées  à  la  Restai 
ration,  et  fit  école  :  Auguste  Blanqui  la  dirigea  plus  tard  et  el 
subsiste  encore  aujourd'hui.  D'autres  socialistes  ont  suivi  d'autr< 
voies,  mais  tous  ont  un  caractère  commun,  la  haine  de  la  liber 
du  travail  et  de  la  propriété.  On  y  remarque  aujourd'hui  deux  ter 
dances  différentes  mais  convergentes  au  fond  :  l'une  vers  la  const 
tution  d'un  pouvoir  absolu,  l'autre  vers  l'anarchie.  Bien  que  c< 
prédications  aient  perdu  beaucoup  de  leur  importance  depuis  que 
discussion  est  libre,  elles  ont  troublé  bien  des  consciences  et  produ 
dans  l'opinion  des  lettrés  des  ravages  considérables.  L'ordre  socis 
n'existe  pour  eux  que  comme  fait  accidentel  et  inintelligible  :  ( 
réalité  cet  ordre  n'est  maintenu  que  par  le  bon  sens  des  entreprc 
neursetdes  vrais  ouvriers,  qui  travaillent  et  voient  le  danger. 

Entre  les  écoles  socialistes,  quelques-unes  méritent  l'attentic 
plus  particulière  du  penseur.  La  première  est  celle  de  Fourier,  qu 
conseille  à  l'homme  de  se  laisser  aller  aux  instincts  pour  obtenir  1 
bonheur  dans  une  sorte  de  paradis  de  Mahomet.  Elle  affirme,  conti 
révidence,  que  le  travail  est  attrayant  et  ne  tient  aucun  compte  i 
l'instinct  rapace  :  elle  ne  se  demande  pas  surtout  comment, 
l'homme  peut  arriver  au  but  par  les  seuls  instincts,  le  genre  humai 
a  pris  tant  de  peine  pour  se  détourner  de  la  voie  directe  et  se  jeté 
dans  le  chemin  pénible  de  la  civilisation.  Jamais  une  telle  écol 
n'aurait  pu  se  recruter  entre  gens  aux  prises  avec  la  pratique  de  1 
vie  ;  ce  fut  une  école  de  lettrés,  d'élèves  distingués  de  notre  ense 
gnement.  Ils  croyaient,  avec  Rousseau,  qu'une  société    humain 
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formée,  rérormée  et  transformée  comme  un  chtltenu  de 
ils  le  croyaient  parce  que  personne  ne  leur  avait  i^n^eigné 
re.  On  ne  les  contredisait  pas,  même  dans  leurs  obsrrva- 
Aus  étranges,  et  on  les  trouvait  même  très  ingénieui^  lors- 
lent  imaginé  d'utiliser,  pour  Texécution  des  travaux  du 
,  les  goûts  malpropres  des  enfants,qu*ils  voulaient  enrôler  en 
ordes  ».  Ils  avaient  oublié  que  les  enfants  étaient  destinés  à 

que,  si  on  ne  leur  enseignait  la  propreté  dès  Tenfatice,  ils 
t  malpropres  pendant  toute  leur  vie.  —  De  même  on  admi 
>aints-Simoniens  lorsqu'ils  prétendaient  «  réhabiliter  la 
d'autres  parce  qu'ils  voulaient  effacer  les  peines  et  relever 
nnés,  etc.,  etc.  «  L'homme  naissait  bon  :  c'était  donc  la 
i  le  rendait  vicieux  et  coupable.  »  Tel  fut  pendant  un 
ez  long  le  mot  d'ordre  des  jeunes  lettrés,  qui  recher- 
i  popularité  par  de  belles  phrases,  sans  s'arrêter  un  seul 
observer  et  à  penser. 

en  remarquable  que  depuis  près  d'un  siècle  que  le  mou- 
cialiste  se  montre,  menace  et  rugit,  les  jarisconsultes  ne 
t  pas  émus  et  n'aient  pas  même  semblé  l'apercevoir.  La 
1  droit  naturel  parait  les  avoir  hypnotisés.  Leurs  élèves 

dit  plus  d'une  fois   en  parlant  des  socialistes  qui  atta^ 

propriété  au  nom  du  droit  naturel  :  «  Si  j'étais  pauvre, 
;omme  eux  »•  Nous  n'avons  pas  appris  que  les  junscoo- 
-mêmes  aient  fait  le  moindre  effort  pour  donner  là  raison 
la  propriété.  La  plupart,  sans  aller  jusqu'au  socialisme, 
é  clairement  leur  répugnance  pour  ceux  qui  avaient  essayé, 
faut,  d'expliquer  et  de  défendre  cette  institution  fonda- 
en  dehors  du  droit  naturel.  Lorsque  l'enseignement  de 
s  politique  a  été  introduit  dans  les  écoles  de  droit,  quelques 
"S  se  sont  joints  aux  économistes,  sans  essayer  d'ailleurs 
ler  le  nouvel  enseignement  à  l'ancien,  quelques  autres  se 
s  aux  socialistes  ou  aux  protectionnistes.  Peut<ètre  pen- 

que  l'un  d'eux  a  dit  dans  un  livre  récent  :  «  que  la  nature 
est  toujours  la  même,  que  les  lois  qui  la  régissent  sont 
,  que  les  scènes  qui  se  sont  produites  se  reproduiront. 

soient  le  théâtre  et  l'époque,  tant  que  l'homme  n'aura 
d'être  homme.  Rien  dès  lors  n'a  de  quoi  étonner  ni  même 
e  le  sage,  à  plus  forte  raison  l'émouvoir  ou  le  décourager, 
c  mille  ans  que  le  monde  existe,  il  n'y  a  guère  de  nouveau 
li  a  vieilli  ou  a  été  oublié.  La  question  du  droit  en  donne 
e  entre  tant  d'autres  ;  elle  s'est  posée  de  tout  temps  et 
presque  dans  les  mêmes  termes  ».  —  Quelle  admirable 
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doctrine  pour  bien  dormir  et  raquer  sans  éistractioii  aa  soîq  de  ! 
petites  adairesl 

Nous  ne  saurions  partager  ni  ce  quiétisme  béat,  exprimé  en  tem 
empruntés  à  rEcelésiaste,  ni  cette  opinion  sur  la  permanence 
•droit,  qui  est  démentie  par  le  spectacle  de  tant  de  peuples  étrang 
à  la  ciirilisation  gréco-latine,  par  Tétude  du  droit  romain  et  de  ce 
des  peuples  qui  en  ont  hérité.  On  est  conséquent  (eontre  TéTideiie 
lorsqu'on  accepte  le  droit  naturel  de  Rousseau,  de  croire  à  Timn 
bilité  des  sociétés  humaines,  sans  s'occuper  de  Taccroissement  ou 
la  diminution  de  la  population  ou  des  soucis  humains  en  généi 
Mais  lorsque,  avec  nous,  on  rejette  ce  droit  comme  une  chim 
dangereuse,  on  pense  tout  autrement  et  on  doit  le  dire. 

Avant  de  résumer  notre  opinion,  il  faut  encore  mention 
•deux  sophismes  employés  quelquefois  dans  les  expositions  du  di 
naturel.  Le  premier  consiste  à  désigner  par  ce  nom  la  raison  el 
même,  comme  Ta  fait  Gicéron,  lorsqu*il  a  dit  que  «  la  loi  natun 
était  la  même  dans  tous  les  lieux  ».  La  raison,  en  effet,  est  la  faci 
qui  distingue  l'homme  des  autres  animaux  et  on  la  rencontre  c 
les  hommes  de  tous  les  pays  et  de  tous  les  temps.  Seulement,  c( 
faculté  n'étant  pas  également  éclairée  et  cultivée,  le  droit  qu*( 
crée  successivement  n'est  pas  le  même. 

L'autre  sophisme  consiste  à  dire  :  «  Les  règles  du  droit  et  ce 
ée  la  morale  existent  par  elles-mêmes  depuis  l'origine  et  exister 
toujours  ».  —  Soit  I  Seulement  les  hommes  qui  les  cherchent  de[ 
l'origine,  en  ont  conru  des  idées  différentes  dans  les  divers  tei 
«t  les  divers  pays  :  on  n'est  même  pas  bien  sûr  qu'ils  les  connaiss 
parfaitement  aujourd'hui.  De  même  le  sang  circulait  bien  avant  H 
vey,  mais  tant  que  la  circulation  n'avait  pas  été  découverte,  on 
pouvait  appliquer  cette  connaissance  à  la  thérapeutique.  Nous 
soutenons  pas  que  ce  que  nous  ignorons  n'ait  pas  d'existence,  u 
seulement  que  cette  existence  est,  relativement  à  nous,  comme 
«Ue  n'était  pas. 


Principes  a  développer  dans  l*snsbi6nbicbnt  du  droft. 

Il  y  a  dans  l'homme  quelque  chose  de  permanent:  ce  sont 
instincts  et  les  besoins  qui  le  poussent  à  l'action.  11  y  a  queJ 
chose  de  très  mobile  et  de  très  variable,  ee  sont  les  règles  par 
quelles  les  hommes  cherchent,  à  la  kunière  de  leur  raison,  à  diri 
leur  activité  vers  la  plus  grande  satislaction  de  leurs  besoins, 
règles  sont  de  deux  sortes  ;  les  unes  tendent  à  trouver  par  la  ] 
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mMÔssanee  possible  delà  nature  et  de  ses  lois,  les  meilleurs 
approprier  le  monde  physique  à  la  satisfaction  des  Ix^smns 
—  Les  antres  tendent  au  même  but  en  s*éclaînitit  par 
l'homme,  afin  d*établir  les  meilleurs  rapports  possibles 
ndiiridus  appelés  à  combiner  leurs  efforts  dans  une  colla- 
ommune.  Ces  dernières,  destinées  à  diriger  et  à  modcrer 
ks  de  chacun  de  nous  dans  ses  rapports  arec  ses  sembla* 
titnent  la  mêrale  et  le  droit. 

X  arts  sont  ies  produits  du  trarail  continu  de  rmielli- 
le  la  raison  humaine.  Nous  tenons,  en  les  distingunnl^  à 
irer  de  deux  éeoles  :  —  P  de  celle  qui  attribue  droit  et 
m  instinei  indéfini,  commun  à  tous  les  hommes,  mais  qui 
é  dans  une  sorte  de  sanctuaire  où  ceux-là  seulement  qui  y 
s  ont  la  fareur  de  les  comprendre  et  de  les  définir:  — 
e  qui  attrilMie  morale  et  droit  à  une  réyélation  divine 
par  initiation.  Cette  seconde  école  emploie  volontiers, 
première,  la  loeution  de  droit  naturel  ^ 
lière  de  ces  éeoles,  dont  renseignement  est  rempli  de  pou- 
s,  conduit  au  socialisme  anarchique  :  elle  expose  le  prlo* 
»e  l'esprit  de  ses  élevés  désarmé  devant  les  conséquences, 
le  conduit  à  la  théocratie. 

\  mentionnons  que  pour  mémoire  une  troisième  éeotc  rfuî 
ncîpe  de  prétendus  droits  de  TÉtat.  Ces  droits  sont  î  m  agi- 
fantaisie,  puisque  TÉtat,  créé  par  le  droit  et  n*ayaiït  a'i- 
té  objective,  ne  saurait  être  un  principe  de  droit.  Cette 
se  rattache  indirectement  à  celle  du  droit  naturel,  geigne 
grâce  à  son  origine  allemande,  à  notre  grand  regrel, 
*oyons  que  le  droit  est  Tœuvre  du  travail  continu  de  la 
naine,  qu'il  a  été  établi  et  perfectionné  par  elle,  qu'il  e^t 
^  transmis  d'une  génération  à  Fautre,  non  inné.  Nous 
t'il  doit  tendre,  par  Tégalité  juridique  des  individus,  à  *ïé- 
utantqne  possible  la  vie  dans  chacun  d'entre  eux. 
isposition  morale  ou  légale  et  à  plus  forte  raison  tonte 
i  peut  et  doit  être  motivée,  c'est-à-dire  raisonnée  par  des 
ioAs  d'utilité  humaine.  Presque  toutes  celles  que  nous 
»  se  maintiennent  par  une  longue  tradition  historique  ; 
rdes  hommes,  elles  peuvent  contenir  des  erreurs  el  doi- 
réformécs  à  mcsore  que  les  hommes  s'éclairent  dataLitage, 


Tnttié  ém  dmit  naiurtl  tkéori^me  et  appliqué  da  M.  T.  Rotk«^,  ^o- 
FacuUè  caiholi^ft  de  LULe. 
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mais  seulement  sur  oe  bonnes  raisons  mûrement  étudiées  et  ao 
tées. 

Le  droit  et  la  morale  peuvent  être  ramenés  à  un  assez  | 
nombre  de  principes,  dont  les  applications  sont  très  nombreu 
Ces  principes  peuvent  former  la  base  d*un  très  utile  enseignem 
parce  que  la  mémoire  peut  les  conserver*  tandis  qu*elle  ne  | 
conserver  de  même  les  détails  innombrables  de  lapplication^ 

Mais  pour  trouver  la  source  d*où  naissent  les  principes,  il  [ 
étudier  les  besoins  de  Tbomme,  ses  instincts  ou  inclinations  per 
nentes  et  indestructibles,  les  habitudes  nécessaires  de  son  acti^ 
Cette  étude  doit  être  conduite  par  observation  et  raisonnement  s 
soin  et  une  grande  attention,  par  la  méthode  employée  avec  tan 
succès  dans  les  sciences  physiques.  Cette  étude  n*a  pas  pu  être  f 
par  les  anciens  et  n*a  été  entreprise  que  depuis  peu  d^années  : 
est  loin  d*être  complète,  mais  elle  a  obtenu  déjà  des  résultats  dig 
d'attention  et  d*un  sérieux  examen. 

La  morale  a  été  considérée  jusqu'à  nos  jours  comme  une  dép 
dance  de  la  religion.  On  enseignait  même  que,  sans  religion,  il  n 
point  de  morale,  croyance  utile  à  la  domination  des  prêtres,  n 
erronée  et  dangereuse.  Gomme  d^ailleurs  la  religion,  unique  et 
exclusive,  était  liée  à  la  constitution  de  TÉtat,  elle  empruntait  vo 
tiers  le  bras  séculier,  c*est-à-dire  le  droit  positif  avec  lequel 
venait  se  confondre.  Un  voyageur  anglais  voyait  à  Paris,  peu  d 
nées  avant  la  Révolution,  des  gens  emprisonnés  pour  avoir  ma 
de  la  viande  le  vendredi.  Lorsque,  au  commencement  du  siècle  act 
on  fit  une  triple  religion  d*État  fondée  sur  le  décalogue,  les  pré 
de  cette  religion  triple  furent  considérés  comme  «  officiers 
morale  ».  11  était  réservé  à  notre  temps  de  comprendre  que  lamor 
destinée  à  la  conduite  de  la  vie  intérieure  de  tous,  devait  être  1 
dée  sur  la  faculté  commune  à  tous,  la  raison,  et  que  le  pou 
spirituel,  dont  émanent  les  préceptes  de  la  morale,  ne  réside  po 
comme  on  l'a  cru  longtemps,  dans  un  corps  de  prêtres,  mais  é 
l  opinion  souveraine.  Comme  le  droit,  la  morale  est  devenue  rat 
nelle  et  doit  donner  les  motifs  de  ses  préceptes. 

Il  n'y  a  pas  plus  de  morale  naturelle  que  de  droit  naturel.  Tou 
qui  est  naturel  est  permanent,  invariable,  persistant  contre  les  efi 
de  la  volonté  de  Thomme,  dont  le  pouvoir  se  borne  à  combinei 
forces  naturelles  pour  en  obtenir  des  efiets  en  vue  de  fins  humai 
Ces  cfTets,  fondés  sur  la  connaissance  que  nous  avons  des  forces  m 
relies,  ont  varié  et  varient  avec  cette  connaissance.  C'est  ce  que 
voit  dans  tous  les  arts.  Les  habitudes  que  Ton  a  considérées  con 
naturelles  ne  sont,  comme  le  soupçonnait  Pascal,  que  des  habite 
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unes,  établies  sur  des  connaissances  très  anciennes.  Ces 
transmises  d'une  génération  à  Fautre  par  un  enseigoo- 
inu  pendant  des  milliers  d'années,  sont  la  fondation  sur 
sont  élevées  peu  à  peu  celles  que  les  hommes  ont  jugé 
jouter. 

réprouver  renseignement  du  droit  par  Tutililé,  nou^ 
e  c'est  le  seul  ^ui,  à  notre  époque  et  dans  notre  pays,  puisse 
i.  La  loi  exige  avec]  raison  que  les  juges  indiquent  les 
leurs  décisions  :  la  raison  exige  que  le  législateur  donne, 
es  motifs  de  ses  prescriptions,  et  ces  motifs  doivent  êtte 
tilité.  Nous  croyons  que  toute  règle  qui  ne  peut  être  ju^i* 
'utilité  du  genre  humain,  au  jugement  d'un  homme  digne 
r  le  droit,  est  une  mauvaise  règle,  contraire  à  la  civilisation 
tveloppement.  Si  on  doit  la  respecter,  parce  qu  elle  est  loi, 
)ir  la  justifier,  il  faut  savoir  le  dire  avec  sincérité  et  ne 
yer  sur  des  fantaisies  imaginaires, 
poussons  de  toutes  nos  forces  les  expressions  de  «  droit 
;t«  morale  naturelle  ».  Voici  pourquoi  :  si  on  les  prend  à 
ms  le  sens  de  Rousseau  (et  on  ne  peut  plus  les  prendra 
ttre),  elles  contiennent  une  erreur  aussi  insoutenable  que 
e;  si  on  les  entoure  des  restrictions  et  précautions  usitées, 
sions  ne  désignent  plus  qu^une  apparence  :  ce  sont  des  voî- 
i  lesquels  on  ne  trouve  aucune  réalité.  Donner  des  appa- 
ir  des  réalités  aux  enfants  et  aux  jeunes  gens,  c'est  leur 
enseignement  mauvais,  parce  qu'il  tend  à  les  tromper  et 
le  pas.  Cet  enseignement  est  d'autant  plus  déplorable  qu^il 
mx  jeunes  gens  les  plus  instruits,  à  ceux  qui  sont  appelés 
Hudes  juridiques  à  la  direction  des  peuples.  Revenons  au 
lequel  les  anciens  jurisconsultes  prenaient  la  locution  de 
;urel  »  et,  comme  cette  expression  a  été  faussée,  disons 
nt  <c  droit  rationnel  »,  en  séparant  avec  soin  la  notion  du 
û\e  de  la  morale,  que  nous  appellerons  également  «  ra- 
.  Enseignons  surtout  que,  le  droit  et  la  morale  n'étant  pas 
*  connaissance  ne  s'acquiert  que  par  une  étude  sérieuse  et 
se  garder  de  l'habitude  trop  répandue  de  parler,  de  tran- 
iger,  de  dogmatiser  sur  les  arrangements  sociaux  sans  sa- 
mer  mot  des  choses  morales  et  politiques.  Enfin,  et  pour 
ur  l'enseignement  du  droit,  rappelons  que  l'esprit  juri- 
table,  défini  depuisbien  longtemps,  est,  non  pas  la  facilité 
des  interprétations  subtiles  et  à  jongler  avec  les  mots, 
volonté  ferme  et  continue  d'attribuer  à  chacun  le  sien.  » 

Gourcrllb-Sbnbuil. 
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Le  droit  et  le  devoir  représentent  les  deux  côtés  d'un  même  pi 
cipe,  comm«  la  médaille  et  le  revers.  L*un  impliq[ue  nécessaires 
l'autre. 

Ceux  qui  revendiquent  le  droit  au  travail  confèrent  impJic 
ment  à  la  société  le  devoir  de  les  contraindre  à  travailler. 


Altruisme.  Oui,  Vhomme  a  un  penchant  natif  pour  la  soci 
mais  il  veut  en  jouir  et  non  se  sacrifier  pour  elle. 

C'est  parce  que  les  martyrs  sont  rares  qu^n  en  fait  des  saint 
qu'on  leur  consacre  des  statues. 


Les  deux  pyramides, 

A  la  pyramide  sociale  correspond  une  pyramide  économique. 

De  même  que  les  hommes,  lorsqu'on  les  classe  selon  leurs  qua 
intellectuelles  et  morales,  ou  selon  leurs  richesses,  ou  selon  la  p 
tion  qu'ils  ont  pu  acquérir  dans  la  société,  forment  une  pyrai 
composée  de  la  multitude  des  esprits  ordinaires,  et  aussi  des  ] 
les  moins  aisés,  qui  sont  à  la  base;  puis  de  groupes  de  moins  en  n 
nombreux,  au  fur  et  à  mesure  que  les  qualités  et  la  pulss 
des  individus  deviennent  plus  intenses  ou  plus  grandes  jusqu 
rares  représentants  du  génie  et  de  rextrêrae  opulence  ;  de  n 
il  y  a  dans  les  biens  de  la  terre,  c'est-à-dire  dans  les  choses  i 
(Ml  agréables  à  Thomme,  une  double  gradation  dont  l'une  est  é 
la  quantité  et  l'autre  à  la  qualité  de  ces  biens,  et  cette  double 
dation  les  constitue  également  en  pyramide.  En  d'autres  terr 
dans  une  série  de  groupes  d'objets  classés  selon  leur  qualité 
groupes  vont  en  diminuant. 

Nous  avons  essayé  de  représenter  ces  pyramides,  mais  c'est 
que  impossible.  Nous  aurions  dû  leur  donner  100  échelons  on  d 
représentant  cent  couches  sociales,  en  regard  de  cent  groupe 
biens  différents,  de  quantité  et  de  qualité,  les  quantités  alla 


1  Voir  la  Joumcd  du  Boon&misteê  du  15  décembre  1890. 
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11  ressort  de  la  comparaison  de  ces  deux  pyramides  que  les  ch 
nécessaires  existent  pour  tout  le  monde,  leur  quantité  est  a 
grande  pour  que  tout  le  monde  puisse  se  les  procurer.  Les  ch 
réellement  meilleures  ou  seulement  réputées  telles  diminuent 
comme  le  nombre  des  hommes  jouissant  d'un  avantage  intellect 
moral,  physique  ou  social;  ces  derniers  seuls  peuvent  se  procurei 
choses  plus  précieuses,  car  il  n*en  existe  pas  pour  tous.  La  na 
ne  veut  pas  en  produire  pour  tous,  elle  a  concentré  la  chaleur 
l'équateur  et  le  froid  aux  pôles,  Tinégalité  et  la  gradation  des  1 
pératures  sont  distribuées  entre  ces  deux  extrêmes. G*est  la  raret< 
est  la  cause  principale  de  lacherté.Sll  y  avait  autant  de  diamants 
decaillous,leur  valeur  seraitlamème.Les  choses  toutàfaitrarescoi 
un  tableau  de  Murillo  ou  de  Raphaël  ont  des  prix  de  fantaisie,  ils 
disputés  dans  une  enchère  publique  par  les  plus  grands  États  civil 
et  payés  500.000  fr.,  600.000  fr.,  et  au-delà,  quand  Fauteur  n  a 
peut-être  pas  reçu  mille  francs  de  son  œuvre. 

Ceux  qui  font  espérer  aux  masses  que  chaque  individu  pourri 
sous  leur  direction,  et  grâce  à  eux  —  jouir  de  tous  les  a  vanta 
plaisirs  et  satisfactions  que  la  terre  peut  donner  à  quelques- 
seulement,  sont  des  suborneurs,  et  ceux  qui  les  écoutent  et  les 

vent,  des  dupes. 

* 

V expérience  de  la  vie  peut-être  définie  :  la  découverte  d*un  n< 
bre  croissant  de  cas  où  Tégoîsme  prend  le  masque  de  Taltruismf 

* 

Le  savoir  et  les  qualités.  C'est  par  le  savoir  qu'on  gagne  l'arg 
c'est  par  les  qualités  qu'on  le  garde. 

Les  ouvriers  économes  et  prévoyants,  plutôt  que  les  ouvi 
habiles,  sont  les  soldats  de  l'industrie  qui  portent  dans  leur  gib< 
le  bâton  de  maréchal. 

Une  vérité  économique,  grande  ou  petite,  une  fois  trouvée, 
acquise,  tout  le  monde  s'en  empare,  elle  devient  un  lieu  commui 

On  a  reproché  à  la  science  de  comprendre  des  vérités  banale 
mais  c'est  plutôt  un  mérite  pour  une  vérité  que  d'être  évidente, 
portée  de  tous  les  esprits.  L'économique  devient  ainsi  une  scie 
acces3ible. 

Aussi  est-ce  moins  sur  les  points  fondamentaux  que  sur  lesc 
séquences  ou  les  applications,  qu'on  discute. 


i  Held,  E.  de  Laveleye. 
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kge,  rexpérience  fait  disparaître  biea  des  illusions,  nous 
iQs  les  coulisses,  nous  pénétrons  souvent  jusqu'au  Toyer  et 
DUS  la  vie  plus  sainement,  et  la  réalité  nous  apparaît... 
e  passion  ou  un  préjugé  nous  a  obscurci  la  vue. 


e  avec  le  diable,  —  Si  une  pareille  croyance  a  pu  s'cUblîr, 
e  que  les  hommes  ne  voyaient  pas  toujours  combien  il 
rêmement  déraisonnable  d'acheter  10  ou  20  ans  de  jouis- 
médiates,  terrestres,  au  prix  d*une  éternité,  de  l.OOO  ans, 
s,  100.000  ans  de  peines,  d'extrêmes  souffrances.  La  paï  - 
lie  remporte  souvent  sur  la  raison,  et  d'autant  plus  aisé- 

la  raison  est  moins  cultivée, 
confondre  ce  pacte  avec  la  pensée  étroitement  égoïste  du  : 
Qoi  le  déluge.  »  On  sait  ne  plus   être  en  daogcr  de   s'y 
dis  que  celui  qui  croit  au  diable,  appréhende   l'enfer  et 
ents. 

ùt-il  pas  des  ambitieux  qui  accepteraient  10  anDi'^es  de 
lu  prix  de  100  années  de  misère  et  de  honte  supportées 
rui? 

faut-il  penser  de  ceux  qui  veulent  détruire  la  société  avant 
virement  ce  qu'ils  mettront  à  la  place  ? 


lisputerait  pas  tant  sur  Tamour  de  soi,  l'intérêt  personnel, 

s'il  existait  de  ces  mots  des  défmitions  généralement 

c'est-à-dire  si  chacun  se  rendait  nettement  compte  du 

s  mots,  ou  mieux  encore  si  chaque  homme  savait  observer 

1  sur  soi-même. 

rve  t»i  peu,  qu'un  courtier  pouvait  demander  à  un  éeono- 
conomie  politique  est«elle  vraiment  une  science  ? —  L'ceo- 
pondit  :  Demandez  pardon  à  la  science  de  votre  ioi^rati- 
me  seule  de  ses  lois  —  que  vous  appliquez  tous  les  Jours 
)ur  vous  faire  vivre.  —  Quelle  est  cette  loi?  demauda  le 

-  L'économiste  répondit  :   Les  choses  rares  sont  ctieres, 
abondantes  à  bon  marché.  De  là,  vient  l'offre  et  la  de- 
nt Tous  êtes  l'intermédiaire  attitré. 

ice  ne  peut  pas  se  permettre  de  pareilles  distractions  et  ses 

doivent  embrasser  l'ensemble  des  formes  latentes  et  pa^ 

imême  fait,  d'une  même  tendance.  La  définition  de  riatérèt 

comprendra  donc  tout  ce  que  1  homme  fait  pour  sa  propre 

—  SBPTEMBRE   1891.  23 
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conservation  et  pour  (la  protection  des  siens,  tout  ce  qu'il  fait  p< 
éviter  une  peine  ou  s'assurer  un  agrément,  même  ce  qu'il  fait  dt 
rintérét  de  son  parti,  de  sa  gloire,  de  sa  vanité,  de  son  avancem( 
dans  ce  monde  ou  de  sa  félicité  dans  Tautre.  Tous  ces  efforts  S( 
mis  en  mouvement  parFintérêt  personnel,  tout  autant  que  le  tra^ 
fait  pour  un  sa1aire,que  la  marchandise  vendue  à  sonjprix. — L'am< 
de  soi  agit  le  plus  souvent  d'une  manière  inconsciente. 

Il  y  a  sans  doute  une  différence  morale  entre  les  intérêts,  com 
il  y  a  une  différence  entre  les  tissus,  depuis  la  soie  la  plus  brillai 
jusqu'au  textile  le  plus  grossier  ;  mais  de  même  que  le  tissu  est  U 
jours  du  tissu,  l'intérêt  personnel  est  toujours  Tintérêt  personnel, 
est  partout,  même  dans  le  stylite  sur  sa  colonne. 

C'est  précisément  parce  quclesacriûce  est  rarc'qu'on  en  faitunevci 
sublime. 

On  dispute  aussi  sur  le  libre-arbitre  :  les  uns  le  nient,  les  autres 
présentent  comme  parfait.  On  a  tort  des  deux  côtés  ;  il  existe,  m 
danslcs  limites  humaines.Certaines  maladies  et  certains  vices  le  tue 
d'autres  Taffaiblissent.  Il  faut  aussi  faire  la  part  des  actes  incoi 
cients.  Le  juge  criminel  ne  s'y  trompe  pas,  aussi  fait-il  au  bes( 
examiner  le  degré  de  responsabilité  d'un  accusé. 


^ 


«  Se  remuer  pour  avoir  l'air  de  faire  quelque  chose   ». 

Un  grand  nombre  de  mesures  politiques,  économiques...  mêi 
médicales,  n'ont  d'autre  but  que  de  cacher  ou  de  dissimuler  l'a 
sence  du  remède  réel. 

On  ne  veut  pas  dire  :  je  ne  puis  rien  pour  vous,  ou  il  n'y  a  riei 
faire.  Le  commun  des  hommes  veut  qu'on  fasse  quand  même 
ou  du  moins  qu'on  s'agite,  et  les  ambitieux  en  usent  et  en  abuseï 

Certains  philanthropes  écoutent  les  promesses  fallacieuses  et 
taisent,  pour  ne  pas  décourager  les  malheureux  qui  manquent  de  f 
lonté  ;  les  hommes  qui  en  ont,  pensent-ils,  sauront  se  tirer  d'af£ai 
Ce  ne  sont  d'ailleurs  pas  les  esprits  énergiques  qui  se  plaignent. 

* 

L'histoire  n'est  instructive  qu'en  signalant  les  rapports  entre  cai 
et  effet,  et  en  montrant  que  le  concours  des  mêmes  causes  prod 
toujours  les  mêmes  effets.  Ce  rapport  nécessaire  n'est  admis  qu' 


^  Cest  Torigine  de  la  sorccUerie  et  de  rutopisme  (dit  quelquefoiff»  i 
lisme). 
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dans  la  pratique  et  surtout  dans  la  politique,  on  fait  les 
nds  efforts  pour  en  éviter  ou  tourner  les  conséquences.  Le 
mployé  le  plus  habituellement,  c*est  de  montrer  que  d*au- 
les  ont  produit  d'autres  effets.  Ce  moyen,  qui  paraîtra  puéril 
ur,  agit  cependant  sur  le  vulgaire  peu  instruit,  qui  nf  se 
compte  des  différences.  Ce  moyen  peut  aussi  être  employé 
^ur  les  hommes  passionnés,  les  fanatiques,  et  autres  gens 
le  cécité  morale  dont  la  mauvaise  fbi  est  inconsciente,  in- 
re. 

►te,  il  est  des  cas  où  Terreur  est  involontaire,  où  Ton  ne  sait 
nguer  la  vraie  cause,  car  on  peut  la  confondre  avec  une 
cessoirc,  ou  prendre  le  prétexte  pour  la  vérité,  par  ext^mple, 
r  au  patriotisme  ce  qui  esl  Teffet  de  l'ambition  :  c'est  à 
m  sagace,  au  philosophe,  à  Téconomiste  à  découvrir,  ^*îl 
vérité  vraie. 

ce  qui  stérilisera  en  grande  partie  renseignement  de  Vhh~ 
îst  que  les  jeunes  générations  se  croient  toujours,  non  seu- 
ilus  instruites,  mais  encore  plus  pénétrantes  et  plus  baliiles 
s  devanciers:  elles  sauront  bien  cueillir  les  roses  sans  se 
mx  épines  ! 


distinguer  :  la  race,  la  nationalité,  TÉtat. 
a  plus  de  race  pure  dans  les  pays  civilisés.   D'aucuns  pré- 
que  la  race  pure  a  toujours  été  une  abstraction. 
itionalité  est  une  affaire  de  sentiment,  généralement  re^* 
.  Mai^  comme  ce  mot  n'est  plus  guère  appliqué  aux  grande^^ 
qu'il  n'est  en  usage  que  parmi  des  populations  peu  nom- 
parlant  une  autre  langue  que  la  majorité  de  leurs  concl* 
les  efforts  faits  pour  isoler  —  disons  :  barbariser  —  ces 
DUS,  ne  sont  utiles  ni  à  Tindividu,  ni  à  l'État,  ni  à  l'hum»- 
spectateur  désintéressé  ne  saurait  les  approuver. 
t,  la  communauté  politique,  organisée  pour  la  défense,  pour 
ction  intérieure,  pour  la  justice,  le  progrès,  pour  Taide 
i,cet  État,  auquel  seul  s'applique  le  mot  Patrib,  doit  primer 
lalité  et  ce  qui  peut  rester  de  la  race, 
tats  formés  par  une  nationalité  unique,  dans  lesquels  les 
ons  croient  à  la  pureté  relative  de  leur  race,  ont  sous  tous 
orts  une  sensible  supériorité  sur  les  États  composés  de  natio- 
liverses  ;  car  les  dissidents,  bien  qu'ils  versent  toute  leur  force 
le  dans  le  fond  commun,  leurs  soldats  et  leurs  eontribu* 
lancières,  ne  donnent  qu'une  faible  partie  de  leurs  forces 
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morales  et  intellectuelles.  Ces  dissidents  ne  pensent  et  n'écnv< 
que  pour  une  minorité,  vis-à-vis  de  la  majorité  ils  se  constitu< 
en...  déchet. 


Raison  et  sentiment.  —  Peut-on  déterminer  les  rapports  c 
existent  entre  ces  deux  forces  ? 

Le  mystère  de  ces  rapports  gardera  toujours  son  voile. 

C'est  un  mystère  aussi  la  cause  de  certains  grands  dévouemen 
da  certains  sacrifices  de  soi-même,  que  les  uns  ont  qualifiés  de  fol 
les  autres  de  bravade  inspirée  par  Tambition. 

Il  est  heureux  que,  très  souvent,  Tombre  du  dévouement,  Tapp 
rence  de  la  bonté,  Thypocrisie  humanitaire  fassent  déjà  du  bie 
Nombre  de  gens  souscrivent  sous  la  pression  de  Topinion,  p 
amour-propre,  par  respect  humain,  par  ambition,  mais  leur  arge 
u  a  pas  d'odeur,  des  misères  en  seront  soulagées.  De  là,  les  bals  ( 
bienfaisance,  les  tombola,  les  loteries  «  de  bienfaisance  ». 


Egoîsme,  —  On  présente  généralement  l'égoïsme  comme  Toppo 
de  Faltruisme,  c'est  dire  qu'ils  s'excluent. 

Erreur. 

Us  font  bon  ménage  ensemble.  Primo  mihi.  Après  moi  tous  1 
autres.  On  demande  d'abord  son  pain  ;  une  fois  qu'on  l'a,  on  e 
tout  disposé  à  faire  du  bien  à  son  prochain.  Pas  à  ses  propres  dépen 
cela  est  vrai,  mais  n'a-t-on  pas  autant  de  devoir  envers  soi  qu'enve 
U11  autre,  le  premier  venu  ?  On  ne  se  sacrifie  pour  les  autres  que  dai 
les  circonstances  exceptionnelles,  quand  le  moi  est  vaincu  par  I 
nous. 

Leben  und  leben  lassen  [Vivre  éi  laisser  vivre)^  dit  une  locutio 
allemande  répondant  au  dicton  français  :  11  faut  que  tout  le  mond 
vive. 

L'égoïsme  ne  constitue  donc  pas  la  haine  des  autres^  mais  tamoi 
de  soi» 

Ceux  qui  demandent  à  l'homme  plus  qu'il  ne  peut  communémei 
donner  —  plus  qu'ils  ne  donnent  eux-mêmes,  —  sont  des  phraseur. 

Pour  la  jeunesse  la  vie  économique  sociale,  politique,  etc.,  est  u 
spectacle  sans  coulisses,  celles-ci  étant  cachées  par  les  illusions. 


Struggle  for  life,  —  Dans  la  lutte  pour  Texistence  l'homme  n 
s'assure  la  victoire  qu'en  s'attaquant  avant  tout  à  ses  propres  défauts 
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près  vices.  La  volonté  doit  parvenir  à  dominer  les  penchants 
)étits  qui  dépassent  les  moyens  de  les  satisfaire, 
miner,  maîtriser,  gouverner,  c'est,  en  effet,  les  proportion* 
s  mettre  en  rapport  avec  la  nature  des  choses.  L*homine  se 
ainsi  le  bénéfice  de  la  sélection.  La  plante  et  ranimai 
it  bien  pins  difficilement  que  l'homme  aux  circonstances 
s,  au  milieu,  car  ils  ne  sont  pas,  comme  lui,  doués  de  qua- 
"ales  et  intellectuelles  qui  Tarment  supérieurement  pour  le 
Faute  de  ces  qualités,  la  plante  et  Tanimal  dépendent  (à  des 
iiïérents)des  chances  d'un  heureux  hasard,  ils  ne  se  main- 
qu'au  prix  de  beaucoup  de  déchet.  L*homme  Intelligent  et 
rmé  des  ressources  fournies  par  la  science  et  vivant  en 
évitera  généralement  ces  déchets. 

is  littérateurs  ont  eu  grand  tort  de  donner  une  acception 
[)le  à  l'expression  itragglefor  Ufe\  pour  Thomme,  ces  termes 
lent  qu'un  travail  intelligent  et  persévérant  et  plutôt  des 
le  des  vices. 

Maurice  Block. 
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REVUE  DE  L'ACADÉMIE 

DBS 

SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES 

(Du  1*;  mai  au  10  aofit   1891). 


SoBfMÂiRE  :  La  Notiou  de  l'État  aux  États-Unis.  —  La  pédagogie  et  les  pé< 
gogueâ.  —  La  magistrature  anglaise.  —  La  CoDstitutlon  d'Athènes. 
Travaux  divers.  —  Les  populations  agricoles  du  Tarn.  —  Le  bimétallis 
moyen.  —  Les  mères  délaissées  et  les  maternités  ouvroirs.  —  L'unité 
juridiction. — Travaux  divers.  —  Nominations. 

Si  le  nombre  des  travaux  présentés  à  TAcadémie  des  Scieni 
morales  et  politiques  par  les  membres  eux-mêmes  de  la  savanteCo 
pagnie,  depuis  notre  dernier  compte  rendu,  n'a  pas  été  aussi  cou 
dérable  que  précédemment,  par  suite  de  la  nécessité  de  statuer 
les  concours  et  d'entendre  les  rapports  déposés  par  les  diverses  s 
tions  à  Toccasion  des  prix,  il  faut  reconnaître  cependant  qu*i1 
été  fait  plusieurs  communications  dont  l'analyse  s'impose  à  ( 
titres  divers*. 

I 

En  premier  lieu,  il  importe  de  mentionner  la  remarquable  éti 
de  M.  Boutmy  sur  la  Notion  de  tEtatatcœ  Elats-Unts. 

La  situation  exceptionnelle  des  Américains  les  dispense  de  se  te 
en  état  de  défense,  et  leurs  institutions  politiques  se   ressentent 
cette  situation.  Avec  des  institutions  très  radicales,  les  America 
ne  sont  pas  pour  cela  des  radicaux  ;  c'est  parce  que  l'égalité 
pas  été  conquise  chez  eux  comme  en  France.  La  structure  du  g 

1.  Nous  saisirons  Toccasion  de  ce  compte  rendu  pour  rectifier  une  en 
qui  s'est  glissée  au 'sujet  du  Rapport  présenté  par  M.  G.  Picot  sur  le  livn 
M.  Rostand  {La  réforme  des  Caisses  d'épargne  françaises)  et  qui  a  do 
lieu  à  une  intéressante  discussion  au  sein  de  l'Académie.  M.  Rost 
combat  l'abaissement  du  maximum  des  dépôts  à  L500  francs  ou  luèn 
1.000  francs  ainsi  que  la  diminution  des  taux  de  l'intérôt  ;  il  estime  qu< 
véritable  solutiou  pour  le  danger  sur  lequel  tout  le  monde  est  d'ace 
consiste  dans  une  réforme  prudente  et  progressive  du  régime  d'emploi, 
tout  ce  que  l'on  peut  réclamer  maintenant  c'est  la  faculté  d'empioyei 
brement  le  quart  des  dépôts. 
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t  y  est  tout  autre  que  dans  les  États  européens.  UAméri- 
i  l'idéal,  ni  les  nobles  ambitions  qui  servent  de  contrepoids 
§lits  de  fortune.  L'année  est  réduite  aux  États-Unis  h  de 
cadres;  l'administration  y  est  également  très  réduite. 
honnête  et  laborieux  est  très  occupé  et  se  désintéresse  fa- 
ie  rÉtat,  des  désordres  et  des  concussions.  L*État  joue  un 
te  personnage.  Tandis  que  nous  souhaitons  avant  tout 
ivemés,  sauf  à  Têtre  mal,  les  Américains  préfèrent  ne  pas 
emés  plutôt  que  de  l'être  mal.  Tout  conspire  à  gêner,  à 
'action  de  l'État,  de  manière  à  laisser  se  manifester  ]e  plu^ 
initiative  privée.  Le  pouvoir  exécutif  n'exerce  aucune  tu- 
action  ne  se  fait  pas  sentir.  La  structure  administrative 
ornements  d'État,  examinée  en  détail,  montre  l'impuissance 
nvemements  et  le  défaut  de  concentration  ;  ils  agissent  de 
et  de  trop  loin.  Les  divers  rouages  ministériels,  le  nVte 
Ls  politiques  et  judiciaires  n'apparaissent  nullement  a  v^ns 
tères  qu'on  leur  connaît  en  Europe,  c'est-à-dire  comme  un 
nstîtoé  hiérarchiquement  avec  un  chef  à  sa  tête.  Aucun 
représente  le  gouvernement  dans  les  diverses  circonsctrp- 
itoriales  comme  les  préfets  dans  les  départements.  Les 
actionnaires  de]  chaque  localité  sont  des  employés,  souvent 
res,  plutôt  que  des  fonctionnaires  dans  le  sens  que  les  Ku- 
ittachent  à  ce  mot.  Ils  sont  élus  dans  la  localité  même  et 
lêmes  électeurs,  quelle  que  soit  la  diversité  des  foncticms. 
[)endent  en  aucune  façon  du  gouvernement  et  constituent 
aes  administratifs  sans  liens  entre  eux.  Loin  de  représenter 
ation  c'est  plutôt  une  dislocation.  Cette  absence  de  cen* 
D,  de  eoneentration  plait  aux  Américains  qui  n'aiment  pas 
îUon  d'un  pouvoir  dominant  et  lui  préfèrent  la  libre  mam- 
de  Taetivité  individuelle. 

ard  a  c<»nmuniqué  un  Mémoire  sur  la  Pédagogie  et  tes 
ues, 

lis  le  mot  pédagogue  serA'ait  à  caractériser  un  pédantîsme 
^  morose  ;  de  nos  jours  le  nom  a  repris  faveur  ;  c'est  la 
e  qui  a  réhabilité  le  pédagogue.  C'est  qu'en  eiïet  il  existe 
ice  pédagogique,  on  ne  saurait  le  contester  ;  historique- 
en  trouve  les  éléments  épars  chez  les 'philosophes  et  les 
ïs  ;  philosophiquement  on  en  discute  les  principes  ;  prise  à 
es  hautes  et  considérée  dans  ses  effets  précis,  elle  n'esta  en 
[]u'une  application  delà  psychologie.  On  ne  peut  refuser  le 
tcience  aux  études  expérimentales,  qui,  par  des  analyses 
dnites,  aboutissent  à  des  synthèses  iustitiées.  La  pédagoi^ie 
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.est  une  science,  et  une  science  morale.  On  n'agit  pas  sur  une  in 
ligence  comme  sur  une  matière  qui  ofTre  partout  et  toujours 
mêmes  conditions.  Il  faut  tenir  compte  du  tempérament  de  Yï 
vidu,  des  défaillances  ou  des  résistances  de  la  volonté,  de 
fluence  des  milieux,  de  l'hérédité,  etc  Dans lapplication, elle  pi 
le  caractère  dun  art,  mais  d'un  art  sérieux  et  sincère.  CependanI 
ressources  de  Tart  le  plus  actif  et  le  plus  ingénieux  s'épuisent 
méditation  des  principes  ne  les  soutient  pas.  La  pédagogie  ne  i 
rait  exister  que  par  l'union  de  la  doctrine  et  de  Texpérience.  L 
seignement  primaire  n'est  décidément  entré  chez  nous  dans  la 
du  progrès  que  depuis  que  l'idée  pédagogique  y  a  été  introduite  < 
l'élévation  de  vues  et  la  sûreté  d'impulsion  qu'elle  comporte  ;  c 
l'idée  pédagogique  qui  a  transformé  en  ces  derniers  temps  Tenseig 
ment  supérieur.  Elle  commence  aussi  à  renouveler  renseignera 
secondaire.  Elle  introduit  l'harmonie  et  la  mesure  dans  le  dcvel 
pement  du  corps  et  de  ràme,en  même  temps  que  l'habitude  de  la 
intérieure  et  de  l'action  personnelle  qui  en  est  l'àme.  La  pédag< 
ainsi  comprise  est  le  point  de  départ  et  le  point  d'appui  de  te 
réforme  sociale. 

M.  de  Franqueville  a  lu  une  étude  sur  la  Magistrature  angl 
dont  il  convient  de  dire  quelques  mots  ici. 

Chez  nos  voisins  d'outre-Manche,  pour  la  haute  magistrature, 
traitements  modestes  au  début  ont  été  augmentés  progressivem( 
Ms  sont  toujours  payés  sur  les  fonds  consolidés,  c'est-à-dire  qu'il 
sont  pas  votés  chaque  année  par  le  Parlement.  La  vie  des  ju 
anglais  est  laborieuse  et  monotone,  sauf  celle  des  magistrats 
Banc  de  la  Reine  ;  ils  siègent  près  de  cinq  heures.  Mais  endeh 
de  l'audience  il  y  a  peu  de  travail  :  les  arrêts  ne  sont  pas  rédi{ 
ils  sont  rendus  verbalement  et  recueillis  par  la  sténographie.  Il 
cinquante  ans,  il  n'existait,  en  dehors  de  la  haute  magistrature, 
dés  juges  de  paix  non  payés.  Une  loi  de  1839  a  permis  de  nom 
un  certain  nombre  de  juges  rétribués  pour  exercer  à  Londres 
fonctions  remplies  dans  les  autres  pays  par  les  juges  de  paix 
semblés  en  session.  En  1846  des  tribunaux  civils  inférieurs  ont 
créés.  Les  juges  de  paix  ou  magistrates  sont  des  citoyens  qui  i 
dent  gratuitement  la  justice  ;  ils  siègent  tantôt  seuls,  tantôt  avec 
ou  plusieurs  collègues;  ils  ne  sont  pas  inamovibles  et  doi^ 
remplir  certaines  conditions  qui  sont  une  sorte  de  cens.  Il  existe 
seconde  catégorie  de  juges  de  paix  dans  les  bourgs  ou  cités  dont 
attributions  sont  moins  étendues  et  qui  sont  choisis  dans  un  mi 
social  tout  différent  ;  le  nombre  total  en  est  illimité;  actaellemenl 
en  a  environ  dix  mille  ;  leurs  attributions  ont  été  récemment  réi 


LE  DE  l'académie  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES.  Mi 

seront  bientôt  simplement  des  juges  et  peut-être  des  juges 
,  au  grand  dommage  de  l'organisation  de  TÉtat. 
sirestea  fait  connaître  la  partie  dogmatique  du  traité  d  Âris- 
gemment  découvert  sur  (a  constitution  d'Athènes. 
ind  de  ce  traité  dû  au  grand  philosophe,  c'est  Tétat  du  gon- 
ent  d*Athènes  au  temps  de  Tauteur.  c'est-à-dire  la  démocratie 
forme  définitive  que  lui  avait  donnée  Périclès.  Jamais  Tau- 
î  n'avait  été  et  n*a  été  poussée  aussi  loin.  Le  peuple  est  seul 
in,  et  tout  Athénien  né  de  parents  athéniens  unis  en  légitime 
%  en  fait  partie  dès  Tâge  de  ses  dix-huit  ans;  mais  il  n'eveice 
ts  politiques  qu'après  un  stage  de  deux  ans  pendant  lequel 
»n  éducation  civique  et  militaire.  C'est  le  régime  de  Tépliébie. 
I  fait  encore  connaître  d'autres  détails  sur  la  partie  financière 
reniement  athénien,  sur  les  modes  d'élection  et  de  nomina- 
»  magistrats,  sur  kurs  attributions,  leurs  traitements,  sur  k 
mement  des  tribunaux  et  le  recrutement  des  juges,  où  le 
ait  un  trop  grand  rôle  dans  la  procédure,  etc.  La  conslitn- 
ithènes  était,  au  point  de  vue  de  l'art,  le  plus  admirable  des 
»mes  ;  cette  perfection  a  peut-être  entraîné  sa  chute  ;  elle 
ni  s'élargir  ni  se  transformer  ;  elle  a  manqué  d'élasticité  : 
urquoi  elle  a  péri.    ' 

errens  a  lu  une  notice  sur  Us  Archives  municipales  de  Bor- 
et  M.  Bardoux  un  long  travail  sur  La  Fayette  à  Olmûlz, 


H 


ludrillart,  continuant  la  lecture  de  son  rapport  sur  la  condi^ 
i  classes  agricoles  du  midi  de  la  France,  a  présenté  un 
it  sur  les  Populations  rurales  du  Tarn. 
is  longtemps  la  population  de  ces  régions  a  compris  qu'il 
^onreusement  nécessaire  d'établir  des  voies  de  communicâ- 
irle  transport  des  denrées  :  les  voies  navigables  ont  été  d'abord 
5,  progressivement  on  a  compris  qu'il  fallait  faire  plus  ;  après 
mélioré  le  cours  du  Tarn,  on  a  creusé  des  canaux,  puis  on 
ruit  des  routes.  Mais  le  canal  et  les  grandes  routes  du  bas 
doc  portèrent  un  coup  funeste  à  la  région  de  l'Albigeois ^  si 
e,  malgré  la  richesse  du  sol,  le  pays  se  trouva  considérable- 
[>pauvri  en  vingt  années. 

vni^  siècle  le  territoire  d'Albi  avait  peu  de  prairies,  mats 

dait  en  abondance  des  céréales,  de  la  vigne,  des  arbres  frul- 

est  triste  d'avoir  à  constater  qu'il  y  eut  des  édits  prohibitif.^ 

imme  toujours,   paralysèrent  le  progrès  ;   le  bien  public   fut 
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sacrifié  aux  Causses  idées  économiques  qui  régnaient  alors.  Aox  t 
vaux  agricoles  se  joignaient  des  oeeupations  supplémentaires: 
fabrication  des  toiles  et  du  gros  linge  de  ménage.  Le  paysan  n*é1 
pas  misérable.  Si,  à  Castres,  ie  métayer  était  malheureux,  c'était  u 
quement  par  suite  du  préjugé  qui  le  portait  à  cultiver  le  blé  pli 
que  toute  autre  culture  ;  il  avait  peur  de  manquer  de  pain.  La  poi 
lation  se  rejeta  sur  diverses  industries  et  en  particulier  sur  la  d 
perie  ;  mais,  là  encore,  le  développement  fut  paralysé  par  la  lé( 
lation  d  alors.  La  région  de  Lavaur  était  presque  exclusivem 
agricole. 

Le  nouveau  régime  amena  la  liberté  des  terres  et  des  cultui 
celle  du  travail,  Tégalité  civile.  Il  aboutit  au  progrès  agricole 
contribua  à  augmenter  le  bien-être.  Le  changement  s'est  fait  sei 
partout  :  le  canton  de  Mazamet  doit  sa  prospérité  autant  au  pro| 
de  l'agriculture  qu'à  l'industrie  ;  le  bétail  que  nourrit  le  Tarn  fig 
pour  fespèce  bovine  dans  des  proportions  autrefois  inconnues  : 
montagnard  joint  à  1  élevage  les  industries  accessoires  telles 
la  fabrication  de  fromage  ;  Texploitation  des  mines  et  des  carric 
fournit  également  des  ressources  sérieuses  et  certaines  à  la  po 
lation. 

m 

Parmi  les  communications  faites  par  des  savants  étranger 
l'Académie,  il  en  est  plusieurs  qui  méritent  Tattention  des  lectc 
du  Journal  des  Economistes. 

M.  Boisonnade  a  adressé  à  l'Académie  un  Mémoire  sur  le  bùnà 
lismewioyen. 

Il  faut  conserver  en  France  l'emploi  d'une  double  monnaie  d'o 
d'argent  et  il  convient  de  le  faire  adopter  dans  les  autres  pays.  S 
doute  la  dualité  des  monnaies  a  été,  sinon  la  cause,  au  moins  I 
casion  d'un  mal  économique,  mais  ce  mal  vient  de  ce  que  le  lé| 
lateur  a  établi  un  rapport,  une  parité  de  valeur  entre  les  deux  m 
naies,  pour  un  poids  déterminé  ;  nul  n'ignore  qu*un  kilogramme  i 
équivaut  légalement  à  155  kilogrammes  d'argent  Ce  sial  v 
aussi  de  la  liberté  laissée,  au  débiteur,  duchoixdeht  monnaie.  La 
pension  du  monnayage  de  l'argent  a  aggravé  la  dépréciation  de  ce 
tal  puisqu'il  en  a  diminué  l'emploi.  Il  faudrait  oiitenir  des  au 
États  la  liberté  du  monnayage  avec  un  même  rapport  légal  \ 
tous.  Tout  cela  ne  saurait  faire  cependant  que  les  métaux  préd 
ne  soient  pas  des  marchandises  et,  comme  telles,  soumis  aux  î 
tuations  du  prix  résultant  des  variations  de  l'offre  et  de  la  demanda 
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MBsi  lors  même  que  ces  métaux  seraient  aniquement  em- 
la  fabricatioa  des  monnaies.  Le  législateur  n'est  pas  maître 
inÏT  un  rapport  fixe  des  monnaies,  autrement  rien  ne  Tem- 
de  ne  tenir  aucun  compte  de  la  valeur  relative  des  métfiux  : 
t  même  décider  qu*une  monnaie  de  cuivre  revêtue  d'une 
e  officielle  a  la  valeur  de  l'or  ou  de  l'argent.  Ce  n*est  paâ 
ible  que  le  cours  forcé  du  papier-monnaie.  L'idéal  serait  de 
à  toute  valeur  légale  relative  attribuée  à  la  monnaie  d'tin 
d*un  titre  garantis  par  TÉtat,  les  mêmes  dans  tous  les 
le  faut  pas  y  songer.  Le  choix  laissé  au  débiteur  pour  ses 
ts  demande  un  correctif,  le  débiteur  ayant  intérêt  à  s  acé- 
rée la  monnaie  la  plus  dépréciée. 

K  G.  Lagneau,  membre  de  l'Académie  de  médecine,  a  été  Ad- 
un  Mémoire  sur  une  grave  question  d'assistance,  celle  deê 
laissées  et  des  maternités  ouvroirs. 
Tannée  1875  époque  à  laquelle  Fauteur  a  proposé  pour  la 
fois  la  création  de  maternités  ouvroirs  où,  pendant  le  ijer* 
>s  de  la  gestation  et  les  premiers  temps  de  l'allaitement,  l«?s 
ecevraientles  soins  nécessités  par  leur  état  tout  en  travaillanf 
nnellement  à  leur  validité,  il  a  été  créé  différents  établii>se- 
it  pour  les  femmes  enceintes,  soit  pour  les  femmes  en  Cf)U- 
t  pour  les  enfants  allaités.  II  n'est  pas  sans  intérêt  de 
iir  un  pareil  sujet.  En  France,  où  les  hommes  se  marient 
ùla  recherche  de  la  paternité  est  interdite  par  la  loi,  k 
les  enfants  naturels  est  relativement  très  grand.  II  y  a  là 
tion  douloureuse  pour  la  femme  ;  il  y  a  là  aussi  une  causc 
morti- natalité  et  de  mortalité  infantile.  L  infanticide  e^t  la 
nce  de  la  réprobation  qui  s'attache  à  la  maternité  extra- 
3.  La  crainte  du  déshonneur,  la  misère,  tels  sont  les  Tac- 
plus  puissants  peut-être  pour  l'enfant  aussi  bien  que  pour 
Tant  que  le  terme  de  la  grossesse  est  assez  éloigné,  les 
travaillent,  mais  dans  la  dernière  période,  à  moins  d\Hre 
5,  elles  arrivent  dans  les  hôpitaux  dans  un  état  absolu  de 
t  et  parfois  après  avoir  souffert  les  privations  les  plus 
Aussi  les  mort-nés  sont  nombreux.  Il  en  est  de  même  pour 
es  pauvres,  qu'elles  soient  mariées  ou  qu'elles  ne  le  soient 
conséquences  des  privations  se  font  encore  seo  tir  d'ime 
DÎère  parla  stérilité  des  femmes  après  une  première  gros- 
qu'elle  a  été  mauvaise,  et  un  retour  trop  hàtif  au  travail 
ins  du  ménage.  L'allaitement  maternel  est  de  nature  à  res- 
ta mortalité  des  nouveau-nés  :  d'abord  le  lait  et  les  soins  de 
M>nt  utiles  dans  les  premiers  temps  de  Texistence  de  Tenriifit  : 
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d'autre  part,  quand  la  mère  a  conservé  son  enfant  pendant  qaelq 
semaines  elle  répugne  à  s'en  séparer  et  à  le  conQer  à  l'assista 
publique  ;  à  défaut  du  sein  de  la  mère,  celui  d'une  bonne  nourrice 
préférable  à  Fallaitement  artificiel. 

Il  ne  suffit  pas  de  créer  des  asiles  et  des  refuges,  de  parer  a 
plus  ou  moins  aux  conséquences  funestes  de  la  misère  ;  il  faut  en< 
que  les  malheureuses  délaissées  puissent  être  assurées  du  secret 
leur  situation  anormale  et  qu'aucune  enquête  administrative  ne 
signale,  pour  ainsi  dire,  à  Tattention  et  aussi  à  la  réprobation  pu 
ques.  11  convient  de  préférer  les  bureaux  ouverts  et  secrets  auxto 
pareillement  les  maternités  ouvroirs  aux  hospices  et  aux  materni 
car  l'assistance  par  le  travail  est  plus  digne  que  celle  par  l'aumc 
Aux  maternités  qui  existent  à  Paris  et  qui  fonctionnent  d'une  man 
satisfaisante  il  serait  convenable  d'annexer  des  crèches  ou  des  i 
les  maternels  capables  de  recevoir  les  jeunes  enfants  ordinairem 
laissés  à  la  garde  d'une  voisine  complaisante.  En  un  mot  il  fai 
tout  prix  faciliter  la  tâche  maternelle  et  s'efforcer  de  supprimer  I 
les  motifs  capables  de  provoquer  l'infanticide,  l'abandon  des  enfai 
la  statistique  montre,  en  effet,  que  jusqu'à  21  ans  la  mortalité 
enfants  assistés  est  énorme  :  la  proportion  est  de  68  décès  pour  C( 

Il  serait  grandement  avantageux  de  grouper  les  divers  établii 
ments  d'assistance  des  femmes  enceintes  et  des  jeunes  enfants, 
refuge  placé  auprès  de  la  maternité  permet  d'éviter  un  trans[ 
toujours  difficile,  fréquemment  dangereux  à  la  fin  de  la  grosses: 
le  secret  est  plus  facile  à  garder.  L'asile  de  convalescence  anne] 
la  maternité  permettra  à  la  mère  decontinuer  à  allaiter  son  enfa 
par  là,  on  favorisera  le  développement  des  sentiments  afTectuei 
la  mère  sera  alors  moins  disposée  à  abandonner  son  enfant  à  lac 
rite  publique.  Avec  rétablissement  d'une  crèche  dans  le  voisin 
pour  recevoir  les  enfants  que  la  mère  possède  déjà  et  qui  réclam 
ses  soins,  celle-ci  sera  moins  pressée  de  quitter  l'asile,  au  gn 
profit  de  sa  santé.  Le  refuge  ouvroir  fournira,  tout  au  moins  pend 
quelque  temps,  le  moyen  d'échapper  à  la  misère.  Ce  groupe  d'é 
blissements  devrait  être  installé  à  la  campagne,  dans  un  milieu  s 
et  salubre.  A  leur  sortie,  les  mères  recevraient  les  secours  allô 
aux  nourrices  mercenaires  et  deviendraient  les  nourrices  payées 
leurs  propres  enfants.  Des  relations  créées  entre  la  direction 
maternités  ouvroirs  et  les  industriels  ou  commerçants  permettrai 
de  trouver  du  travail.  Assurément  la  création  de  ces  grou 
exigerait  de  fortes  dépenses.  Mais  les  ressources  qu'il  faudi 
affecter  à  ce  service  ne  seraient  pas  supérieures  à  celles  < 
nécessitent  actuellement  les  établissements  isolés,  créés  par  desp 
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sonnes  charitables  et  qui,  par  suite  de  leur  éparpillement,  sont  bien 
loin  de  rendre  les  services  qu'on  peut  attendre  d'une  intelligente 
centralisation.  Dans  tons  les  cas,  il  ne  s*agit  là  que  de  dépenses 
productives  et  nécessaires.  Pour  y  faire  face,  Ton  peut  songer 
soit  à  un  accroissement  des  droits  sur  les  alcools  et  sur  les  patentes 
des  marchands  de  vins  et  de  liqueurs  ainsi  que  des  cafetiers,  soit  à 
la  création  d*un  impôt  sur  les  célibataires.  Si  la  natalité  en  France 
est  faible  et  si  rien  ne  peut  se  faire  à  ce  sujet  il  convient  de  ne  reculer 
devant  aucune  mesure  de  nature  à  restreindre  la  mortalité. 

M.  H.  Pascaud  a  lu  un  très  important  et  très  intéressant  travail 
sur  V  Unité  de  juridiction. 

Dans  rétat  actuel  des  choses,  le  citoyen  français  n*a   pas  les 
moyens  prompts  et  sûrs  de  se  faire  rendre  justice.  A  chaque  instant 
se  dressent  devant  lui,  comme  autant  d*obstacles  propres  à  entraver 
Texercice  de  son  droit,  les  exceptions  d'incompétence  et  les  conflits 
d'attribution  que  soulève  l'autorité  administrative.  H  importe  de 
mettre  uu  terme  à  ces  gaspillages  de  te^^)s  et  d'argent,  à  ces  abus 
qui,  dans  certains  cas,  présentent  les  apparences  de  véritables  dénis 
de  jastice.L'abolition  des  juridictions  administratives  s'impose  dans 
cet  ordre  d'idées.  Sous  un  autre  rapport  encore,  elle  doit  être  adop- 
tée, car  ces  juridictions,  composées  de  fonctionnaires   amovibles, 
placés  sous  la  main  du  pouvoir  exécutif,  semblent  faire  partie  inté- 
grante de  l'administration  active  dont  elles  doivent  apprécier  les 
acte?.  En  droit,  sinon  en  fait,  elles  ne  présentent  pas  les  garanties 
d'impartialité  et  d'indépendance  auxquelles  peuvent  prétendre  les 
justiciables.  L'inamovibilité  pourrait  peut-être  remédier  aux  périls 
delà  situation,  mais  on  ne  saurait  y  songer  à  notre  époque  où  elle 
fêt  considérée  plutôt  comme  un  privilège  pour  les  magistrats,  que 
comme  un  avantage  pour  les  citoyens  qu'ils  sont  appelés  à  juger. 

L'organisation  de  la  juridiction  commerciale  dans  une  mesure 
plus  restreinte,  il  est  vrai,  produit  les  mêmes  inconvénients  ;  il  est 
de  l'intérêt  de  la  bonne  administration  de  la  justice  de  la  supprimer. 

Après  avoir  établi  que  le  législateur  qui  substituera  les  juges 
da  droit  commun  aux  juges  administratifs  ne  fera  qu'une  saine  ap- 
plication du  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs,  M.  Pascaud  ré- 
fute les  objections  tirées  de  ce  que  les  magistrats  administratifs 
amovibles  et  responsables  ont  besoin  d'être  protégés  contre  Pauto- 
nté  judiciaire,  qui  jouit  des  avantages  de  Tinamovibilité  et  de  l'ir- 
f^ponsabilité,de  ce  que  les  juges  de  droit  commun  transformeraient- 
l'administration  en  vassale  s'ils  connaissaient  des  matières  dévolues 
aox  jaridictions  administratives,  de  la  difficulté  qu'il  y  a  à  distin- 
guer les  affaires  gracieuses  des  affaires  contentieuses,  de  la  spécia- 
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lité  des  lois  et  matières  administratives  qui  ne  sont  pas  codif 
^t  comportent  pour  leur  interprétation  des  connaissances  spéc 
que  n'ont  pas  les  membres  des  tribunaux  ordinaires.  L'auteur  < 
t)at  également  largument  tiré  de  la  célérité  et  du  peu  de  frais 
procédures  administratives,  en  disant  que  la  réforme  de  notre  1< 
lation  sur  ce  point  est  facile  à  opérer,  et  qu  il  s'agit  uniquemei 
simplifications  dans  les  formes  de  procéder,  qu  il  appartient 
Commisûon  extra-parlementaire  chargée  de  reviser  notre  r4od 
procédure  civile,  de  reviser  sans  trouver  des  obstacles  sérieux. 

Les  conclusions  de  M.  Pascaud  tendent  à  faire  conférer  aux  ti 
naux  de  droit  commun  toutes  les  affaires  actuellement  soumises 
Oonseilsde  préfecture,  toutes  celles  ayant  pour  but  de  faire  décl 
rÉtat  responsable  ou  débiteur.  Les  Cours  d'appel  seraient  les  juge 
second  degré  dans  tous  les  litiges  où  le  Conseil  d'État  remplit  ac 
lement  ce  rôle.  La  Cour  de  Cassation  assurerait  l'unité  de  juris 
dence.  Les  contributions  directes  seraient  réglées  par  un  juge 
admettrait  ou  rejetterait  sur  procès-verbal  les  réclamations, 
recours  au  tribunal  qui  statuerait  comme  en  matière  d'enregii 
ment.  Le  préfet  viderait  seul  les  questions  pour  lesquelles  le  Coi 
de  préfecture  doit  être  entendu  ;  il  vérifierait  tous  les  comptes 
receveurs  et  établissements  publics,  la  Cour  des  Comptes  n'inte 
nant  que  pour  des  sommes  importantes.  Les  autorisations  de  ] 
-der  seraient  rendues  sur  l'avis  de  3  jurisconsultes.  Les  arrêtés 
nicipaux  seraient  soumis  aux  tribunaux  ordinaires,  sauf  appel,  • 
fermement  aux  règles  du  droit  commun.  Les  arrêtés  des  préfet 
•des  ministres  seraient  déférés  aux  Cours  d'appel.  La  juridictio 
droit  oommun  ne  statuerait  point  par  voie  réglementaire,  n'ac 
sant  pas  d'injonctions  aux  administrateurs  ;  et  ainsi  chacun  des  ; 
.pouvoirs  restant  dans  la  sphère  de  ses  attributions,  l'intérêt  de 
toyens  ne  pourrait  qu'y  gagner  comme  l'intérêt  public.  En  rem 
cément  des  conseillers  de  préfecture,  on  pourrait,  dans  les  cet 
importants,  créer  des  auxiliaires  sous  le  nom  d'agents  d'admini: 
tion.  Enfin  toutes  les  matières  commerciales  seraient  confiées 
juges  civils. 

M.  Robiquet  a  lu  un  travail  intitulé  la  Municipalité' paristew 
la  Révolution  ;  il  s'y  attache  à  condenser  en  quelques  pages 
vulgariser  pour  le  grand  public  la  partie  matérielle  des  docum 
de  première  main,  qu'il  a  publiés  dans  l'important  ouvrage  ] 
-en  1890  sous  les  auspices  de  la  Ville  de  Paris. 

M.  Em.  Bourgeois  a  soumis  une  étude  sur  Alberoni^  laprinc 
•de9  Ursins  et  Elisabeth  Farnèse. 
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IV 

L* Académie  a  procédé  au  remplacement  de  MM.  Bancraft  et  Ker- 
wyn  de  Lettenhove,  décédés,  tous  deux  correspondants  pour  la  sec- 
tion d'histoire:  M.  le  prince  Georges  Bibesco  et  M.  Alexandre  Po- 
lovtzor,président  de  la  Société  impériale  d'histoire  de  Russie  à  Saint- 
Pétersbourg,  ont  été  élus. 

M.  Dareste  a  lu  une  notice  sur  la  vie  et  les  travaux  de  M.  de 
HoUzendorff^  ancien  correspondant  de  T Académie. 

Au  nom  de  la  Commission  de  publication  des  ordonnances  des  rois 
de  France,  M.  Georges  Picot  a  présenté  le  dernier  volume*  du  catalo- 
gue des  actes  de  François  I^'';  ce  sont  les  derniers  actes  du  règne;  il 
n  y  en  a  pas  moins  de  15.663,  nombre  qui  dépasse  de  beaucoup  les 
prévisions  ;  néanmoins  il  y  aura  lieu  de  faire  suivre  ce  volume  d'u  n 
supplément  qui  portera  le  nombre  total  des  actes  à  19.000. 

Joseph  Lefort. 
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A  rexception  de  la  France,  dont  la  suprématie  monétaire  se  manifeste 
à  tous  les  regards,  la  plupart  des  États  d'origine  latine  traversent,  depuis 
quelques  années,  une  crise  économique  et  linaaeière  fort  grave  qui 
donne  la  mesure  de  son  intensité  par  les  signes  précurseurs  d'une 
ooavelle  application  du  papier- monnaie.  Pour  de  longues  années,  la 
République  Argentine,  FUruguay,  le  Chili,  qui  tous  comptaient,  il  n\y  a 
pas  deux  ans,  parmi  les  nations  prospères  de  l'Amérique  du  Sud,  sont, 
de  toute  évidence,  condamnés  au  papier-monnaie.  Le  Portugal, 
TEspagne,  l'Italie  pourront-ils  y  échapper  ou  ne  pas  y  revenir?  C'est 
fort  dlffidle  à  dire.  En  tous  cas,  la  Grec»  a  dû  le  subir.  Existe-t-il 
quelques  symptômes  sérieux  pour  l'Autriche- Hongrie  de  s'en  débarrasser? 
Quant  à  la  Russie,  malgré  des  eflbrta  et  des  progrès  financiers  consi- 
dérables, correspondant  à  une  condition  économique  meilleure,  les 
mouvements  du  change  ne  laissent  ancun  doute  sur  la  nécessité  du 
papier-monoaie  • 

Et  cependant  la  production  et  raocumolation  des  métaux  précieux 
n'ont  cessé  de  a'accroUre,  dans  ces  dernières  années.  M.  Soetbeer, 
dont  U  parole  fait  autorité,  vient  de-pubtier  une  nouvelle  statistique  des 
aétaax  précieux  dé  1881  à  1890  {Jourmal  de  staiigHqwe  et  d'économie 
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politique  de  Conrad  —  fascicule  d'avril  1891).  De  1881  à  1889  la  proi 
tion  de  Tor  a  été  de  plus  de  5  milliards  de  francs;  celle  de  Targen 
4.950  milliards  soit  ensemble  près  de  10  milliards.  Aussi  sVst-il  pro 
dans  les  banques  ou  dans  les  trésors  d'État  une  grande  aggloméra 
d*or  et  d'argent.  En  1880,  le  Trésor  et  les  banques  des  États-Unis  po 
daient  1.300  millions  d*or  francs  et  2.113  millions  en  1890;  la  Ban 
de  France,  563  millions  et  1.120  en  1890;  la  Banque  de  l'empire  allemî 
230  millions  et  660  en  1890;  les  banques  d'Australasie.  305  millioo 
530  en  1890;  les  banques  italiennes  d'émission,  87  millions  et  358  i 
lions  en  1890;  la  Banque  d'Espagne,  50  millions  et  150  en  1890.  S( 
l'encaisse  de  la  Banque  d'Angleterre  avait  légèrement  fléchi 
605  millions  à  597  millions.  Le  stock  argent  avait  également  augme 
en  particulier  pour  le  trésor  des  États-Unis,  1.895  millions  en  1890 
lieu  de  408;  pour  la  Banque  de  France,  1.360  millions  en  1890  au 
de  1.225;  pour  la  Banque  austro-hongroise,  430  millions  au  lieu  de! 
Dans  Tensemble  M.  Soetbeer  accuse  pour  les  divers  établissements  ( 
passe  en  revue  : 

Argent  2.875  millions  de  fr.  en  1880  et  4.761  millions  en  1890 
Or  4.818  uiillions  de  fr.  en  1880  et  7.166  millions  en  1890 

De  ces  chilTrës,  deux  résultats  apparaissent  :  la  production.  Tac 
mulation  des  métaux  précieux  ont  été  très  importantes  depuis  11 
mais  la  distribution  a  eu  lieu  exclusivement  au  profit  de  certi 
peuples.  Dans  cette  distribution,  les  États-Unis  et  la  France  ont  reçu 
part  exceptionnelle.  Gomment  expliquer  les  inégalités  bizarres  de  c 
répartition?  11  est  tout  naturel  que  les  États-Unis  et  TAuslralasie,  cen 
principaux  de  la  production  des  métaux  précieux,  en  conservent 
bonne  part;  mais  pourquoi  viennent-ils  s'accumuler  en  France, 
Allemagne  et  en  Angleterre,  à  l'exclusion  des  autres  nations  ? 

V habitai  des  métaux  précieux  est  réglé  par  une  loi  aussi  absolue 
celle  qui  précipite  les  eaux  des  fonds  supérieurs  vers  les  fonds  infériei 
Us  veulent,  ils  exigent,  avant  tout  la  sécurité.  Partout  où  cette  sécui 
non  seulement  est  amoindrie,  mais  peut  être  même  mise  en  questi 
ils  émigrent  sous  une  pression  analogue  à  celle  qui  dirige  les  mou 
raents  de  l'eau. 

On  comprend^  dès  lors,  que  l'or  et  l'argent  se  gardent  à  tout  j 
d'élire  domicile  chez  les  nations  dont  le  système  monétaire  est  basé 
la  prétention  de  fabriquer  de  l'or  «t  de  l'argent  avec  du  papier 
quelque  autorité  que  ce  papier  soit  revêtu,  ou  qui  veulent  intervenir  d 
la  fixation  de  leur  valeur  respective,  ou  qui  leur  opposent  un  m 
plus  abondant  et  moins  cher.  Apparait-il  un  symptôme  quelconque 
montre-t-il  le  plus  léger  signe  avant-coureur  d'un  changement  de  nal 
à  modifier  Tordre  naturel  des  choses,  l'or  et  l'argent  quittent  la  pi 
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on  refusent  cfy  entrer.  Newton  ayait  mis  hors  de  contestation  cette 
mobilité  capridense  des  métaux  précieux  quant  à  leurs  mouirements 
réciproques  ;  les  observations  de  Newton  s'appliquent  tout  aussi  bien  à 
regard  d*un  métal  inférieur  tel  que  le  cuivre  ou  le  nickel,  qu'à  Tégard 
du  papier. 

Or,  entre  les  symptômes  révélateurs,  les  signes  avant-coureurs  de 
modifications  dans  la  stabilité  monétaire  des  métaux  précieux,  les  con- 
ditions financières  des  États  viennent  de  toute  évidence  au  premier  rang. 
La  série  des  expérimentations  ne  laisse  à  cet  égard,  même  des  expéri- 
mentations récentes,  absolument  rien  à  désirer.  Chaque  fois  que,  sous 
Tmâuence  de  causes  qui  peuvent  beaucoup  plus  varier  dans  leur  carac- 
tère que  dans  leurs  effets,  les  finances  des  États  se  dérangent,  on  peut 
considérer  comme  inévitable  qu'ils  demanderont  soit  à  des  changements 
monétaires,  soit  et  plutôt  au  concours,  tout  autrement  facile  et  efficace, 
da  papier-monnaie,  les  moyens  de  vivre. 

Au  siècle  dernier,  la  France,  la  Russie,  TAutriche,  la  Prusse  elle- 
même,  malgré  Tordre  traditionnel  de  ses  finances,  ont  eu  recours  au 
papier-monnaie.  De  1793  à  1816,  Tinconvertibilité  et  même  le  cours 
forcé  ont  été  attribués  aux  billets  de  la  Banque  d'Angleterre.  Cest 
grâce  au  papier-monnaie  qu*ont  eu  lieu  les  grandes  guerres  du 
xvni*  siècle  et  celles  du  commencement  du  xix*  siècle.  Les  peuples  ont 
acquitté  sous  cette  forme,  de  véritables  contributions,  se  résumant  par 
des  pertes  de  capitaux,  qu*iis  n'auraient  jamais  consenti  à  payer  direc- 
tement. On  peut  ainsi  classer  les  altérations  monétaires  et  le  papier- 
monnaie  parmi  les  impôts  indirects. 

A  partir  de  1816  jusqu*en  1848,  le  prolongement  de  la  paix  permit  à 
la  plupart  des  États  d'améliorer  leurs  finances.  L'Autriche-Hongrie  put 
liquider  son  papier-monnaie  en  cours  depuis  plus  d'un  siècle  et,  sous 
le  ministère  de  Cancrin,  le  rouble-papier  russe  se  rapprocha  du  pair. 
Point  de  papier-monnaie  alors  en  Italie,  ni  en  Espagne,  ni  en  Portugal, 
ni  aux  États-Unis.  Quant  aux  peuples  de  l'Amérique  du  Sud,  leurs 
finances,  plus  ou  moins  naissantes  ou  avariées,  n'intéressaient  encore 
que  médiocrement  les  grands  marchés  européens  :  il  n'en  est  plus  de 
même  aujourd'hui. 

La  Révolution  de  1848  altéra  gravement  cette  situation.  Le 
pair  du  rouble  fléchit  en  Russie;  il  fallut,  sous  l'influence  de  la 
guerre  avec  l'Italie  et  avec  la  Hongrie,  revenir  en  Autriche  au  papier- 
monnaie.  En  Russie,  la  guerre  de  Grimée,  l'émancipation  des  serfs,  la 
guerre  très  onéreuse  de  1877  ont  exigé  d'énormes  émissions  de  papier, 
en  outre  des  emprunts  extérieurs.  De  là  une  vaste  circulation  de  roubles 
permettant  des  spéculations  de  tout  genre.  De  même,  en  Autriche,  les 
guerres  de  1859  et  de  1866,  ont  créé  des  besoins  auxquels  il  n'a  été 
T.  Vn.  «  SBPTEMBRE  1891.  24 
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pourvu  qn^avec  le  papier-monnaie.  li  serait,  sans  doute,  qaeslioD 
tenter  de  révenir  aux  métaux  précieux  afin  d'éviter  les  pertes  du  chai 
encore  très  lourdes  pour  les  finances  et  les  intérêts  économiques 
TAutriche.  Mais  les  armements  coûteux,  imposés  à  TAutriche  par 
triple  alliance,  ne  lui  permettent  pas  de  mettre  ses  finances  sur  un  | 
tel  qu'elle  y  trouve  les  ressources  indispensables  à  la  substitution 
métaux  précieux  au  papier. 

La  preuve,  nous  Tavons  sous  la  main  en  nous  rendant  compte  d( 
situation  économique  et  financière  de  Tltalie,  j'ai  examiné,  il  3 
quelques  années,  dans  un  fascicule  du  Jouriial  d'Economie  poliiiq 
cette  situation.  On  se  trouvait  au  lendemain  des  efTorts  de  M.  Magli 
pour  abolir  le  cours  forcé  en  Italie,  cette  abolition  ne  put  s'op^ 
qu'avec  le  concours  des  banquiers  français  et  du  crédit  de  la  Frac 
opération  complexe,  délicate,  contestée,  tenant  en  quelque  sorte  à 
fil.  Ce  fil  a  été  coupé  ;  l'Italie  a  rompu  avec  la  France  ;  la  Franc 
amoindri  son  appui;  Tltalie  est  entrée  dans  la  triple  alliance;  elle  a 
procéder  à  des  armements  excessifs  pour  des  finances,  à  peine  remi 
en  état,  pour  une  nation  très  éprouvée  par  une  révolution  longue 
coûteuse.  Aussi  qu'est-il  arrivé?  L'Italie  s'est  trouvée  contrainte  de  C4 
server  presque  intacte,  sinon  la  législation,  du  moins  la  machinerie 
papier-monnaie.  Elle  possède  à  la  fois  une  circulation  fiduciaire 
banque  pour  une  somme  de  1.150  millions,  et  une  circulation  fiducia 
d*État  pour  une  somme  de  343  millions,  ensemble  1.493  millions, 
total  ne  serait  pas  trop  élevé,  eu  égard  à  la  population  de  VlXà^ 
si  rechange  des  billets  d'État  ou  des  billets  de  banque  avait  lieu 
bureaux  ouverts,  en  pleine  liberté,  par  toute  Tltalie  ;  mais,  bien  l 
de  là,  il  est  entouré  de  difficultés  matérielles  qui  le  rendent  presque 
lusoire.  Aussi  ne  voit-on  que  du  papier  dans  la  circulation  ordinaire 
ritalie.  il  aurait  pu  être  remédié  à  une  situation  aussi  défectueuse  | 
les  progrès  économiques  de  l'Italie,  progrès  que  nous  avons  consta 
de  1873  à  1886.  Mais  ces  progrès  se  sont  arrêtés  tout  à  coup  pai 
même  cause  qui  a  troublé  ses  finances.  L'entrée  dans  la  triple  alliai 
na  pas  eu  seulement  pour  conséquence  des  armements  exagér 
L'Italie  a  voulu  plaire  à  ses  alliés,  mériter  leur  confiance.  Elle  a  i 
vis-à-vis  de  la  France  une  attitude  moins  amicale,  oubliant,  dans 
moment  de  véritable  égarement,  qu'elle  faisait  avec  la  France  les  I 
de  ses  affaires  internationales  et  que  le  marché  de  Paris,  de  tout  tem 
avait  été  le  seul  débouché  de  ses  rentes.  Le  marché  français  détient  enc< 
2  milliards  1/2  de  capital  de  la  dette  italienne.  La  France  a  répondi 
cette  attitude  inexplicable  par  des  actes  immédiats,  sous  TmAuence  ( 
protectionnistes.  Il  en  est  résulté  pour  l'Italie  la  perte  économiq 
et  financière  du  marché  français,  perte  plus  grave  que  ne  le  serait  pc 
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la  France  la  perle  da  marché  anglais.  Les  effets  de  ces  fautes  ont  été 
redoatables  pour  ritalie  :  1<>  dimination  dans  les  exportations  de  Tins, 
de  soies,  de  céréales,  de  bétail;  2*  nouvelle  apparition  du  déficit 
budgétaire;  3*  recours  à  toute  sorte  d'expédient»  pour  y  parer,  notam- 
ment émissions  d'obligations  des  chemins  de  fer,  ventes  des  rentes  des 
caisses  publiques.  L'Italie-  avait  espéré  remplacer  le  marché  de  Paris 
parle  marché  de  Berlin.  Ce  remplacement  a  été  entrepris  avec  bonne 
volonté  de  part  et  d'autre.  Mais  les  résultats  n'ont  pas  répondu  à 
l'effort.  La  rente  italienne,  qui  avait  dépassé  le  pair  en  1888,  a  été 
ramenée  de  102  à  89.  Elle  peut  baisser  encore,  que  deviendrait-elle  si  la 
France  dénonçait  l'union  latine?  Toutes  les  conditions  de  la  liquidation 
sont  prévues,  les  délais  sont  expirés,  la  France  n'a  qu'à  dire  un  seul 
mot.  L'Italie  aurait  au  moins  400  millions  à  rembourser  à  la  France, 
sans  compter  le  refoulement  de  tous  ses  écus  dépassant  cette  somme. 

On  le  voit,  l'Italie  a  multiplié  les  imprudences,  ajoutons  que  chaque 
année,  il  lui  faut  remettre  aux  porteurs  étrangers  de  la  rente,  plus  de 
150  millions  en  or,  dont  les  4/5  en  France.  Quelle  terrible  charge  !  Se 
figare-4-on  Fimporlance  d'un  impôt  annuel  extérieur  de  150  millions  en 
or?  Que  faut-il  donc  pour  que  l'Italie  en  revienne  entièrement  au 
papier-monnaie?  A  peine  un  souffle  qui  viendrait  rider  la  face  des  eaux 
dans  le  monde  politique. 

Les  événements  ont  moins  d'envergure  dans  le  Portugal.  Leur  tour- 
nure est  peut-être  plus  défavorable  encore  qu'en  Italie.  Eu  Italie  un 
changement  rapide  et  profond  dans  une  politique  extérieure  compro- 
mettante semblerait,  avec  beaucoup  d'habileté,  suffire  pour  enrayer  le 
mai.  Quant  au  Portugal,  il  est  bien  difficile  de  découvrir  des  remèdes  à 
an  état  de  choses  mauvais  depuis  longtemps,  et  qui  a  été  dissimulé 
grâce  à  la  connivence  du  gouvernement  avec  les  banquiers  qui  en  pro- 
fitaient. Depuis  un  temps  presque  immémorial  le  Portugal  vivait, 
comme  il  pouvait,  sous  la  dépendance  financière  de  l'Angleterre.  Les 
banquiers  anglais,  notamment  la  puissante  maison  Barin^  brothers, 
savaient  d'intermédiaires  entre  le  Portugal,  ses  colonies,  son  com- 
merce et  ses  finances.  De  1873  à  1886  la  banque  anglaise  a  fait  prêter 
au  Portugal  28  millions  1.  s.,  soit  700  millions.  L'appui  des  banques 
anglaises  lui  suffisait,  non  pas  pour  constituer  un  état  prospère,  mais 
pour  parer  au  déficit^  condition  permanente  de  ses  finances.  Ce  déficit 
et  des  dépenses  antérieures  ont  doté  le  Portugal  d'une  dette  de 
3.600  millions  pour  une  population,  relativement  peu  aisée,  de  près  de 
5  millions  d'habitants.  En  1890,  sur  un  budget  de  224  millions,  le  ser- 
vice de  la  dette  absorbe  122  millions.  C*est  une  charge  encore  plus 
borde  qu'en  France,  qu'en  Angleterre,  qu'en  Italie,  pour  une  nation 
pl«s  pauvre.  Les  banquiers  anglais,  assistés  des  clientèles  conservées  par 
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le  Portugal  au  Brésil,  sont  parvenus  à  maintenir  un  assez  bon  crédit 
Portugal.  Pendant  quelque  temps  le  3  0/0  a  pu  être  coté  à  64  et 
obligations  4  0/0  des  chemins  de  fer  à  375.  —  îie  Portugal  entretei 
même  une  circulation  monétaire  d'or;  il  possédait  de  nombreux  i 
blissements  de  crédit.  Il  avait  même  cru  faire  merveille  en  fond 
en  1887  la  Banque  nationale  du  Portugal  et  en  la  dotant  du  monof 
de  l'émission  des  billets  de  banque.  Le  monopole  devait  fortifie 
crédit  de  TÉtat  et  vivifier  celui  des  particuliers.  Sous  Tinfluence  de 
différeuts  agissements,  le  Portugal  passait  pour  avoir  un  bon  crédit 
spéculation  s'empara  de  ses  valeurs  et  les  mena  rondement. 

Deux  faits,  d'ordre  différent,  quoique  reliés  Tun  à  Tautre,  onl  ton 
coup  singulièrement  ébranlé  ce  crédit.  D'un  côté,  le  Portugal  a 
maille  à  partir  avec  les  Anglo-Normands  de  l'Afrique  équatoriale,  I 
aussi  rapaces  que  les  compagnons  de  Guillaume  le  Conquérant.  Le  F 
tugal  a  essayé  de  tenir  tête;  mais,  en  un  quart  d'heure,  la  fl< 
anglaise  a  paru  oublier  tous  les  liens  traditionnels  de  la  vieille  am 
portugaise.  Les  Portugais  se  souviennent  encore  de  leur  grandeur 
XV*  et  du  XVI*  siècle;  ils  ont  pris  une  attitude  énergique  :  mais  c< 
énergie  ne  correspondait  pas  à  leurs  ressources  matérielles  et  à  W 
réel  de  leurs  finances.  Or,  d'un  autre  côté,  c'est  à  ce  moment  que  s 
subitement  effondrée  la  maison  Baring  qui  avait  en  mains  les  affai 
portugaises.  Le  Portugal  a  pu  rencontrer  quelque  soutien  dans 
Banque  de  Paris,  mais  ce  soutien,  bien  que  très  onéreux,  ne  pou 
être  de  longue  durée.  L'idée  est  alors  venue  aux  hommes  d'i 
portugais  de  monopoliser  les  principaux  impôts  du  pays  et  d 
faire  le  fondement  d'une  période  de  crédit  pour  le  Portugal.  Pourq 
le  Portugal  ne  ferait-il  pas  comme  la  Turquie  pour  les  tabacs,  com 
la  Suisse  pour  l'alcool?  M.  de  Bismarck,  lui-même,  n'a-til  pas  vo 
monopoliser  et  les  tabacs  et  les  alcools  ?  En  France,  plus  de  150  dépu 
ne  proposenl-ils  pas  de  demander  un  milliard  au  simple  monopole 
la  rectification  des  alcools  ?  Les  banquiers  français,  allemands,  holl 
dais,  qui  avaient  avancé  pas  mal  de  millions  au  Portugal,  extrèr 
ment  pressés  de  rentrer  dans  leurs  avances,  ont  alors  prêté  les  mi 
à  une  combinaison  qui  paraissait  excellente.  Le  Portugal  leur  cédai 
monopole  des  tabacs  et  ils  négociaient  pour  lui  un  emprunt 
500.000  obligations  de  500 francs,  soit  250  millions.G'était  un  gros  cbif 
Les  Anglais,  vieux  banquiers  du  Portugal,  l'ont  vivement  critiq 
D'anciens  préteurs  du  Portugal  (Affaire  Don  Miguel)  ont  fait  cou 
Paris  d*affiches  peu  sympathiques.  Les  émissionnaires  réussiren 
obtenir  un  référé  ordonnant  l'arrachage  des  affiches.  On  n'a  jamais 
si  Femprunt  avait  été  réellement  souscrit.  Mais  dès  le  lendemain,  sur 
marchés  de  Londres,  de  Paris,  un  mouvement  de  baisse  irrésistible  p 
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cipîtait  le  3  0/0  portagais  de  58  à  36  francs,  les  obligations  portugaises 
de  343  à  224.  On  apprenait  en  même  temps  que  le  ministre  des 
finances  du  Portugal  accourait  à  Paris,  le  lendemain  d'un  emprunt 
qu'on  disait  souscrit,  pour  obtenir  de  nouvelles  ressources,  offrir  de 
noufeaux  monopoles  et  lancer  en^  Tair  de  vastes  projets  de  réformes 
économiques,  financières  et  fiscales.  Est-il  surprenant  que  des  événe- 
ments si  rapides,  si  foudroyants,  aient  prodait  leurs  fruits,  c'est-à-dire 
hpanique?  Personne  ne  pouvait  y  croire  à  Paris.  Tout  le  monde  se  trou- 
vait encore  sous  rinfluencede  ces  prospectus  magnifiques,répandus  àûots 
qui  représentaient  le  monopole  des  tabacs  comme  une  affaire  extraor- 
dinaire, les  fonds  portugais  comme  un  placement  de  premier  ordre.  11 
(allât  décompter  et  ouvrir  les  yeux  à  la  lumière,  une  crise  •  terrible 
éclatait  au  Portugal.  Dès  les  premiers  jours  de  mai,  le  gouvernement 
dot  accorder  aux  banques  un  raoratorium  général.  Le  Banco  nacional 
du  Portugal  et  le  Banco  Lusitano,  les  deux  premiers  établissements  de 
crédit,  déclarèrent  qu'ils  n'en  profiteraient  pas.  Mais  pour  le  pre« 
mier  les  échanges  de  billets  contre  espèces  et  pour  le  second  les 
retraits  des  dépôts  les  obligèrent  promptement  à  y  trouver  un  refuge. 
Les  exportations  d*or  commencèrent;  le  change  s'éleva  de  10  à  15,  de 
15  à  20,  de  20  jusqu'à  30  0/0.  Les  foules  s'émurent.  Il  fallut  garder  les 
banques  militairement.  Le  Banco  nacional  sollicita  la  faveur  de  faire 
déclarer  ses  billets  inconvertibles.  On  peut  être  assuré  que  cette  incon- 
Tertibilité  durera  longtemps  et  probablement  fera  place  au  cours  forcé 
et  au  papier-monnaie.  On  a  d'abord  essayé  de  faire  croire  que  cette 
crise  était  monétaire.  11  est  certain  que  la  législation  monétaire  du 
Portugal  est  très  défectueuse.  Les  reis,  les  railreis,  les  contos^  avec 
Ter  pour  seul  étalon,  forment  un  système  monétaire  des  plus  incom- 
modes. Le  Portugal  n'est  pas  assez  riche  pour  n'admettre  que  Tor. 
Mais  l'incommodité  des  monnaies  n'a  joué  qu^un  rôle  fort  secondaire, 
les  moyens  de  circulation  monétaire  n'ont  jamais  indiqué  leur  insuffi- 
sance. La  Banque  du  Portugal,  qui  avait  bonne  renommée,  plaçait  ses 
billets  sans  difficultés;  elle  n'a  pas  atteint  la  limite  de  son  droit  d'émis- 
sion, fixée  au  double  de  son  capital,  soit  27  millions  de  milreis.  La 
Banque  peut  même  dépasser  ce  chiffre  avec  une  couverture  en  or.  En 
outre  elle  jouit  de  la  faculté  d'émettre  des  billets  de  banque  rem- 
boursables en  argent  à  concurrence  de  l'encaisse  argent. 

La  vérité  est  que  la  Banque,  en  rapports  intimes  avec  le  gouverne- 
ment, a  élé  tenue  de  lui  faire  des  avances  si  considérables,  qu'elle  s'est 
trouvée  bientôt  impuissante  à  remplir  ses  obligations.  C'est,  par  suite,  à 
one  cause  essentiellement  politique,  à  la  mauvaise  gestion  des  finances 
de  l'État,  à  l'excès  de  ses  dépenses  toujours  supérieures  à  ses  ressources 
qQ*il  faut  attribuer  cette  crise,  Tinconvertibilité  des  billets   pour  la 
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Banque  nationale,  le  moratorium  pour  les  autres,  précurseurs 
papier-monnaie.  Seul,  en  effet,  le  papier-monnaie  peut  permett 
rÉtat  de  subsister.  L'État  y  aura  donc  recours.  On  parie,  il  est  ^ 
de  doter  le  Portugal  d'une  circulation  d'argent  au  lieu  d'une  circula 
d'or,  d'opérer-  de  grandes  économies  et  des  changements  dlmf 
enfin  d'organiser  de  nouveaux  monopoles.  L'établissement  de  m( 
pôles  fiscaux  est  le  pire  des  remèdes  financiers,  car  il  faut  prél 
sur  l'impôt  les  bénéfices  des  Vtf>nopoleur8.  Sans  doute  les  économie 
sont  pas  à  dédaigner;  mais  pourra-t-on  exiger  des  Portugais  de  i 
veaux  impôts?  C'est  fort  douteux.  Enfin,  comment  la  conversion 
contos  en  testons  d'argent  au  lieu  de  couronnes  d'or  augmenterait- 
les  capitaux  qui  manquent  pour  faire  face  aux  dépen  ses  d'un  gouvei 
ment  trop  cher  pour  se» ressources?  Pendant  un  temps  limité  le  pa[ 
qui  ne  coûte  que  fort  peu  de  chose,  pourra  opérer  ce  miracle. 

En  tout  cas,  on  conviendra  sans  peine  que  le  papier-monnaie 
doué  d'une  autre  efficacité  financière,  quant  au  Portugal,  que  le  mo 
pôle  des  allumettes  chimiques,  que  le  monopole  (sous  le  climat 
Portugal)  de  l'alcool  industriel,  que  celui  de  la  vente  de  la  poudre 
Guinée  et  en  Mozambique,  que  la  substitution  de  l'argent  à  l'or,  con 
agent  monétaire,  que  la  revision  du  cahier  des  charges  du  port 
Lisbonne,  que  la  mise  en  adjudication  du  chemin  de  fer  de  Delagoa 
dans  l'Afrique  australe,  que  la  réforme  du  personnel  des  secrétaires 
rÉtat,  et  que  les  deux  seuls  projets  nouveaux  de  M.  Mariano  do  C 
valho  qui  £iient  une  apparence  sérieuse,  conduisent  tout  droit  au  pap 
monnaie,  à  savoir  :  i''  la  revision  de  la  charte  constitutive  du  Baoco 
cional  en  vue  du  développement  du  crédit  et  de  la  circulation  fiducia 
2<*  la  modification  des  contrats  de  concession  des  travaux  publics 
manière  à  ce  que,  pendant  six  an^,  ces  travaux,  au  lieu  d'être  acqui 
en  numéraire,  soient  payés  avec  les  valeurs  de  l'État.  A  bon  entende 
salut. 

J'arrive  maintenant  à  l'Espagne.  Le  désordre  financier  y  est  m( 
grand  qu'en  Portugal;  la  direction  économique  et  politique  de  11 
s'y  maintient  tout  autrement  clairvoyante  qu'en  Italie  ;  néanmoin 
papier- monnaie  frappe  à  la  porte  de  l'Espagne.  On  peut  même  < 
qu'elle  vient  de  lui  être  ouverte  et  qu'il  ne  tient  qu'à  lui  de  s'iosta 
céans.  La  condition  économique  de  l'Espagne  s'est  beaucoup  amélio 
de  1878  à  1890,  grâce  aux  ravages  exercés  par  le  phylloxéra  en  Fra 
et  à  la  guerre  de  tarifs  déclarée  par  l'Italie  à  la  France.  La  Franc 
demandé  à  l'Espagne,  en  ces  douze  ans,  pour  plus  de  deux  milliards 
vins,  peut-être  trois  milliards.  Ces  milliards  ont  été  une  merveille 
aubaine  pour  les  Espagnols.  Toutefois,  les  Espagnols  étant  très  réfî 
taires  à  l'impôt,  cette  rosée  d'or  n  a  pas  empêché  l'État  de  continue 
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faire  des  dettes.  En  1882,  l'Espagne  avait  réussi  à  faire  accepter  à  ses 
Donbreox  créanciers  un  concordat  qui  avait  remis  ses  finances  sur  pied. 
La  dette  espagnole  avait  été  convertie  en  4  0/0  extérieur  et  4  0/0  inté- 
near.  Ces  devx  fonds,  sous  Tiofiaence  d'une  situation  économique 
moUeure  et  d*nne  gestion  financière  plus  prudente,  avaient  joui  d'une 
pioâ-valne  qui  avait  compensé,  en  partie,  les  pertes  des  porteurs  concor- 
dataires. 

Tootelbis,  malgré  ces  conditions  favorables,  le  gouvernement  espa- 
gnol n'a  pu  parvenir  à  équilibrer  ses  budgets.  La  tradition  incurable 
do  déficit,  à  liquider  au  moyen  de  traites  ou  d'emprunts  cbez  les  peuples 
étrangers,  a  prévalu,  comme  de  temps  immémorial  en  Espagne,  et 
Faecamnlation  des  déficits  a  constitué  une  boule  de  neige  d'une  valeur 
sopéneore  à  600  millions.  Une  bonne  partie  de  ces  600  millions  a  été 
colloquée  à  la  Banque  dTspague,  exactement  comme  le  gouvernement 
portugais  a  fait  avec  le  Banco  nacionftl.  Par  suite,  ce  déficit  ou  cette 
boule  de  neige  ne  pèse  pas  trop  sur  le  gouvernement,  tout  en  encom- 
brant la  Banque  d'Espagne.  Aussi,  bien  loin  de  viser  à  des  économies 
on  à  d'autres  chimères,  comme  son  voisin  le  Portugal,  le  gouvernement 
npaffnoi  s'est-il  mis  en  tète  de  Caire  grand,  c'est-à-dire  de  construire 
une  flotte  de  guerre  de  100  millions,  de  canaliser  les  fleuves,  d'amé- 
liorer les  ports  et  de  subventionner  de  nouveaux  chemins  de  fer,  tout 
en  allégeant  une  dette  flottante  pas  mal  onéreuse  de  plus  de  300  miU 
Itoos,  sans  parler  de  100  millions  dus  aux  chemins  de  fer  et  de  84  mil- 
lioDS  avancés  par  laCie  des  tabacs. Pas  n'est  besoin  de  dire  qu'en  Espagne 
Timpét  ne  servira  jamais  à  faire  grand.  Les  Espagnols  acquittent  avec 
peine  un  budget  qui  est  de  800  millions  et  trouvent  non  seulement  que 
c'est  assez,  mais  que  c'est  beaucoup  trop,  d'autant  plus  que  sur  ces 
800  millions,  plus  de  280  millions  sont  employés  au  paiement  des  inté« 
rets  de  la  dette,  dont  la  plus  grande  partie  appartient  à  des  capitalistes 
oa  à  des  bas  de  laine  français.  Ici  encore,  comme  en  Portugal,  mais 
sur  une  raste  échelle  et  sans  hésitation,  c'est  au  papier-monnaie  que 
les  hommes  d'État  espagnols  ont  recours  pour  faire  grand.  Ils  sont  cer- 
tanement  moins  excusables  que  les  hommes  d'État  portugais.  Ceux-ci 
sont  dominés  par  de  grares  difficultés  extérieures  et  l'exîguité  des  res- 
sources nationales.  Voici  par  quels  moyens  les  hommes  d'Etat  espa- 
gnols ont  réussi  à  obtenir  de  nouveaux  millions. 

La  Banque  d*£spagne  est  devenue  l'une  des  grandes  banques  d'Eu- 
nipe.  Au  30  juin  1891,  son  portefeuille  dépassait  1.100  millions,  avec 
443  mfflions  de  dépôts,  une  encaisse  de  232  millions  dont  132  en  or,  et 
une  circulation  fiduciaire  de  740  millions.  C'est  on  établissement  bien 
conduit  et  qui  fait  honneur  à  l'Espagne.  Ponde  en  1856,  de  1856  à 
1874  il  a  fonctionné  sous  le  régime  de  la  liberté  des  banques  d'émission. 


376 


JOURNAL   DES   ÉG0N01iISTE8. 


Cette  liberté  n*a  pas  dispara,  mais  a  été  suspendue  en  1874  au  m 
de  la  guerre  ciyile  caiiiste.  Serrano  rendit  un  décret  qui  confis 
monopole  de  rémission  des  billets  de  banque  à  la  Banque  d'Espagn 
qui  Tautorisait  à  porter  sa  circulation  à  750  millions  moyennant 
avance  de  i50  millions  à  TÉta^.  Le  monopole  a  été  cédé  pour  trente 
La  Banque  est  tenue  d'avoir  dans  ses  caisses  le  quart  en  numérair 
sa  circulation. 

Ces  précédents  ont  fasciné  l'imagination  des  hommes  d*État  espagi 
Puisqu*en  pleine  guerre»  ont-ils  probablement  supputé»  la  Bai 
d'Espagne  a  pu  avancer  150  millions  à  TÉtat,  pourquoi  n'en  avance 
elle  pas  autant  en  pleine  paix,  au  milieu  d'une  prospérité  tout  autre 
la  terrible  crise  de  1874?  D'ailleurs  le  monopole  de  la  Banque  ne  vie 
pas  à  terme  en  1904?  Comment  la  Banque,  pour  le  conserver,  ne 
céderait-elle  pas  les  mêmes  faveurs  que  pour  l'obtenir?  La  limite  c 
circulation  n'est-elle  pas  insuffisante?   Pourquoi  ne  pas  la  porl 

1  milliard  ?  Tels  étaient  les  raisonnements  du  ministère  libéral,  ph 
par  M.  Sagasta.  Us  trouvèrent  un  adversaire  résolu  dans  M.  Cot-Ga 
conservateur.  Cette  opposition  aurait-elle  triomphé  !  C'est  fort  im 
bable.  En  effet,  le  ministère  Sagasta  ayant  cédé  la  place  au  mini 
conservateur,  présidé  par  M.  Canovas  del  Castillo,  M.  Cot-Gayon  a  pi 
portefeuille  des  finances.  Ce  que  M.  Cot-Gayon  trouvait  subverâf 
l'opposition  lui  a  paru  tout  à  fait  insuffisant  dans  le  gouvernemei 
combattait  le  milliard  de  billets,  11  le  porte  à  1.500  millions,  il  con 
tait  une  nouvelle  avance  de  150  millions,  il  y  ajoute  le  concours  i 
prêt  de  250  millions.  En  sorte  qu'au  lieu  d'amender  les  proposii 
qu'il  avait  repoussées,  il  les  a  notablement  aggravées.  Tous  les  rc 
sentants  du  commerce  et  de  l'industrie  en  Espagne  se  sont  soûl 
contre  cette  avalanche  en  perspective  de  billets  de  banque;  ils 
prouvé,  pièces  en  mains,  qu'ils  nen  avaient  pas  besoin  et  que  cepen 
ils  en  paieraient  les  risques.  Le  gouvernement,  voulant  se  procurer 
flotte  de  cuirassés,  les  a  laissés  dire  ;  ses  projets,  après  de  longues 
eussions  aux  Certes  et  au  Sénat,  ont  été  votés  à  une  énorme  maj< 
sans  amendement.  Ils  sont  devenus  lois  d'État.  Us  sont  entrés  en  p 
exécution.  Le  moment  est  donc  favorable  pour  les  examiner,  d'ai 
plus  que  cette  politique  financière  a  coïncidé  avec  une  forte  baisse 
rente  espagnole    et  du  change.  L'Extérieure  qui   était  cotée  77, 

2  février  dernier,  a  été  compensée  le  3  août  suivant  à  70;  le  change 
à  482  est  tombé  à  456.  J'expliquerai  plus  bas  les  conséquences  de 
baisse  du  change  pour  toutes  les  valeurs  et  tout  le  commerce  de 
pagne,  notamment  pour  les  chemins  de  fer.  C'est  bien  le  cas  de  ré] 
avec  le  poète  :  Quid  quid  délirant  reges^  plectuntur  achivU 

Mais  serrons  de  plus  près  la    discussion   et   voyons  commei 
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papier-moiinaie  a  réellement  fait  apparition  en  Espagne.  De  1875  à 
1890  la  circalalion  ûdaciatre  de  la  Banque  d'Espagne  a  été  portée  de 
90.809.750  francs  à  749.091.975.  En  1891,  elle  a  varié   entre  745  et 
740  minions.  Elle  a  donc  décuplé  en  seize  ans.  Quelles  sont  les  causes  de 
cet  accroissement?  Dans  le  bilan  du  25  avril  1^891,  le  portefeuille  com- 
mercial se  composait  de  09.326.910  effets  escomptés  et  de  235.000.525 
d'avances  sur  titres,  ensemble  334.337.436  pesetas.  La  circulation  étant 
à  cette  «laie  de  738.489.850,  il  y  avait  une  différence  de  plus  de  400  mil- 
lions qui  était  entièrement  absorbée  par  452.975.000  d'avances  faites  à 
rÉtat  sur  rentes  amortissables  et  actions  des  tabacs,  sans  compte^ 
150  millions  avancés  à  TÉtat  en  1874,  l'ensemble  dépassait  600  millions. 
D'après  la  loi  du  14  juillet  1891,  la  Banque  devra  avancer  encore  à 
rÉtat,  sans  garantie  spéciale,  150  millions  et  lui  prêter  son  concours 
pour  un  emprunt  de  250  millions,  ce  qui  expose  la  Banque  à  devenir 
créancière  de  TÉtat  de  8  à  900  millions,  peut-être  davantage,  savoir 
300  millions  à  découvert  et  le  reste  contre  des  renies  amortissables  dont 
la  réalisation  sera  d*autant  plus  difficile  que  la  Banque  en  aura  davan- 
tage. Mais  ce  n'est  pas  tout,  la  Banque  a  dû  ouvrir  un  compte  courant 
ai  Trésor.  Ce  compte  courant  s'élevait,  k  la  même  date,  à  près  de 
188  millions.  Le  Trésor,  en  effet,  ne  compte  pas  avec  la  Banque.  CTest 
ce  qui  rend  si  dangereuse  la  faculté  pour  la  Banque  de  disposer  encore 
de  750  millions  de  billets  dont  la  circulation  de  l'Espagne  n'a  nul  besoin. 
Donc  la  Banque  d*Espagne  est  menacée  de  devenir  une  banque  d'État. 
L'Espagne  trouvera-t-elle   une  garantie  dans  la  clause  que  coqtre  le 
montant  de  la  circulation  la  Banque  devra  toujours  avoir  une  encaisse 
or  du  sixième  et  argent  d*un  autre  sixième?  On  peut  afiirmer  que  non, 
parce  que  la  proportion  de  l'or  est  insufGsante,  d*un  côté,  et  que  d'un 
antre  cété.  l'argent  perd  de  20  à  25  0/0  de  sa  valeur.  Elle  en  trouvera 
encore  moins  dans  la  condition  générale  qu'elle  aura  toujours  en  caisse 
ou  en  portefeuille   de    Targont  et  de  l'or,   des  effets   de  commerce 
négodables,  desvaletirs  sur  le  Trésor,  des  rentes  amortissables  dont  le 
montant  sera  équivalent  à  celui  des  billets  en  circulation,  des  dépôts  et 
des  comptçs  courants. 

Il  n'y  a  pas  de  garantie  pour  une  banque  de  circulation,  quand  la 
plus  grande  partie  de  sa  circulation  sert  uniquement  à  faire  des  avances 
à  l'État.  Le  billet  de  l)anque  devient  alors  du  papier- monnaie. 

Aussi  le  cbange  a-t-il,  sans  retard,  traduit  le  risque  présenté  désor- 
mais par  la  circulation  fiduciaire  en  Espagne.  La  perte  sur  la  pièce  de 
5  francs  est  de  44  centimes,  soit  près  de  10  0/0,  sur  lesquels  7  0/0 
remontent  à  la  législation  nouvelle. 

Supposons  maintenant  que  sous  Teffet  des  nouveaux  tarifs  douaniers 
de  la  France,  et  surtout  de  Taccroissement  de  la  production  du  vignoble 
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\  français,  dont  la  reconstitation  se  développe  rapidement,  les  expo 

<  tions  de  vins  espagnols  en  France,  qui  étaient  très  faibles  avant  le  p 

, ,  loxera,  viennent  à  diminuer  largement,  les  moyens  de  compensa 

de  capitaux  s'amoindrissant  d'autant  plus,  le  change  tendra  à  baisse 

nouveau.  Les  porteurs  français  et  européens  d'Extérieure,  de  Nord 

l'Espagne,  de  Saragosse,   d'Andaloux,  de  Rio  Tinto,  etc.,  se  trouvei 

I  alors  dans  la  même  position  que  les  porteurs  de  Lombards  ou  d'An 

chiens.  Le  change  menacera  leurs  revenus  et  leurs  capitaux.  En  M 
*  pour   les    Lombards   (Sud- Au  triche)    le    dividende    n'a    été    que 

I  3.482.512  francs  parce  que  le  change  a  absorbé  le  double  6.286.06< 

La  situation  des  républiques  de  l'Amérique  du  Sud  est  raoroenta 
I  ment  plus  mauvaise  que  celle  de  l'Italie,  de  l'Espagne  et  du  Portu^ 

I  mais  les  charges  sont  moindres  et  les  espérances  supérieures.  Hi€ 

I  dire  du  Chili,  en  présence  d'une  guerre  civile  persistante.  Dans  la  Ré 

bliqne  Argentine  et  l'Uruguay,  les  prévisions  que  j'avais  indiquées,  il 
I;  trois  ans,  dans  le  Journal  des  ÉconomUtes,  n'ont  pas  seulement 

accomplies,  mais  tout  à  fait  dépassées.  Dans  ces  républiques  le  co 
forcé  n'a  pas  plus  été  légalement  proclamé  qu'ailleurs,  mais  un  me 
torium,  à  l'état  permanent,  a  permis  à  toutes  les  banques  de  ne  pas  U 
leurs  engagements,  soit  quant  aux  billets  de  circulation,  soit  quant  i 
dépôts  et  obligé  les  établissements  les  plus  sérieux,  tels  que  la  Ban 
Carabassa  à  liquider  ou  la  English  hank  of  River  Plate  à  suspendre, 
grande  banque  provinciale  de  Buenos-Ayres,  qui  avait  résisté  à  tant 
crises,  a  dû  invoquer  le  moratorium.  Toutes  les  autres  ont  eu  le  mé 
sort,  notamment  la  Banque  nationale. 
La  Banque  de  l'Urugay  a  subi  la  même  destinée. 
C'est  en  vain  qu'on  attribuerait  ce  désastre  général  à  la  multipll 
des  banques  de  circulation.  En  Portugal  et  en  Espagne,  de  môme  q 
Montevideo,  le  monopole  est  installé.  On  peut  même  aujourd'hui  dém 
trer  que  la  liberté  et  la  pluralité  des  banques  sont  moins  favorables  ( 
le  monopole  à  l'absorption  par  l'État  des  ressources  des  banques. 

Partout,  aussi  bien  en  Russie  qu'en  Autriche,  en  Espagne  qu'en  P 
tugal,  dans  les  républiques  sud-américaines  qu'en  Italie,  ce  sont 
dépenses  publiques  qui  ont  été  la  cause  dominante  de  la  désorgani 
tion  du  crédit. 

Aussi  bien  qu'autrefois  en  Russie  et  en  Autriche-Hongrie,  qu'en  P 
tugal,  en  Espagne,  à  Montevideo,  avec  le  monopole  des  banques 
circulalion,  que  dans  la  République  Argentine  et  en  Italie,  avec  la  plu 
lité,  rien  ne  saurait  résister  à  un  maniement  malhonnête,  inhabile  ( 
finances  de  l'État,  à  des  dépenses  exagérées,  à  des  emprunts  perpélu< 
à  la  prétention  d'entretenir  des  armées  ou  à  construire  des  flottes  a 
du  papier  inconvertible.  Point  d'illusion  sur  ce  chef,  le  rôle  du  cré 
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ne  saorait  remplacer  celai  de  Firapôt.  U  est  aussi  limité,  quoique  plus 
étendu,  pocr  TËtat  que  pour  les  particuliers.  Et  quand  ces  limites  sont 
dépassées,  qaaod  l'État  a  reconrs  aux  emprunts  extérieurs  ou  au  papier- 
nonnaie,  qui  n*est  qu*une  forme  d'emprunt  intérieur,  le  crédit  devient 
plas  accablant  que  Timpôt.  Quelle  charge  pour  Tltalie  que  la  remise 
annuelle  de  150  millions  eu  or!  quelle  charge-pour  FAutriche  et  pour  la 
Russie  qu'un  change  de  20,  30  et  parfois  40  0/0 1  Dans  la  dernière  crise  le 
change  du  Portugal  est  tombé  subitement  de  30  0/0.  iîuaut  aux  repu* 
bliqaes  sud -américaines,  la  perte  sur  le  papier  est  depuis  bientôt  deux 
ans  de  60  0/0. 

E.   FOURNIER   DE  FlAIX. 


LA  PAIX  DES  ATELIERS 


IxSTlTmONS  DE  NATURE  A  FACILITER   LA  CONCILIATION  ET  l'aRBITRAGB  ENTRE 

PATRONS  ET  ouMiiERS,  par  M.  A.  GiBON  (Paris,  Guillaumin  et  Cie).) 

Voulez-vous  fermement  avoir  la  paix  ?  Commencez  par  vous  expliquer 
aTant  de  vous  battre,  et  si  vous  vous  écoutez  mutuellement,  vous  ne 
tarderez  pas  à  préférer  une  transaction  ou  une  sentence  formelle  à  un 
conflit  armé. 

Tel  est,  en  meilleurs  termes  que  les  nôtres,  le  langage  de  notre  émi- 
nent  collaborateur,  M.  Fréd.  Passj,  le  grand  apôtre  de  l'arbitrage  inter- 
national. 

n  est  certain  qu*en  dehors  du  cas  de  légitime  défense,  des  brutes, 
sodés,  semblent  capables  de  se  ruer  les  unes  contre  les  autres,  et  d'agir 
comme  des  duellistes  stupides,  destinés  en  tous  cas,  s'ils  ne  font  coup- 
fovrré,  à  blesser  grièvement  une  multitude  de  gens  étrangers  à  leur 
querelle. 

Du  fond  de  la  conscience  universelle  s*élève  ce  cri  du  poète  : 

<  0  Justice,  loi  sainte  où  tout  pouvoir  s'étaie  !...  » 

.Mais  quand  on  a  quelques  motifs  de  craindre  une  condamnation,  on 
devient  sceptique  et  Ton  prétend  que  la  vieille  Thémis  n*a  jamais  fait  que 
tenir  ses  balances,  où  Brennus,  Plutus  et  Démos  introduisent,  tour  à 
to«r,  de  (aux  poids. 

Cela  s*est  vu  ;  la  force  et  la  ruse  ont  fréquemment  primé  le  droit, 
rhomroe  étant  un  animal,  se  conduira  encore  longtemps  comme  les 
bétes.  Cest  justement  contre  ces  tendances  que  la  civilisation  s'élève  ; 
^  n'a  pour  elle  qu'une  petite  armée,  —  tout  au  plus  une  brigade,  — 
composée  d'économistes  et  de  moralistes,  qui  tâchent  de  dissiper  le 
^^oUmiendu  Mocial  ;  tandis  que,  contre  elle,  se  dresse  l'alliance  tacite 
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des  ambitieux,  des  sycophantes,  des  ignares  et  de  quiconque  croit 
intérêt  à  pêcher  en  eau  trouble. 

Dans  le  domaine  politique,  le  maintien  de  la  paix  entre  les  pei 
trouve,  pour  principaux  obstacles,  dos  traditions,  des  préjugés  de 
des  rancunes  bien  ou  mal  fondées  ;  peut-être  même  Texcès  de  sosp 
entraînant  la  ruineuse  organisation  défensive. 

N'en  est -il  pas  de  même  en  industrie,  où  d'une  part,  les  patron! 
entrepreneurs,  qualifiés  d'exploiteurs-capitalistes,  ont  peu  de  rap] 
directs  avec  les  hommes  qu'ils  emploient  ;  et  où,  d'autre  part,  la  n 
des  ouvriers,  égarée  par  de  mauvais  conseils,  se  croit  dupe  ou  vie 
et  réédite,  à  son  propre  détriment,  ce  vieux  dicton  mal  interpi 
«  Notre  ennemi,  c'est  notre  maître  !  » 

11  s'agit  d'abord  de  savoir  si  ce  maître  existe,  et  de  quel  côté  < 
trouve. 

L'Europe  occidentale,  sous  Tinfluence  démocratique,  a  reconi 
droit  de  coalition,  et  par  suite,  —  pour  quiconque  le  veut  et  le  peu 
le  droit  de  ne  pas  travailler.  Mais,  nulle  part,  on  n'a  formelle! 
admis  qu'une  minorité  et  même  une  majorité  put  décréter  le  chôi 
obligatoire  en  le  sanctionnant  par  menace  ou  violence. 

C'est  cependant  ce  qui  se  fait  un  peu  partout,  mais  particulière! 
en  France;  et,  comme  toutes  les  sottises  liberticides,  on  justifie 
forme  de  la  guerre  civile  par  un  syllogisme  tel  que  celui-ci: 

«  La  grève  est  un  droit  pour  Touvrier  ;  ce  droit  ne  peut  être  ei 
<  efficacement  que  si  tous  les  ouvriers  cessent  de  travailler  ;  donc, 
«  faut  pas  défendre  la  liberté  des  uns,  parce  que  ce  serait  suppr 
«  celle  des  autres  ». 

En  conséquence,  la  grève  se  généralise,  et  malgré  une  répre 
insuffisante  et  molle,  —  qui  est  un  hommage  hypocrite  rendu  au  ] 
cipe  de  l'ordre  et  de  la  sécurité,  —  des  syndicats,  dits  ouvriers,  t 
fient  les  véritables  travailleurs,  afl'ament  leurs  familles  et  paralyse 
plupart  des  industries. 

Maintenant  que,  par  hasard,  un  syndicat  «  d'employeurs  »,  sans 
vocation  des  «  employés  »,  s'entende  pour  fermer  les  ateliers;  quel 
soit  le  motif  que  ces  patrons  invoquent  pour  le  lock  otif,  on  ne  trot 
nulle  part  assez  de  pierres  pour  les  lapider  ! 

Pourtant,  dans  les  professions  que  nous  connaissons  le  mieus 
chefs  ou  leurs  représentants,  s'ils  doivent,  pour  un  motif  quelcon 
réduire  le  personnel,  préviennent  (généralement  celui-ci  quinze  J 
d'avance.  De  l'autre  côté, comment  agit-on?  Sans  aucun  avis  préalj 
sans  pourparlers,  avec  le  ferme  propos  de  nuire,  sur  l'ordre  d'un  coi 
—  occulte  parfois,  incompétent  presque  toujours,  —  on  quitte  sot 
nement  l'ouvrage  commencé  et  l'on  fait  connaître  ses  revendica 
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par  reotremise  dladÎTidas  intéressés  à  entreteair  la  division  qui,  seule, 
leor  permet  de  régner. 

11  n*7  a  donc,  en  pareil  cas,  ni  liberté,  ni  égalité,  ni  fraternité,  et  la 
véritable  devise  des  grévistes  actuels,  excités  par  l'école  socialiste,  serait 
bien  plus  rationnellement  :  Partialité,  méchanceté,  brutalUé  ! 

Nous  savons  tous  c«  qu'on  peut  dire  pour  excuser  les  innombrables 
victimes  de  ces  sévices  «  sociaux  »  ;  nous  les  plaignons  cordialement, 
mais  nous  ne  pouvons  éviter  de  les  blâmer,  parce  qu'à  cété  de  l'esprit 
de  classe,  —  suranné  mais  vivace,  et  qu'on  décore  du  nom  de  solida- 
rité, —  il  7  a  une  soumission  basse,  honteuse,  à  la  volonté  d*une  poi* 
gnée  de  fanatiques  ou  de  coquins,  qui  ne  représentent  pas  autre  chose 
qu*Qn  césarisme  polycéphale. 

Exemple  tout  récent  :  A  Wignehies,  en  août  1891,  un  fabricant  est 
gravement  insulté  dans  la  rue  par  trois  de  ses  ouvriers.  Naturellement, 
il  les  congédie.  Le  syndicat  prétend  lui  imposer,  sous  peine  de  grève,  la 
reprise  de  ces  hommes  ;  il  refuse  et  ses  ateliers  sont  désertés  par  ordre. 
D*aotre8  usiniers  ferment  leurs  portes  aux  brebis  galeuses  ;  on  prononce 
alors  contre  eux  le  même  interdit  et  voilà  tout  à  coup  un  millier  de 
fimilles  privées  de  ressources  ! 

Où  sont  les  maîtres  ?  Où  est  la  force  ?  Qui  a  raison  ?... 

Nous  ne  prétendons  pas  que  tous  les  patrons  soient  des  petits  saints 
et  doivent,  comme  sous  une  ancienne  législation,  être  seuls  crus  sur 
parole,  mais  ce  n*est  pa^  en  retournant  la  situation  qu'on  l'améliorera. 

Ces  considérations,  et  beaucoup  d'autres,  ont  frappé  M.  Gibon,  ingé- 
nieur distingué,  ancien  directeur  des  forges  de  Commentry,  et  qui,  par 
son  caractère  à  la  fois  ferme  et  paternel,  a  toujours  pu  éviter  le  fléau 
des  grèves.  Son  expérience  lui  a  dicté  Texcelleute  étude  intitulée  :  La 
paix  de  l'atelier,  que  nous  avons  sous  les  yeux.  Il  s*est  naturellement 
ÎDspiré  des  travaux  antérieurs  de  MM.  de  Molinari,  Mundella,  Henry 
Grompton,  et  surtout,  d'un  confrère  économiste  convaincu,  M»  Julien 
Weiler,  ingénieur  du  matériel  des  charbonnages  de  Mariemont  et  de 
Bascoup  (Belgique)  *. 

M.  Gibon  et  M.  Weiler  se  sont  résolument  placés  devant  la  plus 
grande  difficulté  que  présente  leur  sujet:  celle  de  se  faire  écouter  et 
entendre  ;  et,  malgré  les  apparences  contradictoires,  ils  ont  droit  à 
Tattention  des  partis  en  lutte,  puisqu'ils  ont,  le  dernier  surtout,  réussi 
pratiquement  à  transformer,  dans  la  plupart  des  cas,  des  belligérants 
en  négociateurs  disposés  à  mettre  bas  les  armes.  En  effet,  dans  la 

^  V.  Arbitrage  et  conciliation  entre  patrons  et  ouvriers,  1886.  La  Louvière, 
H.  Cambier  imprimeur.  —  L'arbitrage  industriel  devant  la  science  écono- 
Biiqae,  1891.  MorlanWelz,  Emile  Geuse,  imprimeur. 
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grande  exploilalion  de  Mariemont,  qui  occupe  plus  de  6.900  ouTrien 
paix  u*a  jamais  été  troublée  ;  et  si,  à  roccasion  des  grères  de  1891, 
a  eu  un  chômage  de  quelques  jours,  les  victimes  volontaires  ont  s| 
tanément  déclaré  à  la  Compagnie  qu*elles  n*avaient  rien  à  réclame 
obéissaient  simplement  à  un  sentiment  de  discipline  solidaire.  Gela  | 
paraître  absurde,  mais  le  point  d*honneur  agite  et  trouble  les  a 
ciences;  c*est  bien  de  lui  qu*on  peut  dire;  selon  les  temps,  les  lieux, 
faits  et  les  mœurs:  vérité  en  deçà,  erreur  au-delà!... 

Cette  intéressante  exception  ne  fait  donc  que  confirmer  les  rè, 
que  veulent  établir  nos  sympathiques  auteurs.  Ce  sont  des  phil 
thropes  savants,  incapables,  tous  deux,  d^accepter  cette  sotte  décli 
tion  de  la  perfidie  et  de  la  banalité,  —  instruments  spéciaux  du  proi 
tionnisme,  —  que  Ton  doit  agir  sans  principe,  sans  doctrine,  s 
théorie,  c*est-à-dire  sans  le  concours  de  la  science  et  de  Texpériei 
Bien  loin  de  là,  ces  théoriciens- praticiens  visent  surtout  à  dissiper 
malentendus,  à  arracher  les  travestissements  dont  on  recouvre  la  véi 
et  à  faire  prévaloir  la  justice  sans  épilhète  ;  celle-ci  ne  pouvant  s'il 
tuler  exclusivement  ni  la  justice  patronale,  ni  la  justice  ouvrière 
enfin  le  summum  jus.  Alors,  il  ne  reste  que  le  droit  commun  I  G 
bien,  en  effet,  de  lui  qu*il  s'agit,  mais  comme  nos  contemporains  ne  < 
sent  d*y  déroger,  on  tâche  de  le  représenter  sous  une  forme  visibh 
tangible  à  la  fois. 

Prenons  donc  pour  cela  une  image  populaire  autant  que  bourgeoi 
une  Tour  Eiffel  incommensurable,  par  exemple.  A  la  base  énori 
nous  placerons  une  Chambre  d'explications.  Le  premier  étage  sera 
Chambre  de  conciliation.  Au  second,  la  Chambre  d'arbitrage.  Enl 
tout  en  haut,  un  peu  dans  les  nuages,  résidera  Tintérét  bien  entenc 
que  fout  le  monde  vise,  mais  où  Ton  grimpera  bien  difficilement  p( 
cause  de  vertige. 

La  Chambre  d*explicalions,  fondée  par  M.  J.  Weiler,  fonction 
admirablement  ;  elle  se  compose  de  personnes  appartenant  à  la  ôin 
tion  administrative  et  technique  et  d'un  nombre  égal  d'ouvriers  élus  ( 
leurs  pairs.  Tous  les  griefs,  vrais  ou  supposés  des  travailleurs,  y  se 
Tobjet  d*un  examen  contradictoire  ;  la  lumière  s*y  fait  aisément  et 
mauvaise  foi  y  est  vite  démasquée. 

Si  toutefois  un  désaccord  persiste,  on  le  porte  devant  la  Chambre  < 
conciliation.  Celle-ci  s'efforce,  comme  son  titre  l'indique,  d'obtenir  i 
arrangement  amiable  entre  les  parties  ;  c'est  d'ailleurs,  à  cela  surtoi 
que  les  Chambres  syndicales  devraient  servir.  N*y  parvint-on  pas,  fau 
de  bon  vouloir  et  aussi  de  sanction,  on  a  toujours,  à  sa  disposition, 
juge  de  paix. 

Jusqu'ici,  les  choses  semblent  devoir  aller  toutes  seules.  En  effet, 


LA   PAIX  DES   AT£UERS.  383 

r^n  ?eat  bien  entrer  dans  notre  tour  par  la  porte  située  an  niveau  du 
sol,  on  grinipera  aisément  au  premier  étage.  Le  malheur  est  qu*on  veut 
arriver  tout  de  suite  au  second  et  même  au  sommet,  sans  escalier  ni 
ascenseur,  on  s'y  envoie  subjectivement  et  Ton  retombe  meurtri,  la  tète 
fêlée,  plein  de  rage  contre  les  ennemis  imaginaires  auxquels  on  attribue 
sa  chute. 

Supposons  néanmoins  que  Ton  ait  écouté  nos  ingénieurs  et  qu'on 
reste  seulement  en  présence  de  grands  intérêts  professionnels  et  corpo- 
ratifs, tels  que  le  taux  du  salaire,  le  nombre  des  iieures  de  travail,  la 
rétribution  à  la  tâche,  etc  ,  etc.  On  gravira  jusqu'à  la  Chambre  d'arbi- 
trage?... (Test  déjà  bien  haut,  bien  vertigineux  ;  au  cours  de  l'ascension 
et  sur  la  plate-forme,  on  traîne  avec  soi,  sans  le  vouloir,  comme  ces 
produits  de  certains  chardons  que  les  enfants  appellent  les  teignes^  des 
choses  crochues  etagglutinatives  qui  piquent,  embrouillent,  impatientent^ 
et  ont  les  plus  fâcheux  effets  sur  le  système  nerveux.  Cela  s'appelle 
Texploitation  du  travail  parle  capital,  la  suppression  de  la  concurrence, 
les  droits  de  l'individu  sur  la  Société  et  autres  outils  de  guerre  civile, 
parmi  lesquels  il  faut  placer,  en  bon  rang,  la  mielleuse  et  décevante 
participation  des  ouvriers  et  employés  aux  bénéfices  des  patrons  *. 

Que  lera-t-on  alors?  Pourra-t-on  s'engager  ferme  à  accepter  le  juge- 
ment de  ce  tribunal,  dont  les  membres,  par  moitié  au  moins,  ignorent 
les  lois  naturelles  et  économiques,  les  conditions  indispensables  de  l'in* 
dustrie  et  pourraient  prendre,  de  la  meilleure  foi  du  monde,  des  déci- 
sions ruineuses  pour  le  capitaliste  ou  l'actionnaire,  pour  l'entrepreneur 
et  en  même  temps  pour  toute  la  famille  ouvrière  ? 

Dans  beaucoup  de  cas,  on  aboutirait  au  suicide  collectif. 

11  faut  donc  s'arrêter  et  réfléchir.  Il  peut  y  avoir  lieu  de  soumettre 
des  cas  très  exceptionnels  à  l'arbitrage,  mais,  comme  en  matière  inter- 
nationale et  même  simplement  constitutionnelle,  il  faut  limiter  rigou- 
reasement  le  terrain  de  la  discussion,  et,  dans  l'intérêt  commun,  bien 
savoir  d'avance  à  quoi  Ton  s'expose. 

Certains  législateurs  ont  élaboré  des  projets  de  loi  tendant  à  rendre 
Parbitrage  obligatoire;  ces  braves  gens  ont  toujours  un  pied  sur  le  pavé 
de  l'enfer;  ils  sont  conséquents  avec  eux-mêmes;  et  considérant,  que 
la  voix  du  peuple  n*a  pas  cessé  d'être  la  voix  de  Dieu,  ils  acceptent  tous 
les  mandats  impératifs  et  même,  au  besoin,  les  suggèrent  à  Jéhovah. 

M.  Gibon  rappelle  à  ce  propos,  tout  en  évitant  les  allusions  politiques, 
qœ  les  flatteurs  de  l'ouvrier  vivent  à  ses  dépens  et  se  moquent  de  lui. 
Cela  va  sans  dire.  Un  ancien  maître  de  l'Europe  a  eu  un  successeur  qui 

*  V.  notre  étude  :  La  participation  et  le  malentendu  social.  Réforma  sociale, 
jaiDet,  août  et  septembre  1891.  Brochure  chez  Guillaumin  et  Cie,  en  oc- 
tobre 1891. 
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a  mal  commencé  et  mal  fiai.  Aax  temps  prospères,  Tenioarage  du  S( 
verain  qualifiait  tout  haut  de  génie  lo  fondateur  de  la  dynastie  ;  w 
m  pettOf  on  avouait  que  c'était  une  ganache...  aussi  bien  que  le  mal 
présent.  Pourtant,  quiconque  sait  l'histoire,  rocimuait  que  les  coui 
sans  font  les  despotes;  M.  Yves  Guyot,  lui-même.  Ta  presque  dit  di 
un  de  ses  récents  discours  et  il  fera  bien  de  le  répéter  à  ses  coUègu 
En  attendant,  les  grèves  sévissent;  leurs  dommages  prennent 
redoutables  proportions,  et  c*est  très  judicieusement  que  MM.  Gibon 
Weiler  les  assimilent  à  la  guerre.  Tous  deux  proposent  des  moy< 
d^éviter  l'effusion  du  sang  et  de  la  richesse,  et  il  n'y  a  rien  de  chin 
hquedans  leurs  desiderata,  La  plupart  de  ceux-ci  seraient  accep 
sans  hésiter  par  les  patrons,  et  si  Ton  peut  seulement  faire  arriver 
ouvriers  jusqu'à  la  Chambre  d'explications,  —  institution  purem< 
amiable,  ^  on  aura  presque  assuré  La  paix  des  ateliers. 

Ernest  Brblat. 


LA  LEÇON  A  TIRER  DU  CONCORDAT  DE  L'URUGU/ 


Le  6  0/0  Uruguay,  émis  en  1888  au  cours  de  82  1/2,  figure  au  nom! 
des  valeurs  admises  à  la  cote  officielle  de  la  Bourse  de  Paris,  mais  ne 
ne  trouvons  aucun  cours  enregistré  depuis  longtemps  sur  ce  fonds  su 
américain,  qui  se  traite  à  Londres  avec  le  5  0/0  unifié  de  1882.  Le  6  C 
a  valu  92  1/2  en  1890,  le  5  0/0  75  1/2.  Le  29  août  1891,  le  premier  et 
coté  41,  le  second  38  au  Stock-Exchange. 

Grâce  à  l'intervention  du  Council  of  foreign  bondholders,  de  Londr 
cette  puissante  corporation,  créée  par  l'initiative  privée  pour  proté§ 
les  intérêts  de  détenteurs  de  fonds  étrangers,  qui  est  intervenue 
Egypte,  en  Turquie,  dans  divers  États  de  l'Amérique  du  Sud  et  ( 
parfois,  composée  comme  elle  est  de  représentants  de  la  haute  finac 
anglaise,  agit  plutôt  dans  l'intérêt  des  gros  que  des  petits  porteurs, 
concordat  vient  d'être  voté  dans  une  réunion,  à  laquelle  assistaient  en 
ron  200  personnes  qui  avaient  engagé  leurs  capitaux  sur  la  foi  du  go 
vernement  de  l'Uruguay,  de  ses  engagements  et  des  prospectus  d 
banquiers  émetteurs. 

La  réunion  a  été  tumultueuse,  parce  qu'il  s'agissait  de  consentir  à 
que  Tintérét  fût  réduit  de  5  et  de  6  0/0  à  3  1/2  0/0^  parce  que  les  porteu 
du  5  0/0 1883  se  voyaient  frustrés  dans  le  droit  de  priorité  qu'ils  croyaie 
avoir  sur  les  douanes,  dont  le  produit  leur  avait  été  hypothéqué  lo 
d'un  arrangement  antérieur  et  parce  que  l'on  a  admis,  au  bénéfice  i 
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rarrangement  actuel,  le  syndicat  de  garantie  de  la  masse  Baring,  déten- 
teur d*un  emprunte  0/0  de  deux  millions environ^qui  n*a  jamais  pu  être 
émis.  On  accorde,  il  est  yrai,  un  capital  supérieur  en  3  1/2  0/0  nouveau 
(105  O/ô  pour  100  liv.  5  0/0  1883,  115  0/0  pour  100  liv.  6  0/0  1888  et 
1130/0  pour  100  lÎT.  6  0/0  1890),  mais  c*est  peu  de  chose.  Le  gouverne- 
ment  de  Montevideo  crée  une  dette  nouvelle  3  1/2  0/0  au  capital  de 
de  20.500.000  liv.  3  1/2  0/0  en  échange  de  Tancienne  dette  5  et  6  0/0  de 
16.724.000  liv.  et  des  obligations  de  chemins  de  fer.  Pour  les  Compagnies 
de  chemins  de  fer,  l'intérêt  garanti  sera  réduit  de  7  à  3  1/2  0/0. 

Le  gouvernement  donne  en  nantissement  45  0/0  du  produit  des  douanes  ; 
les  encaissements  seront  effectués  journellement  par  le  soin  de  repré- 
sentants du  Conseil  des  foreign  bondholders  ;  dans  le  cas  où  45  0/0  des 
recettes  douanières  ne  suffiraient  pas,  TÉtat  comblera  la  différence  sur 
d'autres  ressources  ;  s'il  y  a  un  excédent  entre  le  produit  des  45  0/0  et 
\ft  montant  des  intérêts  à  payer,  cet  excédent  sera  affecté  à  Tamortisse- 
ment  de  la  dette  par  achat  à  la  Bourse,  au-dessous  du  pair  ou  par 
tirages. 

Cet  arrangement  devait  recevoir  l'assentiment  des  porteurs  réunis  en 
assemblée  générale  et  la  ratification  du  gouvernement  autorisé  par  le 
Congrès. 

Comme  nous  le  disions  plus  haut,  rassemblée  générale  a  été  tenue  à 
Londres;  le  Conseil  deslforeign  bondbolders  a  exercé  une  pression  très 
vive  pour  Daire  accepter  le  projet  de  concordat,  en  faisant  ressortir  le 
danger  d'une  suspension  totale  et  il  Ta  fait  voter  malgré  l'opposition 
d'an  délégué  des  intéressés  belges,  qui  représentait  1.800.000  liv.  de 
5  0/0 1883  et  qui  avait  réuni,  pour  un  amendement,  82  voix  contre  119. 
On  voit,  par  ce  chifhre,  combien  le  capital  belge  se  trouve  malheureuse- 
ment engagé  dans  l'Amérique  du  Sud  :  relativement  c'est  le  pays  qui 
perd  le  plus  dans  les  fonds  exotiques. 

Nous  avons  sous  les  yeux  le  compte  rendu  de  la  séance  et  nous  y 
trouvons  des  renseignements  Intéressants  sur  la  situation  financière  de 
lUruguay. 

Tout  d'abord  il  en  résulte  clairement  que  jamais  TËtat  n'a.  pu  faire 
&ce  à  la  charge  de  la  dette  extérieure  avec  ses  propres  ressources: 
M.  Ellauri,  le  délégué  chargé  de  négocier  le  concordat,  a  eu  le  front  de 
-dédarer  dans  une  conversation  que  le  montant  des  coupons  depuis 
1883  a  toujours  été  avancé  par  les  banquiers  européens.  Les  chiffres 
budgétaires  étaient  faux. 

La  République  a  une  population  de  800.000  âmes,  dont  le  quart  envi- 
ron halnte  Montevideo  et  les  environs  ;  le  territoire  en  est  presque  aussi 

vaste  que  celui  de  l'Angleterre  et  de  TÉcosse.  Le  revenu  de  l'État  a  été  : 

T.  vu.  —  sBPTBXBai  1891.  25 
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1885-86 lÎT.  st.  2.277.000 

1886^ »    »    2.562.000 

1887-88 »    »    2.740.000 

1888-«9 »    »    3.055.000 

1889-90 »    »    3.300.000 

Soit  une  moyenne  de  2.787.000.  Quant  aux  dépenses,  sur  le  j 
le  budget  semblait  en  équilibre,  mais  depuis  1883  il  y  a  eu  des  d< 
héritage  des  révolutions  militaires  et  des  désordres  qui  avaient  t 
le  pays.  On  a  emprunté  4.750.000  liT.  pour  connir  ces  déficits  q 
été  eu  moyenne  de  600.000  liv.  par  an  :  c'est  à  cela  qu'a  serri  1 
grande  partie  de  Temprunt  de  1888  (4.119.000  liv.)  et  rempruD 
émis  dans  le  public  de  1890  (2.000.000  liv.). 

Lorsque  le  gouvernement  actuel  est  arrivé  au  pouvoir,  il  y  a  < 

mois,  il  s'est  trouvé  en  face  de  difficultés  financières  terribles  :  la  B 

nationale  dut  suspendre  le  remboursement  de  ses  billets  le  5  juillet 

le  Congrès  lui  accorda  un  moratoire  d'une  année;  la  situation  en 

rimportation  déclina  et  avec  elle  les  ressources  du  budget, principale 

assis  sur  les  douanes.  En  octobre  1890,  on  décréta  des  mesures 

giques,  réduction  des  dépenses,  surtaxes  douanières  et  droits  à  Te 

tation  ;  en  janvier  1891,  on  retrancha  de  10  à  25  0/0  sur  les  appointei 

des  fonctionnaires  et  Ton  vota  de  nouveaux  impôts.  Le  l*'  juiD 

moratoire  expirait,  la  Banque  nationale,  grâce  à  une  avance  faite  pc 

banquiers  brésiliens,  avait  3.000.000  dollars  en  caisse  contre  4.O0 

dollars  de  billets  en  circalatîon.  On  crut  pouvoir  se  dispenser  de  p 

quér  le  moratoire,  mais  le  public  présenta  les  billets  en  si  grande  (] 

lité  que  le  gouvernement  dut  intervenir  pour  sauver  la  Banque 

donna  à  celle-ci  un  million  de  dollars  qui  devait  servir  à  paye 

appointements  des  fonctionnaires,  si  bien  que  ceux-ci  n'ont  rien  to 

depuis  cinq  mois.  Enfin  arrive  la  faillite  de  l'English  Bank  of  River  P 

la  Banque  nationale  est  obligée  de  fermer  ses  portes  et  le  gouvernen 

qui  avait  remis  85.000  liv.  st.  à  l'English  Bank,  à  Londres,  est  pris 

la  faillite.  On  croit  qu'il  existe  une  dette  flottante  de  2  1^  à  3  mil 

dollars.  ' 

La  dette  intérieure  se  compose  de  10.964.000  dollars  (2-333.000 
exigeant  705.670  dollars  (150.140  liv.)  pour  Tamortissemenl 
257.770  dollars  (54.840  liv.)  pour  les  intérêts,  ensemble  963.440  do 
(205.000  liv.).  L'amortissement  fonctionne  par  rachats  sur  la  base  d 
judication  après  souscription  publique. 
La  dette  extérieure  comprend  les  trois  emprunts  : 

5  0/0    1883  liv.  st.     11.127.000    réduit  à    10,624.400 

6  0/0    1888  4.255.300  4.119.900 
6  0/0    1890                    2.000.000  1.980.000 
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plus  les  garanties  de  chemins  de  fer,  7  0/0  sar  5.000  Iît.  st.  par  kilo- 
mètre, c'est-à-dire  enriron  385.316  Ht.  par  an  K 

L'emprunt  5  0/0  de  1883  est  le  résidu  de  Funification  de  l'andenne 
dette  de  1871  restée  en  sonfifrance  (3.467.500  Iît.  plus  les  intérêts)  et 
d*ane  émission  nouvelle  pour  consolider  la  dette  extérieure.  L'Emprunt 
1883,  émis  à  50,  a  valu  entre  40  et  60,  jusqu'au  jour  où  le  fait  que  la 
maison  Baring  fut  chargée  du  service  des  coupons  le  fit  pousser  à  76. 
Le  6  0/0  1888  a  été  émis  également  par  MM.  Baring  à  82  1/2,  le  6  0/0 
1890  (non  émis)  a  été  pris  ferme  par  eux  à  79  1/2.  Un  emprunt  ulté- 
rieur pour  la  construction  de  TUruguaj  Western  Railwayn'apas  abouti» 
mais  il  a  âdlu  s'arranger  avec  le  constructeur  pour  700.000  liv. 

Les  chemins  de  1er  ont  accepté  de  réduire  le  montant  à  recevoir  de 
l'Eut  par  an  à  170.000  liv. 

Le  montant  nécessaire  pour  faire  face  à  la  dette  extérieure  de  lllro- 
guay,  d'après  les  arrangements  primitifs,  jest  de  1.507.436  liv.  st. 
par  an. 

Les  recettes  prévues  de  1891-92  s'élevaient  à  15.409.500  doUars 
(3.278.617  liv.),  les  dépenses  à  15.246.175  dollars  (3.243.867  Uv.),  o% 
qui  laisserait  un  excédent  de  163.324  dollars  (34.750  liv.).  On  estime  le 
prodiHt  des  douanes  à  10.622.000  dollars  (2.260.000  liv.).  Or,  dans  les  six 
premiers  mois  de  1891  on  a  encaissé  4.700.0)0  dollars  (1.000.000  liv.)  et 
le  second  semestre  est  ordinairement  moins  favorable.  Il  faudrait  donc 
reteancher  1.200.000  doUars  (255.319  hv.)  des  recettes,  qui  resteraient 
prévues  à  14.200.000  doUars  (3.021.000  Uv.) 

Les  dépenses  ont  été  réduites  à  un  minimum.  Sans  vouloir  fatiguer 
les  lecteurs  d*autres  chiffres,  nous  dirons  qu'on  croit  à  un  déficit  de 
^500.000  dollars  (531.915  liv.).  et  qu'on  estime  les  recettes  à  14.200.000 
(3.021.276)  ;  le  gouvernement  a  besoin  de  8.000.000  dollars  (1.702.128) 
pov  l'administration,  950.000  dollars  (202.128  liv.)  pour  la  dette  inté- 
rieure. Il  reste  5.250.000  dollars  (1.117.000)  sur  lesquels  1.120.000  dol- 
lars (238.298  liv.)  doivent  aller  à  la  Banque  pour  l'emprunt  bré- 
siUen. 

La  somme  disponible  pour  les  emprunts  extérieurs,  d'après  ces  cal- 
cols,  est  de  4.130.000  d.  (880.000  liv.  st.);  c'est  sur  cette  base  qu'a  été 
fondé  Tarrangement  qu'on  a  fait  accepter  aux  créanciers  réunis  à  Lon- 
^.  et  dont  nous  avons  donné  le  détail  plus  haut.  On  émettra  donc 
20.000.000  liv.  3  1/2  plus  500.000  iiv.  pour  les  frais  de  timbre  et  de 
coBversion. 

1  Ea  capitalisant  la  dette,  on  arrive  au  total  énorme  de  30  liv.  par  tète, 
tiDdts  que  dans  la  République  Argentine  ce  ne  serait  que  18  liv.  st.,  dans  la 
Goloiabie  12  diûilings,  dans  Tficuador  I  liv.  17  sh.,  Costa  Rica,  9  liv.  7  sh. 
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Nous  devons  ajouter  que  les  intérêts  sont  suspendus  jusqu*à  la  f 
1891  pour  donner  de  Targent  comptant  au  gouvernement. 

Si  nous  avons  mis  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs  le  détail  du  conc 
et  des  budgets  de  TUruguay,  c*est  aûn  de  les  accompagner  de  quel 
réflexions  sommaires. 

Ce  qui  nous  frappe  d*abord,  c*est  que,  l0rsqu*un  État  se  trouve 
barrasse  et  que  ses  embarras  correspondent  à  une  période  d*inflat 
la  Bourse,  il  se  trouve  toujours  des  banquiers  pour  prendre  ses 
prunts  et  des  capitalistes  pour  y  souscrire. 

11  est  évident  que  si  en  1888,  les  Baring  n'avaient  pas  conclu 
prunt  6  0/0,  le  débiteur  n*aurait  pu  faire  face  à  ses  engagement 
cette  époque  et  cela  aurait  sauvé  l'argent  qui  a  été  mis  par  le  p 
dans  le  nouvel  emprunt  de  1888.  Celui-ci  ayant  réussi,  les  Baring  or 
Taffaire  de  1890,  dans  laquelle  la  perte  est  de  50  0/0  au  moins,  pu 
le  6  0/0  a  été  pris  à  79  et  que  le  cours  actuel  n*est  guère  que  c 
pour  le  6  0/0  1888.  Les  banquiers  ne  se  sont  guère  préoccupés 
situation  véritable  de  TÉtat  débiteur,  mais  uniquement  de  la  dispoi 
du  marcbé,  et  encore  ont-ils  mal  jaugé  celle-ci.  Ils  ont  cruelle 
expié  cette  faute. 

Leur  mépris  des  règles  d*une  bonne  gestion  Gnancière  chez 
clients  de  rAmérique  du  Sud  n*a  de  comparable  que  l'ignorance 
légèreté  du  public.  Celui-ci  n'a  que  difûcile ment  les  moyens  de  se 
au  courant  et  il  souscrit  aveuglement  sur  la  conûance  qu'il  a  da 
banquier  émetteur  :  il  est  victime  du  prestige  qu'exercent  certaine 
cbets. 

Cependant  le  taux  élevé  d'intérêt  constituait  pour  les  fonds  d( 
ruguay  une  sorte  d'avertissement  et  de  signal  d'alarme  :  plus  l'ic 
est  élevé,  plus  le  capital  est  en  danger.  Il  est  vrai  d'autre  part  que 
suite  de  la  concurrence  des  banquiers  anglais,  allemands  et  françi 
République  Argentine  a  pu  emprunter  en  Europe  à  4  1/2  et  5  0/ 
qui  faisait  supposer  que  sa  solvabilité  était  absolue,  alor.s  qu'il  d 
lui  tenir  la  dragée  beaucoup  plus  haute. 

Un  reproche  sérieux  qu'on  peut  fait  à  l'arrangement,  c'est  qu'il  e 
toute  amélioration  future  dans  le  »ort  des  créanciers.  Il  eût  été  ab: 
ment  équitable  de  réserver  l'avenir  et  de  décider  que,  si  la  situatic 
l'Uruguay  venait  jamais  à  se  rétablir,  les  porteurs  des  anciens 
prunts  seraient  appelés  à  participer  à  la  plus-value  des  recettes,  i 
savons  bien  qu'on  veut  en  faire  profiter  l'amortissement,  mais  ce 
pas  la  même  chose. 

La  République  Argentine  a  fait  faillite  dans  des  conditions  beaui 
plus  scandaleuses  encore,  et  jusqu'ici  on  ne  s'aperçoit  pas  qu'elle  c 
dans  la  bonne  voie,  qu'elle  renonce  aux  assignats.  L'Uruguay  a  fa 
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eoDcordat.A  qui  le  toar?Ii  est  en  Europe  plus  d*un  petit  État  obéré^qui 
latte  contre  le  poids  de  la  dette,  contre  la  dureté  des  temps.  Mais  le 
plus  menacé  nous  semble  actuellement  le  Portugal.  Gomment  sortira- 
tnl  de  la  difQcnlté  ?  il  y  a  déjà  trois  banqueroutes  à  son  passif  depuis  le 
commencement  du  siècle.  Lui  aussi  n'a  jamais  pu  payer  les  intérêts  de 
sa  dette  avec  les  ressources  budgétaires;  il  a  toujours  eu  recours  à  des 
opérations  de  crédit,  qui  aboutissaient  à  des  emprunts  de  consolidation* 
Si  les  hommes  d*État  portugais  étaient  raisonnables,  au  lieu  de  dila- 
pider Tactif,  au  lieu  de  vendre  successivement  les  diverses  ressources  de 
l'État  pour  gager  des  emprunts  spéciaux,  ils  feraient  bien  mieux  de 
regarder  en  fai;e  la  situation,  de  ne  pas  8*en  dissimuler  le  danger,  de 
chercher  un  accord  équitable  avec  les  créanciers.  Mais  c*est  contraire 
à  la  routine;  on  préfère  se  laisser  acculer.  On  continue  à  jeter  de  la 
poudre  aux  yeux  et  à  mettre  de  fausses  nouvelles  en  circulation  jusqu'au 
dernier  moment. 

Arthur  Raffalovich. 


LES  CONTRADICTIONS  DE  H.  MÊLINE 


Dans  le  discours  qu'il  vient  de  prononcer  au  Comice  agricole  de 
Saint-Dié,  M.  J.  Méline  a  dit  ceci  : 

<  C'est  dans  des  réunions  comme  celle-ci,  composées  sxcLUsrvBMBNT  db 
PiODocTCiTRS,  d'industriels,  d'agriculteurs,  qu'on  se  sent  véritablement  en 
iace  du  pays,  et  qu*on  peut  s'assurer  de  ce  qu'il  pense  et  de  ce  qu'il 
Teot. 

«  On  prétend  que  le  pays  se  trompe  et  qu'on  le  trompe  :  sans  doute, 
il  n'est  pas  infaillible,  il  peut  se  tromper,  mais  il  se  trompe  rarement 
quand  il  s'agit  de  ses  intérêts  matériels  :  ce  sont  là  des  questions  qu'il 
touche  du  doigt,  qu'il  voit  tous  les  jours  ». 

Ce  que  cVst  que  de  nous  !  voilà  un  homme  d*État  qui  vient  plaider 
TmEailUbilité  actukllb  des  agriculteurs  français  parce  qu'ils  abondent 
octuellement  dans  ses  vues  restrictives,  soi-disant  protectrices  du  tra- 
^  national,  et  il  y  a  un  an  à  peine,  dans  la  préface  du  livre  de  la 
dévolution  économique^  le  même  homme  d'État  écrivait  ceci  : 

«  Si  les  classes  ouvrières  ne  se  laissaient  pas  égarer  par  ceux  qui  les 
fl&ttent  au  lieu  de  les  éclairer  son  lbubs  véritables  iNTéairs,  elles  com- 
prendraient que  les  questions  douanières  sont  pour  elles  les  questions 
vitales  ». 
Si  les  classes  ouvrières  se  laissent  égarer  par  leurs  flatteurs  au  point 
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de  ne  pas  voir  leurs  véritables  intérêts,  pourquoi  n*en  serait-il  pi 
mèoie  des  dasses  agricoles? 

Les  paysans  des  campagnes  seraient-ils  donc  plos  per^caees  ei 
intelligents  que  les  onmers  des  villes  I 

M.  Méline  prétend  qu*on  se  trompe  rarement  sur  ses  intérêts  a 
lîds  ;  mais  puisque  le  même  M.  Méline  regrette  de  voir  les  cla 
ouvrières  méconnaître  leurs  véritables  intérêts^  il  reconnaît  donc  p4 
mène  que,  pour  toute  classe  de  producteurs,  il  7  a  les  vrais  iiitérê 
les  intérêts  apparents,  en  sorte  qu'A  importe  de  démêler  la  réafiU 
l'appcirence,  laquelle  apparence  est  trompeuse  puisque  les  flatt 
peuvent  nous  égarer  là-dessas. 

On  peot  si  bien  s'y  tromper  que  M.  Méline  lui-mêmey  dans  le  dise 
que  nous  venons  de  citer,  se  trompe  manifestement. 

Que  nous  dit-ii,  en  effet?  «  Cest  dans  ces  réunions  composées  « 
sivement  de  producteurs  industriels  et  agricoles  qu'on  peut  s*assure 
ce  que  pense  et  veut  le  pays  ». 

Mais,  6  homme  d*État  aveugle  que  vous  êtes,  vous  ne  voyez  donc 
que  ces  réunions  exclusives  ne  peuvent  vous  faire  connaître  qu 
pensée  exclusive  des  psododeurs  agricoles  et  industriels,  à  1  exclu 
de  la  pensée  de  ceux  qui  consomment  les  produits  agricoles  et  in 
triels. 

Vous  qui  vous  réclamez  des  faits,  vous  n*apercevez  donc  pas  ce 
qui  crève  les  yetix,  à  savoir  que,  dans  la  société,  le  travail  est  divisé 
métiers  et  les  professions  sont  séparés. 

La  division  du  travail  étant  la  base  fondamentale  de  là  société,  il  ! 
suit  que  les  citoyens  travaillent  les  uns  pou*  les  autres,  en  sorte 
dmcun  produit  ce  qu'il  ne  consomme  pas  et  consomme  ce  qu^H  n'a 
produit. 

Les  agriculteurs,  par  exemple,  produisent  du  Ué,  du  vin,  etc., 
pour  eux-mêmes,  mais  pour  leur  clientèle;  rechange  est  donc 
nécessité  pour  eux,  comme  pour  tous  autres  producteurs. 

Les  agriculteurs  travaillent  pour  les  autres,  et  les  autres  travail 
pour  eux;  avec  Targent  provenant  de  la  vente  de  leurs  produits 
achètent  les  produits  du  travail  âes  autres^  par  exemple  àes  industr 

Chaque  citoyen  a  donc  un  fntérêC  double,  intérêt  de  producteur 
d'autre  part,  intérêt  en  tant  que  consommateur,  mtérét  distinct  de 
intérêt  de  producteur,  puisque  la  production  et  la  consommatioB  b 
Cionfendent  pas  et  sont  divisées  dans  la  société. 

Dès  lors,  comment  poavez-vous  commettre  une  erreur  aussi  d< 
frueusel  comment  pouvez-vous  invoquer  l'autorité  d'une  réunion  ezi 
sivement  composée  de  producteurs,  auxquels  vous  ne  parlez  que  de  h 
intérêts  de  producteurs,  pour  en  dégager  la  pensée  économique  du  pa 
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Puisque  le  pays,  aa  point  de  voe  économique,  se  compose  de  prodoo. 
teurs  et  de  consommateurs,  comment  se  fait-il  que  vous  tii-iez  argu- 
ment de  la  pensée  des  producteurs  seuls,  imiqoement  consultés  en  tant 
que  tels  à  Texcludon  de  leurs  intérêts  de  consommateurs,  auxquels 
TOUS  ne  songez  jamais  ? 

Vous  Yoyez  bien.  Monsieur,  qa*il  est  facile  de  se  tromper  sur  la  ques- 
tion des  intérêts  matériels,  puisque  tous  voos  j  trompez  tout  le  premier. 

Tous  avez  dit,  à  la  Chambre  des  députés,  dans  la  séance  du  9  juin  1890, 
lors  de  la  discussion  de  la  taxe  sur  les  maïs  : 

c  Si  vous  protégez  Ton,  vous  atteignez  forcément  les  autres,  c'est 
ntviTABLi,  eU  par  rme  d'exemple,  vous  ares  lyonté  :  les  droits  sur 
rafoine  sont  payés  par  les  coltivateurs  qui  achètent  de  FaviHne  et  qui 
n'en  produisent  pas  ». 

Voilà  Tavee  formel  que  vous  avez  fut  k  cette  époque;  cela  étanf, 
comment  se  fiût-îl  que  vons  ayez  déclaré,  cette  année,  que  les  droits 
protecteurs  ne  renchérissaient  pas  les  prix,  qnlls  n'étaient  pour  rien 
étas  le  rradiérissement? 

Il  est  vnd  que  vous  aves  déclaré  également,  an  coors  Je  votre  réponse 
h  M.  Léon  Say,  les  11  et  12  mai  derniers,  que  voos  demandiez  Taugmen- 
ation  des  profits  des  producteurs,  tout  en  poursuivant  le  bot  de  foire 
baisser  constamment  le  prix  des  prodoits. 

Si  vous  n'êtes  pas  on  de  ces  sophistes  qui  ont  poor  but  de  flatteries 
agriculteurs  poor  les  tromper,  ae  lien  de  les  éclairer  snr  leurs  véritables 
intérêts,  afin  de  foire  les  afiTaires  des  industries  qni  ne  peuvent  se  passer* 
dans  la  batafik,  des  gros  bataillons  des  campagnes,  il  font  avouer  que 
^oos  êtes  d'une  légèreté  bien  surprenante  pour  voos  eontreOir*;  ainsi, 
<biis  le  même  discours,  d'une  manière  aussi  singulière  I 

Quand  on  commet  de  telles  erreurs,  quand  on  se  laisse  prendre  ainsi 
en  flagnmt  dâit  de  contradiction  avec  sonméme,  on  devrait  être  moins 
prompt  à  vanter  llnfoillibifité  des  producteurs  agricoles  sur  one  ques- 
tion qui,  envisagée  dans  son  ensemble,  intéresse  toot  à  la  fois  et  cens 
fà  prodmsent  et  eeox  qui  consomment  les  prodoits* 

B.  MASTniKAO. 
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La  mort  de  sir  John  Macdonald.  —  Résultats  généraux  de  sa  politique 
Dette,  dépenses,  impôts  ;  protectionisme  et  démoralisation  de  Te 
public* 

La  mort  de  sir  John  Macdonald,  arrivée  en  pleine  session  parler 
taire  —  le  6  juin  —  et  dans  des  circonstances  particulièrement  dra 
tiques,  a  laissé  un  vide  bien  difficile  à  remplir  dans  le  parli  conserva 
canadien,  détenteur  du  pouvoir  depuis  douze  années.  Pendant  près  i 
(Jemi-siècle,  cet  homme  a  joué  dans  la  politique  coloniale  anglaisi 
rôle  prépondérant.  Il  a  été»  sauf  à  de  très  rares  et  courts  interva 
constamment  au  pouvoir,  soit  comme  chef  de  gouvernement, 
comme  membre  important  de  l'administration.  Dans  Topposition  coi 
aux  affaires,  il  a  été  Tâme  dirigeante  de  son  parti.  Si  le  succès  i 
longtemps  encore  Tunique  critérium  de  la  valeur  des  hommes,  le 
de  sir  John  Macdonald  devra  briller  d*un  vif  éclat  dans  la  mémoire  di 
compatriotes  et  dans  Thistoire  de  la  politique  ;  mais  si  les  moyens 
en  œuvre  pour  réussir  ont,  plus  tard,  un  effet  quelconque  sur  le 
plendissement  des  gloires  acquises,  selon  que  ses  moyens  sont 
times  ou  inavouables,  on  peut  entretenir  des  appréhensions  fondée! 
le  souvenir  que  laissera  ce  roi  des  politiciens.  Je  ne  crois  pas  qi 
défunt  eût  grand  souci  de  sa  renommée  future.  Son  royaume  était 
de  ce  monde.  Il  avait  pris  Walpole  pour  son  modèle,  avec  cette 
tinction  à  faire  pourtant,  que  le  grand  corrupteur  anglais  invoquai 
intérêts  supérieurs  de  son  pays  pour  tenter  la  justification  de  ce 
ses  procédés  avaient  de  condamnable,  pendant  que  le  ministre  cani 
bornait  son  ambition  à  la  possession  du  pouvoir  et  aux  satisfaction! 
gaires  que  le  pouvoir  rapporte  dans  Torganisation  actuelle  de  la  so< 
Il  se  déclarait  ouvertement  marchand  de  consciences,  exerçant  so 
dustrie  avec  aussi  peu  d*artifice  que  possible.  C'âst  même  en  cela 
consistait  toute  son  habileté.  On  prétend  que  cett^  aptitude,  chex 
qui  la  possède  et  l'exploite,  indique  une  profonde  cod naissance  du 
humain.  Eh  bien  I  tant  pis  pour  le  cœur  humain  !  [Vadmiratîoa  esl 
chose  trop  précieuse  pour  être  prodiguée  et,  à  Têtard  de  pi 
hommes,  il  convient  de  s'en  montrer  positivement  avare.  En  atteut 
les  partisans  qu*il  a  laissés  derrière  lui  et  qui  lui  doivent  tout  ce  < 
possèdent,  tiennent  son  souvenir  en  profonde  vénération  et  se  pro 
tent  bien  de  rester  fidèles  aux  enseignements  qu'il  leur  a  légués.  C 
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da  moins,  ce  qu*a  déclaré  le  nouyeau  gouvernement  en  arrivant  aux 
affaires. 

Cette  déclaration»  par  contre,  n'éclaire  que  d*un  jour  douteux  la  poli- 
tique du  triumvirat  appelé  à  remplacer  la  tête  unique  que  le  parti 
conservateur  avait  dans  la  personne  de  sir  John  Macdonald.  Ce  cerbère 
administratif  a  nom  Abbott-Thompson-Langevin.  Tous  trois  étaient 
membres  du  gouvernement,  mais  le  personnel  du  cabinet  n*a  pas  subi 
d*aatre  modification.  Le  pays  se  trouve  ainsi  en  présence  de  la  même 
combinaison  ministérielle  dirigée  par  trois  hommes  au  lieu  de  Tètre 
par  un  seul.  Si  le  programme  conservateur  reste  ce  qu'il  était,  nous  de- 
meurons encore  dans  Tincertitude  sur  la  question  de  savoir  si  nous 
aoroDS  un  traité  de  commerce  avec  les  États-Unis  et  si  ce  traité  nous 
sera  donné  par  le  gouvernement  du  jour.  Pour  sir  John  Macdonald, 
dont  les  convictions  économiques  étaient  du  caractère  le  plus  variable, 
la  question  de  rétablissement  de  relations  commerciales  libres  avec  nos 
voisins  était  une  simple  affaire  de  calcul  électoral.  Devait-il  se  ménager 
llnflaence  des  industriels  protégés  ou  chercher  à  gagner  celle  de  Tagri- 
colture  sacrifiée  ?  J*ai  déjà  dit  ici  que  c'était  à  Tindustrialisme  qu'il  ac- 
cordait ses  préférences,  et  c'est  pour  sauvegarder  les  intérêts  des  pri- 
vilégiés du  fisc,  unis  à  ceux  de  son  parti,  qu'il  a  fait  avec  les  moyens 
dont  j'ai  donné  un  aperçu,  la  campagne  électorale  d'où  sa  majorité  est 
sortie  si  mutilée. 

Néanmoins,  se  sentant  débordé  par  le  sentiment  public  entièrement 
favorable  à  la  liberté  commerciale,  il  feignit  de  n*être  pas  hostile  abso- 
lament  à  rétablissement  d'un  traité  de  réciprocité  et  prétendit  même 
que  le  gouvernement  de  Washington  lui  avait  fait  des  ouvertures  à  ce 
»njet.  Ces  prétendues  ouvertures  faites  par  les  Américains  au  gouver- 
nement canadien  étaient,  au  dire  de  celui-ci,  la  justification  de  la  poli- 
tique de  représailles  qu'il  avait  adoptée,  puisque  cette  politique  con- 
traignait maintenant  la  République  à  solliciter  notre  bon  vouloir.  Cest 
SQf  cette  prétention  libérale  et  sur  le  loyalisme  invoqué  contre  les 
partisans  de  la  liberté  commerciale,  c'est-à-dire  sur  deux  prétentions 
contradictoires,  que  reposait,  aux  dernières  élections,  toute  la  tactique 
ministérieUe  ;  mais  n'ont  été  dupes  de  ce  stratagème  que  ceux  qui  ont 
bien  voulu.  Le  gouvernement  ne  s'est  jamais  montré  franchement  favo- 
rable à  l'échange  libre  de  nos  produits  avec  les  produits  américains, 
étant  captif  des  coalitions  industrielles. 

Au  surplus,  les  documents  déposés  sur  le  bureau  de  la  Chambre, 
relatifs  aux  entrevues  et  pourparlers  officieux  qui  ont  eu  lieu  entre  les 
représentants  des  deux  gouvernements,  établissent  de  la  façon  la  plus 
formelle  que  les  propositions  ne  sont  jamais  venues  de  Washington, 
mais  bien  du  gouvernement   canadien,  et  encore  par    une  simple 
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ifiiote  yisaot  uo  bai  éleetoraL  Ceci,  on  U  conçoit^  est  devena  un  în 
^lio  dont  les  diplomates  se  tireront  comme  ils  pourront. 

G*est,  je  croîs*  Toceasion  de  consUter  la  siiiiatjou  Snandère  dan 
quelle  noas  a  laiseés  le  régime  adnÛDÎfrtratif  dont  sir  loha  Macd« 
a  été  rincarnatioD.  La  choae  me  parait  d*aiitaiil  plus  opportune  q 
•constnictioft  du  chenna  de  fer  an  Paciûqve  dont  rinûiience  se 
peser  d'un  poids  si  lovrd  sur  la  directioa  de  dos  affaires,  de  mémf 
racqttisilioa  des  territoires  da  Nord-Ouest  à  travers  lesquels  M  ] 
ont  été  les  Saetears  prîncîpasx  dans  lacréatioa  de  notre  dette  pub) 
la  progresskni  des  frais  annuds  de  radministralioa,  la  multiplicati 
l'exhaassement  des  impôts  et  —  cooséqaenœ  naturelle  —  Tintn 
tion  du  proteclionisine  dans  notre  régime  fiscal. 

En  1867,  à  linanguration  de  notre  sjtèoie  fédérallf,  notre  dette  i 
^tait  de  75.728.641  dollars.  Le  30  jain  1890,  elle  était  de  2:î7.53: 
dollars.  Yoîci,  da  reste,  le  lablean  de  Faecroissement  de  notre  del 
cours  de  ces  TOigt-trob  années  : 

dollar* 

1867 75.728.54t 

1868, 75.757.135 

1869. 75.85Q.3t9 

♦870. 78.209.742 

1871 77.706,517 

1872- 82.187.072 

1873. 90.848.462 

1874 106.3^4.965 

1875 116.608.378 

1876 124.551-514 

1877. 133.235.309 

1878 140.362.069 

1»79 142.990.198 

1880 152.451.588 

1881 156.395.780 

1882. 153.661.650 

1883. 158.466.7L5 

1884. 182.161.850 

1885.... 196.407,6ai 

1886. .  223.15Ô.107 

1887 227,314.775 

1888. 2^1,531.358 

1889 237-550.040 

1890 ..,.  237.533.211 

De 22  dollars  par  tête  qu'était  notre  dette  fédérale  en  1368,  eUe 
éleTée  à  47  dollars,  par  tète  en  1890.  Cûmparée  à  celle  des  tMis^ 
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BoCre  silualioii,  sou  ce  rapport,  ne  nous  est  guère  faTorsble.  Voici  le 
taUeaK  de  ïaegmentalîon  par  tête  ée  la  dette  fédérale  canadienne, 

dollars      cents 

1868 22  47 

1872 22  7r 

1876. 31  54 

1880. 36  11 

1884. 39  55 

18*. 47  n 

1880 46  .    7» 

ToÎQ,  inversement,  le  laklean  correqK)adanl  de  la  réâvctien  de  la 

dette  anz  États-Unis  r 

dollars      cents 

186a «r  10 

1812- 52  9à 

1876. 45  €6 

1880 38  27 

1884. 25  90 

4888 16  94 

1889 15  12 

Je  n*û  pas  sous  la  main  la  statistique  qui  ne  p^mettraît  de  fiûre  la 
comparaison  pour  1890  et  1891,  mais  le  rapport  se  maintienL  Notre 
sitaation  de  peuple  endetté  contraste  également  avec  celle  de  FAngle» 
tene,  que  nos  gouvernants^  toujours  inaltérablement  lojanx,  afiTecteni 
dlmiter  oi  tout,  pulsqu*en  1890,  la  dette  de  la  métropole  a  été  réduite 
de  6  1/2  millions  de  livres. 

Si,  depuis  1868,  llntérét  sur  la  dette  américaine  est  descendu  de 
3  dollars  84  cents  par  tête  à  52  cents,  celui  que  nous  pajoos  annuelle» 
ment  sur  la  nto^  a  augmenté  de  1  dollar  29  cents  à.  1  dollar  65  cents, 
ie  ne  parle  pas  ici  de  nos  dettes  provinciales,  dont  le  chiffre  va  ansai 
^"•^inf  diaque  tk**^^^  pendant  que  Fensemble  des  dettes  d^États  de 
ninion  a  décni,  depaia  dix  ans,  de  5ai)ûa0Û0  doUars.  Aux  États-Unis, 
reasemble  de  la  dette  nationale  et  des  dettes  d*États  repe<acnte,  pour 
^aqae  (été  de  la  popalation,  moîna  de  19  dollars;  cbea  nous,  Yem- 
stiable  conespendaat  représente  près  de  50  dollars^  L'endettement  dea 
fcattrllnia  est  principalement  dû  à  la  gnerre  de  aécessioa,  alors  qee 
lUMa  a  aiens  en  que  notre  petite  échauffonrétt  dn  Kerd-Oneat,  en  1885» 
qmaeasoaàte?  on  8  millions»  ddffire  con«iidéTaMc*,  sans  dénie»  mais 
qu'on  ne  peut  lure  entrer  en  ligne  de  compte  pour  jnatiiec  la  dt^ro-^ 
portion  énorme  qni  existe  entre  notre  pamif  et  cekû  de  nea  voisins^ 

0  convient,  maintenant»  de  perler  de  nos  irais  nnnerh  d*admîniatra- 
tion  publique.  En  1868,  neos  dépeminnn.  ponr  Itdmitértmtian  de  nos 
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affaires  fédérales,  —  en  chiffres  ronds,  — 13  1/2  millions  de  dollars. 

1891,  nous  dépensons  37  millions.  De  1868  à  l^t,  la  population  : 

accrue  dans  la  proportion  de  50  0/0,  pendant  que  nos  frais  de  ges 

ont  grossi  dans  celle  de  300  0/0.  Voici  un   tableau  raccourci  de 

dépenses  annuelles  : 

dollars 

1868 13.500.000 

1873 23.316.000 

1878 23.519.000 

1891 37.000.000 

Il  faut  noter  que,  de  1873  à  1878,  la  progression  de  nos  dépense 
été  insignifiante,  comparée  aux  augmentations  précédentes  et  sul 
quentes.  C'est  que,  dans  cet  intervalle,  il  y  a  eu  interruption  du  rég 
administratif  inauguré  par  sir  John  Macdonald,  Remplacé  alors 
celui  de  Mackensie.  Mais,  au  retour  du  parti  conservateur,  devem 
parti  protectionniste,  —  en  1878,  —  l'augmentation  de  nos  frais 
gouvernement  a  repris,  d*une  façon  plus  accusée  encore  qu*auparav2 
son  caractère  d*extravagance.  En  sorte  que,  depuis  1868,  les  gouver 
ments  dont  le  premier  ministre  défunt  a  été  le  chef  nous  ont  valu 
augmentation  de  dépenses  administratives  se  traduisant  par  22  1/2  i 
lions  de  dollars,  soit  plus  de  112  millions  de  francs  pour  une  popula 
allant  de  3  1/2  à  5  millions  d*&mes  jouissant  d*une  paix  profond 
quasi  absolue,  qui  n'a  été  troublée  légèrement,  en  deux  occasions  d 
rentes,  que  grâce  à  Tarbitraire  des  autorités  gouvernementales  et 
exactions  inhumaines  du  bureaucratisme  implanté  au  Nord-Ouest 
la  politique  de  centralisation,  de  protectionisme,  de  monopole, 
spoliation  et  de  molestation  qui  a  enfin  soulevé  la  longanime  popula 
de  ces  territoires. 

Il  va  de  soi  que,  n'ayant  pas  de  guerre  sérieuse  ni  de  catastro 
naturelle  à  invoquer  pour  expliquer  cet  exhaussement  vertigineux  d 
dette  et  des  dépenses,  ainsi  que  des  impôts  nécessaires  pour  faire  1 
à  celles-ci,  le  gouvernement  se  rabat,  pour  justifier  cet  état  de  cho 
sur  les  acquisitions  de  territoires  qu'il  a  faites  et  sur  les  travaux  put 
qu'il  a  exécutés,  représentés  comme  actif  à  mettre  en  regard  du  pa 
créé.  Voyons  donc  ce  que  vaut  cet  actif.  Nous  avons  englouti  au  N< 
Ouest,  defaçon  ou  d'autre,  100  millions  de  dollars  empruntés,  pour 
quels  nous  payons  un  intérêt  annuel  de  4  millions.  Le  régime  tutéliste 
nous  infligeons  aux  Indiens  nous  coûte  chaque  année  940.000  dolh 
le  système  postal  des  territoires  nord-occidentaux  coûte  annueUen 
120.000  dollars  de  plus  qu'il  ne  rapporte  ;  la  gendarmerie  à  cheval 
parcourt  ces  plaines  nous  absorbe  annuellement  750.000  dollars, 
loin  de  nous  rien  rapporter,  Tadmlnistration  des  terres  fédérales  de 
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régions  oous  donne,  bon  an  mal  an,  un  déficit  de  90.000  dollars.  Pour 
abréger:  Tadministration  du  Nord- Ouest  coûte  environ 6.040.000  dollars 
et  nous  en  rapporte  à  peu  près  4.275.000,  —  perte  annuelle  de 
1.765  000  doUars. 

Le  parlement  s*est  laissé  induire  à  faire  verser  par  le  Canada  les 
100  millions  dont  je  parle,  sur  la  promesse  faite  par  sir  John  Macdonald, 
en  1880,  qu'au  !*■'  juillet  de  la  présente  année  1891  nous  serions  ren- 
trés dans  ce  déboursé  avec,  en  plus,  un  bénéfice  de  69  millions,  produit 
de  la  vente  des  terres.  C'était  insensé,  ce  fut  d'autant  plus  facilement 
cru.  Voici  donc  une  dépendance  d'un  pays  européen,  laquelle  s*ingère 
à  appliquer  pour  son  compte  propre  les  principes  du  système  colonial 
et  tire  de  l'entreprise  les  résultats  ordinaires  de  la  colonisation  d*État. 
Et  qu'avons-nous,  en  effet,  aujourd'hui  comme  résultat  de  cette  politique 
mercantile  qui  livre  une  contrée  neuve  et  féconde  à  Texploitation  du 
fonctionnarisme  et  des  monopoles  ?  Dans  ce  qu'on  appelle  la  «  zone 
fertile  »,  capable  de  nourrir  dans  l'abondance  plus  de  30  millions  d'ha- 
bitants, nous  avons  une  personne  par  kilomètre  carré  I  Les  ressources 
de  cette  parti^^  du  pays  sont  réputées  inépuisables.  Le  gouvernement 
lui-même  nous  promettait  une  exportation,  au  bout  de  dix  ans,  de 
240.000  boisseaux  de  blé  à  tirer  de  ce  sol  merveilleux  dont  la  culture 
n'exige,  pour  ainsi  dire,  que  le  passage  de  la  charrue.  Abandonnée  à 
l'initiative  privée,  dégagée  de  toute  entrave  fiscale,  soustraite  au  carcan 
administratif,  la  colonisation  rationnelle  en  aurait  peut-être  fait  ce 
feimeux  «  grenier  du  monde  »  dont  nos  gobe-mouches  aiment  tant  à 
entendre  parler,  pendant  que  l'immixtion  de  l'État  et  l'instauration  du 
régime  protecteur  en  ont  fait  un  véritable  tonneau  des  Danaîdes.  Les 
capitaux  et  les  immigrants  qu'on  y  jette  y  disparaissent  à  jamais. 

Cest  pour  arriver  à  ce  beau  succès  que  nous  avons  construit  notre 
immense  ligne  transcontinentale  au  prix  de  150  millions  de  dollars  ;  que 
noQS  l'avons  livrée  au  monopole  d'une  compagnie  formée  de  million- 
naires, persistants  solliciteurs  du  pouvoir  pour  en  tirer  de  nouveaux 
subsides,  de  plus  amples  garanties  d'intérêt,  de  plus  fortes  prohibitions 
contre  toute  entreprise  concurrente  qui  menacerait  leur  exploitation. 
Quant  à  nos  autres  travaux  publics  qu'on  représente  également  comme 
faisant  partie  de  l'actif  balançant  notre  passif,  voici,  pour  ne  parler  que 
des  principaux,  ce  qu'ils  sont  susceptibles  de  nous  procurer  pour  faire 
&ce  à  rintérêt  de  la  dette  et  aux  dépenses  courantes  :  Les  canaux  nous 
coûtent  50  millions,  les  chemins  de  fer  autant,  en  tout  100  millions  de 
dollars,  nombre  rond.  En  1890,  l'entretien  et  l'exploitation  de  ces  tra- 
vaux nous  a  pris  4.825.000  dollars  ;  la  recette  qu'ils  ont  donnée  se  chiffre 
par  3.800.000,  soit  un  découvert  de  4. 025.000  dollars,  sans  qu'ils  con- 
tribuent pour  un  sou  à  l'acquittement  de  l'intérêt  investi  dans  leur  éta- 
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Missemenl.  En  sorte  que  cel  <Ktif  nous  Tant,  tant  en  îosiiffisaB 
recette  qn^en  întérftts  à  payer,  une  perte  sèche  annvelle  de  25  m 
de  francs.  Pour  l'exercice  1891-92,  le  gouTemement  demande  Ti 
sation  d'attribuer  à  ce  service  5.212.000  dollars. 

Pour  acquitter  l'intérêt  sur  la  dette  et  solder  les  frais  da  senrice  { 
il  fkut  des  impôts  ;  c'est  ce  qui  novs  manque  le  moins.  Pour  Fei 
1889-90,  la  recette  prévue  était  de  39.200.000  dollars  ;  la  recette  h 
a  été  de  39.879.935  dollars  à  décomposer  comme  soit  : 

Douanes 23.988.953 

Accise. 7.618.118 

Sources  diverses 8.252.853 

Ensemble 37.879.924 

Pour  Texercico  1890-91,  je  n*ai  pas  encore  les  chiffres  officti 
moment  ou  j'écris,  mais  la  situation  ne  sera  pas  sensiblement  moc 
à  mon  avis,  quoi  qu'en  dise  le  ministre  des  Finances.  On  peut  éh 
40  millions  de  dollars  la  somme  de  deniers  que  notre  populatio 
tenue  de  fournir  désormais  chaque  année,  car,  à  part  les  droi 
douane  et  d'accise,  il  faut  tenir  compte  des  taxes  qu'elle  verse  da 
caisses  des  favoris  de  la  fiscalité,  et  c'est  être  généreux  que  d'en  é 
le  chiffre  seulement  au  montant  représenté  par  la  recette  prov^ 
des  «  sources  diverses  »  indiquées  ci-haut.  D'après  sir  Richard  < 
wright,  si  l'on  considère  les  taxes  réelles  plutôt  que  les  taxes  nomii 
noas  sommes  un  des  pays  le  plus  lourdement  imposés  de  la  terre, 
une  question  à  examiner  plus  tard.  Pour  l'instant,  il  suffit  de  savoû 
depuis  1868,  nos  impôts  ont  dû  augmenter  dans  la  proportion  de 
dépenses  et  môme  dans  une  proportion  supérieure,  puisque  i 
ministre  des  Finances  se  réjouit  de  sou  excédent  annuel  de  3  à  ^ 
lions,  sans  même  parler  de  ce  que  nous  payons  sous  forme  d'encl 
sèment  aux  monopoleurs  protégés.  Cela  veut  dire  que,  sans  ai 
sans  marine  de  guerre,  sans  fortifications  à  construire  et  outiller  si 
sèment,  sans  corps  diplomatique  à  entretenir,  nos  impôts,  ai-je  déj 
ont  augmenté  dans  la  proportion  de  300  0/0  depuis  l'inauguration  du 
tème  fédératif,  pendant  que  notre  population  ne  s'est  accrue  que 
la  proportion  de  50  0/0  pour  les  deux  périodes  de  dix-sept  années 
str  John  Macdonald  a  passées  aux  affaires  dans  les  derniers  temp 
sa  vie. 

Mais  si  l'on  veut  se  iler  au  récent  exposé  budgétaire  du  ministr 
Finances,  nous  allons  avoir  sur  le  sucre  on  dégrèvement  d'impôts 
lequel  le  gouvernement  mériterait  une  reconnaissance  éternell 
ne  s'agirait  de  rien  moins  que  d'alléger  du  poids  de  3  1/2  mill 
le  fardeau  qni  pèse  sur  les  contribuables.  Le  sucre  brut  était  frapf 


fimpoTtatîoii,  ^un  droit  de  3  cents  la  Ihrre,  soit  enTÎrom  30  cenliiiies  le* 
kflogramiiie.  Eq  sapprimanl  ce  droit,  le  mtiitstre  des  Finances  prétend 
nous  fiûre  une  remise  de  3  1/2  nniiîofis  de  dollars.  lUîs  est-ce  bien  à 
notre  gouTemement  proteettooiûste  q«e  nous  derrons  cette  rédoctioc^ 
(fimpôts,  si  tant  est  qa^elle  soit  réelle  ?  H  est  difficile  de  Tadmettre 
lorsqu'on  se  rappelle  qa*en  ytfriu  da  tarif  Mac  Kinlej   le  sacre  bnit  qol 
sert  aux  raffinenrs  américains  bénéicie  de  la  fkvnchise  et  que  la  sup- 
pression du  droit  a  mh  les  industries  des  États-Ums  k  même  de  faire  à 
nos  propres  raffineurs  une  concurraice  que  ceux-ci  ne  pouvaient  soute- 
nir avec  le  maintien  du  droit  de  3  cents  par  livre  sur  leur  matièfe  pre« 
mière  ntpofiée.Ce  sont  donc  ses  aoiis  ies raffineurs  que  le  gouremement 
âvorise  par  cet  acte  de  polÉtique»  et  si  le  prix  du  sucre  a  baissé  au 
Canada  depins  cette  suppression,  c^est  au  gouvernement  des  États-Unis 
qee  nous  en  devrons  exprimer  notre  gratitude  quand  nous  serons  deve- 
nos  prodigues  de  ce  rare  sentiment.  Mais  avons-nous  bien  le  sucre  a« 
prix  auquel  nous  devrions  Tavoir  après  cette  abolition  d'ifflp6t  ?  Il  faudrait 
ne  pas  connattre  les  apôtres  du  protectionnisme  pour  se  laisser  entraîner 
à  le  croire  ;  car,  au  moment  même  où  ils  suppriment  le  droit  sur   le 
sucre  brut  qui  ne  sert  à  peu  près  qu*à  la  raffinerie,  ils  frappent  d'un 
impôt  de  4/5  de  cent  la  livre,  soit  environ  9  centimes  le  kilogramme, 
le  sucre  raffiné  importé,  alors  que  le  gouvernement  américain  n'accorde 
qu  une  protection  de  1/2  cent  la  livre  aux  exploitants  de  cette  industrie. 
Notre  marché  se  trouve  donc,  comme  auparavant,  livré   au  monopole 
des  raffineurs  et,  de  ce  chef»  sur  224.000.000  livres  de  sucre  que  nous 
consommons,  ils  nous  extorquent  au  bas  chiffre  1  800.000  dollars  sur 
cet  article  de  première  nécessité.  Et  quand  le  gouvernement  veut  cher- 
cher à  justifier  cette  extorsion  qu'il  permet  à  ses  meilleurs  souscrip- 
teurs de  fonds  électoraux,  il  nous  montre  cette  belle  «  industrie  natio- 
nale >  du  raffinage  qui,  selon  lui.  fait  vivre  750  personnes!  Or,  la  'masse 
de  ce»  ouvriers  se  compose  déjeunes  gens  ne  gagnant  peut-être  p€is,  en 
moyenne,  300  dollars  chacnn  par  année.  Qu'on  les  pensionne  aux  frais 
dû  public  à  l'hôtel  Windsor  —  le  plus  somptueux  du  pays  — ,  à  raison 
de  600  dollars  par  année  ;  qu'on  donne  en  sus  à  chacun  d'eux  600  autres 
dollars  pour  ses  menus  plaisirs  —  soit  1.200  dollars  ou  6.000  francs 
Tan,  quatre  fois  ce  qu'ils  gagnent  actuellement  —  et  le  public  fera  encore 
ce  que  nous  pourrions  appeler  une  <  épargne  nationale  »,  se  traduisant, 
pour  un  an,  par  environ  5  millions  de  francs.  Mais  il  n'est  pas  exact  de 
dire  que  le  contribuable,  ou  plutôt  le  consommateur,  va  bénéficier,  dans 
^  dépense,  de  tonte  cette  diminution  du  prix  du  sucre,  car  le  ministre 
des  Finances  s'est  empressé  de  créer  des  droits  compensateurs  sur  les- 
W>acs,  les  alcools,  la  drèche,  etc.,  au   moyen  de  quoi  il  espère  se 
procurer  11/2  mfllion  de  dollars.   La  réduction  s'exprime  donc  par 
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2  millions  seulement  et  c*est  uniquement  en  faveur  des  rafftneurs  qu' 
est  opérée.  Mais,  en  réclamant  la  gratitude  du  public  pour  avoir  i 
primé  les  droits  sur  le  sucre  brut,  le  gouvernement  prononce  la  cond 
nation  de  son  protectionnisme,  car  sa  nouvelle  mesure  implique  U 
connaissance  du  fait  que  l'impôt  protecteur  renchérit  les  objets 
consommation.  Si  c'est  un  bien  de  payer  le  sucre  moins  cher,  c'en  S4 
un  également  de  payer  des  prix  moins  élevés  pour  le  charbon,  le  péti 
le  fer,  les  cotonnades  et  toutes  les  autres  nécessités  de  l'existence 
la  production  est  protégée  au  détriment  du  public  et  dans  l'intérêt  ei 
sif  de  quelques  privilégiés. 

Par  cette  décision  le  gouvernement  condamne  aussi  l'argument 
lequel  il  s'est  le  plus  fortement  appuyé  pour  repousser  la  proposi 
d'établir  la  liberté  du  commerce  avec  les  États-Unis  alors  qu'il  décL 
que  ce  serait  soumettre  le  Canada  à  la  législation  du  Congrès  de 
shington. N'est-ce  pas  cette  même  législation  qui  vient  de  lui  impos( 
nécessité  de  supprimer  le  droit  sur  l'importation  du  sucre  brut? 

Ernbst  Tremblay. 
Arthabaskaville,  njuiUetiS9\, 
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LA  QUESTION  DU  TARIF  DANS  LES   PAYS  SCANDINAVES 


Pendant  quelque  temps  la  réaction  antilibérale  a  été  très  vive 
les  trois  pays  Scandinaves,  comme  dans  la  plus  grande  partie  de 
rope.  Autrefois,  le  but  poursuivi  était  la  liberté  commerciale  anglais 
discutait  sur  le  moyen  d'y  arriver,  mais  on  était  parfaitement  d'ai 
sur  le  principe.  Le  retour  momentané  à  la  politique  protectioi 
semble  n'avoir  eu  lieu  que  par  imitation  de  l'Allemagne.  On  n'aim 
les  Allemands  dans  le  Nord,  mais  on  subit  l'inûuence  de  leurs  idéej 
le  savoir.  La  situation  économique  a  également  contribué  à  déteri 
ce  changement  de  politique  :  la  diminution  du  chiffre  des  afifaii 
1873-78  et,  plus  tard,  les  bas  prix  des  articles  d'exportation  \ei 
importants,  surtout  ceux  des  produits  agricoles  après  1884,  ont  i 
reste. 

La  Suède  est  entrée  la  première,  et  avec  le  plus  de  résolution,  dj 
voie  de  réaction  économique.  Jusqu'alors  la  politique  suédoise  ava 
conduite  par  des  hommes  d'État  qu'on  pouvait  placer,  comme  é 
mistes,  sur  la  même  ligne  que  les  Anglais  et  les  libéraux  Italie 
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Tandenne  école  :  rexcelient  ministre  de?  finances,  le  baron  de  Gripens- 
ledt,  A.  0.  Wallenberg,  Hans  Proell  et  beaucoup  d'autres. 

il  est  vrai  que  les  protectionnistes  ne  sont  arrivés  en  majorité  au  Par- 
lement que  par  accident;  c'est  une  faute  électorale  qui  a  placé  les  élus 
de  la  minorité  de  Stockholm  dans  une  situation  prépondérante  à  la 
Chambre  ;  mais,  une  fois  élus,  les  protectionnistes  ont  su  agir  et  retenir 
le  pouvoir.  Us  ont  môme  été,  comme  en  Allemagne  et  en  France, 
jasqu*à  imposer  des  droits  sur  les  grains.  La  Suède,  depuis  les  grandes 
guerres,  plus  cosmopolite  que  les  deux  autres  pays,  est  trop  inclinée  à 
imiter  les  exemples  de  Tétranger.  Et  le  protectionnisme,  une  fois  établi, 
on  trouve,  en  Suède  comme  ailleurs,  qu'il  est  bien  difficile  de  persuader 
aux  intéressés  qu'ils  doivent  renoncer  aux  privilèges  obtenus. 

En  Norwège,  on  a  sagement  continué  de  délibérer  et  l'on  n*a  presque 
pasagl 

En  Danemarck,  le  gouvernement  qui,  sous  plusieurs  rapports,  a  imité 
Bismarck,  a  aussi  essayé  de  gagner  les  paysans  par  la  promesse  de 
droits  douaniers;  mais  les  fermiers  ont  refusé  les  droits  proposés  sur 
l'orge,  le  mais  et  encore  d'autres  produits  agricoles. 

En  parlant  des  paysans  danois,  il  convient  de  dire  de  quelles  gens  se 
compose  cette  classe  qui  forme,  dans  tous  les  pays,  la  majorité  dans  les 
Chambres  populaires.  Les  paysans  danois  sont  des  fermiers -propriétaire  s, 
une  vraie  classe  moyenne  de  la  campagne.  Us  sont  opposés,  d'un  c^té, 
aux  possesseurs  des  grands  domaines,  les  gentlemen,  et,  de  l'autre,  aux 
propriétaires  des  cottages.  Ces  distinctions  sont  bien  nettement  déter  - 
minées  par  le  développement  historique  depuis  les  temps  anciens.  En 
Oanemarck,  par  exemple,  il  y  a  70.000  paysans  proprement  dits,  pos- 
sédant des  terres  de  10  à  40 hectares  d*étendue,contre  2.000  grands  pro- 
priétaires et  2.300.000  petits  cottageurs  ne  possédant  que  leur  maison 
et  une  petite  exploitation. 

Autrefois,  le  Danemarck  payait  avec  des  grains  la  plus  grand  e  partie 
de  son  importation.  Depuis  la  baisse  des  prix  du  blé  dans  la  dernière 
décade,  tout  est  changé.  Le  Danemarck,  depuis  1883,  et  la  Suède,  dès 
1881,  sont  devenus  importateurs  de  blé,  comme  les  pays  de  l'ouest  de 
TEorope.  Us  achètent  plus  de  céréales  qu'ils  n'en  vendent.  Le  Danemarck 
vend  encore  de  l'orge  excellent  aux  brasseries  anglaises  ;  il  vend  aussi 
du  froment.  La  Suède  exporte  surtout  de  l'avoine,  mais  ces  deux  pays 
importent  encore  plus  de  céréales  pour  la  nourriture  des  hommes  et  du 
bétail.  Les  denrées  agricoles,  qui  font  les  principaux  objets  de  leurs 
exportations,  sont  à  présent  celles  de  provenance  animale.  C'est  surtout 
le  beurre,  dont  l'Angleterre  leur  achète  pour  5  1/2  miUions  sterling,  soit 
la  même  valeur  que  toute  l'importation  de  bois  de  la  Scandinavie.  Les 
4/5  de  ce  beurre  sont  fournis  par  le  Danemarck  et  l'autre  cinquième 
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par  la  Suède.  Le  petit  Danemarck  représeote  maintenant  les  2/5  è 
portation  totale  de  beurre  en  Angleterre  et  en  a,  par  exemple,  < 
presque  tout  le  beurre  de  Bretagne,  pendant  que  le  beurre  de  Noi 
die,  de  qualité  supérieure,  maintient  sa  position.  En  outre  du  beui 
Danemarck  exporte  aussi  ses  porcs. 

Jusqu'à  1884,  le  bon  beurre  danois  n*a  été  produit  que  par  les  gi 
fermes;  mais  depuis  cette  époque,  Tavilissement  du  prix  des  céré 
déterminé  les  paysans  ou  fermiers  moyens  à  changer  tout  à  fa 
mode  d'exploitation.  Ils  ont  formé,  presque  simultanément,plus  d( 
associations  de  laiterie  selon  les  principes  des  fruitières  français 
Jura  ;  ils  ont  introduit  des  vaches  des  meilleures  races  et  soht  a 
à  produire,  eux  aussi,  Tarticle  que  demande  le  grand  public  ai 
C*est  surtout  par  ce  moyen  que  la  grande  transformation  éconoi 
s*est  opérée  et  que  le  pays  peut  aujourd*hui  vendre,  non  pas  seul( 
des  bœufs  et  des  chevaux  comme  il  le  fait  depuis  les  temps  an 
mais  aussi  cette  quantité  immense  de  beurre  et  de  porcs  toujoui 
mandés  en  Angleterre. 

Pendant  quelques  années,  TAllemagne  a  prohibé,  pour  des  raisoc 
disant  sanitaires,  l'importation  de  porcs  danois.  Cette  mesure  a  p 
les  paysans  danois  à  former  aussi  des  associations  d'abattoirs 
vendre  les  jambons  et  le  porc  à  TAngleterre.  Aujourd'hui  rAllem^ 
levé  la  prohibition,  elle-même  a  offert  dernièrement  des  prix 
élevés,  mais  elle  reconnaîtra  qu'il  n'est  pas  facile  de  rétablir  ce  qc 
détruit  soi-même  par  sa  politique  douanière. 

Si  je  parle  ici  avec  quelques  détails  des  moyens  qu'ont  employ 
paysans  danois  pour  surmonter  les  difficultés  de  la  crise  agricole, 
que  ces  moyens  me  semblent  préférables  à  ceux  auxquels  ont  eu  re 
vos  paysans  français.  Vous  avez  imposé  le  blé  et  la  viande  en  don 
—  si  je  me  rappelle  les  chiffres,  —  par  le  seul  tarif  du  blé,  60  mi 
de  francs  à  votre  gouvernement  et  en  transférant  500  millions  des  pt 
des  consommateurs  dans  celles  des  propriétaires  terriens.  Nos  fer 
danois  ont  refusé  les  droits  proposés  et  ont  préféré  transformer 
méthodes  d'exploitation  et  les  approprier  à  ce  que  demande  Vél 
marché . 

Ils  ont  agi  ainsi  parce  qu*ils  sont  fidèles  au  principe  de  la  liberté 
merciale.  Ils  ne  veulent  pas  de  protection  pour  eux-mêmes  ;  ils  de 
dent,  au  contraire,  qu*on  supprime  le  fardeau  qu'il  faut  supporter 
maintenir  des  industries  qui  ne  représentent,  en  vérité,  que  des  p 
nationales.  Ils  n'ont  pas  oublié  nos  discussions  d'autrefois  sur  le  1 
échange;  ils  reconnaissent  et  soutiennent  ce  principe  par  leurs 
comme  par  leurs  paroles. 
Maintenant  la  réaction  antilibérale  semble  déjà  passée.  La  chui 
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Bisoiarck  et  de  son  sjstème  a  eu  de  rinfli&eBce  daotle  fferd  ftcândinate 
comme  ea  Aotfiche  et  en  ttalîe.  La  dieoiimoii  fraaçaise  sur  1«9  questions 
douoières  y  a  également  contribué  ;  les  Tictoires  pariementaires  de 
M.  Léon  Saj  et  de  vos  orateurs  du  Midi  ont  été  bien  Interprétées  en 
dépit  desTotes.  D*autre  part,  la  déOûte  des  protectionnistes  américains 
dans  les  dernières  élections  pour  le  Congrès,  a  retenti  dans  les  pays  oit 
des  milliers  d^inunigrants  ont  f(»mé  des  liens  innombmbles  avec  le 
peuple  de  la  grande  république. 

Oa  ne  se  borne  plus,  dans  les  pays  scandina?es«  à  combattre  les  pro* 
priélaîres  protectionnistes  ;  on  demande  des  réformes  libérales.  En  Dane- 
msrck,  un  marchand  de  Copenhague,  M»  A«  P«  Koedt,  a  eu  le  grand 
mérite  de  former  une  association  pour  la  réforme  douanière.  Il  a  gagné 
à  sa  cause  des  mSliers  d'adhérents  en  parcourant  le  pays  avec  une  boite 
d*écbantiUon8  pour  démontrer,  d'une  manière  pratique,  combien  lourde* 
ment  pèse  le  tarif,  surtout  sur  les  marchandises  achetées  par  la  masse 
du  peuple,  n  s'élève  contre  tout  impôt  au  profit  des  intérêts  privés, 
comme  le  faisaient  Cobden  et  ses  amis.  En  Norwège,  le  grand  poète 
Bjomstjetoe  Bjornson  est  aussi  devenu  un  apétre  de  la  liberté  douanière. 
Ce  n*est  pas,  à  vrai  dire,  un  homme  de  politique,  mais  c'est  néanmoins 
grâce  à  son  influence,  comme  Toratenr  le  plus  populaire  du  pays,  que  le 
roi  a  été  obligé,  Thiver  passé,  de  prendre  un  cabinet  plus  radical. 
Bjornson  a  maintenant  entrepris  une  croisade  en  faveur  de  la  paix  uni- 
verselle et  il  attaque  le  tarif  des  douanes  en  même  temps  que  les  dépenses 
militaires,  le  protectionnisme,  dit-il,  étant  toujours  uni  au  militarisme. 
En  Suède,  on  a  formé  une  association  pour  Tabolition  des  droits  sur  les 
denrées  nécessi^res  à  la  vie.  Au  vieux  Hedlund,  Téditeur  du  grand  jour- 
nal de  Gothenbourg,  et  à  tous  les  excellents  vétérans  économistes  et 
fibénmx,  se  sont  joints  des  hommes  nouveaux  d'une  haute  intelligence. 

iNinrle  Dianemarck,  il  faut  noter, comme  signe  de  bon  augure,  la  réduc- 
tion de  moitié  des  droits  sur  le  pétrole  et  sur  le  sucre  et  Tabolition  des 
droits  snr  la  narigation  étrangère.  On  a  comblé  le  déficit  budgétaire  qui 
résultait  de  ces  dégrèvements  par  un  împét  sur  la  bière  alcoolique.  La 
eoBStrvetion  d'un  part  libre  à  Copenhague  est  spécialement  motivée  par 
des  considérations  locales.  La  majorité  de  la  Chambre  haute,  où  sont 
représentés  les  intérêts  particuliers  qui  profitent  des  droits  de  douane, 
est  encore  protectionniste;  mais  cette  ma^jorité  même  va  être  obligée  de 
concéder  encore  plusieurs  autres  réformes. 

Une  diminution  des  droits  sur  le  pétrole  et  le  sucre  votée  en  Norwège, 
eomme  on  Ta  déjà  obtenue  antérieurement  sur  le  café,  est  surtout 
importante  en  ce  que  la  discussion  et  le  vote  ont  démontré  que  la  grande 
majoriAé  da  Parlement  norvégien  est  pour  la  fiberté  commerciale.comme 
Test  aussi  le  gouvernement.  On  a  bien  voulu  concéder  aux  protection- 
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nistes  des  délibérations,  mais  le  résultat  final  a  été  favorable  à  \k  liber 
En  Suède,  le  roi  a  pris  dernièrement  pour  premier  ministre  le  chef 
la  msyorité  protectionniste,  mais  celui-ci,  M.  Bastrom,  un  grand  propi 
taire  terrien,  ne  fait  qu'accélérer,  par  des  propositions  exagérées,  la  ch 
du  système.  Le  roi  Oscar  lui-même  est  libre-échangiste,  mais  on  dit  q 
désire  conserver,  pour  le  moment,  tout  ce  qu'il  peut  de  droits  douani 
pour  faire  face  à  des  dépenses  militaires  auxquelles  le  Parlement  n*aa 
derait  pas  volontiers  de  crédit.  Le  parti  libéral  proposera  probablem( 
une  union  douanière  entre  les  trois  pays,  mais  avec  un  droit  modéré  i 
les  grains,  qu*on  n'acceptera  pas  en  Danemarck. 

En  résumé,  le  chemin  de  la  liberté  n'est  pas  très  facile  à  parcoui 
mais  on  est  en  bonne  voie.  Les  idées  libérales  dominent  et  tout  port 
croire  qu'elles  triompheront  définitivement  de  la  réaction  protecti 
niste.  N.  C.  Frboericksbn. 


NÉCROLOGIE 


Paul-Clàude  Ddbost 

L'enseignement  agricole  vient  de  perdre  en  M.  P.-C.  Dubost,  pi 
fesseur  d'Economie  rurale  à  TEcole  de  Grignon,  un  maître  estimé,  di 
la  parole  convaincue,  les  connaissances  aussi  solides  que  variées,  e 
talent  très  distingué  d'écrivain,  avaient  assuré  la  réputation.  N 
Griyès  (Ain),  en  1828,  ancien  élève  de  Léonce  de  Lavergne,  pendant 
trop  courte  existence  de  Tînstitut  agronomique  de  Versailles,  M.  Dul 
compléta  ses  études  à  l'Ecole  d'administration  qui  fut  créée  à  lamé 
époque  ;  nommé  quelque  temps  après  ingénieur  draineur  du  dépai 
ment  de  l'Ain,  il  s'occupa  très  activement  du  dessèchement  des  éta 
de  la  Dombes,  et  publia  sur  cette  question  en  1859,  un  important  t 
vail.  Ces  «  Etudes  agricoles  sur  la  Dombes  »  présentent  déjà  les  q 
lités  de  méthode,  d'analyse  consciencieuse  des  faits,  et  de  connaissa 
approfondie  des  choses  de  l'agriculture,  qui  distinguent  les  travaux 
regretté  professeur. 

En  1870,  peu  de  temps  après  sa  nomination  à  Grignon,  M.  Dub( 
publiait  dans  le  Journal  des  Économistes  deux  études  remarquées  ! 
la  production  agricole,  la  rente  foncière  et  la  valeur  du  sol.  C'est 
s'appuyant  toujours  sur  Tobservation  des  faits  agricoles,  en  étudiant 
transformation  des  systèmes  de  culture,  et  leurs  conséquences,  < 
l'auteur  combat  la  théorie  célèbre  à  laquelle  Ricardo  doit  en  grande  p 
tie  sa  réputation.  On  trouve  également  dans  ce  travail  beaucoup  de  vi 


NÉCROLOGIE.  405 

ingénieases  et  neuves  sur  les  Tariatîous  du  revenu  et  du  prix  des  terres  ^ 
sur  le  taux  d'intérêt  des  placements  fonciers,  etc.,  etc. 

L^ŒUvre  la  plus  importante  de  M.  Dubost  est  certainement  son  livre 
sar  «  la  comptabilité  agricole  et  les  entreprises  de  culture  ».  L'auteur 
ftdi  la  critique  des  anciennes  méthodes  qu'il  juge  inexactes  ou  dange- 
renses,  et  propose  un  système  nouveau,  plus  logique^  plus  précis,  destiné 
k  éclairer  en  même  temps  Tagriculteur  et  Téconomiste  sur  les  problèmes 
û  complexes  et  si  importants  de  l'économie  rurale. 

Ajoutons  enfin  que  M.  Dubost,  disciple  de  Léonce  de  Lavergne,  était 
un  partisan  résolu  et  convaincu  de  la  liberté  économique.  De  nombreux 
aiUcles  qui  ont  paru  sous  sa  signature,  dans  les  Annales  agronomiques, 
la  Revue  scientifique^  la  Revue  des  Deux  Mondes,  ont  toujours  fait  la 
lumière  sur  quelques  questions  importantes  relatives  {au  commerce  des 
produits  du  sol,  et  aux  avantages  d'un  régime  douanier  libéral  appliqué 
à  réchange  international  des  denrées  agricoles.  La  cause  de  la  liberté 
économique  fient  de  perdre  un  défenseur  éclairé  et  courageux  *. 

D.  ZOLLA. 


<  M.  Dubost  a  laissé  divers  ouvrages,  notamment  :  Etudes  agricoles  sur  la 
Dombes  (1859-^);  —  Comptabilité  de  la  fermt  (1873)  ;  —  Les  iystèmes  de  culture 
'  [  (1874);  —  Etudes  d^ Economie  rurale  (id.)  ;  —  Le  spectre  américain.  Le  blé,  le 

:     I  bétaU,  conférences  (1881). 

i 
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PUBLIGATIORS  DU  «JOUKICAL  OFFICIEL  » 
(ao4tt  1891). 

i*'août.  •*  9éer»t  r«UUf  à  rbooorariat  ûe9  profestrars  des  fkci 
(page  3861). 

4  août.  — -  Loi  tendant  à  rerifar  le  régime  légal  et  admiaistrati 
vigueur  pour  la  protection  du  irignoble  français  eontre  le  phjilo 
(page  3897). 

5  août.  *-  Mcret  approuvant  une  modification  aux  statats  de  la 
ciété  d'assurances  sur  la  vie  «  la  Nationale  »  (page  3035). 

6  août.  —  Décret  déclarant  exécutoire  en  Algérie  la  loi  du  30 1 
1880  relative  au  timbre  des  affiches  (page  3946). 

.  8  août.  *  Décrai  autorisant  ronverture^à  Paris,  d*nne  salle  de  yc 
publiques  (page  3977). 

9  août.  —  Qrcnlalx'a  du  ministre  de  Tinstruction  publique  et 
beaux-arts  relative  aux  obligations  imposées  aux  communes  en  a 
touche  l'installation  des  écoles  publiques  et  le  logement  des  matîtut 
~  Avis  du  conseil  d'État  (page  3991). 

12  août.  —  Instruction  pour  l'admission  à  l'école  nationale  super 
des  mines  en  1891  (page  4022). 

—  Conditions  d'admission  des  élèves  externes  et  des  élèves  étrai 
pour  l'enseignement  spécial  et  les  cours  préparatoires  à  l'école  n 
nale  des  ponts  et  chaussées  (page  4023). 

14  août.  —  Décret  relatif  au  traitement  des  agents  des  services 
rieurs  du  ministère  des  affaires  étrangères  et  des  fonctionnaires  as 
lés,  mis  en  disponibilité  pour  cause  de  suppression  d'emploi  (page  4 

15  août.  —  Rapport  adressé  au  Président  de  la  République,  par  1 
nistre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colonies,  suivi  d'un  d 
portant  application  aux  colonies  de  la  législation  métropolitaine  î 
contrainte  par  corps  (page  4069). 

18  août.  —  Programma  du  concours  d'agrégation  de  l'enseigne 
secondaire  spécial  pour  1802  ((section  littéraire  et  éconon 
(page  4120). 

19  août.  —  Décret  séparant  du  lycée  Louis-le-Grand  le  petit  ly( 
lui  donnant  le  nom  de  lycée  Montaigne  (page  4129). 

20  août.  —  Décret  rapportant  le  décret  du  20  juin  1890  qui  inl 
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sait  llmportaiioii  en  France  des  drflles  et  chiffons,  ainsi  que  des  objets 
de  literie  venant  d*Espagne  (page  4145). 

^  Orealaira  du  ministre  de  l'agricultare  sar  Tapplication  de  la  loi  da 
2  août  1891  y  relative  à  la  libre  circulation  des  sarments  et  plants  de 
vigne,  quelle  que  soit  leur  ptt>venance  (page  4150}. 

21  aoûL  -—Décret  organisant  Toffice  du  travail  (page  4163).  (Voir  plus 
loin  le  texte  de  ce  décret.) 

25  août.  —  Décret  instituant  un  conseil  d'administration  et  un  comité 
de  patronage  auprès  de  chacune  des  écoles  nationales  d'enseignement 
primaire  supérieur  et  professionnel  (page  4213). 

—  État  des  recettes  et  des  dépenses  de  Texerdce  1890  dans  les  fa- 
coltés  et  établissements  d'enseignement  supérieur  assimilés  (page  4218). 

26  août.  —  Rdevé  des  quantités  de  frometit  (grains  et  farines)  impor- 
tées et  exportées  du  !•'  août  1890  au  31  juillet  1891  (page  4237). 

28.  —  Rapport  adressé  au  Président  de  la  République  par  le  ministre 
da  commerce,  de  Tindostrie  et  des  colonies,  suivi  d*un  décret  rendant 
applicables  dans  les  colonies  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de 
la  BéoDion  les  dispositions  du  décret  du  4  juin  1891  réorganisant  l'en- 
seignement secondaire  spécial,  et  du  décret  du  5  juin  1891  relatif  au 
^baccalauréat  de  l'enseignement  secondaire  moderne  (page  4257). 

30  août.  —  Décret  fixant  les  conditions  d*àge  et  les  droits  à  percevoir 
P^or  ie  baccalauréat  de  l'enseignement  secondaire  moderne  (page  4286). 

31  août. —  Décret  déterminant  le  service  et  la  situation  des  répéti- 
*«ïirs  dans  les  lycées  et  les  collèges  (page  4297). 

'^  relatif  au  classement  des  répétiteurs  des  lycées  et  des  collèges 
U^e4299). 


le  |>résident  de  la  République  française, 

Sar  le  rapport  du  ministre  du.  commerce,  de  Industrie  et  des  colo- 
nies; 

Vu  la  loi  du  21  juillet  1891,  portant  création  d'un  office  du  travail,  et 
notamment  Fart.  2,  ainsi  conçu: 

«  Uo  règlement  d'adminbtratlon  pvbfiqne  déterminera  les  attribu- 
tioas  et  ]^  fonctionnement  de  l'office  du  travail  »  ; 

^  le  décret  du  11  avril  1887,  pcMtant  règlement  d'administration 
pobuqxiQ  pour  TorgaoisatiQn  de  l'adjoainistration  centrale  du  ministère 
du  «ooàmç^  et  de  l'industrie  ; 

^  ^^Usett  d*État  entendu*  décrète  : 

_    *  ^^*.  —  L'office  du  travail  a  MHir  mission: 
De  »»«k 

recueillir,  de  coordonner  et  de  publier,  dans  les  lîmîtes  et  condi- 

i^<iiquées  au  présent  décret,  toutes  informations  relatives  au  tre- 
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rail,  noUmment  ea  ce  qui  conceriio  Tétat  et  le  dé?eloppeuient  i 
production,  rorganbalbn  el  la.  rémunération  du  travail,  ses  rap] 
avec  le  capital,  la  condition  des  ouvriers,  la  situation  comparée  du 
vail  en  France  et  à  fétranger  ; 

Et  d'effectuer  tous  travaux,  se  rattachant  i  cet  ordre  didêes,  qi 
seraient  demandés  par  le  ministre  du  commepce,  de  l'industrie  e 
colonies. 

Art.  3,  —  L'office  du  travail  constitue,  ati  ministère  du  commen 
rindustrîe  et  des  colonies,  un  service  distinct,  placé  sotis  l*au; 
immédiate  du  ministre. 

U  se  divise  en  service  central  et  service  extérieur. 

ArL  3.  —  Le  cadre  et  les  traitements  du  personnel  de  Tofldce  dt 
vail  sont  fixés  comme  suit  : 

1  directeur,  au  traitement  de  12.000  à  18.000  fr. 

Personnel  du  service  ceniraL 
i  éi^h  de  section,  au  traitement  de  6.000  à  0.000  Tn 
3  sons -chefs  de  section»  au  traitement  de  3,500  à  5.500  fr, 
i  actuaire,  au  traitement  de  4*000  à  7.000  fr< 

2  rédacliiurs  ou  traducteurs,  au  traitement  de  2,200  à  -4.000  fr, 
l  archiviste,  au  Iraitement  de  2.200  à  4,000  fr. 

3  expéditionnaires,  au  traitement  de  1.800  à  3*600  fr, 

3  garçons  de  bureau ^  au  traitement  de  L200  à  i.OOO  fr. 

Pçrmimel  du  service  extérieur^ 
3  délégués  permanents,  au  traitement  de  4.000  à  7.000  fr. 
Art.  4.  —  Le  directeur  de  Tofflce  du  travail  est  nommé  par  *] 
sur  la  proposition  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des 
nies. 

Les  autres  fonciiotinaîres  et  agents  sont  nommés  par  arrêtés  i 
térielSt  sur  la  proposition  du  directeur. 

Les  rédacteurs,  traducteurs,  expéditionnaires  et  garçons  de  1 
de  l'oiïke  du  travail  peuvent  être  recrutés  dans  le  personnel  de  1' 
nistraiion  centrale  du  ministère  et  continuera  en  faire  partie. 

Les  fonctionnaires  et  agents  de  Tofllce  du  travail  qui  ne  fon 
partie  du  personnel  de  Tadministralion  centrale  du  ministère  soi: 
par  des  arrêtés  ministériels  ;  ceux  qui  en  font  partie  sont  régis 
décret  d'organisation  de  cette  administration. 

Art.  5.  —  Des  fonctionnaires  ou  agents  des  diverses  admimst 
publiques  peuvent,  avec  rautoHsation  du  ministre  duquel  ils  re 
être  attachés  temporairement  à  TofQce  du  travail. 

Les  allocations  quils  reçoivent  à  cette  occasion  sont  imputées 
crédits  de  Toffice, 
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ÂK.  6.  —  Le  ministre  peut  nommer,  sur  la  proposition  du  directeur, 
des  délégués  temporaires,  pour  être  chargés  de  missions  spéciales. 

11  règle  les  indemnités  qui  peuvent  leur  être  attribuées. 

Art.  7.  —  Le  service  central  recueille,  soit  par  correspondance  avec 
des  administrations  publiques,  des  fonctionnaires,  des  collectivités  ou 
des  particuliers,  soit  par  voie  de  recherches  dans  les  publications  fhui- 
çaises  ou  étrangères,  les  renseignements  utiles  aux  travaux  de  Tofflce. 
U  les  coordonne  avec  ceux  qui  lui  sont  fournis  par  le  service  extérienr, 
et  met  le  tout  en  œuvre  pour  la  rédaction  des  documents  à  publier  ou 
à  fournir  au  ministre. 

Les  correspondances  échangées  pour  le  service  de  TofQce  du  travail, 
entre  le  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie  et  des  colonies  et  les 
administrations  ou  les  fonctionnaires  dépendant  des  autres  ministères, 
oot  lieu  dans  les  formes  et  conditions  convenues  avec  les  ministres  inté- 


Art.  8.  —  Les  délégués  permanents  et  les  délégués  temporaires,  qui 
composent  le  service  extérieur,  sont  chargés  de  faire  des  enquêtes  sur 
place,  de  recueillir  des  informations,  etc.. 

Us  sont  placés  sous  Tautorité  immédiate  du  directeur  et  effectuent 
leoTS  enquêtes  et  travaux  sur  son  ordre  et  suivant  ses  instructions. 

Les  enquêtes  à  faire  et  les  informations  à  recueillir  dans  les  établis- 
sements ou  industries  placés  sous  la  direction  ou  le  contrôle  de  TÉtat, 
restent  exclusivement  confiées  à  Tadministration  compétente,  à  moins 
qu'elle  ne  réclame  elle-même  le  concours  de  Tofflce  du  travail. 

Art.  9.  —  Les  renseignements  recueillis  et  élaborés  par  l'office  du 
travail  servent  d*éléments  à  une  publication  périodique  intitulée  :  Bul~ 
Uim  de  l'office  du  travail. 

Us  peuvent  aussi  donner  Uen  à  des  publications  spéciales  sur  des 
questions  déterminées. 

Art.  10.  —  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  'des  colonies 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  BulleOn 
des  lois  et  publié  au  Journal  officiel  de  la  République  française. 
Fait  à  Fontainebleau,  le  i9  août  1891. 

Garhot. 
Par  le  Pfésident  de  la  RépubUque  ; 

Le  ministre  du  commerce^  de  tindtatrie  et  des  colonies, 

JOLBS   BOCHB. 
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la 


VêùqoèU  m  la  cinmlati«B  mwiétihrt.  —  Pour  déférer  aa  désir  du 
Parlemeot,  le  mîfiisire  des  finances  a  fait  procéder  à  une  enquête  sur 
la  composition  de  la  circulation  monétaire  de  la  France. 

Pareille  enqoéte  afait  déjà  été  laite  en  1878  et  en  1885,  mais  à  la 
▼etile  da  jour  où  doit  être  effectuée  la  réfection  de  la  monnaie  d*or,  le 
ministre  a  jugé  utile  de  renoureler  cette  expérience,  afin  d'en  tirer 
d'instructives  données*  ^ 

Gomme  bien  on  le  pense,  il  ne  ponrait  être  qvestion  de  foire  un  recea-  * 

sèment  générai  des  monnaies  drcnlai^  en  France.  On  ne  pouTait  opê-  ^ 

rer,  en  effet,  ce  recensement  chez  les  particuliers. 

L*enquête  n'a  porté  que  sur  les  agents  des  finances,  d'une  pari,  et  de 
l'autre  sur  trois  grands  établissements  de  crédit  qui  ont  consenti  à  se 
prêter  à  Fopération.  On  a  recensé  à  un  jour  déterminé  les  monnaies 
d*or  et  d'argent  existant  dans  ces  divans  catégories  de  caisses  et,  des 
résultats  constatés,  on  a  tiré   des  proportions  qui  paraissent  -deroir  '^i 

s'appliquer  à  l'ensemble  de  notre  ondulation  monétaire. 

C'est  le  22  avril  dernier  qu'a  eu  lien  le  recensement.  Il  a  porté  en  '*) 

France  et  en  Algérie  sur  les  caisses  des  trésoriers  généraux,  receveors  ^ 

particuliers,  percepteurs,  comptables  des  diverses  régies  financières, 
postes  et  télégraphes  et,  d'autre  part,  sur  les  caisses  de  la  Banque  dt 
France,  de  la  Banque  de  l'Algérie,  du  Crédit  lyonnais  et  de  ia  Société  '^ 

générale.  t! 

L'opération  consistait,  pour  chacun  de  ceux  qui  y  prenaient  part,  à 
compter  les  pièces  d'or  de  toutes  valeurs  et  les  pièces  d'argent  de  5  fr., 
à  classer  ces  pièces  par  nationalité  et  par  millésime. 

Les  résultats  communiqués  au  ministre  des  finances  ont  été  concen- 
trés par  ce  dernier,  qui  vient  de  livrer  à  la  publicité  les  indications  géné- 
rales qui  en  découlent.  Nous  allons  faire  connaître  ces  indications  : 

L'encaisse  des  diverses  administrations  publiques  ou  des  établisse- 
ments de  crédit  soumis  au  recensement  s'élèvent,  le  22  avril,  à  120  mil- 
lions et  demi,  dont  97  millions  en  billets  de  banque  et  23  millions  et 
demi  en  espèces  métalliques. 

Les  23  millions  et  demi  d'espèces  métalliques  se  décomposaient  en 
15  millions  et  demi  de  pièces  d'or  et  7  millions  de  pièces  d'argent.  Go 
en  a  conclu  que  l'or  entrait  pour  70  0/0  environ  dans  Tensemble  des 
espèces  métalliques  et  l'argent  pour  30  0/0. 

Quant  à  la  nationalité,  on  a  constaté  que,  pour  les  pièces  d'or,  il  y 
avait  14  millions  et  demi  de  pièces  françaises  et  2  millions  environ  de 
pièces  étrangères,  soit  88  1/2  0/0  de  pièces  françaises  et  11  1/2  0/0  de 
pièces  étrangères. 

Quant  à  la  classification  des  pièces  étrangères,  elle  donne  les  propor* 
tiens  suivantes  i 
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Pièces  belges»  53  0/0;  pièces  UalieBnes,  34  Q/0;  pièces  anlriehieBiiesy 
11  Q/O;  pièces  nisMS,  1 1/2(V0;  pièees  suisses,  1/2  0/0;  pièces  espagnoles^ 

lAOïa 

Les  pièces  d*aigcttt  àe  5  fr«ies  ont  donné  6OO/0  de  pièces  françaises 
el  ai  <ya  da  pièoes  étraogèies. 
Qoaal  an  elasaement  par  nationaillé,  Q  foarnil  les  indications  snt- 


Pièces  italiennes,  56  0/0;  pièees  belges,  39  0/0;  pièces  suisses,  1  1/3 
O/Ù;  pièces  greeqnes,  4 1/2  Q/0. 

Il  résulte  de  l'enquête  que  les  départements  oè  l'or  domine  le  plus 
dans  la  drealatiott  métalliqae  sont  :  la  Creose,  90,59  0/0;  Eure-et-Loir, 
87,75  0^);  Loir-et-Cher,  86,97  0/0;  Cantal,  86,63  0/0;  Sartbe,  85,47  0/0  ; 
faidre-ei-Loir,  85.17  cyo. 

Pour  la  Seine,  la  proportion  est  senlenent  de  80,47  0/0. 

Les  départements  où  il  j  avait  proportionnellement  le  moins  d*or  sont 
lessnifants  : 

Savoie,  59,74.0/0  ;  Seine-Inférieure,  59,15  0/0;  Morbiban,  51,44  0/0; 
Doubs,  56,27  Ô/O;  Finistère,  53,39  0^;  Haute-Loire,  53,27  0/0;  fford, 
50,71  0/0;  Loire,  49,79  0/0;  Baute-Saroie,  48,49  0/0  et  Corse,  40,11  0/0. 

Viennent  ensuite  les  trois  départements  algériens:  Alger,  29,51  0/0  ; 
Orao,  27,17  0/0  et  Constantme,  14  0/0.  iGlobe.) 


Les  rovtes  nationales.  —  Je  vous  prie  de  vous  transporter  au  croise* 
ment  d'une  route  nationale  et  d'une  route  départementale.  De  là,  vous 
ailes  voir  deux  bommes  surveillant  Tun  et  Tautre  des  cantonniers.  Le 
premier  est  un  conducteur  des  Ponts  et  chaussées,  le  second  est  un 
ageut-vojer.  Le  premier  ne  surveille  que  les  cantonniers  de  la  route 
nationale.  Les  cailloux  de  la  route  voisine  ne  sont  pas  de  son  domaine. 
Le  second  ne  s'occupe  que  des  cantonniers  de  la  route  départementale. 
Ce  qol  se  passe  sur  la  chaussée  à  côté  ne  le  regarde  en  rien...  Ne  vous 
demandez  pas  la  raison  de  cette  dualité,  de  ce  double  emploi  11  n'y  en 
apes. 

On  a  Pair  de  dire  une  vérité  de  M.  de  la  Palisse  en  afQrmant  que  la 
route  nationale  a  perdu  son  ancien  caractère  depuis  la  multiplication 
des  chemins  de  fer.  H  faut  cependant  le  répéter  et  le  répéter  très  hauL 
VoQs  ne  sauriez  croire  à  quel  point  les  ingénieurs  des  Ponts  et  chaus- 
^  ont  l'oreille  dure  pour  certaines  choses.  J'ai  là,  sous  les  yeux»  une 
nomenclature  des  routes  nationales.  On  dirait  de  l'histoire  ancienne.  Ce 
^iean  évoque  des  souvenirs  d'un  autre  âge,  La  route  n<>  2  s'appelle  : 
«  Bonté  de  Paria  à  Blaubeuge  et  à  Bruxelles  ».  La  route  n«  7  :  «  De 
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Paris  à  Antibes  et  en  Italie  ».  La  route  ii«  10  :  <  De  Paris  à  Bayonne  et 
en  Espagne  ».  La  route  n®  i  38  :  «  De  Bordeaux  à  Rouen  ». 

Tout  cela  ne  correspond  plus  à  rien.  Les  transports  à  grande  distance, 
par  route,  n^existent  plus.  Ce  n'est  qu'autour  des  rilles  que  se  produit 
une  forte  circulation.  Mais  d'une  ville  à  Tautre,  en  pleine  campagne,  le 
roulage  est  à  peu  près  nul.  Dans  la  Haute-Vienne,  à  certain  endroit  de 
la  route  nationale  n*"  20,  je  constate  une  circulation  de  douze  ix>lliers 
par  vingt-quatre  heures.  (Le  collier  correspond  à  un  cheval  attelé  à  une 
charrette  chargée.)  Dans  rindre-et-Loire,  les  routes  nationales  n*^  10, 
15,  159  et  158  nous  offrent  :  39,  33,  30  et  30  colliers.  Dans  TAube,  sur 
la  route  n*"  77  :  14  colliers.  Dans  la  Marne,  sur  la  même  route  :  14  col- 
liers également. 

Ces  messieurs  des  Ponts  et  chaussées  vous  diront  cependant  que  la 
circulation  sur  les  routes  nationales  est  d'environ  240  colliers  par  jour 
pour  toute  la  France  et  qu'elle  n'est  pas  inférieure  à  ce  qu'elle  était 
avant  les  chemins  de  fer.  Mais  ce  n'est  là  qu'une  moyenne,  et  cette 
moyenne  est  un  trompe-l'œil.  C'est  à  peine,  je  le  répète*  si  les  grandes 
villes  communiquent  entre  elles  par  les  routes  nationales.  Ce  qui  est 
jrai,  c'est  qu'autour  des  cités,  dans  un  très  faible  rayon,  et  surtout  à 
l'intérieur  des  villes,  le  nombre  des  colliers  a  suivi  le  développement  de 
la  population,  des  besoins,  de  la  richesse,  et  que  les  gares  de  chemins 
de  fer  attirent  naturellement  les  produits.  Dans  le  Puy-de-Dôme,  la 
route  122  nous  offre  22  colliers  en  pleins  champs  et  3.460  colliers  aux 
abords  de  Clermont.  Dans  la  Haute-Garonne,  sur  une  autre  route,  nous 
Constatons  67  colliers  en  rase  campagne  et  5.149  aux  portes  de  Toulouse. 
Grâce  à  cette  énorme  circulation  locale  et  surtout  urbaine,  la  moyenne 
s'élève  à  240  colliers,  en  effet.  Mais,  redisons-le,  grâce  à  la  circulation 
locale  et  urbaine...  Oui,  les  routes  nationales  ne  desservent  plus  que 
des  intérêts  locaux,  et  c'est  l'administration  locale  qui  est  mieux  placée 
que  quiconque  pour  entretenir  ces  voies  de  communication.  Personne, 
naturellement,  ne  songe  à  passer  la  cbarrue  sur  nos  grandes  routes. 
Mais  si  nous  prouvons,  tout  à  l'heure,  qu'entre  les  mains  des  agents 
départementaux  ces  routes  coûteront  moins  cher  à  la  collectivité,  quel 
argument  pourra-t-on  nous  opposer  quand  nous  concluerons  à  la  fusion 
des  deux  services  ? 

Je  reviens  un  instant  sur  la  nomenclature  dont  je  parlais  au  début.  Je 
défle  n'importe  qui  de  m'expliquer  pourquoi  certains  tronçons  de 
chaussée  sont  réputés  :  routes  nationales.  En  quoi  la  route  n"  50  de 
Douai  à  Arras,  par  exemple,  est-elle  plus  «  nationale  »  qu'une  autre? 
En  quel  honneur  MM.  les  ingénieurs  de  l'État  se  réservent-ils  l'entretien 
de  la  route  n^  184  :  de  Versailles  à  Pontoise?  Pourquoi  ce  morceau  de 
chaussée  et  pas  un  autre  ?  En  vertu  de  quel  phénomène  Pontoise  est-il 
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derenn  le  point  terminas  d*une  route  nationale  ?  Encore  une  fois,  qu*est< 
ce  qu'une  route  nationale?  Après  m*étre  bien  creusé  la  tête  pour  trou- 
ver une  déÛnitioii,  je  crois  cependant  Tavoir  trouvée  :  une  route  natio- 
nale est  une  route  qui  coûte  beaucoup  plus  cher  que  les  autres. 

Vous  devinez,  en  effet,  ce  qui  se  passe  :  d'un  bout  de  la  France  à 
l'autre,  sans  tenir  le  moindre  compte  de  la  circulation,  les  Ponts  et 
chaussées  entretiennent  leurs  routes  suivant  des  méthodes  immuables. 
Qu'A  s'agisse  d'assurer  le  passage  de  30  ou  de  3.000  colliers,  peu  im- 
porte !  La  largeur  de  la  chaussée  sera  identique.  La  profondeur  des 
fossés  ne  variera  pas,  les  ouvrages  d*art  seront  élevés  dans  les  mêmes 
cooditions.  Les  frais  généraux  seront  les  mêmes.  Et  les  conducteurs 
passeront  invariablement  deux  fois  par  mois  devant  leurs  cantonniers. 

11  arrive  même  ceci,  c'est  que  la  dépense  est  d'autant  plus  forte  que 
le  service  rendu  par  la  route  est  moins  considérable.  Examinons,  par 
exemple,  la  dépense  kilométrique  par  100  colliers  sur  deux  routes  natio- 
nales d  une  même  région.  Nous  constatons,  dans  la  Creuse,  une  dépense 
de  456  francs  par  kilomètre  et  pour  100  colliers,  tandis  que,  dans  la 
Dordogne,  celte  dépense  n'est  plus  que  de  219  francs.  Cependant,  la 
circulation  est  quatre  fois  plus  considérable  dans  la  Dordogne  que  dans 
la  Creuse. 

Faut-il  ajouter  que  nous  ne  nous  en  prenons  pas  aux  agents  et  que 
noQs  considérons  conducteurs  et  ingénieurs  comme  bien  au-dessus  de 
leur  tâche  ?...  Malheureusement,  leurs  routes  nous  coûtent  trop  cher. 
Les  départements  et  les  communes  s'en  tirent  à  meilleur  compte  avec 
on  personnel  plus  modeste  et  tout  aussi  méritant.  Leur  secret  est  bien 
simple  :  les  dépenses  sont  proportionnées  à  Vutilité  de  la  route.  Je  cons- 
tate enfin  que  les  routes  départementales  elles-mêmes  tendent  à  dispa- 
raître en  tant  que  routes  départementales.  On  les  déclasse  peu  à  peu. 
Oa  les  transforme  en  routes  de  grande  communication.  On  intéresse 
ainsi  à  leur  entretien  les  communes  riveraines  et  les  villes  desservies. 
Et  tant  au  point  de  vue  de  la  qualité  des  travaux  qu'au  point  de  vue  du 
prix  de  rerient,  aucune  réclamation  ne  s'élève...  Une  soixantaine  de 
départements  ont  déjà  déclassé  leurs  routes  départementales.  Et  pen- 
dant ce  temps,  l'État  persisterait  à  entretenir  à  grands  frais  de  préten- 
dues routes  nationales  ?  Encore  une  fois,  en  quoi  une  route  est-elle  plus 
nationale  qu'une  autre  ?  Qu'on  nous  le  dise  ! 

En  attendant,  je  voudrais  terminer  par  un  souvenir  personnel.  J'ai 
longtemps  parcouru  à  pied  les  routes  de  l'Hérault  sur  les  hauteurs,  dans 
les  premiers  contreforts  des  Cévennes  ;  ces  chaussées  sont  admirable- 
ment tenues.  On  se  mirerait  dedans.  Le  sous-sol  en  est  excellent.  Les 
niatériaux  sont  sous  la  main.  Les  eaux  s'écoulent  facilement.  La  circu- 
la est  rare.  Tout  concourt  donc  à  la  beauté  des  routes...  Dans  la 
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plaine,  aa  contraire,  Tentretieii  des  chaussées  est  foroément  déféctatoz. 
(Test  le  royaume  de  la  poussière  et  de  la  boae.  Après  tm  gros  hiver,  les 
charrettes  s'esdioarbeiit  dans  les  fondrièiesdece  sol  argâeax.^  Ctoyt/L' 
TOUS  que  rîngénieur  en  chef  équilibrait  ses  crédits  de  fiiçon  à  mettre  à 
la  disposition  des  conducteurs  de  la  plaine  les  sommes  nécessitées  par 
le  triste  état  des  rontes,  sauf  à  économiser  sur  les  faanteiirs  ?  Pas  da 
tpat.  Les  routes  de  la  partie  montagneuse  du  département  regorgeaîeiit 
de  matériatuc  inutiles,  pendant  qu'il  y  avait  disette  de  caiUosx  dans  la 
partie  basse.  i*en  ûs  un  jour  la  remarq[ue  à  un  conducteur  que  je  ren- 
contrai dans  la  montagne. 

—  Vous  avez  cent  fols  raison,  me  dit-il.  En  void  la  preuve...  Voyez- 
vous  ces  mottes  de  gazon  que  mes  hommes  vont  diercher  à  la  rivière 
qui  coule  là-bas,  dans  la  vallée  ?  Je  vais  en  border  ma  route,  d'ailleurs 
trop  large.  Ces  accotements  gazonnés  coûtent  relativement  cher  et  ne 
servent  absolument  à  rien.  Un  bon  coup  de  soleil  les  grillera  bientét  à 
moitié.  Les  moutons,  en  passant,  s'offriront  le  reste.  Mais  les  cantoa- 
niers  recommencent...  jusqu'à  ce  que  le  minimum  soit  épuisé. 

—  Le  minimum  ? 

—  Oui,  il  £BLut,  avaat  tout,  que  je  dépense  le  crédit  qui  m*est  ailooé. 
Et  c'est  pour  cela^  vous  le  voyez,  que  je  donne  de  Therbe  à  manger  aa 
soleil  et  aux  moutons.  Je  gazonne,  je  gazonne... 

—  Et  nous,  contribuables,  nous  payons,  nous  payons... 

—  Et  les  charretiers  de  Béziers  s'enfoncent,  s'enfoncent... 

{Justice.)  Paul  Digoot. 


La  prohibition  à  la  sortie  du  seigle  en  Rnssia.  —  Voici  le  texte  de 
Toukase  de  Fempereur  de  Russie  au  Sénat  dirigeant,  publié  par  le  Mes- 
sager  officiel,  et  ayant  trait  à  l'interdiction  de  Texportation  du  seigle 
russe  : 

Nous  avons  constaté,  à  notre  regret,  à  la  lecture  des  rapports  qoi 
nous  ont  été  soumis  par  les  ministres  des  domaines  de  l'Empire,  des 
finances  et  de  Tintérieur,  que,  cette  année,  la  croissance  du  seigle  s'est 
opérée  dans  beaucoup  de  provinces  au  milieu  de  conditions  défavora- 
bles, ce  qui  a  eu  pour  conséquence  une  mauvaise  récolte  de  cette  cé- 
réale, tant  pour  le  grain  que  pour  la  paille.  Par  suite  de  ce  fait,  et  ea 
raison  de  l'épuisement  des  approvisionnements  provenant  des  récoltes 
d'années  antérieures,  il  s'est  produit  une  hausse  rapide  et,  suivant  les 
régions,  très  inégale  des  prix  du  seigle  nécessaire  pour  l'alimentatioa 
de  la  population  et  pour  la  nourriture  du  bétail.  Afin  de  venir  ^  aide 
autant  que  possible  aux  habitants  des  contrées  af&igées   de  mauvaises 
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léeoltes,  des  mesures  ont  été  prises  ou  sont  en  Toie  d*exécutioD«  sur 
noire  ordre,  dams  les  divers  ressorts  administratiis. 

Hais  comme  la  libre  exportation  du  seigle  et  de  la  fuine  de  seigle, 
q«i  forment  la  principaie  base  de  Falimeatation  de  la  population,  ainsi 
qoe  du  son,  nécessaire  pour  suppléer  à  Tinsuffisance  du  fourrage  pour 
le  bétail,  contribuerait  indubitablement  à  une  nouvelle  élévation  des 
joix  de  ces  produits,  nous  avons  maintenant  jugé  bon,  savoir  : 

1*  De  prohiber  Texportation  À  Tétranger  du  sagle,  de  la  fkrine  de 
seigle  et  du  son  de  toute  espèce,  à  partir  du  15  août  1891,  par  les  ports 
de  la  Baltique,  de  la  mer  Noire  et  de  la  mer  d'Azof  ainsi  que  par  la  iron- 
tière  occidentale  ; 

2*  D'appliquer  cette  prohibition  aux  céréales  mentionnées  dans  le§l*' 
pour  lesquelles  jusqu'aux  15  août  1891  des  certiûcats  d'exportation 
n'auront  pas  été  délivrés  par  les  bureaux  de  douane  ; 

3*  Abstraction  ûûte  des  importantes  réductions  de  tarif  déjà  ordon- 
nées par  le  ministre  des  finances  pour  le  transport  par  chemin  de  fer 
des  grains  dans  les  contrées  affligées  de  mauvaise  récolte,  d'autoriser 
le  ministre  de  l'intérieur  à  prendre  dans  son  ressort,  les  mesures  néces- 
saires pour  faciliter  le  transport  de  céréales  des  provinces  où  il  y  a  sura- 
bondance dans  celles  où  il  y  a  insuffisance  de  grains  et  de  permettre 
également  aux  organes  de  l'administration  et  à  ceux  du  zemstvo  de  pro- 
curer par  voie  d*achat  auprès  des  producteurs  les  grains  nécessaires  pour 
rensemencement  et  pour  Talimentation  ; 

4*  De  confier  au  ministre  des  finances  le  soin  de  prendre  des  déd- 
âofis  au  sujet  de  tons  doutes  qui  pourraient  surgir  an  ministère  des 
finances  par  rapport  à  l'exécution  de  notre  présent  oukase  ; 

S*  De  charger  les  ministres  des  domaines  de  l'Empire,  des  finances  et 
de  l'intérieur  de  nous  faire  des  propositions  spéciales  quand  les  circons- 
tances permettront  d*autoriser  de  nouveau  l'exportation  à  l'étranger 
da  seigle  et  du  son  de  toute  espèce. 

Le  Sénat  dirigeant  prendra  les  mesures  nécessaires  pour  Texécution 
des  présentes. 

PéUsrbor,  le  28  Juillet  1891. 

Alexaiomis. 


La  politiqae  économiqoa  de  la  Rnssie.  —  Nous  ne  connaissons  pas  de 
tarif  de  douane  qui  ait  subi  dans  ces  dernières  années  des  modifications 
plas  nombreuses  et  surtout  plus  importantes  que  le  tarif  russe. 

11  ne  s'est  pas  écoulé  d'année,  on  pourrait  presque  dire  pas  de  mois, 
sans  que  le  commerce  étranger  n'ait  vu  Fuu  ou  l'autre  article  du  tarif 
nisse  recevoir  des  aggravations  ;  de  plus,  à  tout  moment,  le  gouverne- 
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ment,  sans  avoir  crié  gare,  renforce  par  un  simple  décret  toute  une 
série  de  postes  qui  semblaient  avoir  atteint  leur  maximum  d'imposition* 

Ce  mouvement  douanier  ascensionnel  a  commencé,  en  1876,  quand  le 
gouvernement  a  fait  savoir  au  commerce  qu'à  partir  du  mois  de  novem  bre 
de  ladite  année  les  droits  de  douane  devraient  être  payés  en  or,  alors 
que  jusqu'à  cette  époque  on  avait  pu  les  acquitter  en  rouble- papier.  Le 
rouble-papier  était  descendu  au  point  de  ne  plus  valoir  que  la  moitié  da 
rouble  métallique  ;  de  cette  façon,  le  tarif  fut  généralement  renforcé, 
d'un  coup,  de  50  O/OI 

Au  mois  de  décembre  1881,  fut  décrétée  une  nouvelle  augmentation 
générale  sur  toutes  les  marchandises  importées,  de  dix  kopecks  par 
rouble,  ce  qui  équivalait  à  une  aggravation  des  droits  de  douane 
de  10  0/0. 

Deux  ans  et  demi  s*étaient  écoulés,  quand,  subitement,  au  mois  de 
juillet  1882,  le  tarif  fut  revisé,  c'est-a-dire  renforcé  encore  pour  plusieurs 
produits  importants. 

Au  mois  de  juin  1885,  conformément  à  l'avis  émis  par  le  conseil  d'État, 
le  gouvernement  procéda  à  une  troisième  revision  en  quelque  sorte 
générale  par  laquelle  les  droits  furent  encore  augmentés  de  20  0/04 
C*en  fut  trop,  même  pour  la  presse  russe  qui  se  prit  à  protester  en 
disant  que  ces  augmentations  périodiques  et  en  bloc  du  tarif  étaient 
préjudiciables  aux  affaires. 

Le  ministre  des  finances,  pour  calmer  l'opposition,  publia  dans  un 
organe  officiel  un  communiqué  officiel  où  il  était  dit  que  «  les  mesures 
douanières  prises  par  la  France  et  l'Allemagne,  comme  étant  absolument 
nécessaires  pour  sauver  leur  agriculture  et  les  protéger  surtout  contre 
les  blés  américains,  australiens  et  indiens,  offerts  à  vil  prix,  que  ces 
mesures  obligeaient  le  ministère  des  finances  à  compter  avec  la  nouvelle 
situation  faite  à  Texportation  nationale  >»,  Il  était  dit  ensuite  dans  ce 
même  article  que  «  d'après  un  principe  économique  indiscutable,  l'im- 
portation d'un  pays  devait  être  payée  par  son  exportation,  que  par  con- 
séquent il  fallait  recourir  aux  moyens  de  restreindre  l'importation  >« 
G  est  la  doctrine  de  la  balance  du  commerce  dans  toute  sa  rigueur. 

Cinq  années  se  passèrent  pendant  lesquelles  le  tarif  russe  ne  subit  que 
des  aggravations  partielles  ;  on  espérait  donc  en  avoir  fini  avec  les  révi- 
sions générales,  quand  le  bruit  se  mit  à  courir  que  le  gouvernement 
préparait  un  nouveau  tarif.  Le  commerce,  prévoyant  que  ce  nouveau 
tarif  allait  être  plus  élevé  encore  que  l'ancien,  crut  au  moins  avoir  quel- 
ques mois  devant  lui  pour  opérer  sur  les  bases  du  tarif  actuel,  mais  on 
lui  fit  la  surprise  d'élever  au  mois  d'août  1890,  et  en  attendant  la  publi- 
cation du  nouveau  tarif,  tous  les  droits  de  20  0/0. 

Les  Russes  aiment  à  procéder  par  20  0/0  à  la  fois.  Quand  ils  eurent, 
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en  i876,  recours  à  la  première  augmentation  de  leur  tarif,  ils  cher- 
chèrent à  la  justifier  par  le  cours  extrôrnement  bas  du  rouble-papier  ; 
en  1890,  ce  fut  parce  que  le  rouble-papier  était  trop  haut  et  qu'ils  chan- 
(gèrent  leurs  droits  douaniers. 

Et  ces  changements  se  sont  toujours  accomplis  sans  avertissement, 
sans  tenir  compte  des  contrats  eu  cours  et  des  marchés  conclus.  Du 
jour  au  lendemain,  on  a  forcé  le  commerce  à  payer  20  0/0  en  plus, 
comme  si  ce  n'était  rien. 

On  peut  aisément  comprendre  que  ces  transformations  et  ces  aug- 
mentations continuelles  —  la  plupart  des  droits  ont  été  augmentés 
de  10  0/0  depuis  1876  —  avaient  ôté  tout  caractère  méthodique  au  tarif 
russe.  L'élaboration  d'un  nouveau  tarif  s'imposait.  Une  commission  fut 
chargée  de  cette  œuvre  importante,  et  le  nouveau  tarif  fut  sanctionné 
par  l'Empereur  le  11  juin  et  mis  en  vigueur  le  13  juillet  dernier. 

En  comparant  l'état  de  choses  nouveau  à  celui  qui  existait  avant  la 
date  précitée,  on  trouve  généralement  que  les  droits  sont  restés  les 
mêmes.  Il  y  a  exception  pour  les  métaux  et  les  machines,  les  charbons, 
les  produits  chimiques,  les  alcools,  les  briques,  les  dalles,  le  soufre,  la 
soie  brute,  le  jute,  la  laine  peignée,  filée  et  torse  non  teinte,  les  glaces, 
les  miroirs,  etc..  dont  les  droits  ont  été  relevés.  Quelques  produits,  parmi 
lesquels  nous  citerons  les  instruments  et  les  machines  agricoles,  le 
coton  brut,  ont  vu  leurs  taxes  ramenées  aux  chiffres  antérieurs  au  mois 
d'août  1890. 

En  résumé,  le  tarif  russe  a  maintenu  son  caractère  de  protection 
excessive  et  même  son  caractère  prohibitif  pour  certains  produits,  tels 
que  les  fers,  les  houilles,  et  les  alcools. 

{Indépendance  belge,) 


Les  dettes  locales  en  Angleterre.  —  La  dette  nationale  de  l'Angle- 
terre s'amortit  d'une  façon  notable  et  constante  d'année  en  année  ;  sa 
diminution  marche  avec  une  rapidité  croissante  ;  depuis  la  fin  de  la 
guerre  de  Crimée,  c'est-à-dire  depuis  Tannée  budgétaire  1856-57,  le 
chiffre  de  son  capital  nominal  est  descendu  de  837.145,000  liv.  st., 
équivalent  à  21  milliards  de  francs,  à  689.944.000  liv.  st.,  soit  17  1/4 
milliards  ;  la  diminution  approche  donc  de  4  milliards.  La  charge  an- 
nueile  pour  le  service  de  la  dette,  qui  était  de  28.774.000  liv.  st. 
[m  millions  de  francs)  en  1856-57,  éUit  descendue  à  24.798.000  liv.  st. 
(620  millions  de  francs)  en  1888-89,  soit  une  diminution  de  100  millions 
par  an,  chiffre  brut  ;  un  allégement  de  plus  d'un  million  sterling 
(35  millions  de  francs)  s'est  produit  dans  les  dernières  années  où  a  eu 
lieu  la  réduction  du  taux  d'intérêt  des  consolidés. 
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Mais  en  dehors  et  à  côlé  de  la  dette  nationale,  il  existe  tout  un  eo- 
semble  de  dettes  locales,  doùt  le  total  grossit  rapidemeot  et  res- 
sente déjà  plus  da  quart  de  ta  dette  de  l'État.  Le  chifire  des  dettes  lo- 
cales (municipalités  et  comtés)  dans  rAn^leteire  seule  [non  compris 
rÉcosse  et  Tlrlandej  s*élèvc  actuellement  à  près  de  5  milliards  de  francs 
(195  1/2  millions  de  liv.  st.)  ;  leur  augmentation  s'est  surtout  accentoée 
dans  ces  dix  dernières  années  :  elle  a  été  de  43,7  0/0,  et  ie  mouvemeat 
va  en  s'accélérant. 

La  majeure  partie  des  emprunts  locaux  a  servi  à  créer  un  domaine 
utile  et  souvent  productif.  Si  les  municipalités  vendaient  les  distribu- 
tions de  gaz  et  d*eaux,  on  les  revenus  de  leurs  cimetières,  de  leurs 
marchés,  etc.,  qu'elles  exploitent  elles-mêmes,  elles  réaliseraient  uo 
capital  égal  à  tout  leur  passif  et  le  dépassant  même  de  plusieurs  miUions 
de  livres  sterling. 

Ceux  des  emprunts  locaux  en  cours  ayant  eu  pour  objet  des  travaux 
productifs,  se  chiffraient,  à  la  Cn  de  !890,  par  89  millions  710.000  liv.  sL 
pour  distribution  d'eaux,  de  gaz,  ports,  jetées  et  docks,  marchés,  ci- 
metières, tramways,  etc.  ;  les  dépenses  d'utilité  pour  égouts,  cheoÛDS, 
parcs,  etc.,  se  chiffrent  par  53.735.000  liv.  si.  ;  le  capital  dépensé  eie- 
nérant  les  municipalités  de  dépenses  annuelles  qui  auraient  été  à  lear 
charge,  si  elles  n'étaient  pats  propriétaires  des  établissements  créés  à 
Taide  de  Temprunt,  se  chiffre  par  35  millions  sterling. 

lly  a  en  Angleterre  près  de  200  municipalités  qui  fabriquent  ie  gaz 
en  régie.  Pour  Tenserable  de  ces  distributions  municipales,  les  moaici- 
palités  recueillent  un  profit  net  de  500.000  liv.  st.  intérêt  et  amortisse- 
ment payés.  Les  distributions  d'eaux  rapportent  à  elles  seules  1.500.000 
liv.  st.  En  23  ans,  on  a  vu  les  produits  bruts  des  distributions  d'eau  et 
de  gciz  municipales  monter  de  3  millions  à  6  millions  sterling 

Ce  mouvement  va  en  progressant;  le  conseil  de  comté  de  Londres  va 
probablement  racheter  d*ici  peu  aux  compagnies  concessionnaires  le 
service  d'eau  de  la  capitale,  soit  une  'dépense  de  20  à  30  millions 
sterling,  et  les  tramways  de  Londres,  qui  représentent  14  millions  de 
capital. 

On  peut  se  demander  si  les  dettes  locales  de  l'Angleterre,  qui  attei- 
gnent le  quart  de  la  dette  nationale,  n'arriveront  pas  à  atteindre  ou 
même  à  dépasser  le  montant  de  celle-ci. 

{Le  Renîia*.) 
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BiANCE  DU  5  SEPTENBB^  1891. 


5KGE10L0GIS.  —  MM.  É.  Dormoy  et  A.  Jourdan. 

CoimumcATiON.  —  La  situation  économique  et  financière  de  la  Grèce. 

DtsccssiON.  "^  L*ÉooiiOHiie  politique  autorise^'t-elle  la  liberté  absolue  des 

psblicatioos  et  deaains  de  nature  à  porter  att6iDt^  À  la  décanca  et  aux 

bonnes  mœurs  ? 
Outrages  prkskntés. 

La  séance  est  présidée  par  M.  Fréd.  Passy,  de  Flnstitut,  premier 
président.  A  sa  droite  est  assis,  invité  par  le  bureau,  M.  Tricoupis, 
ancien  président  du  Conseil  des  minisires  de  Grèce. 

M.  le  président  annonce  la  mort  de  deux  membres  de  la  Société, 
MM.  É.  Dormoy  et  Alfred  Jourdan. 

M.  Emile  Dormoy,  ingénieur  en  chef  des  mines,  qui  a  succombé  le 
22  juillet  dernier,  à  Tàge  de  62  ans,  faisait  partie  de  la  Société  d'É- 
eonomie  politique  depuis  1881.  Il  s'était  beaucoup  occupé  des  ques- 
tions d*assurances,  avait  même  dirigé  une  de  nos  grandes  compa- 
gnies, et  avait  publié,  sur  les  applications  des  mathématiques  aux 
assurances,  des  ouvrages  qui  font  autorité. 

U  faut  ajouter  que,  par  Taménité  de  son  caractère  et  ses  manières 
affables,  il  avait  conquis  les  solides  sympathies  de  tous  ses  con- 
frères, et  quHI  laissera  les  plus  vifs  regrets. 

M.  Alfred  Jourdan,  doyen  de  la  Faculté  de  droit  d'Aix,  corres- 
lM>ndaDt  de  llnstHut,  est  décédé  le  16  août  dernier,  dans  sa 
â^  année.  Membre  de  la  Société  d'Économie  politique  depuis  187b, 
M.  A.  Jourdan  était  certainement  un  de  nos  confrères  les  plus  distki- 
gués  et  un  de  ceux  qui  avaient  publié  sur  celte  science  les  ouvrages 
les  plus  élevés,  sur  le  Capital,  les  Fonctions  de  l'État,  etc.,  sans 
compter  un  Cours  d'économie  politique  d'une  véritable  valeur.  6a 
place  était  marquée,  dit  M.  Fréd.  Passy,  à  l'Académie  des  sciences 
morales,  et  la  Soeiété  d'Économie  politique  déplorera  vivement  la 
perte  qu'elle  a  faite  en  sa  personne. 

M.  A.  Courtois,  secrétaire  perpétuel,  dépose  sur  le  bureau  les 
ouvrages  et  brochures  parvenus  à  la  Société  depuis  la  précédente 
séance,  et  dont  on  trouvera  la  liste  ci-après. 

Au  moment  où  la  réunion  va  choisir  un  sujet  de  discussion, 
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M.  Léon  Say  propose  de  profiter  de  la  présence  de  l'honorable 
M.  Tricoupis  pour  recueillir  quelques  renseignements  précieux  sur 
la  situation  économique  et  financière  de  la  Grèce. 

Ainsi,  par  exemple,  dit  H.  Léon  Say,  -  -  qui  vient  précisément 
d'accomplir  dans  ce  pays  un  voyage  des  plus  intéressants,  — lechange 
accTise  en  ce  moment  une  perte  qui  est  peut-être  de  25  0/0  en 
moyenne  ;  eh  bien,  la  Grèce  ne  semble  pas  en  souffrir.  Il  y  a  là,  dit 
l'orateur,  un  phénomène  qui  bouleverse  un  peu  les  idées  que  nous 
avons  généralement  en  France  ;  nous  pensons,  en  effet,  que  la  perle 
au  change  est  un  véritable  impôt  de  consommation  qui  pèse  sur  tous. 
M.  Tricoupis  voudra  bien  sans  doute  nous  expliquer  pourquoi,  dans 
son  pays^  il  n'en  est  pas  de  même. 

M.  Tricoupis.  se  rendant  à  cette  invitation,  donne  à  ce  sujet  les 
explications  suivantes* 

En  Grèce,  dit-il,  les  variations  défavorables  accusées  parle  change 
proviennent  de  l'existence  du  cours  forcé.  Ce  n'est  pas  comme  en 
Italie  ,  où  ce  fait  est  causé  par  la  différence  entre  le  prix  de  l  or  et 
celui  de  l'argent. 

En  Grèce,  la  perte  au  change  s'est  élevée  jusqu'à  32  0/0  ;  aujour- 
d'hui, elle  est  de  28  0/0.  Mais,  quelle  qu'elle  soit,  ce  n'est  pas  là  le 
plus  grand  inconvénient  de  cette  situation  ;  c'est  plutôt  l'incertitude 
qui  en  résulte  dans  le  cours  des  affaires. 

Or,  M.  Tricoupis  est  d'avis  que  son  pays  a  intérêt  à  continuer  à 
maintenir  le  cours  forcé,  au  lieu  de  chercher  à  le  faire  disparaître  ; 
s'il  avait  le  pouvoir  de  Tabolir,  dit-il,  le  pays  devrait  sortir  de  l'Union 
latine,  pour  ne  pas  avoir  à  subir  les  inconvénients  observés  en  Italie. 
Si  le  double  étalon,  sans  doute,  était  universellement  accepté,  il  n'en 
serait  pas  de  même  ;  mais  en  l'état  actuel,  les  nations  ayant  le 
double  étalon  sont  toujours  exposées  à  la  prime  de  Tor  sur  l'argent. 
La  question  de  l'abolition  du  cours  forcé  en  Grèce  se  résout  en  celle- 
ci  :  le  pays  peut-il  payer  en  or  ses  obligations  à  l'étranger? 

Gomme  tous  les  pays  prospères,  la  Grèce  a  des  importations 
(109  millions  en  1888)  qui  surpassent  les  exportations  (96  millions 
en  1888)  ;  mais  les  tableaux  de  douanes  ne  disent  pas  tout.  On  est 
sûr,  en  effet,  que  ces  pays  u  prospères  »  ont  d'autres  revenus  que 
ceux  figurant  dans  ces  tableaux.  Ainsi,  dit  M.  Tricoupis,  si  l'on 
compte  l'argent  que  les  étrangers,  les  touristes,  introduisent  chei 
nous,  les  recettes  des  établissements  ayant  des  revenus  à  l'étranger, 
les  propriétaires  touchant  des  coupons  au  dehors,  les  produits  de 
notre  navigation  à  voiles,  encore  très  fructueuse,  les  bénéfices  des 
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commerçants,  qu'il  est  impossible  de  chiffrer  au  vrai,  etc.,  on  arrive 
à  être  persuadé  que  la  balance  du  commerce  est  en  notre  faveur. 

Depuis  1833,  époque  où  la  Grèce  s'est  élevée  au  rang  de  nation, 
époque  àlaquelle  elle  n'avait  rien,  par  conséquent,  ses  progrès  ont 
été  rapides;  aujourd'hui,  les  revenus  provenant  de  ses  exportations 
se  montent  à  100  millions  environ. 

La  dette  dépassait,  en  1880, 669  millions.  Le  coupon  à  payer  en 
métal  est  de  28  millions  par  an.  Or  le  métal  importé  dans  le  pays 
suffit  à  l'acquitter  ;  mais  un  drainage  métallique  aussi  considérable 
ne  serait  pas  sans  influence  sur  les  échanges  et  amènerait  dans  les 
années  de  mauvaise  récolte  une  gêne  sensible.  Malgré  cela,  les 
Grecs  garderaient  encore  longtemps  le  cours  forcé,  malgré  les  28 
à  32  0/0  de  perte  au  change,  plus  l'incertitude  des  affaires,  s'ils 
pooTaient  continuer  à  marcher  régulièrement  dans  la  voie  où  ils 
sont  engagés  actuellement. 

Quand  M.  Tricoupis  était  ministre  des  finances,  il  achetait  d'abord 
des  lettres  de  change  à  l'étranger  pour  payer  les  25  à  28  millions  re- 
présentant le  coupon  métallique  à  solder.  Puis  il  entreprit  de  se 
procurer  la  monnaie  métallique  nécessaire  au  paiement  du  coupon  en 
transformant  en  dette  à  payer  en  métal,  en  or  par  conséquent,  la 
âette>papier,  la  dette  existant  en  cours  forcé. 

C'est  ainsi  que  la  Grèce  s'est  mise  à  emprunter  chaque  année,  en 
métal,  une  somme  de  28  millions  qu'elle  appliquait  à  l'extinction 
d'une  portion  du  papier  à  cours  forcé,  empruntant  à  l'étranger  en  rente 
4  0/0  à  72  1/2  par  exemple  ;  le  produit  de  l'emprunt  était  aussitôt  ap- 
pliqué à  l'extinction  de  pareille  dette,  valeur  nominale,  portant  un 
intérêt  beaucoup  plus  élevé  et  grevée  d'un  amortissement  annuel.  En 
procédant  ainsi  avec  suite,  on  peut  prévoir  le  temps  où  le  service 
des  emprunts  soumis  au  régime  du  cours  forcé,  qui  n'est  qu'un  état 
transitoire,  sera  remplacé  par  un  service  tout  entier  en  métallique. 
Ce  sera  alors  le  moment  d'abolir  le  cours  forcé  et  de  rendre  ainsi  la 
circulation  métallique  générale. 

Depuis  cinq  ou  six  ans,  on  a  puainsi  laisser  les  28  millions  néces- 
saires au  payement  du  coupon  fructifier  dans  l'intérieur  du  pays,  au 
lieu  les  exporter  au  dehors. 

M.  Tricoupis  explique  alors  comment  il  se  rend  compte  de  la  si- 
tuation économique  de  son  pays,  et  comment  il  en  évalue  la  pros- 
périté. 

Le  raisin  de  Corinthe,  qui  en  représente,  en  somme,  la  principale 
richesse,  donne  une  récolte  variant  de  40  millions,  quand  elle  est 
mauvaise,  à  60  millions  de  fr.  quand  elle  est  bonne.  Les  céréales 
donnent  un  écart  de  15  millions  environ  entre  une  bonne  et  une 
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mauvaise  récolte,  !es  vins  un  écart  de  10  million*.  An  total,  sur  ces 
trois  f écoHes,  on  peu!  observer  un  écart  Je  55  millions. 

Ea  frenant  28  itttUitïns  au  pays  pour  le  payement  du  coupon  mé- 
tallique, c'est  eomme  si  nous  lui  enlevions,  dit  M.  Tricoupis,la  moi- 
tié du  bénéfice  d'une  bonne  récolte  ;  si  la  récolte  est  moyenne,  no«s 
la  transformerons  en  quelque  sorte  en  une  mauvaise,  le  pays  vit  pour- 
tant tout  de  même,  et  il  ne  sera  vraiment  grevé  à  en  souffrir  que  m 
la  récolte  est  mauvaise. 

Voilà  la  situation  que  la  naMon  doit  accepter,  pendant  un  certain 
temps,  pour  pouvoir  transformer  sa  dette  et  ï'allcgcr. 

En  même  temps,  les  28  millions  laissés  chaque  année  dans  le  pays 
représentent  utie  somme  qui,au  bout  de  dix  ans  déjà,  doivent  procurer 
au  travail,  à  la  production,  de  nouvelles  facilités  et  contribuer  sé- 
rieusement au  développement  économique. 

M.  Ad.  Coste  demande  à  M.  Tricoupis  si  la  dette^papier  est  to«te 
intérieure  et  la  dettcmétallique  toute  extérieure. 

Oui,  dit  M.  Tricocpis,  oui  ou  à  peu  près  : 
Sur  les  28  millions  à  payer  pour  le  coupon,  5  millions,  en  moyenne, 
restent  dans  le  pays. 

M.  Léon  Say,  après  avoir  remercié  M.  Tricoupis  de  cette  intéres- 
sante communication,  fait  à  ce  sujet  quelques  observations. 

Ainsi,  au  point  de  vue  économique  général,  il  est  très  frappé  de 
voir  un  peuple  qui  pourrait  abolir  le  cours  forcé,  à  la  rigueur,  ne  pas 
le  faire,  ne  pas  même  désirer  s'en  débarrasser. 

Chez  nous,'  on  considère  le  cours  forcé  comme  un  impôt  de  con- 
sommation générale,  agissant  par  la  dépréciation  de  la  monnaie  ;  on 
pense  qu'il  faut  le  faire  disparaître  le  plus  tôt  possible,  et  c'est  un 
sujet  d'étonnement  de  voir  une  nation  qui, le  pouvant,  ne  le  veut  pas. 

Autre  observation.  On  a  généralement  constaté  qu'un  pays  qui  va 
s'enrichissant,  —  et  la  Grèce,  a  dit  M.  Tricoupis,  est  dans  ce  cas,— 
réimporte  en  quelque  sorte  ses  emprunts  extérieurs,  rachète  les 
titres  de  ses  emprunts.  Or,  voilà  la  Grèce  qui,  au  contraire,  paraît 
remplacer  sa  dette  intérieure  par  une  dette  extérieure  métallique. 

Enfin,  l'orateur  est  encore  très  frappé  de  la  placidité  avec  laquelle 
la  Grèce  accepte  cette  situation,  qui  consiste  à  exporter  la  valeur  du 
coupon  sans  s'inquiéter  lorsque  cette  valeur  ne  dépasse  pas  le  chiffre 
de  l'augmentation  de  la  production  agricole. 

M.  Coste  ne  comprend  pas  bien  comment  la  Grèce,  où  la  balance 
du  commerce  est  favorable,  semble  s'appliquer  à  maintenir  d'une 


SOCIÉTÉ  d'économie  POLITIQUE  (5  SEPTEMBRE  i89l).  423 

manière  permaneote  la  dépréciation  de  sa  monnaie.  U  voit  bien 
rintérétque  peuvent  avoir  certains  pays  à  garder  une  monnaie 
dépréciée,  par  exemple  Tlnde  pour  ses  blés,  la  Plata  pour  ses 
cuirs  et  ses  laines,  —  la  dépréciation  du  papier-monnaie  servant  à 
constituer  une  véritable  prime  à  Texportation.  Mais  pour  la  Grèce?... 

H.  Leviez  fait  remarquer  que  si  le  pays  passait  au  régime  de  la 
circulation  métallique,  le  gouvernement  verrait  augmenter  considé- 
rableoient  le  taux  des  traitements  des  fonctionnaires   qu'il  aurait  à  * 
payer  en  or. 

M.  Tricoiipis  complète  ses  explications,  pour  répondre  aui  ques- 
tions et  aux  observations  faites  de  divers  côtés. 

Il  ne  semble  pa.s,  dit-il,  que  les  titres  des  emprunts  faits  au 
dehors  soient  rentrés,  en  grande  quantité,  en  Grèce,  comme  on  a 
observé  que  cela  se  passait  souvent  dans  les  États  en  voie  de  pros- 
périté. 

Du  reste,  il  le  répète,  il  n*y  a  pas,  dans  son  pays,  des  emprunts 
intérieurs  et  des  emprunts  extérieurs  à  proprement  parler.  11  y  a 
des  emprunts  métalliques  et  des  emprunts  à  cours  forcé.  Tous  les 
emprunts  de  la  Grèce  ont  été,  à  Forigine,  métalliques^  et  contractés 
nécessairement  à  Pétranger,  puisqu  il  n'y  avait  pas  de  ressources 
dans  le  pays. 

On  peut,  du  reste,  se  rendre  compte  de  Timportance  des  titres 
rentrés  en  Grèce,  par  ce  fait,  que  le  cinquième  environ  du  coupon 
c  métallique  »  est  payé  à  Tintérieur. 

En  somme,  la  loi  observée  ailleurs,  au  sujet  de  la  rentrée  des 
titres  de  la  dette  nationale,  s'est  vérifiée  en  partie  en  Grèce,  et  dans 
une  proportion  qui  parait  aller  croissant. 

M.  Leviez  fait  remarquer  que,  lorsque  ces  titres  passent  dans  les 
mains  de  Grecs  établis  à  Londres,  à  Marseille,  etc.,  où  ils  occupent 
de  grandes  situations,  on  peut  les  considérer  comme  rentrés  dans 
le  pays  même. 

Oui,  dit  M.  Triconpiz  ;  mais,  tout  en  reconnaissant  que  les  Grecs 
riches  dont  parle  M.  Leviez  aident,  certainement,  et  avec  dévoue- 
ment, au  placement  des  emprunts  de  leur  patrie,  comme  intermé- 
diaires, ils  ne  semblent  pas  contribuer  beaucoup,  il  doit  l'avouer,  à 
leur  classement. 

M.  Tricoupis  ajoute  quelques  détails  fort  intéressants  sur  la 
situation  comparée  de  la  Grèce^  de  la  Serbie  et  de  la  Bulgarie. 


424  JOURNAL   DES  ÉCONOMISTES, 

Ainsi,  pour  ne  citer  qu'un  point,  il  rappelle  qu'à  son  passage  au 
Ministère  de  la  Guerre,  il  voulut  se  rendre  compte  des  ressources 
mises  à  la  disposition  des  officiers  de  ces  trois  pays  pour  aller 
résider  à  l'étranger.  11  fit  alors  cette  remarque  :  c'est  que,  en  Serbie 
et  en  Bulgarie,  on  ne  voit  pour  ainsi  dire  pas  un  officier  assez  aisé 
par  lui-même  pour  faire,  chez  les  nations  militaires  de  TEurope,  de 
ces  voyages  d'étude  si  utiles  pour  Tinstruction  technique.  En  Grèce, 
au  contraire,  nombreuses  sont  les  familles  qui  peuvent  donner  à 
leurs  fils  officiers  3  ou  400  francs  par  mois  en  sus  de  la  solde  pour 
résider  quelque  temps  en  Allemagne,  en  France,  en  Belgique  ;  il  y 
a  peut-être  une  cinquantaine  d'officiers  grecs  dans  ce  cas,  tous  ou 
presque  tous  appartenant  aux  corps  savants,  artillerie,  génie,  etc. 

M.  Tricoupis  fait  ensuite  remarquer  combien  s'est  amélioré  le 
crédit  de  la  Grèce,  puisque,  après  avoir  emprunté  à  9,  8,  7  1/2  0/0, 
elle  a  trouvé,  dans  ces  derniers  temps,des  fonds  à  6  3/4,6,5  1/4, etc. 

En  outre,  les  Grecs  ont  déjà  amorti  11  millions  environ,  sur  90 
ou  95  représentant  la  masse  de  leur  dette  nationale. 

De  plus,  enfin,  par  la  conversion  surtout,  ils  ont  sensiblement 
réduit  leurs  dépenses. 

L'orateur  ajoute  encore  quelques  détails  sur  les  taxes  nouvelles 
qui  ont  aidé  à  cette  œuvre  de  réduction  de  la  dette,  taxes  qui  oot 
représenté  une  aggravation  de  charges  de  50  0/0  environ  pour  les 
contribuables,  mais  qui  ont  été  en  somme  aisément  supportées. 

M.  Tricoupis  répète  que  le  cours  forcé  est  indispensable  pour  la 
transformation  de  la  dette-papier  en  dette  métallique. 

Il  avoue  enfin,  sans  trop  de  regrets,  du  reste,  que  les  Grecs  ont 
en  réalité  peu  profité,  au  point  de  vue  économique,  de  leurs  em- 
prunts, car  le  métal  représentant  le  produit  desdits  emprunts  n'est 
entré  qu'en  fort  petite  quantité  dans  le  pays.  La  plus  grande  partie 
en  a  été  dépensée  au  dehors,  surtout  en  France,  pour  acheter  des 
équipements  militaires,  des  cuirassés.  Il  est  loin,  du  reste,  de  re- 
gretter cette  dette  de  36  millions,  représentant  pour  26  millions  de 
cuirassés,  qui  assurent  à  la  Grèce  le  respect  de  ses  ennemis  et  la 
garantie  de  l'honneur  national. 

M.  Frédéric  Passy,  président,  après  avoir  remercié  M.  Tricoupis 
de  ses  communications  si  intéressantes,  propose  à  la  réunion, 
comme  sujet  de  discussion,  la  question  suivante,  dont  il  a  lui-même 
pris  rinitiative  : 
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L'Économie  PoungtiB  autorise-t-elle  la  liberté  absolue  des 

PtJBIJCATIONS  ET  DESSINS    DE   NATURE   A    PORTER  ATTEINTE    A   LA  DB- 
CENCEET  AUX  BONNES  MŒURS  ? 

Une  courte  conversation  s'engage  sur  la  forme  même  de  la  ques- 
tion et  sur  sa  portée. 

Après  cet  intéressant  écbange  d'observations,  il  était  difficile 
d'entreprendre  une  autre  discussion.  M.  Courtois,  secrétaire  perpé- 
tuel, a  cru  devoir  insister  cependant  pour  que  la  réunion  ne  se  sé- 
parât pas  sans  avoir  abordé  au  nnoins  la  question  proposée  par  lui 
sur  Tordre  du  jour,  et  M.  Passy,  avec  Tassentiment  de  ses  collègues, 
s'est  empressé  de  déférer  à  ce  désir. 

La  question,  a-t-ildit,  peut  avoir  l'air  d'une  qui^stion  de  circons- 
tance, et  si  notre  éminent  invité  a,  depuis  son  arrivée  à  Paris,  par- 
couru quelque  peu  nos  journaux,  il  peut  être  tenté  de  penser  qu'à 
la  Société  d'Économie  politique,  comme  dans  le  journalisme,  nous 
nous  préoccupons  de  ce  que  l'on  appelle  Tactualité  et  cbercbons  à 
servir  à  ceux  qui  suivent  nos  discussions,  la  question  du  jour.  Il 
n'en  est  rien  et  il  y  a  fort  longtemps  que  ce  sujet  est  inscrit  parmi 
ceux  dont  la  Société  est  invitée  à  s'occuper.  Pour  ma  part,  ajoute 
M.  Passy,  il  y  a  bien  longtemps  que,  pour  la  première  fois,  je  Tai 
publiquement  abordé.  M.  Courtois  assistait  à  une  assemblée  an- 
nuelle de  l'Orphelinat  de  la  Seine,  dans  laquelle,  en  face  de  ces 
malheureux  enfants  qui  trouvent  la  vie  si  dure  dès  leurs  premiers 
pas,  je  faisais  le  procès  à  ce  que  j'appelais  déjà  à  cette  époque,  les 
bandits  de  la  plume  et  du  crayon.  Le  mal  n'a  pas  diminué  depuis 
lors,  il  s'en  faut.  Les  protestations  pourtant  n'ont  point  manqué, 
même  dans  les  enceintes  législatives  ;  il  y  a  eu  celle  de  M.  Georges 
Périn,  déclarant  que  la  liberté  de  la  presse  n'avait  rien  à  voir  avec 
les  licences  de  la  pornographie,  et  que  Ion  ne  considérerait  jamais 
comme  des  journalistes  ceux  qui  font  de  leur  plume  un  tel  usage. 
11  y  a  eu  la  loi  proposée  par  M.  le  garde  des  sceaux,  Humbert,  et 
soutenue  après  lui  par  son  successeur,  M.  Ferrouillat  ;  le  Rapport 
de  M.  Ferdinand  Dreyfus  et  les  admirables  discours  de  MM.  dePres- 
senséetBérenger. 

11  y  a  la  loi  enfin,  car  elle  est  formelle,  qui  a  eu  pour  but,  sui- 
vant les  propres  paroles  de  M.  Dreyfus,  répétées  dans  une  lettre 
récente,  d'enlever  à  la  pornographie  par  le  journal,  par  l'affiche  et 
par  le  cri  le  bénéfice  de  la  législation  spéciale  sur  la  presse  et  qui 
soumet  à  des  pénalités  d'un  mois  à  deux  ans  de  prison,  et  de  16  à 
2.000  Crânes  d'amende,  les  auteurs  et  les  complices  des  outrages  à 
la  morale  et  des  excitations  à  la  débauche,  quelle  qu'en  soit  la 
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forme.  Mais  la  loi  n'est  point  appliquée  ;  et,  malgré  la  plainte  des 
pères  de  famille,  qui  demandent  que  la  rue»  tout  au  moins,  soit 
neutre  et  nette  d*ordures,  les  yeux  ei  les  oreilles  de  Tenfant,  de 
l'ouvrier,  de  la  jeune  fille,  continuent  à  être  impunément  exposés 
à  des  souillures  dont  il  n*est  pas  en  leur  pouvoir  de  se  préserver. 
C'est  contre  ce  mal  grandissant,  contre  le  débordement  de  ce  flot 
montant  d'infamie,  qu'a  fini  par  paraître  vouloir  se  soulever  dans 
ces  derniers  temps,  ce  que  Pressensé  appelait  éloqnemment  la  coa- 
lition des  conscient^es. 

D'antres,  et  nous-mêmes  ailleurs,  avons  réclamé  au  nom  de  la 
morale.  La  morale,  au  dire  de  certains^  c'est  une  vieillerie  dont  il 
n'y  a  plus  à  tenir  compte,  et  la  liberté  de  la  presse  n'admet  pas  les 
entraves  d*une  pudibonderie  sentimentale. 

Prenons  donc  les  choses  à  un  autre  point  de  vue  ;  et  puisque  nous 
sommes  ici  entre  économistes,  c'est-à-dire  entre  gens  accoutumés  à 
calculer  par  doit  et  avoir  et  à  se  préoccuper  des  intérêts,  accusés 
même,  beaucoup  trop,  de  ne  se  préoccuper  que  des  intérêts,  voyons 
quelle  influence  peut  avoir  sur  la  richesse,  sur  la  force  et  sur  la 
prospérité  d'une  nation,  ce  laisser-aller  qui  livre  la  rue  à  tontes  les 
entreprises  et  à  toutes  les  excitations  d'une  industrie  honteuse  et 
malsaine. 

Franklin,  dans  ses  conseils  d'un  vieil  ouvrier  à  un  jeune  ouvrier, 
a  montré  ce  qu'on  peut  faire  en  épargnant  un  sou  par  jour.  Ce  n'est 
pas  ici  qu'il  conviendrait  de  développer  la  thèse  inverse  et  de  faire 
le  compte  de  l'impôt  prélevé  jour  par  jour  sur  le  budget  d'une  partie 
considérable  de  la  nation  par  ces  publications  à  un  sou  ou  à  denx 
sous,  dont  l'achat  devient  pour  beaucoup  une  dépense  obligée.  Ce 
qui  est  certain,  c'est  que  le  total  en  est  énorme  ;  il  faut  bien  qu'il 
le  soit,  puisque  le  métier  est  bon  pour  ceux  qui  le  font  et  qu'il  fait 
vivre  un  nombre  toujours  croissant  de  malhonnêtes  gens. 

C'est  là  déjà,  au  point  de  vue  strictement  économique,  un  mal 
sérieux;  non  seulement  l'épargne  en  est  diminuée  d'autant,  maison 
oublie  le  chemin  de  l'épargne  et  l'on  est  entraîné  volontiers  vers 
d'autres  chemins.  Dans  l'atelier  même  ou  dans  les  professions  di- 
verses qu'exercent  les  amateurs  de  ces  publications,  on  prend  peu  à 
peu  le  goût  des  distractions  de  mauvais  aloi.  On  a  acheté  de  quoi 
rire  et  s'amuser,  comme  disent  les  camelots  qui  débitent  cette  mar- 
chandise. On  ne  songe  plus  qu'à  rire  et  s'amuser.Le  travail  en  souffre, 
quel  qu'il  soit,  parce  qu'on  n'y  porte  plus  l'attention,  la  conscience 
et  le  zèle,  sans  lesquels  il  ne  peut  être  bien  fait.  Le  loisir  n'en  souffre 
pas  moins  ;  sous  prétexte  de  s'amuser,  on  perd  peu  à  peu  la  faculté 
de  s'amuser  honnêtement  et  à  bon  marché.  Le  besoin  des  dissipations 
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brayantés  et  coàteuses  se  développe  de  plus  en  plus.  Le  mauvais^ 
spccUclei  le  mauftais  concert  et  tout  le  reste  viennent  à  la  suite*  H 
en  est  de  ce  genre  d*eicitations  comme  de  celles  des  liquewrs 
alcooliques,  et  Ton  arrire  ainsi  peu  à  peu  à  ce  que  Ton  pourrait 
appeler  un  alcoolisme  moral  qui  provoque  et  entretient  d^ailleurs 
Valeoolisme  matériel.  Une  portion  considérable  des  cas  d'aliénation 
meitale  et  des  délits  et  crimes  de  toute  sorte  dont  on  se  pteînt, 
n*ont  certainement  pas  d*autre  origine.  C'est  là,  en  particulier,  une 
des  causes  principales  de  cet  accroissement  du  nombre  des  jeunes 
criminels,  de  cette  perversité  précoce  et  cynique  que  démontrent 
toQf  les  jours  tants  de  faits  révoltants. 

C'est  aussi  très  certainement  une  des  causes  de  ce  mécontente- 
ment et  de  cette  irritation,  qui  compliquent  de  présentions  absurdes 
et  d'exigences  déraisonnables,  les  réclamations  légitimes  des  popu* 
lations  laborieuses,  et  qui,  en  rendant  leur  vie  plus  difficile,  malgré 
raugroentation  de  leurs  ressources,  entretiennent,  au  milieu  de  nos 
sociétés,  l'inquiétude  et  le  malaise.  Au  point  d^.  vue  de  la  sécurité 
matérielle  donc,  il  est  de  la  plus  haute  importance  d'aviser;  et  ce 
n'est  pas  seulement  une  question  de  salubrité  morale,  conmie  on  l'a 
dit,  c'est  une  question  de  sécurité. 

Ceci  répond,  pour  le  dire  en  passant,  à  l'objection  tirée  de  la  li- 
berté des  exploitants  de  ce  genre  d'industrie.  La  lit>erté  des  uns  a 
pour  limites  la  liberté  des  autres;  on  ne  permet  pas,  sous  prétexte 
de  liberté,  de  donner  des  coups  de  bâton  aux  passants,  de  crocheter 
les  portes  ou  d'incendier  les  maisons.  On  prend  même  des  mesures 
pour  mettre  obstacle  à  la  propagation  des  maladies  infectieuses,  pour 
faire  débarrasser  lame  des  immondices  que  l'incurie  y  accumule- 
rait ou  pour  préserver  les  agglomérations  d'habitants  des  inconvé- 
nients des  industries  dangereuses  ou  nuisibles.  L'industrie  dont  il 
s*Bgit  est,  au  premier  chef,  une  industrie  de  cette  catégorie.  La  li- 
berté des  honnêtes  gens  qu'elle  trouble  et  qu'elle  blesse,  exige  qu'on 
les  mette  à  l'abri  des  entreprises  des  malhonnêtes  gens  qui  l'exercent. 
On  n'a  pas  plus  le  droit  de  souiller  malgré  eux  les  yeux  et  les  oreilles 
des  passants,  que  de  leur  verser  de  l'eau  sale  sur  la  tête,  de  jeter  de 
la  boue  sur  leurs  vêtements  ou  de  les  asphyxier  par  des  dégagements 
de  vapeurs  sulfureuses. 

Mais  ce  n'est  pas  tout  et  il  y  a  d'autres  considérations  peut-être 
plos  graves  encore.  On  s'occupe  beaucoup,  depuis  un  certain  temps, 
de  ce  qu'on  appelle  la  question  de  la  population  ;  beaucoup  aussi  de 
la  protection  de  l'enfance  et  de  son  éducation.  On  a  multiplié  et  gé- 
néralisé l'instruction.  Est-ce  que  l'on  ne  s'aperçoit  pas  de  ce  qu'il  y 
a  de  contradictoire  à  donner  dans  l'école  un  enseignement  honnête. 
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et  à  laisser  donner  dans  la  rue,  parles  yeux  et  parles  oreilles,  un 
enseignement  tout  contraire  ?  Est-ce  que  Ton  ne  sait  pas  quels  sont, 
sur  Torganisme,  même  à  Tinsu  de  ceux  qui  les  éprouvent,  les  effets 
de  ces  excitations  d'une  curiosité  précoce  et  funeste  ?  Et  lorsque, 
ainsi  que  cela  arrive  dans  un  trop  grand  nombre  de  cas,  au  lieu  d'y 
résister,  la  jeunesse  s*y  abandonne,  n*est-ce  pas  un  inévitable  éner- 
vement,  un  affaissement  graduel  qui  en  est  la  conséquence?  On  con- 
duit la  jeunesse  à  la  débaucbe  comme  on  conduit  un  troupeau  à 
rabattoîr,aditénergiquement,au  Sénat,M.  de  Pressensé.  Cela  revient 
à  dire  que  Ton  conduit  la  population  française  àrétiolementetqu*on 
lui  soutire  sa  force  et  son  énergie,  comme  on  enlève  aux  pins  des 
Landes  leur  sève  au  détriment  de  leur  croissance.  Si  Ton  voulait  voir 
clair,  on  reconnaîtrait  que  c*est  là  un  des  motifs  de  cette  infério- 
rité du  développement  de  notre  race,  dont  on  se  préoccupe  au  point 
de  vue  de  la  force  relative  de  la  France,  comme  au  point  de  vue  de 
sa  puissance  productive.  Cen^esb  donc  pas  seulement,  comme  on  Ta 
dit,  la  défense  de  la  jeunesse  qui  en  est  cause,  c'est  la  défense 
même  de  la  patrie,  c'est,  j'y  reviens,  dit  en  terminant  M.  Passy,  la 
richesse,  le  travail,  la  prospérité  et  la  sécurité  sociale  qui  sont  en 
cause;  et  c'est  pour  cela  que  l'économiste,  quand  bien  même  il  ferait 
abstraction  de  sa  qualité  inévitable  de  moraliste,  ne  saurait  rester 
neutre  et  s'abstenir  d'un  énergique  appel  à  la  vigilance  de  la  police 
et  de  la  magistrature. 

M.  Léon  Say  ne  voudrait  pas,  par  de  nouvelles  observations, 
affaiblir  la  portée  de  cette  éloquente  protestation.  Il  se  contente  de 
s'élever  contre  un  préjugé  qui  semble  se  perpétuer  parmi  les  enne- 
mis de  l'Économie  politique. 

Il  paraîtrait,  en  effet,  que  les  économistes  aient  à  se  défendre,  à 
s'excuser,  lorsqu'ils  soutiennent  quelque  restriction  à  certaines 
libertés.  Mais  ils  n'ont  jamais  soutenu  la  liberté  absolue.  Ils  luttent 
pour  faire  restreindre  la  liberté  de  l'empoisonnement  des  corps  par 
l'alcool,  ils  lutteront  de  même  pour  combattre  la  liberté  de  l'empoi- 
sonnement des  âmes  et  des  consciences  par  les  mauvaises  publica- 
tions. 

M.  F.  Passy  rappelle  que,  du  reste,  dans  une  séance  de  Tannée 
1890,  la  Société  a  discuté  pour  établir  la  véritable  portée  de  la  fa- 
meuse formule  «  Laissez  faire,  laissez  passer  ». 

M.  Coste  fait  remarquer  que,  à  son  avis  aussi,  les  faits  signalés 
par  M.  Fréd.  Passy  ne  sont  pas  réprimés  comme  ils  devraient  l'être. 
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A  cet  égard,  il  s'agit  moins  de  savoir  s'il  faut  maintenir  la  liberté 
des  publications  en  question,  que  de  savoir  s'il  y  a  lieu  d'organiser 
la  répression. 

Faut-il  rétablir  l'autorisation  préalable,  ce  qui  est  le  retour  à  une 
véritable  censure  de  la  presse  ?... 

M.  Leviez  s'écrie  que  l'économiste  se  contente  d'indi(|uer  le  but  à 
atteindre,  sans  indiquer  les  moyens  à  employer  :  ceci  est  affaire  au 
législateur. 

M.  Fréd.  Passy  voudrait  voir  l'autorité  intervenir. 

M.  A.  Courtois  répond  à  M.  Coste  qu'il  est  sorti  du  domaine  éco- 
nomique en  parlant  du  mode  et  des  effets  possibles  de  la  répression. 
En  réalité,  il  n'y  a  pas  à  restreindre  la  liberté,  il  s'agit  seulement 
de  rendre  responsables  ceux  qui  commettent  les  délits,  et  c'est  ce 
qu'il  faudrait  faire  énergiquement. 

En  réponse  aux  observations  de  quelques-uns  de  ses  collègues, 
et  notamment  de  MM.  Leviez  et  Coste,  qui  se  demandent  s'il  n'y 
aurait  pas  lieu  de  rétablir  pour  les  dessins  les  mesures  préventives 
qui  ont  été  employées  à  d'autres  époques,  M.  Passy  fait  observer 
que,  indépendamment  de  ce  que  ces  mesures  ont  nécessairement 
d'arbitraire,  elles  ont  l'inconvénient  d'engager  la  responsabilité  de 
l'administration,  et  peuvent,  par  suite,  aboutir  à  un  affaiblissement 
plutôt  qu'à  un  accroissement  de  la  sécurité.  Lorsque  l'administra- 
tion autorise,  elle  devient  responsable  de  tout  ce  qui  est  fait;  c'était 
le  cas  sousTEmpire  pour  les  conférences  publiques  ;  l'administra- 
tion devenait  responsable  des  moindres  paroles  d'un  orateur  quel- 
conque. C'est  un  premier  mal. 

il  y  en  a  un  autre  non  moins  grave.  C'est  que,  du  moment  où  elle 
a  autorisé,  elle  peut  difficilement  admettre  qu'elle  se  soit  trompée  ; 
elle  a  par  avance  désarmé  la  répression  et  fourni  des  excuses  même 
aux  faits  délictueux.  C'est  à  la  répression  proprement  dite,  mais  à 
une  répression  vigilante  et  sévère  qu'il  faut  faire  appel.  Et  pour 
qu'elle  soit  telle,  c'est  à  l'opinion  publique  qu'il  faut  demander  de 
faire  son  devoir.  Si  les  réclamations  étaient  plus  fréquentes,  plus 
énergiques  ;  si  l'on  avait  moins  de  cette  fausse  bonté  et  de  ce  mau- 
vais respect  bumain  qui  empêchent  de  dire  tout  haut  ce  que  l'on 
pense  tout  bas,  le  mal  ne  se  propagerait  pas  et  les  parquets  et  la 
police  ne  resteraient  pas  inertes.  C'est  le  cas  de  nous  rappeler  pour 
en  faire  notre  proût  ce  mot  d'un  Anglais  :  Chez  nous,  les  honnêtes 
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gens  sont  plus  hardis  que  les  ooquias  ;  chez  ywà%,  les  coquins  soBt 
plus  hardis  que  les  honnêtes  gens* 
La  séance  est  levée  à  dix  heures  cinquante. 

Le  rédacteur  dUt  Compte  renuiM  :  Gha-blcs  Lbtoet. 


OCVRAGES   PRÉSENTÉS. 

Les  progrès  du  communisme  d'État ^  par  Guarlbs-M.  Limousin.  — 
Paris,  1891,  in-8. 

Les  progrès  de  V hygiène  publique  dans  la  République  Argentine,  par 
le  D'  ÉiuLE-R.  CoNi.  ~  Paris,  1891,  in-8. 

Doit.  Ercolk  Bassi.  —  Le  laiterie  sociali  in  Italia,  —  Udine,  1891, 

Ml-8. 

Les  chemins  de  fer  et  V impôt,  La  légende  des  gros  dividendes,  par 
M.  Alfred  Neymarck.  —  Paris,  Guillaumin  et  Cie,  in-4. 

.Théorie  élémentaire  des  assurances  sur  la  vie  y  par  E.  Béziat  d'Acdi- 
SERT  (3'  fascicule). 

Movimento  délia  emigrazione  per  provincie  e  compartimenti  avvenuta 
nelVanno  1890. 

Uinfluence  de  la  réforme  des  caisses  d'épargne,  quant  à  leur  rôle* 
comme  centre  d'initiative  et  d'action  sociales,  par  Eugène  Rostaxp. 
--  Paris,  1891,  in-S. 

La  propriété  bâtie.  Conférence  faite  à  la  Société  de  statistique  de 
Paris,  par  É.  Boutin.  —  Paris,  1891,  in-4. 

Comité  de  défense  de  V alimentation  nationale.  Procès-verbal  de  la 
séance  tenue,  le  26  juillet  1891,  au  Nouveau  Cirque.  »—  Paris,  1891, 
in-4- 

Statistica  gizdiziaria,  civile  e  c  ommeixiale per  Vanno  189( .  —  Roma^ 
1891,  in-4. 

Statistica  giudiziaria  pénale  per  Vanno  1889.  ^  Roma,  1889,  in-4. 

Ministero  di  agricoltura,  industria  e  commercio.  Bilanci  provincxati 
pergli  anni  1887,  1888  e  1889.    -  Roma,  1891,  in-4. 

Ministero  délie  finanze.  Movimento  commerciale  del  regno  d' Italia 
nelVanno  1890.  —  Roma,  1891,  in-4. 

Périodiques. 

Statistica  del  commercio  spéciale  di  importazione  e  di  esportasione, 
dal  1*  germaio  al  31  luglio  1891,  Bollettino  mensile  dette  finanze.  Bol- 
lettino  di  legislazione  e  statistica  doganale  e  commerciale,  Chamber 
of  commerce  Journal,  Annuaire  de  la  Société  philotechnique,  1890, 
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Bulletin  de  la  Société  industrielle  de  Reims,  Revue  des  sociétés ^  Bul- 
letin de  Us  Société  d'encouragement  pour  Vinduslrie  nationale.  Bul- 
letin de  r Association  philotechnique.  Journal  de  la  Société  nationale 
d  horticulture  de  France,  Bulletin  des  séances  de  la  Société  nationale 
dapiculture  de  France,  le  Droit  financier.  Journal  des  ojssurances, 
ligue  Syndicale  pour  la  défense  des  intérêts  du  travail,  du  commerce 
et  de  Cindustrie,  Boleiin  mensual  de  esladistica  municipal  de  la  du- 
dad  de  Buenos  Aires^  AnnaU  di  siatistica^  Bulletin  de  la  Société  d'en- 
fouragement  pour  ^industrie  nationale,  la  Réforme  sociale. 
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?iiUie«tîeiii  ëe  la  Société  d*étiiddt  ôeoaomiqa«8.  —  N<*  1.  —  NATiOiXA- 

USAT105  DO    SOL   KT  COLLCCnYISME  AGRAIRE,  par    EdOÎENB   d'ËICBTHAL.  «— 

ri*  3.  —  Thorolo  Rogbrs.  —  Ses  idéks  sur  la  propriété,  par  REiri  de 
Labocjlate.  —  Aa  bureau  des  Annales  économiques.  —  Les  progrès 
BD  coMMONissB  d*État,  par  Charles  M.  Limousin.  —  Exlrail  de  la 
NouveUe  Rexme.  —  L*Evangile  de  la  Richesse,  par  Andrew  Cari«gie. 
—  Paris,  Fisclibacher. 

Je  réunis  à  dessein  dans  un  même  compte  rendu  ces  diverses  publi- 
catioBs,  d'ori^e  et  de  caraclère  plus  au  moins  dilCérents,  mais  -qui 
toutes,  00  le  Terra,  se  rapprochent  et  se  touchent  par  leur  objet. 

Parlons  d'abord  des  deux  premières,  publiées  par  la  Société  d'études 
économiques,  et  qui  font  en  vérité  sérieusement  honneur  aux  tiavaux 
de  cette  Société. 

On  ne  s'en  étonnera  pas  ici,  où  les  noms  dont  elles  sont  sigaées  s«mt 
Tun  et  Taitre  justement  sympathiques. 

La  première  est  de  M.  Ën^ne  d*Eichlhal  et  porte  ua  titi«  qui  semble 
annoncer  pin  peut-être,  mais  non  pas  mieux  assurémetnt  qu'elle  ne 
tient.  Les  systèmes  de  nationalisation  du  soi  et  de  collectivisme  agraire 
sont  nombreux.  M.  d'Eichtal  en  énamère  et  en  touche  en  passaat 
'plusiews.  Celui  de  M.  CoUins,  qui  Teat  doter  tous  les  citoyens 
fflajeors,  et  même  les  redoter  à  nouveau»  «u  du  moins  ieur  prêter,  ce 
qm  reviendrait  peut-être  au  même,  «ne  noureBe  dot,  q«and  ils  ant 
perdu  la  leur;  celui  de  Flarsheim,  d'après  leqiftel  le  soi  mltureL  c'eift-â- 
dire  sans  doale  le  sol  à  l'état  primitiC,  dépouillé  de  tout  ce  qu^a  pu  y 
ajouter  la  mata  de  l*homme,  reriendrait  k  TÉtat  ;  celai  4e  ftassel  Wal- 


432  JOURNAL   DES   ÉCONOMISTES. 

lace,  président  de  la  ligue  pour  la  restitutioa  du  sol  et  d'autres  ei 

Mais  H  n  insiste,  à  vrai  dire, que  sur  les  idées  du  célèbre  écrivain 
ricain,  Henry  George,  dont  il  donne  à  la  fois  une  analyse  claire  et 
et  une  réfutation  vigoureuse. 

Selon  lui,  la  théorie  de  M.  Henry  George  a  été  inspirée  principal 
par  ce  qu'il  y  a  d'excessif  et  d'erroné  dans  les  affirmations  de  R 
sur  la  rente  du  sol  et  de  Malthus  sur  la  population.  On  se  rappell 
Bastiat  dans  sa  dernière  lettre  au  Journal  des  Économistes^  qvn 
jours  à  peine  avant  sa  mort,  avait,  dans  des  termes  singulier 
émouvants,  prédit  cette  évolution  et  montré  où  devail  conduire  f 
ment,  selon  lui,  la  doctrine  de  la  rente  foncière.  J'attristerai,  j 
peur,  les  mânes  de  Joseph  Garnier  et  j'assombrirai  peut-être  le  frc 
quelques-uns  de  mes  plus  chers  collaborateurs,  si  j'adhère  à  cett 
nion.  Mais  il  y  a  longtemps  que  j'ai  risqué  de  me  faire  anathéra 
par  les  ildèles  de  la  vieille  orthodoxie  anglaise.  J'ai  moi-même,  au 
grès  de  l'Association  française  pour  l'avancement  des  sciences  en 
fait,  après  nos  regrettés  amis,  Quijano  et  de  Fontenay,  le  procès 
doctrine  qui  est  à  la  fois  à  mon  avis  inexacte  et  dangereuse.  Sai 
prendre  ici  la  question,  ce  qui  ne  conviendrait  point,  je  me  born 
dire  que  la  valeur  de  la  terre  comme  celle  de  tout  autre  objet  utili 
l'homme,  ne  peut  venir  que  de  l'homme  ;  et  que  s'il  y  a,  à  ce 
moments  ou  en  certaines  régions  des  terres  dont  la  possessioi 
plus  avantageuse  que  d'autres,  il  en  est  de  même  des  industries 
professions,  des  forces  ou  des  talents  personnels. 

En  sorte  que,  comme  l'a  admirablement  établi  Ch.  Le  Han 
Beaulieu  dans  son  livre  sur  la  Propriété  et  sa  rente,  la  rente  est  pj 
ou  elle  n  est  nulle  part.  C'est  une  des  formes  de  Tinégalité,  de  la 
rite  et,  pour  reprendre  une  expression  de  Quijano,  la  constatation 
mesure  du  service  rendu. 

Chose  étrange  ou  peut-être  naturelle,  tandis  que  Henry  G 
s'arme  des  idées  de  Malthus  et  de  Ricardo  pour  en  déduire  en  Am( 
l'injustice  de  la  propriété  individuelle,  un  Anglais,  Thorold  R( 
qui  n'est  pas  certes  un  partisan  de  l'aristocratie  et  du  monopole 
rien,  mais  qui  n'est  pas  davantage  un  partisan  de  la  suppression 
propriété  collective,  prend  à  partie,  avec  une  singulière  vivacité 
mêmes  idées  de  Malthus  et  de  Ricardo» 

C'est  ce  personnage,  d'une  physionomie  très  originale,  irréguliei 
lant  de  la  science,  de  la  théologie  et  de  la  politique,  que  M.  Re 
Laboulaye  nous  fait  connaître  ou  tout  au  moins  entrevoir  dans  1' 
publication  de  la  Société  d'études  économiques. 

Hardi  jusqu'au  paradoxe,  ironique,  quelquefois  jusqu'au  dédain 
l'amertume,  mais  toujours  spirituel,  alerte  et  souvent  judicieux,doi 
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an  bon  sens  par  moments  les  allures  de  la  boutade  et  de  la  satire,  et 
ne  laissant  assurément  aucun  prétexte  de  qualifier  son  économie  politique* 
suiTant  le  mot  irrespectueux  d'un  grand  personnage,  de  littérature  en- 
nuyeuse, Thorold  Rogers,  jusqu'à  présent  bien  peu  connu  de  ce  câté  de  la 
Manche,  méritait  assurément  qu^on  nous  donnât  envie  de  le  connaître. 

U  est  intéressant  de  voir  avec  quelle  liberté,  dans  sa  chaire  d*Oxford, 
ee  professeur  d'économie  politique  s'attaque  à  quelques-uns  des 
dogmes  qui  paraissent  consacrés  par  l'assentiment  unanime  de  ses  pré- 
décesseurs, rit  de  ce  qu'il  appelle  la  logomachie  du  prétendu  fonds  des 
salaires  et  critique  l'habitude  invétérée  des  économistes  de  s'étrangler 
avec  des  définitions.  U  n'est  pas  plus  tendre,  d'ailleurs,  pour  leurs 
adversaires.  On  paye  les  gens  de  mots,  dit-il  ;  et,  suivant  que  l'on  appar- 
tient à  une  école  ou  à  une  autre,  on  trouve  plus  commode  d'être  fana- 
tique d'optimisme  ou  de  pessimisme  que  d*étudier  les  faits.  De  là  ces 
exagérations  dans  les  polémiques  et  cette  ardeur  avec  laquelle  on  se  prête 
mutuellement  les  desseins  les  plus  sinistres. 

Entre  ces  exagérés  de  part  et  d*autre,  le  professeur  d'Oxford,  non 
sans  manquer  parfois  de  mesure,  lui  aussi,  se  plaît  à  prendre  position. 
L'attitude  est  intéressante  et  non  sans  méiite  et  sans  utilité.  Aux  uns, 
qui  volontiers  abandonneraient  à  leur  sort,  comme  seuls  coupables  des 
maux  qu*ils  endurent,  tous  les  membres  souffrants  des  sociétés  humaines, 
il  ne  craint  pas  de  dire  que  la  misère  des  classes  pauvres  et  leurs  défauts 
ne  leur  sont  pas  toujours  aussi  imputables  qu'on  le  prétend.  Il  va 
même  parinstants  jusqu  à  déclarer  qu'ils  sont  l'œuvre  directe  et  voulue 
de5  abus  de  la  législation,  que  la  force  du  socialisme  est  dans  l'injustice 
des  gouvernements,  et  que  c'est  uniquement  en  pratiquant  le  respect 
de  tous  les  droits  qu*on  en  fera  disparaître  les  dangers.  Aux  autres  qui 
trient  contre  le  capital  et  l'inégalité  des  fortunes,  et  qui,  pour  remettre 
de  l'ordre  et  du  bonheur  dans  les  sociétés  n'imaginent  rien  de  mieux 
que  de  supprimer,  avec  ce  qu'ils  appellent  le  monopole  de  la  rente,  la 
propriété  individuelle  du  sol,  il  ne  tient  pas  un  langage  moins  énergique. 
La  fonction  du  capital,  dit-il,  est  d'assurer  l'emploi  continu  du  travail  ; 
la  rente,  que  l'on  reproche  à  la  propriété  foncière,  comme  étant  l'ori- 
gine artificielle  de  la  valeur  de  cette  propriété,  n'est  point  la  cause  de 
cette  valeur,  elle  en  est  la  conséquence.  Et  il  revient  sous  mille  formes 
et  de  la  façon  la  plus  saisissante,  sur  ce  qu'on  pourrait  appeler  l'anti- 
thèse des  erreurs  d'en  haut  et  des  erreurs  d'en  bas. 

Un  jour  viendra,  dit-il  aux  détenteurs  de  la  richesse  et  aux  maîtres 
de  la  législation,  dans  un  passage  que  feraient  bien  de  méditer  nos  soi* 
disant  conservateurs  protectionnistes,  un  jour  viendra  où  ceux  qui  ont 
abusé  de  leur  position  et  de  leur  influence,  obtiendront  moins  que  la 
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justice  ne  Texige  des  mécontents,  instruits  de  leurs  droits  et  d< 
les  maîtres. 

Ce  serait  un  triste  calcul,  dit  il  ailleurs,  en  s*adressant  à  ces  i 
tents,  que  celui  qui  consisterait  à  supprimer  la  propriété  privée 
en  faire  disparaître  les  abus.  Echanger  un  propriétaire  en  chaii 
os,  dit-il,  plus  spécialement  à  Fintenlion  des  collectivisies,  conti 
administration  impersonnelle,  ce  serait  acheter  son  or  trop  ch 
dans  un  passage  d'une  raxe  vigueur,  il  signale  les  abus,  les  tripe 
et  le  despotisme  inévitable,  de  ce  qu'il  appelle  le  ministère  de  la 
priété  foncière.  La  corruption  universelle  avec  l'universel  mécoi 
ment,  pèseraient  bien  lourdement  en  comparaison  du  rachat  d'um 
discutable. 

Je  prends  presqu'au  hasard  ces  citations  parmi  celles  qu'a  cl 
avec  beaucoup  d'intelligence,  M.  René  de  Laboulaye  ;  elles  su 
pour  montrer  que  son  étude,  comme  celle  de  M.  d'Eichthal, 
d'èlre  lue  avec  soin. 

Ce  n*est  pas  changer  beaucoup  de  sujet  que  d'appeler  l'attentii 
le  ti^avail  de  M.  Limousin  qui  a  pour  objet  les  progrès  du  commu 
d'État. 

Je  n  ai  pas  à  dire  ici  ce  qu'est  M,  Limousin  :  on  Ty  connaît;  ( 
qu'il  se  dit  volontiers  socialiste  ;  il  est  vrai  qu'il  déclare  que  nous  se 
tous,  socialistes.  Mais  on  sait  aussi  que  c'est  un  écrivain  in 
raborieux,  sincère,  d'une  originalité  vraie  et  souvent  d'un  bon  sen 
de  franchise.  Son  étude  sur  les  progrès  du  communisme  d'État 
rait,  je  le  crois,  à  bien  peu  de  chose  près,  être  signée  par  le  plui 
sique  d'entre  nous  ;  Courtois  lui-même  n'y  trouverait  guère  à  i 
J'analyserai  moins  encore  que  les  précédentes  cette  courte  bro 
L^auleur  y  distingue  très  justement  le  socialisme,  le  collectivism 
communisme,  qui  certes  ne  sont  point  la  même  chose,  bien  < 
pente  de  l'un  à  l'autre  soit  souvent  facile.  11  montre  parfaitement 
ment  la  tendance  communiste,  qu'il  appelle  la  tendance  dange 
est  celle  qui  domine  présentement;  qui  tout  ou  moins  tend  à  doi 
Il  montre  à  merveille  surtout  comment,  sans  s*en  douter,  dans  bi< 
cas,ceux  qu'il  appelle  les  étatistes,  c'est-à-dire  ceux  qui  croient  c 
Tailler  qu'à  Textension  de  l'autorité  de  TÉtat  et  au  développemi 
la  protection  due  par  lui  aux  individus,  sont  les  compUces  et  le 
teurs  inconscients  du  communisme  le  plus  arbitraire  et  le  plus  s 
teur.  L*Ëtat,  dit-il,  est  un  déplorable  industriel;  Tinitiative  priv 
responsabihlé  personnelle,  la  sainte  ambition,  le  désir  sacré  de  faii 
tune  sont  les  énergiques  ferments  du  progrès  en  toute  chose. 

Voilà,  appuyée  comme  elle  l'est  sur  un  certain  nombre  d'exe 
pris  parmi  les  industries  mises  ou  menacées  d'être  mises  sous  le  n 
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atif,  une  fommle  à  laquelle  la  plupart  des  lecteurs  de  ce  jour- 
riront  ToloBtiers.  M.  Limousin  n*a  point  entendu,  dit-il,  faire 
1  étendu  et  multiplier  les  preuves  de  Tincapacité  de  I  État 
di*striel.  U  n*a  voulu  que  mettre  le  doigt  sur  un  mal  quî  tend 

et  appeler  sur  ce  point  Tattention  des  partisans  de  la  liberté^ 
aes  convaincus  que  Tinitiative  privée  avec  ses  risques,  se^  ros- 
és et  ses  charges,  est  le  grand  levier  de  tout  progrès  ;  dei 
1  qui  répugne  la  perspective  d*une  nation  de  fonctionnaires  ; 
les  enfin  qui  comprennent  que  la  propriété  privée,  Tindépe^ri- 
3  donne  Tentreprise  particulière,  sont  les  meilleures  garanties 
§s  publiques  et  qu  une  hiérarchie  dans  laquelle  tout  le  moude 

place,  appellerait  forcément  un  chef  suprême.  Les  commu- 
tistes,  ajoute-t-il,  ne  visent  pas  sans  doute  ce  dernier  résultat; 
hIs  les  premiers  qui  n'aient  pas  compris  toutes  les  eonsé* 
ie  leur  système.  En  résumé,  et  c'est  sa  conclusion,  11  fatit 
:arde  que  le  grand  mouvement  en  faveur  des  ouvriers,  n'abôu- 
établissement  du  despotisme,  et  même  à  son  développem^^at  k 
que   n*ont  pas  connu  nos  pères.  La  réfiexion  est  judicieuse, 

t-elle  suffisamment  comprise?  U  parait  si  simple  et  si  cani- 
mettre  la  main  sur  la  loi  pour  se  faire  sacrifier  le  droit  d'auLrui^ 
)lie  de  se  demander  si  Ion  ne  sera  pas  le  lendemain  victime  du 
>cédé.  C'est  toujours  l'histoire  du  cheval  appelant  l'homme  à 
)e«r  s©  venger  do  cerf,  et  ne  pouvant  plus  se  débarrasser  du 
e  la  sdAe.   Combien  plus    sage  était  ce  loup,  qui,  même  pour 

d'os  de  poulet  et  de  pigeon,  ne  voulait  pas  avoir  le  cou  pelé! 
eofin^  puisque  j'en  suis  sur  le  chapitre  si  discuté  des  Jiinjttîs 
rté,  de  celles  de  l'intervention  de  la  loi,  de  la  légitimité  ihs  la 

et  du  rôle  de  la  richesse,  un  mot  sur  «  VEvangUe  de  la 
•  de  M.  Carnegie,  publié  dans  la  North  Amencan  Revkn*  et 
ivec  éloge  dans  le  Nineteenlh  Ceniury  par  M.  Gladstone. 
I  travail  des  plus  originaux  et  des  plus  intéressants  ;  mais  c'est 
ion  humble  avis,  un  travail  paradoxal,  excessif  par  certains 
sur  les  conclusions  duquel,  malgré  le  témoignage  de  l'illustre 
'État  anglais,  il  m'est  impossible  de  ne  pas  faire  de  sérieuses 


negie,  Écossai»  de  naissance,  transplanté  de  bonne  heure  en 
où  il  commença  par  travailler  de  ses  mains,  est  devenu  par 
oies  qualités  et  par  son  active  persévérance,  l'un  des  plus 
iustriels  de  sa  pairie  d'adoption.  11  est  même, .  si  nous  en 
on  traducteur  et  son  biographe,  le  plus  grand  producteur 
monde  entier.  On  l'appelle  là-baa  le  roi  da  fer. 
e  grand  industriel,  œ  possesseur  d*une  fortune  considéml>ie 
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dans  les  pays  des  fortunes  énormes,  qui  s*est  préoccupé,  à  son 
honneur,  de  remploi  à  faire  de  la  richesse  par  ceux  qui  la  déti( 
dans  rintérêt  général  de  ceux  qui  en  sont  dépourvus. 

M.  Carnegie  montre  d'abord  avec  beaucoup  de  force  et  de  n 
combien  il  importe  à  Tensemble  de  Thumanité  de  respecter  les  ii 
tés  légitimes  de  fortune  qu'amènent  les  inégalités  naturelles  de 
et  de  travail.  Il  fait  très  bien  voir  que  le  progrès,  pour  s'accom 
proût  de  tous,  réclame  des  chefs  de  file  et  des  éclaireurs  ;  qu'il  fa 
points  fixes,  comme  le  disait  justement  jadis  M.  Victor  Modeste 
que  tout  n'aille  pas  à  la  dérive  ;  que  les  hommes  capables  se 
créateurs  de  ciipitaux,  tandis  que  les  incapables  en  sont  les  destruc 
qu'il  n'y  a  point  de  société  possible  sans  propriété,  et  que  «  s( 
personnalité  individuelle,  le  droit  de  propriété,  la  loi  de  concurrc 
l'accumulation  des  richesses  qui  en  est  la  conséquence,  c'est  sacr 
plus  net  de  l'expérience  humaine  et  stériliser  le  sol  dont  l'humi 
tiré  les  meilleurs  fruits». 

Voilà  qui  est  à  merveille,  et  nous  n'avons  qu'à  y  souscrire. 

Mais  cela  fait,  et  la  question  de  droit  mise  hors  de  cause,  tout 
pas  dit.  Il  reste  à  savoir  comment  l'on  usera  de  ce  droit  reconnu 
testable.  Il  reste  à  se  demander  quel  est  le  devoir  du  riche  et  de 
façon  doit  être  employée  la  richesse.  C'est  ce  que  fait  M.  Carne((ie 
pelant  richesse,  il  faut  le  dire,  que  ce  qui  excède  l'aisance.  P 
point  assez  difficile  à  déterminer  et  sur  lequel  il  serait  peut-éti 
d'être  éclairé  ;  premier  point,  pour  mieux  dire,  sur  lequel  il  est  i 
sible  de  faire  une  lumière  suffisante  et  qui  restera  toujours  à  la 
des  appréciations  particulières. 

Quoi  qu'il  en  soit  et  de  quelque  façon  que  l'on  entende  cette  p 
excédante  que  M.  Carnegie  a  en  vue,  il  n'y  a,  suivant  lui,  que  trois 
d'en  faire  usage,  on  peut  : 

lo  Laisser  après  soi  sa  fortune  à  sa  famille; 

2°  La  léguer  à  la  Société  ou  à  quelque  institution  existante  ou  c 
dation  nouvelle  dans  un  but  d'intérêt  public  ; 

3*  En  disposer  de  son  vivant. 

C'est  à  ce  dernier  parti  que  M.  Carnegie  donne  la  préférence  et  i 
pas,  il  faut  le  dire,  tendre  pour  les  deux  autres.  «  Je  laisserai  p 
mon  fils,  dit-il,  ma  malédiction  que  le  tout-puissant  dollar  ». 

C'est  assurément,  dans  bien  des  cas,  un  malheur  ou  un  danger  pi 
jeune  homme  que  la  possession  prématurée  d'une  fortune  héréd 
Mais  c'est  souvent  aussi  un  avantage,  non  seulement  pour  lui, 
sait  faire  usage,  mais  pour  la  société,  que  cette  fortune  le  met  à 
de  mieux  servir.  Cobden  n'a  pas  eu  besoin  du  patrimoine  paterne 
être  le  grand  réformateur  et  le  grand  philanthrope  qu'il  a  été,  m 
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lemander  si  Robert  Peel  et  M.  Gladstone  lui-môme,  auraient  été 
Is  serviteurs  publics  qu'ibout  été,  s'ils  n'avaient  pas  trouvé  en 
ans  le  monde  le  moyen  de  se  consacrer  tout  entiers  à  Télude 
[liement  des  affaires  publiques. 

legie  est  plus  dur  encore  pour  les  générosités  testamentaires, 
plus,  on  ne  saurait  dire  qu'il  ait  absolument  tort.  Ces  donati^^ns 
ne  sont  très  souvent,  comme  il  le  dit,  que  des  monuments  de 
;ance  et  de  la  vanité  des  donateurs.  Elles  ne  vont  pas  toujours 
a'ils  se  sont  proposé  et  tournent  souvent  au  détriment  do  la 
C'est  one  raison  pour  avertir  sérieusement  ceux  qui  méditent 
ations  posthumes  de  la  nécessité  de  bien  réfléchir  à  ce  qu'ils 
l'en  est  peut-être  pas  une  pour  applaudir  avec  M.  Carnegie  «  à 
ce  qu*a  l'État,  à  imposer  de  plus  en  plus  lourdement  les 
âges  »  et  pour  réclamer  l'impôt  progressif  comme  un  mo  ven 
un  blâme  «  à  la  vie  inutile  de  l'égoïste  millionnaire  »  et  d'anie- 
he  à  employer  sa  fortune  pendant  sa  vie  pour  le  plus  grand 
i  société. 

i  usage  satisfaisant  que  l'on  puisse  faire  de  la  richesse,  selon 
[  c'est  de  l'employer  pendant  sa  vie  d'une  façon  utile,  qui  fasse 
IS  des  uns  la  propriété  du  plus  grand  nombre,  dans  les  meil- 
nditions  possibles,  » 
crirais  volontiers,  pourvu  que  ce  ne  fût  pas  en  termes  trop 

à  cette  opinion.  J'admire,  avec  tout  le  monde,  ces  grandes  et 
(dations  créées  par  de  riches  Américains  pour  fournir  à  leurs 
es  des  moyens  de  s^éclairer,  de  se  distraire  honnêtement  de 
'  aux  jouissances  élevées  de  l'art  et  pour  mettre  à  la  portée  du 
livant  une  expression  originale  que  je  note  en  passant  «  Ils 
iont  il  a  besoin  pour  s'élever  ». 

également  tout  à  fait  de  son  avis,  lorsque,  montrant  les  alius 
inérosités  irréfléchies  que  j'ai  appelées  maintes  fois  la  bienfai- 
Ifaisante,  il  signale  ce  qu'il  nomme  la  charité  arbitraire  comme 
>lus  sérieux  obstacles  au  progrès  de  la  race.  Il  vaudrait  mieux 
imanité,  écrit-il,  que  les  millions  des  riches  fussent  jetés  à  la 

de  les  voir  dépensés  à  encourager  le  paresseux,  l'ivrogne, 
;  il  ne  faut  aider  que  ceux  qui  veulent  bien  s'«iider  eux-mêmes, 
ïï  faisant  pour  eux  ce  que  Ton  peut,  il  convient  de  leur  laisser 
:hose  à  faire. 

terais  encore,  étant  donné  que  l'auteur  n'entend  point  faire 
a  loi,  mais  à  l'opinion  seule,  le  passage  dans  lequel  il  dit  «  i]ue 

les  meilleurs  esprits  en  reviendront  à  conclure  que  la  seule 

disposer  de  Texcédent  de  richesse  concentré  dans  les  mains 
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d*hommes  prévoyants  et  sérieux,  est  de  le  dépenser  annaellemei 
le  bien  public  » . 

Mais  j*avoue  qaeje  ne  saurais  le  suirre  plus  loin. 

«  L'aurore  de  ce  jour  se  lève,  dit-il.  L'homme  qui  aura  laissé  < 
grandes  entreprises  des  capitaux  qu'il  n'a  pas  pu  ou  voulu  retirei 
seront  légués  en  tout  ou  en  partie  à  des  œuvres  d'intérêt  publi 
encore  mourir  sans  encourir  la  pitié  de  ses  concitoyens.  Mais  1< 
n*est  pas  loin  où  celui  qui  laissera  en  mourant  des  millions  de  ri 
disponibles  qu'il  était  libre  d'employer  utilement  pendant  sa  v 
sera  sans  être  ni  pleuré,  ni  honoré,  ni  chanté.  Peu  importe  la  ( 
tion  donnée  par  lui  à  la  défroque  qu'il  n'aura  pu  emporter  :  j 
ment  public  dira  :  l'homme  qui  meurt  riche,  meurt  déshonoré  » 

C'est  bienldt  dit  et  voilà  des  gens  déshonorés  bien  faoilemen 
outre  que  nul  ne  sait  quel  jour  il  mourra,  quel  jour  par  coDsé 
doit  avoir  la  précaution  de  se  dépouiller  pour  éviter  le  pc 
déshonneur,  serait-ce  toujours  remplir  ses  devoirs  envers  les 
envers  le  public,  que  de  se  démunir  inconsidérément,  des  resso 
des  forces  dont  on  peut  avoir  un  emploi  nécessaire  le  lendema 
M.  Carnegie  me  permette  un  argument  ad  hominem.  Un  grand 
triol  comme  lui,  ayant  gagné  de  la  façon  la  plus  honorable  un 
plus  ou  moins  important  de  millions,  en  consacre,  je  suppose, 
une  partie  relativement  importante,  mais  la  majeure  partie,  la 
totalité,  ce  qu'il  considère  comme  sa  fortune  faite,  à  des  œav 
trouve  excellentes  et  qui  le  sont  en  edet.  C'est  à  merveille  ;  i 
compté  sans  le  lendemain.  Des  revirements  inattendus  viennent  a 
l'industrie  à  la  tête  de  laquelle  il  est  encore,  des  années  mauva 
cèdent  aux  bonnes  années  ;  des  sacrifices  considérables  seraier 
saires  pour  y  faire  face.  Il  se  trouve  dans  l'impossibilité  de  U 
il  ne  peut  parer  à  cet  imprévu,  qu'il  faut  toujours  prévoir;  s( 
s'arrêtent,  ses  ouvriers  chôment  et  la  grandeur  même  des  servi 
avait  rendus  devient  la  mesure  des  calamités  dont  il  se  trouve 
sable.  Ce  n'est  qu'un  exemple  ;  on  pourrait  donner  bien  d'autre 
à  l'argument. 

On  dit  trop  souvent  en  vérité,  en  parlant  des  richesses  accu 
Pourquoi  ces  eaux  stagnantes?  On  ojblie  que  ces  eaux,  stagn 
apparence,  sont  la  réserve  des  eaux  courantes  qui  feurnissen 
la  fraîcheur  et  à  l'industrie  la  force  motrice.  On  oublie  que  poui 
pas  tour  à  tour  des  torrents  qui  ravagent  et  des  lits  dessé 
science  n'a  rien  trouvé  de  mieux  encore  que  de  former  sur 
teurs,  là  où  la  disposition  des  lieux  le  permet,  des  lacs  et  de: 
artificiels,  qui  évitent  à  la  fois  l'inondation  et  la  sécheresse. 
Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  restriction,  dont  il  me  parait  difQci 
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tique  de  M.  Carnegie  ne  lui  fasse  pas  comprendre  la  justesse  et 
e,  TEvangile  de  la  Richesse  est  un  travail  qui  fait  grandement 
'  à  l'esprit  et  au  cœur  de  son  auteur.  11  ne  m'a  pas  déplu  <1e  le 
urer  à  côté  des  autres  travaux  que  j*avaîs  à  apprécier  et  de  ter- 
ar  des  considérations  un  peu  moins  arides  la  rapide  revue  qtie  je 
e  faire  de  publications  économiques  d*un  caractère  un  peu  plus 

Frédéric  Passt, 


tOH     UMYBRSKLLB    DR     1889    A    PaRIS,    —    GrOUPE    DE    L*BC0NO»IB 

E.  —  Rapport  général,  par  M.  Léon  Say,  président  et  rapporteur 
al,  député,  membre  de  PAcadémie  française  et  de  TAcadémie 
:iences  morales  et  politiques.  In-8.  Guillaumin,  Paris. 

des  plus  heureuses  innovations  de  notre  dernière  exposiUoii 
îlle  a  certainement  été  d'y  comprendre  tout  ce  qui  concourl  à 
et  à  développer  les  forces  intellectuelles  et  morales  des  clisses 
;s,  ainsi  qu'à  faciliter  leur  bien-être.  Ses  organisateurs  onl  jus- 
pensé  que,  au  milieu  des  diverses  et  si  merveilleuses  créations 
ail,  il  ne  fallait  pas  oublier  le  premier  agent  môme  du  travail ^  le 
par  excellence,rbomme.  «  Il  fallait  faire  connaître  au  grand  publiv: 
tional  convié  à  Paris,  dit  bien  M.  Léun  Say,  toutes  ces  mauLfi-slii- 
ion  pas  en  les  expliquant,  comme  dans  des  conférences,  roai:^  en 
ant  toucher  au  doigt,  dans  un  musée  de  documents,  de  caries, 
ins,  de  graphiques,  de  tableaux,  d'inscriplions  murales,  quj,  par 
c,  pussent  pénétrer  jusqu'au  fond  de  Tàoie  d'une  foule  (J€  visi- 
)uvent  ignorants,  à  prendre,  pour  ainsi  dire,  par  le  sens  de  la 
a  de  les  amener  à  réfléchir  >«. 

aanifestations  ont  été  divisées  en  six  groupes,  subdivisés  t;ux- 
en  seize  seclions.  Le  premier  groupe  comprenait  u  les  eiïorla 
pour  accroître  la  part  du  travail  dans  le  produit  brut  ou  net  des 
ies  >.  Le  second  :  «  les  efforts  sociaux  pour  augmenter  le  ii/eii- 
s  ouvriers  par  la  prévoyance  »,  et  ainsi  des  autres.  Nous  ne 
is  plus  visiter  ces  groupes;  mais  nous  avons  aujourd'hui  les  rap- 
uxquels  ils  ont  donné  lieu,  et  la  réunion  de  ces  rapports,  coaUé^ 
mmes  les  plus  compétents  et  les  plus  autorisés,  vaut  bieji  ces 
s  en  leur  ensemble.  Il  me  sufQra,  pour  en  convaincre,  de  noni;uer, 
leurs  auteurs  français,  MM.  Levasseur,  de  Foville,  Gomiois, 
Beaulieu,  Lavollée,  Frédéric  Passy,  Cheyssou,  Siegfried,  RaîUio- 
lonnus  de  tous  les  lecteurs  de  ce  journal.  Ces  nombreux  rapi*)rtg 
it  comme  une  véritable  et  excellente  encyclopédie  de  toutes  les 
»as  économiques  touchant  aux  classes  ouvrières. 
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Le  Rapport  général  de  M.  Léon  Say  mérite  assurément  de  leur  s 
de  préface  et  de  résumé.  L'on  y  retrouve  toutes  les  qualités  de  sci 
et  d*exposition  de  son  auteur,  qui  se  montre  bien  là  le  membre  distii 
des  deux  académies  auxquelles  il  appartient.  Ce  n'était  pas  c 
facile,  on  en  conviendra,  de  s'expliquer  à  la  fois,  sans  confusion, 
négligence,  sans  répétition,  sans  fatigue  pour  le  lecteur,  sur  tan 
sujets  difTéi^ents,  quoique  unis  ensemble  par  un  but  commun  e 
semblables  vues.  Ce  n*était  pas  facile  surtout  en  s'efTorçant,  comm 
cesse  de  le  faire  M.  Say,  de  mettre  en  relief  et  de  faire  valoir  les  rapi 
spéciaux  qu'il  rappelle,  les  analysant  tout  en  les  complétant  parfoi 
modestie  est  telle  qu'elle  est  l'un  des  traits  et  des  charmes  de  son 
vail.  Loin  de  s'être  proposé  de  dispenser,  si  peu  que  ce  fût,  de  lire 
rapports,  il  y  engage  presque  à  chaque  page  et  se  plaît  à  en  sigi 
les  mérites  et  l'utilité.  11  n'oublie  pas  cependant  de  montrer  lui-môi 
propos  de  toutes  les  phases  de  la  vie  ouvrière,  à  propos  de  Tensei 
ment,  de  l'habitation,  de  l'hygiène,  des  institutions  patronales 
l'intervention  des  pouvoirs  publics  ou  de  l'initiative  individuelle, 
associations  de  loisir  ou  de  plaisir  même,  le  bien  qui  a  été  réalii 
mal  que  l'on  a  su  éviter,  le  mieux  qu'il  reste  à  espérer. 

Ce  Rapport  général  n'en  est  pas  moins,  et  c'était  forcé,  un  pei 
perflciel  ;  mais  ce  n'est  pas  sans  beaucoup  d'étude,  de  savoir  e 
talent  que  l'on  produit  de  ces  œuvres  superÛcielles-là.  Aussi,  po 
bien  rendre  compte  des  intéressantes  et  très  importantes  question 
lesquelles  il  ne  se  peut  expliquer  que  trop  rapidement,  aura-t-on  r 
de  suivre  son  conseil  et  de  lire  les  rapports  séparés  qu'il  pass 
revue  successivement.  Pour  convaincre,  du  reste,que  ces  Rapports 
sagent,  eux,  toutes  les  faces  des  sujets  qu'ils  examinent,  je  rappe 
que  la  partie  du  questionnaire  auquel  répond,  par  exemple,  celi 
traite  des  associations  coopératives  du  crédit,  remplit  près  de 
pages  in-folio  imprimées  en  petits  caractères. 

Ce  qui  touche  à  la  coopération  dans  le  Rapport  général  de  M. 
Say,  me  laisse  toutefois,  je  l'avoue,  quelque  regret.  M.  Say  i 
méprend  pas  certainement  sur  la  nature  et  les  nécessités  du  s< 
ordinaire,  au  sein  de  l'industrie  présente,  non  plus  que  sur  celles 
direction  des  ateliers,  des  conventions,  des  achats  et  des  ventes  c 
traîne  la  production.  Mais  il  me  semble  —  c'est  peut-être  à  tort  — 
mis  de  croire  que  la  coopération,  telle  qu'on  l'imagine  d'hab 
est  un  avantage  pour  les  classes  ouvrières  et  leur  peut  faire  évi 
patronat  et  la  réglementation  accoutumée  de  leur  paye.  Je  ferais  i 
volontiers  une  semblable  réserve  à  l'égard  de  la  participation  aux 
flces.  S'il  n'y  a  pas  erreur  de  ma  part,  ce  seraient  là  de  très  fàcb 
opinions,  grâce  à  la  grande  et  juste  autorité  de  M.  Léon  Say,  et 
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cela  que  je  m*y  arrête.  Mais,  je  le  répète,  c'est  plutôt  un  cloute 
'exprime  qu*un  reproche  que  je  formule.  Le  questionnaire  adressé 
[k)mmissioa  de  Téconomie  sociale  n*avait,d*ailleur8,  trait qu*aux  es- 
tions coopératives  de  consommatioo  et  de  crédit. M'en  tenant  à  ces 
ères,  je  dirai  que  si  les  admirables  institutions  de  crédit  dues  â 
ze-Delitzsch  sont  des  associations  mutuelles,elles  n'ont  absolument 
de  coopératif  dans  leur  gestion.  Qu'un  petit  négoce,  qu'une  petite 
[ue,  comptant  à  peine  quelques  associés,  soient  réellement  eoopé- 
,  c'est  possible;  mais  pour  tous  autres  c'est  impossible, 
t  heureusement,  M.  Léon  Say  ne  permet  aucun  doute  semblable 
pos  des  assistances  ou  des  secours  offerts,  sous  les  formes  les 
diverses,  aux  classes  laborieuses  par  les  administrations  ou  les 
ûrs publics.  Je  le  confesse,  je  craignais  beaucoup  qu'il  n'en  fût  autre- 
.  Bien  peu  d^hommes  politiques,  surtout  parmi  ceux  qui  se  saut 
I  au  gouvernement,  ont  su  résister  à  cette  regrettable  tendance. 
i  se  rappelle  les  nombreux  démentis  donnés  autrefois  par  M,  Du> 
là  son  livre  De  la  charité.  Quand  M.  Léon  Say  parle  des  sociétés 
cours  mutuels,  par  exemple,  il  s'en  explique  très  ouvertement  et 
lie  nulle  part,  au  sujet  de  toute  assistance,  les  plus  sûrs  ensei- 
ents  de  l'économie  politique.  A  propos  également  des  insti- 
is  ou  des  secours  dont  je  parle  ici,  il  repasse  avec  soin  et  gran  d 
^t,  comme  en  plus  d'une  autre  occasion,  les  coutumes  très  opposées 
uefois  des  différents  peuples  industriels  de  notre  époque.  Si  je  vais, 
moi,  plus  loin  que  M.  Say  à  l'égard  des  franchises  des  caisses 
rgne,  que  je  Tondrais  en  tout  maintenant  indépendantes  de  TÉtnt 
s  réglementations  officielles,  c*est  que  je  suis,  môme  parmi  les 
»mistes,  l'un  des  rares  et  des  très  rares  partisans  de  la  pleine 
é  du  crédit. 

iupposer  que  quelques  lecteurs  voulussent  s'en  tenir  à  la  lecture 
seul  chapitre  du  Rapport  général  de  M.  Léon  Say,  et  ils  auraient 
1  tort,  je  les  engagerais  à  lire  celui  sur  les  habitations  ou- 
ra,  soit  en  France,  soit  en  Angleterre,  soit  en  Belgique,  en  Italio^  en 
che-Hongrie»  en  Hollande  et  en  Russie.  C'est  un  petit  chef-d' oeuvre, 
ne  y  sont  bien  décrites  ces  habitations,  dues  pour  la  plupart  aux 
ins,  aux  grandes  sociétés  industrielles  ou  à  de  dévoués  entrepre- 
;,  qui,  pour  mieux  servir  encore  les  ouvriers,  les  ont,  autant  qu'ils 
pu,  associés  à  leur  œuvre!  Gomme  y  sont  heureusement  exposés 
enfaits  qu'ont  réalisés  ces  habitations  dans  les  mœurs,  les  goûts,  les 
nents  des  familles  occupées  aux  travaux  manuels  1  En  lisant  ces 
s,  je  ne  pouvais  m'empêcher  de  me  reportera  celles  qu'il  y  a  long- 
s  déjà  Michelet  consacrait  à  la  petite  propriété.  Michelet  y  mettait 
de  feu  sans  doute,  plus  de  sensibilité  peut-être,  mais  non,  jf; 
ire,  plus  de  charme  ni  de  vérité. 
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AGn  de  conyaincre  de  rimportance  de  ces  habitations  en  ce  mon 
et  du  fonctioncement  de  certaines  sociétés  qu'elles  ont  fait  naltn 
citerai  une  partie  de  ce  que  M.  Léon  Say  en  dit  en  parlant  de  celle 
TAngleterre.  «ïl  y  a,  en  effet,  écrit-il,  toute  une  catégorie  d'institut 
immobilières  qu'on  appelle  les  Building  sodeties  qui  se  sont  répau 
dans  le  pays.  On  en  compte  plus  de  2.000  dans  le  nord  de  l'Angleti 
avec  plus  de  5.000  000  de  membres  actifs  et  un  capital  dépas 
1  milliard  de  iY^ancs.  Ce  sont  de  véritables  caisses  d'épargne  don 
dépôts  ne  sont  retirés  que  pour  être  employés  à  faire  le  premier  v< 
ment  sur  le  prix  d'acquisition  d'une  maison.  Tant  que  le  déposan 
en  cours  de  cotisation  et  que  son  avoir  n'a  pas  atteint  un  mon 
déterminé,  il  reste  un  simple  préteur,  et  son  petit  fonds  s'accroll 
intérêts  des  prêts  hyDOthécaires  consentis  sur  son  argent  par  la  l 
ding  Society  à  d'autres  sociétaires.  Quand  il  possède  à  son  compl 
quoi  faire  le  premier  versement  du  prix  d'une  petite  maison,  il  tr 
forme  son  dépôt  en  une  maison  dont  il  devient  propriétaire,  dont  il 
le  reste  du  prix  emprunté  par  lui  à  la  société  sur  les  dépôts  en  foi 
lion  des  membres  de  la  société  moins  avancés  que  lui  dans  1 
épargnes.  C'est  un  type  parfait  de  caisse  d'éparfjne  immobilière,  e 
institutions  ont  rendu  et  rendent  encore  les  plus  grands  services, 
certaines  localités,  à  des  populations  disposées  à  s'en  serrir.  Les  j 
ding  societies  anglaises  n'ont  pas  exposé,  mais  on  peut  dire  qu 
ont  leurs  analogues  dans  certaines  combinaisons,  qui  commencent 
produire  en  France  ».  J'ajouterai  que  ces  petites  habitations,  si  re( 
chées  en  tout  pays  par  les  masses  populaires,  qui  n'ont  nulle 
accepté  les  vastes  casernes  qu'on  leur  avait  d'abord  offertes,  suffir 
pour  prouver  combien  l'on  se  trompe  en  prétendant  que  ces  m 
aspirent  aux  institutions  et  aux  coutumes  socialistes. 

Les  derniers  chapitres  du  Rapport  général  de  M.  Léon  Say,  rapp 
encore  les  autres  Rapports  de  la  Commission  qu'il  présidait,  traiter 
la  grande  et  de  la  petite  industrie,  de  la  grande  et  de  la  petite  cul 
<et  enfin  de  l'intervention  économique  des  pouvoirs  publics.  On  voit 
m'était  permis  de  paner  d'encyclopédie  au  sujet  des  rapports 
résume,  et  cette  encyclopédie  pourrait  porter  comme  épigraphe 
phrase  de  M.  Say  lui-môme  :  La  vie  est  un  capital  d'où  sort  tou 
chesse  t..  Elle  persuaderait  aisément  aussi  que  notre  siècle,  qui  lai 
tant  d'erreurs,  de  maux,  de  fautes  derrière  lui,  y  mêlera  du  moin! 
CBUvro  de  progrès  industriel  et  de  progrès  social  admirable,  qu'a 
autre  siècle  n'aurait  même  soupçonnée.  Et  c'est  avant  tout  à  la  se 
et,  entre  toutes  les  sciences,  à  la  science  économique,  que  cela  ser 
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;  GÉNÉRALE   DE  l'hISTOIRE  POLITIQUE   DE  l'EuROPB,  par  ErNEST  LaVJ$«1. 

Armand  Colin  et  Cie,  éditeurs,  1890. 

n  peut  juger  d^une  époque  par  sa  philosophie  de  Thistotre  :  iors- 
1  considère  le  passé  il  semble  que  Thomme  s'y  projette  comme 
is  uD  miroir,  avec  ses  croyances,  ses  regrets  et  ses  aspirations,  ■?(  pai^ 
môme  lui  imprime  un  reQet  de  sa  propre  personnalité  ;  et  û**  ct^tle 
te  il  indique  ce  qu*U  est  par  la  façon  dont  il  envisage  ce  qui  a  élè, 
si  ainsi  qu'on  retrouve  facilement  le  xvii*  siècle  dans  le  Ditamrs  êur 
ittoire  universeUCy  le  xviir  dans  €  Esprit  des  lois,  Toptioiisme  des 
raières  écoles  socialisteset  du  libéralisme  du  xix*  dansles  grandes  vuf^s 
toriques  de  Saint-Simon  on  d'Augu  site  Comte,  de  début  de  Cui^^jl,  de 
helet,  ou  d^Augustin  Thierry.  On  aurait  pu  croire,  il  y  a  quelqut^s 
lées,  que  la  marque  distinctive  de  notre  fin  de  siècle  en  fait  de  phi* 
)phie  de  l'histoire,  serait  de  n'en  pas  avoir.  Lassés  des  générali^aticm^ 
p  hâtives,  des  systèmes  d'ensemble  dont  un  examen  plus  attentif  nvM 
nvé  plus  lard  les  lacunes  ou  la  fragilité,  nos  modernes  histori^n^  ont 
*énéral  cultivé  beaucoup  plus  le  détail  de  l'histoire  que  son  ciidiatn^^ 
nt  total.  Chacun  s'est  donné  à  une  province  spéciale  du  pass^,  iiamid 
n'était  pas  à  une  bourgade,  et  sur  chaque  point  particulier,  a,  n  nUini 
i  les  documents  le  permettaient,  épuisé  la  matière.  QuelqHi'«i-Hn^, 
nissant  les  faits  bout  à  bout,  ont  rédigé  des  précis  d'histoire  j^'éiréraio: 
l'en  résultait  pas  une  philosophie  de  l'histoire.  M.  Lavisse  vietil  de 
trer  dans  une  voie  un  peu  différente.  Il  borne,  il  est  vrai^  su 
tative  à  «  une  vue  générale  de  l'hisloire  politique  de  l'Europ*'  *  et 
is  cette  entreprise  déjà  limitée  (quoique  bien  vaste  encore;,  il  ff*.Hûyo 
lement  de  donner  «  le  comment  des  choses  ».  Y  ajouter  1^  ptmr- 
n  le  tenterait  ;  mais  l'audace  lai  parait  trop  grande  ;  <'t  cppf^Ei^ 
it  il  n'y  renonce  pas  complètement.  Il  reconnaît  dans  riiistmr*.*  anff 
i  de  Natalité  et  une  part  de  liberté.  «  La  nature  a  écrit  sur  ta  ^  «irte 
l'Europe  des  destinées  de  régions...  Telle  chose  sera  parce  qw  telîfjs 
Tes  ont  été...  D'autre  part,  la  nature  a  laissé  le  champ  libre  h  Vin- 
titude  des  possibiHtés  diverses.  L'histoire  est  pleine  d'accidents  darit 
nécessité  n'est  point  démontrable...  Il  existe  enfin  une  libre  ptii^tnncïî 
ction  qu'ont  exercée  des  individus  et  des  peuples.  ï^  hasard  et  la 
îTté  contrarient  la  fatalité  naturelle  et  la  fatalité  des  suites  ..  h^iis 
elle  mesure?  Tout  est  là,  mais  ce  tout  est  sans  doute  inaccr^siblt*  k 
Lre  esprit.  11  serait  intéressant,  du  moins,  d'en  trouver  quelfiui.^  p-ir- 
3.  Le  lecteur  y  est  convié  par  ce  volume  ». 

^e  programme  de  M.  Lavisse  apparaît  ainsi  dès  le  début  av^.*'  ini(? 
lertitude  voulue  en  quelque  sorte  :  cette  incertitude,  on  le  verrai,  ntii*- 
«te  à  mesure  que  l'auteur  s*approche  de  l'époque  contempaniine; 
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mais  elle  éclate  presque  dès  les  premiers  jugements  que  Fauteur 
amené  à  porter  sur  les  grands  acteurs  de  Thistoire.  Après  avoir  résui 
en  quelques  pages  d*une  saisissante  clarté  Tœuvre  grecque  et  Tœu 
romaine,  quand  il  s*agit  de  décider  dans  quelle  mesure  celle  ci  a  cent 
bué  au  bien  de  Thumanité,  il  se  dérobe.  «  Comment  se  fait-il  que 
pays  que  Rome  n'a  pas  conquis  et  longuement  possédés,  tienn( 
aujourd'hui  une  si  grande  place  dans  le  monde,  qu'ils  aient  une  origii 
lité  si  forte,  et  cette  pleine  confiance  en  l'avenir?  Est-ce  seulemi 
parce  qu'ayant  moins  vécu,  ils  ont  droit  à  un  plus  long  avenir?  Ou  bi 
Rome  a-t-elle  laissé  après  elle  des  habitudes  d'esprit,  des  façons  d'ê 
intellectuelles  et  morales  qui  gênent  et  limitent  l'activité?...  Questic 
insolubles  comme  toutes  celles  dont  il  importerait  de  connaître  la  so 
tion  ». 

Ce  sentiment  de  l'Impuissance  de  l'esprit  humain  à  démêler  le  se 
profond  et  essentiel  des  grands  événements  n'empêche  pas  cependi 
l'auteur  de  grouper  l'histoire  en  quelques  vastes  périodes,  de  choisir  a 
soin  les  faits  décibifs,  ceux  qui  sont  «  d'histoire  universelle  »  et  de  m< 
trer  chacune  de  ces  périodes  grosse  d'une  éclosion.  Celle  du  mo^ 
âge,  sur  laquelle  il  s'arrête  relativement  longtemps  et  qu'il  éclaire  d't 
vive  lumière,  lui  apparaît  comme  une  «  tumultueuse  officine  »  de  laqu< 
va  surgir  un  personnage  historique  plus  large  et  plus  puissant  que 
Grèce  et  que  Rome,  grandies  dans  nos  imaginations  par  un  préjt 
d'éducation  :  l'Europe.  Dans  ce  bouiUonnem<)nt  fécond,  quoique  conf 
du  moyen  âge,  Tauteur,  en  quelques  mots  rapides,  mais  d'une  pénétra 
précision,  suit  le  dégagement  progressif  des  États,  à  travers  la  lu 
des  éléments  ecclésiastiques  et  séculiers,  les  conflits  d3  castes,  de  rac 
d'intérêts  dynastiques  et  économiques  ;  le  développement  des  natii 
a  prêtes  les  premières  pour  la  vie  moderne  »,  la  France,  l'Angletei 
TEspagne,  les  pays  du  Nord  et  de  l'Est,  l'Allemagne  et  l'Italie  « 
ont  refait  l'empire  au  x«  siècle  »  puis  sont  restées  ensuite  jusqu'à  i 
jours  une  expression  géographique.  Résumer  une  pareille  histoire 
un  petit  nombre  de  pages  n'est  pas  aisé  et  M.  Lavisse,  malgré  la  cla 
de  ses  divisions  de  chapitres  et  la  condensation  lumineuse  de  sa  for 
littéraire,  résultat  d'une  profonde  familiarité  avec  son  sujet,  ne  réu: 
pas  toujours  à  mettre  Tordre  en  ces  buissons  touffus.  Enfermer  11 
toire  de  l'Empire  d'Orient  en  5  pages,  la  lutte  de  l'Empire  et  du  Sac 
doce  en  3  et  ainsi  des  autres  !  C'est,  malgré  le  grand  talent  de  l'aute 
trop  de  matière  en  trop  peu  d'espace. 

Entre  le  moyen  âge  et  les  temps  modernes  M .  Lavisse  aperçoit  < 
siècles  qui  ne  lui  paraissent  pas  mériter  toute  l'importance  qu'on  1< 
accorde  généralement  dans  les  cours  d'histoire.  «  Tous  ces  efforts,  dit 
ces  guerres  et  ces  négociations,  où  s'illustrèrent  de  grands  princes, 
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ministres  et  de  graads  généraux,  aboutirent,  à  peu  de  choses 
u  rétablissement  du  statu  quo  ante  bellum.  Aussi  ne  faut  il  pas 
Imirer  ce  qu*on  appelle  dans  les  classes  «  la  grande  politique 
ne  »....  «  Cette  politique  s*est  déroulée  dans  un  temps  rapproché 
re.  Elle  est  éclairée  par  la  pleine  lumière  de  Thistoire  ;  nous  eti 
»sons  les  auteurs  intimement.  Presque  tons  ces  personnages  ont 
Lrme  et  quelques-uns  sont  grands.  Les  documents  ne  sont  pas 
lent  aisés  à  lire  :  beaucoup  sont  des  monuments  de  notre  litté- 

C'est  pourquoi  nous  grossissons  Timportance  des  épisodes  de 
tériode  historique.  Plus  tard  Thistorien  ne  fera  pas  une  f:rande 
[ans  rhistoire  générale  du  monde  à  ces  deux  siècles  que  TEurope 
atale  a  si  mal  employés.  Il  se  trouva  qu*après  qu'elle  eut  vide 
ïrelles,  Fintérét  de  Fhistoire  était  ailleurs  :  à  Textrème  Occident, 
agleterre  devenait  la  grande  puissance  coloniale  ;  à  TOrient,  où 
ssaient  des  puissances  anciennes  et  nouvelles  ». 
leur,  on  le  voit,  —  et  quelques  doutes  qu*on  pût  formuler  contre 
cernent  relatif  aux  événements  des  deux  derniers  siècles,  —  no 
pas  de  regarder  de  haut  et  ne  suit  pas  les  chemins  battus.  Ilêsu- 
lus  les  faits  qu'il  n'en  recherche  les  causes  et  le  lien,  et  les  grou" 
^pendant  grà<3e  à  la  force  et  à  la  sûreté  de  son  observation,  en 
es  grandes  catégories  qui  éclairent  le  lecteur  sur  leur  tendarice  et 
ractère,  l'évolution  historique  le  conduit  jusqu'à  nos  jours  î  et,  il 
le,  malgré  leur  complexité,  k  élucider  brièvement  les  queï^tions 
épend  Tavenir  de  l'Europe  et  du  monde.  Son  chapitre  intitulé 
i  Siècle  >,  est  une  énumération  concise  de  ces  questions,  suivie 
dication  des  difficultés  qu'elles  récèlent  ;  le  patriotisme  révolu- 
re  qui  date  de  1789,  le  principe  des  nationalités  avec  les  cortsé- 
is  qu'il  a  entraînées  en  Allemagne,  en  Italie  et  en  Orient,  Texpan- 
»mmerciale  des  peuples  le  laissent  indécis  et  inquiet  :  n'y  a-t-il 
une  «  réserve  de  gueires  »?  Et  ces  guerres  elles-mêmes  où  mènc- 
elles?  L'auteurne  le  recherche  pas  :  «  Qui  sait?  — C'est,  dit-il,  un 
a'il  faut  répéter  souvent  ».  La  question  de  l'avenir  europét^n  »e 
devant  lui  sous  l'image  d  une  balance  dans  les  plateaux  de  laqui^lle  tl 
Itemativement  les  causes  de  guerre  et  les  causes  de  paix.  Celles-ci 
it  en  une  page  :  «  la  Révolution  en  détruisant  le  droit  de  propriété 
verain  sur  le  peuple  et  sur  le  pays,  en  produisant  la  théorie  de  la 
consentie  par  les  nationaux,  en  déclarant  la  dignité  de  1  être 
Q,  a  rendu  impossibles  ou  difficiles  certaines  sortes  de  guerres  ». 
»grès  industriel  et  commercial  a  agi  dans  le  même  sens  :  «  L'ar^ 
le  l'usine  et  la  fièvre  d'entreprise  du  comptoir;  la  circulation 
tous  les  pays,  des  personnes,  des  idées  et  des  intérêts  ;  une  soU- 
générale  dans  l'effort  pour  acquérir  la  richesse  ;  un  accord  d^ns  la 
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volonté  de  paisiblement  jouir...,  ont  créé  dd  état  d'esprit  opposé  i 
guerre,  où  se  rencontrent  un  certain  idéal  nouveau  dlngénieurs  et  d 
venleurs,  la  crainte  des  incommodités  et  des  dangers  de  la  vie  milita 
des  restes  de  nobles  idées  anciennes,  chrétiennes  ou  phiLosopbiq 
des  sentiments  d'humanité  >.  —  L*autre  plateau  est  au  premier  al 
plus  chargé  :  le  principe  des  nationalités  en  se  poussant  à  ses  cod 
sions  lofnques  est  gros  de  conflits  ;  Texislence  même  de  TÂutriche 
la  Turquie,  d'autres  États  encore,  y  est  impliqué.  Le  progrès  dan 
travail  engendre  la  concurrence  internationale  qui  engendre  les  riva 
et  les  rancunes  ;  le  progrès  dans  la  science  fournit  à  ces  griefs 
armes  redoutables,  eu  même  temps  que  «  la  plus  répandue  des  ph 
sophies  »  leur  apporte  des  justifications,  en  «  légitimant  la  sélection 
se  l'ait  par  œuvre  de  mort  ».  La  ruine  de  Tesprit  cferétien,  raflaibli 
ment  du  sentiment  de  fraternité  qui  en  dérive  et  que  le  xviu*  si 
avait  prêché,  l'individualisme  national  triomphant  dans  les  arts,  c 
la  littérature,  dans  Téducation,  Tabandon  des  lettres  classiques,  dt 
qu'on  appelait  «  les  humanités  m,  les  «  différences  >  entre  peu] 
apparabsant  partout  sous  le  vernis  qui  naguère  s*était  étendu  sur  ï 
rope  entière,  n'est-ce  pas  autant  de  sjmptômes  d'une  dislocation 
l'ancien  ordre  occidental,  d'une  période  d'antagonismes  plus  ou  m 
latents  ou  aigns  ? 

£t  puis,  voici,  entrant  en  jeu,  des  facteurs  dont  il  j  a  un  sièeie  nu 
pouvait  soupçonner  l'extraordinaire  développement  :  l'Angleterre  s 
son  immense  enipûre  colonial  auquel  elle  ajoute  tous  les  jours,  la  F 
sie  s'é tendant  en  Asie  et  se  fortifiant  en  Europe,  l'Amérique  enfin 
nftenace  la  situation  du  Vieux  Monde,  et  qui  commence  à  parler 
pan- américanisme  :  Quelles  révolutions,  quelles  morts  el  quelles  n 
sauces  résulteront  de  tant  de  changements  ?  «  Questions  très  hau 
dit  iM.  Lavisse,  solubles  seulement  pour  qui  coimalt  le  principe  et  la 
des  choses,  insolubles  par  conséquent...  » 

Tout  en  n'apercevant  pasou  plutôt  n'indiquant  pas  de  solution,  Tauti 
on  le  sent,  est  pessimiste  dans  ses  conclusions.  Il  entrevoit  commep 
bables  de  grands  déplacements  de  prépondérance  dans  Tavenir,  suri 
de  continent  à  continent.  L'Asie  etrAmériqoe  lui  apparaissent  gran 
santés  au  détriment  de  l'Europe,  et  dans  sa  pensée  ces  ruptures  d'éi 
libre  ne  s'opéreront  pas  sans  conflits  sanglants. 

Est-ce  certain?  L'histoire  rend  ces  conflits  vrais emblaUes:  cela 
prouve  pas  qu'ils  se  réaliseront.  Les<  choses  ne  se  recommencent  pj 
De  plus  ces  grandes  nouveautés  de  notre  an  de  siècle  que  M.  Lavi 
signale  avec  tant  d'insistance,  ne  peuvent-elles  au  moins  p 
l'Europe,  renfermer  des  germes  de  paix  relative  ?  Dans  le  pi 
et  jusque  de  nos  iours  l'unification  des  États  partieuliers   s'est  i 
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sous  la  pression  d'un  danger  extérieur,  qui  a  «groupé  autour 
Irapeau  commun,  par  crainte  de  Tétranger,  des  éléinciUs. 
usque-Iâ  particularîstes.  En  dehors  d'une  menace  de  ce  gem@«  4e 
guerrière,  qui  parait  éloignée  pour  TEurope,  une  corn  p<^t) tin n 
ique  inquiétante  pourrait  produire  des  résultais  analogues;; 
',  par  réaction,  un  rapprochement  défensif  des  peuplas ^. 
s  dans  leurs  intérêts  les  plus  essentiels  :  or,  à  ce  point  de  vuû,  de 
chaugemeuts  s^opèrent  sur  le  marché  du  travail.  L*Aménqae, 
is  immenses  richesses  naturelles  et  son  incomparable  activité*, 
vec  son  prodigieux  réservoir  de  main-d'œuvre  à  bon  m«ircUé« 
issent  comme  de  futurs  rivaux,  redoutables  en  toutes  nos  prrï- 
iS  devenues  plus  coûteuses  encore  par  le  régime  de  prulecLioa 
^re  qui  tend  à  triompher  dans  chaque  État.  De  ces  compétiiu*aa> 
ielles  entre  continents,  il  pourrait  résulter  pour  les  États  âv  I'Kh^ 
malgré  les  autres  causes  d'hostilité,  la  nécessité  d*une  sorU  *h 
iration  commerciale  rudimentaire  pourvue  de  quelques-uns  des 
i  indispensables,  si  simples  qu'ils  soient,  d'une  confédérdlioiu 
i*on  puisse  se  faire  d'illusions  sur  les  chances  de  prochaine  rMi* 
d'un  système  de  ce  genre  S  une  philosophie  de  l'histoire  muderne 
>utirait  — dans  un  reculement  de  tempssufOsant — à  cette  pacili- 
relative  de  TEurope,  ne  nous  paraîtrait  pas  absolument  s'éfL^ignrr 
jectures  permises  à  un  historien  philosophe  de  la  fin  du  xix°  ^hxk  ^ 
iont  pas  celles  qui  semblent  se  présenter  le  plus  volontiers  àTûS- 
M.  Lavisse.  Eugène  d'Eichtiia:.. 


'RES  FONCIERS  ET  LA  RëFORMB  HYPOTHÉCAIHE,par  M.  EMMANUEL  BlIâiOSlt 

Delamotte,  éditeur,  85,  boulevard  Saint-Michel. 

éforme  de  notre  régime  hypothécaire  est  depuis  longtemps  h 
.  Â  plusieurs  reprises,  des  hommes  d'une  compétence  incotit^^s* 
ont  faitTobjetde  leurs  méditations.  Rien,  ou  presque  rien«  ir.i  êlil 
cependant,  pour  apporter  des  modiûcations  à  un  système  recouuu 
et  suranné.  Une  commission  a  bien  été  nommée  à  la  Chutubre 
commissions  que  l'on  nomme  à  seule  un  de  donner  un  stimblant 
sfaction  à  l'opinion  publique,  —  mais  nous  attendons  encore  le 
t  de  ses  travaux. 

1ère,  une  sous-commission  juridique  du  cadastre  s*est  réunie  att 
^re  des  finances,  sous  la  présidence  de  M.  le  sénateur  Daiiphin^ 
ne  des  premières  décisions  a  été  de  soumettre  au  droit  coiumun 


r  sur  un  projet  dX'nion  douanière  de  l'Europe  centrale  les  travj^x: 
le  Molinari. 
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de  la  publicité  et  de  la  spécialité  l'hypothèque  légale  de  la  femme 
née,  du  mineur  et  de  Tinterdit.  G^est  tout  ou  à  peu  près. 

Dans  son  ouvrage  Les  Livres  fonciers  et  la  Réforme  hypothéc 
ouvrage  que  la  Faculté  de  droit  de  Paris  a  honoré  d'une  récomp< 
M.  Emmanuel  Besson,  sous-chef  de  bureau  à  la  Direction  général 
TEnregistrement,  s* est  occupé,  lui  aussi,  de  rechercher  quel  sera 
meilleur  régime  de  publicité  en  matière  de  transmission  de  prop 
foncière  et  de  constitution  de  droits  réels  immobiliers.  Il  a  explo 
champ  des  législations  étrangères  et  déterminé  le  vrai  caractère 
procédés  de  lAct  Torrens  et  du  système  germanique.  L'auteur  a  y 
ajouter,  comme  il  le  dit,  quelques  données  instructives  au  dossier  i 
fameuse  enquête.  «  Parmi  les  livres  nombreux  qui  touchent  à  la  rev 
hypothécaire,  expose-t-il  dans  sa  préface,  les  uns  n'envisagent  g 
que  le  côté  administratif  de  la  réforme  et  relèguent  la  doctrin 
second  plan  ;  les  autres,  d'une  allure  plus  dogmatique,  s'isolent 
volontiers  dans  la  théorie  pure  et  ne  font  qu* effleurer  les  détails  te< 
ques  de  la  réorganisation  projetée.  » 

M.  Besson  a  tenu  à  concilier  les  deux  méthodes,  à  unir  la  pratiq 
la  théorie,  de  manière  que  les  principes  fussent  mis  en  relief,  tou 
faisant  une  part  assez  large  à  ce  qui  pouvait  plus  particulièrement  i 
resser  les  spécialistes.  C'était  le  meilleur  moyen,  en  effet,  de  trait 
question  avec  fruit  et  rendre  la  démonstration  accessible  aux  esprit 
moins  aptes  à  en  saisir  la  portée  et  le  but. 

Dans  les  premiers  chapitres  de  son  livre,  il  s'attache  d'abord  à  éta 
d'après  l'ancien  droit,  le  fondement  de  la  propriété  du  sol.  C'est  la 
tie  historique  de  l'ouvrage  et  non  la  moins  instructive.  M.  Besson  i 
fait  remarquer  qu'aux  premiers  âges  de  l'humanité,  la  propriété  fon( 
était  fondée  sur  des  principes  tout  autres  que  ceux  admis  aujourd 
Consacrée  par  le  culte  des  ancêtres,  sous  la  garantie  absolue  de  1'^ 
et  du  foyer,  la  propriété  formait  la  base  de  l'édifice  social,  familii 
religieux.  De  cette  propriété  découlaient  tous  les  autres  biens.  Elle  ( 
qualifiée  de  pure,  de  sainte,  de  grande  et  de  très  bonne  selon  Tite-I 
Aussi  la  législation  d'alors  la  protégeait-elle  d'une  façon  étroite  el 
louse.  Elle  ne  passait  en  d'autres  mains  qu'avec  la  plus  grande  difQc 
et  après  des  formalités  nombreuses.  Ces  conditions  exigées  pour  la  ^ 
dite  des  transmissions  se  perpétuèrent  jusqu'au  moyen  âge,  époqu< 
l'idée  de  souveraineté  était  encore  associée  d'une  façon  intime  à  c 
de  la  propriété,  devenue  attribut  essentiel  de  la  puissance  féod 
«  Nulle  terre  sans  seigneur,  nul  seigneur  sans  terre  »,  disait  le  ' 
adage.  Aucun  droit  foncier  n'existait  alors. 

Depuis,  la  propriété  se  démocratisa.  Elle  ne  fut  plus  qu'un  objet 
revenu  et  de  placement.  Elle  circula  librement  et  procura  à  son  posi 
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e  crédit  dont  il  avait  besoin.  L'expansion  de  la  richeï>se  foncière 
ivit.  Il  fallut  le  mouvement  de  1789  pour  en  opérer  la  complète 
on. 

confiance  que  Femprunteur  inspire  au  capitaliste  facilite  la  tran- 
D  ;  elle  devient  pénible  si  la  créance  semble  aventurée,  C*eàt  pour 
ue  le  taux  dès  prêts  varie,  de  nos  jours,  avec  le  plus  ou  moins  de 
accordé  au  possesseur  du  gage.  Tout  ce  qui  dépasse  le  taux  moyen 
"et  exigé  constitue  comme  une  sorte  de  prime  d'assurance  contre 
[ue  couru  parle  préteur.  M.  Besson  explique  que, pour  que  La  pro- 

soit  fermement  assise,  pour  qu'elle  ait  un  titre  d'établissemeat 
utable,  il  faut  que  la  loi  foncière  permette,  par  son  orgatusation 
:,  la  vérification  préalable  du  droit  qu'on  peut  avoir  U'aliêner  ou 
otbéquer  son  bien.  «  Les  tiers  ne  contracteront  avec  âècurilê 
lant  qu'ils  auront  le  moyen  de  reconnaître,  à  un  sign^^  certain^  le 
ble  propriétaire  de  l'immeuble  qui  leur  est  ofl'ert  comme  gage  ou 
le  un  objet  d'acquisiliou  ».  Ce  moyen,  c*esl  la  publicité  des  trmts- 

Aujourd'bui  le  système  qui  tend  à  prédominer  est  celui  de  Ten- 
rement  public  de  l'hypothèque .  C'est  aux  registres  publics,  en 
de  bureaux  fonciers  que  semble  désormais  dévolue  La  idcbe  de 
ger  les  tiers  contre  le  danger  des  causes  d'éviction  occulter. 
uteur  nous  signale  les  différences  existant  dans  les  procédés  d  en- 
rement  des  divers  pays.  Certaines  législations  nous  ont  devancés 
la  voie  des  réformes.  Nousn*en  sommes  plus  au  système  de  clan- 
lité  du  code  civil  de  1804,  mais  nous  avons  encore  beaucoup  de 
in  à  faire  selon  M.  Besson,  même  après  nos  lois  du  23  mars  1355 
i  13  février  1889.  <  Les  tiers  acquéreurs  ou  créanciers  n'arrivent 
ipiriquement,  par  des  procédés  coûteux,  lents  et  compliqués,  k  une 
é  approximative  ;  s'ils  robtiennent,ce  n'est  que  grâce  à  rexpêrietice 
otsiires  et  des  conservateurs  des  hypothèques  >. 
Allemagne,  le  système  des  livres  fonciers  fonctionne  admirable- 

de  manière  à  favoriser  la  rapidité  des  échanges,  eu  même  temps 
confère  aux  tiers  une  garantie  non  illusoire.  11  serait  temps  qu'en 
De  on  améliorât  notre  régime. 

nquéte  hypothécaire  de  1841,  au  cours  de  laquelle  M.  Decourde- 
ïhe  présenta  de  si  judicieuses  observations,  provoqua  un  véritable 
rement  d'opinion.  M.  Besson  ne  désespère  pas  de  voir  de  nus  jours 
louvement  semblable  se  produire,  qui  entraînera  avec  lui  les  mêmes 
I.  Il  prévoit  des  obstacles,  mais  il  ne  doute  pas  ja'on  nen 
iphe.  «  Que  deviendront,  dit-il,  les  théories  légales  de  la  possession, 
i  prescription  acquisitive,  de  la  rétroactivité  des  résalutiûii^,  de 
K>thèque  légale  des  incapables,  dans  un  système  qui  subordonne 
uisition  de  la  propriété  foncière  et  des  droits  réels  immobiliers  au 
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formalisme  de  reDregistrement  public?»  Elles  seront  mises  en  harmc 
avec  les  dispositions  nouvelles,  simplement. 

Après  avoir  retracé  révolution  du  principe  de  publicité,  étudié  le  \ 
malisme  des  transferts  en  Orient  et  en  Grèce,  etc.,  M.  Besson  se  1 
à  une  sorte  d'examen  critique  du  système  français  et  indique  que 
réformes  devraient  être  opérées.  C'est  une  étude  digne  de  fixer  Tatl 
tion  et  d'éclairer  ceux  qui  doivent  être  appelés  à  se  prononcer  sui 
question. 

«  Sans  doute,  fait-il  remarquer,  il  ne  s'agit  pas  de  porter  une  m 
téméraire  sur  l'œuvre  du  législateur  de  1804,  mais  de  la  rajeunir  ei 
l'adapter  plus  étroitement  aux  besoins  nouveaux  de  notre  temps  >. 

D^aucuns  supposent  que  le  système  de  publicité  imposé  par  h 
de  1855  pourrait  être  porté  à  son  plus  haut  point  de  perfection  en  ten 
compte  des  progrès  réalisés  dans  cette  voie  par  la  Belgique,  l'Italie 
Hollande,  le?  États  rhénans  entre  autres,  dont  les  législations,  appai 
tées  à  la  nôtre,  s'accordent  à  exiger  Tinscription  des  hypothèq< 
même  légales,  comme  condition  de  leur  efficacité  au  regard  des  ik 
M.  Besson  ne  partage  pas  cet  avis.  Ce  serait  plut6t,d'après  lui,en  del 
de  notre  domaine  législatif  qu'il  faudrait  chercher  le  point  d'atlacb( 
la  réorganisation  projetée.  La  force  probante  des  inscriptions  au  reg 
des  tiers,  telle  est  la  proposition  doctrinale  autour  de  laquelle  gravi 
les  régimes  de  publicité  les  plus  renommés  de  notre  époque  :  tel 
être  le  fondement  juridique  de  la  réforme  que  le  législateur  fran 
est  à  son  tour  sollicité  d'accomplir.  Réédiflé  sur  ce  principe,  notre  ! 
tème  hypothécaire  assurerait  aux  propriétaires  fonciers  les  garan 
que  leur  refuse  la  loi  du  2^^  mars  1855,  et  qu'un  siinple  remaniement 
cette  loi  serait  tout  aussi  impuissant  à  leur  procurer. 

Le  projet  de  réforme  hypothécaire  devrait  donc  avoir  pour  bas 
io  la  légalité  ou  la  force  probante  des  inscriptions  ;  2®  la  publicité  al 
lue  par  désignation  d'immeubles  ;  3<*  la  spécialité  de  l'hypothèque 
des  autres  droits  réels  immobiliers  ;  4^  l'authenticité  et  le  contrôle  p 
lable  des  titres  soumis  à  l'inscription. 

L'auteur  nous  indique  les  moyens  par  lesquels  devrait  être  orgai 
pratiquement  le  régime  nouveau. 

Le  livre  de  M.  Besson  a  été  conçu  sur  un  plan  dégagé  de  tout  es 
d'école.  L'auteur  a  voulu  éviter  «  les  stériles  controverses,  comm< 
dit,  et  les  théories  préconçues  ».  Ceux  que  la  question  de  la  réfoi 
de  notre  régime  hypothécaire  intéresse  liront  son  ouvrage  avec  fi 
11  abonde  en  détails  techniques,  en  données  pratiques.  On  sent 
l'expérience  en  a  fourni  les  matériaux,  que  tout  ce  qui  touche  au  si 
traité  a  été  examiné  avec  un  soin  consciencieux.  C'est  le  meilleur  él 
que  nous  puissions  en  faire.  Eogbne  RocHSTnf . 
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ŒLni  AUTOMATIQUE,  par  M.  Arth.  Paris.  (Michel-Salzard,  éditeur 
à  Greux-Domremy  (Vosges). 

rage  que  M.  Arth.  Paris  ?ieDt  de  publier,  sous  le  titre  de  Compta-' 
UomcUique^  est  ua  petit  traité  qui  se  distingue  surtout  par  uae 
clarté  d'exposition. 

rme  de  Comptabilité  automatique,  dont  il  se  sert,  ne  doit  pas 
s  trop  à  la  lettre,  car,  à  vrai  dire,  quelque  simple  que  smt  un 
î  de  comptabilité,  il  exige,  dans  tous  les  cas,  de  Tatteotion,  de 
lude  et  un  grand  esprit  d'ordre  de  la  part  de  ceux  qui  t^ont 
I  de  passer  des  écritures  commerciales  et  de  faire  ressortir  les 
ts  des  opérations. 

jt  bon  de  faire  cette  remarque  en  passant  ;  cela  dit,  nous  recon- 
is  volontiers,  après  avoir  examiné  attentivement  les  tableaux 
s  que  M.  Paris  a  joints  à  sa  brochure,  pour  aider  à  la  compr  ^  tien- 
I  fonctionnement  de  son  S3rstème,  qu'en  réalité,  il  est  possible, 
îs  maisons  de  commerce  de  moyenne  importance,  de  s'en  tenir 
îthode  qu'il  propose  et  qui,  bien  qu'appartenant  à  la  méthode 
présente  toutes  les  garanties  de  rigueur  que  Ton  a  jusqu*a  pré- 
erché  à  obtenir  exclusivement  par  des  écritures  en  partie  diiuble, 
titre,  nous  le  répétons,  nous  ne  faisons  nulle  difficulté  de  r*icom- 
r  l'ouvrage  de  M.  Paris  à  tous  ceux  qui  font  cas.  dans  les  attaires, 
>nomie  de  temps  obtenue  par  l'emploi  de  rouages  simplifiés, 
smptabilité  a  pour  but  de  fournir  au  commerçant  les  moyens  de 
tre  le  plus  exactement  et  le  plus  facilement  possible  sa  situation* 
même  journellement,  par  l'emploi  de  procédés  ingénieux,  d&  sa- 
ec  précision  quelle  est,  sans  erreur  possible,  cette  situatioti,  c'est 
^rand  avantage  pour  un  homme  d'affaires.  Cette  counaissan^e 
peliera  en  effet,  à  tout  instant,  les  réalités  tangibles  et  le  sau- 
nsi  de  toutes  les  illusions  auxquelles  se  laissent  parfois  aller  ceux 
e  système  d'écritures  exige  de  laborieuses  récapitulations  de 
ss,  qu'on  appelle  inventaires  en  termes  de  commerce, 
rentaire  pratiqué  généralement  révèle  une  situation  ccmmer- 
ne  fois  par  an  ;  ceux  qui  emploieront  la  méthode  de  U.  Paris 
nt  faire  le  leur  tous  les  jours  s'ils  le  veulent.  D'où  l'ordre  dans 
itures,  dans  les  magasins,  la  suppression  de  tout  retard  dans  ia 
des  comptes. 

)  pouvons  y  insister  :  il  est  extrêmement  important  qu'un  nêgo- 
sn  parcourant  d'un  coup  d'œil  son  journal  de  fournisseur.^,  cdui 
ents,  celui  de  sa  maison,  de  son  portefeuille,  et  en  consuitant 
oin  quelques  livres  auxiliaires,  puisse  voir  nettement  si  ses  opéra- 
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tioDS  sont  fructueuses,  et  pour  le  cas  où  elles  ne  le  seraient  point 
la  mesure  voulue,  réfléchir  aux  moyens  de  remettre  sur  pied  c( 
laisse  à  désirer. 

Un  autre  mérite,  selon  nous,  du  procédé  d'écritures  de  M.  Paris, 
d*ètre  très  facilement  applicable  et  de  ne  point  nécessiter  un 
apprentissage;  mais,  comme  nous  Tavons  fait  observer  plus  haut, 
teur  n*a  eu  surtout  en  vue  que  des  maisons  de  commerce  moyei 
lesquelles,  toutefois,  constituent  Timmense  majorité  du  monde 
inercial. 

Les  méthodes  visant  la  grande  comptabilité  des  établissement 
premier  ordre  et  des  sociétés  par  actions  forment  une  catégorie  à 
et  à  l'égard  desquelles  M.  Paris  s'est  tenu  sur  la  réserve.  Il  a  voulu 
plement  démontrer  que  son  système  peut  rendre  de  réels  service* 
plupart  de  nos  comptables. 

Eugène  Rochktin. 


État  des  habitations  ouvrières  a  la  fin  du  xix'  siècle,  par  Emile  Cvci 
In-S»,  Paris,  Baudry  et  Cie,  1891. 

La  question  des  habitations  ouvrières  a  soulevé  bien  des  discus 
depuis  un  demi-siècle,  elle  a  aussi  donné  lieu  à  des  projets  d'an 
ration  et  à  des  tentatives  suivies  de  plus  ou  moins  de  succès.  11 
donc  à  propos  de  résumer  Tœuvre  accomplie,  autant  que  possible, 
tous  les  pays,  et  dlndiquer  ce  qui  reste  à  faire  avec  les  moyens 
réaliser.  Cest  ce  qu*a  entrepris  M.  Cacheux  dans  ce  volume  ave 
compétence  fondée,  non  seulement  sur  l'étude  théorique  de  la  que: 
mais  aussi  sur  l'expérience.  Car  M.  Cacheux  ne  s*est  pas  borné,  co 
tant  d'autres,  à  donner  des  conseils,  il  a  donné  l'exemple  ;  il  a  i 
main  à  la  pâte  et,  en  sa  qualité  d'ingénieur,  il  a  inventé  divers  mo 
de  logements;  il  a  acheté  des  terrains  et  réalisé  ses  conceptions  ei 
vant  des  maisons  qu'il  a  ensuite  cédées  à  des  ouvriers  et  à  des 
employés  dans  des  conditions  avantageuses  et  hygiéniques. 

M.  Cacheux  est  peut-être  le  seul  en  France  qui  ait  ainsi  prc 
mais  à  l'étranger  il  y  a  eu  de  nombreuses  expériences  du  même  § 
individuelles  et  surtout  collectives.  Ce  n'est  donc  pas  avec  raiso 
M.  Jules  Simon  a  dit  récemment  que  la  situation  des  petits  logei 
n'a  pas  varié  depuis  trente  ans.  Là.  vérité  est  que  Ton  a  fait  beai 
d'eflorts  et  obtenu  des  résultats  notables;  mais  le  courant  centralis 
attirant  constamment  les  paysans  vers  les  villes,  il  faut  de  toute  o 
site  que  le  mal  persiste  et  que  l'on  ne  s'aperçoive  pas  des  amélion 
introduites. 

Et  tant  que  la  pompe  aspirante  fonctionnera,  il  est  évident  que  l 
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entera,  rencombrement  des  villes  débordera  les  efforts  fisLits  pour 
dir  et  assainir  les  logements.  Or,  le  retour  au  protectionnisme 
[>as  fait  pour  enrayer  ce  courant;  au  contraire.  Quoi  qu'on  fasse, 
le  savamment  qu'on  organise  la  protection  :  compensatrice»  ell^  se 
a  toujours  finalement  à  un  impôt  prélevé  sur  ceux  qui  ne  peuvent  5'y 
aire  (c'est-à-dire  sur  ceux  qui  n'ont  que  leurs  bras)  au  proOt  des 
.  C'est  en  vain  qu'on  protégera  l'agriculture.  La  protection  de 
ulture  ne  profite  qu'aux  propriétaires,  et  encore...  Or,  les  pro- 
ires liabitentles  villes.  Les  ouvriers  ruraux  doublement  surchargés, 
hausse  des  denrées  et  par  celle  des  produits  industheh,  sont 
biigés  d'abandonner  les  campagnes  ou  d'y  mourir  de  faim.  Voilà 
ent  il  se  fait  qu'on  est  toujours  plus  mal  et  plus  chèrement  togé 
es  villes,  tandis  que  nombre  de  maisons  rurales  abandonnées  se 
)rment  en  masures. 

[fâcheux  expose  les  conditions  diverses  auxquelles  doit  satisfaire 
iment  du  travailleur,  le  choix  du  sol,  des  matériaux  de  cQns- 
n,  etc.  Mais  ce  qui  appelle  surtout  Tattention,  ce  sont  les  rensei- 
^nts  qu'on  trouve  dans  son  livre  sur  les  modes  de  construction,  de 
ution,  de  chauffage,  de  ventilation  des  locaux  dans  les  pays  étran- 
particulièrement  en. Scandinavie.  De  nombreuses  figures,  18  plan- 
nennent  à  l'appui  du  texte.  M.  Cacheux  souhaite  que,  dans  nos 
nanisations,  nous  suivions  l'exemple  donné  en  Angleterre  par  le 
Albert  et  le  clergé  anglican  qui,  s'ils  font  démolir  des  immeubles 
bres  et  en  mauvais  état,  ont  soin  de  les  remplacer  par  un  nombre 
e  logements  mieux  installés  et  à  la  portée,  parleurs  prix,  tïf^  ceux 
bitaient  les  locaux  démolis. 

olume  se  termine  par  une  longue  notice  sur  le  congrès  des  habi- 
à  bon  marché  à  l'Exposition  universelle  de  1889,  sur  les  travaux 
pensés  par  le  jury  de  l'exposition  d'Économie  sociale  et  sur  ceux 
tnt  pas  été  soumis  à  son  examen.  Pour  conclure,  souhaitons  que 
siècle  coupe  le  mal  dans  sa  racine  par  une  décentralisa  lion 
6e  et  progressive,  mais  ferme  et  résolue. 

ROUXKL, 


;sTioN  OUVRIÈRE.  /.  Charpentiers  de  Paris,  compagnons  et  îndi:- 
^anls.  Cours  libre  professé  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  par 
j  Maroussem,  préface  de  M.  Th.  Funck-Brentano.  In-8%  Paris, 
ur  Rousseau,  1801. 

réface  résume  si  bien  le  livre,  que  lire  l'une  pourrait  presque 
ser  de  lire  Tautre.  M.  du  Maroussem  est  un  disciple  de  Le  Play, 
partisan  des  monographies  et  étendant   ces  monographies   des 
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iodividus  et  des  fomilles,  auxquels  on  les  a  à  peu  près  bornées  ji 
ce  jour,  à  des  objets  plus  complexes,  à  des  groupes  sociaux,  corpon 
classes.  L'auteur  commeuce  par  monographier  les  charpentiers  de 
parce  que,  dit-il,  cette  corporation  a  toujours  été,  selon  qu'elle 
pérait  ou  languissait,  le  baromètre  de  la  prospérité  des  autres  n 
de  France.  Cela  revient  à  la  maxime  hausmanienoe  :  Quand  le  b&l 
va,  tout  va.  Mais  M.  du  Maroussem  a  sans  doute  l'intention  de 
ses  investigations  monographiques  sur  d'autres  corporations,  le  cl 
qui  précède  le  sous-titre  :  Charpentiers  de  Paris,  nous  en  avertit. 

M.  du  Maroussem  parait  avoir  une  conûance  absolue  dans  lam< 
monographique.  Avant  de  prescrire  le  remède,  dit-il,  il  faut  cou 
le  mal.  Or,  pour  établir  la  science  d'un  fait  quelconque,  il  faut  le 
tater  et  pour  le  faire  de  la  manière  la  plus  évidente,  autant  que  po 
il  faut  rétablir  par  chiffres;  en  outre,  il  est  indispensable  d*en  an 
tous  les  caractères,  c'est-à-dire  d'en  faire  Thistoire,  et  parvenir  c 
les  coordonner  en  une  synthèse  dernière  qui  en  constitue  la  i 
graphie.  Puis,  il  faut  coordonner  les  monographies  entre  el 
s'élever  de  monographies  en  monographies  plus  générales  jusq 
science  complète  de  la  vie  sociale. 

Voilà,  comme  on  voit,  du  travail  sur  la  planche  ;  mais  que  peu 
résulter?  Je  veux  bien  croire  que  la  synthèse  monographique  estl 
belle  fille  du  monde,  mais  elle  ne  peut  donner  que  ce*  qu'elle  a. 
ly se  de  Peau  donne  de  l'oxygène  et  de  l'hydrogène;  la  synlW 
l'oxygène  et  de  l'hydrogène  dans  les  proportions  voulues  dono 
l'eau  et  rien  de  plus;  et  Ton  ne  voit  pas  comment  la  synthèse  moi 
phique  serait  différente  à  cet  égard  de  la  synthèse  chimique. 

Jl  est  bien  vrai  qu'avant  de  prescrire  le  remède,  il  faut  conna 
mal.  Mais  supposé  que  la  monographie  nous  procure  cette  ce 
sance,  cela  ne  sulfit  pas.  Pour  prescrire  le  remède,  il  faut  coc 
encore  la  cause  du  mal  et  aussi  la  vertu  du  remède,  deux  connais 
que  la  monographie  ne  peut  fournir,  par  la  bonne  raison  qu'elle 
contient  pas.  H  faut  donc  joindre  l'hypothèse  à  la  synthèse,  coœ 
jette  de  la  poudre  de  projection  dans  le  creuset  pour  faire  éclor 
philosophique.  C'est  effectivement  ce  que  fait  M.  du  Maroussem, 
ment  il  a  deux  torts  :  celui  de  ne  pas  avouer  qu'il  hypothétise,  c 
de  ne  montrer  aucun  rapport,  aucun  point  commun  entre  sa  sy 
et  son  hypothèse.  Les  causes  qu'il  suppose  au  mal  social  soni 
qu'avait  déjà  supposées  Le  Play  et  qui  se  rattachent  elles-mêmes 
causes  supérieures,  leur  pluralité  en  est  la  preuve. 

U  est  donc  plus  que  douteux  que   M.  du  Maroussem  résolve 
méthode  la  question  ouvrière.  Aussi  n'en  avoue-t-il  pas  la  prête 
après  avoir  fait  consciemment  sa  synthèse  et  inconsciemment  sou 
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i  sur  les  caases  du  mal,  quaud  il  s*ag2t  du  remède  à  y  apporter,  îi 
line  ceux  qui  ont  été  proposés  ou  expérimentés,  mab  il  o'mdiqiie 
l  celui  qui  convient  ;  il  abandonne  la  conclusion  au  lecteur.  Son 
ne  renferme  pas  moins  des  renseignements  intéressants  sur  la 
ïssion  de  charpentier,  les  rapports  des  ouvriers  avec  les  patrons,  le 
pagnonnage,  et  jusqu'à  ses  rites  secrets,  d'après  un  manuscrit  de 
ations. 

ROLTXEL. 


lUKSTioN  soQALK.  L'uNiQUR  SOLUTION,  par  Ch.  Lboat,  in-8^  Pans* 
Guillaumin,  1890. 

y  aurait  lieu  de  distinguer  dans  ce  volume  très  suggestif  et  écrit 
conviction,  trois  parties  :  1^  la  critique  ;  2^  la  doctrine  ;  3°  la  solu- 
,  c'est-à-dire  les  réformes  proposées  par  Tauteur  pour  mettre  £n  à 
agonisrae  social. 

L  critique  porte  sur  les  vices,  ou  du  moins  les  défauts  d?.  l'organisa- 
sociale  actuelle  et  sur  le  principal  système  de  désorganisation  pour 
er  à  une  réorganisation  soi-disant  parfaite  ;  on  sait  que  ce  système 
le  collectivisme.  Dans  tous  les  ouvrages  qui  traitent  de  la  question 
ile,lacritique  est  généralement  bonne:  tous  s'accordent  assez  bien  pour 
enir  et  prouver  que  la  société  est  mal  organisée  ;  il  y  a  souvent  exa* 
ition  à  cet  égard,  mais  il  est  facile  de  faire  sa  part.  Chacun  n'a  pas 
id'peine  à  démontrer  aussi  que  tous  les  systèmes  autres  qmi  le  sier» 
ient  plus  propres  à  envenimer  le  mal  qu'à  le  guérir. 
.  Legay  remplit  cette  double  tàcbe  avec  beaucoup  de  clairvoyance, 
Qodération  et  d'impartialité  ;  qualités  aussi  recommandabks  qu'elles 
rouvent  rarement  réunies,  et  qui  donnent  à  son  livre  un  charme 
iculier. 

i  partie  doctrinale^  basée  sur  la  propriété  et  sur  ses  conséqéèàWf 
droits  et  devoirs  qui  en  résultent  pour  les  propriétaires  et  cewqnï) 
^gay  appelle  les  «  déshérités  »  laisse  un  peu  à  désirer.  M.  Legay 
lie  trop  (c'est  d'ailleurs  le  cas  de  presque  tous  les  pubiidstes  qui 
cupent  de  la  question  sociale),  qu'il  y  a  trois  sortes  de  propriétés  : 
ersonnelle;  2<*  mobilière;  3**  immobilière,  et  que  la  première  est  la 
(  importante  de  beaucoup,  puisqu*elle  est  le  principe  et  la  fin  des 
X  autres.  On  ne  peut  donc  pas  appeler  des  «  déshérités  »  les  indi* 
is  qui  sont  maîtres  de  leur  personne;  c'est  se  tromper  et  les  tromper 
-mêmes  ;  et,  de  plus,  c'est  détourner  le  mot  de  son  véritable  sens, 
nsinuant  que  les  héritages  (les  propriétés  mobilières  ou  immobi- 
is)  de  ceux  qui  en  possèdent  ont  été  et  sont  nécessairement  déro*^ 
à  ceux  qui  n'en  ont  pas. 
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Il  est  vrai  que  ce  fait  se  présente  assez  souvent;  mais  il  n'a  lieu  < 
par  le  ministère  direct  ou  indirect  du  gouvernement.  C'est  le  résul 
des  lois  artiiicielles  et  non  de  la  loi  naturelle.  Et  si  le  gouvernera 
peut  opérer  de  pan*illes  injustices,  surtout  en  pays  de  sufTrages  univ 
sels,  la  faute  en  est  aux  prolétaires  autant  et  même  plus  qu'aux  p 
priétaires.  C'est  ce  qu'on  perd  trop  souvent  de  vue  en  prenant  la  défe 
de  ceux-là. 

Il  n'est  donc  pas  exact  de  dire  qu'il  y  a  des  déshérités  dans  le  s 
étymologique  (spoliés)  ni  même  dans  le  sens  où  Ton  prend  ordina 
ment  ce  mot,  d*hommes  ne  possédant  absolument  rien  sans  pour  ( 
avoir  été  dépouillés  par  personne,  mais  par  ce  seul  fait  qu'ils  naiss 
sans  fortune  matérielle.  Le  moins  que  Ton  possède,  c'est  sa  persoo 
et  c*est  la  principale  des  richesses  et  la  source  de  toutes  les  autres. 

«  Ne  voyons-nous  pas  trop  souvent,  dit  M.  Legay,  des  ouvr 
valides,  sobres  et  laborieux,  réduits  par  le  chômage  à  la  plus  cru 
situation?  » 

Dans  les  villes,  oui;  mais  à  côté  de  cela  ne  voyons  nous  pas  les  d 
tiers  du  territoire  en  friche  et  l'autre  tiers  mal  cultivé?  Si  les  ouvr 
valides  restent  à  rien  faire  dans  les  villes,  c'est  donc  qu'ils  y  sont  att 
et  retenus  par  des  causes  artificielles,  ou  parce  qu'ils  ne  sont  ni  sobi 
ni  laborieux. 

M.  Legay  incline  également  à  croire,  avec  les  socialistes,  que 
ouvriers  ne  reçoivent  pas  leur  part  légitime  du  fruit  de  leur  travail, 
en  était  ainsi,  la  propriété  personnelle  se  trouverait  en  effet  amoind 
Mais  il  est  très  facile  de  découvrir  que  cela  n  arrive  encore  que  dan 
cas  d'intervention  directe  ou  indirecte  de  l'État  dans  la  production  m 
distribution,  et  surtout  que  l'impôt  est  le  principal  spoliateur  de  1* 
vrier.  Or,  il  ne  tient  qu'aux  soi-disant  déshérités  de  faire  le  contraire 
ce  qu'ils  font,  de  restreindre  les  attributions  de  l'État  et  par  conséqat 
de  réduire  les  impôts.  Us  sont  la  majorité  :  ils  n'ont  qu'à  deman 
pour  obtenir  ;  et  ils  obtiennent  en  effet  ce  qu'ils  demandent,  car  ce  s 
eux,  bien  plus  que  les  riches,  qui  sont  toujours  en  avant  pour  éten 
de  plus  en  plus  l'ingérence  statale. 

M.  Legay  est  évidemment  entraîné  à  ces  erreurs  parle  senlimenl 
il  faut  se  défier  du  sentiment,  c'est  un  pavé  d'enfer,  —  car  la  solui 
unique  qu'il  propose  est  précisément  conforme  aux  idées  que  n 
venons  de  lui  opposer.  —  Après  avoir  montré  que  les  panacées  pol 
cicnnes  et  collectivistes  aboutiraient  à  un  immense  développement 
fonctionnarisme,  du  parasitisme,  la  véritable  source  des  maux  df 
société,  M.  Legay  rend  justice  aux  économistes  et  demande  avec  euj 
restriction  des  attributions  de  l'État. 

<  Beaucoup  de  ceux  qui  ne  veulent  pas  à  cette  heure  qu'on  touche 
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ibutions  obéissent  à  des  préoccupatioas  chimériques.  lis  espè- 
ivoir  dire  demain  :  L'État  c*est  moi,  et  ils  pensent  que  les  eu 
u  on  voudrait  imposer  à  la  puissance  publique  seraient  alors  un 

insurmontable  au  bien  qu'ils  méditent  ». 
gay  n'a  pas  de  peine  à  montrer  combien  cette  espérance  est 
;  et  comme  le  système  socialiste  u*aboulit  qu'à  un  changenieiit 
3nnes  «  à  remplacer  de  nombreux  parasites  par  des  parasites 
nbreux  et  plus  voraces  »,  à  «  faire  disparaître  les  propriétaires 

fonctionnaires  créés  par  la    nature,  pour  les  remplace i'  par 

fonctionnaires  de  leur  création  et  à  leur  dévotion  »,  il  n'y  a 
s  d'autre  solution  que  de  rogner  les  griffes  et  le  bec  de  rîitat* 
;hargeant  TElat  des  soins  qu'il  usurpe,  on  échapperait  à  la  iyi  an* 
1  échapperait,  en  même  temps,  à  l'exploitation  ». 
)yen?  «  Le  suffrage  universel,  seul,  par  la  main  de  ses  maïuk- 
eut  opérer  cette  réforme  ».  M.  Legay  estime  qu'actuellement  le 

n'est  pas  assez  libre,  la  candidature  ofGcielie,  tant  combattue 
r  les  hommes  aujourd'hui  au  pouvoir,  joue  un  trop  grand  jottï. 
Àe.  c'est  par  le  moyen  des  fonctionnaires  qu'il  est  rempli.  Ktt 
ence,  M.  Legay  demande  :  !•  la  suppression  des  sous-pielels, 
t  aucune  autre  raison  d'être  que  celle  d'agents  électoraux;  2' 
ction  des  droits  électoraux  aux  fonctionnaires  civils  comme  aux 

et  aux  soldats  ;  3*  une  réduction  considérable  dans  le  nombre 
icants  de  lois  :  284  sénateurs  et  484  députés  ;  «  cela  nous  ferait 
elets  de  moins  à  entretenir.  Nos  finances  s'en  trouveraient  bieu, 
'ands  intérêts  de  la  nation  seraient  plus  sérieusement  débattus  *^ 
it  que  la  solution  de  M.  Legay  est  tout  à  fait  dans  l'esprit  de 
aie  politique.  Le  fonctionnarisme,  le  parasitisme,  voilà  le  véri- 
nemi,  le  virus  qui  infecte  de  plus  en  plus  le  milieu  social. 
dix  raillions  «l'électeurs  nous  en  comptons  déjà  900.000  qui 
ictionnaires.  Dix  électeurs  ont   aujourd'hui  un  fonctionnaire  à 


malade  pesant  60  kilog.,  atteint  de  la  maladie  pédiculaiie.  est 
blement  perdu  quand  les  insectes  qui  le  rongent  pè<^eQt  à  eux 
kilog.  La  société  française,  minée  par  un  mal  analogue,  est 
état  qui  se  rapproche  singulièrement  de  celui  que  les  méde^m^ 
*ent  comme  mortel  pour  le  malade  dont  nous  venons  de  parler. 
us  peine  de  mort  qu'il  nous  faut  arrêter  le  développement  du 
narisme. 

gens  qui  veulent  se  débarrasser  des  propriétaires  prêchent  une 
n  chirurgicale  qui  peut  être  très  profitable  aux  chirurgiens  qui 
eroot  mais  qui  serait  aussi  cruelle  que  peu  salutaire  poui  le 
»cial.  Très  forts  en  anatomie  pathologique,  ils  sont  d'une  r^^io- 
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rance  profonde  en  thérapeutique.  Le  profit  immédiat  que  semble  < 
procurer  l'opération  les  aveugle.  Ils  ne  paraissent  pas  préoccup 
l'infection  purulente  qui  suivrait  cette  opération  ». 

On  ne  peut  mieux  dire,  et  l'on  voit  que,  à  part  les  quelques  ei 
de  sentiment  bien  excusables  que  nous  avons  signalées,le  livre  de  1 
gay  est  digne  de  notre  approbation.   La  vigueur  et  Télégance,  ave 
quelles  il  est  écrit,  le  rendent  également  digne  de  succès  et,  il  y 
lieu  de  le  croire,  le  lui  assurent. 

ROUXKL. 


Obreros  y  burgueses.  Dialo£OS  acerca  de  la  cufstion  SOCIAL,  por 
CARPO  Pastor,  br.  in-i2*.  Madrid.  Fernando  Fé,  1891. 

Le  mouvement  socialiste  nous  déborde.  Leshommesqui  se  croi( 
directeurs  de  la  Société  parleur  savoir  et  leurs  lumières,  qui  se  d 
économistes  hier,  passent  aujourd'hui  a  Técole  dominante  avec 
et  bagages.  Les  conservateurs,  toujours  les  mêmes,  les  suivent.  M 
carpo  Paslor  s'efforce  d'enrayer  le  mouvement  en  réfutant  les 
trines  »  socialistes  et  en  montrant  à  quelles  conséquences  cou 
leur  application.  La  première  partie  (ÏOuvriers  et  bourgeois  rei 
trois  chapitres  :  1®  Prologue;  2*  La  journée  légale;  3*  Le  capital 
travail.  La  seconde  partie,  qui  paraîtra  sous  peu,  comprendra  :  1^ 
et  les  richesses:  2°  La  grève  universelle  et  1  État  socialiste. 

Nous  avons  déjà  eu  l'occasion  de  parler  de  M.  Pastor  comme  t 
teur  et  commentateur  des  Conversations  sur  le  commerce  des  gr 
la  protection  de  Vagriculture,  de  M.  de  Molinari.  Dans  le  ] 
ouvrage,  M.  Pastor  dél'end  les  principes  économiques  avec  un 
remarquable  et  avec  une  logique  serrée  et  incisive.  Les  dialogues 
journée  légale  et  le  capital  et  le  travail  sont  vifs  et  pressants, 
lieu  entie  Urbano,  ouvrier  ébéniste  et  coUectivisle  et  Terrones,  < 
rural,  esprit  simple,  mais  droit,  n^ayant  pas  été  soumis  à  la 
scolaire. 

Dans  le  prologue,  M.  Pastor  soutient  que  le  capital  n*e 
Tennemi  de  l'ouvrier,  comme  le  prétendent  les  collectivistes,  qui 
substituer  TÉlat  aux  patrons,  c  est-à-dire  un  seul  maître  à  plu 
et  quel  maître  !  Même  dans  Thypothèse  collectiviste,  il  vaudrait 
mieux  le  statu  quo,  il  y  a  au  moins  concurrence  entre  les  maître 
ouvriers,  qui  en  profitent,  ont  la  tiberté  de  choisir  leur  maître 
qu'ils  n'auront  plus  dans  la  société  future. 

Mais  Tassertion  des  collectivistes  est  fausse  et  c'est  le  conln 
est  vrai. 


COMPTES  RENDUS. 


.e  capital  est  le  meilleur  ami  du  travail,  ils  se  complètent  Tun  l'autre. 
capital  engendre  le  travail»  le  travail  donne  le  produit.  Ce  produit 
partage  entre  ouvriers  et  capitalistes;  mais  la  partie  môme  qui  va 
ssir  le  capital,  profite  encore  à  l'ouvrier,  puisque  le  capital 
:eiidre  le  travail;  il  n*est  même  capital  qu'à  cette  condition, 
endant  que,  sous  la  direction  des  courtiers  en  grève,  le  capital  et  i& 
rail  se  disputent  sur  le  partage  du  produit,  survient  un  Irmsif  me 
on  qui  s'empare  d'Aliboron,  c'est  TÉlat.  Et  la  part  que  prélève 
li-ci  est  bien  réellement  perdue  pour  Fouvrier,  puisqu'elle  est 
ployée  à  salarier  du  travail  improductif. 

e  véritable  ennemi  des  ouvriers  aussi  bien  que  des  patrons,  c'est 
ic  TÉtat  avec  ses  absorbants  organismes  improductifs.  Il  préjudicie  â 
ivrier  en  l'obligeant,  pour  gagner  sa  subsistance,  à  un  effort  beaucoup 
s  considérable  que  si  cet  élément,  vraiment  perturbateur  du  toiitfi!) 

lois  économiques  n'existait  pas.  L'État  fait  également  tort  aujL 
rons,  car  il  prélève  sa  part  sur  eux  aussi  bien  que  sur  les  ouvriers  \ 
plus  les  emprunts  continuels  que  ses  attributions  multiples  TobUgent 
ontracter,  raréfient  et  enchérissent  le  capital  qui  est  le  paia  quoU- 
n  du  travail  aussi  bien  que  du  talent. 

;i  ouvriers  et  capitalistes,  conclut  M.  Pastor,  se  persuadaient  bien  de 
le  vérité,  ils  uniraient  leurs  efforts  contre  Tennerai  commuoi  au  lieu 
se  faire  la  guerre  entre  eux  au  seul  profit  de  l'État  et  de  ceux  qui 

poussent  à  celte  guerre  fratricide. 
)n  voit  par  cette  traduction  bien  libre,  mais  assez  fidèle,  que  Al,  Pasior 

un  économiste  radical  de  la  plus  belle  eau.  Ils  sont  peu  oornbieu^, 

compairs;  mais  ils  n'en  sont  que  meilleurs.  Il  n'y  a  que  dans  le 
nsformisme  que  la  qualité  se  confond  avec  la  quantité.  Lorsque  les 
léniens  applaudissaient  Aristide,  il  se  demandait  quelle  bêtise  il  avait 
^  Les  vrais  économistes  pourraient  se  poser  la  même  question  s'ils 
ient  applaudis  par  les  Athéniens  modernes. 

R0UXBL« 
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Le  voyage  ds  m.  J.-B.  Rolland  a  Madagascar,  par  Gaston  Routie 
Br.  in-4«.  Rouen,  E.  Caguiard,  i890. 

Renseignements  intéressants  sur  Madagascar  et  ses  habitants.  A 
de  nous  donner  tant  de  mal  pour  introduire  chez  ces  barbares  nos 
qui  changent  à  chaque  nouvelle  lune;  notre  religion,  que  nous  a 
reléguée  avec  les  vieilles  lunes,  ne  pourrions-nous  pas  leur  faire  pa 
quelques  petits  lambeaux  de  notre  industrie  ?  Cela  serait  plus  faci 
plus  civilisateur.  Or,  depuis  le  temps  que  nous  sommes  là,  nous  n'a 
pas  encore,  parait-il,  trouvé  le  moyen  d'y  envoyer  des  scies. 

«  Les  Malgaches  font  des  planches  et  voici  par  quel  procédé  : 
une  petite  hache  malgache  au  long  manche,  ils  taillent  le  tronc 
arbre  de  chaque  côté  jusqu'à  ce  qu'il  soit  assez  aminci  pour  fo 
l'épaisseur  de  la  planche  désirée;  c'est  primitif  et  très  long!  » 

Ce  qu'il  y  a  de  pire,  c'est  que  les  copeaux  sont  perdus,  car  il  n( 
pas  froid  là-bns.  On  devrait  au  moins  les  apporter  en  France,  ce  î 
une  petite  compensation  pour  les  prolétaires  français,  qui  greloi 
l'hiver  après  avoir  payé,  pour  civiliser  les  Malgaches,  une  part  d'à 
plus  forte  qu'ils  sont  plus  pauvres. 

Inutile  de  dire  que  les  Malgaches  ne  veulent  pas  de  notre 
gion.  f(  L'influence  des  Anglais  est  toute-puissante  à  Tanaoc 
la  reine  et  les  grands  offlciers  sont  tous  méibodistes  à  de  rares  e: 
tions.  » 

Mais,  en  revanche,  le  14  juillet,  la  musique  de  la  reine  joue  la  Ma 
laisel  Hein  !  Jacques  Bonhomme,  n'as -tu  pas  lieu  d'être  fier  des  col 
de  tes  gouvernants? 


Lf.s  Al  tachés  commerciaux  et  les  Consulats,  par  Gaston  Cadou 
avec  préface  de  M.  de  Lanessan,  br.  in-S".  Paris,  Motteroz. 

M.  Cadoux  est  à  <  la  recherche  des  moyens  les  plus  propres  à 
server  et,  s'il  se  peut,  à  agrandir  les  sources  de  la  richesse  nation! 
c'est-à-dire  à  maintenir  et  à  étendre  notre  commerce  extérieur.  ] 
bien  inutile  ;  puisque  nous  ne  voulons  pas  des  produits  des  étran 
il  est  impossible  qu'ils  se  procurent  les  noires,  à  moins  que  nous  ti 
leur  donnions  pour  rien ,  mais  alors,  ce  ne  serait  pas  le  moyen 
croître  la  richesse  «  nationale  ». 

L'auteur  propose,  pour  atteindre  son  but,  de  faire,  dans  nos  cous 
à  l'étranger,  des  expositions  périodiques,  dans  lesquelles  les  ama 
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IX  produits  pourraient  voir,  d*un  bout  de  l'année  à  Tautre,  tous 
»nt  nos  industriels  sont  fiers  et  pour  lesquels  ils  ne  craignent 
concurrence.  Et,  pour  montrer  ces  beaux  produits  aux  amateurs, 
Jon  d'agents  commerciaux  auprès  de  nos  consuls. 
:  création  ne  peut  que  sourire  aux  aspirants  fonctionnaires  ; 
i  proÛter  aux  industriels  qui  ne  craignent  aucune  concurrence, 
le  autre  affaire.  Ordinairement,  ces  industriels  ne  sont  pas  einbar- 
de  leurs  produits  et  s'ils  veulent  étendre  leurs  relations,  il  leur 
s  facile  qu*â  tous  autres,  et  surtout  qu*à  des  attachés  commer- 
ce le  faire.  Ils  ont  tout  eu  mains  pour  cela. 


LIS  !•■•  Di  Roumanie.  Vingt-cinq  ans  de  règne,  Br.  in-16".  Paris, 
Guillaumin,  1891. 

me  introduction  à  l'histoire  du  règne  de  Charles  !«',  l'auteur  ano- 
donne  un  résumé  de  l'histoire  si  peu  connue  de  la  Roumanie.  La 
ution  de  1866  serait,  parai t-il,  un  triomphe  pour  le  régime  parie- 
re.  c  Souverain  véritablement  constitutionnel,  le  roi  Cbarle* 
9urs  laissé  la  main  libre  à  ses  ministres;  aucun  engouement  de 
n'a  jamais  pu  lui  faire  abandonner  cette  ligne  de  conduite.  Son 
un  des  plus  glorieux  qu*aient  enregistré  les  annales  de  la  Huu- 
est  incontestablement  le  plus  fécond  et  marque  le  point  cul  mi- 
e  notre  développement  ». 

renseignements  donnés  sur  ce  développement,  sur  les  finances, 
e,  la  marine,  le  commerce,  Tépargne,  etc.,  sont  nombreux  al 
§s  sur  les  statistiques  et  se  recommandent  à  l'attention  de  Fécono* 
et  de  l'homme  d'Etat. 


LLGÉRiB  DEVANT  LE  PARLEMENT,  par  E.  UoNzoM.  Br.  in-4<*.  Alger» 
J.  Torrent,  1891. 

on  en  croit  M.  Boiizom,  en  1869,  notre  situation  n'était  pa:^  bnl- 
en  Algérie  :  «  tranquillité  fort  éphémère  sur  les  deux  tiers  ûu  ter- 
algérien.  Voilà  où  on  en  était  après  trente- neuf  années  d  occu- 
I  ».  Mais  aujourd'hui  les  choses  ont  bien  changé.  Les  aElaires 
lent  activement,  le  commerce  général  s'est  considérable  ment 
;  les  voies  ferrées  se  développent;  les  écoles  se  multiplient,  La 
)lique  se  montre  généreuse.  Depuis  1883,  elle  a  créé  384  t'^coles 
ires.  En  un  mot,  si  tout  n'est  pas  parfait,  tout  est  en  bonne  voie 
le  devenir  et  M.  Uonzom  engage  vivement  les  Français  à  aller  colo- 
l'Algérie,  car  ce  qui  manque  le  plus  dans  cette  France  d'Afriiue. 
nt  des  Français.  La  théorie  de  Malthus  est  renversée,  ce  sont  les 
Des  qui  font  faux-bond  aux  subsistances. 
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Polémique  sur  la  question  algérienne  entre  M.  Mermbiz  et  M.  G.  Ai 
br.  in-8<».  Alger,  J.  Torrent,  1891. 

Qui  n'entend  qu'une  cloche,  n'entend  qu'un  son  (et  ses  harmoniq 
-qui  entend  deux  cloches,  entend  deux  sons  (et  leur  résultante 
cloche  de  M.  Mermeix  ne  donne  pas  le  môme  son  que  celle  de  M. 
zom  ;  il  s'en  faut  de  beaucoup.  «  Ici  ce  ne  sont  que  vols  et  meurtres 
journaux  du  pays  ont  ouvert  une  rubrique  spéciale  :  «  la  sécuril 
Algérie  ».  Il  y  a  des  jours  où  cette  rubrique  s'étend  d'une,  deux  ou 
colonnes.  » 

M.  Mermeix  ne  dit  pas  s'il  a  été  volé  ou  meurtri.  Du  moins,  il 
•pas  mort.  Dieu  en  soit  béni,  s'il  existe.  Qui  faut-il  croire,  de  M.  Bor 
ou  de  M.  Mermeix?  Demandons  à  M.  AUan.  Cette  troisième  cloche 
-dit  qu3  la  sécurité  règne  aussi  bien  en  Algérie  qu'ailleurs.  Deux  c 
un,  en  pays  de  suffrage  universel,  cela  doit  suffire  pour  vider  la  ques 
»Donc,  tout  va  bien  ;  ceux  qui  ne  voudront  pas  croire  iront  voir. 


Le  Congres  des  trois  Amériques,  1889-1890,  par  Ahbdée  Prince,  1 
gr.  in-8".  Paris,  Guillaumin,  1891. 

La  Chambre  syndicale  des  négociants-commissionnaires  et  exp 
leurs  s'est  beaucoup  occupée  du  Congrès  des  trois  Amériques,  ava 
pendant;  elle  s'en  occupe  encore  après,  car  ce  Congrès  est  poui 
d'une  grande  importance.  C'est  pourquoi  M.  Amédée  Prince,  vice-] 
-dent  de  ladite  Chambre  syndicale,  a  réuni  dans  ce  gros  volume  toi 
principaux  actes  de  ce  Congrès  et  les  documents  qui  s'y  rapporten 

Cet  ouvrage  est  divisé  en  quatre  parties  :  la  première.  Avant  le 
grès,  reproduit  quelques-uns  des  documents  qui  ont  déjà  été  p 
dans  les  bulletins  de  la  Chambre  syndicale,  avant  l'ouverture  du  Cor 
La  deuxième  est  un  résumé  des  appréciations  de  la  presse  europ( 
sur  les  aspirations  du  Congrès  et  ses  résultats.  La  troisième  p 
tirée  de  la  presse  des  États-Unis,  comprend  l'ouverture  du  Coi 
l'intéressant  voyage  des  délégués,  quelques  procès-verbaux  des  pren 
séances  publiés  avant  qu'il  n'eût  été  décidé  de  les  tenir  secrètes  e 
appréciation  sur  l'ensemble  des  travaux.  Enfin,  la  quatrième, 
-documentaire,  reproduit  en  français  les  nombreux  messages,  résoh 
et  rapports  officiels  du  Congrès  des  trois  Amériques.  Suivent,  tn 
aussi,  les  divers  appendices  qui  ont  été  publiés  en  même  te 
-certains  d'entre  eux  sont  considérables,  principalement  ceux  annex 
Rapport  de  la  Commission  des  chemins  de  fer,  sur  le  projet  d'une 
intercontinentale.  Afin  que  les  lecteurs  puissent  mieux  suivre  les  trî 
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Commission,  M.  Prince  a  dressé  une  fort  belle  carte  npAcial^ 
nnexée  au  Tolume. 

de  Fauteur  et  de  la  Chambre  syndicale,  dont  il  est  vice-prési- 

publiant  ces  documents,  est,  surtout,  de  fournir  à  nos  lègisla- 
s  arguments  k  opposer  à  ceux  qui  protestent  contre  rentrée  évi 

des  matières  premières  nécessaires  à  l'industrie  et  dont  les 
es  du  Centre  et  du  Sud  nous  fournissent  une  grande  partie. 
-être  aussi,  ajoute  M.  Prince,  nos  industriels,  qui  se  prépareut 
ir  TExposition  de  1893  à  Chicago,  y  trouveront-ils  un  maLlf  de 
r  y  figurer  en  plus  grand  nombre  et  ôtre  ainsi  en  mesure  de 
ter  notre  pays  aux  États-Unis  d*une  manière  plus  brillant e.  • 


[X  POLITIQUE  BT  SOCIALE,  ANNÉE  1890,  par  A.  HaHON  ET  G.   BaCUOT^ 

2  vol.  in-12o.  Paris,  Albert  Savine,  1891. 

[>ublication,  destinée  à  être  continuée  annuellement,  renferme, 
e  chronologique,  tous  les  principaux  événements  politique?  et 
survenus  pendant  Tannée  1890;  on  y  trouve  le  résumé  des  dis- 
parlementaires,  de  la  manifestation  du  1*'  mai,  de  la  confA- 
I  Berlin,  des  événements  politiques  remarquables,  tels  que  le 
sme  et  ses  coulisses;  des  campagnes  de  presse,  des  grands 
les  événements  littéraires,  des  discussions  académiques  sur  les 
s  économiques  et  sociales,  etc. 

iamon  et  Bachot  ne  se  bornent  pas  au  r6le  de  compilateurs  ;  à 
événements,  ils  mettent  leurs  appréciations  sur  les  causes  et  If?^ 
ences  ;  au  corps,  ils  donnent  une  vie  et  cette  vie  est  de  tend^uice 

B. 

dacteurs  de  la  France  polilique  et  sociale  se  proclament  im  prtr- 
indépendants  et  ils  empruntent  leur  devise  à  Lucien  : 
ique  objet,  le  seul  but  de  l'histoire,  c'est  Futilité  et  c*est  de  Ifl 
suie  que  Tutilité  peut  naître.  U  faut,  avant  tout,  que  Thistarten 
B  dans  ses  opinions,  qu'il  ne  craigne  personne,  qu'il  n*espt^re 
tn-ment  il  ressemblerait  à  ces  juges  corrompus  qui,  pour  un 
prononcent  des  arrêts  dictés  parla  faveur  ou  par  la  haine,  ett:.  » 

de  rassembler  ainsi  dans  un  tableau  les  principaux  événements 
lée,  est  bonne.  Nous  ne  pouvons  qu'engager  MM.  Hamon  et 
st  leur  éditeur  à  continuer  cette  publication.  On  est  souvent  heu* 

pouvoir  retrouver,  au  besoin,  dans  un  volume  pas  trop  encorn- 
es faits,  des  événements  qu'on  avait  lus  dans  un  journal  jeté 
lu  panier.  On  aperçoit  aussi  plus  clairement,  dans  ce  résumé  de 
Fenchalnement  des  causes  et  des  effets. 
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Les  budgets  comparés  des  100  monographies  de  familles  publiées,  i 
un  c4drr  un1f0rhe,dans  lesu  ouvriers  européens  »  et  «  lesouvri 
Deux  Mondes  »,  avec  une  iQtroducliun,  par  M.  E.  CHEYSsoN,en  c 
ration  avec  M.  Alfred  ToQué.  Br.  in-4<>.  Home,  Botta,  1890. 

Les  monographies  contenues  dans  les  Ouvriers  européens 
Ouvners  des  Deux  Mondes  atteignent  aujourd'hui  le  nombre  de 
sont  toutes  dressées  sur  le  plan  uniforme  que  leur  avait  assig 
l'origine,  le  fondateur  de  la  Société  d'économie  sociale,  qui  ci 
l'œuvre  du  maître.  Avant  de  les  admettre  dans  sa  collection  et 
donner  son  estampille,  la  Société  les  soumet  à  un  contrôle  rigou 
en  revise  les  calculs.  Chacune  de  ces  100  monographies  est  un 
tableau  complet  d'une  famille  ;  mais  c*est  un  tableau  isolé.  Or,  il 
avoir  un  grand  intérêt  à  rapprocher  ces  portraits,  comme  Ton  ju 
dans  une  collection  ethnographique  les  types  des  principales  rac 
les  comparer  trait  à  trait. 

Convaincu  de  futilité  de  ce  travail,  M.  Cheysson  Ta  entrepris, 
concours  de  M.  Toqué  pour  les  calculs,  mais  en  se  renfermant  c 
100  monographies  des  Ouvriers  européens  et  des  Ouvriers  de 
Mondes^  à  cause  de  l'identité  de  leur  cadre  et  de  leurs  garanties 
titude  scientifique. 

Ces  monographies  comparées,  dit  M.  Cheysson,  éclairent  d'u 
lumière  la  situation  des  ouvriers  ;  plaçant  en  regard  les  receti 
cours  des  vivres,  elles  font  apparaître  la  réalité  sans  les  illus 
salaire  nominal  ;  elles  révèlent  l'importance  du  paiement  en  nati 
certains  milieux  où  l'argent  ne  joue  qu'un  rôle  d'appoint  ;  celle  d 
veutions  et  des  droits  d'usage  qui  servent  de  complément  au  sa 
de  régulateur  au  budget  ;  celle  de  la  présence  de  la  femme  au  foy 
fluence  des  facteurs  moraux  sur  le  bien-être  ou  la  gène  du  méni 


L'arbitrage  industriel  devant  la  science  économique,  par  Julien  ' 
Br.  in-8«.  Morlanwelz,  Em.  Geuse,  1891. 

11  parait  qu'il  y  a  des  gens  qui  soutiennent  que  «  la  pratique  d 
trage  et  de  la  conciliation  n'est  rien  moins  qu'un  attentat  aux  p 
de  l'économie  politique,  en  ce  qu'elle  tend  à  substituer  des  ex 
artiAciels  à  l'action  des  forces  naturelles  qui  doivent  régler  les  co 
de  la  production  ». 

11  faut  être  bien  à  court  d'arguments,  bien  pauvre  d'esprit  et  bi 
rant  pour  avancer  une  pareille  opinion.  Si  tout  ce  qui  est  artiû( 
contraire  à  l'économie  politique,  cette  science  n'aurait  pas  d 
d'être  et  son  laisser^ faire  serait  un  non- sens.  Il  n'y  a  de  contr 


NOTICES   BtBLIOGRAPHÏOUES,  ny^ 

^cs  économiques  qm  Ja  contrainte,  qui  muUipïie  les  obstacles, 
rage  obligratoire,  corame  le  veulent,  par  exemple,  les  Chevaliers 
ail,  serait  contraire  aux  principes  êcgnooitques;  mats  larbîtra^e 
est  absolu  ment  conforme. 

^eiler  n*a  pas  de  peine  à  réfuter  ce  para  José  et  il  conclut  que  le 
de  la  conciliation  est  peut-être  plus  près  de  son  avènement  qu'on 
Ima^ne,  *  Dans  toute  maladie,  la  crise  est  le  précurseur  de  la 
scence  et»  de  r excès  du  mal,  naît  souvent  le  remède,  C  est  ce 
t  TU  en  Angleterre  où  les  districts.  Jadis  les  plus  désolés  par  la 
talent  maintenant  fleurir  la  conciliation  industiielle.  Espérons 
i*il  en  sera  de  même  chez  nous  h, 

que  celte  espérance  se  réalise,  il  y  a  une  condition  préalable  ; 
e  rÉrat  n^inten-ienne  pas  à  chaque  instant  dans  Findustrie  par  les 
protecteurs  et  autres  pour  faussRc  Taclion  des  forces  naturelles, 
lées  conciliatrices  font  plus  de  progrès  en  Angleterre  qu'ailleurs, 
rc«  que  les  eipt^dients  artificiels  deTÉtal,  qu^iî  ne  faut  pas  con* 
avecceui:  des  particuliers,  troublent  moins  les  rapports  naturels 
atrons  et  ouvriers.  Les  uns  et  les  autres  peuvent  ainsi  voir  plus 
ns  la  mer  calme  de  la  production,  que  5i  elle  était  agitée  par  des 
•urs  plus  ou  moins  désintéressés. 


c  DE  L\  Frakce,  F'rodtivthn  par  rhiyifw^  th-  25  mdUons  de 
u  pour  Para  et  de  50^J  mUlions  pour  fa  Frauct;,  par  le  marquis 
m%  ùK  MAtroor.  In- 16.  Paris^  LarauUe  et  Poisson,  180L 

lume  Tient  bien  à  son  heure  s'il  r-^alise  ce  qu'il  promet,  car,  de 
plus,  Paris  et  la  France  se  ressentent  de  la  maladie  que  Rabelais 
*  fauHe  d*ar;*eut  •.  Le  marquts  C.  de  Ma  u  bon  propose  une  foule 
ires  tendant  â  augmenter  la  population,  la  fécondité,  ta  richesse 
aspérité  nationale,  les  unes  de  son  inventioD,  les  autres  déjà  dans 
ine  public  et  qu'il  remet  dans  un  nouveau  jour.  Parmi  les  nom- 
rojets  de  M.  de  Maubou  se  font  remarquer  :  1"  celui  qui  a  pour 
tisation  des  eaux  d'égouts  dans  les  champs  situés  au -dessous  du 
ilérieii,  de  sorte  que  ce  mont  vaudra  ensuite  quelque  chose, 
ion  de  ces  eaux  au  fort  serait  faite  à  l'aide  de  la  force  hydrau- 

harrage  de  Suresnes,  du  vent  et  de  la  vapeur,  dont  la  puissance 
iublée  par  un  cliquet  à  double  détente  de  rinvention  de  M,  de 
;r  ruUlisation  du  palais  de  la  Cour  des  Comptes  pour  la  vulgari- 
es  inventions  populaires  ;  S^Tappropriation  du  château  de  Saint- 
une  école  modèle  d'agriculture;  tk^  la  transformation  de  TEs- 
des  Invalides  en  prairie  où  l'on  nourrirait  des  vacbes  qui  donne - 

VIU  —  S&PTCVBHS  1801,  30 
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raient  du  vrai  lait,  etc.,  etc.  Malbeureasement,  pour  se  procurer, 
moyens  et  par  beaucoup  d*autres  qu*on  peut  voir  dans  le  li^ 
25  millions  de  revenu  promis,  il  faudrait  d^abord  le  capital.  Voilà 
ville  de  Paris  est  embarrassée.    . 

Il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'il  y  a  dans  Richesse  de  la  Fran 
foule  de  vues  ingénieuses  dont  les  particuliers,  aussi  bien  que  la  i 
pâli  té,  pourraient  faire  leur  profit  ;  et  comme  cet  ouvrage  renferi 
grande  variété  d'objets,  qu*il  est  écrit  avec  autant  d*en train  que 
cérité,  dans  un  langage  imagé,  comme  il  convient  aux  lecteurs  me 
et  même  à  bien  d'autres,  qu'il  est  parsemé  d'auecdotes  intéressa 
y  a  lieu  de  croire  qu'il  sera  beaucoup  lu ,  du  moins  il  réunit  tout  ( 
faut  pour  cela  :  des  millions  eu  perspective,  de  grands  travaux  à 
prendre,  des  réformes  à  opérer  dans  une  foule  de  branches  de  l'éa 
publique  ou  privée.  Dans  un  pays  comme  la  France,  où  l'on  aime 
s'occuper  de  réformes,  le  succès  parait  certain. 


SULLE  FASI    DBLLÀ   STATISTICA    E   LA  CONCIUAZIONB    DBLLE    SCUOLB,   de 

Giovanni  Antonio  Intrigila.  In-16.  Roma,  Pallotta,  1891. 

L'Italie  est  certainement  la  terre  de  Chanaan  des  statisticiens.  ^ 
bien  qu'il  s'y  publie  des  statistiques  de  tous  genres  autant  que  da 
les  pays  de  l'Europe  réunis;  mais  surtout  les  traités  sur  celte  se 
abondent.  Dans  celui-ci,  M.  Intrigila  examine  les  diverses  définit] 
la  statistique,  fait  son  histoire,  discute  ses  méthodes,  ses  lois,  en 
mômes  et  dans  leurs  rapports  avec  le  libre  arbitre,  etc.  La  con 
de  l'auteur,  c'est  que  nous  ne  sommes  encore  qu'au  commencem 
statistique  est  encore  en  formation  et  le  temps  seul  en  dira  le  i 
mot.  «  La  statistique,  dit  encore  l'auteur,  ne  donne  pas  de  pain 
qui  la  cultivent,  si  ce  n'est  aux  stipendiés  des  (gouvernements 
grands  municipes.  »  Si  la  statistique  ne  donne  pas  de  pain  à  ceus 
cultivent,  elle  le  retire  quelquefois  à  ceux  qui  cultivent  la  ter 
moyens  d'augmenter  les  impôts,  tel  est  peut-être  le  plus  clair  i 
qu'elle  ait  produit  jusqu'à  ce  jour.  La  résistance  des  populations  ; 
riser  cette  science  n'est  donc  pas  dénuée  de  fondement,  et  tant 
n'aura  pas  rendu  d'autres  services  à  la  société,  il  sera  prudent  de  i 
en  garde  contre  elle. 
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RE.  —  Le  Congrès  ouvrier  ioteniational  de  Bruxelles.  —  Le  Coogréfi 
rade" 8  unions. —  Les  représailles  provoquées  par  le  protectionnisme,—' 
LgratioD  de  Tindustrie  bordelaise  en  Espagne.  —  Les  discours  de 
éline  et  la  campagne  protectionniste  des  syndicats  agricoles.  —  La 
ibiiion  à  la  sortie  du  seigle  en  Russie.  —  Les  aggravations  mciie^ 
du  tarif  russe. —  Le  maintien  des  droits  sur  les  blés  en  Allemagne,  ^ 
nent  nous  démontrons  aux  Chinois  la  supériorité  de  notre  civilisatioD. 
1  étouDement  de  M.  Prudh'^mrae  à  Portsmoath.  —  Une  sing^ularité 
nistrative.  Les  zones  de  consommation  du  gibier. 

«  Congrès  ouvrier  iniernational  »  a  eu  lieu  à  Bruseiles  du 

22  août.  La  France  y  comptait  60  délégués  représentant 

roopesy  TAIlemagne,  48  délégués,   TAngleterre,   23,  b   Hol- 

iO,  la  Suisse,  6,  l'Italie  2,  les  Etats-Unis,  6.  On  n'évaluait 

moins  de  3  1/2   millions  le  nombre  des  ouvriers  qui  s  j  trou- 

i  représentés,  mais  ce  chiffre  ne  doit  être  accueilli  qu'avec  une 

ne  réserve  —  les  a  groupes  »,  au  dire  de  la  Révolte  ne  depas- 

las  toujours  une  demi- douzaine  de  membres.  Dès  la  première 

B,  le  caractère  «  étatiste  »  du  Congrès  a  été  nettement  établi 

\  président  M.  Yolders.  Les  anarchistes,  ayant  demandé  à  être 

à  un  Congrès  qualifié  de  socialiste,  M.  Yolders  s'est  Tormcl- 

it  opposé  à  cette  prétention.  «  Les  socialistes,  a-t-il  dit,  veulent 

érir  TEtat  pour  opérer  la  réforme  par  TEtat.  Les  anarchistes 

ntraire  veulent  la  destruction  de  l'Etat.  Il  y  a  donc  inconipati- 

entre   les  deux  partis.    »  Cette  conquête  de  TEtat,  les  uns 

at  l'opérer  en   employant  les  moyens    révolutionnaires,  les 

»  en   recourant  simplement  aux  bulletins  de  vote.  Mais  ni  les 

its  ni  les  modérés  ne  diflerent  sensiblement,  dans  leurs  visées 

me  dans  leurs  procédés,  des  autres  catégories  de  polit  îeiens* 

les  socialistes  comme  pour  les  conservateurs,  les  libéraux  au 

âicaux,  le  «  but  »  c'est  l'occupation  du  pouvoir.  Les  soei» listes 

ient  à  la   vérité  que  s  ils  veulent  atteindie  ce  but,  c'est  {lour 

rer  la  réforme  »,  mais  les  libéraux,  les  radicaux  et  même  tes 

rvateurs  ne  tiennent-ils   pas  exactement    le  même  langage 

de  posséder  le  pouvoir  ?  Quand  ils  le  possèdent,  c'est  une 

gamme.  Le  jour  où  les  politiciens  socialistes  arriveront  a  leur 

et  ils  arriveront  sans  aucun  doute,  ils  deviendront  opportu- 

>,  ils  ajourneront  une  réforme  dont  «  l'expérience  des  aiïaires  » 


4Ô8 


JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 


leur  aura  fait  reconnaitre  Fim possibilité.  Ils  n'en  demeureron 
moins  fidèles  à  leur  principe,  et  ils  prouveront  au  besoin  qu  ih 
fermement   résolus  à  le  défendre.  Ils  feiont  fusiller  les  anarch 


Le  Congrès  des  traders  unions,  réuni  à  Neweastle  dai 
premiers  jours  de  ce  mois,  ne  s'est  pas  montré  aussi  excli 
ment  étatiste  que  le  Congrès  de  Bruxelles.  Tout  en  votant  à  un 
jorité  de  232  voix  contre  163  une  résolution  en  faveur  de  la  li 
tion  légale  de  la  journée  de  travail  à  buit  heures,  il  n'a  pas  ei 
M.  Burt  qui  s'est  prononcé  carrément  contre  Tintervention  de 
dans  les  relations  du  capital  et  du  travail. 

«  La  ligne  de  démarcalion  qui  divise,  «  a-t-il  dit,  <  les  trade's  i 
du  nouveau  parli  ouvrier  (Labour  Party)  est  celte  question  de  1 
ventiou  ou  de  la  non- intervention  de  l'Etat.  Pour  ma  part,  je  coi 
toute  ma  confiance  dans  la  supériorité  du  self'help  qui  doit  n 
plus  sûrement  les  espérances  des  ouvriers  que  toute  tutelle  ofGcic 

M.  Burt  ne  croit  pas  aux  inconvénients  résultant  de  la  surprodi 
par  le  jeu  de  la  concurrence.  Ce  qui  est  nécessaire,  d'après  lui,  c'e 
meilleure  répartition  du  travail.  Mais  il  demeure  dévoué  à  cette  c 
tion  de  toute  sa  vie  que  Touvrier  doit  s'aider  lui-même,  sans  se 
sous  la  dangereuse  protection  de  TEtat  et  du  Parlement. 


Quoique  les  primes  à  la  marine  marchande  aient  singulièn 
tempéré  les  convictions  libre-échangistes  de  nos  amis  les  Bord 
ils  commencent  à  s'émouvoir  des  emportements  protectionnis 
la  Législature.  Un  négociant  de  Bordeaux,  M.  Farinel,  vient  d'- 
ser  à  ce  sujet  une  lettre  intéressante  au  Journal  dCAgricuUv 
la  (?iro7?c?e.M.Farinel  fait  remarquer  d'abord  que  les  coupage 
vins  d'Espagne  sont  indispensables  pour  fortifier  les  petits  vins 
Gironde,  que  l'on  expédie  aux  Antilles  et  dans  l'Amériqi 
Sud.  Les  nouveaux  droits  rendront  ces  coupages  fort  onén 
nous  feront  probablement  perdre  une  partie  de  notre  cli 
étrangère.  Ensuite,  M.  Farinel  constate  que  la  contagion  d 
tectionnisme  a  commencé  déjà  à  frapper  nos  vins  dans  plu 
pays  : 

«  La  Russie  qui  vient  de  faire  à  nos  escadres  de  si  enthousiaste 
monstralions,  a  promulgué,  à  partir  du  i«^  juillet  dernier,  le  ta 
suit  : 

257  francs  pour  une  barrique  de  vin. 
2  fr.  25  pour  une  bouteille. 
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299  francs  pour  un  hectolitre  d*eau  de- vie. 

5  francs  pour  une  bouteille. 

5  fr.  60  pour  une  bouteille  de  vin  de  Champagne. 
Eorte  que  la  Russie,  tout  en  manifestant  pour  nous  les  senUmenla 
is  sympathiques,  repousse  nos  vins   et   nos  eaux-de-viî>  par  dm 
quasi- prohibitifs. 

dant  ce  temps,  la  Belgique  élève  ses  droits  de  douane  sur  no<s 
ie-vie  et  les  porte  de   100  fr.  à  200  fr.  Thectolitre   en  attendant 

Roumanie  a  élevé  depuis  le  !*■'  juillet  les  droits  sur  DOieauiL- 
de  35  fr.  elle  les  met  à  100  fr.  les  100  kilos. 
Norvège,  le  gouvernement  furieux  de  ce  qu^on  aît  êlevè  en 
;  les  droits  sur  les  bois  de  construction,  proteste  en  Irlpianl  les 
douaniers  sur  nos  vins  qui,  se  trouvent  ainsi  élevés  à  165  fr,  par 
ue  au  lieu  de  55  fr. 

tous   les    pays  qui  nous   entourent,   nous  recevons  de  pareilles 

lies.  Les  pays  voisins,  exaspérés  des  taxes  protectionnistes  volées 

Chambre  française  sur  les  marchandises  étrangères,  se  ilispo»enL 

de  représailles  pour  les  marchandises  que  nous  leur  prenons.  » 

• 

appui  de  la  lettre  de  M.  Farinel,  on  peut  signaler  les  mesures 
sées  par  un  syndicat  de  viticulteurs  pour  transporter  en  Espagne 
strie  des  vins  de  Bordeaux.  Dans  la  dernière  session  des  nnrtès, 
iticulteurs  avisés  ont  fait  adopter  une  motion  invitant  le  ca- 
à  autoriser  rentrée  en  franchise  des  vins  français  et  à  obliger 
^mpagnies  de  chemins  de  fer  à  abaisser  les  prix  de  transport, 
e  faire  émigrer  en  Espagne  Tindustrie  que  le  protecHonnisme 
I  train  d'expulser  de  France.  Cette  motion  est  vivement  appuyée 
opinion  publique.  Qui  sait  hélas  !  si  le  Château-La rfitte  et  le 
tau-Margaux  ne  seront  pas  quelque  jour,  grâce  à  M.  Méline, 
iiâteaux  en  Espagne  ! 


)endant,  les  protectionnistes  se  gloriQent  plus  que  jamais  de 
victoires  et  conquêtes.  Aux  comices  agricoles  de  Saint-Dié  et 
emiremont,  M.  Méline  a  annoncé  sa  ferme  volonté  de  compléter 
îuvre  en  faisant  rectifier  les  «  erreurs  »  commises  au  détri- 
des  filateurs  de  coton  et  des  producteurs  de  graines  olédgi- 
;s,  et  les  syndicats  ont  ouvert  la  campagne  contre  le  ^  Comité 
ifense  de  ralimentation  nationale  »  qui  a  inauguré  sa  pro|)a- 
e  par  un  grand  meeting  au  Nouveau-Cirque.  Le  Monde,  tout  en 
festant  Tespoir  que   le  Sénat  repoussera  les   prétentions  de 
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cette  «  ligue  ridicule  »  engage  les  syndicats  à  ne  pas  s^eodormii 
leurs  lauriers. 

La  majorité  du  Sénat,  quoique  imbue  de  préjugés  révolutionni 
«langereux,  repoussera  certainement,  dit-il,  les  prétentions  de  ( 
ligue  ridicule  ;  mais  les  agriculteurs,  de  leur  côté,  ont  à  produin 
justes  revendications  en  sens  contraire,  contre  de  criants  dénis  de 
tice  commis  à  leur  détriment  par  les  députés,  notamment  en  ce 
concerne  les  graines  oléagineuses  et  les  produits  textiles. 

G*est  en  vue  d'exposer  au  Sénat  ces  revendications,  plutôt  que  < 
poser  une  contreligue  à  la  ligue  libre-échangiste  des  boulevardien 
risiens,  que  les  sociétés  et  les  syndicats  agricoles  du  Nord  ont  te 
Saint-Fol,  un  congrès  important,  en  présence  des  sénateurs  et 
députés.  Après  avoir  constaté  par  des  chiffres  concluants  les  efTet! 
sastreux  de  la  franchise  accordée  aux  graines  oléagineuses  étranifl 
servant  aux  mêmes  usages  que  les  graines  indigènes,  ils  ont  ri 
une  série  de  vœux  très  solidement  motivés,  suppliant  le  Pariemei 
voter  sur  ces  produits  les  droits  qui  avaient  été  réclamés  par  la  < 
mission  des  douanes»  et  invitant  les  conseillers  généraux  à  ap] 
énergiquement  leurs  vœux  de  toute  leur  influence. 

Le  congrès  du  Pas-de-Calais  transmet  en  ce  moment  ces  vœu3 
comices  et  aux  syndicats  de  toute  la  France,  en  sollicitant  leur 
concours. 

Ceux-ci  commettraient  une  lourde  faute  en  le  refusant.  On  se  t 
perait  gravement  si  on  pensait  que  le  public  agricole  peut  s'end 
sur  les  demi-satisfactions  qui  lui  ont  été  accordées  sur  certains  ar 
par  la  majorité  du  Palais-Bourbon. 

De  leur  côté,  nos  amis  commettraient  une  lourde  faute  en  se 
posant  sur  le  succès  qu*ils  ont  obtenu  à  Paris.  En  laissant  faii 
protectionnistes,  ils  laisseraient  infailliblement  passer  la  pr 
tion. 

♦  ♦ 
On  trouvera  au  Bulletin  le  texte  de  Toukase  qui  a  prohibé  la 
du  seigle  russe  à  partir  du  15/27  août  dernier.  Le  prenriiei 
de  cet  oukasea  été  de  provoquer  une  exportation  extraordinaire 
Tintervallede  dix  jours  qui  s'est  écoulé  entre  sa  publication  et  sa 
en  vigueur.  Dans  plusieurs  localités,  les  populations  se  sont  € 
et  elles  ont  arrêté  les  convois  de  seigle  qu'elles  supposaient  di 
à  Texportation.  Il  est  fort  à  craindre  que  la  situation  n'en  soit 
siblement  aggravée.  L'expérience  a  du  reste  invariablement  dén 
que  les  prohibitions  à  la  sortie  ont  pour  effet  inévitable  d'augn 
les  maux  de  la  disette  au  lieu  de  les  dimiQuer.  On  peut  aisé 
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ir,en  jetant  un  coup  d*œil  sur  la  statistique  de  la  production  et 
consommation  du  seigle  que  les  choses  i^e  passeront  en  Biissie 
te  elles  se  sont  passées  en  France,  en  Belgique,  ete.»  ^^^ 
les  où  les  gouvernements  avaient   recours  à  ce  procède  sii-> 


Russie,  iisoDS-nous  dans  VEcho  agricule,  vient  de  publier  son  es* 
on  provisoire  et  officielle  de  la  récolte  du  seigle  cette  année  ;  en 
aant  le  chiffre  donné,  voici  d'après  noire  confrère  anglais, 
Beerbohm,  révaiaation  de  la  production  du  seigle  dans  le  monde 
1891,  comparativement  aux  deux  années  précédentes  : 
Pays  1891  1^90  18^ 

iMCtoUtres  ^«^to1îtr«H  b«etoJiifri 

Russie 156.150.000  236*350.000  198.650 JJOO 

Pologne 14.500.000  15,950,000  13.050.000 

Allemagne 69.600.000  84aCH),0O0  76.»t>0.000 

.\utriche 18.850.000  27.550.000  24,070.000 

Hongrie 14.500.000  20,ùl0.0O0  14.500.000 

France 27.550.000  26.<5g0.000  2a,7ao,00O 

Espagne 8.700.000  9.280,000  8.990.(KÏ0 

Belgique 4.350.000  6*0i>0.000  6.380.000 

Hollande 4.350.000  5,80(L000  5  J^flO.OOO 

Roumanie 14.500.000  14.rwx>.000  13.050  000 

.Amérique 10.150.000  10,150.000  10J50Jîf»0 

Divers 18.850.000  18,500.000  18.850,000 

ToUui 361.050.000    475.020.000     113.830.000 

consommation  moyenne  des  pays  ci -des  sus  désignés  n'est  proba- 
ent  pas  inférieure  à  450  millions  d^heclo^itres,  mais  une  très  farte 
Lité  sert  à  la  distillation  et  à  d'autres  nsa^^s  qii*à  la  nourri Lurt^ 
une.  Dans  ces  conditions,  il  manquerait  donc,  en  chîlTres  rond^, 
illions  d'hectolitres  de  seigle  qu'il  faudra  remplacer  par  du  mais, 
ommes  de  terre  et  autres  produits  alîmenlaires. 
pins,  les  pays  qui  importaient  du  seigle  russ^t  et  parmi  ceux-ci 
magne,  vient  de  beaucoup  en  tête,  devront  remplacer  *in  partie  le 
i  par  du  blé.  Cependant,  il  ne  faudrait  pas  s'exagérer  les  exporta- 
de  seigle.  En  effet, la  Russie  et  la  Roumanie^  qui  sont  les  d^ux  prin- 
X  pays  exportateurs,  ne  vendent  guère  en  moyenne  à  Tétranger 
de  20  à  23  millions  d'hectolitres. 

'essort  de  cette  statistique  et  des  renseignements  publies   par 
Mimanx  msses  que  le  déficit  de  la  Russie  sera  d'environ  75  mil- 


472 


JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 


lions  d'hectolitres.  En  temps  ordinaire  Vexporlation  du  seigle  s' 
à  20  millions  d'hectolitres,  mais  la  hausse  du  prix  causée  p 
déficit  même  aurait  certainement  réduit  cette  exportation  de  n 
et  peut-être  des  trois  quarts.  La  prohibition,  en  tenant  compt 
quantités  extraordinaires  dont  elle  a  provoqué  la  sortie,  au  me 
où  elle  a  été  décrétée,  ne  retiendra  donc  pas  en  Russie  pli 
dixième  de  la  quantité  manquante.  En  attendant,  cette  mesun 
eu  pour  effet  de  redoubler  les  alarmes  de  la  population,  de  i 
quer  des  émeutes  qui  ont  entravé  le  commerce  et  d'empêcher 
les  parties  de  l'Empire  où  sévit  la  disette  l'apport  des  autre 
ments  tels  que  le  blé,  les  pommes  de  terre  propres  à  rempla 
seigle.  La  prohibition,  en  ravivant  les  préjugés  contre  le  comi 
des  denrées  alimentaires,  n'aggravera-t-elle  pas  ainsi  les 
qu'elle  a  pour  objet  de  soulager  ? 


Ces  préjugés,  la  presse  jusse  semble  prendre  à  tâche  de  les  s 
citer.  Le  Nouveau  Temps,  par  exemple,  s*en  prend  à  ces  al 
c  spéculateurs  »,  et  il  afQrme  que  la  prohibition  aura  pour  effi 
lutaire  de  les  «  tenir  en  respect  ».  Ce  qui  signifie,  en  d'autres  t( 
que  le  commerce  qui  n'est  autre  chose  qu'une  série  de  spécuh 
destinées  à  porter  une  denrée  des  lieux  et  des  moments  où  el 
abondante  dans  ceux  où  elle  est  rare,partant  nécessaire, se  trou 
dans  quelque  mesure,  paralysé.  Mais  à  défaut  du  commerc( 
donc  se  chargera  d'approvisionner  les  victimes  de  la  disette  ? 
ce  le  Nouveau  Temps  ? 


Nous  publions  encore, d'après  V Indépendance  belge  (voir  au 
letin),  un  aperçu  des  progrès  du  protectionnisme  en  Russi 
tarif  russe,  après  avoir  été  relativement  modéré,  est  devenu  ai 
d'hui  le  plus  protectionniste  de  l'Europe.  Sans  rendre  le  prote< 
nisme  responsable  de  la  cruelle  situation  à  laquelle  se  trouve  n 
une  partie  de  la  population  rurale,  on  peut  se  demander  si,  a 
d'encourager  artificiellement  des  capitaux  notoirement  insufli 
à  se  disséminer  dans  une  foule  d'industries  parasites,  on  les 
laissés  se  diriger  «  naturellement  »  dans  la  production  agr 
qu'ils  auraient  vivifiée  et  améliorée,  la  Russie,  naguère  le  gren 
l'Europe,  serait  en  proie  à  une  disette  qui  nous  reporte  aux 
mauvais  jours  du  moyen  âge  *. 

1  Le  correspondant  du  Daily  Telegraph  à  Vienne  publie  le  récit  d'un 
siastique  russe  qui  a  voyagé  dans  Tiatérieur  de  la  Russie.  D'après  cet 
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roliibitîon  à  la  sortie  du  seigle  a  eu  pour  effet  d'en  exhausser 
iatement  le  prix  en  Allemagne,  où  90  0/0  du  seigle  étranger 
ment  de  la  Russie.  Au  mois  de  mai,  écrit-on  de  Berlin  au  Joio'- 
s  Débats,  quand  le  gouvernement  annonça  qu'il  prenait  en 
^ration  la  proposition  de  diminution  des  droits  d'entrée  ^iir 
éales,  le  seigle  était  à  190  marks  50  :  après  le  rejet  de  cette 
ition  le  seigle  monta  à  201  marks  50  ;  le  jour  de  la  publîea- 
e  Toukase,  il  a  été  coté  T26  marks  50  ;  et,  depuis,  il  a  encore 
,  de  sorte  qu'il  se   paye  aujourd'hui  12  marks  plus  cher  que 

^é  cette  hausse,  malgré  la  disette  qui  commence  à  sévir  cr 
igne  comme  en  Russie,le  gouvernement,à  la  merci  des  grands 
étaires  protectionnistes,  s'obstine  à  maintenir  intacts  les  droits 
à  300/0  qui  grèvent  l'entrée  des  céréales.  Il  s'est  borné  jus- 
résent  à  lever  la  prohibition  à  l'entrée  des  porcs  et  des  saii* 
d'origine  américaine  ;  mais  les  misérables  populations  qui  se 
ssent  de  pain  noir  de  la  plus  basse  qualité,  ont-elles  fes 
is  d'acheter  du  jambon  et  môme  des  saucisses?  Le  protection- 
gouvernemental  ne  semble-t-il  pas  prendre  à  tâche,  en  Aile- 

e  et  ailleurs,  d'encourager  la  propagande  du  socialisme  ? 

*  * 

Chinois  n'aiment  pas  les  étrangers,  et  ils  ont  cela  de  commun 
m  certain  nombre  de  peuples  civilisés.  Il  convient  d'ajouter 
s  étrangers  ne  se  sont  pas  précisément  appliqués  à  se  faire 

des  Chinois.  Ils  leur  ont  fait  la  guerre  pour  les  contraindre  à 
sr  un  poison  indien,  l'opium,  ils  ont  pillé  et  brûlé  le  palans 

ils  ont  exigé  qu'on  les  laissât  s'établir  en  Chine  où  bon  leur 
erait,  tandis  qu'ils  prohibaient  aux  États-Unis,  l'entrée  des 
illeurs  chinois  et  lynchaient  ceux  qui  persistaient  à  y  exercer 
îtement  leur  industrie,  et  qu'ils  les  soumettaient  en  Australie 

taxe  plus  élevée  que  celle  que  M.  Méline  a  fait  imposer  auv 
;  étrangers.  Ils  leur  refusent  le  droit  d'avoir  des  consuls  pour 
^er  leurs  nationaux,  et  ils  hausseraient  les  épaules  si  le  gouvtr- 
nt  chinois  s'avisait  de  réclamer  des  indemnités  pour  ses  sujets 
Sicrés aux  États- Unis  ou  ailleurs.Cequi  n'empêche  pas  que  cha<|ue 


[ue  la  situation  serait  iodcscriplible.  11  a  vu  dans  un  village  16personnc?$ 
ivaient  plus  la  force  de  marcher;  les  gens  meurent  avant  l'arrivéL'  ihn 
rt.  Les  habitants  ne  peuvent  plus  se  procurer  de  légumes;  ils  se  oour- 
t  avec  des  feuilles  d'arbres  réduites  en  bouillie.  47  femmes  sur  150  dans 
réalité  sont  mortes. 
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fois  qu*un  Européen  établi  en  Chine  est  victime  de  quelque 
provoqué,  le  plus  souvent,  par  son  insolence  et  son  mépris  d 
tûmes  chères  aux  populations, les  gouvernements  mettent  leurs 
en  branle  et  exigent,  sous  peine  de  bombardement,  des  iode 
fantastiques.  En  ce  moment,  par  exemple,  ils  ne  réclame 
moins  de  six  millions  detaëls,  soit  environ  30  millions  de 
parce  que  des  fanatiques  appartenant  à  des  sectes  ennemi 
fois  du  gouvernement  qu'ils  veulent  renverser  et  des  éli 
qu'elles  veulent  expulser,  ont  saccagé  des  missions  chréti 
Nous  respectons  profondément  les  missions  et  les  mission 
quoiqu'il  soit  bien  avéré  qu'ils  ne  font  guère  de  prosélytes,  n 
supposant  que  des  missionnaires  chinois  eussent  la  fantaisie 
s'établir  en  Bretagne  ou  en  Flandre  et  d'y  prêcher  le  boudd 
nous  serions  curieux  de  savoir  quel  accueil  leur  ferait  la  popi 
Ou  pour  mieux  dire  nous  savons  parfaitement  qu'elle  ne  ta 
pas  longtemps  à  mettre  le  feu  aux  pagodes  et  à  attiser  le  f( 
les  bonzes. 

Que  les  gouvernements  soi-disant  civilisés  imposent  à  la 
l'obligation  d'accueillir  leurs  nationaux^de  respecter  leur  vie 
propiiétés,soil  !  mais  qu'ils  commencent  par  prêcher  d'exem 
non  on  pourra  se  demander  lesquels  des  Européens,  des  Améi 
des  Australiens  ou  des  Chinois  sont  les  civilisés  et  lesquels  *, 
barbares. 


On  sait  quelle  importance  extraordinaire  M.  Prudhomme  ; 
à  la  conservation  des  «  secrets  »  de  la  défense  nationale.  Qu 
pas  dû  être  sa  surprise  en  apprenant  que  les  Anglais  livrent 
venant  les  secrets  de  leur  flotte  de  guerre.  Cependant  les 
ne  passent  pas  en  général  pour  des  étourncaax  et  ils  consid< 
bon  droit  leur  flotte  comme  leur  plus  sûr  rempart.  Les  secrel 
défense  nationale  n'existeraient-ils  donc  que  dans  l'imag 
surexcitée  et  quelque  peu  attardée  de  M.  Prudhomme?  ^ 
que  nous  lisions  à  ce  sujet  dans  une  correspondance  adre 
Portsmouth  à  V  Indépendance  belge  : 

Au  moment  où  paraîtront  ces  lignes,  les  officiers  de  Tescadi 
çaise  auront  parcouru  les  gigantesques  dock  yards  de  Portsn 
pénétré  tout  ce  qui  pouvait  leur  demeurer  de  secret  dans  laçons 
des  flottantes  citadelles  à  l'aide  desquelles  TAngleterre  exerce  h 
raineté  des  mers.  Britannia  rules  the  waves.  Du  côté  des  F 
on  n'est  pas  sans  exprimer  quelque  surprise  de  la  débonnaire 
laquelle  les  autorités  britanniques  ouvrent  à  deux  battants  et 
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ut  venant  les  portes  des  laboratoires  où  se  forge  la  puissaiieu  tuari- 
I  du  pajs.  Les  ofûdersde  la  division  cuirassée  du  Nord  et  Juâqu'^iiix 
BS  du  BougainviUe  ont  pu  visiter  à  fond  l'arsenal,  les  chaut itrs^  la 
iqoe  de  canons  —  on  les  en  a  même  priés.  Ou  entoure  de  lit^aue^jup 
de  mystère  à  Cherbourg,  à  Brest,  à  Toulon,  les  étaUissenietUi  au 
bore  routiilage  naval  de  la  France,  et  les  lois  sur  respiùQua^e  y 
iruL  Li|ipn>ju^rï  ,i  <i•:^  <J  issinatcurs  OU  photographcs  auxque  Is  Wîl- 
\  FLscber  ouiord  Claii-\\'illiam  dirait  avec  un  sourire,  au  >hmm1  4es 
ers  angïab  î  Donnez- vous  la  peine  d'entrer, 
amiral  Ptsher  et  le  lieutimant  de  vaisseau  Hamilton,  s^entretenatit 
elle  diiTéreace  de  mœurs  avec  votre  correspondant,  y  vDi^nt  une 
>ire  edatanle  i\v  [a  pn  >5e  anglaise.  Elle  veut  tout  savoir,  —  surtout 
u*on  veut  lui  cacher.  L'administration  se  déclare  vaincue^  et  livre 
armais  par  elle  au  mou  de  entier  toute  la  genèse  de  son  organisa- 
et  de  son  oiïtjUage,  H  elle  croit  môme  y  trouver  un  avantage,  le 
fjiïi  1  p^sp  i\t>  hiL  Air >■  <]4;re.'idu  étant  un  fruit  qu*elle  n'est  pas  lou- 
^  tentée  de  cueillir.  Cela  n'empêche  pas  que  j'entende  cQudatnner 
des  officiers  français  cette,  attitude  de  résignation  philofiOphii|ue 
audaces  de  la  publicité.  A  bord  du  Bequin^  du  Marceau  et  du 
ieux,  on  parait  toujours  persuadé  que  certains  menus  détails,  sou- 
t  importants  de  la  fabrication  de  la  poudre,  des  projectiles,  des  eu- 
ide  guerre  échappant  à  la  connaissance  des  puissances  étrangères 
la  bonne  garde  faite  autour  des  établissements  maritime:!  de  la 
ublique.  En  profane,  je  me  contente,  sans  apprécier,  de  si^ualer 
position  des  deux  systèmes,  très  vivement  mise  en  lumit^re  dans 
uirrence  actuelle. 


rest  commettre  un  délit  de  colporter  et  d'étaler  du  gllncr  à 
is  avant  le  15  septembre,  tandis  que  c*est  parfaitement  licite 
is  le  centre  et  le  midi  de  la  France,  Le  Soir  donne  Vesplieatiori 
[^ette  singalarité  administrative.  Elle  tient  à  ce  que  radmitiistra* 
I  ignore  encore  Texistence  des  chemins  de  fer. 
e  qu*ilyade  curieux,  c'est  que  depuis  le  15  août  dans  |r-  Midi,  et 
uis  le  1*'  septembre  dans  la  région  du  Centre,  le  perdreau,  le  hevr^ 
I  caille  circulent  librement  dans  les  marchés,  tandis  qu'à  Parts  il  y 
iit  procès -verbal  si  un  colportait  du  gibier.  Il  n'y  a  cependant  pas  de 
dtes  à  sauvegarder  du  côté  des  Halles,  ni  autour  des  boU'i|UeB  ou 
endent  ordinairement  les  produits  de  la  chasse.  Peu  importe  ;  il  y  a 
fiction  administrative  d'après  laquelle  le  gibier  esi  néces^aireni  ont 
marchandise  qui  se  consomme  sur  place,  dans  la  région  ({ui  Ta  vu 
re  et  où  il  a  été  abattu.  Ce  n'est  pas  seulement  à  cause  de  ses  mœurs 
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casanières  que  le  lièvre  a  la  réputation  de  ne  pas  quitter  sa  mon 
Les  règlements  administratifs  lui  font  une  loi  des  habitudes  sédei 
que  la  nature  lui  a  données.  Le  gibier  qui  se  mange  à  Paris  i 
être  légalement  tué  qu*à  partir  de  telle  date,  qui  n'est  pas  la 
pour  le  gibier  qui  se  mange  à  Bourges,  pas  la  même  non  plus  ] 
gibier  que  j*ai  mangé  il  y  a  une  quinzaine  de  jours  à  Montpellier. 

C'est  parfaitement  absurde.  Que  la  France,  à  cause  de  la  diver 
son  climat  ait  été  divisée  en  trois  zones  où  la  chasse  s'ouvre  suce 
ment  à  mesure  que  les  récoltes  sont  rentrées,  rien  de  plus  juste 
que  la  France  ait  par  suite  été  divisée  en  trois  zones  différentes  a 
de  vue  des  rôtis  qui  peuvent  figurer  sur  nos  tables,  voilà  ce  que  li 
nois  les  plus  chinois  auraient  quelque  peine  à  comprendre. 

Cependant,  comme  tout  a  une  explication,  il  est  probable 
réglementation  actuelle  remonte  au  temps  où  les  chemins  de  fer 
pas  encore  inventés,  on  supposait  qu'il  faudrait  être  bien  fou  poi 
fier  en  plein  mois  d'août,  en  pleine  canicule,  du  gibier  aux  fai 
messageri  es  Laffitte  et  Gaillard  qui,  en  marchant  bien,  metta 
moins  dix  jours  pour  venir  des  bords  de  la  Méditerranée  à  Pai 
avait  alors  tout  lieu  de  penser  que  le  gibier  qui  paraîtrait  sur  le  i 
de  Paris  avant  l'ouverture  de  la  chasse  avait  été  tué  en  fraude  au 
tours  de  Paris. 

Mais  les  chemins  de  fer  sont  venus,  les  Messageries  ont  dis] 
l'administration  a  précieusement  conservé  son  règlement  que  la  c 
des  trains  rapides  a  rendu  ridicule  et  particulièrement  vexatoire 
ministration,  assise  sur  son  rond  de  cuir,  ne  se  méfie  pas  assez  d 
cule  qui  lui  vient  ainsi  sans  qu'elle  y  pense.  Présentement  vous 
qu'à  prendre  un  train  et  à  trois  heures  de  Paris  vous  mangerez 
ment  du  gibier  tant  qu'il  vous  plaira.  S'il  vous  prend  envie,  en  r 
chez  vous,  de  rapporter  un  fond  de  bourriche,  on  vous  fera  des 
comme  si  vous  aviez  passé  du  tabac  de  contrebande  à  la  froutièr 

On  pourrait,  ajoute  le  Soiry  une  fois  la  chasse  ouverte  dai 
région  quelconque,  laisser  circuler  le  gibier  sur  toute  la  suri 
territoire,  à  la  condition  qu'il  portât  une  iparque  légale  d'o 
Mais,  il  est  évidemment  plus  simple  de  le  prohiber.  Après  I 
consommateur  est  à  peu  près  seul  à  souffrir  de  cette  prohibitio 
consommateur  n'est-il  pas  aujourd'hui  plus  que  jamais  une  qi 
négligeable? 

G.  DE  M. 

Paris,  14  septembre  1891. 


Le  tableau  général  du  comn:erce  de  la  France,  en  1890,  vient  de  p 
Il  est  en  vente  à  rimprimeric  nationale. 
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I 

B  n*étail  vraimeDt  pas  la  peine  de  se  battre  les  flancs  pour  pro* 
;er  de  longs  discours  pleins  de  sombres  prophéties  et  —  pour 
er  quelques  indécis  — de  faire  sonner  par  M.  Domergue  S'S  plus 
rdissantes  fanfares.  Quoique  la  victoire  desprotectionnisttj^  i^oii 
inement  majeur  de  cette  année  parlementaire,  ce  suceé!>  èt;ût 
lis  longtenmps  prévu.  M.  Mélin**  peut  donc  se  couronner  (ic  lau- 
i  et  monter  au  Capitole,  et  faire  croire  aux  naïfs  qu'il  vi*nt  ilt^, 
rer  la  France  d'une  invasion  économique  ;  il  ne  réussira  jamaï^ 
ouver  que  lui  et  la  Commission  des  douanes  n'ont  pas,  tout  eu 
aillant  à  fermer  nos  frontières,  enfoncé  des  portes  ouvertes. 
i  Chambre  actuelle  et  celle  qui  Ta  précédée  ont  été  d^^s  leur 
ine  profondément  protectionnistes.  Les  dernières  élections  se 
malheureusement  faites  dans  des  conditions  telles  qu'il  n'a 
t  été  possible  de  porter  devant  les  électeurs  la  question  rie  la 
ié  commerciale.  Les  partisans  de  l'isolement  économique?  île  la 
ice  ont  donc  bénéficié  de  la  diversion  causée  par  les  luttes  poli- 
es et,  il  faut  bien  le  dire,  de  TindifTérence  du  plus  grand  ixam- 
en  ce  qui  regarde  l'intérêt  général  ;  ils  ont  su,  par  contre,  entre- 
r  très  habilement  certains  préjugés  populaires  que  Ton  na  ii^uère 
^é  à  combattre,  du  côté  des  libéraux,  si  ce  n'est  quelque^^  jcturs 
it  la  rencontre  décisive,  alors  que  les  positions  étaient  déjà  de- 
longtemps  prises  par  nos  adversaires. 

jssi  bien  les  quelques  succès  partiels  que  Ton  connaît  et    qui 
relatifs  à  l'entrée  en  franchise  de  plusieurs  matières  prcmietes 
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ont-ils  été  obtenus  grâce  à  la  théorie  de  l'intérêt  particulier  ( 

dustrie  menacée  —  théorie  chère  aux  protectionnistes.  C*es 

titre  que  les  filateurs  de  coton  —  libre-échangistes  en  cette  c 

tance  —  ne  veulent  point  entendre  parler  de  mettre  sur  le  col 

taxes  protectrices  des  plantes  textiles  nationales.  D'ailleun 

Commission  des  douanes  a  daigné  accorder  quelques  faveurs  à 

versaires,  elle  a  gardé  intacte  la  logique  de  ses  déductions  ég 

en  faisant  ironiquement  remarquer  q  nielle  protégeait,  pour  ci 

produitSydes  centres  industriels  et  commerciaux  qui  menaient 

dant  gros  tapage  de  leur  amour  pour  la  liberté  commerciale. 

Le  gouvernement  est  intervenu  entre  les  combattants  avec 

peu  d'efficacité.  Il  s'est  surtout  distingué  par  une  circonspec 

habile,  en  cette  affaire,  que  son  influence  n'a  pas  été  ce  qu'e 

pu  être.  Il  s'est  toujours  présenté,  il  est  vrai,  entre  les  deux 

comme  un  conciliateur,  un  rameau  d'olivier  à  la  main.  Ce  r 

d'olivier  était  un   barème,  une  table  de   moyennes,  Tévangi 

partisans  du  juste  milieu.  Et  alors  il  s'est,  assez  souvent,  prodi 

situations  comme  celle-ci  :  lorsque  la  discussion  sur  un  poin 

épuisée,  le  gouvernement  prononçait,  par  la  bouche  d'un  de  s 

nistres  le  petit  discours  suivant  :  «  La  Commission  propose  un 

de  100;  ses  adversaires  demandent  de  la  réduire  à  40;  nous  ; 

nous-même  modestement  indiqué  le  chiiïre  50.  Comme  il  nous  s 

impossible  de  faire  voter  telle  quelle  une  de  ces  taxes  ;  comn 

plus,  nous  nous  proclamons  éclectiques  ennemis  des  théories 

faites,  nous  engageons  la  Chambre  à  prendre  la  moyenne.  »  ù 

calcul  de  conciliation  a  été  approuvé   quelquefois.  Mais  en  d 

rares  occasions  le    gouvernement  s'est    engagé    à    fond; 

éprouvé  quelque  revers  en  ces  escarmouches,  au  moins  n'y 

pas  eu  d'accident  sérieux  à  déplorer  :  aucun  ministre  n'a  perd 

portefeuille. 

Ce  résultat  n'a  point  été  le  seul  entièrement  heureux.  La  s 
tique  a  aussi  le  droit  d'être  fière  du  puissant  rôle  qu*on  lui  i 
jouer  dans  cette  discussion.  Chacun  Ta  appelée  à  l'aide  dans 
tention  —  combien  louable  —  d'éclairer  son  raisonnement.  U 
versaires  se  sont  précipités  les  uns  sur  les  autres  avec  ces  ci 
guerre  :  «  Des  faits  !  Des  chiffres  !  »  Et  ils  en  ont  donné,  produit 
cumulé  1  Les  longues  colonnes  de  nombres  étaient  lancées  à  latt 
puis  disparaissaient  faisant  place  à  d'autres,  s'annihilant  dan 
mêlée  confuse.  Quel  fervent  adepte  élèvera  jamais  à  la  gloire 
Commission  des  douanes  ce  monument  d'arithmétique  parle 
taire? 
D'excellents  discours- pleins  d'arguments  et  d'esprit  ont  été 
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ncés  contre  les  excès  de  la  protection,  mais,  comme  nous  Tavon^ 
']k  dit,  ils  ne  pouvaient  entamer  la  majorité  compacte  des  protec- 
^nnistes.  La  défense  a  été  très  brillante;  elle  devait  être  inefficace. 
les  orateurs  ont  dû  se  borner  à  prédire  une  réaction  îibre-écban- 
ste,  conséquence  forcée  de  1  intransigeance  de  la  Commission  des 
^uanes.  Ce  n'est  pas  que  M.  Méline  et  ses  amis,  malgré  leur  assu- 
nce,  n'aient  eu  quelques  émotions.  Les  filateurs,  qui  sont  la  vieillr 
trde  'iM  protectionnisme,  ont  été,  au  moment  psycholotrique  du 
lèvement  des  ta^es  sur  It^urs  propres  produits,  abandonnés  par 
urs  recrues.  Comme  ils  venaient,  dans  les  derniers*  pour  le  par- 
ge  desdépouitlles^  leurs  alliés  satisfaits,  comblés  par  les  scrutins 
nécédents,  se  sont  laisses  iiller  à  une  égoïste  défaillance.  Le§  Père^ 
î  TEglise  proteclionnbte  ont  donc  été  traités  en  jocrisses  ;  le  tarif 
)ti%"€ntïonnel  antérieurement  en  vigueur  a  été  simplement  mainte- 
u  après  plusieurs  scrutins  contradictoires.  Le  taux  du  tarif  eonven- 
ontiel  est  déjà  assez  élevé,  il  va  de  27  à  31  0/0.  Mais  c'est — étant 
onnés  les  temps  que  nous  traversons  —  un  succès  que  les  jonmanx 
ui  ont  essayé  de  défendre  les  idées  libérales  ont  enregistré  avec  un 
lalin  plaisir.  Il  ne  faut  pas  cependant  s'illusionner  et  croire  f|ue 
ette  défection  relative  provoquera  une  désagrégation  du  parti  pro- 
«ctionniste.  Et  puis,  reste  la  réserve,  le  Sénat. 

Comme  cette  année  était  marquée  pour  la  distribution  L^énérale  Je 
I  protection,  au  protectionnisme  capitaliste  a  été  joint  le  protee- 
ionnisme  ouvrier.  Il  est  logique,  en  effets  et  très  utile  pour  l'idée  de 
I  liberté  économique,  de  tirer  les  conséquences  natnrelles  des 
béories  protectionnistes.  De  là  est  sorti  le  projet  sur  les  retraites 
•uvrières  dû  à  M.  Constans.  Cette  gigantesque  élucubrntion,  tlont 
lous  parlerons  plus  en  détail  au  cours  de  cet  article,  ne  peut  guère 
€  comparer  qu'à  une  sorte  de  tour  Eiffel  législative  du  haut  de 
aquelle  vous  prend  le  vertige  des  milliards. 

Les  travaux  parlementaires  de  la  Cbambre  pendant  lei^  sessions 
890-1891  tiennent  tout  entiers  entre  ces  deux  termes  :  le  vote  du 
arif  ultra-protectionniste  des  douanes,  et  l'œuvre  de  dangereuse 
jrévoyance  de  M.  le  ministre  de  l'Intérieur.  C'est  indiquer  que  nous 
lous  trouvons  toujours  en  face  du  même  esprit  socialiste  et  de^ 
némes  séries  de  projets  de  loi  qui  en  découlent.  Seulement,  cette 
mnée,  on  a  voté  et  mis  en  pratique  quelques-unes  d'entre  les  me- 
sures proposées  qui,  depuis  longtemps,  faisaient  la  navette  entre  la 
[Cbambre  des  Députés  et  le  Sénat.  On  peut  donc  dire  de  la  Chambre, 
suivant  une  formule  célèbre,  qu'elle  est  aujourd'hui  ce  iju'clle  était 
[lier  —  ce  qui  n'est  pas  une  flatterie,  tant  s'en  faut. 
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Tout,  en  ce  moment,  est  au  syndicat.  Les  éclosieDs  innombn 
de  sociétés  de  gymnastique^  vélocipédiques,  d'orphéons  etfanf; 
dénotent  une  tendance  au  groupement.  On  croirait  véritable! 
que  nous  ne  sommes  pas  en  société  ;  on  ne  parle  plus  que  d'as» 
tions  et  l'on  pcononce  anathème  contre  tout  isolé.  Vœ  soli  !  Mal 
à  Thomme  seul  !  Aussi  trouve-t-on  la  loi  de  1884  sur  les  synd 
professionnels  trop  étriquée.  M.  Le  Veillé,  entr  autre»,  Teut  r( 
au  <(  monde  du  travail  »  le  droit  d  association  dont  nous  soa 
privés  depuis  1871  —  depuis  la  Elévolution.  Le«  monde  du  travj 
c'est-à-dire  tout  le  monde,  n'est  pas  compris  dans  la  loi  de  188^ 
a  laissé  irrévérencieusement  de  côté  les  médecins,  les  vétérint 
les  instituteurs,  les  professeurs,  les  journalistes,  les  commis  et 
ployés  des  administrations  publiques.  On  se  propose  donc  de 
bler  cette  inconcevable  lacune.  Bientôt,  l'homme,  unité  phyts 
gique  et  sociale  démodée,  sera  supprimé  de  par  l'autorité  social 
Les  statisticiens  ne  diront  plus,  tel  pays  compte  tant  d'habit 
mais  bien  tant  de  syndicats.  Les  hommes,  les  individus,  ne  s< 
désormais  que  des  molécules  ou  mieux  des  cellules  formant  un 
réputé  homogène,  une  corporation,  un  corps.  Chacun  de  ces  < 
aura  une  tête  chargée  de  penser  et  par  conséquent  de  dirig 
corps  ;  et  cette  tête,  bien  que  changeante  et  mobile,  sera  le  ci 
de  toutes  les  actions  physiologico-sociales  de  l'organisrae  qi 
représentera.  Sous  peu,  nous  lirons  des  études  sur  Tanatoinii 
syndicat^  et  l'on  instituera  des  discussions  palpitante»  sur  les 
ladies  de  ce  nouveau  sujet.  Pourra-t-il  devenir  dyspepti%ue  ?  La 
l'atteindra-t-elle  ?  Les  syndicats  médicaux  seront-ils  à  Tabri  des 
ladies  syndicales  ordinaires  ?  Les  sociologues  de  Tavenif  auro 
un  beau  champ  d'investigation.  L'espèce  «  syndicat  »,  de  son 
sci(entifique  moderne,  a  un  long  passé  historique  ;  elle  existe 
puis  les  temps  les  plus  reculés,  et  l'on  a  trouvé  en  Grère  des 
ments  de  l'espèce  commune  appelée  «  hétairie  ».  Déjà  les  sa 
ont  essayé  de  démontrer  qu'elle  s'était  lentement  modiQée  et  q 
syndicat  de  nos  jours  était,  en  somme,  un  assez  satisfaisant  pr 
de  l'évolution  organico-physiologico-sociale. 

A  part  ces  considérations  scientifiques,  il  est  permis  de  se  de 
der  dans  quel  bul  les  médecins  se  syndiqueraient.  Serait-ce  ci 
les  malades  ?  Alors,  il  faudrait,  suivant  toute  justice,  autorise 
malades  à  se  syndiquer  pour  défendre  leurs  droits  contre  les  m 
cins.  Le  médecin  est  pourtant  déjà  assez  privilégié  :  il  a  un  dip 
qui  lui  donne  un  droit  cruel,  le  jus  occidendi  et,  de  plus  en  pli 
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1  à  pénétrer,  par  l'hygiène  gouvernementale,  dans  ta  vii»  privée 
particuliers.  On  comprend  jusqu'à  un  certain  point  que  les  rété- 
lires,  sur  lesquels  on  a  déversé  tant  de  mcpri&,  tiennent  à  devc- 
un  vrai  «  corps  ».  Mais  les  journalistes  1  Le  S3*ndieatsera-t-îlune 
antie  pour  la  vérité,  pour  la  science  et  pour  la  langue  française  ? 
i.  Le  syndicat  est  surtout  fondé  pour  créer  des  monopoles,  Ofj 
our  où  toutes  les  professions  seront  syndiquées,  certains  syndi- 
5  —  les  plus  forts  —  domineront  tes  autres»  et  Ja  lutte  pour  la 
se  continuera  quand  même,  plus  cnïelle  qu  entre  individus  et 
s  injuste  parce  qu'elle  sera  plus  inconsciente.  Il  conviendrait 
ic,  pour  hâter  cette  eipérience,  détendre  encore  plus  que  M,  Lh^ 
lié  l'effet  de  la  loi  de  1884.  Devraî*^nt  avoir  le  droit  de  se  syndi- 
r  :  les  consommateurs,  les  contribuables  et  surtout  les  mccon- 
ts.  Il  y  a  gros  à  parier  que  le  syndicat  de  ces  derniers  serait  le 
I  nombreux. 

[.  Barodet  a  cependant  un  moyen  inTaillible  de  supprimer  les 
contents  :  ce  serait  de  supprimer  T  hérédité  en  ligne  collatérale, 
st  une  idée  qu'il  caresse  depuis  loni^tempset  qull  avait  déjà  tra- 
ie en  proposition  de  loi  vers  188Î.  Elle  n*est  pas  plus  étrange 
une  autre  idée  socialiste,  mais  MJiarodet,  que  rien  ne  décourage, 
is  semble  toujours  trop  optimiste.  Ue  rapplicalion  de  son  projet 
liront  des  merveilles  :  «  progressivement,  nous  aorons  la  difTusbn 
a  transformation  de  la  propriété,  r^mortissement  de  k  dette  pu- 
|ue  la  diminution  des  impôts  et  l'extinetiofi  du  paupérisme  p. 
sttrop  tout  d'un  coup  ;  et,  il  est  à  rraindre  que  la  Chambre,  qni 
at  de  voter  des  taxes  sur  les  produits  les  plus  nécessaires  à  la  vie 
le  rendre  plus  dure  l'existence  pour  les  pauvres,  n  ait  pas  compris 
gradation  heureusement  calculée  de  tous  ces  beaux  résultats, 
ious  avons,  ici  même,  dans  un  compte  rendu  des  travaux  parle- 
Dtaires,  eiposé  et  critiqué  les  mesures  que  propose  de  nouveau 
Barodet  ;  nous  tenons  néanmoins  à  rappeler  qu'elles  coosisteni  : 
*Dans  la  suppression  de  l'hérédité  en  ligne  collatérale  ; 
!•  Dans  l'attribution  à  l'État  de  toute  succession  al>  infestât; 
i*Dans  la  cession,  à  des  conditions  de  paiement  par  annuités 
essibles  aux  plus  pauvres  familles  de  cultivateurs  et  d'ouvriers, 
i  immeubles  provenant  de  ces  successions  et  de  la  plupart  des 
ns  nationaux  et  communaux  ; 

l*  Dans  Tobligation  imposée  aux  acquéreurs  de  les  oceuper,  cultî- 
et  exploiter  eux-mêmes  et  de  n'avoir,  désormais,  la  faculté  de 
aliéner  qu'à  la  même  condition  ;  de  telle  sorte  que  ces  immeubles 
puissent  jamais  plus  redevenir  l'objet  d'une  rente  perpétuelle  au 
ifît  de  l'oisiveté  ; 
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5^  Dans  la  même  obligation  imposée  aux  collatéraux  et  aux  n 
parents  pour  rhéritage  à  eux  transmis  par  testament  ou  par  doi 
tion. 

Il  faut  rendre  hommage  aux  bonnes  intentions  de  M.  Barodet,  ( 
déclare  n'être  point  partisan  du  collectivisme  et  tente  de  met 
son  système  sur  pied  sans  trop  entamer  l'autonomie  de  Tindividu 
problème,  qu*à  notre  avis,  il  n'a  pas  résolu. 

Mais  ces  exposés  de  motifs  où  se  trouvent  des  développeme 

bucoliques  sur  le  bonheur  du  petit  propriétaire  cultivateur,  où  1 

sent  revivre  les  rêves  humanitaires  du  saint-simonisme,  sont  ( 

délassements  pour  la  majorité  de  nos  honorables.  Rien  ne  rep( 

l'esprit  entre  le  vote  des  droits  sur  le  pain  et  celui  des  droits  sui 

viande  comme  ces  échappées  à  travers  des  propositions  sur  Textii 

tion  du  paupérisme  et  la  suppression  progressive  de  la  dette  ] 

blique  —  poésies  fugitives,  petits  jeux  parlementaires  innocents 

La  question  de  la  responsabilité    des  accidents  dont  les  ouvri 

sont  victimes' dans  leur  travail  est  loin  d'être  résolue.  En  juillet  18 

la  Gbambre  précédente  avait  admis  le  principe  du  risque  professi 

nel  et  mis  à  la  charge  du  chef  de  l'entreprise  tous  les  accidents 

n'auraient  pas  été  intentionnellement  provoqués.  En  mai  1890 

Sénat  votait  un  projet  de  loi  qui  rendait  le  patron  responsable 

tous  les  accidents  en  lui  laissant  la  charge  —  s'il  y  avait  faute  d< 

part  de  l'ouvrier  —  de  faire  la  preuve  que  l'accident  était  dû  à  V 

prudence  réelle  de  la  victime.  Ce  dernier  système  n*était  que  la 

risprudence  actuelle  avec  renversement  de  la  preuve.  L'un  et  lai 

de  ces  projets  déterminaient  le  taux  de  l'indemnité  qui  devait  i 

payée  à  l'ouvrier  et  le  montant  de  la  rente  viagère  qui  devait  ( 

servie  à  lui  ou  à  ses  ayants  droit.  Il  était  bien  évident  que,  c* 

fois,  le  patron  n'échapperait  pas  à  toute  la  série  des  charges  qu 

lui  imposait.  On  s'aperçut  bientôt  que  ces  charges  seraient  te 

que  beaucoup  de  patrons  ne  pourraient  les  supporter.  On  s'iogc 

donc  à  i*endre  effective  la  responsabilité  du  patron  et  le  gouver 

ment,  le  28  juin  18^0,  déposa  un  troisième  projet  sur  la  matière 

établit  l'assurance  obligatoire  :  M.  Jules  Roche,  dans  ce  projet, 

tituait  l'assurance  mutuelle  centralisée  dans  les  mains  de  l'État. 

solutions  par  l'État  sont  toujours  les  plus  faciles,  car  ledit  Etat 

proteste  jamais  contre  l'abus  qu'on  fait  de  lui  —  ce  sont  aussi 

plus  dangereuses.  C'est  pourquoi  M.  Dron  a  essayé  d'éviter,  en 

qui  concerne  l'assurance  elle-même,  l'intervention  de  l'État.  Dan 

proposition  de  loi,  il  maintient  Tobligation  de  l'assurance,  mais 

chefs  d'entreprise  traiteraient  en  toute  liberté  —  sauf  certaines  i 

sures  relatives  au  taux  de  cautionnement  déposé,  etc.,  —  a 
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npagnies-accidents.  Les  Compagnies-accidents  ellesi-méincs 
t  soumises  à  des  règlements  spéciaux  tels  que  :  caiss^^  de 
^accident  spécialement  distincte  de  leur  caisse  générale  et 
nt  personne  morale;  obligation  d*employer  les  fond^  versés 
ïurs  d'État  ou  garanties  par  TÉtat.  D*un  autre  côté,  lef  chefs 
prise  auraient  la  faculté  d*étre  leurs  propres  assureurs.  En 
ces  entrepreneurs,  les  Syndicats  d*assurance  mutuelle,  et  les 
i-Mits 'i  assurance,  pourrnirnt  verser  leurs  fonds  à  \a  l'aisse 
lie  des  retraites-accidents.  M.  Dron  conserve,  bien  entendu, 
les  prescriptions  autoritaires  établies  dans  les  projet^;  anté- 
prescnptions  si  nombrenses,  munies  de  tant  de  erochets, 
,  chaioes  et  amendes  que  I  on  se  demande  si  réellement  il  n'y 
pas  lieu  maintenant  de  pr«"téger  les  chefs  d'entreprise  contre 
idents  qui  leur  viendront  de  cette  loi. 
L  population  n'augmente  que  lentement  en  France,  le  nombre 
isiies  tend  à  croître  avec  une  rapidité  inquiétante.Ëst-ee  parce 
i  caisses  se  multiplient  que  nous  ne  multiplions  pas  ?  Cela  se 
il;  car  les  caisses  sont  alimentées  par  FÉtat,  c*est-à*dîre  par 
t,  <looc  par  les  contribufihlfs.  Or,  bien  que  créées  parfois  dan^ 
i  d'utilité  générale,  il  arrivtî  neuf  fois  sur  dix  que  ces  caisses 
^kléi*s  sans  profit  pour  personne.  M.  Emile  Brousse,  qui  a  rê- 
ne proposition  de  loi  très  humanitaire  en  faveur  des  femmes 
iches,  demande  la  création  d'une  caisse  de  maternité  par 
lissement.  Une  proposition  identique  de  M.  Dron  aurait  pour 
|uence  d'instituer  une  caisse  par  commune.  Assurément  on  ne 
t  contredire  aux  sentiments  élevés  que  contiennent  les  exposés 
otifsde  ces  deux  propositions,  mais  les  mesures  réclamées  ne 
paraissent  pas  de  nature  à  réaliser  les  progrès  que  ion  espère, 
iblit  un  repos  obligatoire  pour  les  femmes  en  couches.  Ce 
serait  déterminé,  selon  M.  Brousse,  suivant  le  genre  de  travail 
it  de  santé  du  sujet  ;  M.  Dron  le  fixe  uniformément  à  quatre 
nés.  Ce  principe  une  fois  admis,  il  faut  aussi  admettre  celui 
idemnité  à  donner  aux  femmes  en  couches.  Les  projets  visent 
it  les  ouvrières  des  établissements  industriels  et  aussi  celles 
ont  employées  aux  travaux  agricoles.  Les  prévisions  de  dé* 
î  sont  évaluées  par  M.  Brousse  à  400.000  francs,  et  par 
on  au  double.  Il  faut  remarquer  que  TÉtat  ne  participerait 
our  moitié  aux  charges  résultant  de  Tapplication  de  eelt*!  loi. 
la  proposition  de  M.  Brousse,  ce  serait  le  département  :  dan^ 
de  M.  Dron,  la  commune,  qui  fournirait  Tautre  moitié.  Sans 
occuper  des  conséquences  financières  de  la  loi  qui  nous 
^sent  être   considérées  comme    bien  trop   optimistes.   Il  est 
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permis  de  se  demander  si  cette  loi  pourra,  dans  la  majori 
cas,  être  appliquée  avec  justice.  On  n'ignore  pas  les  difl 
que  Ton  rencontre  dans  Texercice  de  Vassistance  piibHr|i 
ici,  des  complications  nombreuses  surgiront;  et  pour  qui  < 
les  petites  administrations  locales,  ces  complications 
dues  le  plus  souvent  à  des  questions  de  politique  et  de  re 
Beaucoup  de  femmes,  en  outre,  ne  voudront  pas  être  as^ 
parce  qu'elles  craindraient  d'être  confondues  avec  la  clientèle 
naire  des  bureaux  de  bienfaisance.  C'est  pourquoi  M.  Dron 
soin  de  dire  «  qu'il  ne  peut  s'agir  d'une  aumône  donnée  à  tit 
cieux  seulement  aux  familles  nécessiteuses  et  qu'il  est  d\ 
tous  les  cas,  une  indemnité  ».  Alors  où  s'arrêtera  le  droit  à  V 
nité  ?  Et  puis  ce  n'est  pas  seulement  du  temps  des  coucbi 
faudrait  s'occuper  ;  celui  de  la  gestation  doit  être  —  logique r 
l'objet  des  soucis  du  législateur;  car  il  est  difficile  de  taire  au 
lisme  sa  part.  Ah  I  combien  les  collecfivistes  ont  Vcsprit  plusl 
et  comme  ils  auraient  vite  fait  de  rédiger  un  projet  de  loi  où 
tiendrait  et  s'enchaînerait!  D'abord,  ils  créeraient  un  pavilloi 
couehement  communal  installé  suivant  les  principes  de  Vh 
moderne  ;  puis  ils  prendraient  soin  des  femmes  enceintes 
tard  du  nouveau-né:  et  ils  démonlreraient,  ces  logiciens^  q 
leur  organisation  reviendrait  à  meilleur  mfirché  que  & 
M.  Brousse,  perfectionnée  par  M.  Dron,  revue  et  aujnnenléf  \ 
commission  parlementaire.  A  notre  humble  avis,  ce  ne  sont 
femmes  en  couches  nécessiteuses  qui  retireraient  les  véi 
avantages  de  la  loi  dont  nous  venons  d'examiner  les  projet 
bien  les  médecins  inspecteurs,  les  contrôleurs,  vérificateur 
chargés  de  l'appliquer. 

Beaucoup  de  propositions  sur  la  limitation  de  la  journée 
vail.  Les  unes  sont  générales  ;  les  autres  spéciales.  La  pltis 
tante,  celle  dont  l'exposé  des  motifs  est  le  mieux  étudié,  a  é 
sentéeparMM.  Basly,  AntideBoyer,  Leydet  et  une  quarante 
leurs  collègues.  Elle  tend  à  limiter  à  huit  heures  au  maximum  I 
née  de  travail  dans  les  mines.  Les  arguments  présentés  en 
de  cette  mesure  sont  que  la  Conférence  de  Berlin,  le  Congrès 
national  des  mineurs  tenu  cette  année  à  Paris,  et  presque! 
gouvernements  d'Europe,ont  émis  des  vœux  en  faveur  de  cei 
sure. 

Cette  année,  les  diverses  propositions  concernant  les  si 
leur  incessibilité,  leur  insaisi ssabilité,  leur  protection. ont  été  i 
en  un  projet  de  loi  présenté  par  MM.  Jules  Roche,  mini^ 
commerce,  et  Fallières  ministre  de  la  justice.  Nous  avons^ 
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BS,  airalysé  les  dififérentes  propositions  qui  se  trouvent  en  par- 
roduites  dans  le  projet  du  goa  ver  ne  ment.  Le  paiement  se  Te- 
r  quinzaine  et  en  espèces  ayant  cours,  pour  éviter  \e3  bons 
omat,  le  «  tmck  System  »  que  Ton  s'est  efforcé  de  comhâttre 
gMerre  parla  loi  du  16  septembre  1887.  Les  économats  ne 
à  pas  supprimés  par  la  loi.  Pour  Tinsaisissabiltté,  od  :\pp\\- 
b  «ne  cote  unique,  quel  que  fut  le  montant  du  salaire  ;  tm 
€.  Serait  réduite  aussi  à  un  dixième  la  partie  cessible  thi  sn- 
4M.  Jules  Roche  et  Fallières  ont  essayé  de  répondre,  darts 
lé  des  notifs,  à  lobjection  que  les  mesures  relatives  h  lin- 
lité  et  à  Tinsaisissabilité  des  salaires  réduiraient  le  créilit  de 
er.  Pour  les  rédacteurs  du  projet  de  loi,  le  crédit  de  Touvrier 
'ement  moral;  <c  sa  bonne  réputation, la  confiance  qu'il  ir)^]^fe. 
IX  yeux  du  créancier  honnête  ses  meîlteurs  répondants  n.  A 
DQ  alors  faire  «ne  loi  restrictive?  Parce  que  les  auteurs  de 
ees  propositions  considèrent  que  ks  «  trafiquants  dont  1  in- 
î  consiste  à  surprendre  la  bonne  foi  ou  la  faiblesse  des  ou- 
en  lui  vendant  des  marchandises  surtaxées  »  sont  très  nom- 

II  fant  émettre  en  effet  cette  hypothèse  pour  légitimer  U% 
es  prises  ;  or,  le  plus  souvent,  les  petits  détaillants  qui  ven- 
ux  ouvriers  sont  eux-mêmes  de  position  fort  modeste.  Dans 
mdes  villes,  si  quekpies-uns  d'entr*eux  IV)nt  failb'te  par  suite 
mauvaise  direction  de  leur  petit  commerce,  beaucoup  doivent 
m  réussite  à  un  crédit  trop  facilement  accordé.  Il  n  est  pas 

d*eiiqoéte  officielle  pour  savoir  qu'à  Paris,  par  exempte,  le 
iger.  outre  le  pain  qu'il  donne  aux  mendiants  —  véritable  im- 
labrtude  dans  cette  corporation  —  fait  assez  facilement  cré<- 
ense-t-en  que  le  fait  de  savoir  que  leur  salaire  n'est  ^aif^i- 
que  pour  un  dixièn^e  donnera  un  regain  d'honnêteté  à  ceux 
t  les  ouvriers  qui  déjà  ne  paient  pas  très  régulièrement  leur!* 
sseurs  ?  On  parle  des  <»  faiblesses  »  de  l'ouvrier  ;  il  ït\  a  pas 
i  qui  en  ait;  il  n'y  a  pas  que  lui  non  plus  qui  soit  obliiré  de 
eter  des  dettes  et  ait  recours  au  crédit;  mais  estime-t-on 
le  protégera  contre  a  certains  trafiquants  »,  le  mot  e^t  dans 
jet  gouvernemental,  qui  lui  vendent  certains  produits  comme 
îssoas  et  alcoob  —  et  sans  crédit  eenx-là  ? 
l'est  point  pour  la  première  fois,  cette  année,qu'à  la  Chambre, 
roposé  la  création  de  caisses  de  retraites  au  profit  des  travaH- 
et  des  invalides  du  travail  ;  jamais,  cependant,  l'éclosion  de 
I  de  loi  sur  cette  matière  n'avait  été  aussi  féconde.  La  for^ 
d'orgaaisatioo  ëe  ces  caisses  a  même  été  dégagée  avec  plus 
èeision  qu'auparavant,  et  lorsque  M.  Constans  a  entrepris  île 
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rédiger  son  projel  d*une  Caisse  nationale  des  retraites  ou 
il   pouvait   s'inspirer  de  nombreux  travaux   antérieurs,  11 

manqué  de  suivre  cette  méthode  et,  à  qnetqnes  difTérences  \ 
retrouve  dans  le  projet  ministériel  les  idées  émises  par  M.  I 
de  Ramel  dans  une  proposition  qui,  dès  le  commencemeo 
session  extraordinaire  de  1890^  avait  été  l'objet  d'un  Rappo 
maire  asse^î  favorable  de  M.  Paul  Guiejsse,  Vers  la  même 
MM.  Achilïe  Adam  et  Piérard  mettaient  de  Uur  e6té  ait  j 
proposition  à  peu  près  semblable.  Le  projet  de  M.  le  ministre 
térieur  porte  la  date  du  0  juin  IS'cJL  .\  en  croire  les  petites  i 
tiens  parlementaires,  il  était  depuis  longtemps  déjà  sur  le  c! 
On  pouvait  donc  eï?pérer  un  véritable  modèle  du  genre.  Il  n' 
en  elTet,  été  rédigé  hâlivement  sur  des  données  douteuses; 
Tantement  a  été  le  fruit  d'une  longue  méditation,  De  plus, 
de  M.  Itouvier  placé  sous  celui  de  M.  Constans,  comme  ut 
d'endossement  et  de  garantie,  permettait  de  croire  que  l*é< 
financière  de  ce  projet  ne  présentait  aucun  danger;  voici  q» 
la  combinaison.  Les  ouvriers  verseraient  de  0  fr.,  05  à  0  fr. 
jour,  et  les  patrons  égale  somme.  Mais  ces  versements  ne 
sant,  le  premier  qu'une  pension  de  180  fr.,  le  second  une  pes 
360  fr.  insuffisantes  lune  et  Vautre,  l'État  est  alors  appelé  I 
cousse  et  vient  contribuer  pour  une  cotisation  s* élevant  aux  ûi 
de  la  cotisation  demandée  aux  patrons  et  aux  ouvriers.  \  l 
projet  de  loi  se  trouvent  dc^  tableaux  de  calculs  d'intérêts  eo 
mirages  arithmétiques  qui  depuis  le  D'  Priée  ont  hypnotii^ê 
bons  esprits.  On  fit  grand  bruit  dans  les  journaux  lors  de  ' 
tion  de  ce  nouveau  document  parlementaire.  A  entendre  1 
modérés,  Tàge  d'or  allait  renaître,  la  question  sociale  était 
L'un  des  députés  qui  se  sont  le  plus  occupés  de  ces  qi 
M,  Guieysse,  vint  jeter  bientôt  quelques  douches  d*eau  fr 
cet  enthousiasme.  Avec  des  calculs  très  clairement 
M.  Guieysse  a  démontré  que  l'on  peut  évaluer  à  12  milliar 
ron  la  somme  nécessaire  à  la  caisse  pour  remplir  ses  entra 
au  bout  de  la  soixante  dix-septième  année,  et  cela  avi  taux 
talisatîon  de  4  0/0-  Or,  c'est  un  ehilTre  minimum.  Avec  un  ta 
rieur  à  i  0/0  et  des  versements  asse^  élevés  pour  assurer 
ment  d\ine  retraite  moyenne  de  450  francs^  la  somme  qi; 
aurait  à  faire  valoir  serait  non  pas  de  12  milliards*  mais  de 
liards,  presque  la  moitié  de  la  dette  publique.  M.  le  ministn 
térieur  a  répondu  à  ces  simples  calculs  par  des  comparais 
fait  ressortir  qu  en  1800  les  valeurs  delà  Caisse  des  dépots,  dé 
d'épargne, des  Sociétés  de  secours  mutuels, etc, pétaient  de  iJ55 1 
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qu'au  21  décembre  18Ô0  ces  m^mes  établissements  avaient 
tefèuilL^  ayant  coulé  un  peu  plus  de  4  milliards.  Il  y  a  doue 
irts^ion  de  1  à  12,  Ct  raisonnemeut  s'appuie  sur  une  hypo- 
celle  que  le  développement  économique  et  fmaocier  de  la 
!  ïsuivra  une  progression  constante  sans  arrêt  et  sans  crises, 
I  cependant  une  redoutable  inconnue  â  laquelle  on  s'empresse, 
[uelque  peu  de  légèreté,  de  donner  une  valeur  d'approxima- 
/épidéniie  protectionnii^te  qui,  des  EtatslJnis,  s  est  étendue 
lie  TEurope  et  s'est  si  cruellement  implantée  chez  nous,  n^ai- 
»urtaiitpas  au  développement  économique  rêvé  par  lesrédac- 
u  projet  de  loi.  Rn  cette  circonstance,  le  pire  ennemi  de  M.  Cons- 
.1  M.MclineJilt  puis  quelle  importance  auront 400  ou  500  francs 
ite  dans  quarante,  cinquante^  soixante  ans?  Si  Ton  admet 
rc,  pour  un  instant,  que  Tépargue  soit  aussi  rapide  dans  son 
ion,  il  en  résultera  une  augmentation  de  capital  disponible 
le  r intérêt  diminuera  de  plus  en  plus  :  c'est  une  tendance  que 
»nstati*  déjà.  Comment  TÉtat  administrera-t-il  donc  ces  pyni- 
de  milliards  pQUt  en  faire  sortir  tant  de  bienfaits  sous  forme 
tes?  Considérons  aussi  que  la  progression  constatée  depuis  180^) 
e  â  un  ensemble  de  découvertes  et  de  faits  qui  ne  se  rencon- 
guère  dans  Fliistotre.  La  France  a  son  réseau  de  chemins  de 
pteu  près  complet  ;  on  nous  faisait  espérer  dernièrement  que 
i  Freycinet  serait  enticrement  appliqué  avant  19Q0,  alors  que 
e  primitivement  désignée  était  1905.  On  a  fait  de  plus  —  nous 
sans  pas  intelligemment  et  économiquement  —  beaucoup 
avauï  dans  les  ports  de  commerce  et  les  applications  de 
rieité  abondent.  B  il  est  permis  de  se  livrer  au  jeu  des  liypo- 
j  on  peut  donc  émettre  lavis  que,  selon  toute  probabilité,  nous 
tns  point  tous  les  vingt-cinq  ans  une  série  de  découvertes 
»tibles  de  révolutionner  le  commerce  et  Tindustrie,  comme  la 
r  et  réleelricité, 

ts  difficultés  d'ordre  financier,  il  convient  de  joindre  quelques 
rations  relatives  à  Tinfluence  morale  de  ce  projet.  D  après 
3,  ï\  devra  y  avoir  présomption  que  Vouvrier  se  place  sous  le 
ce  de  la  loi,  à  moins  qu'il  ne  fasse  une  déclaration  de  non- 
talion  à  la  mairie  de  son  domicile.  Celte  disposition  ne  tend- 
as  à  diminuer  l'action  de  l'initiative  individuelle  en  ce  qui 
ie  la  prévoyance  ? 

&t  bien  évident  que  les  pn^neurs  de  réformes  de  cette  nature  ont 
[en  devant  le  public.  Ils  font  valoir  avec  grand  fracas  leur  sol* 
le  pour  les  faibles  et  se  donnent  volontiers  le  monopole  de  la 
ïilité.  Puis,  lorsque  leurs  combinaisons  n'ont  point  réussi,  ils 
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prenoent  leurs  oontradicieurs  pour  boucs  éoiissaires  et  a 
les  économistes  d*ètre  des  empêcheurs  de  daa*^er  €i 
autour  dm  budget.  Il  se  trouve  certainement  parmi  ce$ 
siastes  des  convaincas.  Il  faut  respecter  leur  fi>i  et  ce 
quand  même  à  don&er  des  raisons.  Or,  le  projet  é)ab( 
M.  Coasitans,  dans  des  iotentions  exceUentes  et  auxquelles 
peut  qu'applaudir,  est  un  projet  dangereux.  Il  est  danger 
pas  seulement  à  cause  de  la  combinaison  financière  et  adn 
tive  de  la  caisse  elle-même,  que  le  moins  avisé  des  eolle< 
démolirait  en  quelques  lignes,  mais  bien  par  res{)tfranc«  q 
aucBurde  tous  ceux  qui  sont  appelés  à  jouir  des  bienTai 
gigantesque  projet  dont  la  réalisation  est  plus  qu'inoert^ine, 

N  y  a-t-il  donc  rien  à  faire  pour  développer  la  prévoya 
ouvriers  ou  employés  et  assurer  aux  résultats  de  oette  oréi 
une  rémunération  profitable?  Au  risque  de  passer  toujours  pot 
ter  les  mêmes  formules,  nous  dirons  que  Tiaitiative  pnvée  \ 
avantageusement  remplacer  l'Etat.  Il  existe  des  oompagiiit 
çaises  et  étrangères  qui  foat  les  opérations  des  caisses  de  r 
et,  à  côté,  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieiflesse 
à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  présente  de  série^ix  avn 
Mais  on  veut  faire  intervenir  pécuniairement  l'État.  Si  l  on 
pour  un  instant  cette  intervention,  ce  même  État  ne  pourrail 
sous  certaines  conditions,  donner  des  subventions  ou  aiiier  ^ 
autre  manière,  au  moyen  de  primes,  par  exemple,  les  déposa 
s'adresseraient  aux  compagnies  privées?  Au  moins  TELat,  1 
tribuables  et  les  déposants  échapperaient  au  danger  de  Vm 
tioQ  par  ledit  État  de  tant  de  milliards. 

Il  faut  signaler  dans  certaines  grandes  maisons  industrie 
notables  améliorations  apportées  aux  institutions  de  prévoyai 
mouvement  n'est  pas  aussi  général  qu'on  pourrait  le  désrrçr, 
moins  il  existe  et,  de  ce  côté,  l'évolution  se  fait  peu  à  peu. 
va  pas  certainement  assez  vite  au  gré  de  tous  ceux  qui  s  y  i 
sent.  Cependant,  fait  à  remarquer,  ce  ne  sont  pas  préciséu 
intéressés,  c'est-à-dire  les  ouvriers  ou  employés,  etc.,  qui  s 
plus  impatients;  à  cet  égard,  les  politiciens  sont  de  beatic( 
plus  empressés. 

On  n'ignore  pas  que  les  impôts  servent  depuis  longtet 
tremplin  aux  candidats  à  la  députation.  C'est  à  qui  parler; 
diminution  des  taxes  et  s'engagera  solennellement  ii  en  sup 
le  plus  possible.  Or  ce  «  truc  »  électoral,  déjà  foriemenl  usé 
blera  désormais  bien  mesquin  à  coté  des  promesses  qui  pc 
être  faites  avec  la  Caisse  nationale  des  retraites.  L'untn^iivc 
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eontribiJ€  pas  assez,  rautre  quâ  les  patrûQs  sodI  irop  fai- 
imfïosés,  ions  réclameront  des  augmenta  lions  d'arreragi^s. 
aifiî^î»  avec  k  système  des  sureocbères  à  outrance,  ïpi*^  ceux- 
paiiserrïnt  fiaur  compatir  aiii:  ^ufîranees  de  rhuiiiaoité  qui, 
^romettraiit  la  lune! 

HS§e  de  plu6  ou  de  moins  au  milieu  de  tant  d'autres  qu'an 
tittu'T,  cela  ne  compte  pas,  G  est  pourquoi,  au  nom  «  de  la 
i  ftAtiDDate  >sM*  Gustave  Rivet  désirerait  voir  créer  une 
ilioaaie  d'a^^uranee  agricole*  Cette  caisse  serait  alimentée 
uduilderentîmes  aidîtianneb.  Pour  les  cotes  de  \  àoOfr,, 
piayé  1  centime;  au-delà  de  50  fr.,  jusqu  à  100  fr,,  :i  cen* 
mutte,  1  centime  seakoient  serait  verse  par  100  fr.  ou  frac- 
100  fr*  Si  Too  0<»tsidêre  le  mode  de  perception^  la  coaibi- 
i4  1res  ifigéttiau^,  mais  U  n'eu  irait  pas  aussi  facilement 
*le  rép&flitioa  des  inderanitcs.  Lorsqu'il  s'agit  de  eompa- 
ïssuranees  privées,  celles-ci   défendent  leurs  droits  et  ont 

ne  payer  que  ce  qui  est  strictement  du  aux  siiiislrés.  En 
EUDstaficé^  ce  sera  ÏKtai  qui  chargera  ses  agents  de  faire 
rliiions*  Or^on  peut  ju^^t;r  par  rA>.!ilstancc  publique  co rament 
itraliott  entend  cette  besogïic-  De  sera  enc<ire  un  bon  moyen 
e«  électomle  pour  les  politiciens.  Le  but  que  se  propose 
ive  Hivet  e-^t  ires  louable  ;  le  moyen  nous  semble  devoir 
^e«re  la  pbiie  du  fonction ttarisrne. 

licipation  a\ix  bénéfices  a  fait  beaucoup  parler  d'elle  depuis 
teni|is.  U  serait  certes  puéril  de  ne  pas  rccooiiaîtra  qu  en 
LircooitAnces  elle  a  rendu  de  signalée  services  dna%  bs 
s  prospères  qui  tenaient  â  conserver  ietir  personnel  et  à 
tgfèves^  Elie  n  est  ceries  pas  une  panacée:  on  peut  n  eau» 
rt  «ans  exagération  qu'elle  tend  peu  îi  peu  à  s'introduire 
nulieux  où  elte  est  passible  et  qu'elle  remplace  avautaf^eu- 
£s  vîettles  tnUituttons  patronales.  Mais  la  voilà  qui  «  a|ircs 
tlestement  rcn Ju  des  services  privés,  veut  devenir  oriicit^lle. 
lilno4ament  à  tùtre  sou  entrée  dans  le  monde  admini>tratif 
!sl  donné  pour  cela  près  dune  centaine  de  chaperons  par- 
res  i|tit  proposent  de  l  introduire  dans  les  entteprities  et 
mfi  de  rtkat.  11  est  presque  certain,  liélas  î  qu  elle  se  per- 
int»  ce  milieu  ï  lit  puis  pourquoi  le  rédacteur  du  projet  de 
irait  étrc^  du  reste,  un  partisan  très  enthousiaste  de  Ja  par- 
i,4it  il  qu  elle  est  «  le  nœud  de  la  question  sociale  »  t:t, 
,  qu' «  elle  est  conforme  au  droit  naturel?  »  Ce  sont  là 
^«tons^  vagues  et  quelque  peu  métaphysiques  qui  font  de 
pation  tme  personne  bien  philosophique. 
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Oq  trouve,  dans  le  Rapport  très  étudié  de  M.  Aynard  sur  les  projets 
et  propositions  de  lois  relatives  aux  caisses  d'épargne,  des  réflexions 
fort  judicieuses  sur  les  réformes  à  introduire  dans  le  ronctionoemeot 
administratif  des  caisses  et  leurs  relations  avec  le  Trésor.  Ce  tra- 
vail a  des  allures  académiques  et  la  critique  y  est  peut-être  trop 
fmement  enveloppée,  mais,  somme  toute,  c*est  un  des  plus  remar* 
quables  documents  parlementaires  que  nous  ayons  parcourus.  Nous 
ne  pouvons  mieux  faire,  poiir  donner  une  idée  des  tendances  géné- 
rales de  M.  Aynard  sur  la  question  des  caisses  d'épargne,  que  de 
citer  ce  passage  de  son  Rapport  :  «  On  peut  observer,  cependant, 
qu'aussi  bien  dans  le  projet  du  gouvernement  que  dans  les  propo- 
sitions de  nos  collègues,  il  n'existe  pas,  à  notre  sentiment,  une 
préoccupation  assez  forte  des  inconvénients  et  des  dangers  résul- 
tant d'une  trop  grande  concentration  de  capitaux  dans  les  caisses 
d'épargne  et  la  volonté  d*y  parer  en  recherchant  les  véritables 
causes  de  cette  concentration.  Outre  cette  remarque  générale,  le 
projet  du  gouvernement,  en  particulier,  nous  est  apparu  conune 
trop  restreint  et  tenant  plus  de  la  réglementation  que  de  la 
réforme  ;  de  leur  côté,  les  propositions  de  MM.  Hubbard,  Lockroj 
et  de  leurs  honorables  collègues  nous  ont  semblé  devancer  Theure 
où  ils  seront  acceptables  dans  leur  entier  et  ne  point  tenir  un 
compte  suffisant  d'une  organisation  déjà  ancienne  et  qu*il  serait 
imprudent  de  transformer  avec  trop  de  hâte.  —  (Vest  donc  en 
admettant  ce  qui  vous  est  proposé  par  le  gouvernement  et  par  vos 
collègues,  mais  en  tenant  compte  de  cette  double  nécessité  :  de 
réformer  sans  alarmer,  de  ménager  les  déposants  actuels  et 
d'écarter  à  l'avenir  ceux  qui  ne  paraissent  pas  les  véritables 
clients  des  caisses  d'épargne,  de  donner  une  certaine  liberté  aux 
caisses  offrant  des  garanties  au  public  tout  en  maintenant  le 
système  des  versements  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations, 
que  votre  commission  a  préparé  le  projet  de  loi  qu'elle  soumet  à 
votre  approbation  ». 

Espérons  que  le  proverbe  italien  :  «  Qui  va  doucement  va  loin  > 
sera  vrai  pour  la  réforme  des  caisses  d'épargne. 

Nous  ne  parlerons  ici  que  pour  mémoire  du  Rapport  presque 
célèbre  de  M.  Méline  sur  les  tarifs  de  douanes.  Ce  rapport  est  devenu 
le  a  Livre  )),le  «  Coran  »  des  protectionnistes.  Il  a  été  écrit  avec  une 
foi  ardente  et  n'a  guère  converti  d'infidèles,  car  presque  tous  les 
députés  étaient  de  fervents  adeptes  de  la  doctrine  de  l'isolement; 
mais  il  a  contribué  puissamment  à  développer  dans  le  pQl>^^ 
l'idée  que  la  douane  est  une  institution  patriotique  et  presque  sacrée. 
La  littérature  elle-même,  qui  est  «  l'expression  de  la  société  »,  s'est 
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ntie  de  cette  influeace.  Il  nous  souvient  d'avoir  lu,  il  â  quelques 
,  une  chronique  où  Ton  racontait  les  nombreux  crimes  commis 
in  douanier —  en  dehors  de  ses  fonctions.  ApK^s  avoir  prépar** 
îfTet,  fauteur  du  morceau  s'écriait  sur  un  ton  dithyrambi^iue  : 
cet  homme  qui,  la  sonde  à  la  main,  veille   nuit   et  jour  à  la 
ièredans  Tintérét  de  la  patrie,  exposé  à  mille  ilatigers,  etc.*.  %, 
ne  Tait-il  pas  songer  à  saint  Michel,  la  lance  menaçante,  ptétî- 
,  le  démon   libre -échangiste?  Hélas!   nous  ne    parviendrons 
lis  nous  autres  à  provoquer  de  ces  naïves  expansions  ! 
[)us  ne  pouvons,  dans  cet  article  déjà  trop  long,  entrer  dans  le 
il  même  des  seuls  projets  et  propositions  de  loi  qui  touchent 
questions  économiques.   Nous  avons  choisi  ceux  d  entre   ces 
iments  qui  nous  ont  paru  devoir  plus  particulièrement  attirer 
ention.  A  côté  des  nombreuses  propositions  soinalistes  qui  leii- 
;  toutes  au  même  but,  il  faut  signaler  quelques  bonnes  proposi- 
5  de  circonstance,  telles  que  la  demande  d'abaissetnent  du  taux 
intérêt  légal  en  matière  civile  à  4  0/0,  en  matière  commerciale 
0/0,  et  celle  qui  a  trait  à  la  suppression  complète  des  droits 
itrée  sur  les  céréales.  On  sait  que  sur  cette  question,  importante 
c  toutes,  on  n*a  pris  qu'une  demi-mesure  :  les  droits  ont  diminué 
)eu,  et  pour  un  certain  temps.  Bonne  réforme  encore  que  la  sup- 
;sion  des  octrois  au  moment  où  les  tarifs  vont  augmenter  le  prix 
outes  choses.  Là,  des  difficultés  se  dressent  et  ne  permettent 
t-être  point  de  faire  un  changement  rapide.  Néanmoins  bean- 
pde  très  bons  esprits,  et  parmi  eux  des  financiers  d'une  haute 
mté,  comme  M.  Léon  Say,  ont  repris  dcrnicreraent  cette  idée, 
e  budget  de  1891  a  été,  comme  presque  tous  le^  ans,  voté  très 
1  Tan  dernier.  Cette  année,  les  travaux  semblent  plus  avancés, 
réformes  proposées  plus  précises  et  mieux  connues  des  membres 
a  Chambre.  Le  Rapport  général  de  M.  Cavaignac  constate,  avec 
M)n,de  notables  améliorations  dans  la  confection  du  budget.  Déjà, 
i  dernier,  ces  améliorations  avaient   été  sensibles  et  nous  les 
ons  signalées;  elles  consistent  dans  Tinscription  au  budget  ordj- 
re   des  dépenses  qui,  bien  que  devant  être  couvertes  par  des 
sources  ordinaires,  figuraient  en  dehors  du  budget,  M.  Cavaignac 
ime    qu*en  1883  le  chiffre  des  dépenses  de  cet  ta  nature,  consi- 
ées  alors  comme  extraordinaires,  s'élevait  à  >J34   millions.  M.  le 
iporteur  général,  qui  a  pu  mesurer  toute  l'étendue  des  dangers  que 
te  malheureuse  imprévoyance  pouvait  faire  coiirirà  nos  fmances 
qui  nous  voit  à  peu  près  sortis  de  cette  mauvaise  voie,  a  la  satis- 
tion  de  Thomme  qui  vient  d'échapper  à  un  péril  et  pour   cette 
son  se  montre  peut-être  trop  optimiste.  Les  comptes  seront  mieux 
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faits  ;  ils  seront  Texpression  de  la  vérité  ;  plos  clairs,  ils  frapperont  i 

davantage  nos  honorables  et  leur  montreront  mieuK  la  marée  crois- 
sante des  dépenses.  Voilà  qui  est  bien  du  côté  de  la  comptabilité  : 
maintenant  il  reste  à  mettre  une  barrière  anx  innombrables  propo- 
sitions qui,  comme  les  créations  décaisses,  etc.,  Icodeot  à  mettre 
à  sac  la  caisse  de  FÉtat.  • 

Les  principales  réformes  fiscales  proposées  sont  celles  sar  lerégime  I 

des  boissons  et  celles  sur  les  frais  de  justice.  L'une  et  l'autre  pour-  ! 

ront-elles  être  discutées  à  fond  avant  la  fin  de  raonée  ?  Peut-être,  { 

si  aucun  incident  ne  vient  troubler  les  séances,  si  les  interpeUateurs  j 

se  font  sages.  Mais  ces  réformes  entraîneront  forcément  des  sacri- 
fices du  côté  des  recettes.  Or,  le  plus  dangereux  est  que,  pour  foire 
face  à  ces  dégrèvements,  on  compte  beaucoup  sur  le  rendement  des 
douanes  dont  les  tarifs  ont  été  si  fortement  relevés.  Et  si  Tavcttir 
répond  à  ces  prévisions,  les  protectionnistes  ne  manqueront  pas  ée 
prétendre  qu'on  ne  pourra  diminuer  les  tarifs  de  douane  sans  cooh 
promettre  l'équilibre  budgétaire  ou  sans  augmenter  les  impôts. 

Parmi  les  Rapports  spéciaux  du  budget,  celui  de  M.  Brisson  sur  le 
ministère  ds  la  Marine  a  été  l'objet  de  vives  critiques  de  la  part  des 
intéressés, ce  qui  est  presque  une  recommandation.  M.  Charles  Dupuy, 
député  de  la  Haute-Loire,  a  très  consciencieusement  étudié  le  budget 
de  l'Instruction  publique,  qui  se  chiffre  par  179.455.C27  fnnes  de 
dépenses,  avec  une  augmentation  de 6  millions,  en  chiffres  ronds 
sur  les  crédits  de  1891.  Sur  ces  6  millions,  plus  de  4  millions  sont 
consacrés  à  l'enseignement  primaire,  dont  le  coût  atteint  pour  les 
traitements  du  personnel  près  de  100  millions  (en  ckifires  exacts 
99.140.610   fr.). 

Le  budget  de  Tlnstruction  publique,  en  raison  de  l'extension  qui 
lui  a  été  donnée  et  de  l'application  de  certaines  lois  comme  celle  du 
19  juillet  1889,  est  un  de  ceux  —  avec  celui  de  la  Marine  bien 
entendu  —  qui  devront  le  plus  attirer  l'attention  de  la  Commission 
du  budget.  Nous  estimons  que  l'État  fait  œuvre  inutile  en  créant  et 
en  entretenant  des  écoles  professionnelles  et  qu'il  rendrait  un  fier 
service  au  pays  en  faisant  plus  moderne  ce  qu'il  appelle  renseigne- 
ment secondaire.  On  dit  le  ministre  actuel  de  l'Instruction  publique 
acquis  aux  idées  de  réforme  sur  ce  point.  Il  est  vrai  que  la  meil- 
leure réforme  consisterait  à  ne  laisser  dans  les  attributions  de  l'État 
que  renseignement  primaire  et  l'enseignement  supérieur  —  l'ensei- 
gnement secondaire  étant  plus  spécialement  un  enseignement  pro- 
fessionnel. 

Notons,  pour  terminer,  la  loi  qui  réfoi*me  le  système  d'organisation 
des  pensions  civiles,  dans  le  but  d'améliorer  un  peu  le  budget  du 
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Je  h  dett€  viagère.  Une  tentative  à  ce  sujet  avait  déjà  été 
eo  1873,  mais  le  projet  d'alors  avait  été  rejeté  après  un  Rapport 
anehiâDi  de  M.  Cavâij^nac.  Les  résultats  financiers  de  la  noa- 
Li  seront,  d'après  les  prévisions,  les  suivants  :  la  semm^ 
ï  à  payer  pendant  les  quarante  premières  années  atteindra 
,4S7,ë6o  francs.  Elle  dépassera  de  1.1Ô5.087.600  francs  celle 
B6t>. 400. 000  francs  à  laquelle  s  élèveraient  les  (-lépenses  peu* 
la  me  me  période  si  la  loi  de  1853  était  maintenue  en  vigueur, 
»fé visions  de  détail  faites  par  M.  le  ministre  des  finances,  U 
te  que  la  charge  annuelle  sera  de  41.396.700  francs  la  première 
i  et  qu'elle  ira  toujours  en  progressant  pour  atteindre,  la 
inéc,  142-143.000  francs.  A  partirdela  34'  année^  d'après  Tex- 
ks  motifs,  elle  décroîtrait  en  restant  au-dessous  des  charges  de 
de  1S53, 

nr  j|ue  le^  conséquences  financières  de  cette  loi  soient  avanta* 
s,  il  faudra  —  et  Texposé  des  motifs  du  projet  aflirme  ces  pré- 
is  —  ijuc  r Etat  recouvre  par  les  économies  réalisées  après  la 
inèe,  plus  que  rintérêt,  à  un  taux  moyen,  du  capital  avancé  pen- 
les  ^J3  premières.  Entre  autres  raisons,  celle  qui  avait  fait 
jt  rejeter  la  proposition  de  1873,  c'est  que  TÉtat  commeneaif 
i^tiDu  mer  environ  un  milliard  pour  n'arriver  à  économiser  que 
Liuos  annuels,  diiTérc nce  entre  45  et  73  millions,  ces  73  mil- 
éUtnt  les  etiar^cs  annuelles  évaluées  parla  loi  de  185"i,  Kopéra- 
te  M  soldait  donc  point  par  une  économie.  En  tous  ces  calculs^ 
nnuc  importante  à  déterminer  toutd'abocd  est  le  taux  de  capï- 
Uon<  M,  le  ministre  dts  tinances  a  prévu  le  taux  niininiun 
557<»- Si  le  taux  tombait  au-dessous  de  ce  chiffre,  contre  toute 
;e»  on  compte  surtout  sur  <<  l'élasticité  »  du  fonds  commun.  Li* 

élaslieitc  i>  appiLTticnt  désormais  au  langage  des  fmanciers  et 
«  beaucoup  Texposé  des  opérations  de  Tavenir,  Quoi  qu'il  en 
a  partie  du  projet  que  Ton  peut  louer  sans  réserves  est  celle  qui 
l  aui  pensions  pour  infirmités.  Les  pensions  donnaient  parfois 

des  abus  que  la  loi  nouvelle  devra  réprimer.  11  arrive  sou- 
ffle de5  fonctionnaires  allèguent,  pour  demander  leur  mise  à  la 
te,  des  infirmités  contractées  dans  le  service.  Or,  ces  inllrmités, 

bien  dei  cas,  sont  d  une  nature  peu  sérieuse.  Les  yeux  jouent 
and  ri^le  dans  ces  sortes  d*^  demandes.  On  ne  saurait  s'ima-  ^ 

combien  les  administrations  de  TÉtat  produisent  d'aveugles^ 

m 

erait  injuste  d  accuserla  Cliambre  actuelle  de  paresse.  D'aucuns 
ndent  qu  cite  montre  une  très  grande  bonne  volonté  ;  nous  e^ti- 
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mons  qu^elle  va  plus  loin.  Voilà  deux  ans  à  peine  qu'elle  siège 
et,  sous  rimpulsion  d'une  merveilleuse  activité,  elle  a  trouvé  moyen 
de  consacrer  définitivement  la  France  tu  protectionnisme  ;  elle  a         I 
créé  des  institutions,  parmi  lesquelles  il  convient  de  citer  rOfQcedu 
travail,  observatoire  où  déjà  des  astronomes  sociaux  veillent  et  où         { 
ils  vont,  pour  notre  plus  grande  félicité  à  tous,  élaborer  des  statistiques         j 
officielles  et  décisives  afin  de  mettre  un  terme  aux  trop  longues  dis-         ! 
eussions  de  nos  honorables.  Lorsque  paraîtront  à  la  Ctiambre  les         I 
projets  de  loi  où  les  chiffres  jouent  un  large  rôle,  nous  verrons  l'Office         ^ 
du  travail  intervenir  comme  un  arbitre  suprême. 

Tout  ce  bel  entrain  parlementaire,  qui  contraste  avec  rindolence 
de  nos  précédentes  assemblées,  est  le  fruit  de  préoccupations  qui.  ^ 
pour  être  peu  bruyantes,n'en  sont  pas  moins  vives.  On  trouvedansles 
exposés  de  motifs  la  raison  de  cette  inquiétude.  «  Il  faut,  y  est-ildit 
en  substance,  tenir  nos  engagements  »,  ou  encore  :  «  Nos  électeurs 
attendent  les  bienfaits  que  nous  leur  avons  promis  ».  Or,  ces  bien- 
faits, qui  voudra  en  connaître  la  nature  et  la  quantité  n'aura  qu*à lire 
la  collection  des  professions  de  foi  électorales,  collection  précieuse 
et  documentaire  que  nous  devons  au  zèle  prévoyant  de  M.  Barodet. 
En  la  parcourant,  on  pourra  se  faire  une  idée  de  la  politique  écono- 
mique générale  vers  laquelle  nous  sommes  désormais  définitivement 
entraînés. 

Ce  qui  pousse  la  plus  grande  partie  des  députés  vers  le  socialisme 
d*Etat,  c'est  la  crainte  d'une  levée  de  mécontents  comme  celle  que 
nous  avons  eue  il  y  a  deux  ans.  Nos  parlementaires  sentent  mainte- 
nant que  c'est  fini  de  rire  et  qu'on  ne  peut  plus  jouer  à  cache-cache 
avec  les  électeurs,  qu'il  est  nécessaire  d'agir  et  de  faire  les  réformes 
qu'on  est  en  droit  d'attendre  de  la  République.  Alors  ils  vont  au 
socialisme  d'État,  parce  que  le  socialisme  d'État  répond  aux  vœux 
du  plus  grand  nombre  et  que  le  plus  grand  nombre  voudrait  vivre  du 
budget.  N'est-ce  pas  aussi  le  moyen  le  plus  facile  de  «  faire  quel- 
que chose  ?  » 

Donc,  comme  l'a  indiqué  dans  son  dernier  ouvrage  si  suggestif, 
Notions  fondamentales  d'Economie  politique^  notre  rédacteur  en 
chef,  M.  de  Molinari,  l'expérience  socialiste  se  fera.  Elle  est  même 
commencée,  et  au  profit  des  protectionnistes  ;  nous  savons  qu'elle 
se  terminera  au  détriment  de  tous,  de  l'intérêt  général.  Et  c'est  par 
une  ironie  du  sort  aujourd'hui  que  la  formule  du  «  laissez.-faire  » 
s'applique  à  ^'attitude  impuissante  de  ceux  qui  croient  encore  à  la 
liberté. 

Amdrê  Libsse« 
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est  lin  problème  ardu^  et  cependant  traité  parfois  un  peulégè- 
t  par  ceux  qui  prétendent  apprécier  les  méthodes  suivies  et  les 
is  employés,  c'est  ce! ni  de  Tinstruction  des  indigènes  dans  les 
ires  caloakiux.  La  France  s'est  trouvée  et  se  trouve  souvent  en 
ee  rie  ce  problème  dans  son  vaste  domaine  extra-européen, 
lemcnt  en  Algérie  ;  aussi  paraît-il  intéressant  de  voir  ce  que 
§  au  Ire  s  nations  dcins  leurs  colonies,  et  un  pays  surtout  doit 
notre  attention,  la  Grande-Bretagne,  qui  tient  sous  sa  loi  une 
iion  dn  21b  millions  de  sujets. 

s  ce  total,  la  seule  Inde  anglaise,  y  compris  toutes  ses  dépen- 
E,  notaoïmcnt  les  »  Native  States  »  ou  États  indigènes,  re pré- 
an  ensemble  de  257  millions  d*àmes,  et  les  efforts  pour  y  déve- 

rinstri*ction  y  ont  dû  être  plus  sérieux  et  y  sont  plus  curieux 
ier  que  dans  aucune  autre  colonie  de  la  couronne  d'Angleterre, 
ructioo  fut  de  bonne  heure  considérée  comme  un  int^lrument 
leation  entre  les  mains  des  gouvernants,  au  milieu  de  cette 
alion  mélangée,  de  religions  et  de  langues  si  diverses,  ("e  ne 
[ue  divisions  de  toutes  sortes  au  milieu  de  ces  257  millions 
îènes  :  voici  d*abord  1S8  millions  d'Hindous,  50  millions  de 
nctans«  plus  3  millions  de  boudhistes,  2  millions  de  Sîkbs, 
*  parais  et  bien  d'autres  subdivisions  particulières  sur  lesquelles 
ne  pouvons  insister.  Au  milieu  de  cet  immense  empire,  ce  ne 
tue  vanétés  de  dialectes  et  d'alphabets.  La  Grande- Bretagne 
voulu  dès  Ta  bord  unilier  tous  ces  dialectes  ou  plutôt  y  substi- 
%  langue  anglaise,  espérant  donner  en  même  temps  des  senti- 
anglais  à  toute  cette  population  coloniale  et,  depuis  un  demî- 
elle  a  consacré  tous  ses  efforts  au  développement  de  rinstruc* 
idigène  dans  l'Inde. 

15  û  avons  pas  besoin  de  faire  remonter  nos  recherches  avant 
En  effet,  à  cette  époque,  sur  cette  surface  de  1.574.45'J  milles 
,  pour  les  714J05  villes  ou  villages  qui  la  peuplent,  pour  les 
lillions  d'àmes  qui  y  vivent,  on  ne  comptait  que  413  écoles 
m  effectif  de  28,170  élèves,  ce  qui  faisait  68  élèves  par  école 
ir«n  a  élèves  pour  :^â.7(ï0  habitants  ou  1  par  8.200  habitants  : 

bien  peu.  Pendant  vingt  années,  le  gouvernement  poursuit 
iment  son  œuvre  et,  en  1B70,  il  peut  avoir  la  satisfaction,  à  son 
de  vue  du  moins,  de  compter  dans  l'Inde  65.500  établissements 
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•scolaires,  recevant  812.000  élèves  ;  la  moyenne  par  école  a  diminné 
"beaucoup  et,  tout  naturellement,  par  suite  de  la  multiplication  des 
élèves,  il  n*y  a  plus  que  27  élèves  par  établissement  ;  mais  dès  lors 
on  compte  1  élève  sur  une  population  de  130  habitants.  Le  progrès 
était  vraiment  remarquable  ;  depuis  lors  il  n'a  fait  que  s'accentuer 
d'une  façon  plus  rapide  encore. 

D'ailleurs,  et  comme  nous  le  verrons  plus  loin,  le  gouvememcirt 
anglais  est  aidé  dans  sa  tâche  par  les  indigènes  instruits  eux-mêmes, 
qui  cherchent  à  répandre  l'instruction,  pent-être  toutefois  dans  une 
autre  intention  que  de  faire  de  bons  Anglais  des  habitants  de  la  grande 
presqu'île  indienne.  En  1875,  d'après  Téminent  orientaliste  Garcia 
de  Tassy,  11  millions  d'Hindous  savaient  lire  dans  une  des  langues 
•de  la  péninsule;  dans  quelques  districts,  1/5  des  enfants  étaient 
assis  sur  les  bancs  des  écoles.  Distançant  de  plusieurs  années  les 
nations  les  plus  avancées,  les  Sikhs,  qui  ont  toujours  montré  beau- 
coup de  zèle  pour  l'instruction,  demandaient  à  cette  époque  au  goa- 
vernement  de  décréter  Tinstruction  obligatoire,  demande  qui  fut  du 
reste  repoussée.  Nous  pourrons  encore  constater  cette  part  importante 
prise  par  les  particuliers  dans  le  développement  de  Tinstruction  indi- 
:gène,  en  étudiant  les  budgets  successifs  do  renseignement  dans 
l'Empire  des  Indes.  Ajoutons  que,  le  8  janvier  1877,  lord  Lytton, 
alors  vice-roi  de  l'Inde,  posait  la  première  pierre  du  grand  «  Maho- 
medan  anglo-oriental  Collège  »  d'Aligarh  ;  l'œuvre  était  créée  par 
une  association  mahométane,  ayant  pour  président  Lutf  Ali-Khan, 
pour  secrétaire  le  saiyid  Ahmad-Khan  ;  cette  inauguration  avait  été 
une  grande  cérémonie  pour  toute  la  population  mahométane  :  il  y 
avait  été  prononcé  des  discours  en  hindoustani  et  en  anglais. 

Passons  aux  statistiques  de  1878  (datées  du  31  mars)  :  nous  y 
^.onstatons  un  nouveau  et  important  progrès;    elles  nous  donnent 
au  reste  le  détail  complet  des  divers  établissements.  Le   nombre 
•en  était  de  66.202,  fréquentés   par  1.877.942  élèves.  Ces  , élèves 
sont  ainsi  répartis  dans  les  divers  établissements  :  8.894  dans  82 
•collèges,  6.864  dans  155  écoles  normales  et  techniques,    l.6î^.531 
dans  60.974  écoles  de  garçons,  90.915  dans  2.955  écoles   mixtes; 
enfin,  66.615  dans  2.002  écoles   indigènes  de   filles.   En  étudiant 
la    succession  des    budgets   de  l'instruction,    nous   verrons  com- 
bien Ton  compte  d'écoles  du  gouvernement  dans  ce  total   ainsi  que 
dans  les  totaux  suivants.  Dès  1879,  M.  Avalle,   dans    son  ouvrage 
•remarquable,   mais  malheureusement  trop    résnmé,    sur  les  colo- 
nies anglaises,  pouvait  faire  remarquer  que    «  le  niveau   de  Hns- 
•truction  parmi  les  indigènes  tendait  à  s'élever  de  plus  en  plus,  grâce 
aux  encouragements  du  gouvernement  ».  En  1880,  Reclus  écrivait  : 


enl^nlft  qui  ?ont  aux  éeoleâ  ne  forment  encore  qn  une  faible 
ftion  fl«i  lôlal  de  ceux  qui  seraient  en  âge  d'y  aller;  mais  le 
rc  en  a  prcsqut^  eeûluplê  depuis  un  demi-siècle  ».  Et  cependant 
nglais  ne  dontiait^nt  poiiU  eii£-mèmes  l'exemple  pour  leurs 
is,  éi>ui  réducaiiou  était  treâ  négligée  :  ils  n'ap(>renaieQt  mèm^ 
^^  mdtiftâitâ;  les  enfants  anglais  on  ewasiens  c'est  à-dîre 
>  éUieol  au  nt^mbre  de  8.567,  et  Voa  en  comptait  5JKX>  àans 
EnH<»,  \v%  Hindous  fréquentaient  et  Iréquentent  plus  les 
i€î5  que  ne  It?  font  les  Anglais,  fonctionnaires  ou  au  très. 
fonncâ  ée^  eorps  enseignants  de  Tinde  se  trouveui  troU  mu- 
é»,  eeU£â  de  Calcutta,  de  Madras  et  de  Bombay,  créé^  s  eu  1857  ; 
mSt  établies îwir  k  modèle  de  l'Université  de  Londres.  0  est  dire 
es  %ont  toutes  différentes  des  nôtres;  on  n'y  fait  aucun  cour» 
les  :  elles  ^bornent  à  conférer  des  grades  dans  les  arts  (ce  que 
n<>mmenuo<  les  lettres),  le  droit,  la  médecine  et  le  génie  civil; 
font  passer  des  examens  a  ceux  qui  ont  fait  leursétuii<  s  dans  ks 
t^  ou  autres  établissements  d'enseignement  secondaire  :  tous 
tahUssements  d  enseignement  sont  considérés  comme  dépcn- 
éeai  universLkéî',  ils  y   sont  affiliés.   Pendant  Tannée    1S7S, 

étadtaols  se  sont  présentes  aux  examens  des  universités,  et 

ont  passé  beureusement  leurs  examens  dans  les  diverses 
fers. 

19^  allons  voir  les  progrès  faits  par  ces  Facultés  jusifu'amt  der- 
k  $Mistïques,  pour  examiner  ensuite  les  progrès  analogues 
nir  renseignement  secondaire  et  par  renseignement  primaire. 

llîn doits  montrent  une  ardeur  fougueuse  dans  leui-  désir  de 
mine:  les  eandidatssont  trop  nombreux,  dans  les  écoles  de  mé- 
»  DolAmment,  on  cependant  on  pratique  la  dissection,  qui  est 
lire  à  la  religion  indigène  *.  En  1879,  Calcutta  vnit  se  pré- 
r  4.183  étudiant!! ;  1.385  sont  reçus,  dont  1.355  Hindous  (et 
reux  une  femme)  et  07  nuibométans;  à  Bombay,  1.301  étu- 
*se  présentent,  tU  sont  reeus,  270  Hindous,  133  par>*ts  et  4 
nélMis;  à  Madras,  le  cbiiïre  des  étudiants  est  de  3.541)  et 
dêïfr  rvftis  de  T:i7.  D'apn*'^  le  «  Statesman*s  year  hrtok  i,  les 
e^  du  18ël  et  de  188S  sont  les  suivants  pour  les  trois  uuiver- 
:  pour  Bombay r  42&  étudiants  se  présentent  en  IShSI,  ti23    en 

ponr  Miidras,  nous  relevons  1.371,  et  1.973  étudiants:  pour 
tu,  la  slati^tjf|ue  donne  L184  et  1.997  étudiants, 
là  itont  arrêté  à  Tannée  1^79  80  nos  statistiques  relative:*  aux 
"^ement^  pr^iprcmcnt  dît«^  d'enseignement.  Reprentint  là  <|ues- 
leemofa^nt.  nous  citerons  d'abord  une  statistique  dressée  en 
i  à  en  résulte  qn  a  cette  époque  les  enfants  faisant  leur  instruc- 
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tien  dans  les  divers  collèges  et  écoles  ne  formaient  qu'un  tant  pour 
cent  très  minime  du  total  des  enfants  en  âge  d*alier  à  Técole.  On  n  a 
relevé  que  3.034.839  enfants  (dont  2.879.571  mâles  et  155.268  du 
sexe  féminin)  dans  Tensemble  des  établissements  d'instruction,  tan- 
dis qu'on  recensait  32  millions  d'enfants  entre  5  et  10  ans  et  AS  mil- 
lions entre  10  et  20  ans.  Sur  l'ensemble  de  la  population  non  en  âge 
d'aller  à  l'école,  le  recensement  dénonçait  seulement,  comme  sachant 
lire  et  écrire,  7.646.712  hommes  et  277.207  femmes,  tandis  qu'il 
relevait  plus  de  105  millions  d'hommes  et  de  111  millions  de  femmes 
ne  sachant  ni  lire  ni  écrire  (sans  parler  d'une  population  non  spéci- 
fiée de  25.161.(K)0  âmes,  pour  laquelle  les  renseignements  font 
défaut,  et  qu'on  est  en  droit  de  ranger  à  peu  près  complètement 
dans  la  seconde  catégorie). 

En  1883,  une  Commission  avait  été  nommée  pour  faire  une  enquête 
sur  tout  le  système  de  l'enseignement  dans  l'Inde,  «  en  vue  de  la 
replacer  sur  une  base  plus  satisfaisante  ».  Et  cependant  le  progrès 
continuait  très  sensible.  Nous  en  trouvons  une  première  preuve  dans 
les  Rapports  du  directeur  de  l'Instruction  publique  de  la  Présidence 
de  Bombay  pour  les  années  1881,  1882  et  1883.  En  1882,  le  nombre 
total  des  établissements  était  de  5.704,  ayant  une  population  de 
358.891  élèves,  représentant  1,57  0/0  de  la  population  de  la  prési- 
dence (22.298.000  âmes).  En  1883,  le  nombre  des  éUblissemenls 
était  monté  à 6. 138  et  la  population  à  389.986,  représentant  1 ,68  0,0. 
Les  dépenses  avaient  également  monté  de  3.407.000  à  3.811.000 
roupies.  La  progression  était  remarquable  et  elle  s'était  fait  autant 
sentir  en  ce  qui  concerne  spécialement  les  écoles  de  filles.  Dans  la 
Birmanie,  nous  pouvons  constater  le  même  progrès  :  en  1882, 
3.286  écoles  ou  établissements  comptaient  89.050  élèves  ;  les  chiffres 
de  1883  sont  :  3.803  écoles  et  107.037  élèves. 

Les  résultats  des  efforts  de  la  Commission  dont  nous  avons  parlé, 
de  la  Commission  de  1883,  avaient  été  d'organiser  rinstruction 
publique  sur  une  base  plus  large,  d'encourager  les  entreprises  privées 
dans  la  création  d'écoles,  de  reconnaître  régulièrement  les  écoles 
indigènes,  de  prendre  des  mesures  enfin,  pour  que  l'instruction  du 
peuple  marchâtde  pair  avec  celle  des  classes  supérieures  et  fût  aussi 
soignée  qu'elle.  La  Commission  s'était  spécialement  occupée  de  cer- 
taines catégories,  des  mahométans,  par  e.^emple,  et  beaucoup  de 
l'instruction  des  femmes. 

Rappelons-nous  qu'en  1878  le  nombre  des  écoles  était  de  60.000, 
celui  des  élèves  de  1.877.000.  En  1884,  ces  cbifTres  sont  devenus 
132.802  et  3.215.718,c'est-à-dire  que  le  nombre  des  écoles  a  doublé 
dans  cet  espace  de  six  années,  et  que  celui  des  élèves  a  suivi  presque 
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ae  progression.  Décomposons  les  clniïres.  On  compte  128-SQ2 
semcnts  pour  élèves  mâles, avec  un  efTectiT  de  3.017,829  élèves  ; 
blissements  féminins, se  chiffrent  par  3.î>10,  contenant  uoe  po- 
^n  de  U*7,8S1>  filles.  11  y  a  eu  cette  année  94  collèges  mascu- 
féminin,  avec  8.606  garçons  et  21  filles*  Dans  les  établtsse- 
J'cducation  générale»  voici  d'abord  des  écoles  d'enseignement 
aires  :  3.Ô38  masculiaes  avec  32SJ09  élèves,  2-J4  féminines 
ant  19.842  (îtles.  Les  écoles  primaires  sont  naturellement  les 
ombreuses  :  97. SH  pour  2.33G.01Û  garçons,  3.528  pour 
0  filles.  Signalons  des  écoles  d'enseignement  spécial,  iostrue- 
cïhniqne,  médicale,  industrielle  ;  on  relève  282  établissements 
lins  poor  une  population  de  10,415  âmes  et  27  féminins  pour 
nTm^il  nous  reste  à  parler  des  institutions  privées,  pour  Tins- 
n  élémentaire  et  supérieure  :  2G.764  masculines,  avee  334.509 
s,  100  féminines  donnant  asile  à  6.011  élèves.  Nous  al  Ions  repro- 
:es  données  sous  forme  de  tableau,  pour  les  préciser  et  sur- 
>ur  permettre  une  comparaison  facile  avec  les  chilTres  relatifi 
inées  subséquentes  : 


ABUSSEMENT^ 


n  .  * .  »  - .,.,.♦ 

on  fîèaéraîe  secondaire 
û*"  primaire 
X)&  spéciale,  tecbaique , 
yile,  mtJyslrit.4Jet  etc, 
iott£  privétF  9  11  péri  e  11 - 
;  èk'miMiUirt^s->. . 

Tot^uv , 

al  génère.  »..<  ....... 


ETAflLlSSEMEMS 


m»s,ci]liiiS. 


04 
97*814 


rAfntnin». 


1 
244 


ÉLÈVES  I)i;  SilXK 
iitB.«C;uJJn.         fÛLiiiuiij^ 


3S^*  JOO 
g.  336.010 

10.415 


171,026 

e.oiï 


3.0t7.S?9      197.889 


ions  rapidement  sur  les  cliiiïres  de  l'année  188S.  On  ne  compte 
ne  12:^.517  écoles;  mais  le  cbilTredes  élèves  s*est  accru  sensi- 
it,  atteignant  3.332.851. Les  suppressions  ne  se  sont  produites 
r  les  établissements  masculins,  dans  la  classe  des  écoles  pri- 
,  qui  ne  sont  plus  qu'au  nombre  de  116.913,  avec  3. 119.423 
•%  de  toutes  sortes,  i^otons^  pour  les  écoles  féminines  privées, 
ft  se  sont   prodigieusement  multipliées  :  879    avec   15,644 


c  nous  reste  plus  qn*â  relever  les  chilTres  fournis  sur  le  même 
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sujet  par  les  dernières  statistiques,  celles  de  1889  donnant  les  résul- 
tats de  Tannée  1888  ;  nous  aUoos  les  présenler  d'abord  sous  fbme 
de  tableau,  avec  les  mêmes  dispositions  que  pour  Tannée  1884. 


ÉTABLISSEMENTS. 


CoUè^es    

Education  générale  secondaire 

d®  primaire.. 

Education  spéciale,  technique, 

médicale,  industrielle,  etc 
Institutions  privées,  supérieu  - 

res  et  éiémeniaires 


Totanx 
Totaux 


ÉTABLISSEMENTS 
u«»c«lta«.       lèfBiniiM. 


1?6 
4  253 

84.989 

499 
96.431 


2 

354 

4.512 

37 

2.149 


U6  298  7.054 

133.352 


ÉLÈVES  DU  SEXE 


[lia. 


13.559 

417.111 

2.3tô.702 

15.469 

51I.7T9 


3.193,670 


55 

27.387 
221.4^ 

1.005 

34.040 


280.  «5 


3.473  8^. 


La  comparaison  s*établit  d*ello-même  et  immédiatement  entre 
les  données  que  contient  ce  tableau  et  toutes  les  données  précé- 
dentes. Et  nous  voyons  de  prime  abord  se  manifester  les  mêmes 
phénomènes  qu'en  1886  psr  rapporta  1884.  Le  nombre  des  élèves  a 
encore  augmenté  de  140,000  environ:  quant  aux  écoles  dites  à^édu- 
cation  générale  primaire,  elles  ont  encore  diminué,  ce  qui  tient 
surtout  à  Taccroissement  du  nombre  des  institutions  privées  supé- 
rieures ou  élémentaires,  l'initiative  privée  se  développant  l>eaueoap. 
L'effectif  des  écoles  d'éducation  générale  primaire  est  resté  im- 
muable; au  contraire,  celui  de  la  seconde  catégorie  s'est  augmenté 
d'une  façon  très  remarquable.  En  somme,  Tinstructioo  continoe  de 
progresser  dans  les  Indes,  et  ce  qui  est  extraordinaire  dans  la  société 
indienne,  où  la  femme  jouait  un  rôle  sacrifié,  c'est  Tinstruction 
féminine  surtout  qui  fait  de  rapides  progrès.  De  1884  à  1888,  le 
«ombre  des  écoles  féminines  a  presque  doublé  ;  les  chiffres  sont  sur* 
lout  remarquables  pour  les  institutions  privées,  le  total  ayant  passé 
de  100  à  2.149,  c'est-à-dire  s'étant  multiplié  par  21,49  :  le  nombre 
des  élèves  a  augmenté  dans  une  proportion  notable,  mais  moins 
forte:  Tinstraction  se  diffuse,  en  effet;  elle  se  restreint  moins  à  cer- 
tains centres;  en  un  mot,  la  décentralisation  se  produit. 

Pour  bien  pénétrer  la  cpiestion  que  nous  étudions  ici,  il  nous  Ciat 
examiner  les  dépenses  de  Tinstrâction  des  Indes,  la  part  des  parti* 
cahers  et  de  TÉtat  dans  ces  dépenses  et  la  division  des  écoles  s»b- 
ventionnées  ou  non. 

En  1858,   on    ne    dépensait  pour    TinsiructloD    publique    que 


MSSTRUCTïOlf   I50JCÈXE  DANS  L'l?fDE   ANGLAISE. 


zn 


y*  roupies  (à  2  Tr,  21  in  roupie,  cela  représente  environ 
)0  fr,)  ;  c'était  peu.  En  1865,  la  dépense  monte  à  6TlJïOO  r.  ; 
presque  «iouhlîv  D*après  M*  Avalle,  les  dépenses  du  seniee 
iiilnietîûn  à  la  charge  du  gouvernement  se  sont  élevées,  en 
rs,  à  738 J)20  livres  sterling;  les  recettes  diverses  t*^Ue!*  que 
atiofts  scolaires,  «imendes,  souscriptions,  ventes  de  livres, etc., 
oduit  lOSAVi  J  livres,  Kn  deliors  des  fonds  de  TÉtat,  on  év;t- 
i  1  million  de  livres,  ou  25  millions  de  francs  à  peu  prcs, 
îsoueces  foiiroies  à  rinstrnction  publique  par  les  particuliers 
t  budgets  spéciaux.  On  comptait  14.635  écoles  du  couver- 
iK  avec  608.377  élèves,  28.306  écoles  subventionnée!^,  um^c 
>5élèv^cs;  enfin,  23/i61  êeoks  libres  (358.710  écoliers),  nans 
r&luations,  Rcehis  faisait  orreur,  en  disant  qu'en  188D  les 
A#*i  étaient  au  total  de  175  millions,  dont  20  pour  la  part  de 
;  le  total  ne  devait  pas  cire  aussi  élevé,  puisque,  comme  nous 
ron*  tout  a  l'tteure,  le  ehiiïre  n'était  que  de  17,6  millions  de 
!i  ou  41  milUonidc  francs  en  1881. 

s  il  ajoutait,  ee  qui  est  vrai, que  la  plus  grosse  partdes  dépenser 
iàmte  par  h%  îndtgènes  pauvres  ou  riches,  que  23,0<X)  écoles 
iBandaient  rien  a  ÏTAn\  ;  le  gouvernement  s'occupe  surtuut 
tolcs  secondaires  et  île  celles  où  Ton  fait  des  études  suj\érieiires 
les  étudiants,  en  robe  et  eu  toque  comme  en  Angleterre,  se 
rent  aux  examens  de  VUniversilé. 

1^  îi^oos  dit  que  tes  dépenses  étaient  de  17,6  millions  de  roupies 
8L  l^les  iw^sent  en  188-1  à  21,71  millions,  à  peu  près  :y2  mil- 
de  francs  :  un  tiers  était  fourni  par  des  subsides  du  f^ouver- 
iit  ou  par  d'autres  imtio^és  sur  les  revenus  provint-iaux  ; 
aitc0CR|K»HË  de  lases  locales  ;  le  reste  provenait  de  dons,  de 
ri pti 00**  de  subventions  mrmicipales,  de  revenus  des  Natwe 
f.  Un  dépensait  senlement  38  0/0  pour  les  écoles  secon- 
I  BU  spéciales  professionnelles, enûn  un  peu  plus  de  54XMNH>  fr, 
l^  UntverKitéïi.  Dans  rensemble  des  132.802  écoles,  l*îjj<>3, 
814. iMO  élèves,  étaient  des  écoles  du  gouvernement,  75.131 
ïp&4&  élcvfTï)  étaient  seulement  subventionnées  ;  enHu,  les 
î  reslanlêa  étaient  non  subventionnées  (487.000  élevés).  Le 
des  dépenses  augmente  encore  et  atteint  23,73  millions  de 
ei  en  1885,  Puis  le  hudgi  t,  ou  plutôt  Tensemble  des  budgets 
[ue  les  fonds  proviennent  de  sources  multiples)  atteint 
millions  en  188Ô  (eKactemeut  24.243.950  r.)'.  La  proportion 
ivcnes  sources  de  revenus  dans  ce  total  reste  sensiblement 
aDte,  de  mi'me  aussi  la  répartition  des  dépenses  entre  les  diflé- 
s  sortes  d'établissements.    Le  nombre   des  établissements  île 
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rÉtat  reste  à  peu  près  identique  (10.048  et  863.772  élèves);  les 
écoles  subventionnées  sont  beaucoup  moins  nombreuses  (61.183  et 
1.662.835  élèves),  l'augmentation  s'est  produite  sur  les  écoles  non 
subventionnées,  qui  sont  au  nombre  de  45.412  avec  une  population 
de  812.454  enfants. 

Suivons  le  mouvement  d'accroissement  des  budgets  jusqu'en 
1888.  En  1887,  le  total  est  de  25,57  millions  de  roupies.  Enfin, 
en  1888,  il  atteint  '^6,37  millions  (exactement  26.370.128)  ou 
61  millions  de  francs.  Ici,  complétons  les  chiffres,  puisque  nous 
en  sommes  à  la  dernière  statistique  :  7.369.556  r.  sont  fournies  par 
le  gouvernement,  1.309.466  par  les  fonds  municipaux, 4. 646.615  par 
les  taxes  locales,  7.334.461  par  des  rétributions  spéciales,  enfin 
5.170.030  par  des  dons,  des  souscriptions,  etc.  Ajoutons  enfin  que 
le  nombre  des  écoles  du  gouvernement  ou  des  écoles  subventionnées 
varie  peu  (il  est  pour  les  premières  de  18.278)  ;  au  contraire,  celui 
des  écoles  non  subventionnées  est  passé  de  45.000  à  55000.  Plus 
que  jamais,  c'est  l'initiative  personnelle  qui  agit  aux  Indes  pour 
le  développement  de  l'instruction. 

En  somme,  l'éducation  a  fait  d'énormes  progrès  dans  l'Inde  pendant 
ces  dernières  années.  Des  écoles  où  l'on  enseigne  l'anglais  se  sont 
établies  par  degrés  dans  chaque  district.  On  a  formé  un  département 
de  l'instruction  publique  dans  chaque  province;  un  directeur  est  à 
la  tête  de  ce  déparlement,  ayant  sous  ses  ordres  un  corps  d'inspec- 
teurs, corps  qui  doit  visiter  toutes  les  branches  de  l'enseignement. 
11  y  a,  du  reste,  des  écoles  normales  pour  former  des  professeurs. 
Tout  un  système  d'établissements  d'instruction  a  été  créé  dans 
l'Inde,  s'échelonnant  depuis  l'école  indigène  de  village  jusqu'aux 
écoles  supérieures.  Au  dessous  des  universités,  voici  des  collèges  de 
toute  espèce  pour  l'éducation  supérieure,  les  uns  entièrement  entre- 
tenus par  le  gouvernement,  d'autres  comprenant  notamment  les 
fondations  des  missions,  recevant  des  subventions.  Plus  bas  vien- 
nent les  écoles  supérieures,  une  dans  le  chef-lieu  de  chaque  district, 
ensuite  les  écoles  moyennes  des  petites  villes  et  des  gros  villages. 
Enfin,  au  dernier  échelon,  les  écoles  primaires,  semées  sur  toute  la 
surface  du  pays,  et  comprenant  notamment  les  écoles  spéciales  de 
filles  donnant  divers  genres  d'instruction. 

Et  maintenant,  pour  nous  rendre  compte  de  l'effet  produit  par 
cette  diffusion  de  l'enseignement  et  aussi  du  vif  amour  de  l'instruc- 
tion que  manifestent  les  Hindous,  jetons  un  coup  d'œil  sur  les 
sociétés  savantes,  sur  les  livres,  les  journaux  de  l'Inde,  sur  le  mou- 
vement intellectuel  en  général. 

Dès  1867,  on  pouvait  citer  la  Société  musulmane  de   Calcutta 
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nni  fies  prU  aux  meilleurs  livres  parus  ;  d*autres  sociétés  indl- 
i  se  formaient  bientôt  dans  le  même  esprit.  Les  plus  connues 
le&  Ifisïitub  d'Abigarh  et  de  Delhi,  les  Anjumans  (ou  Sociétés» 
aires  et  seientiliques  d'Allahabad,  Bareilli,  Bénarès,  Lahoie« 
jahaupùr.  Cette  dernière  remonte  même  à  1862  ;  ce  fut  la  pre* 
ï  fondée  dans  les  provinces  nord-occidentales  ;  elle  s*est  beau- 

développée,  comptant  cinq  branches  ;  elle  a  fondé  une  salle 
e,  iitie  école  pour  IVnseigoeraent  de  Tarabe  et  du  sanscrit, 
écoles  de  fiUes.  £lle  a  un  organe  spécial,  le  Hafahkalaic^  et  sa 
pfhèque  possédai t:3.(X)0  volumes  dès  1869.Depuislors,les sociétés 

Tait  que  &e  maUiplier:  en  1876,  G.  de  Tassy  pouvait  signaler 
tîte  ville  de  Câçùr,qijt  voyait  se  fonder,  elle  aussi,  un  Anjumao, 
krenant  228  membreii^,  et  publiant  un  recueil  plein  d  articles 
tiliqties:  elle  a  créé  des  cours  d'enseignement  d'arts  et  métiers 
9  par  125  étudiants,  et  possède  une  bibliothèque  scientifique, 
s  choses  vraiment  exiraordinaires  dans  une  si  petite  ville, 
u!*  avons  parlé  de  journaux,  ils  sont  nombreux  à  notre  époque 
la  presqu  lie  indienne.  En  1835,  on  n'en  comptait  que  6  ;  dès 

la  statistique  en  relève  50.  A  cette  époque  déjà  la  presse 
nne  est  active:  dix  ou  douze  journaux  eu  recueils  périodiques 
iblient  à  Calcutta  dans  la  langue  du  pays;  plusieurs  sontquotl- 
>.  Ea  18t}7,  on  les  compte  au  moins  au  nombre  de  60,  rédigés 
ut  en  nrdu^  s*occupant  de  sciences,  de  littérature,  de  juris- 
snce,  de  controverse  religieuse,  d'agriculture,  d'hygiène  et 
,  diiaïis-le^  et  dès  et  tte  époque,  de  politique,  ce  qui  a  bien  son 
rlanee, comme  nous  te  ferons  remarquer  plus  loin. A  ce  moment, 
uvernement  Indien  V4»yait  d'un  bon  œil  ce  développement  de  la 
ie  indigène.  En  187^,  c'est  bien  autre  chose  :  l'Inde  voit  paraître 
lOUfDatu,  dont  336  en  langues  hindoues,  224  en  anglais  et 
lingues.  On  peut  dire  que  la  multiplication  des  journaux  [de 
e  que  celle  des  livres)  se  fait  parallèlement  aux  progrès  de 
ruetion  ;  elle  est  comme  une  conséquence  de  l'instruction, 
lème  temps  qu  elle  facilite  les  progrès  de  l'éducation  à  la  portée 
tus,  le  journal  suppléant  au  livre,  qui  coûte  cher.  Et  cependant 
vres  ^  sont  presque  aussi  multipliés  que  les  journaux  dans 
pire  indien.  Evidemment  certaines  feuilles  ont  une  popularité 
n'atteindront  jamais  les  livres;  dans  quelques  centres,  on  les 
mt  haut  en  public.  Mais  citons  quelques  chiffres  relatifs  aux 
ica lions  de  livres  depuis  une  vingtaine  d'années  :  iU  seront  élo- 
its. 

X 1807,  il  y  avait  des  imprimeurs  éditeurs  à  Galeutta,à  Bombay, 
ibore  et  à  Lucknow  ;  on  peut  se  reporter  dMLescripiive  catalogue 
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des  brochures  et  ouvrages  envoyés  à  l'Exposition  universelle  de  1867, 
rédigé  par  le  rév.  James  Long.  11  indique  650  publications  hindooes 
ou  ardues  ou  urdu-bcngali  ;  et  encore  étaient-^e  seulement  celles 
qui  avaient  paru  à  Calcutta  ;  le  ,rév.  Long  avouait  n'avoir  pu  obtenir 
de  renseignements  de  beaucoup  dlmprimeurs  indigènes.  Dans  ee 
total  on  comptait  beaucoup  de  livres  élémentaires,  des  petits  traités 
de  propagande  biblique  ou  des  traductions  du  Coran.  Mais  on  y 
rencontre  aussi  en  abondance  des  éditions  de  livres  classiques,  des 
recueils  de  poésies,  des  traductions  de  vieilles  compositions,  et  des 
publications  spéciales,  parfois  même  illustrées.  En  matière  d1iis- 
toire,  c'étaient  surtout  des  traductions  ;  mais  on  peut  citer  aas» 
des  travaux  originaux,  comme  l'histoire  des  Afghans  («  Hayiat-y 
Afghani  »),  de  Mohammad  Uaïyàt  Khau,  gros  volume  de  plus  de 
750  pages.  Nous  avons  vu  ce  mouvement  intellectuel  encouragé  par 
les  Sociétés  savantes  indigènes,  notamment  par  la  Société  musul- 
mane de  Calcutta  ;  elle  offrait  un  prix  de  6.000  roupies  (de  2  fr.  50) 
aux  meilleurs  écrits  en  hindoustani  sur  plusieurs  sujets  :  Yie 
d'Aurungzib,  mémoire  sur  le  musulmanisme  hindou,  histoire  de 
l'imprimerie  et  de  son  influence  sur  la  civilisation.  On  est  vraiment 
étonné  de  trouver  pareil  état  de  choses  dans  Tlnde.  Depuis  lors,  les 
livres  se  multiplient.  En  1878,  on  en  avait  publié  4.890,  dont 
3.064  en  hindou,  719  en  langues  classiques  de  rinde,544en  anglais, 
563  bilingues  ;  dans  le  total,  on  distinguait  844  œuvres  d'imagination^ 
709  de  religion  et  766  de  sciences.  En  fait  de  littérature  populaire, 
on  compte  beaucoup  d'almanaehs  comme  ceux  qui  sont  répandus 
dans  nos  campagnes  ;  il  y  faut  ajouter  un  grand  nombre  de  traités  reli< 
gieux  de  toutes  sortes.  Mais,  comme  le  faisait  remarquer  Reclus,il  se 
publie  aussi  d'importants  mémoires  scientifiques,  puis  des  traduc- 
tions des  ouvrages  célèbres  des  littératures  européennes  ;  il  se  fait 
aussi  des  pièces  de  théâtre  ou  autres.  Enûn  nous  ajouterons,  comme 
dernier  renseignement,  qu'en  1887,  8.877  livres  ou  revues  ont  para 
dans  les  Indes,  dont  les  neuf  dixièmes  sont  publiés  en  langue 
indigène. 

Enfin,  une  statistique  particulière  viendra  encore  nous  donner  une 
idée  du  développement  de  l'instruction  aux  Indes  :  c'est  ceUe  des 
correspondances  postales  :  les  lettres,  les  journaux  expédiés  ou  reçus 
sont  d'autant  plus  nombreux  que  la  population  est  plus  instruite. 
En  1856,  rinde  ne  comptait  que  750  bureaux  de  poste  ou  boîtes  aux 
lettres  ;  en  1877,  le  nombre  en  est  de  9.306,  expédiant  ou  recevant 
122.541.000  lettres  ou  journaux.  En  1882,  les  chiflFres  sont  10.8» 
et  142.977.000;  en  1884,  le  nombre  des  bureaux  est  de  14.306  expé- 
diant 203.340.000  lettres  :  enQn,  en  1888,  la    statistique  donne 
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et  244.tKM.000.  De  1$77  à  1SS6,  Le  nombre  des  éépèeti!  s  a 
e  1.109.000  à  2.289,000.  Tel  est,  aiyourd'hui,  Tétat  de  llnde 

aintenan!  la  Grande-Bretagne  doit-elle  se  féliciter,  au  point 
de  §oQ  ialéret  (M^rsaimel,  d  avoir  réussi  à  développer  Ym%~ 
I  cli^£  se$  ^lÛeU  indiens  ?  M.  te  B'  Lebon,  qui  connaît  à  fond 
e  deîi  Indca,  se  prononce  résolument  pour  la  néfçative  ; 
i,  ct'M  ufi<:  très  mauvaijîe  chose  que  de  donner  aax  indigènes 
druetion  qui  tiVsl  poiiit  eo  rafïport  avec  leurs  faculté?  ni 
urs  KUBifi  cl  qui  «o  fait  des  dtH4assés,et  surtout  des  mérou- 
le»  etuiÊiAlE  ,de  eeuK  qui  les  in^ruisent.  Dès  1878,  à  coup 
«lait  reconoii  que  les  journaux  indigènes,  dirigés  par  ceux- 
es  qui  ont  pu  profiter  Je  l instruction  nouvelle,  étaient  des 
h  de  la  <  frande-Urirtag:Qe  et  Taisaleat  constamment  appel  à  l'in? 
ion,  Eu  ISHO,  en  parlant  des  mêmes  journaux,  on  pouvait  dire 
[  Œ  II  n>st  pas  douteux  qu'iïs  ne  fassent  pénétrer  dans  lesprit 
ïit'^  un  grand  nombre  de  notions  étrangères  et  supérieurrji  à 
Umation  de  l'Inde,  qui  cheminent  peu  à  peu  dans  la  société 
le  et  qui  Tebranlcnt  i>.  Oui,  la  est  le  danger;  ébranlement 
iclélé,  ébranlement  général  qui  trouble  Tesprit  des  indigtises^ 
te  d  une  instruction  qui  n  ^t  pas  en  harmonie  avec  réducution 
urc  de  cette  race, 

este,  on  sent  partout  l'animosité  des  indigènes  contre  TAn- 
e:flmilIions  au  moins  d'entre  eux  savent  ranglais,mais  ils  ne 
ipointseo  servir  comme  de  langage  national,  ni  employer 
rc  européenne;  ne  pouvant  obtenir  mieux,  le  gouvernement 
titta  favorise  Icmploi  de  Turdu  langue  musulmane);  mais  les^ 
1$  palntites  préfèrent  Thindou  et  les  divers  dialectes  provin- 
goud^cralt.  hnngali,  tamil;  le  sanscrit  même  renaît  comme 
d€  enrrïîspondanee. 

Iléons,  comment  le  frouvcrnement  dc!a  Grande-Bretagne,  qui 
lay*  de  Tinitiative  privée,  comment  ce  gouvernement  ou  du 
»ufi  émanation,  le  irouvcrnement  de  Tlnde,  a-t-il  pu  se  laisser 
ler  dans  la  voie  funeste  que  suivent  malheureusement  aujour- 
iresque  toutes  tci*  nations  deVEurope  continentale? Comment 
britannique  a-t-il  pu  commencer  à  suivre  les  errements 
ible*  de  V  intromission  de  l'Htat  en  tout  et  partout  ?  Pou -quoi 
|îaii  ont-ils  prétendu  créer  des  écoles  officielles  et  un  en^ei- 
n\  non  moins  officiel  pour  foire  linstruction  des  indigènes  de 
*  Ils  ne  pouvaient  arriver  â  créer  de  toutes  pièces  ce  dont  se 
si  facilement  cbargée  Vinitiativc  privée  indigène  mémo,  un 
Qemenl  approprié  à  la  constitution  intellectuelle,   à  Fe^prit 
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des  habitants  primitifs  de  la  péninsule  indienne.  Avec  leurs  écoles 
supérieures,  leurs  Facultés,  leurs  Universités,  ils  sont  arrivés  à  pro- 
duire des  déclassés,  pas  autre  chose.  L'intervention  de  TÉtat,  là  où 
elle  était  si  peu  utile,  est  devenue  dangereuse  ;  les  Anglais  devront 
même  s'estimer  bien  heureux  si  elle  ne  devient  pas  avant  peu  pemi- 
cieuse,  désastreuse  même  pour  leur  immense  empire  deFlnde. 

Récemment  le  Dagoîand  van  Zuidholland^  publié  à  La  Haye, 
affirmait  que  c  renseignement  donné  aux  indigènes  dans  Tlade 
n'est  pas  en  rapport  avec  le  développement  de  leurs  cerveaux ;rcdu- 
cation  européenne  a  fait  du  bon  Hindou  d'autrefois,  du  lettré  ou 
àabon^  un  ennemi  terrible  ».  L'avenir  parait  gros  de  menaces; il 
nous  apprendra  si  ces  paroles  peuvent  être  taxées  d'exagération. 
Mais  il  nous  faudrait  savoir  faire  notre  profit  de  cette  leçon  et 
veiller  plus  que  jamais,  nous  autres  Français,  aux  procédés  d'éda* 
cation  employés  vis-à-vis  des  indigènes  de  notre  vaste  domaine 
colonial. 

Daniel  Bellet. 


LE  CODE  DE  COMMERCE  ESPAGNOL 

A  PROPOS    d'une   lecture   A  l'iNSTITUT 


Les  personnes  qui  s'occupent  de  droit  savent  que  le  Gode  de  com- 
merce espagnol,  dont  la  précédente  rédaction  datait  de  1829,  a  été, 
en  1885,  à  la  suite  de  travaux  confiés  à  des  hommes  réellement  émi- 
nents,  l'objet  d'une  refonte  complète.  Une  traduction  de  ce  nouveau 
Gode,  due  à  un  savant  français,  M.  Prud'homme,  substitut  à  Sens, 
a  fourni  à  M.  Arthur  Desjardins,  avocat  général  à  la  Cour  de  cassa- 
tion et  membre  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques, 
l'occasion  d'une  lecture  devant  cette  Compagnie,  qui  a  occupé  en 
majeure  partie  les  séances  des  12  et  19  septembre.  De  très  intéres- 
santes observations  ont  été  à  ce  sujet  échangées  £ntre  les  assistants, 
et  beaucoup  d'autres  auraient  pu  et  peut-être  du  être  faites.  11  m'a 
paru  qu'il  ne  serait  pas  inutile  d'en  dire  quelques  mots  dans  le 
Journal  des  Économistes  ;  on  verra  quelle  en  est  la  portée. 

La  première  remarque  sur  laquelle  j'ai  cru  devoir  appeler  l'atten- 
tion de  mes  confrères  est,  en  effet,  d'ordre  directement  économique. 
M.  Desjardins,  dans  une  très  savante  histoire  des  origines  du  droit 
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têrcial,  en  Espagne  et  ailleurs,  avait  insisté  avec  beaucoup  âe 
I  sur  la  grande  simUitude  des  lois  et  usages  cammereiaux 
es  différents  pays  de  TEurope,  aus  époques  mêmes  auxquelles 
s  civiles  et  tes  coutumes  locales  présentaient  le  plus  de  diffé- 
^-  JJ  semble,  avait-iï  dit,  en  appuyant  cette  opinion  des  preuves 
nn^  contestables,  que  déjà,  il  y  a  plusieurs  sïècles,  !  ensemble 
tions  civilisées  ait  été  amené  à  admettre,  pour  le  droit  com- 
iJ,  les  éléments  tout  au  moins  d'un  code  internatlonaL  L  ex- 
on  de  ce  fait  est  bien  simple,  et  ce  n'est  pas  au  hasard,  maïs 
n  verlu  de  la  force  même  des  choses,  que  s'est  produite,  dans 
t  commercial  avant  de  commencer  à  s'accuser  dans  le  droit 
:?ette  tendance  à  Tuniformité. 

Iroit  civil,  aussi  longtemps  du  moins  que  les  relations  entre 
■ions  diverses  restent  rares  et  exccptionneltes,  est  essentielle- 
ocaK  II  importait  peu  à  un  Français  du  moyen  âge,  on  pour- 
re  à  un  Bourguignon  ou  à  un  Normand,  qui  ne  sortait  pas  de 
vince  et  lierait  jamais  a  en  sortir,  de  savoir  comment  se 
■nt  entre  les  Italiens,  espagnols  ou  Provençaui  les  intérêts  rie 
courante.  Le  régime  dotal  par  exemple,  prévalait  au  Sud,  la 
inauté  ailleurs.  Chacun  avait  son  droit,  ses  coutumes,  limités 
^  mn  horizon.  Le  reste  lui  était  étranger  et  indifTérent, 
roit  commercial,  au  contraire,  se  refuse,  par  sa  nature,  à  cette 
ion.  Pour  faire  du  commerce,  il  faut  être  deux,  et  pour  qu  il 
■sie  entre  des  régions   plus  ou  moins  éloignées,  il  Vaut  qu  il 
entre  ces  régions,  comme  une  langue  commune  et  un  terrain 
:ii  nn  moyen  desquels  on  puisse  se  rencontrer  et  sentendre, 
un  droit  applicable  aux  transactions,  c  est-à-dire  valable  pour 
rame  pour  Tautre  des  contractants. 

^e  droit  civil,  cesi  le  lieu  qui  domine  lacté,  ainsi  que  le  dit 
le  formule  :  locu^  régit  acium.  Dans  le  droit  commercial, 
îcie  qui  domine  le  lieu  ou  la  nationalité  et  qui  tend  à  effacer^ 
mi  tout  au  moins  les  divergences  provenant  de  la  lanirue  ou 

IC«- 

est  pour  cela  que  le  commerce,  ainsi  que  font  dès  longtemps 
ué  les  économistes,  est  par  essence  un  agent  de  rapproche- 
t  de  paix.  Le  bon  Sedaine,  dans  un  passage  admirable  du 
iophe  sans  le  savoir, i,  le  montrait  déjà  au  siècle  dernier  :  les 
rçants,  disait-il,  sont  comme  autant  de  fils  qui  relient  en- 
hs  parties  fes  plus  éloignées  de  rhamanité  ;  ils  servent  fout 
le,  ont  besoin  de  tout  ie  monde  et  sont  intéressés  à  être  amis 
le  monde, 

donc  le  commerce  qui  a  commencé  le  mouvement.  Le  déve- 
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loppementdes  voies  de  commuDication,  qui  d'ailleurs  est,  en  grande 
partie,  dû  au  commerce,  puisque  commercer  c'est  transporter,  est 
venu  plus  tard  l'activer  et  le  généraliser.  Lies  hommes  qui  étaient 
jadis,  au  dire  d'Adam  Smith,  ce  qu'il  y  avait  de  plus  difficile  à  dé- 
placer,  se  déplacent  aujourd'hui  aussi  aisément  que  les  choses.  Les 
idées,  les  connaissances,  les  procédés  et  les  intérêts  se  déplacent  et 
se  mêlent  avec  eux.  La  vie  civile,  à  son  tour,  cesse  d'être  locale  et 
confinée  dans  le  coin  de  terre  sur  lequel  chacun  est  né. 

Le  droit  civil  est  amené  à  suivre  le  mouvement  et  graduellement 
prend  un  caractère  plus  uniforme.  Tous  les  codes  peu  à  peu  se  mo- 
difient ;  et,  sur  un  nombre  de  points  chaque  jour  croissant,  des  rè- 
gles générales  se  posent,  formant  comme  les  premières  assises  d'un 
futur  code  du  genre  humain.  Les  spéculations  des  philosophes  et 
des  moralistes  assurément  y  sont  pour  beaucoup;  mais  c'est  l'intérêt 
qui,  sous  la  forme  du  commerce,  a  tracé  la  voie.  C'est  à  lui  que, 
même  sous  des  formes  plus  désintéressées  en  apparence,  revient  en 
grande  partie  Thonneur  de  tout  ce  qui  rapproche  et,  avec  le  temps, 
réunira  les  membres  trop  longtemps  séparés  de  la  grande  famille 
humaine.  Les  chemins  de  fer  et  les  navires  à  vapeur,  suivant  la 
belle  image  de  M.  Gladstone,  sont  les  grandes  navettes  occupées  à 
toute  heure  à  tisser  la  trame  de  cette  unité. 

11  serait  facile,  en  suivant  pied  à  pied  l'étude  de  M.  Desjardins, 
de  fournir  à  l'appui  de  cette  observation  générale  des  preuves  nom- 
breuses et  de  montrer,  dans  beaucoup  de  dispositions  du  Code  de 
commerce  de  1885,  la  trace  de  cet  esprit  nouveau  que  l'on  pourrait 
appeler  l'esprit  économique. 

On  sait  quelles  distinctions  on  s'obstine  encore  à  faire  en  France 
entre  les  actes  dits  de  commerce  et  ceux  qui  n'ont  point  ce  carac* 
tère. 

En  matière  d'intérêt,  par  exemple,  le  Parlement  a  bien  pu 
consentir  à  abroger  la  loi  de  1807  pour  les  prêts  commerciaux;  il  - 
l'a  maintenue  pour  les  prêts  civils.  Un  jurisconsulte  de  premier 
ordre,  M.  Jozon,  rapporteur  de  l'une  des  propositions  de  loi  sur 
cette  question,  avait  déclaré  cependant  qu'il  ne  se  chargeait  pas  de 
marquer  la  limite,  attendu  qu'elle  est  impossible  à  trouver.  L'agri- 
culteur, qui  passe  son  temps  à  vendre  et  à  acheter,  n'est  point 
réputé  commerçant  et  c'est  l'une  des  raisons  qui  l'empêchent,  dans 
bien  des  cas,  de  trouver  le  crédit  dont  il  a  besoin.  Le  code  espagnol 
répute  commercial  tout  acte  de  commerce,  quel  que  soit  l'état  et  la 
profession  de  ceux  qui  font  cet  acte.  C'est  encore  la  prédominance 
du  fait  sur  la  personne.  11  répute  également  commerçant,  quand 
bien  même  il  n'aurait  rempli  aucune  des  formalités  qui  constatent 
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jalité,  lotis  ceux  qui  ont  signé  des  billets  ayant  le  caractère 
de  commerce, 

qti'il  y  a  conflit  entre  les  usages  du  commerce  et  le  droit 
est  aux  usages  du  commerce  que  Ton  s'en  réfère. 
étrangers  sont  libéralement  admis  à  faire  du  commerce  ^ 
e.  U**  sociétés  étrangères  elles-mêmes  y  sont  reconnues  Èt% 
^nditioa  d*étre  constituées  régulièrement,  conformément  aux 
i  pays  d'origine  et  d'avoir  reçu  la  publicité  nécessaire.  On 
aiUmjrs  ronler  en  Espagne  des  sociétés  sans  être  astreint  à 
Torme  détermiocc,  à  la  seule  condition  de  donner  aux  statuts 
blicîté  suffisante  pour  éclairer  les  tiers.  On  estime  que  Ton  a 

a  ti polder  les  étrangers  qui  apportent  du  travail  et  du 
;  et  Von  déclare  {|ue  le^  commerçants,  suivant  le  mot  de 
e,  doivent  être  réputés  citoyens  du  monde  entier, 
ourrais  étendre  encore,  rien  qu'en  puisant  dans  la  lecture  de 
jardins^  cette  énumération  de  dispositions  libérales  :  ainsi > 
ndamment  des  bourses  officielleSy  il  peut  être  fondé  en 
le,  par  des  sociétés  industrielles  ou  autres,  des  bourses  spé- 
pour  la  négociation  des  titres,  mais  ces  bourses  n'ont  point 
.'  ofticieUe. 

i,  an  a  conservé  les  agents  de  change  ;  mais  ils  n'ont  aucun 
ûle  pour  la  vente  ou  1  achat  des  valeurs.  Tout  le  monde,  sans 
tion  même  de  nationalité,  peut  légalement  faire  les  opérations 
ïcs  en  France  à  ces  fonctionnaires.  Je  note  encore,  au  sujet 
itrats  dont  la  durée  est  déterminée,  que  ces  contrats  lient  les 
s  parties,  aussi  bien  employeurs  qu'employés,  pour  prendre 
tsion  anglaise^  pour  la  totalité  de  cette  durée.  Les  cas  de 
î  ou  de  renvoi  sont  prévus,  ainsi  que  les  indemnités  à  allouer, 
rait  là.  dans  IHntérél  des  bons  rapports  entre  les  patrons  et 
irrierst.  quelf|ue  chose  à  imiter.  Le  droit  de  coalition  ne  peut 
tt  contesté,  personne  ne  peut  plus  être  contraint  soit  a  tra- 

soit  à  ne  pas  travailler.  Mais  les  engagements  réciproques 
t  èlrc  teauA  ;  le  patron,  qui  a  soumissionné  un  travail  pour 
[  et  un  délai  délerminés,  doit  le  livrer  ;  l'équipe  d'ouvriers 
engagée  pour  faire  ce  travail  doit  recevoir  le  sala  ire  qui  lui 
romis:  elle  doit  aussi  donner  aux  conditions  qu'elle  a  acccp- 
'■  travail  pour  le^juel  elle  a  été  engagée  ;  et  ce  n'est  qu'aprea 
tioii  loyale  de*  obligations  réciproques,  que,  de  part  ou 
^  on  doit  avoir  la  faculté  de  faire  de  nouvelles  conditions*  Ce 
SIS,  je  crois,  élrc  injuste,  que  dédire  que,  ni  en  fait  ni  en  droiï, 
/u  à  la  foia  morale  et  économique,  n'est  pas  encore  suffisam- 
'ecoiinuedaa^  notre  pays. 
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Mais,  en  voilà  assez,  et  je  n'ajoute  plus  qu'un  mot  relatif  à  cette 
législation  des  faillites,  tant  de  fois  remaniée  chez  nous,  et  au  dire 
des  hommes  spéciaux,  de  plus  en  plus  embrouillée. 

Le  Code  de  commerce  espagnol  en  reconnaît  trois  sortes  :  la  fail- 
lite fortuite,  résultat  de  faits  imprévus  qui  ne  peuvent  être  imputes 
au  failli  :  la  faillite  fautive  résultat  d'imprudence  ou  d'incapacité,  et 
la  faillite  frauduleuse. C'est,  sous  d'autres  noms,  à  peu  près  la  même 
chose  que  chez  nous.  Il  admet  aussi,  comme  en  Suisse,  ce  qu'on 
appelle  le  concordat  préventif,  au  moyen  duquel,  par  un  accord 
antérieur  à  la  suspension  de  paiement,  le  commerçant  peut  éviter  la 
faillite. 

Je  laisse  aux  hommes  spéciaux  le  soin  d'étudier  de  plus  près  les 
diverses  questions  soulevées  dans  les  pages  qui  précèdent.  J'ai  tenu 
seulement  à  appeler,  sur  les  progrès  de  l'esprit  économique,  qu'at- 
teste le  nouveau  Code  espagnol,  l'attention  des  lecteurs  de  cette 
revue.  ' 

Frédéric  Passy. 


DE  L'EQUITABLE  REPARTITION 
DES  CHARGES  PUBLIQUES 


Nous  voulons  examiner  très  rapidement  ce  que  vaut  une  proposi- 
tion qu'on  voit  renaître  de  temps  en  temps  dans  nos  vieux  pays 
européens  et  qui  consiste  à  promettre  une  équitable  répartition  des 
charges  publiques,  au  moyen  d'un  remaniement  des  impôts. 

Remarquons  que  personne  n'a  jamais  dit  clairement  en  quoi  con- 
siste l'équité  en  la  matière.  Beaucoup  admettent  que  la  répartition 
des  contributions  en  argent  doit  se  faire  «  proportionnellement  aux 
facultés  de  chacun  »  ;  mais  nul  n'a  donné  d'explication  satisfaisante 
de  cette  ancienne  formule.  Que  sont  les  facultés  de  chacun?  Qu'est- 
ce  que  chacun?  Est-ce  tout  citoyen  ?  Est-ce  tout  habitant?  On  lésait 
d'autant  moins  que,  pour  des  charges  autres  que  les  impôts,  pour 
le  service  militaire,  par  exemple,  on  estime  que  le  poids  doit  porter 
seulement  sur  les  individus  valides  du  sexe  masculin,  et  également 
pour  chacun  d'eux. 

La  question  serait  simple  si  l'État  n'imposait  de  charge  ou  ne 
faisait  payer  de  taxe  qu'en  échange  d'un  service  bien  déterminé, 
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lu  sujet  duquel  la  concurrence  existerait;  la  répartition  se 
lors  comme  pour  \e%  dépenses  ordinaires  de  la  vie;  nul  ne 
lit  son  argent  pour  rien,  car  il  n'y  a  pas  de  motif  plausible 
c  leê individus  agissent,  à  cet  égard,  envers  lÉtat  autrement 
rs  Us  particuliers.  L'équivalence  du  service  et  de  Fargent 
'éljiblirait  dVlle*mème;  les  prix  trop  basse  relèveraient;  les 
tp  élevés  rabaisseraient;  après  quelques  tâtonnements,  on 
rait  une  concordimce  raisonnable  entre  la  somme  payée  par 

individu  et  la    valeur   commerciale  du  service  rendu   en 
ï  par  lEtaL  Nous  devons  reconnaître  que  ce  système  a ppar* 
(!tuellament  du  inoins)  au  domaine  de  l'utopie. 
Uj^Hement,  les  sommes  payées  à  titre  d'impôt  par  un  parti - 

ont  aucune  corrélation  immédiate  avec  les  services  que  rend 
>Uu-ei  a  un  budget  général  dans  lequel  il  fait,  d'un  ciité, 
le  toutes  les  recettes,  de  l'autre  côté,  masse  de  toutes  les  dé- 
sans  que  les  éléments  du  compte-recettes  puissent  être  rap- 
■>  des  éléments  du  compte-dépenses.  Chacun  paie  ses  impôts 
m  savoir  k  quoi  ils  seront  employés;  chacun  reçoit  de  TÉtat 
rices,  sans  bien  savoir  qui  en  a  payé  les  frais.  Les  deux 
;  prix  payés,  services  rendus,  n  ont  de  lien  que  par  le  total. 

de  telles  conditions,  et  quelle  que  soit  Tidée  que  1  on  sa 
ï  1  équité,  on  doit  compter  sur  d*innombrables  inégalités  de 
ion, 

i  i^abord  celles  qui  résultent  de  rincidence  de  rimpôt>  Nous 
ndrons  rien  à  nos  lecteurs  en  disant  que  les  contribuables, 
dent  des  objets  ou  des  services,  s'efforcent  de  ne  pas  sup- 
e  poids  de  l'impôt  et  de  le  rejeter  sur  leurs  clients,  —  que 
ôt  soit  direct  ou  indirect,  personnel  ou  réel,  de  consomma- 
antre.  Le  propriétaire  tâche  de  faire  payer  l'impôt  foncier 

locataire:  le  commerçant  essaie  d'ajouter  à  chacune  de  ses 
i  une  portion  de  ses  frais  de  patente:  le  marchand  de  vin, 
ur  légal  de  Fimpôt  sur  les  boissons,  veut  se  faire  rembourser 
coniiommateurs  en  mouillant  le  liquide  ou  en  diminuant  ta 
é  de*  vases.  En  un  mot.  chaque  vendeur  compte,  dans  ses 
ES  impôts  qu'il  a  payes  et  cherche  à  obtenir  des  bénérices 
ta  pour  se  couvrir  de  ses  débours.  Les  tentatives  qu'il  fait 
éplaeer   le   poids  de   l'impôt  peuvent    n'être  pas   couron- 

succès:  la  concurrence  déjoue  parfois  les  meilleurs  calculs 
i  la  charge  du  propriétaire,  du  commerçant  ou  du  marchand 
le»  taxes  dont  ils  prétendaient  ne  faire  que  l'avance.  On  pc?ut 
r,  cependant,  que  le  consommateur,  — visé,  du  reste,  par  la 
ce  qui  concerne  les  taxes  de  consommation,  —  supporte  très 
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S(»uvent  une  certaine  part  d'impôt,  dont  le  producteur  s'est  débar- 
rassé et  qui,  suivant  Texpression  consacrée,  s*est  incorporée  dans 
le  prix  de  la  marchandise. 

L'incidence  ne  s'arrête  pas  là.  Les  consommateurs  sont  pour 
la  plupart,  des  producteurs  qui  ont  à  vendre,  à  leur  tour,  des 
marchandises  ou  du  travail,  et,  en  général,  ils  sont  assez  intelligents 
pour  essayer  de  reporter,  sur  une  nouvelle  série  d'acheteurs,  la  part 
d'impôts  qu'ils  ont  payée.  Ceux-ci  résistent  ou  succombent.  Mais,  il 
se  produit,  fréquemment,  une  série  de  cascades  qui  font  passer 
l'impôt  d'un  producteur  à  un  consommateur,  de  celui-ci,  devenu 
producteur,  à  un  autre  consommateur,  et  ainsi  de  suite.  L'inci- 
dence est  subordonnée  à  la  concurrence  ;  elle  frappe  tel  ou  tel  con- 
tribuable, non  selon  la  fantaisie  du  législateur,  mais  selon  Tétat 
du  marché;  quand,  pour  certain  objet,  les  acheteurs  sont  plus 
nombreux  que  les  vendeurs,  ce  sont  les  acheteurs  qui  paient  Timpôl; 
dans  le  cas  contraire,  ce  sont  les  vendeurs. 

Entre  les  diverses  circonstances  qui  peuvent  influer  sur  le  résultat, 
il  en  est  deux  qu'il  ne  faut  pas  oublier.  Quand  l'impôt  est  incorpore 
dans  le  prix  d'une  marchandise,  d'un  service  ou  d'un  travail,  il 
équivaut  à  une  hausse  de  prix.  Un  impôt  nouvellement  établi  ou  un 
impôt  surélevé  ont,  dès  lors,  un  caractère  plus  ou  moins  prohibitif; 
ils  restreignent  les  achats;  une  certaine  quantité  de  richesse  est 
perdue,  parce  que  des  marchandises,  des  services  ou  du  travail  dis- 
ponibles, ne  sont  pas  utilisés  par  des  consommateurs  qui  les  auraient 
achetés  à  plus  bas  prix.  En  outre,  les  vendeurs  se  trouvent,  en  rai- 
son de  la  hausse,  dans  une  situation  défavorable  pour  écouler  leurs 
produits  et  ne  peuvent  se  débarrasser  facilement  de  l'impôt  sur  les 
acheteurs.  Autrement  dit,  lorsqu'un  impôt  est  établi,  ce  sont  les 
personnes  qui  paient  d'abord  la  taxe,  à  titre  de  collecteurs  plus  ou 
moins  bien  visés  par  la  loi,  qui,  si  d'autres  événements  ne  viennent 
à  la  traverse,  ont  le  plus  de  chance  de  supporter  l'impôt.  C'est  la 
première  circonstance  à  considérer;  elle  mérite  d'être  examinée  de 
près  par  les  chercheurs  d'égale  répartition. 

La  seconde  circonstance  est  celle-ci  :  les  lois  de  la  concurrence 
ne  se  manifestent  pas  avec  la  même  énergie  pour  toutes  les  mar- 
chandises. Les  prix  tendent,  dans  tous  les  cas,  à  se  rapprocher 
du  coût  de  production.  Mais  quand  il  s'agit  d'acheter  ou  de  vendre 
du  travail*  les  oscillations  de  cette  marchandise  spéciale  sont 
beaucoup  plus  lentes  que  lorsqu'il  s'agit  de  marchandises  ordi- 
naires. C'est  une  des  causes  qui  expliquent  comment  les  ouvriers 
subissent  longtemps  une  hausse  de  prix  dans  les  subsistances, 
sans  obtenir  de  compensation  dans  une  hausse  correspondante  des 
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res.  En  raison  du  défaut  d'élasticité  dans  le  prix  du  travaiU 
dence  de  Fimpôttend  assez  fréquemment  à  frapper  ïes  marchands 
avail  plus  encore  que  les  autres. 

i  milieu  de  ces  complications,  comment  connattre  la  samm^ 
e  que  paie  à  l'État  tel  ou  tel  contribuable,  comment  appré- 
les  conséquences  de  tel  ou  tel  impôt?  Et  si  ce  double  résultat 
Impassible  à  obtenir,  comment,  par  un  remaniement,  arrivera 
répartition  plus  équitable  que  dans  le  passé  ?  Ce  n'est  pas  qu'il 
tit  des  inapots  plus  mauvais  que  d'autres  et  que  quelques  ré- 
es  ne  puissent  etn-  utiles;  mais  en  étudiant  Tincidence  finale  on 
e  déterminera  pas,  puisqu'on  ne  peut  la  connaître  :  cest  plutôt 
>mparant  Taction  prohibitive  des  diverses  taxes,  sur  tel  ou  tel 
lil,  sur  telle  ou  telle  marchandise. 

>us  ne  faisons  cette  réflexion  qu'en  passant  ;  nous  n'examinons 
ici  la  question  des  impôts;  nous  voulions  seulement  rappeler  qu'à 
rder,  dans  renseniUle  du  budget  de  l'État,  le  côté  impôts,  on 
tas  de  données  sur  la  répartition  finale  et  que  cette  répartition 
?rme  une  multitude  d'inégalités.  Gela  nous  (jarait  incontestable. 
tons  un  coup  d\pil  maintenant  sur  le  côté  services  rendus  par 
ten  échange  de  ecs  impôts.  loi  les  inégalités  de  répartition  ap- 
îtront  avec  plus  de  netteté  encore,  car  un  même  service  publie 
>a«^  et  ne  peut  avoir  la  même  valeur  pour  tous  les  contribuables. 
le  des  mesures  soient  prises,  par  exemple,  pour  assurer  la  sécu- 
extêrieure  !  Cette  sécurité  est  précieuse  pour  tous  les  citoyens, 
f  elle  a  encore  plus  de  prix  pour  le  propriétaire  d*une  terre  sise 
d'une  Trontiére  exposée  aux  incursions  de  l'ennenii  que  pour  le 
esseur  dune  ferme  située  au  centre  du  pays  et  à  l'abri  de  toute 
sion.  Aux  yeux  (run  bourgeois  logé  dans  la  banlieue  d'une  grande 
où  abondent  les  vauriens,  la  police  paraîtra  plus  utile  qu'àTha- 
al  d*une  campagne  tranquille. 

e  même  pour  la  justice.  Beaucoup  de  personnes^  notamment 
;s  qui  ne  Tont  pas  fi  nffaires  commerciales  ou  qui  n'ont  pas  de 
sfi>nciers.  et  elles  sont  très  nombreuses,  —  n'ont  jamais  de 
es;  eepcndant elles  paient  Timpôt  au  même  titre  que  les  gens 
essifs  et  elles  fournissent  par  Timpôt  une  certaine  somme  pour 
icnler  la  justice,  car  les  déboursés  réclamés  aux  parties  sous  le 
L  de  dépens  ne  sufh^entpas  en  général  à  couvrir  les  frais, 
n  exemple  plus  frappant  se  trouve  dans  le  service  des  postes  qui, 
.que  partout,  constitue  un  monopole  entre  les  mains  de  TÉtat. 
âque  les  recettes  sont  supérieures  aux  dépenses,  les  personnes  qui 
aient  des  lettres  paient  plus  que  le  prix  réel  du  service  qui  leur 
rffidu;  lorsque  les  recettes  sont,  au  contraire,  inférieures  aux  dé- 
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penses,  le  déficit  est  comblé  par  un  prélèvement  sur  Tenscmble  des 
ressources  du  budget  et  alors  les  personnes  qui  envoient  des  lettres 
reçoivent  des  autres  une  subvention  d'autant  plus  forte  que  leurs 
envois  sont  plus  nombreux. 

Nous  ne  voudrions  pas  multiplier  ces  exemples  ;  il  en  est  ua 
cependant  que  nous  ne  passerons  pas  sous  silence  parce  qull 
nous  semble  caractéristique.  Chacun  sait  qu'en  France  FÉtat  accorde 
une  garantie  d'intérêt  aux  compagnies  de  chemins  de  fer  et  que  cette 
garantie,  nominale  pour  le  réseau  du  Nord,  est  effective  et  perma- 
nente pour  d'autres  réseaux,  comme  celui  de  TOuest.  Dès  lors,  les 
recettes  perçues  sur  ce  dernier  réseau  ne  suffisent  pas  à  payer  le 
coût  de  production  des  transports  ;  pour  y  parvenir,  il  faut  le  secours 
de  rÉtat.  Les  personnes  ou  marchandises  transportées  le  sont  eu 
partie  aux  frais  du  budget  général;  en  d'autres  termes,  un  secours 
est  accordé  aux  personnes  qui  usent  du  réseau  de  TOuest  et  ne  Test 
pas  aux  personnes  qui  se  servent  du  réseau  du  Nord. 

En  passant  en  revue  les  divers  services  publics,  on  n'en  trou- 
verait probablement  pas  un  seul  qui  ne  permît  ces  constatatious 
d'inégalités.  Sans  doute,  il  se  produit  des  compensations.  Tel  coutri- 
buable  non  favorisé  un  jour,  sera  favorisé  demain.  Un  célibataire  ne 
profite  pas  des  dépenses  faites  par  l'État  pour  l'organisation  de  Tins- 
truction  publique  bien  qu'il  y  contribue  pour  une  part  ;  s'il  est 
mélomane,  il  trouve  une  compensation  à  l'excès  de  dépenses  qui 
lui  est  imposé  en  fréquentant  un  théâtre  subventionné  et  en  rece- 
vant à  chaque  séance  une  petite  parcelle  de  la  subvention  de 
l'État. 

Mais  il  n'est  guère  vraisemblable  que  ces  compensations  soient 
bien  nombreuses  et  de  nature  à  faire  disparaître  toutes  les  iné- 
galités. 

Comment  supposer  que  les  gros  propriétaires  et  les  gros  spécu- 
lateurs qui  profitent  des  droits  sur  les  céréales,  aient  eu  justement 
à  supporter  des  charges  extraordinaires  dont  ce  profit  soit  la  com- 
pensation ?  Comment  admettre  que  le  prélèvement  opéré  sur  les 
consommateurs  de  sucre,  sous  le  nom  de  primes  à  la  fabrication, 
soit  précisément  égal  à  un  excédent  d'impôts  que  payaient  aupara- 
vant les  raffineurs,  les  fabricants  de  sucre  ou  les  fabricants  de  bet- 
terave ?  Ce  seraient  là  des  coups  de  hasard  tellement  merveilleux 
qu'ils  mériteraient  l'admiration  de  tous  les  siècles.  On  doit  d'autant 
moins  s'en  préoccuper  qu'assez  souvent,  les  avantages  se  cumulent 
sur  la  même  tête  et  que  se  justifie  le  vieux  proverbe,  l'eau  va  tou- 
jours à  la  rivière.  Sans  y  regarder  de  trop  près,  nous  nous  con- 
tenterons d'affirmer  que  les  inégalités  dans  les  services  publics, 
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ï  dans  les  împdU,  sont  innombrables,  ainsi  que  nous  l'avions 
té. 

t-étre  ne  serait-il  pas  impossible  d'en  faire  disparaître  quel- 
nes^  mats  c^est  par  une  autre  voie  que  eelle  quon  suit.  Expli^ 
nous,  il  y  a  entre  les  services  publics  et  les  services  privés 
IFérence  essonttelle  au  point  de  vue  qui  nous  occupe.  Ce  n'est 
e  les  services  privés  soient  exempts  d'inégalités  :  tant  s^en 
mcgalîté  est  altacliée  à  toutes  les  choses  humaines  et  quoi 
fas^e,  certaines  gens  seront  toujours  mieux  partagées  qui^ 
^s:  màh  quand  II  est  question  de  services  privés,  lesconsommn* 
ont  libres  d'agir;  ils  peuvent  accepter  les  services  ou  les  refu- 
ie prix  qu*on  leur  réclame  dépasse  les  avantages  à  obtenir: 
i  individu  défend  ses  intérêts  comme  il  l'entend  et  ne  peut 
'endre  qu'à  luî-méme  des  suites  de  ses  mauvaises  opérations, 
s  les  services  de  l'État,  l'impôt  étant  perçu  à  part  et  le  ser- 
ïudu  à  part,  la  dé  termina  lion  du  prix  n'est  pas  faite  par  celui 
çoit  le  service;  l'action  de  l'individu  sur  la  rédaction  ou  la 
cation  des  lois  qui  fixent  les  services  à  rendre  et  les  sommes 
evoirest  extrêmement  faible;  elle  ne  s'exerce  qu'au  moyen 
âges  très  **ûmpliqués  et  qui  ne  marchent  pas  toujours  très 
.e  législateur  qui  fait  les  lois  ne  sait  pas  mieux  que  d'autres 
service  décrété  sera  payé  trop  cher  ou  trop  bon  marché,  si  un 
portant  fur  telle  oatogarie  de  contribuables,  sera  trop  faible 
p  élevé;  il  ignore,  par  eon^^équent,  si  la  loi  qu'il  fait  et  qui  dé- 
e  service  ou  qui  établit  Timpôt  est  bonne  ou  mauvaise;  en 
^  de  considérations  purement  politiques,  dont  nous  faisons 
He  abstraetîoD  ici^  il  n'a,  pour  se  guider  dans  ce  labyrinthe* 
fil  conducteur.  S'il  modifie  un  impôt  existant,  s'il  supprime 
xe  pour  la  remplacer  par  une  autre,  il  fait  payer  par  Paul 
!  payait  Pierre  ;  maïs  Pierre  cherche,  tout  aussi  bien  que  le 
Paul,  à  se  débarrasser  de  Timpôt  sur  Jacques,  et  très  sou- 
*'est  le  même  Jacques,  qui  supportait  l'impôt  avant  la  ré- 
,  qui  continue  à  le  payer  après. 

seul  moyen  d'aboutir  à  uu  résultat  fructueux,  serait  de  re^- 
r«  les  attributions  de  VKtat,  car  moins  il  y  a  de  services  pu- 
moins  il  y  a  d'impôts^  el  partant  moins  il  y  a  d'inégalités  du 
de  celles  que  nous  avons  signalées.  Mais  par  ce  temps  de  so- 
nc  dÉtat^  est-il  bien  utile  de  faire  une  proposition  de  ce  genn^/ 

G.    SCHELLE. 
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urnai  of  the  R,  statistical  Society  de  Londres  (Journal  ilc  la 
^té  royale  de  statistique  de  Londres.  Edw.  Stanford,  Londonl, 
sro  trimestriel  de  juin  1891.  —  Le  premier  article  est  intiiylé  ; 
éthique  et  du  travail  des  prisons,  par  M.  F.- J.  Mouat«  ancien 
tcteur  général  des  prisons  dans  le  Bengale  (Indes).  L'ctbiquc 
risons  est  une  autre  expression  pour  :  théorie  des  punitions  : 
-il  mieux  qu*elles  soient  douces  ou  dures,  qu'elles  agissent  prin- 
riin.u]t  sur  îe  physique  ou  sur  le  moral,  etc.?  Ces  diverses 
lions  et  d^autres,  Tauteur  les  résout  dans  le  même  sens  que 
erbert  Spencer.  M.  Mouat  entre  ensuite  dans  de  nombreux  et 
intéressants  dctaih  sur  les  prisons  du  Bengale,  où  ses  oKi^erva- 

se  sont  étendues  sur  388.136  prisonniers  ou  délinquants* 
i  fauteur,  roisiveté  est  la  principale  cause  des  crimes,  et 
orance  celle  de  Toisiveté.  Il  reconnaît  d*ailleurs  qu'il  y  a  autre 
c  encore:  les  superstitions,  les  influences  ethnologiques,  les 
ions,  sans  parler  des  causes  qui  nous  échappent,  faute  de  con* 
e  a§§e£  bien  les  mœurs  de  ces  populations.  M.  Mount  traite 
itc  du  travail  dans  les  prisons,  fait  connaître  les  métiers  exerces 
sir*  résultats.  Dans  telle  prison  le  produit  du  travail  rouvrait 
lesfrais{ priiuM*  neïf  support ing).l\  insiste  d'ailleurs  sur  !a  ncces- 
3e  n*introduire  que  des  travaux  productifs,  industriels  pluf^it 
^ricoles  ;  les  travaux  stériles  (par  exemple  faire  porter  sans  but 
tâmes  pierres  de  droite  à  gauche  et  de  gauche  à  droite)  exaspé- 

les  prisonniers  et  enlèvent  tout  effet  à  la  punition.  Nous 
nmandons  aux  hommes  spéciaux  ce  mémoire  très  instruetilet 
:>riginaL 

i  diteuE^sian  est  également  trop  développée  pour  être  utilement 
pèe  ;  nous  voudrions  seulement  signaler  ce  point,  que  les 
it€s  élevét^s  par  quelques  industriels  contre  la  concurrence  du 
lil  des  prisons  sont  très  exagérées,  on  a  vu  se  multiplier  les 
ques  dans  une  industrie  qui  soutenait  ne  pouvoir  supporter 

concurrence.  Cette  question  est  d'ailleurs  non  moins  cDUipli- 

que  celle  de  la  discipline  des  prisons  et  nous  ne  pouvons  que 
oyer  le  lecteur  au  mémoire  de  M.  Mouat. 

le  DM.  Ch.  Steel  s  présente  un  mémoire  intitulé  :  Les  secours 
icauK  au  point  âe  vue  charitable.  C'est  un  très  long  artiele, 
mment  fatigant  à  lire,  parce  que  le  savant  et  très  compétent 
ur  de  ce  travail  n'a  pas  suivi  Fusage  établi,  de  diviser  la  nia- 

en  chapitres  et  sections.  Le  lecteur  n'a  pas  de  vue  d'ensemble, 
^sl  pas  en  état  de  distinguer  les  points  importants  des  aeccs- 
Sj  et  surtout  de  rien  retenir.  Les  hommes  spéciaux  qui  se  trou- 
i\  dans  rauditoire  ont  retenu  chacun  les  pointa  qui  Vintéres- 
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salent  et  ont  discuté  ces  points  isolés.  Plusieurs  des  opinions 
sur  la  gratuité  ou  non  gratuité  du  traitement,  sur  i*adniis< 
malades,  sur  les  out  patients  (malades  traités  hors  de  Thôi 
sur  d'autres  points,  me  paraissent  fort  discutables,  même  en 
des  objections  faites  à  Londres  même,  mais  j*aime  mieux  me  c 
incompétent.  Que  les  hommes  spéciaux  du  continent  *  liseï 
ticle  intitulé  :  The  charitable  aspect  of" médical  relief,  s'ils  ei 
du  profit,  je  les  en  féliciterai. 

Le  troisième  article  est  de  M.  Noël  A.  Humphreys  et  traite 
croissement  des  28  plus  grandes  villes  de  l'Angleterre.  C 
avaient,  en  1881,  8.437.214  hab.,  et  en  1891,  9.379.711  ha 
912.497  de  plus.  C'est  un  accroissement  de  11,2  0/0,  le  plus 
ce  siècle.  Dans  les  trois  premières  périodes  décenna 
xix°  siècle  nous  trouvons  19,4,  24,9  et  28,3  0/0,  la  qui 
1831-41,  montre  23  0/0,  la  cinquième,  24,3  0/0,  les  deux  si 
19,9  et  17,2  0/0;  de  1871-1881  nous  constatons  un  pro 
17,  7  0/0  ;  Londres  seuï  ne  s'est  accru  que  de  10,4  0/0  dan 
riode  1881-91,  les  27  autres  plus  grandes  villes  ensem 
11,7  0/0.  D'une  ville  à  l'autre,  il  y  a  naturellement  de  grande 
renées.  Ainsi  Cardiiï  a  augmenté  de  55,7  0/0,  Liverpool  a  < 
de  6,30/0  ;  les  autres  chiffres  se  classent  entre  ces  deux  ei 
La  première  idée  qui  nous  vient  est  de  nous  informer  des  a 
ces  différences  et  un  coup  d'œil  sur  la  carte  nous  fera  penseï 
port  de  Gardiff  étant  à  certains  égards  mieux  situé  que  ceh 
verpool,  il  est  en  voie  de  l'emporter  sur  son  rival.  Mais  i 
pressons  pas  de  conclure.  Les  limites  des  villes  non  fortifi 
généralement  arbitraires,  il  est  très  possible  qu'en  fait  Livei 
réellement  augmenté  et  non  diminué,  ses  faubourgs  s'étendi 
bablement  sur  le  territoire  d'autres  communes,  et  adminis 
ment  c'est  à  ces  autres  communes  qu'on  est  obligé  d'attrib 
croissement  de  Liverpool.  Pour  Londres,  le  fait  a  été  vérifié 
s'est  étendue  plus  que  la  statistique  officielle  ne  peut  Tadri 
Ce  point  est  très  important  et  doit  rendre  les  publicistes  \ 
dans  l'emploi  des  chiffres,  la  réalité  ne  répondant  pas  toujc 
apparences. 

The  Economiste  dans  le  n°  du  27  juin,  traite  une  im 
question,  à  laquelle  s'en  rattache  une  seconde  qui  est  un  p 

*  Le  Jouimal  ofthe  R.  S.  S.  est  assez  répandu  pour  qu'on  puisse  c 
à  Tauteurd'un  mémoire  destiné  à  y  être  inséré  de  se  rendre  mtelligi 
lecteurs  continentaux. 

*  Voir,  à  titre  de  spécimen,  plus  haut,  l'accroissement  de  CardiflT 
pool  et  la  manière  d'indiquer  le  degré  de  salubrité  d'une  ville. 
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L*article  de  la  feuille  anglaise  est  intitulé  :  The  pHce  of 
me.  On  nous  rappelle  que  Tarbre  de  quinquina  qui  fournit  la 
re  et  bienfaisaale  ^^  écorce  du  Pérou  »  menaçant  de  disparaître 
rAmérique  du  Sud,  &on  pays  natal,  le  gouvernement  anglais  en 
mter  à  Ceylan  et  dans  le  Bengale,  dès  1868,  et  actuellement  on 
le  la  quantité  d' écorce  fùbrifuge  provenant  de  cette  source  à 
ininxaine  de  miliions  délivres  anglaises;  l'Amérique  du  Sud 
nïrce  primitive)  n'y  peut  ajouter  qu*un  million  et  demi  de  livres, 
»embl':'  de  cette  production  représente  8  miliions  d*onccs  (Tonce 

=  28  grammes  1/3,  de  quinine)  tandis  qu'on  estime  la  con- 
dition annuelle  de  cette  drogue  à  7  millions  d'onces.  Il  en  est 
te  que  la  marchandise  s  est  accumulée,  que  les  prix  ont  baissé 
K)  à  LOOO  0/0  et  qu  on  se  met  à  détruire  des  arbres;  à  Ceylan, 
n  reste  ptus  que  19  millions  des  90  taillions  qu'on  y  comptait 
882,  Ce  qui  est  lamentable,  c'est  que  la  cherté  injustifiée  de  ce 
cament  éprouvé,  chez  les  détaillants,  empêche  bien  des  pauvres 
rouver  la  gncrison  de  leur  mal.  Nous  contribuons,  pour  notre 
à  faire  connaître  ce  fait,  pour  que  le  public  avisé  se  défende 
yus  y  ajoutons  cette  observation  théorique,  dont  on  ne  tient  pas 
re  asscï  compte  malgré  son  effet  sur  la  pratique  :  les  argumcn- 
n§  ont  souvent  le  tort  de  raisonner  d'après  le  prix  en  gros,  quand 
te  prix  du  détail  qui  agit  sur  la  consommation.  Et  en  outre  : 
te4oi  un  moyen  de  conuaître  toutes  les  influences  qui  grossis- 
rtcart  entre  les  deux  pri^c,  de  réagir  contre  les  influences  illé* 
les,  et  surtout  de  renseigner  le  public.  —  Nota  bene,  ne  pas 
ter  ceux  qui  prennent  prétexte  de  cet  écart  pour  multiplier  les 
I  douanières  et  autres.  Le  rem èdeest  pire  que  le  mal. 
m%  le  même  n**,  The  Eemomist  fait  quelques  judicieuses  rc- 
&ns  sur  les  lois  dites  protectrices  des  ouvriers  :  on  va  conférer  à 
lernicrs  tant  de  privilèges  que  les  capitalistes  y  regarderont  à 
is(ils  y  regardent  déjà  h  2  fois,  et  même  à  4  fois)  avant  de  créer 
établissements  qui  ne  peuvent  marcher  qu'à  l'aide  d'ouvriers, 
ette  façon  îc  législateur  will  inevitahly  kill  the  goose  which 
the  golden  çggs,  c  est  a-dire  :  (il  tuera  la  poule  aux  œufs  d'or), 
lines  mères  atment  tant  leur  enfant,  qu'elles  l'écrasent  en  le 
^ant  sur  leur  poitrine. 

rns  divers  numéros  7'he  Economist  appelle  l'attention  sur  ce  fait 
les  banques  privées  s'en  vont  de  plus  en  plus.  La  cause  indi- 
!  semble  en  être,  d'une  part,  la  loi  sur  la  responsabilité  limi- 
Le  publie  demande  volontiers  des  comptes  rendus  aux  ban- 
rs,  et  pour  Ravoir  en  donner,  ils  mettent  leur  afifaire  en  actions , 
eat-elles  n'appartenir  qu'à  7  associés  qui  les  laissent  Ûm\^  leurs 
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coiïre-forts,  sans  les  faire  coter  à  la  bourse.  D'autre  part,  la 
site  actuelle  d'avoir  une  plus  forte  réserve  en  numéraire  qu 
fois  y  contribue  également.  (En  d'autres  termes  :  les  banque 
placent  les  banquiers  :  je  ne  suis  pas  sûr  que  ce  soit  un  bien. 


Tiie  quarterly  Journal  of  économies^  juillet  1881  (Revue  t 
trielle  d'économie  politique),  publié  pour  l'Université  Ha 
(Boston,  G.  A.  EUis).  Le  premier  article,  de  M.  Cb.  F.  D 
s'occupe  de  l'enseignement  supérieur  de  l'économie  politique, 
teur  montre  que  cet  enseignement  a  fait,  depuis  un  quart  de 
de  grdnds  progrès  aux  États-Unis  ;  il  s'est  à  la  fois  étendu  et 
fondi.  Il  ne  s'est  pas  formé  ce  qu'on  pourrait  appeler  une  « 
américaine  »,  les  étuies  économiques  accomplies  aux  État 
n'en  ont  pas  moins  exercé  leur  influence  sur  le  mouvement  de 
trines  économiques.  C'est  qu'on  a  travaillé  avec  métbode. 
constaté  des  causes  et  des  effets  économiques,  on  n'a  pas  pu  se 
la  question  inspirée  par  l'ignorance  :  l'économie  politique  c 
une  science?  On  s'est  seulement  appliqué  à  distinguer  la  scienc 
des  applications.  La  science  pure  fait  abstraction  des  infli 
secondaires,  mais  la  vie  sociale  ne  le  peut  pas,  elle  sub 
influences  et  en  est  dominée.  Les  lois  fondamentales  n'en  so 
infirmées,  on  les  a  seulenventempécbées  d'agir.  Le  professeur  i 
pas  se  borner  à  insister  sur  ces  lois  fonda  mentales^  sur  les  de 
scientifiques  ;  il  doit  aussi  aborder,  en  les  distinguant  soigneuse 
les  applications,  en  montrant,  combien,  dans  la  pratique,  elle 
influencées  par  les  circonstances.  Mais  en  traitant  des  applicati< 
professeur  ne  doit  pas  peser  sur  le  jugement  de  l'élève,  caria  s 
est  une,  les  applications  sont  multiples.  —  Ce  sont  là  plut 
vœux  que  des  faits. 

Le  président  Francis  A.  Walker  s'applique,  dans  un  très  ii 
sant  article,  à  réfuter  les  critiques  qui  ont  attaqué  sa  théorie,(i 
laquelle  c'est  en  déflnitiverouvrier  qui  absorbe  tous  les  bénéfices 
plus  grande  productivité  du  travail.  Le  savant  président  a  cer 
ment  réfuté  ses  adversaires,  mais  il  n'en  aurait  pas  eu  s'il  i 
pas  donné  tout  d'abord  à  sa  théorie  une  forme  paradoxale  : 
residual  claimant  theory  ofwages^^  c'est-à-dire  la  rente,  les  in 
les  bénéfices  sont  défalqués  d'abord,  le  reste  constitue  le  sala 
qui  est  visiblement  contraire  à  l'expérience  de  tous  les  jours  ;  ce 
voit,  en  effet,  c'est  que  le  bénéfice  reste  en  dernier,  quand  il  en 
M.  Walker,  au  fond,  admet  cela;  il  dit  seulement  que,  les  oi 
étant  les  plus  forts,  s'ils  défendent  leur  intérêt,  ils  finiront  par 
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résultat  de  tous  les  progrès.  M.  Walker  n'a  raisoa  que 
!  les  ouvriers  ne  sont  pas  trop  nombreux,  ne  se  font  pas  con- 
îe.  Dans  le  présent  article,  M.  Walker  aclmet  cette  restriction, 
rend  son  argumentation  beaucoup  plus  forte. 
»  article,  de  M.  Taussig,  aborde  l'étude  du  tarif  des  chemins 
en  s'appuyant  sur  un  livre  de  M.  G.  Cohn,  qui  est  d*avis  que 
',  comme  les  taxes  financières  ou  les  impôts,  est  établi,  non 

i€i  services  rendue,  mais  d*après  les  moyens  de  ceux  qui 
it  \t%  eheinins  de  fer.  Cette  manière  de  voir  ne  renferme  que 
u  de  vérité,  car  le  tarif  est  le  résultat  de  toute  une  série  de 
^raticins^  l'intérêt  di^^  actionnaires  (ou  du  fisc),  l'intérêt  de  Tin* 
,  des  intérêts  généraux  et  particuliers  variés,  etc.  *. 
i"  article,  sur  les  Sociétés  de  secours  mutuels  (coopérative 
nce)^  nous  montre  que  si,  aux  États-Unis,  ces  sociétés  ne 
t  pas  leurs  recettes  en  rapport  avec  leurs  dépenses,  elle^  eu 
it  les  conséquences,  tout  comme  en  Europe  :  vérité  mathéma- 
run  côté  de  F  Atlantique,  vérité  mathématique  de  l'autre ,  La 
natique  ne  plaisante  pas,  elle  n*admet  pas  les  accom mo- 
ts. 


oZfo/'amerïcanilcac/emy  (Annales  de  l'Académie  américaine), 
i  chef,M.  Edm.  J.  James.  Philadelphie, n*»  trim.  de  juillet  1S91. 


uslaveCohn  fonde  son  opinion  sur  ce  fait  que  le  confort  supérieur  fourni 
compartiment  de  i"  classe  n'est  pas  proportionnel  à  rélévatioii  du 
y  a  donc  ici  une  taxe  sur  la  fortune  des  riches.  M.  Cohn  ne  Toit  ici 
commodité  du  siège,  le  velours  des  coussins,  etc.,  mais  il  y  a  eiicure 
ment  des  voyageurs  gênants  ou  désagréables,  enfin  il  y  a  la  satisfac- 
EDour-propre.  Ajoutons  que  les  vagons  de  1"  classe  renferment  ^éné- 
t  un  plus  grand  nombre  de  places  vides,  ce  dont  le  tarif  doii  tenir 

Les  Tagons-salons,  etc..  sont  encore  plus  chers,  et  certes  la  portfi 
^pital  souvent  inoccupé,  contribue  également  à  leur  cherté. 

avoir  fait  valoir  ces  arguments  contre  l'opinion  de  M.  G.  Cohot  uuus 
Itrons  qu'il  y  a  cependant  un  grain  de  vérité  dans  son  observMtioiif 
i\:A  p,L-  !  i^slrelnt  au  tarif  des  chemins  de  fer.  Tout  le  monde  sait  que 
ip  d'axtlsaii«£,  ^utind  ils  le  peuvent,  demandent  un  prix  plus  èli^vc  nu 
15  qu'aux  ouvriFFs  ou  aux  domestiques;  cela  est  très  répandu^  itMiU 
il  appUcaJiJe  que  lorsque  la  concurrence  est  absente  ou  difficir^JmL'nt 
^lêf  car  chacun  tire  à  soi,  le  cordonnier  comme  la  Compagnie  de 
de  fer  ou  mèTïie  le  professeur.  Et  si  cet  élément  entre  pour  ime  part 
tarif  des  chemins  de  fer,  c'est  parce  que  ces  moyens  de  communication 

instrument  très  compliqué,  dans  lequel  des  lois  diverses  es^orcant 
lément  leur  influence.  C'est  une  institution  à  part. 
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Ce  numéro  renferme,  entre  autres,  trois  articles  sur  des  si^ 
nomiques  :  la  réforme  des  lois  sur  le  transfert  de  la  proprié 
toriale,  les  bases  économiques  de  la  prohibition,  renseigne 
réconomie  politique  à  Oxford.  En  ce  qui  concerne  le  premi 
admettons  que  la  législation  américaine  ne  soit  pas  bonne, 
était  permis  de  plaisanter  dans  une  matière  sérieuse,  j'ajoute 
les  acheteurs  américains,  dans  le  cas  cité  par  Fauteur,  se  i 
archibêtes.  Le  lecteur  en  jugera  :  une  grande  propriété  est  i 
et  1.383  parcelles  sont  mises  en  vente.  Au  1"  jour,  300  ] 
sont  vendues  et  chaque  acheteur  paye  un  bon  juriste  pour  e 
si  le  vendeur  est  légitime  possesseur  de  la  propriété,  ce  qui  ( 
pour  chacun  de  ces  légistes  un  travail  considérable,  qui  i 
rétribué,  et  l'auteur  croit  avoir  trouvé  —  après  ceux  qui 
avant  lui  (car  il  n'est  pas  le  premier  à  soulever  la  question 
299  de  ces  travaux  sont  de  trop  puisqu'un  seul  aurait  suffi. 

Mais,  est-ce  que  les  300  acheteurs  n'auraient  pas  pu  s'( 
pour  charger  un  «ew/,  le  même  lawyer^  de  faire  ce  travai 
parle  d'une  future  recherche  qui  pourrait  être  entreprise  di 
térêt  des  1.383  parcelles,  et  l'on  suppose  que  1.383  légiste: 
chacun  à  fouiller  10.000  registres  poudreux...  Pauvres  Am( 
s'il  faut  vous  jeter  tant  de  poudre  aux  yeux  pour  vous  amen 
former  (simplifier)  un  point  de  législation  d'une  application 
lière.  Quant  à  la  prohibition,  il  s*agit  de  l'ivrognerie  et  de  1 
bition  de  l'eau-dc-vie.  Enfin,  en  parlant  de  l'enseignen 
trouve  qu'à  Oxford,  les  cours  d'économie  politique  sont  no 
Dans  les  Proceedings,  M.  Hawley  ne  semble  pas  avoir 
K.  Marx,qui,d'ailleurs,  ne  fait  que  des  <  suppositions  »  et  les 
selon  les  choses  qu'il  veut  avoir  l'air  de  prouver.  En  fait, 
ment  au  partage  des  produits,  M.  Hawley  n'a  qu'à  parc 
grand  nombre  de  comptes  rendus  de  sociétés  anonymes  poui 
que  la  part  du  salaire  est  bien  supérieure  à  celle  du  capita 
quefois  le  capital  ne  reçoit  rien  du  tout,  pas  même  1  0/0. 


Political  science  quarierly  (Revue  trim.  de  la  science  p( 
New-York,  Ginn  et  G.,  juin  1891.  G'est  la  Faculté  des  scien 
tiques  de  Golumbia  GoUege  qui  publie  cette  revue.  Pour  i 
Fespace,  nous  ne  mentionnerons  que  les  matières  économiqu 


1  Ild  auraient  aussi  pu  se  grouper  en  3  fois  100  ;  100  acheteurs  aur 
le  même  lawyer,  le  même  travaU  aurait  ainsi  été  fait  trois  foû 
suffit  comme  contrôle. 
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fm%  d*abor<l  un  arlidc  de  M.  Benick  sur  «  le  contrôle  des  dé- 
es  nationales  *>  qtii  ne  semble  s^adresser  qu'aux  hommes  spé- 
t  des  Étals-Uflis,  nous  n'en  pouvons  tirer  que  cette  affirmation 
les  dépenses  doivent  être  contrôlées,  ce  qui  ne  trouvera  pas  de 
radicteur*  M,  Fr.-M.  Drew  présente  un  travail  sur  le  prenait  Far- 
tmôvtmêni.  Lt%  i*  fermiers  u  ou  cultivateurs  se  remuent,  ils 
méeofiteniSf  ils  se  réunissent  en  associations,  clubs,  ligues, 
necSp  unions  et  autres  groupes  synonymes,  y  compris  les  «<  Gran- 
»,plasieurs  de  ces  associations  étant  des  «  ordres»  plus  ou  moins 
ïi$,  a%'ec  oit  sans  initiation^  connues  dans  un  seul  Etat,  ou  s*é- 
ant  ànns  plusieurs, se  combinant,  etc.  Le  nombre  des  membres^ 
it-il,  est  très  considérable.  Que  demandent-ils?  Sur  ce  point  on 
ïemblc  pas  plus  d'accord  que  >ur  les  causes  des  maus  dont  les 
lers  se  plaignent.  Les  uns  demandent  seulement  que  les  prix 
lé  soient  plus  élevés,  les  autres  ont  une  plate-forme  en  plu- 
[^  articles  :  ils  demandent  Tabulition  des  banques  nationates^de 
es  émissions  de  papier-monnaie,  le  libre  monnayage  du  métal 
K%  rinterdiciion  au)t  i-trauirers  d'acquérir  des  terres,  la  réduc- 

des  impôts t  l'exploita li an  des  voies  de  communication  dans 
érét  du  peuple,  etc.  D'autres  ajoutent  rétablissement  d*un  canal 
mette  en  communication  les  lacs  avec  le  golfe  de  Mes^itjue,  et 
es  de&tfieraiaf  H  personne  n'oublie  d'orner  ses  revendications  de 
ts€Sà  ctTct  ;  par  exemple  :  «  Considérant  que  les  cultivateurs 
Ëlats  tinis  sont  la  classe  de  cit<îyens  la  plus  nombreusse  et  ont, 
inique  les  autres  classes  proiJuctives,  versé  leur  sang  pour 
kt  et  maintenir  la  nation  >  etc  n  Ce  mouvement  n'a  pas  ctê  san^ 
ilUit,  le*  c*iîl  II  valeurs  ont  parfois  pesé  sur  les  élections,  ils  ont 
élire  un  certain  nombril  de  leurs  partisans,  ils  ont  créé  certaines 
>eiationâ  çoopt^rativ es  et  ont  obtenu  quelques  autres  résultats, 
lîeur  croit  que  les  furmcrs,  en  se  réveillant,  cessent  d'etru  pris 
file*  ^**ns  endormis,  dont  on  uq  tient  aucun  compte  ;  mais  les 
liiCe*,  Ins ligues,  les  unions,  eti-.,  ne  lui  paraissent  pas  de  na- 
î  a  pouvoir  devenir  opjïre^!*ivL's  pour  les  autres  classes  de  ci- 
ms. 

L  Horace  Whitc.  dans  un  cxeclleût  article  sur  le  BimtHallisme 
France,  réfute  queiques  erreur^  et  notamment  celle  qui  attribue 
i  Pr;inc«  k  doulde  étalon.  Le  double  étalon  n*a  jamaù  existé  en 
ine<%  le  législateur  ne  connaît  que  Tétalon  unique  argent, 
mmmes  aux  9/10  ,  la  pièce  d'or  n'est  pour  ainsi  dire  que  lo- 
ïe.  La  situation  actuelle,  je  n  ai  pas  besoin  de  le  dire,  est  pleine 
noRialics,  le  fait  ne  répond  pas  complètement  (et  même  assea 
\\  du  droit  ;   mais  le  fait  est  le  plus  fort,  l'homme  ne  ptut  que  se 
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soumettre  aux  circonstances ou    lutter  contre  les  aih 

moulin  à  vent  (de  nos  jours,  contre  le  volant  d*une  machine 
peur). 


Nous  ne  pouvons  consacrer  que  de  courtes  mentions  aux  ] 
tions  ci-après  : 

Thehistory  of  tarif  administration  in  the  U.  S,^  par  M.  J.-l 
(New- York,  1891).  Cette  histoire  du  tarif  des  douanes  amé 
est  une  des  publications  qui  parait  sous  les  auspices  de  la  Fac 
sciences  politiques  du  Golumbia  collège.  G*est  un  travail 
clair,  assez  complet  dans  sa  brièveté  ;  il  commence  à  1 
coloniale  et  va  jusqu*au  bill  Mac  Kinley. 

American  /nrftff/rte^,  leur  développement  récent.  C'est  un 
renfermant  treize  études  sur  des  branches  d'industrie  amé 
rédigées  par  des  étudiants  de  l'Université  de  Pensylvanie  (H 
school  studies).  Ces  deux  publications,  à  côté  de  tant  d'autre 
vent  qu'on  s'est  mis  à  travailler  scientifiquement  en  Am 
espérons  qu'on  saura  se  frayer  un  chemin  nouveau. 

Trade  Unionism  and  free  labour  (Hansard  publishîng  l 
Londres).  Cette  brochure  renferme  des  discours  du  ce 
Wemyss,  du  comte  de  Fortescue  et  de  Lord  Bramwell  sur  la 
site  de  défendre  les  ouvriers  qui  désirent  travailler,  contre 
lence  de  certains  grévistes.  Ces  pages  sont  pleines  de  vérit 
à  dire  et  à  redire. 


Vierteljahrsçhrift  (Revue  trimestrielle  d'économie  politiq 
Karl  Braun  (Berlin, Herbig,  t.  CXI,  1"  partie).  Le  premier  ai 
de  M.  K.  J.  W.  Jurisch  et  traite  «  Des  relations  entre  le  cî 
le  travail  ».  Le  lecteur  sait  que  lorsque  le  capital  est  rare 
cher,  et  qu'il  est  à  bon  marché  quand  il  est  abondant,  enfîi 
prix  du  capital  s'appelle  «  intérêt  ».  C'est  ce  mouvement  q 
teur  entreprend  de  prouver  mathématiquement  à  l'aide  d 
intégral  et  infinitésimal  et,  chemin  faisant,  il  trouve  bi( 
chose  encore.  Je  ne  veux  pas  examiner  s  il  n'y  aurait  pas  ( 
que  chicane  à  soulever  relativement  à  la  voie  suivie,  j'aimi 
reproduire  une  des  trouvailles  de  l'auteur  (p.  20-21). 

Les  visées  des  socialistes,  dit -il,  sont  légitimes,  car  chac 
droit  et  le  devoir  d'améliorer  sa  position  pour  atteindre  ud 
plus  élevé  de  la  civilisation.  Mais  si  les  meneurs  des  social 
s'adressant  aux  propriétaires  crient  :  ôtez-vous  de  là  que  no 
7  mettions,  ils  poursuivent  la  réalisation  d'un  rêve.  Les  ne 
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tfrûiiieonenfak  croient  tpie  d'immenses  trésors  d'argenUe  Irou vent 
r  la  time  du  Kilimandjaro,  ma»  qoe  cet  argent  devient  de  Vean 
%  qn^iï  essaie  de  remporter  dans  la  vallée.  Quelque  chose  de  sem- 
^hle  arriverailatix  revenez âoeialistessi ces hommesentraient  subi- 
nen!  ea  possession  de  gran Js  capitaux,  sans  avoir  reçu  la  culture 
dleetuelle  nécessaire  pour  les  administrer.  Si  ces  gens  croient 
Il  saffif  de  posséder  des  cMpilaux  pour  être  riche  et  pouvoir  être 
Ât  ïH  ^€  trompent.  Le  capital  fondrait  entre  leurs  mains  comme 
neig^e  du  Kilimandjaro^  ou  les  tuerait,  car  le  capital  est  eomsie 
noeau  des  Nibelun^s  qui  eause  la  mort  de  celui  qui  &*en  empare 
%itîmement.  Le  capital  inerte  sans  Tart  de  l'acquérir ,  de  le  e<m- 
nef,  de  l'augmenter ,  e^t  une  illusion.  Cest  le  travail  iiui  est  le 
li  capital.  Ce  qu  on  a  hérité  de  ses  pères,  dit  le  poète ^  il  faut 
ret^amment  la c quérir  pour  le  posséder.  Aussi,  la  solution  na tu- 
lle de  kl  question  sociale  consistée  mettre  les  ouvriers  en  situation 
w  former  des  capitaux  par  l'épargne...  L*auteor  finit  ain*i  moins 
fn  qu'il  a  eommf  ncr,  car  '  <^ette  situation  »  est  une  chose  si  vague, 
'elle  nou!4  atitoriM^Arf  à  employer  des  motstrès  durs  contre  fauteur, 
tî  eonrm  un  ouvrier  qui  a  économisé  sur  2  francs  par  jour,  î^oii 
la  ire  de  début,  et  qiti  est  devenu  un  grand  fabricant  de  voitures, 
is  un  autre,  un  ciseleur,  fful  gagnait  30  ou  40  francs  par  jour,  et 
i  est  mort  à  l'hApiUil.  Lpargerest  une  qualité,  ou  une  atFaire  de 
npérament,  Kt  que  veut  dire  «  mettre  en  situation  >  ?  — 
iipîï  rrienl  employer  un  mot  à  la  mode.  —  On  n'a  pas  besoin 
îlre  mathématicien  pour  cela  ;  onn'a  pas  besoin  deTétre,  non  plus, 
ur  calculer  combien  un  homme  peut  économiser  en  s^ahstcnant  de 
lier  et  de  boire  de  rcîm-Je  vie...  ou  des  chopes. 
M  K*  Branupré^icnli^  un  article  intitulé  :  Essai  d'une  gene^c  de  la 
tnmune  de  Paris  de  lî^Tl.  Stolon  l'auteur,  la  cause  principale  de  la 
maïunea  ctéla  transformati^m  en  forteresse  d'une  ville  de  deux  mil- 
m  et  demi  d'habitants.  Le  [>oint  de  départ  de  la  commune  a  été 
itèl  l'âtiarchie  que  le  Mieialisme.  Il  y  a  quelques  éléments  <ie  vérité 
as  ce  Ira  %  ail  f  mai^  aii^^î  de^  erreurs.  De  loin  on  ne  voit  pa^  aus^t 
m  que  dt'  prê$, 

Gît0BS  encore  un  iravai!  d*-  M.  G.  Lewinstein  sur  la  loi  du  *J;}  juin 
Mqui  établit  en  Vllema^ne  une  retraite  pour  la  vieillesse  i^n  fa- 
urdÊtoiavfkrs  A^és  de  70  ans.  L'auteur  arrive  aux  conclussions 
ivarili*s  :  1*  le  gouvernement  allemand  s'est  lancé  dan;^  une 
iaire  Imncière  »aiti  savoir  Jusqu'où  elle  le  mèuera;  2"  en  échange 
*cs  «leriAeet  îl  n'a  pa*  obtenu  rafTeclion  des  ouvriers,  qu'il  vou  - 
i!  pourtant  «gagner; iî*  le  nombre  des  ouvriers  qui  atteignent  70  ans 
!^st pas  élevé;  4*  une  bonne  compagnie  d'assurance  percevant  la 
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prime  complète  (provenant  des  trois  sources  que  Ton  sait) 
pu  donner  quatre  fois  autant  que  la  pension  promise  par  la  1 
Je  m*abstiens  de  faire  des  applications  à  la  France  ;  il  y  aura 
mal  de  choses  à  dire. 

La  seconde  partie  du  même  volume  renferme  un  premier  i 
de  M.  F.  G.  Philippson  sur  «  TEconomie  politique  depuis  Ad.  Sn 
article  dont  il  m'est  interdit  de  parler  parce  que  1  auteur  m 
des  compliments  *.  Dans  le  second  article,  M.  Alex.  Winter  co 
nique  ses  idées  sur  la  réforme  pénitentiaire;  il  espère  —  que 
père-t-on  pas  en  ce  monde  —  arriver  à  amender  les  crin: 
Souhaitons-lui  beaucoup  de  succès.Dans  le  troisième  article,  1 
Meyer  parle  des  corporations  ouvrières  dans  la  première  part 
moyen  âge.  Le  point  le  plus  intéressant  de  ce  travail  disting 
semble  être  les  conséquences  que  Tauteur  tire  du  fait  qu'à  ui 
ment  donné,  mettons  aux  xi®  et  xii**  siècles,  on  trouve  (je  ne  d 
réunis,  mais]  juxtaposés  dans  la  même  ville  des  artisans  ho 
libres  et  des  artisans  serfs,  le  servage  étant  plus  ou  moins  a 
La  liberté  des  uns  a  stimulé  les  autres  à  acquérir  la  leur,  tand 
l'association  des  artisans  plus  ou  moins  dépendants  d'un  mi 
servi  de  modèle  aux  corporations.  L'auteur  insiste  sur  ces  n 
chements  qui  sont  au  moins  plausibles. 


Jahrbûcher  fur  Nalionalôkonomie  u,  Slalistik  (Annales  de 
comie  pol.  et  de  la  stat.)  dirigées  par  M.  Conrad,  etc.  (léna,  G 
cher  1891).  Les  deux  articles  de  fond  du  numéro  de  juin  traitei 
airaires  à  terme,  celui  de  M.  Leist  examine  la  question  en  gé 
mais  au  point  de  vue  juridique,  celui  de  M.  BeyerdôrlTernes'api 
qu'au  café,  mais  semble  épuiser  la  matière;  aucun  de  ces  de»i 
portants  articles  ne  se  prête  à  une  courte  analyse.  Les  auteurs, 
fermer  les  yeux  aux  abus  («  aux  excroissances  »)  sont  assez 
râbles  aux  affaires  à  terme.  —  Mentionnons  un  article  de  1 
IJœhm-Bawerk  sur  les  ouvrages  les  plus  récents  qui  traitent 
valeur,  article  dans  lequel  il  défend  avec  beaucoup  détalent  la 
rie  du  Grenznutzen^;  celte  théorie  explique  d'une  manière 


'  L'auteur  cousacre  cet  article  à  mon  ouvrage  sur  les  Progrès  < 
Science  économique. 

-  Théorie  de  la  moindre  jouissance.  Nous  avons  exposé  cette  théori 
s(  Ion  toutes  les  probabilités, sera  bientôt  dominante  dans  la  science,danî 
ouvrage  sur  hs  Progrès  de  la  Science  économique  (Paris,  Guillaumin, 
Le  mot  Grenznutzen  ne  peut  être  traduit  que  par  à  peu  près. 
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aote  pourquoi  les  choses  rares  soat  chères  et  les  choses  aboQ- 
Ltês  h  bon  marché. 

>aDs  k  numéro  de  juillei,  M.  Wirmiaghaus  commence  un  grand 
rail  sur  la  staiistiqne  des  faillites  dans  différents  pays,  travail 
Je  me  borne  à  signaler  aux  amateurs.  Parmi  les  autres  articles, 
n  e§t  nu^  de  M.  Bohr»  qui  nous  fournit  quelques  données  sur  ks 
iltats  du  dernier  recensement  en  Allemagne,  elles  se  résument 
si  quant  à  rafrcroîs^ement  de  la  population  des  villes  : 

yftuïalitfH  urbaine        1871 
mtani*\fO  — 

liUuit  le?  fçrandec 

ilea  *pl«s  de  cent 

ille  liabit^iiitâ) .  - . 

iiLmt     les     villcB 

\ofûnaeé* ,      lA^ 

semble  dclapopu* 

lîoo  urhaine IB  4S  0/0    14.40  0/0    16.14  0/0    18.40  0/0    21.90  Û/0 

i  compris  les  habitants  des  petites  villes.  L'auteur  aurait  dû  nous 
mer  des  chiffres  plus  précis,  il  est  cependant  déjà  intéri^^^ant  de 
ii^later  que  le  mouvement  d'accroissement  des  villes  ne  s  e^t  pas 
été, 

!^  numéro  d'août  donnr",  après  la  deuxième  partie  du  travail  de 
rminghaussur  les  faillites  (il  y  en  aura  une  troisième),  un  article 
M.  le  prof.  Stieda  sur  le  travail  des  femmes.  L'auteur  rappelle 
bord  que  de  tout  temps  les  soins  du  ménage  incombaient  aux 
imes,  qui,  et  dès  lantiquité,  étaient  chargées  en  outre  de  cer- 
nes productions,  comme  de  la  confection  des  vêtements.  Au 
yen  ège,  elles  semblent  avoir  d'abord  été  employées  dans  les  ate- 
rs,  comme  les  hommes,  mais  au  fur  et  à  mesure  que  le  système 
i  corporations  d*arts  et  métiers  s'est  développé,  les  femmes  en 
eut  plus  radicalement  exclues;  on  interdit  encoreen  1705  aux  com- 
^noiis  tailleurs  de  travailler  à  côté  d'une  parente  ou  d'une  servante 
ntaitre.  La  Révolution  de  1789  n'a  pas  rendu  aux  femmes,  au  point 
vue  du  travail,  ta  justice  qui  leur  était  due.  Les  temps  modernes 
t  amélioré  la  situation  et  le  législateur  y  travaille  encore.  .Main- 
lant  c'est  à  la  statistique  à  faire  ses  relevés,elle  a  déjà  comment^é^ 
SU  Sieda  nous  soumet  sur  ce  point  une  série  de  tableaux»  par  pays 
par  industrie.  11  semble  ressortir  de  ces  statistiques  que  le  nombre 
ï  femmes  occupées  augmente  (les  chiffres  laissent,cependant,bien 
lésirer).  mais  il  n*est  pas  certain  que  ce  profçrès  soit  un  bien 
solu,  La  chose  est  délicate  et  compliquée,  car,  même  s'il  élail 
^sible  de  décharger  du  travail  toutes  les  femmes  mariées^il  reste- 
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rait  à  occuper  les  célibataires,  et  il  en  restera  fereémentt  ca 
parmi  les  adultes,  plus  de  femmes  que  d*hommes.  Sigealo 
un  article  de  M.  Glauert,  de  la  Banque  de  TEmpire,  sur  Tem 
clièques  en  Allemagne,  travail  provoqué  par  une  publiea 
M.  Kuhknbeck  intitulé  :  Le  chèque,  die.  (Leipzig,  G.  L.  Hirs 
L'um  et  l'autre  sont  à  lire. 


Zeitschrift  fur    d,  g.    S taatswissens'ihaft  (Revue  des  ! 
.  politiques)  par  MM.  Schàffle,  G.  de  Schœnberg,   etc.  (Tû 

Laupp,  1891,  47®  année,  fasc.  3).  Le  premier  article  est  de 
Ilwof  et  a  pour  sujet  «  Gharlemagne  considéré  comme  écono 
C'est  un  très  bon  travail,  bien  qu'il  ne  renferme  peut-être 
^  ^'  nouvelles  découvertes,  mais  il  est  méthodique  et  clair  et  mon 

d'après  les  capitulaires  et  quelques  autres  sources,  ce  que 
magne  a  fait  pour  l'organisation  administrative,  judiciaire  c 
cicre  du  pays  et  surtout  de  ses  domaines  ;  l'auteur  fait  ressoi 
fluence  de  ce  prince  sur  l'agriculture,  l'industrie,  le  coma 
colonisation  des  contrées  qu'il  gouvernait.  Gomme  les  impô 
raux  jouaient  alors  un  rèle  tout  à  fait  infime,  le  revenu  des 
pendait  de  la  productivité  de  leurs  domaines. Gharlemagne  o 
les  siens  d'une  manière  intelligente,il  sutdiviser  le  travail,  c 

I        |H  la  production,  veiller  à  Tétablissemeat  d'une  comptabilité. 

^        a^  cri  vit  des  assolements  quoique  encore  assez  rudimentaires,  I 

ter  nombre  d'arbres  fruitiers,  introduisit  des  plantes  no 
encouragea  les  défrichements,  colonisa  sur  une  grande  écl 
ût  ce  qu'il  put  pour  l'industrie  encore  dans  ses  langes, Cavoris 
existait  de  commerce...,  il  fit  même  des  traités  dans  cette  in^ 
il  essaya  de  mettre  le  Rhin  en  communication  avec  le  Danubt 
qui  ne  fut  repris  et  conduit  à  bonne  fin  qu'un  millier  d'annc 
tard,  par  Louis  1®^  de  Bavière,  à  la  veille  du  règne  des  che 
fer.  En  un  mot,  l'article  de  M.  ilwof  est  un  intéressant  chaj 
l'histoire  économique  de  l'Europe. 

Le  deuxième  article,  de  M.  Aug.  Pflug,  a  une  certaine 
avec  le  précédent,  car  il  est  question  de  défrichement  et  de 
sation,  il  s*agit  de  «  l'utilisation  des  terrains  ou  marais  tou 
qui  couvrent  une  grande  étendue  de  rAliemagne  du  nord-oi 
n'est  que  depuis  quelques  dizaines  d'années  qu'on  a  atti 
grand  ces  terrains  réputés  presque  stériles  et  qu  on  s'est  n 
défricher,  relativement  à  peu»  de  frais,  et  avec  succès,  htî 
vivent  d'abord,  en  partie,  sur  le  produit  de  la  tourbe  vendu 
combustible,  et  au  fur  et  à  mesure  que  le  terrain  en  est  déb 
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e  fertiLise  avec  des  engmis  et  des  amendements  et  on  le  rend 
i  assez  productif.  Ces  erïtrepriscs  de  défrichement, que  je  dais  me 
ler  à  signaler  ici  sans  entrer  dans  aucun  détail  (l'article  de 
Pfiuga  4^pages1^  ft^rment  un  très  curieux  chapitre  d'économie 
ique.  On  a  beaucoup  écrit  sur  cette  matière,  qui  n'est  passons 
càiè   pittoresque   et  même  aventureux,  depuis  une  vingtaine 

e  troisième  article,  de  M,  G.  Rnhland,  est  intitulé:  «  L'avenir  de 
et  la  théorie  de  M,  Sue^is».  D'après  les  renseignements  recuetUis 
ubtiês  par  M.  Sœtbeer,  la  production  de  l'or  aurait  diminué  depuis 
séné  d'anoëes,  et  sur  cette  production  une  part  croissante  serait 
fcloyéc  dans  riadustrie^  de  sorte  qu'il  en  resteiait  de  moins  en 
(upour  les  besoins  mf^iiétaires,  ce  qui, dans  certains  cas,  pourrait 
ir  des  îaconvcnients  ai^!s€z  sérieux.  Il  importe  donc  de  savoir  ce 
^n  pciit  attendre^dans  Tavenir.de  la  production  de  ror.Existe-t4l 
indices  qui  nous  autorisent  à  croire  à  la  décroissance  délinitive 
1  production  «  et  quels  î^ont  ces  indices  ? 

ette  question  a  déjà  été  posée  antérieurement  et  un  professeur 
géologie  de  rUniversiti*  de  Vienne  y  a  répondu,  dès  18î7,  par  un 
ime  intitulé  :  DieZakanfl  des  (7o/c?e*.M.SùssouSuess,se  fondant 
me  théorie  que  nous  ne  pouvons  exposer  ici,  est  d'avis  que  It-s  al- 
ons  (placers)  qui  renferment  de  l'or  ont  été  en  grande  parti<^  ex* 
lées  et  épuisées  et  que  les  mines,  d*ailleurs  peu  productives  en 
ne  suffiront  pas  à  la  satisfaction  des  besoins.  Les  vues  du  savant 
'csseur  de  Vienne  ont  trouvé  des  contradicteurs,  nous  en  retrou- 
ms  un  en  analysant  une  autre  publication,  mais  M.  Ruhiand,  au 
de  s'attaquer  iiiix  conclusions  de  M.  Sùss,  croit  devoir  examiner 
faits  que  re  savant  eîte  à  l'appui  de  sa  thèse  et  cela,  naturcïle- 
il,pour  montrer  que  les  faits  ont  été  mal  relevés  ou  inexactement 
rprétcs.  M*  Huhiand  a  réuni  sur  cette  matière  de  nombreux  docii- 
lis,  il  a  d'ailleurs  visité  l'Australie  pour  recueillir  des  observa- 
s  sur  place,  et  arrive  à  des  conclusions  opposées  à  celle  de 
>iïesi*  tSù$à),  il  soutient  que  l'or  ne  manquera  pas.  Parmi  les 
*  cités,  nous  ne  relevons  que  certains  détails,  assez  curieux  (p.  5*i7). 
Lploitation  âe^ptacersei  des  mines  s'est  faite,  en  Australie,  de  la 
licre  la  plus  maladroit»;  possible,  faute  d'hommes  spéciaux.  D'un 
*e  cMéj  on  ne  saurnit  dire  que  l'argent  manque  en  Australie, 
s  ïesi  grands  capitaux  sont  rares,  ce  qui  empêche  la  constitution 
grandes  entreprises^  L  aisance  est  plus  également  distribuée, 
le  monde  est  un  peu  capitaliste,  non  seulement  les  cuisinières, 
s  même  des  jeunes  filles  appartenant  aux  classes  aisées  pos- 
ant des  actions  et  jouent  à  la  bourse.  C'est  en  vue  de  tirer  parti 
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de  ces  faits  que  les  entreprises  se  créent.  Les  actions  sont  g^ 
ment  de  1  livre  st.,  mais  pour  qu'on  les  achète,  il  faut  que  k 
soient  mouvementés,  car  on  ne  possède  pas  des  actions  pour 
dér  et  encaisser  des  dividendes,  mais  pour  gagner  des  difTén 
cause  du  grand  nombre  d'entreprises  et  de  la  petitesse  des 
l'agiotage  occupe  un  personnel  nombreux.  Tout  le  monde 
mettre  courtier,  et  il  y  a  telle  rue  de  Victoria,  etc.  où  la  me 
maisons  portent  renseigne  de  Share  broker^  courtier  en 
(agent  de  change).  11  en  résulte  que  la  fortune  est  très  m€ 
Tout  n'est  pas  or  dans  ce  pays  de  Tor. 

Le  quatrième  article,  de  M.  G.  Heim,  décrit  les  mines  d  oi 
de  l'Afrique,  où  l'exploitation  est  également  mal  conduit 
productive.  Cet  article,  dû  à  un  homme  spécial,  a  pour  but 
pléter  le  travail  de  M.  Ruhiand. 


Mittheilungen  der  GeselUchaft  œsterr.  Volkstoirihe  (Bu 
la  Société  des  économistes  autrichiens,  Vienne,  Temps 
5*  fasc.  de  la  2'  année  renferme^^deux  discussions  sur  la  cii 
monétaire  en  Autriche  et  une  sur  le  port  franc  de  Triest 
nous  arrêterons  un  moment  sur  la  première  question  et 
rapprocherons  trois  articles  de  la  Nation  paraissant  à  Ber 
la  direction  de  M.  le  député  Th.  Barth  (n^'»  42,  45,  47).  Gel 
tion  de  l'or  me  semble  préoccuper  cerlaines  personnes  outre 
il  n'est  nullement  nécessaire  que  le  stock  de  Tor  soit  aussi 
rable  qu'elles  le  croient,  mais  pour  le  moment  ce  n'est 
question.  £n  Autriche,  le  gouvernement,  les  économistes, 
quiers  et  les  comn  erçants  en  général  sont  d'accord  pour  c 
remplacement  de  la  circulation-papier  par  une  circulation-i 
est  aussi  ^  il  me  semble  —  à  peu  près  d'accord  pour  r< 
l'é/a/on  papier  par  Tétalon-or  plutôt  que  par  l'étalon 
Le  mot  étalon  est  pris  ici  dans  le  sens  de  l'allemand  Wc 
terme  employé  par  les  orateurs,  c'est-à-dire,  dans  le  sens 
naie  libératoire  (ayant  cours  forcé).  M.  le  professeur  Mias 
présenté  la  question  dans  son  ensemble  avec  beaucoup  de  < 
uniquement  au  point  de  vue  pratique  ;  sa  conclusion  est,  qu 
l'argent  vaut  encore  mieux  que  le  papier,  mais  que  les  circo 
actuelles  sont  défavorables  au  métal  blanc,  de  sorte  qu'il 
prononcer  en  faveur  de  l'or.  Le  raisonnement  du  savant  p 
m'a  semblé  excellent  dans  son  ensemble,  je  pourrais  cepo 
chercher  chicane  pour  quelques  délails.  Je  n'en  relève  qu'u 
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pas  u  les  Français  ^  qui  ont  appelé  ^  étalon  boileui  i)  (hin- 
fe  Waehrung)  la  sitoation  indécise  que  l'on  sait,  mais  un  st^ul 
çais,  rinttlateur  du  mouvement  bîoiétalUâttf^  et  il  a  choisi  le 
boiUuœ  en  sa  qualité  d'adversaire.  Or,  M.  Miaskovskî.qui  conL'lut 
iveur  de  For,  aurait  du  éviter  l'expression  dénigrante.  On  a  intru- 
aioâi  dans  la  langue  économique  allemande,  depuis  un  quart  de 
e,  un  certain  nombre  de  mots  perfides  qui  exercent  une  ioHuence 

plus  factieuse  que  Ion  croit.  Un  mol  devient  souvent  un 
obe. 

priDcipal  adversaire  des  partisans  de  Tétaloa  d'or  en  Autnclie 
i,  le  professeur  Suess,  déjà  nommé;  ce  n'est  pas  en  économit^te 

parle,  mais  en  géologue,  il  continue  à  prédire  que  la  recolle  de 
ira  en  diminuant,  et   que  la  quantité  de  Tor  accessible    aux 
mes  âVpuisera  (argument  qui  laisse  d'ailleurs  à  désirer  au  point 
ne  économique)** 
cite  quelques  etiifîres  pour  en  tirer  des  conséquences  discuta- 

et  on  peut  lui  reprocher  quelques  inexactitudes,  M,  Ruliland 
klus  haut)  en  a  cité,  et  l'on  en  rélève  dans  les  Mittheilungen, 
^  la  polémique  dans  la  Nation  lui  est  également  défavurable. 
s  3c  n^  42,  M,  Bamberger  rapf^ellê  lesobservations  qu'il  a  émises, 
1877,  contre  le  livre  de  M.  Sijss  u  L'Avenir  de  Tor  u  et  cite  ïe 
ail  de  M.  Ruhiand  ci-dessus  pour  montrer  qu'on  peut  contes- 
es  faits  sur  lesquels  le  savant  professeur  s'appuie.  M,  Svj*is  ré- 
1  dans  le  n*  45  de  la  Nation  en  discutant  quelques-uns  des 
Vcs  qu'on  lut  oppose,  mais,  dans  le  n^  47.  M,  Ramberger  lui  mon- 
iju  il  est  loin  d'avoir  repondu  aux  objections  technologiques  sou* 
es  par  MM.  Hubland  et  Kcim/rAclions  d'indiquer  en  deux  mots 
otJit  essentiel  en  litige:  M.  Sûss  soutient  que, des  deuît sources 
or,  les  terrains  d'alluvion  ip^acen')  et  les  mines ^  ce  sont  les  al- 
ms  qui  ont  procuré  le  plus  d'or  à  rbumanité,  on  leur  devrait, 
a  lui  les  9/10  du  stock  existant,  tandis  que  les  mines  n  en  Tour- 
entque  peu  et  en  fourniront  de  moins  en  moins.  C'est  à  cette 
Die  assertion  que  répondent  MM.  lluhland  et  lleim,  en  passant 
evue  tous  les  endroits  où  l'on  recueille  de  l'or. Selon  eux  ces  pro- 
lODssont  inexactes,  le^  placers  ont  donné  moins,  les  mines  plus 

neladmet  M.  Suss,  et  qu'il  n  y  a  rien  à  craindre  pour  Taveuîr. 
lamberger  ^oute  d'ailleurs  Ufte  autre  preuve, c'est  que  rencaissé- 
es banques  s  accroit  constamment,  elle  était  de  5.0**8  millions 

*\  ï'-ir  diminue,  ïea  prix  baisseront,  e-l  si  lii  rliase  ae  fait  tr^s  lente  m  eût, 
iiipportera  HAset  bien  la  tran<}itJi>u.  Une  fais  le  nivÊau  atttiut,  les  eboseâ 
lilUireront  ci  pei^aùue  ua^pm  lésé. 
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en  1886  et  de  6.700  millions  au  moins  en  1H90.  Après  cette 
il  me  semble  qu'il  n'y  a  plus  qu'à  se  taire. 


Annalen  des  deutschen  Reichs  (Annales  de  l'Empire  ail 
par  G.  Hirth  et  Max  Seydel  (Munich,  G.  Hirlh,  1891,  n- 
Parmi  les  documents  importants  recueillis  dans  cette  revi 
suelle  citons  :  le  Rapport  sur  les  modifications  projetées  dar 
gislation  industrielle  ;  le  compte  rendu  détaillé  de  la  Bai 
TEmpire  ;  les  rapports  sur  l'assurance  ouvrière  ;  le  mouvem 
chemins  de  fer,  etc.  Il  ne  sera  pas  sans  intérêt  d'extraire  i 
chiffres  des  documents  sur  l'assurance  contre  les  accidents  < 
I\  y  avait  alors  112  syndicats  ou  associations  professionnel! 
64  pour  rindustrie  et  4S  pour  l'agriculture,  embrassant  5.! 
exploitations  ou  établissements  et  12.8^.246  assurés.  On 
12.956.410  marks  d'indemnité  et  déboursé  4.145.633  M. 
d'administration  et  en  autres  frais,  1.072.864  M.  Il  a  été 
outre  aux  ouvriers  des  établissements  de  l'État  1.387.637 
demnité.  L'ensemble  du  nombre  des  victimes  d'accidents  s'e 
dans  le  courant  de  1889,  à  174.874  dont  31.449  ont  été  ind 
5.260  cas  ont  été  mortels,  2.908  ont  produit  une  incapacité 
de  travail.  Les  accidents  mortels  ont  fait  3.328  veuves  et  6 
phelins,  il  y  avait  en  outre  270  ascendants  à  secourir. 


Staiistische  Monaischrift  (Revue  mensuelle  de  statistique] 
par  la  Commission  de  Statistique  d'Autriche  (Vienne,  Alf.  J 
avril  1891).  M.  le  D'  J.  Rychna  présente  quelques  observatio 
judicieuses  dans  leur  ensemble,  sur  la  manière  usuelle  d'ind 
degré  de  salubrité  d'une  localité.  A  cet  effet,  on  se  sert  g 
ment  du  chiffre  de  la  mortalité  —  tant  par  1.000  habitai 
l'on  trouve  la  ville  d'autant  plus  salubre,  que  le  nombre  de 
est  plus  faible.  L'auteur  est  d'avis  que  cet  indice  de  salubril 
à  désirer,C8r  le  chiffre  n'e>t  pas  obtenu  partout  de  la  même  e 
il  ne  comprend  pas  les  mêmes  éléments:  ici  on  additionne  h 
civils  et  les  décès  militaires,  là  on  ne  compte  que  les  décès 
d'un  côté  on  ne  relève  que  les  décès  des  habitants  domicili 
autre  côté  on  y  comprend  les  décès  des  passants,  de  la  pof 
flottante,  parmi  laquelle  celle  des  hôpitaux  est  quelquefo 
séparément.  Dans  certaines  villes  les  hôpitaux  renferment  pc 
d'autres  beaucoup  de  malades  étrangers  à  la  ville  ;  la  différei 
être  énorme.  Cette  question  de  l'influence  de  la  mortalité  d 
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ai  sur  U  proportîoD  d'ensemble  est  grave  «  car  beaucoup  de 
|iii  soot  décédés  dans  les  hùpilaux  [par  ex,  les  étrangers  à  k 
mt  contrJieté  leur  maladie  ailleurs,  leur  cas  ne  peut  donc  pas 
pier contre  la  salubrité  de  la  ville  où  ils  sont  morts.  Je  passe 
L^s  objeçlions  et  notamment  celles  qui  sont  tirées  de  la  manière 
:uler  le  chiflTre  de  la  population  urbaine  —  car  si  le  diviseur 
Ë  composer  d'éléments  divers,  il  en  est  de  même  du  dividende 
distingue  en  plus  d  un  pays,  la  population  civile  sédentaire,  la 
dion  flottante  et  le  militaire,  puis  on  prend  tantûL  1  année 
du  reeensement,  tanti^t  l'année  courante  évaluée^  etc.  Les 
esda  métier  commettent  quelquefois  des  erreurs,  que  faut-il 
îla  légion  de  ceux  qui  se  croient  sLaUsticiens  parce  qu'ils  sa- 
lire  les  opérations  arithmétiques  que  la  chose  comporte.  Ce 
iut  savoir,  c  est:  apprécier  la  valeur  et  la  portée  des  chifTres  et 
es  résultats  qu  on  peut  tirer  d'une  combinaison. 


theoreiùche  Nationaiohonmnie  Itaiicns  (Étal  actuel  de  la 
c  de  Tcconomie  politique  en  Italie),  par  M.  H,  de  Schullcrn- 
.tenhofen  (Lcip/ig^  Uuncker  et  llumblot  189L  C'est  un  excel- 
avail  qui  nous  fait  bien  aug^urer  de  Ta  venir  de  ce  jeune  savant 
ne  de  celui  de  Técole  autrichienne  à  laquelle  il  appartient. 
ur  a  fait  une  analyse  soignée  des  opinions  de  tous  les  écono- 
kitjiliens  de  renom,  en  divisant  ou  classant  ces  opinions  par 
res  (méthode,  produetion,  eirculatîon,  consommation,  etc)  et 
tinguant  finement  les  nuances.  Si  nous  voulons  savoir  ce  que 
it  les  économistes  italiens  de  la  valeur,  de  la  monnaie,  etc. ^ 
n'avons  qu'à  lire  les  pages  correspondantes.  L'auteur  semble 
Impartialité  absolue^  ce  qui  ne  veut  pas  dire  qu*il  soit  infail- 
t  qu'il  ait  toujours  truuvé  la  nuance  juste^  mais  rensemble  est 
c*  erreurs  sont  peu  nombreuses, et  autant  que  j'ai  pu  voir,  peu 
tantes»  U  résulte  de  cette  étude  que  les  économistes  italiens  de 
ération  actuelle,  s'ils  étudient  les  auteurs  allemands  de  pré  fé- 
aux auteurs  français,  ne  se  sont  pas  inféodés  aux  écoles  aile- 
ift;  il  y  a  très  peu  de  «  socialistes  de  la  chaire  »,  l'école  clas- 
modernisée,  surtout  par  des  éléments  pris  à  l'école  autri- 
le^mais  qui  a  aussi  sa  part  d'orîginalitéjConipte  encore  comme 
snts  la  majeure  partie  des  économistes,  et  certainement,  parmi 
t%  plus  distingués  et  les  plus  renommes,  de  sorte  qu'on  ne 
[n'augurer  favorablement  de  Tavenir  de  la  science  économique 
lie. 
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Untersuchunçen  ilber  Ad,  Smith,  etc.  (Recherches  s 
Smith  et  le  développement  de  Téconomie  politique),  par 
seur  W.  Hasbach  (Leipzig,  Duncker  et  Humblot  1891,  44 
C'est  une  remarquable  étude  sur  celui  qu'on  a  appelé  •<  1< 
réconomie  politique  »  bien  que  chacun  sût  qu'il  n'a  pas  é\ 
mier,  ni,  dès  son  époque,  le  seul  qui  s'en  occupât.  Il  faut 
le  mérite  d'Ad.  Smith  ait  été  assez  grand  pour  qu'on  lui  ail 
une  position  aussi  prépondérante.  M.  Hasbach  recherche  a 
coup  de  sagacité  et  sans  parti  pris  les  influences  qui  ont  agi  : 
Smithy  ainsi  que  les  éléments  dont  ses  doctrines  sont  com 
va  sans  dire  qu'Ad.  Smith  —  aussi  bien  que  tout  autre  fa 
est  intellectuellement  le  fils  de  ses  prédécesseurs  et  qu'il  a 
Taclion  de  son  temps.  Certains  de  ses  adversaires  ont  tro 
sur  ces  influences  dans  un  intérêt  purement  polémiq 
M.  Hasbach  ramène  à  déplus  justes  proportions  ce  qui  est  ; 
ce  point.  Son  livre  mériterait  d'être  traduit  ou  au  moins  d* 
lysé  avec  beaucoup  plus  de  développement  que  l'espace  n 
porte  ici,  nous  tenons  seulement  à  signaler  les  étroits  rapp< 
la  doctrine  économique  d'Ad.  Smith  et  l'éthique  ou  la  moi 
ports  que  M.  Hasbach  fait  ressortir.  L'Économique  devient 
mains  —  en  quelque  sorte  —  une  flile  de  l'éthique.  Au  fon 
professeur  de  philosophie  et  de  morale,  et  la  base  de  cette 
était  pour  lui  la  sympathie,  qu'on  a  confondue  à  tort  avec 
veillance,  et  de  cette  sympathie  «  la  faculté  que  nous  avon 
ticiper  aux  peines  et  aux  plaisirs  les  uns  des  autres  »  ^.  Adi 
en  fait  découler  la  tendance  au  perfectionnement  moral,laco 
le  sentiment  du  devoir.  Il  approuve  les  penchants  et  les  qu 
portent  Thomme  à  améliorer  sa  position  économique,  tant 
penchants  restent  contenus  dans  des  limites  qui  les  empê 
devenir  nuisibles  aux  autres  ^.  Dans  ces  limiles A  SLoiion  d( 
personnel  est  légitime,  car  cet  intérêt  personnel  maintenu 
limites  de  la  justice  n'est  pas  seulement  utile  à  l'individu, 
cause  de  la  prospérité  générale  de  la  société.  C'est  le  créât 
mis  dans  l'homme  ces  penchants  qui,  bien  dirigés  et  cont 
vent  contribuer  au  bonheur  humain.  Et  pourtant,  comme  1 
M.  Hasbach,  Ad.  Smith  n'était  nullement   partisan  de  la 


1  Le  Dictionnaire  de  l'Académie^  auquel  nous  empruntons  cette 
ajoute  en  italiques  :  La  sympathie  sert  en  nous  de  contrepoids  à  Tii 
sonnel. 

^  I  es  adversaires  de  l'économie  politique  suppriment   ces  restri 
mettent  aussi  égoïsme  à  la  place  d'intérêt  personnel. 
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re  de  rintcrèt  «  bien  entendu  i>  (rjntérét  bien  eotendu  est  une 
le  athéistîque,  tandis  qu\\d,  Smith  était  spiritualiste). 
A  auàsif  bien  à  tort,  reproche  à  réconomie  politique  de 
\  de  se  dégager  de  son  groupe  setenti tique,  de  vouloir  être 
se  et  appliquée  en  dehors  de  la  «  Sociologie  ►j.  Or,  Ad.  Smith 
ivait  pas  songer  à  isoler  Téconomie  politique  au-delà  de  la 
!  nécessaire  pour  en  reconnaître  la  nature  et  Taetion,  puisque 
rc  de  philosophie  morale  dont  il  était  le  titulaire  à  Tuniver- 
Glasgow  comportait  à  lu  fois  renseignement  de  Téthique  ou 
lie,  de  la  politique  et  de  l  économique,  CVst  l'économique  qui 
enue  leconomiepolitique^noa  sans  renfermer  des  traces  de  son 
mijite.  Du  restejes  seieneesne  sortent  Jamais  toutes  formées 
incomplètes  du  cerveau  de  leurs  initiateurs  ;  tout  ce  qu'Adam 
pmtvait  faire  c'était  de  bien  fondre  les  notions  qu  il  emprun- 
ifis  prédécesseurs^  d'y  ajouter  ce  qu'il  avait  trouvé  lui-même  et 
inej*  à  Tensemble  une  forme  systématique  qui  permit  au 
édifice  de  se  tenir  debout.  Il  y  resta  naturellement  des  la- 
!t  des  points  faibles.  J  ai  moi  même  montré  plus  d  une  fois 
le  imperfection  quon  reprochait  à  la  science  était  plutôt  une 
mai  rédigée  que  mal  conçue,  ^'oublions  pas  qu'il  était  point 
irl  et  non  point  d  arrivée.  Un  reste  existe-t  il  pour  rîuurmnité 
%  un  point  d'arrivée  ?Ce^t  à  la  fin  des  temps  seulemeut  qu'un 
mt  —  que  le  dernier  vivant  —  pourrait  dire  :  Voila  jusqu'où 
imcs  ont  pu  pénétrer  dans  le  domaiue  du  savoir  ceouomique 


}ûemîe  Ee/hrme  ais  Gnbot  de^i  icirûtschaftitt^hen  FortichriiU 
irjne  sociale ,  eo  ns  idér é  e  c  o  m  m  c  c  o  n  >  1  i  t  i  o  ïi  d  u  p  ï"  t^  g  i*és  ê  e  o  no- 
p  par  M»  U.  llerkner  (Leipzig,  Duuckcr  et  llumhlol,  1891). 
s  bien  des  objections  k  faire  contre  les  eousidératiuris  pré^ 
>  par  le  jeune  auteur  jusqu'à  lu  page  85,  mais, pour  abréi^er,  je 
len  lut  accorder  que  nous  hahitoits  te  plus  ahommabie  îles 
i»  et  comme  je  ne  tiens  pas  que  ce  monde  reste  ahuniinablc, 
ce  que  propose  M.  HerkoL^r  pour  le  réformer  (p*  ^^'t  et  suiv.), 
n  veut  dire  ici  :  pour  mieux  ou  autrement  répartir  les  revenus 
roduction  nationale.  Parmi  ces  moyens,  leb  suivants  sont  de 
pétencc  de  I  Etat  ;  1"  lois  qui  empêchent  les  enfants  de  tra- 
avant  un  certain  âge.  {Cela  est  très  bon  pour  les  enfants» 
*  contribue  nullement,  comme  l'auteur  le  croît,  à  rendre  plus 
I»  part  des  ouvriers  dans  le  revenu  net  général, *;tW h  hœhcm 
i  am   Heinertraf/.    En  tmis  cas,   la  mesure  est    en  pleine 


à 
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vigueur,  presque  partout  ;  2*  assurance  des  ouvriers.  C< 
acquis,  même  plus  largement  qu'on  ne  Tespérait,  mais  on 
pas  encore  poindre  les  effets  sur  la  prospérité  nationale  p 
certains;  3®  mesures  financières  :  a.  impôts  fortement  pi 
(L'auteur  croit  que  c'est  un  honneur  pour  certains  canto 
d'avoir  procédé  radicalement  en  cette  matière;  cela  me  pi 
teux.  11  ne  s'agit,  au  fond,  dans  toute  cette  affaire,  pour  U 
que  de  dire  :  passons  nos  charges  sur  les  épaules  des  autres 
en  effet,  les  petits  contribuables  qui  forment  la  majorité, 
voter  ces  lois  sans  le  moindre  héroïsme.  Point  d'héroïsme 
gloire  {liuhm);  h,  impôt  progressif  sur  les  héritages.  Ce 
porte  pas  loin  et  ne  vaut  pas  la  peine  de  s'y  arrêter, 
enlève  à  un,  pour  distribuer  le  butin  entre  mille,  la  part 
devient  bien  petite;  A*  acquisition  par  l'État  ou  par  la  coi 
«  certaines  »  exploitations,  surtout  les  voies  de  comm 
les  assurances,  les  institutions  de  crédit.  Il  s'agit  ici  de 
Fauteur  a,  pour  un  réformateur,  le  grand  tort  de  ne  pas 
clairement  sa  pensée,  il  se  borne  à  l'indiquer  beaucoup  tr 
ment*. 

Aux  communes  l'auteur  réserve  la  construction  de  1 
Nous  passons  la  suppression  des  majorats  ainsi  que  « 
nisation  intérieure  »,  deux  mesures  de  peu  de  portée, 
d'ailleurs  n'empêche  de  prendre.  Ce  qui  précède  est  donc 
l'État  ou  sa  tâche,  le  reste  dépend  des  ouvriers  eux-mêm< 
selfhelp. 

Les  mesures  à  la  portée  des  ouvriers  sont  d'abord  l'or] 
des  syndicats  professionnels  [Trade-unions],  Si  les  ouvric 
cédaient  pas  à  cette  organisation,  M.  Herkner  se  demande  s 
ne  pourrait  pas  régler  lui-même  les  conditions  du  travail, 
Va  fait  au  moyen  âge  (lorsqu  il  noyait  les  sorcières,  brûla 

1  L'auteur  s'exprime  «railleurs  aiusi  (p.  90-  :  «  NVir  betaneu,  da? 
taatlichuug  imd  Kommunalisirung  Dur  die  Mœglxckeit  gew&b 
genaDDteû  Weise  vorzugehen  ».  L'auteur  insiste  sur  ce  point  que  c 
pourront  j9eu<~^/r«  rendre  des  services.  Bouleversez  donc  la  soc 
le  croyant  lui-même  n'a  qu'un  peut-être  à  offrir  1 1  ! 

Et  pour  ne  pas  rester  dans  les  généralités,  il  est  tout  à  fait  certa 
distribution  d'eau,  l'éclairage  au  gaz,  les  omnibus  de  Paris  avaiei 
par  le  Couseil  municipal,  au  lieu  d'être  administrés  par  des  comp 
services  auraient  coûté  plus  cher  aux  Parisiens.  Quant  à  la  «  meill 
bution  du  revenu  net  »,  elle  aurait  profité  à  quelques  protégés  de 
municipauic  influents,  c'est-à-dire,  que  ces  protégés  auraient  empo 
néfices  de  ces  affaires,  sans  les  avoir  mérités,  en  risquant  leurs  ca, 
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r%  sans  parler  du  reste).  Du  reste,  au  mojen  âge,  ceux  qui 
l  et  arrêtaient  les  pru,  c'était  le  plus  souvent  un  conseil  mu- 
,  composé  d'emplo^tîtrs,  c'est-à-dire,  de  patrons.  Pour  ter- 
]  auteur  demande  de^  sociétés  de  consommation  et  de  pro- 
1,  dont  nous  sommes  très  loin  de  vouloir  médire,  mais  ces 
s  eiistent  et  rien  ne  ]*?&  empêche  de  se  multiplier.  Il  suffit,  en 
\,  qu'un  certain  nombre  d'ouvriers  possédant  chacun  cinq 
se  réunissent  pour  pimvoir  former  une  société  de  production, 
â  donc  les  »  réformes  i»  qui,  selon  M.  Herkner,  assureraient 
igrès  é€ononMque&.  C-  s  moyens  sont  appliqués  sans  avoir  les 
iredit^.  Il  me  semble  qu  il  y  a  des  moyens  bien  plus  efficaces, 
t  ceux  qui  agissent  sur  le  savoir  et  surtout  sur  le  caractère 
mmes.  A  Tàge  de  dix  ans  j'ai  cru,  et  tous  mes  camarades 
t  de  cet  avis,  qu'il  âuflisait  d  avoir  une  bonne  plume  pour  être 
apbf  ;  peut-être  qu  aujourd'hui  encore  les  écoliers  de  dix  ans 
l  à  ia  tMinne  ptume^  nuns  nous,  leurs  aines,  nous  avons  appris 
xptrience  que  la  maio  est  plus  nécessaire  au  calligraphe  que 
lue  plume,  et  que  les  institutions  ne  valent  que  ce  que  valent 
alités  de  ceux  qui  les  manient. 


idfmch  des  IlandeLfrachts.  (Traité  de  droit  commercial),  par 
dselimidt.  (Stuttgart,  l  erd.  Enke,  1891,  3*  éd.,  1. 1.)  Ce  tome  1'' 
pncË  J'histoire  du  droit  commercial.  Une  pareille  histoire  ne 
tre  fondée  que  sur  un  tableau  du  développement  du  commerce 
t  ks  temps  les  plus  reculés,  et  à  travers  tous  les  pays,  car 
ini^tinctif  précède  l'acte  raisonné,  comme  la  coutume  précède 
it  écrit,  [I  faut  donc  distinguer  soigneusement  entre  l'histoire 
nmerte  et  celle  du  droit  commercial. 

le*  origines  du  commerce  —  et  sa  genèse  devrait  commencer 
bryï»!  caractérisé  par  1*^  troc —  on  a  peu  de  documents;  il 
onc  ie  borner  à  présenter  une  simple  esquisse  à  grands  traits  : 
iiir  \m  droit  qu  on  posst-de  des  documents,  d'abord  rares  etdis- 
i,  puis  de  plus  en  ptus  abondants  à  mesure  qu'on  s'approche  de 
époque.  L'auteur  les  a  tous  consultés  et  il  les  a  résumés  à\i 
lie  maître.  Sa  réputation  est  trop  bien  établie,  et  depuis  troj» 
étîi,  pour  quil  ^oit  tKoessaire  d'insister.  La  première  édition 
L  ouvrage  date  de  18(ji€t  depuis  lors  l'éminent  jurisconsulte 
is  cessé  de  le  pcrfectiortner.  Quant  à  la  matière  qui  est  l'objet 
\  études  et  de  ses  trav;uix,  quoiqu'elle  soit  d'ordre  essentiel- 
it  pratique  et  que  tout  repose  sur  des  faits  observés,  elle  doit 
"artieulièrement  satisfaire  un  esprit  philosophique.  Il  y  découvre. 
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en  effet,  raction  des  forces  naturelles  physiques  et  ir 
résultat  du  développement  de  l'esprit  humain,  ainsi  que  d< 
tions  politiques,  économiques  et  sociales.  Il  reconnaît  clai 
rapport  de  cause  à  effet  en  voyant  que,  sous  Tempire  des 
tions  les  plus  différentes,  les  mêmes  situations  produisent! 
résultats. 

Ce  premier  volume  renferme,  après  un  coup  d'œil  gé 
exposé  des  problèmes  fondamentaux,  exposé  peut-être  tro 
puis  le  lecteur  voit  passer  successivement  sous  ses  yeux 
commercial  de  Tanliquité  et  celui  du  moyen  âge  subd 
régions.  L'auteur  étudie  l'influence  de  l'Église  sur  le  droit 
cial,  celle  des  Arabes,  de  l'Empire  Byzantin, de  la  Monarchie 
de  l'Italie,  de  la  France,  de  TEspagne,  du  Portugal;  puisT 
droit  romain  au  moyen  âge  sur  chacune  des  nombreuses 
du  droit  commercial.  Ces  branches  sont  trop  nombreuses  i 
énumérées.  Nous  ne  pouvons  que  désirer  voir  se  suivre  les 
volumes  avec  toute  la  rapidité  possible. 


Mentionnons  encore  les  ouvrages  suivants  : 

Japans  Volksioirihschaft  und  S taatshaus  hait  (Situatic 
mique  et  financière  du  Japon)  par  Karl  Rathgen.  (Leipzig, 
et  Kumblot,  1891,  1  fort  vol.  in-8.)  M.  Rathgen  parle  de  v 
785  pages  de  son  volume  sont  bien  remplies.  On  comprend 
ne  pouvons  pas  l'analyser  ici. 

Stalistik  des  consums  in  Lûbeck  (Statistisque  de  la  co 
tion  à  L.,  de  1836  à  1.S68)  parG.II.Schmidt.  (Iena,G.Fisch 
Pourquoi  l'auteur  a-t-il  oublié  le  sommaire  (ou  la  table;? 

Ad.  Smith  als  Moralphilosoph,  (Ad.  Smith  comme  ph 
moraliste  )  Thèse  soutenue  à  Halle  par  W.  Paszkowski  (Ha 
merer  etc.  1890). 

Die  Entwickelung  des  Bankwesens  in  Elsace  Lothrh 
développement  des  banques  en  Alsace-Lorraine  depuis  l'a 
par  K.  de  Lumm  (léna,  Fischer  1891). 


Giornaledegli  Economisti  (Journal  des  Économistes), Ro 
Nous  avons  sous  les  yeux  les  numéros  de  juillet,  août  et  se| 
Les  principaux  articles  de  ces  numéros  ne  sont  pas  analy 
faut  les  lire  en  entier  pour  les  goûter,  chaque  détail  a  sa 
Bornons-nous  donc  à  appeler  l'attention  sur  ceux  qui  nous  < 
les  plus  saillants.  Un  anonyme  demande  :  Prorogation  < 
forcée  C'est  que  le  ministère  parle  de  proroger  la  loi  sur  les  1 
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[ui  dêpfait  à  Tanonyme,  et  camcne  une  réserve  métallique  da 
ï  àe  la  circulation  financière  ne  suffit  pas  en  Italie  pour  rendre 
billets  remboursables  à  vue,  l'auteur  voit  poindre  le  cours  forcée 
Un  autre  article  a  pour  titre  :  Hiatus;  M,  Trois  Et^^îles  y 
de  bonnes  vérités  à  «  TEcole  historique  '^.  —  M,  Panti^leouî 
ipare  très  spiritueltenient  la  pression,  sur  le  contribuable,  d'une 
L  de  Timpèt,  de  l'autre,  des  dettes.  Pour  ma  part,  je  me  range 
fïii  ceux  qui  pensent  que  les  dettes  sont  une  charge ^  tant  qu'elles 
*lent,  el  qii*il  faut  les  amortir  si  Ton  peut. 
a  livraison  d'août.  La  suite  de  l'article  Iliaiits  e^i  intitulée, cette 
^  f  lia  tus  major,  D  s'agit  d'évolution,  et  de  la  comparaison  des 
nnux  avec  les  hommes  :  les  animaux  sont  faits  pour  ^^re  (exister), 
homnies  pour  pen^e/\  C'est  possible,  mais  est-ce  prouvé?  — 
iK  Flamini  examine  de  son  côté  la  question  des  banques  (qui 
mr  des  raisons  politiques  —  est  la  toile  de  Pénélope  de  Tltalie) 
orte  une  attention  particulière  aux  relations  intimes  qui  existent 
'e  les  banques  et  le  Trésor,  du  moins  pour  la  circulation  fidu- 
re.  U  ê^t  question  d'une  séparation  de  corps  à  introduire  entre 
(eux  circulations  La  crise  agricole  et  la  politique  douanière 
un  article  dans  lequel  on  montre  que  l'agriculture  étoutTe  et  de- 
ide  un  peu  plus...  d'espace.  Enfin  M-  WoUemborg  expose  la 
ation  financière  à  son  point  de  vue. 

ans  le  mois  de  septembre  nous  trouvons  un  article  intitulé  : 
i*f  blanche  et  Tàme  noire  (l'auteur  dit  :  pjficAe  et  non  anima^ 
^.  ils  agit  toujours  de  Thomme  et  Je  la  bête, ^-  M.  V.  Pareto.sous 
itre  de  :  Laissez  r^iire,  laissez  passer,  rend  très  favorablement 
ipte  d'un  récent  ouvrage  de  M,  0.  de  Molinari  [Noiion^  fanda- 
tUiies,  etc.)  — M.J.de  Jobannis  aborde  à  son  tour  la  question  de 
le  humaine  et  de  IWme  des  bétes,  et  dit  des  choses  très  intc- 
antesà  lire,  mais  trèsdiflicilesaanalyâer  parce  quechaque  détail 
important. 


tEconomisia^  de  Florence,  sous  rbabile  direction  de  M,  le  pro- 
«iir  A.-J,  de  Johannis,  continue  à  lutter  d'une  manière  infati* 
le  pour  les  grands  intérêts  économiques,  et  naturellement  la 
slîan  des  banques  italiennes  revient  souvent  sur  le  tapis;  seule- 
it,  en  Italie,  cette  question  n'est  pas  purement  économique,  en 
eit  cas,  un  économiste  étranger  n'a  qu*^  s'abstenir.  Le  tarif  des 
;uies  n'échappe  pas  non  plus  à  la  politique,  mais  c'est  plus  ou 
ius  stin  sort  dans  tous  les  pays,  alors  on  s'en  choque  un  peu 
las.  Eo  ce  moment.  Il  s'agit  d'un  cas  spécial,  d  un  droit  d'cxpor- 
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tation  à  sapprimer.  On  sait  que  les  droits  d'exportation  sont  un 
anachronisme,  ils  ne  pouvaient  d'ailleurs  se  défendre  que  lorsqu'ils 
Rappliquaient  à  mt  monopole,  un  produit  qui  n'avait  pas  de  simi- 
laire ailleurs,  ce  qui  ne  saurait  pourtant  se  dire  de  la  soie,  car  il 
s'en  produit  en  dehors  de  ritalle.  Le  droit  d'exportation  n'est  pas 
lourd,  38  centimes  1/2  par  kilogramme  de  soie  grège,  mais  c'est 
toi^jours  une  charge  et  on  en  demande  la  suppression.  Nous  ne 
savons  ce  qui  sera  décidé  en  dernier  lieu,  mais  nous  devons  approu- 
ver en  passant  cet  axiome  énoncé  par  Fautear  de  l'article  :  aucun 
pays  ne  peut  se  rendre,  commercialement,  tout  à  fait  indépendant 
des  autres  pays. 

Le  tableau  des  dettes  communales  et  des  dettes  provinciales  en 
1880  venant  d'être  publié,  VEconomista  en  présente  des  extraits.  Les 
chiffres  se  sont  élevés,  en  1889,  pour  les  dettes  communales,  à 
1.037  millions,etpour  les  dettes  provinciales  à  170  millions,ensemb!e 
1.207  millions.  A  la  fin  de  1877  on  avait  relevé  753  millions  de  dettes 
communales  et  98  millions  de  dettes  provinciaks,  ensemble  851  mil- 
lions. Gela  fait  un  accroissement  de  30  millions  par  an.  On  dit  que  les 
hommes  se  consolent  en  constatant  que  leurs  voisins  souffrent  da 
même  mal  qu'eux,  consolons  donc  les  Italiens  en  leur  disant  qu'en 
France,  en  Allemagne,  en  Angleterre,  on  a  noté  des  faits  analogues. 
On  nous  indique  comme  ayant  les  plus  fortes  dettes,  les  villes  de 
Rome,  138  millions  de  francs  ;  Naples,  133  ;  Milan,  87  ;  Gênes,  48; 
Florence,  40  ;  Livoume,  18  ;  Pise,  16  ;  Bari,  16  ;  Palerme,  11  ;  Ve- 
nise, 11  ;  Turin,  10  millions. 

Mentionnons  enfin  un  article  du  n®904  (30  août)  dans  lequel 
CEconomisia  commence  Tétude  de  cette  question  du  service  de  la 
trésorerie  confié  à  la  banque  (ou  aux  banques).  L'exemple  de  l'An- 
gleterre a  été  plus  ou  moins  imité  par  d'autres  pays  et  pour  cette 
question  de  la  trésorerie  on  peut  dire  que  les  imitateurs  pouvaient 
s'appuyer  sur  quelques  bonnes  raisons.  Mais  il  y  a  aussi  des  objec- 
tions, nous  verrons  celles  que  VEconomisla  aura  à  nous  présenter. 


Souhaitons  la  bienvenue  à  une  nouvelle  revue  italienne  intitulée  : 
La  scuola  positiva  (Naples),  bien  que,  il  est  permis  de  le  prévoir, 
nous  serons  rarement  du  même  avis.  On  ne  saurait  contester  cepen- 
dant la  valeur  des  hommes  qui  sont  à  la  tète  de  cette  publication, 
MM.  les  professeurs  E.  Ferri  et  Lombroso,  M.  Garofalo,  président  de 
tribunal,  M.  Fioretti,  avocat;  mais  ces  «positivistes»  ont  leurs 
idées  préconçues  tout  comme  un  simple  économiste.  Ils  se  rebiffe- 
ront :  comment  «  préconçues  »  diront*ils.  A  quoi  je  réponds  :  vous 
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cu»€i  bien  les  économistes  de  faire  de  Fa  priori  (2*  fe^c*,  p,  66)  < 
m&  ceux  qui  ont  voix  au  chapitre  de  rEconomique  ont  déclaré 
fcUe  est  une  science  d  observa tioo,  et  en  réalité  toujours  les  doc- 
<n€s  ont  été  Tondées  sur  des  Taits  constatés.  Seulement,  un  écono- 
btc,  tout  aussi  bien  qu'un  positiviste,  peut  se  trompe r,  mais  une 
reur  indivirltjellc  ne  doit  jamais  être  imputée  à  la  science.  Ce  que 
utnir  de  larliele  dont  Je  vais  dire  un  mot  reproche  à  récûnomiste 
itTal»  c'est  que  la  «  hberadxmo  a  priorislico  prétende  alla  immu- 
hiità  di  aicune  ùUiutione  ûconomiche  »  ;  or,  Tauteur  se  trompe 
avementt  jamais  il  n'a  été  question  de  1  immuabilité  des  institua 
m%  économiques.  On  n'a  totjjours  parlé  que  des  forces  naturelles, 
:  Li  nature  de  l'homme,  de  causes  et  effets;  on  a  dit  que,  tant  que 
nature  n  aura  pas  change,  certaines  causes  et  certains  eiïets  se 
ivrontde  la  même  manière.  Ce  qui  peut  déplaire  à  un  positiviste 
\  du  moins  à  un  darwiniste,  c  est  que  l'économiste  ne  trouve  pas 
le  la  descendance  de  Thomme  du  singe,  soit  prouvée.  Ce  qu'on  ne 
iut  pas  prouver  non  plus,  c'est  que  l'homme  ait  changé  dans  les 
mps  historiques;  il  n'a  jamais  aimé  la  peine,  il  n*a  jamais  pajé 
icr  les  choses  abondantes  et  bon  marché  les  choses  rares*  Jusqu  a 
luvel  ordre,  et  dan^  Kintérél  d^une  science  positive,  sinon  positi- 
ste»  réeonocQÎste  ne  peut  ou  ne  doit  raisonner  qu*en  se  loudant 
irrexpériencc... 

En  reprochant  aux  économistes  de  prétendre  poser  des  principes 
imuables,  fauteur  se  fonde  sur  un  mot  dû  à  un  économiste  très 
stingué  :  «  Le  salariat,  dit  M.  P.  Leroy-Beaulieu,  figure  au  nombre 
!  ces  înstitulions  que  Ton  doit  considérer  comme  défiDitiverncnt 
ïquises  une  lois  pouf  toutes  d.  Nous  nous  permettrons  quelques 
lestions  à  Tautcuf,  M,  le  professeur  Nitti  :  1"*  les  mots  :  «  que  Ton 
nt  conisidérer  commet  lui  ont-il  échappé?  Ce  n'est  pourtant  pas 
nsî  i|tie  Ton  introduit  j  énoncé  de  lois  éternelles;  2<*  M.  Nitti  eon- 
lU'il  un  autre  moyen  de  Rétribuer  un  travail  que  Tune  de  ce>  deux 
Lanières:  «),  une  rémunération  fixe  et  certaine,  dit  salaire  ;  ou  è), 
ae  rémunération  aléatoire,  dépendant  de  la  vente  du  produit.  Un 
rand nombre  de  faîU  m  ont  prouvé  que,  sur  1.000  hommes,  91*9  au 
wmiç(sur  l.(»0  femmes,  L0»30  et  1)  préfèrent  le  salaire  li\e  à  lare* 
ujnératîon  aléi*toire,  telle  est  la  nature  humaine,  et  tant  i[ue  cette 
ature  ne  sera  pas  chiingée,  réconomisle  a  le  droit  d'écrire  w  dé  fini* 
venient  *>  et  même  de  le  souligner.  Savez-vous,  cher  lecteur,  ce 
ue  les  socialistes  offrent  pour  remplacer  le  «  salariat  »  ?  \3i\  salaire  1 
toi,  un  salaire,  à  tant  Iheure,  et  comme  je  l'ai  démontre  ailleurs, 
tea  autrement  désavantageux  que  le  salaire  actuel,  et  de  plus  irra- 
bonel  au  «upréme  degré. 
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Quant  à  Tarticle,  son  titre  est  :  Le  l^**  mal,  étude  sociologlqae. 
L'auteur  s'étonne  que  la  «  fête  du  travail  »  ait  été  célébrée  dans 
presque  tous  les  pays,  mais  comme,  au  lieu  de  la  sociologie  je  tâche 
d'étudier  le  cœur  humain,  je  ne  m'en  étonne  pas  du  tout.  Ce  qui  est 
étonnant,  c'est  que  par  esprit  d'imitation  on  subisse  le  martyre, 
qu'on  se  laisse  crucifier,  brûler,  noyer;  mais  que  des  hommes  qui 
demandent  de  moins  travailler,  qui  sont  si  prompts  à  faire  grève, 
chôment  un  jour  et  s'amusent  ;  qu  ils  se  donnée  t  en  spectacle  ;  qu  ils 
voudraient  faire  peur  aux  patrons  qu'ils  détestent,  etc.,  etc,  il  nya 
là  rien  qui  puisse  nous  surprendre.  De  pareilles  opinions  émises  par 
des  «  bourgeois  »  de  Timportance  de  M.  Nitti,  ne  peuvent  qu'encou- 
rager les  ouvriers  à  manifester.  —  Il  y  a  encore  une  chose  qui 
m'étonne,  c'est  que  M.  le  professeur  Nitti,  qui  a  fait  des  travaux 
vraiment  excellents,  ait  pu  exprimer  de  pareilles  opinions. 


L'espace  commençant  à  nous  manquer,  nous  nous  bornerons  à 
mentionner  brièvement  les  ouvrages  suivants  :  Un  livre  de  M.  le 
professeur  S.  de  Luca  Garnazza  sur  les  Isiitulioni  di  pubb/ica  bene- 
/îcenza  (Institutions  de  bienfaisance).    (Gatania,  tip.   di  Giacome 
Pastore,  1801.)  C'est  une  monographie  qui  semble  assez  complète  au 
point  de  vue  administratif.  L'auteur  passe  en  revue  les  différentes 
espèces  de  secours  et  les  différents  cas  qui  peuvent  se  présenter.  — 
M.  de  Luca  Garnazza  a  publié  antérieurement  :  le  Islituziom  com- 
munali  e  provtnziali  (Gatania,  tip.  di  G.  Pastore  1886).  Exposé  clair 
et  concis  de  la  législation  communale  et  provinciale  avec  les  com- 
mentaires et  les  interprétations  nécessaires.  Enfin,  on  a  encore  de 
M.  de  Luca  Garnazza  :   ia  Leggti  organica  suite  camere  di  corn- 
mercio  (la  Loi  organique  sur  les  Chambres  de  commerce)  suivi  d'une 
étude  et  de  propositions  sur  la  matière  iCatanla,  G.  Pastore,  1885]. 
M.  Virgilio  Rossi  vient  de  publier  :  Alcune  idée  sulla  providenza 
moderna^  etc.  (Quelques  idées  sur  la  prévoyance  moderne.  Turin, 
Union  typographique,  1891).  L'auteur,  ayant  remarqué  qu'on  ne  lit 
guère  les  gros  livres,  et  que  le  poète  dit  d'eux  : 

Sacrés  ils  sont,  car  personne  n'y  louche. 

s'est  borné  à  faire  une  brochure,  avertissant  le  lecteur  qu'il  n'a 
pas  la  prétention  de  tout  résoudre,  il  ne  veut  émettre  que  «  quelques 
idées  ».  Ces  idées  sont  en  général  bonnes,  mais  elles  sont  trop  dans 
la  note  du  jour.  Cette  note  consiste  à  faire  de  vagues  reproches  à  la 
société,  de  vagues  promesses  de  réformes,  de  vagues  moyens  de  pro- 
grès. On  aime  le  vague  aujourd  hui. 
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9u  même  auteur:  I  germi  délia  Slalistica  (Les  germes  ou  les 
gînes  de  la  statistique.)  (Milan,  tip.  cooperativa  Insubria,  180L) 
tuteur  s*est  mis,  après  tant  d'autres,  à  chercher  les  «  germes  >\  de 
statistique,  mais  il  semble  n'avoir  rien  trouvé  de  nouveau  sur  ce 
nt.  La  distinction  entre  les  mots  germe  et  fœtus  ne  saurait  être  prise 
nme  un  dédommagement.  Des  volumes  ont  été  consacrés  à  Thistoi  re 
ta  statistique  ci  dès  le  commencement  de  ce  siècle  il  existait  déjà 
gros  volume  consacre  à  ta  bibliographie  de  cette  «  discipUne  <>^ 
nme  disent  les  Altem^inds.  Aujourd'hui,  il  reste  à  multiplier  les 
evés  et,  surloul,à!es  rendre  aussi  exacts  que  possible.  Ce  n'est  pas 
ile;  les  chiffres  renferment  des  pièges  et  il  faut  une  longue  expé- 
oce  pour  les  décoinrir,  et  on  n'en  épuisera  peut-être  jamais  la 
;*i  \  Ces  pièges  sont  sïirtout  à  redouter  quand  on  veut  utiliser  les 
iïres,  quand  on  vent  les  appliquer,  et  surtout  quand  on  veut  en 
luire  les  lois.  Je  m'arnMc,  car  j'ai  développé  ces  observations 
leurs,  et  ici  aussi  i'on  doit  dire  :  non  bis  in  idem. 
Los  coopi^radores  fspanole^  (Les  coopérateurs  espagnols).  Sous 
titre.  M,  J-  Ip  de  Urbina  vient  de  fonder  à  Barcelone  une  petite 
rue  mensuelle  destinée  à  rendre  populaire  le  système  coopératif 
Espagne.  La  revue  parle  naturellement  du  but  de  la  coopérât  Ion 
des  moyens  de  I  atteindre;  la  matière  nous  est  suffisamment 
inue,  nous  n  avons  rien  à  lui  emprunter,  et  si  nous  en  parlons, 
si  pour  Tencou rager  et  lui  souhaiter  un  succès  de  bon  aloi. 


Ef  Econamista  ^ti f^tcano  (1* Économiste  mexicain),  feuille  hebdo- 
idaire  paraissant  à  Mexico,  sous  la  direction  de  M.  Zapata  Vera. 
Dans  !c  n°  2Û  ;  11  juillet),  cette  feuille  nous  fait  connaître  que  le 
uvernement  mexicain  projette  de  frapper  des  pièces  d'or,  mai^  il 
semble  pas  encore  décidé  d'après  quel  principe  cette  opération 
'---  r  p.^t  qiTf^  la  chose  n'est  pas  simple,  il  y  a  le  métal  blanc^  et 
faut  que  les  monnaies  d*or  aient  un  rapport  connu,  et  bien  déler- 
né,  avec  la  monnaie  d'argent.  11  parait  que  le  gouvernement 
figeait  au  rapport  de  1  à  15  1/2  et  le  rédacteur  trouve  bien  singu- 
r  que  le  Mexique  adopte  ce  rapport  au  moment  où  la  France,  qui 
est  le  pays  d'origine,  le  répudie.  11  est  probable  que  le  gouver- 
ment  mexicain  fera  des  multiples  du  dollar  des  États-Unis  et  le 
dacteur  conseille  de  choisir  le  rapport  de  1  à  16  1/4,  tout  en  rédui- 


i  Dans  notre  Théorie  de  la  Statistique.  (Paris,  GuilIaumiD,  2*  édit) 
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sant  les  monnaies  divisionnaires  d'argent  au  rôle  de  monnaie  de 
billon. 

Dans  plusieurs  numéros,  il  est  question  de  nouvelles  industries  qui 
s'établissent  au  Mexique.  Ce  pays  est  trop  bien  situé  pour  ne  pas 
avoir  de  l'avenir.  L*une  des  industries  dont  il  est  question  dans  ces 
articles  est  celle  des  salaisons  de  porcs.  Nous  lui  souhaitons  bonne 
chance.  C'est  avec  Textension  de  la  production  de  matières  alimen- 
taires que  nous  sympathisons  le  plus.  Les  bouches  se  multiplient,  il 
faut  donc  multiplier  les  aliments. 

Le  numéro  du  1*^  août  traite  du  café.  La  production  du  monds 
entier  a  été  évaluée,  pour  1888,  à 759  millions  de  livres  et  en  1889  à 
1.249  millions,  dont  (1889)  812  millions  au  Brésil,  97  millions  à  Java, 
80  millions  au  Mexique,  78  millions  au  Venezuela,  47  millions  à 
Haïti,  autant  dans  les  Antilles  (Martinique,  etc.),  39  millions  dans 
rinde  ;  Moka,  Geylan,  Célèbes,  chacun  une  douzaine  de  millions.  La 
consommation  est  évaluée,  par  tète,  en  Hollande,  à  18  livres,  au 
Brésil  à  14,  Belgique  à  9,  États-Unis  8,69,  Norvège  5,2,  Suède  5,2, 
Allemagne  5,2,  France  3,2,  Autriche  2,2,  Italie  1,1,  Grande-Bre- 
tagne 0,9,  Russie  0,4. 

On  voit  que  le  Brésil  est  le  principal  pays  producteur,  mais  la 
récolte  dillere  assez  sensiblement  d*une  année  à  Tautre.  H  en  est 
plus  ou  moins  de  même  dans  les  autres  États  producteurs  de  TAmé- 
rique.  Nous  relevons  ce  fait  curieux  que,  dans  les  États-Unis  de 
Colombie,  le  caféier  est  cultivé  jusqu'à  une  altitude  de  6.000  pieds, 
et  qu'il  réussit  le  mieux  entre  3.500  et  6.000  pieds,  tandis  que  les 
essais  de  culture  entrepris  sur  les  riches  terrains  d'alluvion,  le  long 
des  fleuves,  n'ont  eu  aucun  succès. 

El  Comercio  del  Plata,  de  Buenos-Aires,  n'est  pas  gai,  car  il  n'a 
que  des  choses  tristes  à  dire  pour  le  moment  ;  la  principale  que 
nous  voyions  traitée  est  celle  de  lai  moratorias,  la  prorogation  des 
échéances.  C'est  un  cas  de  force  majeure,  mais  n'a-t-on  pas  manqué 
de  prévoyance  et  de  prudence  dans  la  République  Argentine  ?  On  le 
dit.  Espérons  qu'on  sera  plus  sage  à  l'avenir. 

La  Nacion  de  Santiago  est  pleine  de  récits  et  de  considérations 
sur  la  récente  guerre  civile,  de  sorte  qu'il  n*y  a  rien  à  en  extraire 
au  proût  de  la  science  économique. 

Mauricb  Block. 
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L'AUGMENTATION   DE  L'ÉMISSION 

ET  DE  L'ENCAISSE 

A    LA    BANQUE    D'AN&LETERRE 


crise  des  Danngt  si  beiireusenient  coDJurée»  a  remis  en  discussion 
questions  plus  importantes  encore  pour  le  commerce  aoiglais  que 
la  Banque  d'Aiïglelerre:  celle  de  l'augmentation  de  l'émission  en 
rs  des  limites  tracées  par  VÀcl  de  1844,  sous  certaines  eircons- 
s  déterminées,  et  celle  de  Vencaïsse,  qui  constitue  en  fait  la  grande 
peu  près  unique  réserve  d'or  du  ïlovaume-tîni.  Il  est  difïicile 
giner  ce  qui  serait  survenu  si  les  mesures  que  Ton  connaît  n'avaient 
elle  la  crise  de  novembre  dernier  ;  mais  il  est  certain  que  la  Banque 
jîeterre  aurait  eu  à  satisfaire  à  des  demandes  extrêmement  impor- 
Sj  et,  très  probablement,  une  nouvelle  suspension  de  VAct  aurait 
êcessaire.  Cest  précisément  pour  éTÎter,  a  Tavenir,  Temploî  d^une 
mesure,  qui  est,  en  quelque  sorte*  la  reconnaissance  officielle  d*une 
profonde,  qu'on  se  demande  maintenant  quelles  modifications  aux 
s  qui  la  régissent  pourraient  donner  h  la  Banque  d'Angleterre 
ticilé  qui  lui  manque  en  pareil  cas. 

(proposition  faite  par  M.  Witliam  Gillett  *  a  au  moins  le  mérite  de 
lorter  aucune  modincation  à  l'Acl  qui  ré^t  la  Banque  d'Angleterre, 
niliam  GilleU  propose  la  création  d'un  Comoh  Loan  BepartmaU, 
faire  des  avances  sur  consolidés  et  émettre  des  notes  au-dessus  de 
H  te  léj^ate  sous  les  conditions  suivantes  : 

Uux  d'intérêt  ne  serait  pas  moindre  de  8  0/0,  et  plus  élevé  si  le 
de  la  Banque  d'Angleterre  dépassait  ce  cbiCfre; 
moulant  total  des  avances  ne  dépasserait  pas  10  millions  de  livres 

■»Î5  * 

ï  notes  seraient  émises  seulement  contre  dépdl  de  consolidés,  avec 
ftarge  de  10  0/0  pour  le  montant  avancé  à  remprunte  ur  ; 

emprunts  seraient  contractés  pour  sept  jours,  renouvelables  à 
ité,  ta  marge  de  10  0/0  étant  toujours  maintenue; 
i  profits  oets  seraient  appliqués  au  compte  q  Consols  Loan  Depart- 
.  t  gl  accumulés  avec  les  intérêts  pour  parer  à  toutes  les  éventua- 


ettre  au  Chancelier  ^îe  t  Eiiiiquler,  rcpri*duile  dans  le  Banh^r'^  Magazini 
ï^éret  de  décemJïrft  l^L 
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Il  est  évident  que  le  taux  minimum  indiqué  dans  le  projet  pourrait 
être  modifié,  mais  dans  la  pensée  de  M.  William  Gillett,  cette  mesure 
ne  doit  s'appliquer  qu'en  temps  de  crise.  Ce  serait  certes,  en  pareil 
cas,  une  ressource  précieuse  que  de  pouvoir  obtenir  des  prêts  sur  con- 
solidés, alors  même  que  la  limite  légale  aurait  été  atteinte  parla  Banque 
d'Angleterre,  celle-ci,  de  son  cdté,  ayant  pour  les  sommes  avancées 
une  garantie  aussi  complète  que  possible.  On  n'aurait  plus  à  suivre 
avec  anxiété  la  diminution  de  la  réserve,  ayant  pour  corollaire  une 
augmentation  croissante  du  taux  d'escompte. 

Mais,  malgré  l'ingéniosité  de  ce  système,  il  ne  donnerait  pas  à  la 
Banque  d'Angleterre  cette  élasticité  qui  lui  manque,  élasticité  qu'elle  ne 
peut  obtenir  que  par  une  modification  de  YAct  qui  la  régit.  C'est  à  cela 
que  tend  une  proposition  faite  par  M.  Th.-B.  Moxon,  comme  conclusion 
d'un  mémoire  lu  par  lui  à  la  Société  de  statistique  de  Manchester  ^ 
M.  Moxon  relève  les  diverses  sortes  d'émission  pratiquées  en  Angleterre, 
en  France,  en  Allemagne  et  aux  États-Unis,  et  conclut  que  Torgauisa- 
tien  de  la  Banque  d'Angleterre  doit  être  modifiée  dans  le  sens  du  système 
allemand.  Comme  on  le  sait,  la  Banque  impériale  d*Allemagae  — 
comme  les  autres  banqpics  d'émission  de  ce  pays  —  a  droit  d'émettre  des 
billets  au  porteur  à  concurrence  d'un  montant  déterminé,  actuellement 
288.025.000  marks,  par  suite  d'augmentations  successives  au  montant 
originaire  de  250  millions  de  marks,  augmentations  résultant  du  droit 
d'émission  perdu  ou  cédé  par  d'autres  banques.  Elle  doit  toujours  avoir 
un  tiers  au  moins  du  montant  de  ses  billets  en  circulation  représenté 
par  son  encaisse,  en  comptant  les  monnaies  étrangères,  les  lingots  et 
les  billets  d'État  (Reichskassenscheiné)  au  même  titre  que  les  monnaies 
d'or  allemandes  ;  le  reste,  soit  2/3,  doit  être  représenté  par  des  lettres 
de  change  n'ayant  pas  plus  de  trois  mois  à  courir,  et  portant  au  moins 
deux  signatures  solvables.  Au-dessus  du  montant  légalement  fixé,  la 
Banque  peut  émettre  des  billets  dont  la  contre-valeur  est  représentée 
dans  son  encaisse  ;  elle  peut  également  émettre  des  billets  sans  en 
avoir  la  contre-valeur  métallique,  mais  l'émission  faite  ainsi  supporte 
une  taxe  de  5  0/0  par  an  au  proût  de  l'État.  La  Banque  d'Allemagne  a 
usé  de  cette  facilité,  surtout  en  ces  dernières  années,  comme  le  montre 
un  tableau  donné  par  M.  Moxon  et  que  nous  reproduisons  en  partie. 


i  Out*  Bank  note  system  and  its  effect  upon  commerce^  par  Thomas  Bouchier 
Moxon.  (Manchester  Statistical  Society.) 


l'émission  êtl'encaissr  a  la  banque  d'Angleterre.       T3 


Dil« 


à  1a  tax^ 


Taqic  dft  U 


Zl  décembre  ]Fgl. 

30  Beptemhrâ  lF8f , 
7  oi-tobr«  1S63. 

31  déeeoihre  18S1, 

31  décembre  18^6, 

30  ^ept^uibre  Ï8«9, 
7  oftobre  18^, 

31  décembri^  1889. 
7  janvier 

30  iefitéfcbre 
7  octobre 
15  octobre 

31  octobre 


1SS90.. 
1890,, 
1890, , 

18^>. , 


Msrka  M&rkA 

£0.092.000  27  000  5  0/0 

i^.n\.m)  20.000  5  o/o 

12JS:>Û0D  12.Û0Û  5  0/0 

32. 678. Or»  St  OOO  4  0/0 

2.615.000  2.000  4  0/0 

3L  161.000  35,000  5  0/0 

71  824.000  74.000  4  0/0 

45.tï5.000  47.000  5  0/0 

109.417.000  114.000  S  0/0 

50,39^.000  rïî.OOO  5  0/a 

9K  450, 000  95.000  5  0/0 

104.204.aM)  lOÎ.OOO  5  0/0 

33,8-19.000  35.000  5  1/2  0/0 

18.930-fjOO  19.000  5  1/tO/O 

m  sans  raison,  M.  Moxon  ajoute  ;  •  Que  la  Banque  puisse  élever 
émission    autorisée  de   S.SOD.CKK)   livres  sterling  sans   élever  son 

d*escompte  au-dessus  de  1  0/0  ;  qu'elle  puisse  émeltre  5  millions 
bres  sterfing  en  notes  non  couvertes  et  laisser  son  taux  â  5  0/0. 
i  frappe  comme  une  façon  inouïe  de  proeéder  Nous  aurions  été 

toutes  !ea  angoisses  d*une  panique  ave^:  un  taux  d'escompte  de 
3  au  moins  avant  qu'une  semblable  chose  ait  pu  être  proposée  »* 
ail,  et  gnice  à  cette  facilité  d'émission,  la  Banque  d'Allemagne  rend 
oromerce  les  mômes  services  que  la  Banque  de  Krance,  qui  trouva 
:  facilité  dans  sa  limite  d'émission  et  surtout  dans  sa  formidable 
Jsse,  Et  c'est  justement  que,  dans  une  lecture  faite  à  l'Institut  des 
(Uiers  de  Londres',  M.  FL-H.  Inglis  Palgrave  diî^ait  :  *  J  apprends, 
e  communication  dont  m'a  favorisé  M.  von  Dechend,  président  de 
anque  impériale  d'Allemagne,  que  la  Banque  comprend  que  Tavan- 
que  les  actionnaires  obtieodraienL  d'une  élévation  du  taux  d'es- 
ple  serait  contrebalancé  eu  ces  occaiions  (c^est-a-dire  lorsque  les 
ts  taxés  sont  émis),  par  rembarras  donné  aux  affaires  en  géné- 
ét  que,  aussi  longtemps  que  rémission  en  excès  en  ces  occasions 
i^nl  seulement  de  demandes  de  rintérieur,et  doit  vraisemblablement 
simplement  temporaire,  l'élévation  du  taux  d'escompte  ne  semble 
nécessaire.  Il  doit  toujours  être  présent  à  l'esprit  que  ceux  entre 
mains  desquels  est  placée  l'administration  de  la   Banque  sont  des 


^h€  Gcrman  Bank  act  of  \W7^  cfimpared  with    the  Hnnk   atU  nf  1844-45, 
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ûdéicommissaires  entre  leurs  actionnaires  et  le  public,  et  la  détermi- 
nation de  la  Banque  d'Allemagne  d'agir  en  cet  esprit  semble  être  à  la 
fois  prudente  et  pratique,  et  vraiment  contribuer  à  la  prospérité,  Don 
seulement  de  la  Banque,  mais  aussi  de  l'Allemagne  >.  Sans  arriver  à 
une  conclusion  aussi  formelle  que  M.  Moxon,  M.  IngHs  Palgrave  avait 
montré  cependant  toute  la  supériorité  de  l'organisation  de  la  Reichs- 
bank  sur  celle  de  la  Banque  d'Angleterre,  en  ce  qui  concerne  la  facilité 
des  émissions  supplémentaires  lorsque  les  circonstances  l'exigent 

II  est  certain  que  c'est  en  ce  sens  seulement  que  peut  être  modiGé 
VAct  qui  régit  la  Banque  d'Angleterre.  On  ne  peut  évidemment  adopter 
une  organisation  analogue  à  celle  de  la  Banque  de  France,  établir  une 
très  large  limite  d'émission,  mais  avec  une  encaisse  assez  puissante  poor 
répondre  à  toutes  les  éventualités,  le  système  américain  ne  comporte 
rien  qui  ressemble  à  la  Banque  d'Angleterre,  tandis  que  le  système  alle- 
mand pourrait,  par  une  adjonction  aux  prescriptions  relatives  aux  émis- 
sions, s'appliquer  à  la  Banque  d'Angleterre.  Sans  doute,  l'inspection 
des  bilans  hebdomadaires  permettrait  facilement  de  reconnaître  qu'il  y 
a  une  émission  taxée,  mais  on  n'aurait  pas  besoin,  comme  avec  le  sys- 
tème de  M.  Gillett,  de  laisser  la  tension  se  produire  jusqu'au  moment 
où  l'emprunt  sur  consolidés,  même  à  un  taux  onéreux,  deviendrait  une 
nécessité  absolue,  et  moins  encore,  comme  maintenant,  à  laisser  la 
crise  arriver  à  l'état  aigu  avant  de  vouloir  demander  la  suspension  de 
l'Ac^  de  1844.  Et  même,  dans  des  circonstances  plus  ordinaires,  alors 
qu'un  resserrement  se  produit  sur  le  marché  de  Londres,  il  n'y  aurait 
plus  à  provoquer  l'afflux  des  capitaux  étrangers  par  une  augmentation 
du  taux;  une  émission  temporaire  de  qudques  millions  de  livres  arri- 
verait, avec  moins  de  frais,  au  môme  résultat. 

Mais  si  on  peut,  assez  facilement  même,  donner  à  la  Banque  d'An- 
gleterre l'élasticité  d'émission  qui  lui  fait  défaut,  il  est  une  autre  ques- 
tion moins  facile  à  résoudre  :  celle  de  l'augmentation  de  rencaisse,  ou, 
pour  dire  plus  juste,  du  stock  monétaire  de  la  Banque.  Lors  de  la  crise 
de  novembre  1890,  un  fait  a  appelé  l'attention  :  c'est  qu'avec  une 
somme  relativement  minime,  4.500.000  livres  sterUng,  soit  un  peu  plus 
de  112  millions  de  francs,  la  Banque  d'Angleterre  ait  pu  ériter  des 
mesures  qui  auraient  certainement  apporté  plus  de  trouble  encore  dans 
les  marchés  du  monde.  Mieux  que  tous  les  raisonnements,  que  toutes 
les  statistiques,  ce  simple  fait  a  montré  qu'il  y  avait  là  une  faiblesse 
évidente  et  qu'il  importait  d'y  remédier.  Si  un  doute  pouvait  subsistera 
cet  égard,  il  disparaîtrait  à  l'examen  du  tableau  des  variations  du  taux 
de  la  Banque  d'Angleterre,  variations  motivées,  pour  la  plus  grande 
partie,  par  des  mouvements  de  métaux  précieux  importants  seulement 
par  Texiguité  du  stock  sur  lequel  les  montants  sont  prélevés. 
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TAE14T1ÛKS  DE  1871  à,  I89O  COMPRIS. 

AugmfuUtioos    Diminatioos    Total       Tâ«x  i»a;«a 

»  d'Angleterre.  „.*•.,  81  95  176         3  40  0/0 

d«  Ftmooo«.... 10  18  28         3  4700 

d'A««aafîie.. „....,  33  39  72         4  13  0/0 

optiot)  ilu  s^sli'nae  biméUilique,  qui  a  été  préconisée  à  ce  sujet, 
idiBentit  qu^*  peu  cet  étal  û^  choses.  Le  peu  d'importance  relative 
ck  mQUi'^Uiire  de  TAn^ieb-rre  ne  dépend  pas  de  l'étalon  adopté, 
nciî  de  TiJ^age,  suivi  partout  et  par  tous,  de  ne  conserver  que 
SÊB  «tmteoirnt  nécessaire,  et  de  placer  de  suite,  et  au  fur  t:t  k 
e,  loiifi  les  capitauÂ  disfiouibles  chez  les  banquiers.  Le  svâti'mr,* 
è(fiît!s  fil  ks  rîparin^  bouses  aidant,  on  arrive  à  réaliser  dY-iiormiLiS 
fiions  avec  tin  insignifiant  mouvement  de  numéraire.  ïl  est  évl~ 
[fie  11*  fait  de  monnayer,  p^n-  exemple,  des  pièces  de  2  florins  {sf*ït 
pr***s  5  francs),  avec  plein  pouvoir  libératoire,  ne  modifierait  pas 
ibttades  prises.  Les  pièces  nouvelles  prendraient  la  place  de 
les  sou'Terains  et  demi-^ouvorains,  mais,  dans  Tensemble.  le  stock 
l4!re  ne  serait  guère  modili^*.  Pourtant,  le  fait  que  l'arg'^nt  attrait 
ctrculatiuii  en  Angleterre  ne  serait  pas  sans  influence.  11  aii^m^^n- 
,  fîaiifs  une  Ir^s  large  proportion,  le  stock  monétaire  dans  lei-]iicf 
IteîTO  peut  lrouvc?r  les  ressources  métalliques  qui,  à  ccrtiiins 
nts,  lui  Sf^nt  nécessaires,  et  les  mouvements  des  métaux  pn'co^ui 
mt*ni  ain^i  moins  d'importance.  Il  est  certain  que  si  la  su  m  me 
iiUions  de  livres,  avancée  par  la  Banque  de  France,  avait  pn  être 
►sée  de  métal  blanc,  en  tout  ou  partie,  ce  prêt  n*aurait  pas  exdté 
àon.  bien  peu  justifiik*  du  reste,  qui  s*est  manifestée  alors.  Mais, 
lÎTcrses  raison  s,  on  ne  peut  envisager  actuellement  FadopUon  do 
ïéUJoQ  pn  Angleterre,  et  ce  l'ait  dùt-il  même  avoir  une  inflii^ence 
»up  plus  grande,  cis  n^est  pas  là  qu'il  faut  chercher  le  remède  k  la 
on  pK* sente* 

r^atton  de  billels  de  1  livriî  sterling  n*apporterait  pas  non  pîu:^  la 
iD  désirée*  U  n^  s^agit  pas  de  savoir  si  ces  billets  rencontreraient 
'Aogtètemî  \ù  inihne  accueil  qu'en  Ecosse  et  en  Irlande,  ni  s'ils 
ient  à  lïa  fétilabk  besoin,  mais  uniquement  quel  serait  Teffet 
I  sur  la  réserve  métallique  de  la  Banque  d'Angleterre.  A  ce  sujet, 
ïchen  sV*t  expliqué,  non  avec  la  phraséologie  un  peu  Tague  de 
ne  d  Ëtat,  mais  arec  toute  ta  netteté  d'un  homme  d'afTaires  :  «  U 
ue  idée  eo  Vair,  une  idée  qui  sourit  à  l'opinion,  c'est  Taugmen- 
de  notre  circulation  fiduciaire.  Eh  bien  !  supposez  qu'on  émet  le 
BU  iBillîoiis  sterling  àt*  billets  de  1  livre  sterling  et  que  ces 
aillent  prendre  »  dans  les  poches  des  gens  et  dans  les  coflres 
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des  banques,  la  place  de  20  millions  d*or  I  Ces  20  millions  d'or,  que 
deviendront- ils?  Les  partisans  de  la  mesure  pensent  que  ces  20  mil- 
lions d'or  grossiraient  d'autant  notre  stock.  Non  ;  cet  or  commence- 
rait par  aller  aux  caves  de  la  Banque  d'Angleterre,  mais  il  serait, 
comme  tout  autre  or,  à  la  disposition  du  monde  entier  ;  il  aurait  pour 
effet,  arrivant  à  la  Banque,  d*y  abaisser  le  taux  de  l'intérêt,  de  surexci- 
ter la  spéculation,  et  il  prendrait  bientôt  le  chemin  de  l'étranger*  ». 
Cependant,  mais  dans  des  conditions  spéciales,  cette  émission  parait,  à 
M.  Goschen,  susceptible  de  fournir  la  réserve  d'or  qu'il  désire,  car,  daos 
le  môme  discours,  il  dit  plus  loin  :  «  Je  ne  saurais  donc  admettre  d'in- 
novations en  matière  fiduciaire  qu'à  la  condition  d^arrêter  au  passage 
et  de  retenir  l'or  qui  deviendrait  disponible.  Si  on  veut  des  billets 
d'une  livre,  il  faut  que  les  espèces  qu'on  apportera  pour  eu  avoir  ne 
soient  pas  libres  de  quitter  le  pays.  Je  voudrais  faire  de  cet  or  une 
seconde  réserve  qui  ne  compterait  pas  pour  les  émissions  normales; 
je  voudrais  avoir  une  provision  d'or  à  part,  correspondant  à  une  cer- 
taine émission  de  papier-monnaie  qui  ne  serait  faite  qu'en  cas  de 
nécessités  urgentes  ».  La  mise  en  pratique  d'un  tel  plan  ne  serait  pas 
sans  présenter  de  sérieuses  difficultés.  On  ne  pourrait  mettre  en  réserre 
spéciale  Tor  obtenu  au  moyen  de  l'émission  des  notes  de  i  livre  sterling, 
et  donner  à  celles-ci  la  faculté  d'être  échangées  à  volonté  à  la  Banque 
d'Angleterre,  sans  s'exposer  à  des  demandes  qui  pourraient  être  même 
importantes,  diminueraient  d'autant  la  réserve  monétaire  du  Banking 
Department,  et  pourraient  même  quelquefois  porter  sur  la  couverture 
légale  des  autres  billets.  Il  faudrait  donc  émettre  ces  billets  de  1  livre 
dans  des  conditions  analogues  à  celles  des  Reichskassenscheine,  admis 
en  Allemagne  comme  monnaie  légale,  comptés  comme  or  dans  l'encaisse 
des  banques,  mais  non  remboursables.  Kt  sans  considérer  l'accueil 
qu'une  telle  émission  rencontrerait  en  Angleterre,  il  y  aurait,  le  cas 
échéant,  à  déterminer  le  moment  où  l'encaisse  spéciale  seraH  utilisée, 
puis  le  montant  à  employer  ;  le  moment  difficile  étant  passé,  il  resterait 
à  reconstituer  cette  encaisse  par  les  moyens  actuels.  Et  il  faudrait,  en 
outre,  tenir  compte  que,  par  l'emploi  d'une  partie  de  la  réserve  spéciale, 
les  billets  n'ayant  plus  de  couverture  seraient  absolument  analogues  à 
ceux  qui  pourraient  être  émis  par  la  Banque  d'Angleterre  après  la  sus- 
pension de  VAct, 

L'augmentation  de  la  réserve  des  grandes  banques  de  dépôts,  passée 
en  fait  depuis  le  commencement  de  l'année,  ne  constitue  pas  non  plus 

»  Discours  de  M.  Goschen,  chancelier  de  l'Echiquier,  à  la  Chambre  de  com- 
merce de  Leeds,  le  2d  janvier  1891.  (Bulletin  de  statistique  et  de  législatioQ 
comparée,  février  1891.) 
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mèd^  cherché.  On  peut  même  supposer  que  les  banques  ne  conlU 
-ont  pas  à  kiâser  sans  emploi  des  sommes  considérables,  et  que, 
à  peu,  les  réserves  à  la  Banque  d*ÂngIeterre  reviendront  à  T ancien 
rç  ;  ritilérêt  perdu  de  ce  chef  constitue  une  somme  sérieuse,  et  la 
^urrence  d'autres  établissemeats  obligera  quelquefois  les  banques 
mirent  actuellement  ce  plan  à  revenir  à  Tancien  système.  Mai^  en 
etiant  même  que  TétaL  de  choses  se  continue,  le  résultat  seni 
Jîg^r  la  Banque  d^'Angleterre  à  conserver  une  réserve  un  peu  plus 
•  qtte  par  la  passé,  aGn  de  maintenir  entre  ses  engagements  et  ses 
rreâ  une  proportion  conven.'ible.  Mais  les  demandes  que  les  banques^ 
>silrices  feraient  certainement  si  une  crise  arrivait  à  se  pruduire. 
Iraient  la  Banque  d*An^leterre  dans  une  situation  plus  déf/tvorable 
celle  qui  se  serait  produite  si  les  réserves  des  banques,  et  comme 
iéquenee  leurs  demandes,  avaient  été  moins  fortes.  La  Banque  peut 
>ura  refuser  d'escompter  au- delà  de  certains  montants,  ell^*  peut 
in«r  de  faïre  des  arancoiî,  mais  elle  ne  peut  et  ne  pourrait  se  soua- 
t  à  Tobligation  stricte  de   rembourser  à  vue  le  montant  de  ses 

emplDj,  par  l<^s  grandes  ban rj nés,  d'une  partie  de  leurs  dispunibles 
aleurs  sur  Tétranger  pourrait  présenter  des  avantages,  au  m!>ins  au 
t  de  vue  particulier  que  nous  envisageons  ici,  mais  on  pouirait 
idre  que  Im  capitaux  étrangers,  ne  trouvant  plus  chez  eux  Templuî 
tu*?l,  ne  vinssent  se  placer  en  Angleterre  ;  là  encore,  ravantage 
il  plus  apparent  que  réeL 

1  fatt^  la  conslitution  d  un  stock  métallique  plus  important^  k  mèm  * 
épundre  à  toutes  les  demandée,  en  temps  de  crise  comme  f^n  temps 
Aaîriîf  nécessiterait  une  modification  profonde  du  système  de  banque 
ï  çn  Angleterre.  Celte  modillcation  n'est  guère  possible  et  Ti*est  pas 
table.  Hais,  dans  ces  conditions,  c'est  au  continent  et  à  TAmérif^ue 
FAni^leïerre  doit  continuer  k  s'adresser  pour  ses  besoins  de  uu^lauat 
wtit^  en  modtfiant  son  taux  d'escompte  comme  il  est  nécessaire, 
aiil  l<*s  situations  commerciales  des  divers  pays,  ces  envois  de  nié- 
prédeux  ont  lieu  en  sens  divers,  mais  le  résultat  final  arrive  à  ne 
tlîtu«r  qu'an  déplacement  peu  important,  quoique  les  mouvements 
part  et  d'autre  aient  pu  être  considérables.  Plus  que  les  autres, 
gleterre  est  suj*^tte  à  ces  mouvements,  le  marché  de  Londres  ayant 
'gler,  non  seulement  les  opérations  faites  par  les  commerçants 
lab.  mais  encoi^  celles  qui  concernent  d'autres  pays.  En  outre,  les 
fins  inlériears  agissent  aussi  pour  créer,  à  de  certaines  périodes,  des 
4ds  de  capitaux  qui,  par  suite  des  prescriptions  de  VAct  de  f8i4,  ne 
lent  être  satisfaits  qu'en  appelant  momentanément  les  capitaux 
Dfers.  Or,  en  modifiant  VAtr  de  la  Banque  d'Angleterre  comme  il 
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est  indiqué  dans  cette  étude,  les  besoins  intérieurs  seraient  fadleooeat 
satisfaits.  Et,  pour  les  règlements  à  Textérieur,  les  mouTements  des 
métaux  précieux  pourraient  être  notablement  diminués  en  adoptant, 
pour  les  trois  grandes  banques  européennes,  c'est-à-dire  la  Banque 
d*Angleterre,  la  Banque  de  France  et  la  Banque  d*Âilemagne,  on  arrao- 
gement  analogue  à  celui  qui  existe  maintenant  entre  les  banques  Scan- 
dinaves, et  qui  constitue  en  fait  un  véritable  clearing  pour  l'or*.  Pour 
réduire  au  minimum  les  mouvements  de  numéraire  entre  leurs  pays,  la 
Banque  nationale  à  Copenhague,  la  Banque  de  Suède  et  la  Banque  de 
Norvège  émettent  des  tirages  sur  chacune  des  deux  autres,  au  fnr  et  à 
mesure  des  demandes  qui  leur  sont  faites,  et  ne  règlent  entre  elles  qoe 
la  différence.  Pour  1890,  les  tirages  ont  atteint  80  millions  de  couronnes, 
répartis  comme  suit  *  : 

Eo  mflliont  de 
couruDocs 

Banque  de  Copenhague  sur  la  Banque  de  Suède 18 

—          —   Banque  de  Norvè«re 5 

Banque  de  Suède      —   Banque  de  Copenhague 25 

—  —   Banque  de  Norvège ^& 

Banque  de  Norvège     —   B.tnque  de  Copenhague 8 

—  —   U.inque  de  Suède 8 

Les  règlements  entre  les  trois  banques  ont  demandé  15  millions  de 
couronnes,  ainsi  répartis  : 

Or  et  argent 2  millions. 

Billets  de  banque 7        — 

Effets  sur  l'étranger G       — 

Le  système  monétaire  commun  donne  à  cet  arrangement  une  grande 
simplicité,  mais  il  serait  facile  de  surmonter  la  petite  difficulté  résultant 
des  monnaies  différenles.  Les  tirages  seraient  réduits  au  pair  inlriû- 
sèquc,  les  lingots  acceptés  aux  mêmes  conditions  sans  aucune  retenue. 
Les  règlements  auraient  lieu  à  époques  déterminées,  les  intérêts  comptés 
au  taux  de  la  banque  débitrice,  et  les  tirages  ayant  nécessité  un  paie- 
ment en  or  seraient  couverts  de  la  même  manière.  11  est  à  remarquer, 
en  cITet,  que  nombre  de  ces  tirages  se  régleraient  sur  la  place  de  paie- 
ment sans  déplacemeiit  de  numéraire  :  les  banques  agiraient  comme  le 
font  actuellement  les  maisons  de  change,  mais  avec  une  plus  grande 


*  Cest  sous  ce  titre,  un  Clearing  pour  Vor,  que  la  Bankers*  Magazine  en  a 
rendu  compte  dans  son  numéro  de  décembre  18î*9. 

8  Ces  chiffres  sont  dus  à  robligeance  des  directeurs  de  la  Banque  nationale 
de  Copenhague. 
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ââlillce  el  sans  aucune  idée  de  spéculation.  Les  envois  de  métaiis: 

éd^vx  De  commencent  qu'au  monieat  oo   ks  devbes  étrangères  foiil 

faut,  ou  sont  cotées  à  un  taux  qui  rend  l'eavoi  du  métal  plus  a^anta- 

ux.  Les  tiragsa  réciproques  des  banques  maintiendraient  les  changes 

iQ  taux  normal,  et  les  transactions  de  commerce  et  de  bourbe  arrifi:^* 

i^nt  le  plus  souvent  à  compenser  ces  opérations,  rendant  inutile  tout 

ïufmneot  monétaire..   Les  banques   agiraient  avec   la    plus    entière 

erté,  accordant  ou  refusant  lei  lirageâ  qui  leur  seraient  demandés 

Itant  qu'elles  le  jugeraient  utile  k  leurs  intérêts  ou   aux  intérêts  gâné- 

Ul  qui  leur  sont  confiés;  Tarran^ement  pourrait  s'étendre  même  h  un 

lis  grand  nombre  de  banques    Mais,  en  tous  cas,  le  résultat  senut 

rtainement  une  plus  gfrando  ftxitê  du  tant  d'intérêt,  dont  l'Anglelerru 

fïOterail  d^abord,  mais  qui  ne  serait  certes  pas  sans  avantages  pour  les 

très  pays  qui,  de  façon   ou   d'autre,  subissent  les  conséquences  des 

dilations  du  taux  d'iiiLérét  à  Londres. 

G.  FiuNçois, 

^ * 

ENQUETE   DÈCIl.NXALE 

miTUTIONS  D'UTILITÉ  PUBLIQUE 

DK  L\  HALTE  ALSACE 


Les  services  rendus  par  la  Société  industrielle  de  Mulhouse  sont  trop 
nous  pour  qu'il  soit  nécessaire  de  les  rappeler.  On  sait  tout  ce  que 
tte  admirable  institution,  fondée  en  1832,  a  fait  pour  déveîof^per  l'en* 
ignement  professionnel,  pour  encourager  les  inventions,  pour  mainte- 
r  la  labrication  mulUousieune  à  îa  hauteur  de  sa  réputation.  Un  des 
ftlA  principaux:  que  sfj-^  fundatf*uis  avaient  en  vm\  c'était  d'aiïemiir 
i  lifinj  de  bïenfeillunce  réciproque  qui  doivent  animer  les  uhels  d'in- 
islrle  et  les  ouvriers. 

Cest  dans  les  discussion?  de  la  Société  industrieUy  qu^ont  pris  nais- 
ace  tant  de  projets  uliles  au  bit^n-étn*  mali^neï  i*L  moral  des  ou?riera 
abitations  salubres  à  bon  marché,  caisses  d'épargne,  caisses  de  retraite, 
ctétés  de  ccmsommatioD,  musée,  écoles,  etc.). 

Ualgté  les  douloureux  événements  de  1870<'187i,  la  Société  industrielle 
çonUnuè  résolument  Tceuvre  qu'elle  avait  entreprise.  Née  de  Tinitia- 
re  privée,  elle  a  toujours  refusé  les  subsides  de  TÉtat,  elle  a  pré- 
odii  eouserver  son  indépendance  tout  entière.  San  Bdielin  est  uuù 
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mine  d'informations  précieases  pour  Tindustriel  qui  est  tenu 
des  progrès  techniques  en  même  temps  que  des  grandes  que 
nomiques. 

A  trois  reprises,la  Société  industrielle  a  publié  les  résultats  d*u 
décennale  sur  les  institutions  d^initiative  privées  destinées  ; 
ramélioration  de  Télat  matériel  et  moral  de  la  population  dan 
Alsace  (en  4855,  en  1867  et  en  1870).  Une  enquête  analogue 
en  1888.  Les  rapports  ont  été  publiés  en  1889  :  Messieui 
SchœfTer  et  Ivan  Zuber  ont  traité  de  Talimentation  ;  M.  de  L 
logements  et  hygiène,  de  la  sécurité  des  ateliers  ;  M.  Knecht,  di 
et  prévoyance,  de  la  rémunération  du  travail  ;  —  M.  Ivan  2 
associations  de  secours,  de  la  bienfaisance,  des  assurances 
maladies  et  les  accidents  ;  M.  Grosseteste,  des  travaux  d' 
blique. 

Coraparsut  des  données  recueillies  en  1878  par  M.  Engel  Di 
les  données  actuelles,  MM.  SchœfTer  et  Zuber  ont  élabli  i 
nombre  de  budgets  ouvriers.  Il  en  résulte  que  les  dépenses  9 
parties  comme  suit  : 

1883  1878 

Logement "^i-^  X  15  ,o 

Vêtement 13.4  Z  l^  Z 

Nourriture "îl.O  ;^  61  Z 

Divers 8  0  J^f  S  Z 

La  dépense  alimentaire  s'est  ainsi  divisée  : 

Pour  le  pain. . ..      2b  9  Z  ^  Z 

—      la  viande..      Uô  Z  ii  '^ 

Ce  sont  des  indications  très  générales.   La  dépense  pour  I 
baissé  du  quart,  la  consommation  de  la  viande  a  augmenté.  L( 
denrées  alimentaires  n'a  pas  beaucoup  varié  pour  la  viande,  I 
œufs,  les  pommes  de  terre,  il  a  diminué  pour  le  pain,  le  vin, 
sucre,  le  riz,  le  hareng. 

Par  suite  de  la  surélévation  des  droits  d'octroi,  la  consomi 
Teau-de-vie  est  tombée  de  4  litres  6à  1  litre  80;  on  ignore  ce 
en  fraude.  La  baisse  sur  le  prix  du  vin  a  fait  tort  à  Palcool. 

Les  sociétés  coopératives  de  consommation  se  sont  dévelop 
1888.  il  en  existait  58  avec  4  731  membres  ;  40  d'entre  elles  a' 
créées  depuis  1878.  30  sociétés,  comptant  3.033  membres,  oi 
moyenne  de  500  marcs  (625  fr.)  par  membre,  les  bénéfices  réî 
varié  de  8  à  18  0/0.  Quelques  sociétés  exploitent  une  boulanger 
très  traitent  avec  des  bouchers  et  boulangers,  qui  font  de  4  à 
rabais.  La  stabilité  plus  grande  du  prix  du  pain  a  rendu  mo 
cette  portion  de  l'œuvre  coopérative. 
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\  prmcî pales  denrées  alimentaires  sont  restées  dans  des  conditions 
ni  normales;  en  mémo  temps  les  salaires  étaient  plutôt  en  vote 
robsement.  Dans  Tnn  des  plus  grands  établissements  d  Alsace,  la 
e  des  râleurs  a  été  de  17  0/0  entre  1872  et  {878,  de  10  0/0  de  1878 
8- 

cafés  de  tempérance  où  l'on  débite  à  prix  réduit  café,  lait,  café  au 
chocolat,  ttié  avec  quelques  aliments,  ont  été  essayés,  mais  sans 
I  succès  jusqu'ici. 

>uis  1887|  il  ne  s'est  pas  créé  de  nauveUes  sociétés  immobilières;  il 
!  celies  ,de  Mulhouse,  de  Colmar  et  de  Guebwiller.  Cette  dernière 
mi  sa  liquidation,  qui  touche  à  son  terme, 

ifulJiouse,  le  nombre  des  maisons  construites,  au  30  juin  1888,  était 
L24,  contre  948  roaisonsau  30  juin  1877.  lly  a  donc  eu  17tî  maisons 
raitea  en  dix  ans ^  coûtant  l'une  dans  Tautre  3.160  M,  (3.950  fr.).  La 
le  totale  payée  par  les  acheteurs  est  de  3,530.405  M.  ;  ils  restent 
mrs  de  367,681,  si  l'on  a  égard  au  prix  cr^Ûtant  des  constructions, 
fSt  de  2.788*220,  c'est  une  charge  de  1.218,956  M.  qu'ils  ont  eue  a 
>rter  pour  contributions,  intérêts  et  droits  de  transfert  dans  cette 
de  de  35  ans,  soit  enviîon  50  0/0.  Au  recensement  de  1877,  la 
le  dae  était  de  604, OU  M.;  elle  s'est  réduite  de  236,360  M.;  la 
imme  versée   par  les  ouvriers   dans   ces  onze  ans,  s*est  élevée  k 

1877,  la  maison  à  étage  se  vendait  3,400  M.  et  les  maisons  à  reh- 
aussée 2.6C»0  M.  ;  ces  prix  sont  devenus  aujourd'hui  4.480  M*  et 
^  M.;  la  maison  à  étage  ayant  renchéri  de  32  0/0  et  celle  à  rez-de- 
ïséede60/0seulemeut,  représentant  l'élévatioa  de  la  main-d'œuvre 
Testimation  du  terrain.  Cette  maison  à  rez-de-chaussée  ne  se  bâtit 
depuis  1886,  les  ouvriers  préfèrent  la  niaîsun  à  éta^e  dont  il 
Li  augmenter  la  dimension.  Gela  explique  en  partie  le  renchérisse - 
,  qui  est  dû  pour  le  reste  à  la  plus-value  du  terrain,  des  frais  de 
je,  etâ  des  araéhorations  apportées  au  plan  primitif. 
uteur  du  rapport  s'est  demandé  si  cette  maison  de  4.480  M,  substi- 
k  la  maison  de  2,7*30  M.,  que  Ton  construisait  jusqu'ici,  n'est  pas 
:lière  pour  une  famille  ouvrière  dont  les  ressources  n'ont  pas  aug- 
è  dâct  les  mêmes  proportions. 

paraît  que  non,  et  \^  cause  n'eat  pis  celle  que  nous  souhaiterions,  Ln 
<D  k  rrï- de- chaussée,  avec  &a  cuirine  et  ses  rjeuît  p(^tilea  chambres,  pou- 
lirfidletDeut  tenrir  à  plus  d*une  faroille.  Elle  n'était  pas,  du  reste»  con- 
e  d&nt  cû  but  «t  il  eilt  été  désiral^îp  qu'elle  ne  fût  janiaii  il^tournée  tU 
iToctation;  les  lois  d  hjpèue  auiaieul  iié  mieuï  ob^ervéesi.  Mais  les  in*- 
urs  pressé»  de  se  JibértT  voulurent  tnsp  souvenl,  en  louaut  une  cbaïubrû 
hmt  un  petit  logcmeut,  se  créer  une  aource  de  revenu,  et  c'est  ce  qui 
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donna  naissance  à  toutes  ces  adjonctions  biscornues  de  pignons  et 
que  la  Société  ne  parvint  pas  à  empêcher  et  qui  donnent  à  la  parti 
occupées  par  les  maisons  &  res-de-cliaussée  un  aspect  si  bizarre  ë 
cieux.  Une  fois  dans  cette  voie,  l'ouvrier  reconnut  que  la  maison 
prêtait  bien  plus  avantageusement  à  son  trafic  et  la  réclama.  La 
donna  satisfaction,  et  c'est  ainsi  qu'apparut  la  nouvelle  maison  à  et 
Mais  que  se  passe-t-il  ?  le  propriétaire  fait  de  sa  maison  trois  logei 
au  rez-de-chaussée,  l'autre  au  premier  et  le  troisième  dans  la  m 
en  occupe  un,  généralement  celui  du  rez-de-chaussée  ou  de  l'ét^ 
les  deux  autres  :  l'un  10  ou  1:2  M.  par  mois,  l'autre  4  M.  et  il  arriv 
procurer,  h  peu  de  chose  près,  l'intérêt  5  0/0  de  la  somme  qu'il  t 
après  son  premier  versement  de  240  M.  Mais  au  prix  de  quelle  ^ 
maison  qui  devût  abriter  une  famille  de  5  personnes,  en  abrite 
12  personnes»  et  toutes  les  règles  de  Thygièue  sont  compromise! 
vent  ces  maisons  passent,  sans  que  la  Société  puisse  s'y  opposer, 
qu'elle  en  ait  connaissance,  entre  les  mains  de  spéculateurs  qui  ne 
pas  et  qui  n'out  d'autre  but  que  d'y  entasser  le  plus  de  monde  p< 
d'en  tirer  un  plus  gros  revenu. 

M.  de  Lacroix  ajoute  mélancoliquement  que  cette  grande  i 
rêvée  les  fondateurs  de  la  cité  immobilière  de  Mulhouse  n' 
porté  tous  ses  fruits.  «  Si,  d'une  part,  Ton  a  réussi  à  réveillei 
tains  le  goût  de  l'épargne  et  de  la  famille,  ce  n'est  qu*impc 
qu'on  a  résolu  le  problème  du  logement  sain  et  à  bon  marc 
la  Société  eût  plus  complètement  réussi  dans  cette  secoud( 
sa  tàche^  en  restant  propriétaire  de  ses  maisons  et  en  les  lo 
ce  qui  se  pratique  dans  nos  vallées  et  dans  beaucoup  de  cen 
triels  de  L'étranger;  mais  l'application  n'eût  pas  été  sans 
Comment  liquider  une  Société  qui  ne  réalise  pas  ?  Comment 
ce  stimulant  moralisateur  à  l'épargne  qui  s'empare  de  tout 
possède  un  coin  de  terre  ou  un  morceau  de  pierre  »» 

Nous  savions  qu'il  en  était  malheureusement  ainsi  et  que  I 
ment  des  habitations  de  la  cité  immobilière  allait  en  grandis 
voici  en  présence  d'un  aveu  officiel. 

Il  reste  encore  124  maisons  à  construire  pour  terminei 
Société  vend  au  prix  coûtant  de  M.  2,40  les  terrains  qui  Talen 
dans  la  cité.  Elle  avait  limité  à  4  0/0  le  dividende  à  distribuei 
de  réserve  est  de  24.000  M.,  seulement  :  ce  n'est  donc  pas 
prise  de  spéculation. 

Depuis  1877,  quatre  cités  privées  ont  été  construites  ou  agi 
MM.  SchœfTer  et  Cie,  Schlumberger  et  Oie,  Germain  cl  Cie,  et 
mann.  En  dehors  de  cela,  il  s'est  fait  peu  de  chose.  Dans  les  \ 
Haute- Alsace,  les  ouvriers  sont  fréquemment  propriétaires  ( 
ne  le  sont  pas  ils  trouvent  aisément  à  se  loger. 
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à  Mulhoii»*?  t>n  a  adopté  le  système  des  construction?  pour 
,  Dmûâ^  k*  vdl<*c5.  un  a  préféré  le  système  des  location  i  :  mi 
ifCHtvé  aifiîî  pliis  mnllre  de  la  solution  du  problème  qu*on  pours^ui- 
liïger  è  bon  marché,  ?iainement  et  sans  agglomération.  Cerlaîna 
trielâ  ont  fait  comme  à  Mulhouse;  d'autres  rachètent,  toutes  les 
ue  l'occasion  s'en  présente,  les  maisons  qu'ils  ont  vendues  autre* 
ib  n>n  Tcnlenl  plas  vendre. 

i  prix  des  lo>'era  sont  très  variables.  A  Mulhouse  une  maison  en- 
se  loue  t2  à  15  M.  si  elle  est  au  rez-dechaussée,  20  à  24  M.  si  ttlte 

i*y  ïi  plus  aujourd'hui  de  distinction  à  faire  entre  le  costume  des 
en  et  celui  des  autres  habitants.  Le  vêtement  entrait  pour  iû  0/0, 
r7«,  tiam  les  dépenses  d'une  famille  d'ouvriers  alsaciens,  en  1888* 

î:I  1^*2  0/0.  Les  Yétements,  grâce  au  progrès  de  l'industrie  de  la 
Klioni  sont  meilleur  marché. 

a  fait  beaucoup  pour  améliorer  les  conditions  hygiéniques  dans 
leUes  se  trouve  l'ouvrier;  malheureusement  il  neutralise  trop  sou- 
.  par  sa  propre  To  le  ut  é,  une  partie  des  améliorations.  La  propreté 

pas  assers  commune  ;  par  paresse  ou  insouciance,  on  n'use  pas 
i  d'eau,  on  se  sert  trop  peu  du  balai.  Le  rôle  de  la  femme  est  de 
li+re  importance  dans  la  tenue  du  ménage,  c'est  pour  cela  qu'on  ne 
lit  Irop  encourager  U  création  d'écoles  professionnelles  pi>ar  les 
^  Allés  ;  elles  y  apprendraient  la  propreté  en  même  temps  que  la 
ufG,  la  euisme,  le  repassage  et  le  blanchissage. 
.  Teutilatton  des  ateliers  a  fait  de  réels  progrès  dans  la  derni-Te  p6* 
^  décennale.  On  s*t3l  également  préoccupé  dans  les  usim^s  Lfaioé- 
r  rinstallaljoïi  des  calânets  d'aisance  :  on  a  pratiqué  avec  succès  le 
une  dvi  la  fo^»G  Mouias,  dont  on  ne  veut  pas  à  Paris. 
squ*au  1*'  janrier  1889,  c'était  la  loi  française  de  1889  qui  régissait 
i94ce-L orrai»**  it  travail  dans  les  manufactures.  Depuis  cette  année, 

la  loi  d'Empire  sur  [ifidustrie  qui  règle  les  rapports  entre  ïes  fa- 
mis  H  les  ouvriers,  Llle  a  été  introduite  avec  des  tempéra  rue  ni  s  ; 
u'au  l"  janvier  1S91,  1^^^  enfants  de  12  a  16  ans,  déjà  employai  dans 
aviné*,  pourront  être  autorisés  à  y  travailler  sans  être  asti'cinls  aux 
ïtlles  exigences. 

*apTès  M,  de  Licroix,  on  ne  croit  pas  que  la  loi  allemande  réalise  le 
^kmium  poursuivi. 

iMlldrv  l«i  «nf4nU  de  \2  à  14  ans  à  ne  travailler  que  6  heures»  par 
V  *f«C  ttn«  iat^îrrupUtïu  de  une  heure  à  midi,  d'une  demi-heur  ■  d-itta  lu 
loèo  «l  iTiiUis  d«mi-hiMire  dans  l'après-midi,  c'est  en  quelque  Mirti^  los 
ttre  des  f^ri(tu^<i  où  io  travail  est  contiuu.  H  eu  est  de  même  pour  \ç.  Ira- 
iba  ftafAOl»  ém  î^  &  Id  ans,  quoique  à  leur  égard  la  durée  du  tfHfuil  ^oîl 
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de  10  heures.  Les  stitistiques  faites  dans  le  pays  établissent  pour 
importante  le  salaire  des  enfants  entre  dans  le  budget  d'une  famill 
Ce  n*est  pas  moins  de  20  à  25  0/0  dont  la  loi  menace  de  changer 
tien.  De  plus  que  feront  ces  tnfants  pendant  les  longues  heures  qi 
seront  plus  à  la  fabrique,  abandonnés  par  des, parents  qui  sen 
vaU? 

Dans  la  Haute-Alsace,  la  durée  du  travail  est  de  onze  à  dou; 
«  L'ouvrier  ne  manque  pas  de  protection.  Peut-être  même  se 
déjà  trop  protégé  ». 

On  sait  qu*ii  existe  en  Alsace  une  association  pour  préven 
dents  de  fabrique,  dont  le  fondateur  a  été  M.  Engel  Dolifus, 
président  actuel  est  M.  Engel  Gros.  Lors  de  Fintroduction  de  1 
obligatoire  contre  les  accidents,  on  crut  un  moment  que  Tass 
pourrait  subsister  à  côté  des  corporations  et  de  leurs  inspet 
cielles.  On  parvint  cependant  à  convaincre  la  corporation  tex 
aurait  avantage  à  respecter  Tindépendance  de  Tassociation.  I 
de  celle-ci  furent  modifiés  de  façon  à  permettre  les  traités  av 
porations.  Aujourd  hui  l'association  préventive  inspecte  900 
ments,  dont  180  occupent  de  85  à  90.000  ouvriers. 

Les  chefs  d'industrie  de  la  Haute -Alsace  n'ont  rien  négligé  f 
cation,  l'instruction  et  la  récréation.  On  sait  les  services  r 
récole  de  filature  et  de  tissage  mécanique,  par  l'école  de  d 
l'école  de  gravure,  par  lécolo  de  chimie,  etc. 

Depuis  1878,  les  institutions  pour  encourager  et  récompense 
se  sont  encore  développées.  L'encouragement  le  plus  direct 
tangible  est  la  prime,  qu'en  dehors  du  salaire  proprement  dit 
peut  gagner  par  une  production  supérieure  en  qualité  ou  ei 
et  qu'il  touche  à  chaque  paie.  Dans  certains  établissements,  d 
cations  sont  distribuées  à  la  fin  de  l'année  seulement  aux  pi 
et  aux  plus  assidus. 

La  fabrique  de  produits  chimiques  de  Thann  et  de  Mu 
MM.  Schœffer  et  C%  de  Pfastadt,  ont  seuls  continué  la  partiel; 
dividuelle  et  directe  aux  bénéfices.  Dans  la  période  1878-188^ 
ème  de  participation  de  la  fabrication  de  produits  chimiques 
mis  à  des  vicissitudes  assez  sérieuses,  en  ce  que  pendant  trois 
dont  deux  consécutifs,  le  bénéfice  a  été  nul  :  cependant  il  n'; 
plainte  ni  contestation  de  la  part  des  ouvriers. 

Dans  plusieurs  établissements,  on  a  introduit  la  participalic 
tive  aux  bénéfices  pour  des  institutions  de  secours  et  de  prév( 
faveur  des  ouvriers. 

Les  caisses  d'épargne  particulières  aux  établissements  vont 
en  augmentant.  L'ouvrier  a  peu  de  goût  pour  l'épargne  forcé 
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oloatters  de  la  facilité  qui  lui  est  offerte  de  pouvoir,  à  chaque  paie, 
un  dépôt  voIoQlaire,  quelque  minime  qu*il  soit.  Il  faut  mettre  à  sa 
e  la  facilité  de  déposer  comme  celle  de  pouvoir  retirer  sans  de 
les  foroiaiitès. 

Lucotrp  d'établissements  accordent  des  avances  sans  intér»U^  aux 
er5  qui  voudraient  faire  Tacquisition  d*une  maison  ou  d'un  champ, 
a  se  Iro useraient  momentanément  dans  une  position  difAdlc,  Ces 
;-^â  se  remboursent  généralement  au  moyen  de  retenues  régulières 
tque  paie. 

f,  Bcïurcart  et  fib,  de  Guebwiller,  ont  constitué  un  petit  capital  de 
ilie  pour  les  avancent  demandées  parleurs  ouvriers.  Pour  1.000  ou* 
»,  ces  avances  se  montent  à  environ  16.000  M.  par  an.  Un  comilé, 
m^  par  les  patrons,  accepte  ou  rejette  les  demandes, 
i  caisses  de  retraites  et  de  pensions  sont  également  en  voie  de  pro- 
La  caisse  de  la  Société  de  produits  chimiques  de  Tbann,  fondée  «n 
et  dotée  par  M.  Kestner  d'un  capital  de  120.000  M.  au  revenu  du- 
rétablissement  ajoute  la  somme  nécessaire,  à  servi,  de  1873  à  1888, 
tensions  à  26  hommes,  47  femmes,  12  enfants,  pour  un  montant 
id  de  8-800  M.  La  caisse  de  MM.  Herzog  et  O,  au  Logelbach,  qui 
ne  d'un  capital  âf^  120.000  M.  et  de  subventions  accordées  chaque 
e  par  ta  maison ,  arrive  à  payer  à  ses  ouvriers  invalides  des  pensions 
nt  df  120à  *i80  M,  paran.MM.  Hartman  et  fils,  à  Munster,  accordent 
de  la  totalité  des  salaires  payés  à  la  caisse  de  retraite;  les  sacrifices 
tU  d«5  institutions  de  secours  atteignent  chez  eux  la  somme  de 
K>  M.  Tous  tes  grattais  établissements  industriels  de  la  région  ont 
iuA  des  caisses  de  retraite. 

même  propres  se  retrouve  pour  les  caisses  d'épargne  municipales, 
sUement  au  nombre  de  14;  elles  ont  32.114  hvrets,  les  fonds  déposés 
^'ent  k  H. 600,000;  le  taux  d'intérêt  alloué  est  de  3 1/4.  A  Mulhouse, 
Î8.'ît  on  a  créé  une  caisse  d'épargne  pour  les  jeunes  ouvrières, 
■piii*  1882+  il  s'est  fondé  15  caisses  de  prêt,  système  RaifTeiseiK  La 
ft  iB87a  institué  des  caisses  publiques  de  prêts,  placées  sous  la  sur- 
mce  de  l'administration  supérieure  et  dont  le  but  est  de  venir  en 
au%  artisans  et  cultivateurs,  en  leur  fournissant  des  prêts  <!ont  le 
ïfoum  est  limité  à  LOOO  M.,  remboursables  en  3  ans,  et  à  50/0  l'an. 
Irédil  foncier  d* Alsace  fournit  les  créances  nécessaires  aux  caisses, 
ennant  un  intérêt  maiimum  de  4  0/0;  pour  1887-1888,  les  avances 
été  axées  a  500  000  M.  A  la  fin  de  l'année,  chaque  caisse  établit 
bilan;  les  bénéfices  sont  portés  dans  la  réserve  et  placés  en  valeurs 
ilp  jusqu'à  ce  que  leur  montant  ait  atteint  au  moins  10  0/0  des  en- 
?ments.  Le  surplus  est  distribué  entre  les  ayants  droit.  En  cas  de 
e,  les  communes  de  la  circonscription  de  la  caisse  sont  tenues  de 
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parfaire  le   déficit.    En  cas  de  pertes  continues*  radmiubtra 
supprînier  la  caisse. 

Le  Crédit  populaito  de  Mulhouse^  au  capital  df  160.000  M 
811  déposants  pos^L^lant  883.(K)aM.  ;  b  piDrlefeuiîly  dVtfeU  s'é 
188«  à  644.000,  les  rentes,  obUgatiûDs  à  37O.CJO0,  lé  fonda  d 
à  24.800.  Le  dividende  moyen  a  été  de  6,30  0/0, 

L'assurance  ohlîgatoire  eontre  la  matadie  fonctionne  depuis 
TÎer  1885.  Les  sociétés  de  secours  mataels  tsjiistaient  depuis  l 
en  Alsace;  peu  d' établi:? se raenls  industriels  en  étaient  privés, 
nombre  allaient  mô  met  pour  Té  tendue  des  secours,  à  aceordor 
que  les  exigences  de  la  loi  acluelle*  En  général  les  ancienut 
alimentées  par  les  cotisations  des  ou  mers,  par  des  dons,  par 
tnenl  desamendes^  faisaient  face  aux  indemnités  en  argent*  t 
les  établissements  payaient  médaeini  [nédicanieul&  et  dépeuple! 
dinaires. 

n  existe  actuellement  18  caisses  régie nales^  163  caissei  d 
meuLs  industriels,  23  caisses  libres.  En  1887^  ces  201  cai9S09  ûi 
72  SU  membres:  en  trois  ans,  elles  ont  enregistré  88  035  cas  d 
soit  418  par  1.000  membres  ot  par  an,  2.389  d^cès  ou  11,3  par  1, 
bres  et  par  au.  Les  journées  de  maladie  ayant  donné  Ueu  à  V 
se  sont  élevées  à  L378.206  (15  jours  environ  en  moji^nne  ] 
maladie  :  mais  les  trois  premiers  jours  ne  sont  pas  compté*  et 
de  caisses  cessent  les  secours  aprùs  quatre*nngt-onze  jours).  E 
ans,  le  total  des  dépenses  a  atteint  3.01d>526  M,,  soit  14  M.  3 
ouvrier  et  par  an. 

Quant  à  la  nature  des  dépenses,  celles-ci  se  subdivisent  con 

184  i/2  pour  raille  pour  Irais  de  médecin 

^G  --  pharmacie  et  remédt: 

40Ô  1/2  —  demi-salaire  aux  mal 

154  —  secours  aux  accouch 

Hl  1/2  —  secours  après  décès. 

83  1/2  —  dépenses  diverses. 

Beaucoup  d*élablissements  complètent  de  leurs  propres  il 
secours  donnés  par  les  caisses  légales,  soit  eu  faveur  des  fa 
ou^TÎers,  soit  pour  proloufîer  ou  augmenter  les  secours  en  ar| 
nature,  soit  pour  des  cures  d'eau. 

Nous  ne  croyons  pas  qu*il  faille  prolonger  cette  analyse  de 
décennale  sur  les  institutions  d'utilité  publique  de  la  tiaule  Ah 
en  avons  dit  asse^  pour  montrer  que  Tesprit  qui  anime  les  cbe 
trie  ne  s'esl  pas  modifié  et  que  Mulbouse  est  resté  un  centre  i 
intellii^ente. 


LA  ooîisTrrimoN  violée  par  ses  protecteurs- 
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M^line,  répondant  h  tin  de  ses  collègues,  M.  Deloncle,  le  très  dis- 
lé  député  libre- échangh\i^  qui  réclamait,  au  nom  des  prén^^'aUves 
iltiUanaelles  du  Président  de  la  République,  Tabolition  du  tanf  mini- 
1^  dUaii,  ati  cours  de  la  dernière  législature  :  «  Nous  connaissons  la 
titûtioû  aussi  bien  que  voa^  et  nous  sommes  en  règle  avec  elle  », 

t'ii  deraandûns  pardon  k  l*honorable  président  de  la  Comniiasion 
douanes,  mais  s'il  connaît  k  constitution,  il  doit  savoir  qu'iS  la  viole 
flêstement et  c«la  deux  fois  plutôt  qu*une.  G*est  ce  qu*il  sem  bien 
^  d'oLablir. 

d'abord  s'il  est  un  principe  constitutionnel  évident,  c^est  celui  qui 
it*oii  ne  doit  d*imp6t  qu'à  l*Ëtat. 

ne  doit  d Impôt  qu'à  TÉlal  :  c'est  un  principe  qui  n'est  pas  seole- 
:  admis  dans  t^s  démocraties^  à  vrai  dire  il  domine  la  législalîon  de 
les  peuples  civilisés, 

m  les  publicistes,  tous  les  jurisconsultes  qui  ont  écrit  sur  le  droit 
ittitionnel  sont  unanimes  à  déclarer  que  cette  branche  du  droit 
lit  au  droit  admimstraUf  sf*ïî  tètes  de  chapitres  ;  c'était  l'expression 
e  de  riUusire  Rossi  :  or,  dans  les  chapitres  de  notre  droit  admi- 
itif  où  lï  est  traité  de  tniipMy  on  pose  au  seuil  môma  d^  cette 
ïre  le  principe  que  c'est  l'État  et  l'État  seul  qui  est  créancier  dft 
^l. 

Ahi  efft  pris  ici  par  opposition  aux  particuliers,  aux  individus,  car 
illâclivités  telles  que  le  département  et  la  commune  sont  égatt^ m ^mt 
dcrni»  de  l  impôt  ;  cette  Tormule  l'État  désigne  donc,  au  sens  large 
ot,  les  collectivités, 

t  citoyens  sont  débiteurs  d^B  Hmpôt  en  tant  que  contribuables  ;  or, 
it  mftme  conlnbuabïesindiiiîieque  c'est  une  quote-part  que  chacun 
ïi  cftlte  t|uote*part  implique  qu'il  s'agit  de  subvenir  au  paiement 
impenses  communes*  Donc,  nul  citoyen  n'a  qualité  pour  exiger  de 
lacitoyeos  l'acquittement  d^un  impôt,  d'une  taxe  quelconque:  ;  ieul 
tfit  créancier  de  rimpôt^el  ce  principe  est  essentiellement  d'ordre 
Uulionnelj.  il  est  virtuell** ment  écrit  dans  la  constitution. 
la  posé,  il  est  aisé  de  comprendre  comment  M.  Méline,  s'il  coniialt  la 
iltitton,  ta  viole  en  connaissance  de  cause  en  votant  des  lois  d»^  soi- 
il  protection  douanière. 
*al^6«,  on  efret,quela  proteaion,  au  dire  de  M.  Bféline  lui-même  î 
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Dans  un  livre  intitulé  La  Révolution  économique^  livre  pu 
le  patronage  de  M.  Méline  et  avec  une  préface  écrite  de  sa  mi 
dit  formellement  que  «  Timpût  de  douane  protecteur  a  été  et 
rintérét  et  au  profit  du  producteur  national  ».  D*autre  pari 
discours  prononcé  à  la  Chambre  le  9  juin  1890,  au  cours  de  la  d 
du  droit  de  3  francs  sur  les  mais,  M.  Méline  disait  :  «  Si  vous 
l'un,  vous  atteignez  formellement  les  autres  :  par  exemple  1 
sur  Tavoine,  sur  le  blé,  sont  payés  par  ceux  qui  consomment  de 
du  blé  et  qui  n'en   produisent  pas  ». 

C'est-à-dire  que  les  tarifs  protecteurs  font  l'office  d'une  bar 
tinéeà  repousser  les  produits  étrangers  pour  diminuer  sur  le  i 
quantité  des  produits  protégés,  en  vue  d'en  renchérir  le  prix  ;  1 
tiou  est  ainsi  une  politique  d'afTaires  basée  sur  le  principe  famé 
affaires,  c'est  Targent  des  autres  » . 

On  voit  par  là  l'opposition  manifeste  des  deux  principes.  D 
Constitution,  on  ne  doit  d'impôt  qu'à  l'État  ;  d'après  M.  Mé 
majorité  protectionniste  du  Parlement,  l'impôt  de  douane  e 
producteurs  protégés. 

Est-ce  clair,  et  la  violation  de  la  Constitution  est-elle  assez  i 

Voyons,  M.  Méline,  vous  qui  connaissez  si  bien  la  Constitutio! 
vous  soutenir  que  vous  êtes  en  règle  avec  elle  ? 

Vous  vous  vantiez  naguère  d'avoir  réfuté  cent  fois  les  argui 
libre-échangistes  ;  eh  bien,  voilà  un  argument  auquel  vou 
jamais  répondu  et  j'ajoute  que  vous  n'y  répondrez  jamais. 

Et  ce  n'est  pas  tout,  il  y  a  un  autre  principe  de  notre  droit 
tionnel  que  vous  violez  non  moins  manifestement,  c'est  le  prin 
damental  de  notre  démocratie  d'après  lequel  tous  les  cito^ 
égaux  devant  la  loi. 

Au  nom  de  ce  principe/  votre  loi  de  protection  doit  protéj 
monde  ou  ne  protéger  personne. 

Vous  l'avez  bien  compris,  aussi  vous  avez  essayé  audacieus 
soutenir,  dans  le  discours  que  vous  avez  prononcé  récemmei 
mice  agricole  de  Remiremont,  que  vous  vous  étiez  inspiré  ( 
principe  de  l'égalité  de  tous  les  travailleurs  français  devant  la 
nière. 

Mais  quoi!  si  ce  langage  n'est  pas  de  l'hypocrisie,  vous  ne  ce 
donc  pas  que  vous  alliez  être  écrasé  sous  le  ridicule  ? 

L'égalité  de  tous  les  travailleurs  français  devant  la  loi  de  ] 
douanière,  devant  une  législation  qui,  de  votre  propre  ave 
elle    protège  les  uns  atteint  forcément  les  autres? 

Quelle  pitoyable  mystification  I  voyez-vous  d'ici  les  travaille 
çais  se  pillant  réciproquement  à  dose  égale  ? 
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rest  Ifr  cas  ou  jamaîs  de  dire  que  vous  êtes  d'une  simplidiê  an- 
le  ;  TOUS  êtes  en  arrière  et  en  retard  des  jurisconsultes  c]as£;ique3  de 
lae  qui,  pour  régler  les  rapports  de  personnes  respectivement  débi- 
ts Tune  de  Fatitre,  ont  tcnar^mé  et  établi  la  compensation. 
>f}m  qui  Dotis  parlex  tant  de  droits  compensateurs,  comment  se  fait- 
|ye  V'itis  n'ayez  pas  ^ongê  à  cette  compensation  qui  règle  d'une 
Bière  si  aisé©  la  auestion  ? 

Lq  nom  de  Téf^aUté  dans  la  protection,  puisque  tous  les  trarailleurs 
raçais  s#*  doivent  rf^^pectivemrrol  dépouiller  à  doses  égales,  fn*Uiùs  rst 
I  tolvere^  comnie  dîsarent  les  jurisconsultes  romains,  quiârnsolidum 

i*iîs  voui  n*êtes  pas  dupe  de  votre  système,  et  vous  saveï  bien  ce 
î  vous  entendez  par  l'égalité  de  tous  les  travailleurs  français  dans 
protectton. 

In  des  vôtres,  M.  Acloque,  président  de  l'Association  de  l' Industrie 
Dçatite,  dans  une  séance  du  G  janvier  1890  où  les  représi^ntanU  de 
dustde  étaient  rêunb  avec  des  représentants  des  agricul leurs  de 
iiïee,  an  Grand  HMel,  disait  textuellement  ceci  :  Nous  représentons 
T&Q7  m  O'J'i  TRAVAILLE  en  Frapce  ». 

reit'à'dife  que  nul  ne  travaille  en  France  hors  vous  et  vos  protégés, 
I  favoris.  Voilà  comment  vous  comprenez  Tégalité  entre  tous  les  tra- 
ite un  français  1 

-^s  travaJlleuTS  français  ;  mais  il  y  a  une  classe,  celle  que  quelquefois 
désigne  exclusivement  sous  ce  nom  de  travailleurs,  je  veux  dire  la 
ft%ê  ouvrière,  celle  qui  collabore  à  la  production  agricole  et  indus- 
^lte,qui  ne  participe  en  rien  à  la  protection,  car  vous  savez  mieux  que 
'«onne  qu'il  ny  a  aucun  article  du  tarif  qui  protège  les  ouvriers  fran- 
s  contre  la  concurrence  des  ouvriers  étrangers. 
>quo  vous   protégez  par  vos  tarifs,  et  ce  que  seulement  vous  pou- 
;  proté^eff  ce  sont  le?  produits  dont  les  similaires  sont  siusceptibles 
fraucliir  la  frontière,  puisque   c'est  de  cette   manière  seulement  que 
I  tarifs  douaniers  peuvent  exercer  leur  effet  protecteur. 
^our  tous  autres   travailleurs,  pour  l'industrie   commerciale  tout  en- 
ne^  pour  les  citoyens  voués  aur  professions  libérales,  pour  les  artisans 
âme  pour  les  ouvriers,  vos  tarifs  n'ont   aucune    action   protectrice, 
ï'est-g-dire  que  votre  protection  douanière,  à  moins  d'être  la  nmli- 
ilion  ridicule  que  nous  sas'^ons»  est  essentiellement  un  privitt^ge. 
lonc,de  ce  chef,  vous  violer  une  nouvelle  fois  la  constitution. 
N>us  rt  votre  majorité  parlementaire,  vous  violez  la  constitution, et  ce 
il  y  a  <Je  monstrueux,  c*e^t  que  vous  violez  un  dépôt  qui  vous  a  été 

m. 

(aeb  singuliers  prolecteurs  vous  êtes  I 


/ 
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C*est  à  vous,  c*est  aux  Pouvoirs  publics  que  la  garde  de  la 
tion  a  été  conûée,  et  c'est  vous-mêmes,  qui  avez  pour  devoir  d 
téger,  c'est  vous-mêmes  qui  la  violez. 

Votre  cas  est  celui  des  anarchistes  révolutionnaires  et  vous  i 
pays  dans  une  situation  révolutionnaire. 

Que  diriez-vous,  eu  effet,  si  un  citoyen  dépouillé,  par  TefTe 
taxes  odieuses,  du  fruit  de  son  travail,  [se  faisait  justice  à  lui- 
allant  reprendre  de  force,  entre  les  mains  d'un  de  vos  protégé 
plus  de  prix  à  lui  extorqué? 

C'est  par  exemple  un  acheteur  de  blé  qui  l'a  payé  au  prix  d 
alors  que  sur  les  marchés  des  pays  libres,  il  aurait  déboursé  s< 
20  francs. 

S'adressant  au  vendeur,  votre  protégé,  il  lui  reprendra  de  forci 
francs  de  taxe  qu'il  a  payés,  en  soutenant  qu'il  ne  doit  d'im 
rÉtat  et  qu'il  a  payé  une  dîme  injustement  prélevée  sur  lui. 

Traduit  en  justice,  voilà  que  ce  citoyen,  cette  victime  de  vos  i 
légales,  répond  qu'il  s'est  fait  justice  lui-même  parce  qu'il  est 
des  garanties  que  l'État  confère  dans  un  pays  civilisé,  et  que 
de  son  bien,  au  lieu  de  trouver  protection   dans  les  lois,  c'est 
presseur,  son  spoliateur  qui  est  protégé  par  la  loi. 

Je  le  demande,  qu'auriez-vous  à  répliquer  ?  Donc  à  n'en  pa 
vous  êtes  coupables  d'une  double  violation  de  la  constitution. 

En  cette  occurrence,  la  conduite  des  citoyens  soucieux  de  ieu 
est  toute  tracée  ;  ils  doivent  s'adresser  au  chef  de  l'État,  au  ( 
intègre  et  respecté  qui  est  investi  du  droit  d'adresser  un  mes! 
Chambres,  à  M.  le  président  Garnot  et,  après  avoir  exposé  la  g 
la  situation  et  mis  en  lumière  la  violation  des  lois  constituti 
commise  par  le  Parlement,  lui  demander  d'intervenir  par  voie 
sage  en  vue  de  rappeler  la  majorité  protectionniste  à  ses  devoi 
à-dire  au  respect  de  la  Constitution. 

E.  IIartinb^ 
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f  septfuilsre.  -  Eapport  présenté  au  ministre  de  Tintérieur  sur  Tap- 
itif»iidf)  t«L  loi  de  la  rdégation  pendant  l'année  1890  et  la  p^^^riode 
queatiale  18SG-1890,  par  M.  Jacquin,  président  de  la  commission  de 
ïeiiit*iit  des  récidivistes  ^page  4310J. 

—  Décret  regUnt  les  droits  de  courtage  à  percevoir  dans  le  porL 
toolofiiïft  ^PaS'de- Calais]  t  page  3429). 

—  Décret  portant  QUviirturc  au  ministre  du  commerce,  de  t'indus^ 
<?l  des  c^^loïiies,  d'un  cKidit  extraordinaire  de  un  million  puur  so 
^mx  vtctinu'sdu  ey^rlone  de  la  Martinique  (page  4374). 

■  promffeant  pour  trois  mois  les  échéances  dans  la  colonie  de  la  Mar 
ïue  (page  hJ7%). 

—  Décret  portant  promulgation  de  la  convention   conclut^^  In    2rS 
I8D0,  i*«lnî  la  France  *>t  la  Belgique  (page  4401). 

-  Décret  approuvant  la  ronvenlion  concl-ie  avec  la  «  Conmiipmal 
t  Company  »  pour  rechange  des  télégrammes  de  presse  entr**  !^ 
lOîoii  co  transit  par  la  Fiance,  d*une  part,  el  T  Amérique  du  Nord, 
itrc  part  (page  U02). 

'  arrêté  rapportant  le»  arrêtés  qui  ont  interdit  ies  importations  en 
'ii!€d*;f  animaux  des  eçpfces  bovine,  ovine,  caprine  et  porcine  pro* 
ml  de  la  Belgique  el  delà  Hollande  (page  4402). 
»  —  àirèté  auiorisant  Timportation  et  la  libre  circulation  en  France 
animaux  de  Tespèee  ovine  provenant  de  la  Russie,  sous  certaines 
ditions  (page  4413). 

3-  —  E&pport  adressa  au  Président  de  la  République  par  le  ministre 
b(Hiiitier«!ç,  de  rindualrie  *>i  des  colonies,  suivi  d'un  décret  n^atif  au 
imû  disciplinaire  des  état>liisements  de  travaux  forcés  aux:  colonje^ 
ï«  Km). 

-  IWctiu  de  \%  production  et  du  mouvement  des  sucres  irïdigènof 
mi»  !e  K^  septembre  18'X^|usquà  la  fin  du  mois  d'août  1891  [p.  4182)- 
^.  ^  Décret  tixant  lya  taxes  à  acquitter  sur  les  correspondances  i\ 
iinatinn  d*uji  certain  nombre  de  colonies  britanniques  (page  i^jO). 
0.  —  Bapport adressé  au  Pr/^sident  de  la  République  parle  minisire 
commerce,   de   rindustrie  et  des  colonies,  suivi  d'un  décret   por- 
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tant  application  à  la  colonie  de  Saint-Pierre  et  Miquelon  de  l*a 
la  loi  du  28  mars  1882,  sur  l*enseignement  primaire  obligatoir 

23.  —  Décret  fixant  le  prix  de  la  pension,  de  la  demi  pens 
frais  d*études  des  classes  primaires  et  des  classes  enfanliles 
lycées  de  garçons  (page  4609). 

24.  —  Décret  fixant  le  prix  de  la  pension,  de  la  demi-pensi 
frais  d'études  au  lycée  Montaigne  (page  4621). 

•—  approuvant  une  convention  conclue  avec  la  Gompagnii 
du  télégraphe  de  Paris  à  New  -  York  (pa(?e  4622). 

25.  —  Renseignements  sur  la  situation  des  colonies.  —  R 
capitaine  Quinquandon  sur  sa  mission  auprès  de  Tiéba,  roi  du 
gou  (psÉçe  4636). 

27.  —  Notification  au  gouvernement  de  la  République  de 
à  partir  du  !•••  octobre  1891,  des  colonies  anglaises  de  la  Noui 
du  Sud,  de  Victoria,  de  l'Australie,  de  la  Tasmanie,  de  la  N< 
lande  et  de  la  Nouvelle-Guinéeà la  convention  dePunionpostal 

—  Arrêté  fermant  plusieurs  bureaux  de  douane  du  départ 
Ardennes  à  l'importation  et  au  transit  des  animaux  de  Tesp 
page  4676). 


Développement  des  chemins  de  fer  du  monde  de  iSS4  à  iS8S 
les  récents  rapports  des  consuls  anglais,  les  Archive  f 
bahnwesen,  et  quelques  autres  documents  officiels,  nous  pouv 
cier  le  développement  des  chemins  de  fer  dans  tous  les  ÉtaU 
pendant  la  période  quinquennale  de  1884-88 

Durant  cette  période,  très  active,  les  chemins  de   fer  du 
étendu  leurs  lignes  de  63.894  mile  (le  mile  =1.609  mètres 
ainsi  atteint  une  longueur  de  355.070  miles.  Ces  571.000 
(=.  142.750  lieues)  ont  coûté  155  milliards  de  fr.  (6.220.000.( 
lirig)  ;  le  coût  moyen  par  mile  a  été  de  23.848  1.  st.  en  Eur< 
moitié  moins  environ  dans  les  autres  pays. 

En  1884-88,  l'Amérique  a  étendu  son  réseau  de  40.084  i 
30.774  miles  pour  les  États-Unis.  Le  Canada  a  construit  3.( 
la  République  Argentine,  1.965  miles  ;  le  Rrésil,  «.748  miles. 

En  Europe,  la  France  s'est  accrue  de  2.514  miles  ;  et,  cl 
curieuse,  l'Allemagne,  du  même  chiffre  ;  TAutriche,  de  2.2 
Russie,  de  2.262  m.  ;  l'Italie,  de  1.420  m.  ;  le  Royaume-Uni.  c 
TEspagne,  de  612  m.  ;  la  Suède,  de  576  m.  ;  la  Roumanie,  d 
la  Belgique,  de  287  m.  ;  les  Pays-Bas  et  le  Luxembourg,  de 
la  Grèce,  de  305  m.  ;  la  Servie,  de  175  m.  ;  la  Turquie,  de  i 
Portugal,  de  140  m.  ;  la  Suisse,  de  75  m.  et  le  Danemark,  de 


BULLETIN. 


t« 


a  Asie,  Tlnde  britannique  s'est  accrue  de  2  986  miles  ;  et  les  terri- 

gs  transcaspiens  de  la  Russie,  de  746  miles  ;  le  Japon,  de  456  milea  ; 

[hme  et  la  Perse,  rien. 

n  Afrique,!' Algérie  et  la  Tunisie  ont  ajouté  à  leur  réseau  568  miles. 

jypte  est  resiée  stationnaire. 

Australie  a  construit,  en  ces  cinq  dernières  années  1884-88,2.891  m,, 

38  pour  cent  de  son  réseau. 

!  Ton  considère  le  rapport  de  la  longueur  des  lignes  de  chemins  de 

k  la  surface  du  pays,  on  trouve,  pour  100  miles  carrés,  en  Belgique, 

I  miles  de  chemins  de  fer  ;  en  Saxe  et  dans  le  Royaume-Uni,  24  ni.  ; 

yiemagne  totale,  12,2  m.  ;  en  France,  11,8  m. 

A.  M. 


6  procès-varbal  du  décès  de  François  Quesuay.  —  M.  Conrad-Luys, 

lîvjste  dû  département  de  Seine-et-Oise,  a  adressé  au  minislr'e  da 
^rructioû  publique  une  communication  intéressante  qui  est  insérée 
Bullelin  des  travaux  historiques  et  scientiÛques.  G*est  une  copie  du 
Dès-verbal  d  apposition  des  scellés,  après  décès  de  François  Quesnay* 
iecin  du  roi,  en  Tappartoment  qu'il  occupait  au  Grand  Commun,  en 
î  du  16  décembre  1774. 

ette  apposition  a  eu  lieu  à  la  requête  de  Prudent  Hévin,  premier  dû- 
^ta  de  Hadame<  «  au  nom  et  comme  tuteur  de  ses  enfants  mineure 
e  diïfiiiite  dame  Marie  Jeanne-Nicole -Quesnay  leur  mère,  et,  par 
résentalion  de  ladite  dame  leur  mère,  habiles  à  se  dire  et  porter 
itiers  conjointement  pour  moitié  du   défunt  messire  François  Ques- 

e  procès  verbal  dressé  à  9  heures  du  soir,  constate  que  Tapparte- 
il  était  au  premier  cHage  ayant  vue  sur  la  rue  Saint-Julien  ut  qu« 
ïsnajy  était  mort  sur  les  6  heures. 

a  levée  des  scellés  a  eu  lieu  le  29  décembre,  à  la  requête  du  même 
in  et  de  J'autre  héritier  pour  moitié,  Biaise-Guillaume  Quesnav» 
fer,  s^igueur  de  Beauvoir  et  de  Saint- Germain-en-Viry. 


^  douane  anglaise  en  1890-1891.  —  Comme  on  le  sait,  le  lartf  dei 
ânes  en  vigueur  dans  la  Grande-Bretagne  est  un  des  plus  libre-échan- 
ea  qui  existent.  Il  n*y  a  guère  que  le  cacao,  le  café,  la  chicor*'r,  les 
L5.  le  thé,  le  tabac,  les  vins,  la  bière,  les  spiritueux,  les  cai  toa.  d 
iv  qui  soient  soumis  à  des  droits  d'entrée  ;  tous  les  autres  pioduiU 
sseut  de  la  franchise.  Le  tarif  anglais  revêt  un  caractère  purement 
al,  eicluani  toute  idée  de  protection.  C'est  ce  régime  douanier  qui 
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a  puisRamioent  contribué  à  faire  de  TAngleteire  la  preinièi 
commerciale  et  maritime  du  globe.  Aussi,  ce  pays  est-il  ferme 
cidé  à  maintenir  ce  régime,  et  les  tentatives  qui  ont  été  faite 
groupe  économique  peu  important,  les  fair-traders,  en  vue  d*y 
brèche,  n'ont  eu  guère  de  succès. 

Les  articles  taxés  constituent  des  articles  de  grande  consc 
qui,  comme  on  le  verra  par  les  chiffres  indiqués  ci-après,  p 
dMmportan tes  recettes  au  Trésor.  Entraver  le  moins  possible 
merce,  lui  octroyer  toutes  les  facilités  voulues,  limiter  le  n€ 
marchandises  passibles  de  droits  à  quelques  marchandises  de  gr 
sommation  donnant  un  bon  rapport,  tel  est  le  principe  domii 
législation  douanière  anglaise. 

Nous  constatons  tout  Topposé  pour  la  plupart  des  tarifs  d 
pays  européens.  Ils  se  composent  d'une  infinité  d'articles  et  d 
cations  de  toute  espèce  qui  en  rendent  Tapplication  extrêmen 
cile.  De  plus,  il  est  des  produits  dont  les  droits  ne  procurent  q 
celtes  dérisoires  au  Trésor,  mais  qui  n'en  exigent  pas  mo 
bien  que  les  articles  importants,  les  mêmes  formalités  en  doua 

Le  tarif  anglais  parait  réaliser  le  type  des  tarifs  fiscaux  :  il  < 
d'application  aisée,  et  comme  il  frappe  des  produits  qui  se  coi 
beaucoup,  il  assure  des  recettes  considérables  au  Trésor. 

Pendant  l'exercice  1890-91,  la  perception  des  droits  de  do»iJ 
duit  en  Angleterre  19.749.530  livres  sterlings,  soit  environ  50* 
de  francs,  en  accusant  une  diminution  de  545.962  Jiv.  sterl.  c 
vement  aux  recettes  de  l'exercice  précédent  finissant  le  31  n 
Cette  diminution  doit  être  attribuée  à  la  réduction  des  droits 
et  sur  les  raisins  de  Gorinthe  et  à  l'abolition  des  droits  sur  la 
d'or  et  d'argent. 

Dans  les  lignes  qui  suivent,  nous  passerons  en  revue  les  ( 
articles  du  tarif  des  douanes  de  l'Angleterre,  en  indiquant  les 
qu'ils  ont  fournies  pendant  les  deux  exercices  prémentionnés. 

Les  recettes  de  la  chicorée  se  sont  élevées  à  63.683  liv.  si 
62.611  en  1889-90  ;  celles  du  cacao  et  du  chocolat  à  105.024  liv, 
tre  94.631  ;  la  consommation  de  ces  derniers  produits  s'accroi 
en  année. 

Le  café  a  produit  185.906  liv.  st.,  contre  177.019  en  1887-90 
le  café  et  le  cacao  importés  en  Angleterre  sont  en  majeure  ] 
clarés  en  entrepôt,  d'où  ils  passent  en  consommation  ou  à  la 
tation,  72  0/0  des  quantités  de  cacao  importées  et  87  0/0  c 
tités  de  thé  importées  ont  été  déclarés  en  consommation  ;  ( 
portion  n'atteint  que  29  0/0  pour  le  café. 

Le  droit  sur  les  raisins  de  Gorinthe  a  été  abaissé,  à  partir  d 
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^,  de?  à  2  sb.  Celtti  rtyti^tion  &  eu  pour  effet  de  stimuler  énormétiii>at 
>ii99aiiiiiition.  l'eniiaut  Texercice  1889-90,  sous  raacieu  ntgim'^,  ia. 
NHBmAltûa  ^*m%  fUvée  à  902.590  ceatweights,  ea  1890^91  «ona  I9 
roatt  ré^me^  die  a  atteint  1.152.000  centweighls,  soit  1  -  .  .  h^-u* 
tfi  dt*  27,6  0.0,  Mais»  maigri' catle  forte  augmentatioit     :  i-^u- 

mmtioii,  rababsement  dit  droit  a  réduit  les  recettes  dans  la  propor- 
«Yiivante:  315.879  Ht.  sL  mi  1889-90,  cou tre  118.481  seulement  on 
'îHt  soit  une  perte  de  l9?.3'4C*  liv.  st.. pour  le  Trésor. 
ir  d^sîon  de  ta  CbamUra  des  commuaes  du  17  avril  ISiCKi,  la  taxe 
ei  spiritueux  de  Ir^ule  eâpèeo  a  été  portée  de  10  sh,  4  d  à  10  »ti. 
,  k  i^allon.  Le  ilium  a  produit  au  Trésor  2.420.630  liv,  st.  en  ^890^ 
:ofilre  :i.2n.i72  ea  1889-90,  soit  une  augmentation  de  receltes  de 
458 Uv.  st,  Le?«  quanlités  torses  en  consommation  entêté  respective^ 
Ide  4-478.718  et  4,29L455  galions,  soit  une  différence  en  plus  de 
363fal1on5.  Cette  augmentalton  est  extraordinaire,  en  ce  sens  qu'un 
rement  de  droits  a  généralement  pour  effet  de  réduire  la  coa' 
Tiialion.  Elle  doit  éti^*  attribuée  à  l*accrois5ement  normal  de  la  po- 
tioa,  a  rhirer  rigoureux  et  prolongé  de  1890-91  et  aux  dfVpeuias 
forles  de  la  classe  ouvriijre.  L'eau-de-vie  se  solde  également  par 
xcédeni  :  les  receltes  iMaîent  en  1889-90  de  1.331  532  ïh\  sL,  et  eu 

hotde  i,4cï«.:^a9iiv,  sL 

ï  réduction  du  dr<^it  sur  le  thé  de  6  à  4  deniers  a  eu  pour  effet  de 
lOuer  les  recelies  brutes  :  L  ii)0.G95  liv.  st.  en  1889-90  et  3/ilt:n8D2 
Ikttfi  189(HH,»oiL  UUQ  pertt^  de  1.073.893 liv.  st.  Laconsonimali^iii,  en 
«ÊHe,  s'est  itcerue  dans  de  fortes  proportions  :  179.620.^MI  livres  en 
^*90,  cofilre  202.e:f:iOOO  en  1890  91,  soit  une  augmentation  de 
\tJSM  Evres.  Voïa  h  ifu'elks  circonstances  est  due  en  partie  Taug- 
ittllfmdlî  lncon5oramation  dti  produit  en  question  :  le  commerce, 
'ftTant  la  ré<liictloa  du  droit  sur  le  thé,  laquelle  n'a  élé  appliquée 
partir  du  i**  mai  ÏKM},  commença  dès  le  moi  de  janvier  à  réduire 
orties  d*; rculrepôt,  Kn  janvier  1890,  ces  sorties  accusaient  une  di* 
otion  de  913.351  livres  sur  celles  de  la  même  période  de  1889*  en 
iiTT  lîoa  diminution  de  1.129,837  livres,  en  mars  de  3.957 .08<ï  livres  #t 
vrilde  10.010,461  livres,  soit  une  réduction  totale,  pour  les  quatre 
I  de  rannée  1890,  de  16,010.936  livres  sur  les  ménM.^s  mois  de 
K  Les  commerçants  satistlnmt  les  besoins  de  leurs  clients  au 
en  des  stocks  qu*  il  s  avaient  en  magasin,  lesquels,  par  m  fait,  se 
lisifeût  cunwdéntblem'*nt.  Dès  la  mise  en  vigueur  des  nouveaux: 
tS,k l'ornai,  les  stofki  furent  rapidement  complété?!.  En  effel, 
déclarations  en  consommation  étaient  de  33.095.211  livres  en 
K  contre  16*927.162  en  mai  18ït9.  En  présence  de  ces  spéculations. 
^H  dilfteile  d'émettre  ntic   «ipinion  exacte   au  sujet  de   TelTel   d^ 
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l'abaissement  du  droit  sur  la  consommation.  La  consommatioi 
par  tète,  était  de  4,75  livres  en  1889-90  et  de  5,30  liv.  en  i89C 
thés  de  rindû  et  de  Geyian  se  substituent  de  plus  en  plus  aux 
nois  et  autres  :  en  1890-91,  la  proportion  était  de  70,9  et  29,1 
pectivement  ;  en  1889-90,  elle  était  de  68,3  et  31,7  0/0. 

Les  recettes  du  tabac  ont  été  de  9.717.784  liv.  st.  en  1^^-91 
somme  la  plus  élevée  qui  ait  jamais  été  atteinte  :  en  1889-90.  le 
n'étaient  que  de  9.214.627  liv.  st.,  soit  une  augmenlion  de  5C 
st.  ou  5.4  0/0.  La  reprise  du  commerce  des  tabacs  date  de  l'an 
époque  à  laquelle  le  droit  fut  réduit.  Les  consommateurs  de  ci 
également  contribué  à  cette  reprise,  mais  surtout  la  classe 
dont  les  salaires  se  sont  relevés.  La  consommation  du  tabac, 
a  été  de  1,54  livres  en  1890. 

Les  vins  ont  produit  1.319.527  liv.  st.  en  1890-91,  contre  1.3 
1889-90,  soit  un  gain  de  15.831  liv.  st.  Cette  augmentation  | 
considérée  comme  satisfaisante,  quand  on  se  rappelle  que  les  n 
1889-90  avaient  été  très  fortes.  11  n'y  a  pas  de  produit  taxé  qt 
mieux  que  les  vins  le  progrès  de  la  richesse  des  classées  s 
Angleterre. 

La  douane  anglaise,  désirant  autant  que  possible  simpliBer 
et  faciliter  les  opérations  en  douane,  a  aboli,  le  1*'  mai  1890,  '. 
sur  la  vaisselle  d'or  et  d*argent,  ainsi  que  le  drawback  accordé  i 
tation  de  ces  articles  ;  Tapplication  de  cette  taxe  donnait  lieu  à 
breuses  difficultés  avec  les  importateurs  et  les  exportateurs.  ' 
le  poinçonnage  a  été  maintenu. 

Nous  avons  examiné,  au  point  de  vue  financier,  la  plupart 
clés  du  tarif  anglais.  Nous  dirons  maintenant  quelques  mots  d< 
chandise  marks  act  de  1887,  loi  sur  les  marques  commerc 
vertu  de  laquelle  toute  marchandise  portant  une  fausse  indic 
provenance  doit  être  saisie  à  Timportation  du  Royaume-Uni.  L 
des  saisies  effectuées  est  en  diminution.  En  1889,  elles  étaient 
en  1890  de  4. 167  et  en  1891  de  3.498,  non  compris  les  colis  poî 
ont  donné  lieu  respectivement  à  2.010,  3.825  et  2.519  saisies, 
chiffres  pour  le  commerce  de  transit  :  189,  119  et  93  saisies,  pe 
années  précitées.  Des  3.591  saisies  opérées  en  1891,  1.684  s'apj 
à  des  marchandises  allemandes,  soit  presque  la  moitié  des  s; 
taies,  379  se  rapportaient  à  des  produits  français,  326  à  des 
hollandais,  271  à  des  produits  belges,  260  à  des  produits  d 
Unis  de  rAmérique  du  Nord  et  397  à  des  produits  d'autres  pro 
y  compris  les  possessions  britanniques.  Le  nombre  de  saisies  e 
minution,  mais  il  est  encore  assez  élevé,  quand  on  considère  ( 
en  question  est  en  vigueur  depuis  le  1^**  janvier  1888.    Gela  t 
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ï  À  rifttorattCO  itts  in-lustriels  étrangeri  des  disposilions  de   là   loi 

us  termuierûïis  par  <^iiel4]ue!t  chiffres  indiquant  le  montant  des  te* 
s  d4>uiuiièrtis  opérées  pir  tf^s  différentes  parties  de  la  Grand+^-Bre- 
g.  UAngieten-i^  pmprement  dite  et  le  Pays  de  Galles  figurent  dan:i 
ôduit  hrut  des  recettes  s'é levant  en  1890  91  à  19.955.188  liv,  si». 
itL0IO.92e  liv.  st»  d^itit  S  014.905  pour  Londres  et  2.712.8H8  pour 
'poul  ;  rgoosse  y  (îf^^ure  pour  1.808.293  liv.  st.  et  Tlrlande  pnur 
IMÙ  U¥,  st.  (indépendance  belge] . 


s  gants.  —  Parmi  tûus  ceux  qui  portent  des  gants  en  France^  habî- 
eruenV  ou  par  rtccasirtii,  je  crois  qu*il  en  est  bien  peu  qui  sachent 
temeut  co rainent  mi  article  de  toilette  se  fabrique.  On  sait  vagile- 
l  qn^  )e  centre  de  la  production  est  à  Grenoble,  mais,  des  2O.04JÙ 
tstes^  îtlpirùsiea  ou  baigneurs  qui  traversent  chaque  année  ]&  capî- 
éfi  risen?,  il  ii>  un  a  pas  dix,  certainement,  qui  aient  la  euriosité 
iiilef  lïite  manuFacture  de  gants  et  de  voir  de  près  le  fonctionne- 
t  d*UDe  industrie  si  éminemment  nationale. 

lî,  t*alioiialt!  I  car  nou»  avans  gardé  dans  la  confection  de  ce  pro- 
uiîe  supériorité  qui  fait  que,  dans  toutes  les  grandes  villes  étran- 
s»  ï»*s  gants  de  luxe  sont  de  provenance  française.  Ce  succès  lient 
feuletnent  à  une  quesliou  de  goût,  mais  encore  et  surtout  a  une 
Uian  de  main-d'œuvre.  Dans  l'industrie  gantière,  presque  ri^Mi  ne  sr 
mécutiiqtiemeiit  ;  il  faut  donc  d'habiles  ouvriers  pour  produire  de 
ï5  marchatidises,  et,  comme  l'ouvrier  français  ne  s'expaine  pas 
aUerSf  les  Belges  ^^^  Allemands  et  les  Italiens,  nos  principaux 
dx  eu  pareille  maliêrei  ^ont  limités  à  la  confection  des  q Utilités 
heures. 

vaitl  d'entrer  dans  le  détail,  il  est  bon  de  citer  quelques  chinre.s  qui 
ni  comprendre  Timpot  lance  de  l'industrie  dont  nous  nousoccupuns. 
Grenoble  sculemeni,  il  se  fabrique  annuellement  une  moyenne  de 
0  000  dùuzaines  de  paireâ  de  gants  représentant  une  valeur  de  35  â 
mllions  de  francs.  25.000  travailleurs  des  deux  sexes,  4.000  hommes 
1»QOO  femmes  ou  jeunes  lilles,  dans  un  rayon  de  60  kilomètio^  au- 
r  de  Grenoble f  et  principalement  dans  la  vallée  du  Gréstvaudan, 
ni  de  cette  fabrication. 

'iiiduHtrie  gantière  est  donc  spécialement  intéressante  au  point  de 
social  puisqu'elle  alimente  une  des  rares  professions  qui  soient  res* 
lucratives  pour  la  mam-d'iBuvre  féminime,  et  qu'elle  peut,  comme 
s  le  verroûs  plus  loin,  s'exercer  à  domicile  sans  éloigner  rouvrlere 
»0D  mari  et  d^  ses  enfanis.  Si  nous  ajoutons  que  sur  les  36  millions^ 
T,tiii.  — 'ocTOBâi:  lâ9i*  T 
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valeur  des  produits  manufacturés  dans  la  région,  15  millions  S( 
bues  aux  salaires  des  travailleurs,  et  que  ces  15  millions  sont 
nés  dans  un  nombre  infîni  de  familles,  on  comprendra  ave 
anxiété  la  population  dauphinoise  attendait  Tissue  des  délil 
parlementaires  sur  la  franchise  des  matières  premières.  Les  p 
posées  à  leur  entrée  en  France,  c'était  la  ruine  pour  tous  c 
f^ens  qui  vivent  actuellement  dans  une  aisance  relative.  11  faut |s 
aux  protectionnistes  d'avoir,  malgré  leurs  principes,  évité  ce  i 

Ce  n'est  pas  que  la  France  elle-même  ne  produise  un  certair 
des  peaux  utiles  à  la  fabrication  du  gant,  mais  depuis  que  le  { 
vulgarisé,  comme  on  sait,  les  Alpes  dauphinoises  n*auraient  j 
nourrir  la  quantité  de  chevreaux  et  d'agneaux  nécessaires  à  la 
mation  de  Grenoble,  l'administration  forestière  s^opposant,  d'à 
l'élevage  de  la  chèvre.  Ce  sont,  en  effet,  les  chevreaux  et  les 
seuls  qui  fournissent  les  peaux  de  gant.  Les  chevreaux  s'utîlis 
la  proportion  de  95  0/0,  et  les  agneaux  dans  celle  de  5  0/0  se 
Quant  aux  autres  animaux,  ils  n'ont  jamais  eu  l'honneur  d 
personne,  et,  lorsqu'on  lit  le  titre  de  «  gants  en  peau  de  chien 
usage  pour  désigner  certaine  espèce  de  gants  rouges  familiers 
valiers  et  aux  conducteurs  d'équipages,  on  peut  être  cerlai 
marchand  a  voulu  abuser  de  notre  naïve  ignorance.  Ajouton 
dant,  pour  être  complet,  que,  en  Angleterre,  on  a  utilisé,  dans 
niers  temps,  la  «  chevrette  du  Cap  >,  mais  la  chevrette  ne  soi 
la  famille  du  chevreau  et,  d'ailleurs,  on  ne  l'emploie  qu'à  titr 
tionnel. 

Les  chevreaux  eux-mêmes  doivent  être  des  animaux  de  lai 
ment,  leur  peau  durcit  et  n'est  plus  bonne  que  pour  faire  de  I 
sure.  Les  dépouilles  sont  donc  de  toute  petite  taille  :  dans 
d'elles  on  ne  découpe  en  moyenne  que  trois  gants,  une  paire  e 
Par  conséquent,  Grenoble,  pour  confectionner  ses  1.200.000  d( 
nécessite  regorgement  de  9.600.000  petites  victimes  bêlantes, 
qu'il  est  bon  d'aller  chercher  du  renfort  à  l'étranger. 

Quel  est  maintenant  le  motif  pour  lequel  Grenoble,  plutôt  q 
porte  quelle  autre  ville  de  France,  est  devenu  le  centre  de  V 
gantière?  Cela  tient  moins  à  la  quantité  de  chevreaux  que  foi 
les  Alpes  qu'aux  qualités  spéciales  que  présentent  les  eaux  d 
pour  la  teinture  des  peaux.  Les  teinturiers  dauphinois  sont 
un  perfectionnement  de  nuances  qui  n'a  pu  être  réalisé  nu 
ailleurs  avec  la  même  finesse.  La  carte  courante  d'une  bonne 
de  gants  comprend  une  gamme  de  trois  cents  teintes  dive 
chaque  jour  les  consommateurs  eu  réclament  de  nouvelles  q 
exécutées  sur  commande,  d'après  un  échantillon  quelconque. 


criLmîf*  If 

ii?*ji?  dartnÉ*r  nn  *  ùMtii]  h<>rnblt^  »  sur  le  procédé  par  lequel  lot 
nrier*  oblii*nrtent  k*s  kiéaïes  nuEinces  de  leur  palette,  récUuipi 
I  de  la  gatittîTir??  Eli  bien  tontes  ces  couleurs  qu'envierait  Taile 
«pBIon  ne  Ê^  pi»(iTcnt  User  h  U  cnve  qu'au  moyeu  d'un  acide  parti* 
r,  ruriiiû*  Eti  vaiiï  la  chlmik;  a  suiulé  ses  creusets  et  scruta  Mrs 
ibîrs  pmir  IrooTer  un  ^quivnlent  plu?  poétique.  Peine  perdue  !  rien 
tfn|iliiçail  rttrîn«ï,  t*l  Turin e  itia^culîue  qui  seule  est  efHcace.  Âui^iî, 
f  ks  casernes  4*^  rifcnoblei  se  dres^^ent  des  tonneaux  qui,  en  iuut 
^^k  Vèxclm'iùn  d'aatresvespasieiïnes.recueillent  le  précieux  liquide. 
a  daux  afiâ,  le^  livizt^^nisles  menèrent  une  campagne  contrr  ces 
mtnià  pnotîtifi  :  ou  parla  du  i  lautàrégout  ».  Aussitôt  grand  ^■|uoi 
i  là  ri^^^ion.  Des  péLitious  éploreea  circulèrent  chez  les  ganUtr*. 
lit-on  Grenoble  avec  ses  iO.OOO  bummes  de  troupes  obligé  de  faire 
û  am  lihfralH^s  des  garnisons  voisines?  La  Chambre  de  comminctt 
on» lit  et  en  dMibi-^ra.  Les  procùâ -verbaux  furent  publiés  en  ieur 
p*  et  flirtirerit  aux  archives»  "non n nient  unique  des  bizarres  qu^î* 
h  qui  :ï*im posent  quelquefois  â  la  sollicitude  des  assemblées  dt-liW 
M,  T«al  ii*€|forts  nn'^rilaii^ut  û*ént  couronnés  de  succès,  rt  les 
»eaiix  tniiifitenus  CDutin tient  à  dbtnbuer  aux  teinturiers  les  GO  litres 
lit  aéeessoiiTS  À  chaque  cnvée, 

rmii4pt>rtoii9'fi&qa  mmulenanl  dans  une  fabrique,  et  voyons  sommAÎ- 
mi  l(^s  diiïérenles  upuralions  lïtkessaires  à  la  création  du  ^iiiiit, 
ûii  le  mi>cn**nt  oii  les  peaux  arrivent  tannées  et  toutes  blancht!^  ù^ 
I  h  mt§h%wf^  jusqu'au  moment  *m  elles  sortiront  manufacturées  et 
1«M^  dans  du  beau  papier  de  j^iio  à  l'adresse  des  clients  de  ^ros* 
nytéa  de»  oionceaujt  de  peaux,  des  employés  se  livrent  à  un  prt^Emer 
p*  lr('4  iDïnulieffs  et  très  ïmporlant.  Us  examinent  chaque  peau 
*'  iiprtf  l'autre  et  décident, d'apr*js  son  grain,sa  finesse,  ses  qualiti^s  de 
stûJiee,  quel  geimï  de  teîniure  elle  est  apte  à  recevoir.  Autour  rrisL\ 
Qum^f^llenl  quantité  de  pelits  la:*  étiquetés.  Il  serait  trop  technii]ue 
ditHief  )e*  motifâ  pour  lesquels  tme  peau  peut  se  colorer  plus  aisé- 
it  en  telle  teinte  qu^cn  telle  auLie  ;  nous  nous  bornerons  donc  a 
kr  éè3  pesiQX  qu'on  réseri^e  paut  la  teinture  en  noir. 
BWonl  cmUçft  i\m  chevreaux  qui,  eti  raison  de  l'humidité  de  rêidble, 
cmtiîTiciè  des  puslutes  et  des  boulons.  Ces  pustules  laissent  sur  le 
'  def  itiar brures  qui  ne  permellt aient  pas  à  la  teinture  claire  de 
endru  nniform^ment.  Au  sortir  ib^  la  cuve,  comme  certains  vîsageîi 
ikOUtt^  c«s  peaux  aurateiil  des  st  ijiivies  ».  En  noir,  rien  ne  ressort,  vl 
1  patirqiini  ÎM  chevreiiux  qui  ini  des  «  feux  >  servent  à  faire  des 
it*  4e  deuiL 

^jaune  d^cbioû  atElt  été  pmo  pour  savoir  si  la  peau  ferait  du  ^'uut 
c^  oa  du  g4nt  de  Suède,  Car  cas  deux  espèces  qui  paraissent  si  dif- 
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férentes  au  toucher  sont  identiques,seulement  le  glacé  se  pori 
l'animal  lui-môme  porte  sa  peau  :  Textérieur  correspondan 
poil,  tandis  que  le  Suède  est  une  peau  retournée,  le  côté  poil  ( 
«  fleur  »,  pour  employer  le  terme  du  métier,  se  trouvant  e 
avec  la  main. 

Cependant,  après  le  premier  triage,  les  peaux  ont  été  envo; 
le  teinturier  :  les  voici  qui  reviennent  prêtes  à  être  coupées.  I 
cond  triage  plus  délicat  encore,  réservé  aux  contremaîtres.  1 
l'inspection,  de  déterminer  ce  que  chaque  peau  devra  fournil 
en  telle  ou  telle  pointure,  à  quelques  millimètres  carrés  près 
elle  sera  livrée  àTouvrier  qui  devra  s'arranger  pour  trouver  h 
indiqué. 

Enfin,  la  peau  est  remise  au  gantier  et  prête  pour  le  «  do) 
dolage  consiste  à  raser  le  cuir  avec  un  instrument  très  fin  et 
chant,  pour  lui  donner  le  minimum  d'épaisseur  correspondanl 
mum  de  souplesse.  C'est  une  opération  très  délicate  et  qui  n 
moins  de  deux  ans  d'apprentissage  pour  être  J)ien  possédé( 
vriers  les  plus  adroits  ne  peuvent  pas  doler  convenablemeni 
six  peaux  à  l'heure.  Bien  entendu,  les  gants  glacés  se  dolent 
et  les  gants  de  Suède  à  l'endroit.  Imaginez  une  écorce  d'ora 
amincirait  au  couteau  en  raclant  dans  le  premier  cas  la  moelJ 
second  l'écorce  lisse 

La  comparaison  est  d'autant  plus  exacte  que  la  solidité  de  1'  < 
du  chevreau  va  en  diminuant  de  l'extérieur  à  l'intérieur.  C'est 
qu'on  emploie  dans  la  fabrication  des  gants  de  Suède  les  pr 
sud- américaines.  Dans  la  pampa,  en  effet,  les  chevreaux  ne  i 
enfermés  dans  des  étables,  et,  du  jour  de  leur  naissance,  < 
suite  de  leurs  mères  au  milieu  des  ronces.  11  en  ré 
leurs  peaux  sont  éraflées  à  l'extérieur  et  ne  pourraient  faii 
glacé,  mais  elles  sont  aussi  plus  nerveuses  plus  solides,  et,  ce 
pelais  tout  à  Theure  la  moelle,  offre  une  enveloppe  suffisamno 
lante,  contrairement  aux  chevreaux  de  France. 

On  pourrait  croire  qu'en  raison  des  difficultés  du  dolage  le 
qui  s'y  emploient  sont  des  spécialistes  ne  faisant  pas  autre 
n'en  est  rien,  et  on  a  voulu  que  tout  gantier  dolàt  ses  peaux  1 
parce  qu'au  moment  de  Touvrer  il  en  connaît  mieux  ainsi 
ressources.  C'est  donc  le  même  artisan  qui  se  livre  ensuite  a 
cage  >,  manipulation  qui  consiste  à  tirer  la  peau  en  long  c 
pour  constater  sa  limite  d'élasticité  en  chaque  sens,  puis  à  l 
lonnage  »  qui  consiste  à  appliquer  la  même  peau,  divisée  en 
longueur  voulue,  sur  un  calibre  en  carton  représentant  une  e 
lument  plate,  quelque  chose  comme  une  main  de  justice. 
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rdift  de  Touvrier  panlier»  du  coupeur,  est  terminé  après  cette 
itmn.  Autrefois  il  ne  s'arrêtait  pas  là.  Il  devait  encore,  Avec  dt^t 
iijf,  rogper  la  peau  aux  limites  du  calibre  et  découper  les  Tentes 
lé  parent  les  doigts.  Mais  Xavier  a  trouvé  un  système  d'emporté*- 
s  qui  permet  d'opérer  ce  découpage  par  quatre  à  cinq  paires  à  U 
au  moyen  d'un  seul  coup  de  balancier.  C'est  la  seule  intrcMlucti^JU 
inique  dans  Tart  de  la  ganterie  ;  elle  a  toutefois  permis  ûo  réduire 
es  de  moitié  le  travail  de  l'ouvrier  et  valu  à  son  inventeur  mn* 
ûûqae  statue  qtii  se  dresse  sur  une  des  principales  places  publiques 
re  noble. 

ici  maintenant  les  gants  prêts  à  être  livrés  à  la  main-d  œuvre  fè- 
r»f .  La  plus  grande  partie  est  emballée  dan?  de  grandes  caisses 
nportent  dans  la  montagne  les  différents  services  de  roulage.  Des 
*pr*?neurs  de  cimture  les  reçoivent,  s'en  rendent  responsables  e 
;nt  îe  travail  i*ntre  un  nombre  considérable  de  femmes  qui  n'ont 
e  qu^à  lui.  Cet  intermédiaire  diminue  évidemment  le  quttntutn  du 
t^  des  intéressées,  mai?   ri   serait  bien  difûcile  de  s'en  passer,  au- 

fabrique  ne  voulant  s'imposer  la  comptabilité  de  milliers  de 
>les  individuels  dont  la  tenue  à  jour  serait  inextricable, 
^us  ne  suivrons  pas  le  ^ant  qui  part  dans  la  montagne,  mais  nous 
ona  le  voir  coudre  dans  une  des  nombreuses  manufactures  de 
oble,  dont  quelques- unes*  comme  celle  de  M.  Jay,  qui  fabrique  tes 
'ipales  fournitures  de  l'étranger  et  des  grands  magasins  de  nou- 
lés  dfî  Paris,  sont  de  véH Nobles  palais  industriels  avec  tout  le  con- 
tes aménagements  les  mieux  perfectionnés. 

qui  rrapf>e  tout  d'abord  dans  les  salles  hautes  et  claires  qui  ser- 
d'ateliers  de  coulure,  c'est  l'aspect  élégant  et  coquet  du  perso  tincL 
^ur  reprcpcbe  même,  aux  petites  gantières  dauphinoises,  d^avolr  les 
its  de  leurs  qualités  et  de  posséder  un  cœur  trop  inflammable. 
(Miri  est -il  qu'avec  leurs  ajustements  gracieux  elles  ont  Taîr  d'ou- 
es  d'opéra-iîomique,  C*est  surtout  la  blancheur  immaculiâe  et  la 
se  des  mains  qui  contrastent  avec  leur  origine  plébéienne,  il  semble 
Il  contact  perprtud  du  chi-vreau  de  lait,  à  la  constante  caresse  de 
rôlemcnls  ^uples  et  delîcats,  le  derme  des  menottes  se  soit  affiné 
l'aucune  désœuvrée  ne  puisse  avoir  les  mains  de  duchesses  de  ces 
liîieuses.  EUes  sont  installées,  chacune,  devant  une  petite  machine 
idre,  mue  par  la  vapeur.  Une  simple  pression  du  pied  m^t  la  ma- 
?en  riitiuvement  où  Tarrêle,  soit  qu'il  faille  établir  la  couture  prin- 
e,  relier  entre  deux  doigts  les  fourchettes,  lamelles  de  cuir  qui  les 
i*înl,placer  te  fourreau  du  pouce,  partie  séparée  du  gant  hn-raêm'\ 
uii*r  les  broderies. 
1  compte^  en  additionnant  le  temps  passé  par  les  diverses  contu- 
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rières  k  la  confecLion  à*nnt  pniro  de  grint^,  i}u*il  fëul  (tau 
environ  pour  en  coudre  une  doustaine  de  pâîfû^  à  qualfi?  bout 
moyenne).  Las  diverses  opérations  des  coupeurs  exigent  yn  t« 
Par  const^quent,  il  y  a  Jonc  deux  heures  de  fiuJu-d'œuvre  tîa 
duction  de  chaque  paire  de  gnuti?. 

Ne  croyez  pa^  qu'après  cela  le  travail  soit  ûn\.  Il  y  a  enccu' 
ïuaisons  sérieuses  la  T^rifîcatiou  iJjfs  coutures  qui  sp  fait  en  força 
pièce  avec  U  baguette  à  gants,  restampiUage  du  aom  des  ciien 
sinn  des  Tnarcharidiseâ  pottr  mettre  au  rebut  toutes  celles  qui  j 
une  tache  ou  une  iraperfeclion  quekonfjuei  puts  Tempaqu*? 
satâ-J8  encore?  Bref,  chaque  paire  de  gants  passe  eiiviraa  4 
œnts  niains  depuis  le  mcmient  où  la  peau  *iart  de  cUei  ie 
jusqu'à  f-'elui  où  Tacheté ur  la  reçoit. 

A  q\\r\  prix  est  livrée  la  marchandise  î 

Grenotilo.  nous  Tavons  dit,  ne  fabrique  que  rartieîe  de  Ui^ 
au  m*iins  tjès  soigné.  On  évalue  donc  à  3i  ou  3G  francs  la  *h 
prix  moyen  des  gants  qui  portent  sa  marque,  les  tarifs  ue  v 
sensiblement  du  gant  ±rlac^  au  gant  de  Suède^ 

Les   prix  extrêmes  âont   de    1(>  fr.  la  doujcaine   pnur   La  l 
2*  choix  et  60  fr,    pour  ia  qualité  extra,  en    prt^naul  le  g^wit 
lïôiitons  pour   type.  C'est  au  Vigan  et  à  Idilhau^  quf^  se  prod 
âurtes  plus  modestes  qui  &e  vendeat  djx*ueuf  ou  viugL^neuf  i 
le  commerce  de  détail, 

Quant  aux  salaires  des  ouTriers  et  ouvrières,  ili  se  ri 
ain^i  : 

Les  hommes,  pour  une  journée  lie  tra^^ail  de  dix  lieure?.  : 
mojenue  5  fr,  ;  les  femmes,  pour  le  même  laps  de  temp-, 
3  fï'.  50  c,  avec  une  moyenne  de  2  fr.  50  c>  Les  uns  et  ItM  u 
relri!iu<^s  aux  pièces. 

Les  employés  et  s  al  ari  é  s  a  a  x  ap  p  oi  n  t  e  me  ul3  fix  es,  no  mitre 
partie,  reçoivent  :  trieurs   de  peaux»   dresseut^^  contre toat 
de  L8t)0  fr,  à  LOOO  fr,  par  an  ;  les  femmea,  de  SÎO  francs  à 
par  mois. 

Lindusl  rie  en  général  estasses  prospère  $1  on  en  jctge  | 
qu'il  n^existe  pas  de  morle-saison  et  que  le  (."hilTi-e  des  oCTivs 
e?t  plufi^l  inférieur  aux  demandes.  Toutefois  depuis  dix  ans^  ] 
n'ont  pas  augmenta.  Cela  tient  à  la  petite  crise  qu'à  susdl 
rîuvasîoD  ^ur  notre  marché  des  gants  belges,  allemands 
oITerls  a  U;i^  prix.  Néanmoins  il  est  consolant  de  penser  i 
étrangers  nous  battent  quelquefois  sur  les  articles  inférieurs 
tînnons  ^1  régner  en  mailres  absolus  chez  e  ix  pour  les  qualité 
A  H^rhUf  comme  à  Rome  et  à  *\ew-York,  il  n'est  4e  lions 


SOCÏÉTÉ   d'économie    rOUTIQUE   (S    OCTOBRE    lS9t),  irS 

t  fàXmqnH  k  Grenoble.  ParTub*  il  est  rrai,  îioais  faisons  de  dun^s 
^ssions  aox  fîoftU  ex  orques.  Quelques  instants  avant  d'i^crire  ces 
rsje  viens  «le  voir  tin hal Ut  pour  Uiienos-Avrea  toute  utiecargawti 
&llti  k  dîx*ljtiU  iKiiilonSt  couleur  sang  de  bcpuf  et  vert  pomme,  qoi 
eot^lto^ti- les  chiens  français  sur  le  boalevard  Montmartre.  C'est 
léUiK 

Faut  croire  que  les  travailleurs  de  industrie  gantière  sont  satisfaits 
?Qr^ort  et  de  leurs  salaires,  car,  par  le  temps  de  grèves  qui  court, 
l'a  pu  signal er^  depuis  un  temps  immémorial ^  aucun  mouvemimt 
iliftc  daits  louïe  la  vallée  de   TlsiiTe.  Souhaitons  que  cet  âge  d'or 


SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE 

SÉASCE   DU  5  OCTOnUK   1891. 


a<îUïeiX.  —  >UH.  Félix  Uéiuentf  Thonissen  et  PcniaiL 
ïTMiO?;»  —  De  la  loi  frant^istî  des  syndicats  pr r>fe«5L0Dneïa. 

a  séance  est  présidée  par  M.  Frédéric  Pass3%  de  Unstitut,  pre* 

r  pn*sident* 

I  fait  remarquer  la  présence  h  la  réunion  de  plusieurs  personnes 

it«*  par  quelques  membres  de  la  Pucicté,  et  qui  méritent  d^ètfe 

Ufltlies  avec  une  sympathie  toute  particulière.  Ce  sont  : 

*  Euo,  professeur  de  droit  eommereial  et  doyen  de  la  Faculté  de 

Droit  de  Kennes; 
Bry,  professeur  de  Code  civil  à  la   Faculté  de  Droit  d'Aîx  et 

auteur  d'un  traité  de  droit  international  public. 
Garçon,  professeur  de  Droit  criminel  â  la  Faculté  de  Droit  de 

Lille  et  membre  de  la  Société  d'économie  politique  de  cette 

ifille; 

Petit,  secrétaire  de  la  Faculté  de  Droit  de  Paris. 
L  le  Président  rappelle  les  services  rendus  à  réconomie  politique 
renseignement  donné  dans  les  Facultés  de  Droit  et  Taecord 
^tant  presque  partout  entre  cette  science  et  le    droit  lui-roémc 
ir  ta  propagande  des  idées  libérales. 

I.  Ducrocq  remercie  M.  le  Président  des  paroles  de  bienvenue 
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savantes,  en  1892,  programme  où  fignreot  plusieurs  questioi 
ressaut  les  sciences  économiques. 

A  propos  de  Congrès,  M.  Fréd.  Passy  annonce  que,  à  la 
session  de  TAssociation  française  pour  Tavancement  des  se 
à  Marseille,  M.  Jules  Martin,  notre  confrère,  a  été  élu  vice 
taire  général  :  il  présidait  la  section  des  sciences  économiqo 
Congrès.  M.  J.  Martin  sera,  par  conséquent,  secrétaire  gém 
Congrès  de  1892. 

La  réunion  adopte  ensuite  comme  sujet  de  discussion  la  q\ 
suivante,  proposée  par  M.  Georges  Renaud  : 

DE   LA  LOI  FRANÇAISE  DES  SYNDICATS  PROFESSIONNELS. 

L'auteur  de  la  proposition  a  la  parole. 

M.  Georges  Renaud  rappelle  les  événements  récents 
appelé  Tattention  d'une  manière  plus  particulière  sur  la 
syndicats  professionnels  du  21  mars  1884  et  sur  son  mode  d 
tionnement.  Ces  événements  ont  causé  une  émotion  d*auts 
profonde,  qu'ils  sont  appelés  à  se  reproduire  à  une  date  proc 
même  à  des  dates  ultérieures  régiUières. 

Que  dit  cette  loi?  Elle  abroge  tout  d*abord  la  loi  de  11 
interdisait  toute  espèce  d'association.  Elle  répare  une  erre 
mise  par  la  Constituante  et  qui  a  subsisté  trop  longtemps 
d'après  Tarticle  2,  «  les  syndicats  ou  associations  professio 
même  de  plus  de  vingt  personnes,  exerçant  la  même  profess 
métiers  similaires  ou  des  professions  connexes  concourant 
blisscment  des  produits  déterminés,  pourront  se  constitu 
ment  sans  l'autorisation  du  Gouvernement  ». 

Mais  ce  qui  est  défini  d'une  manière  absolument  vague, 
ment  indéterminée,  c'est  Tobjet  de  ces  associations,  ce  El 
exclusivement  pour  objet  l'étude  et  la  défense  des  intérêts 
miques,  industriels,  commerciaux  et  agricoles  >.  11  y  a  là  da 
un  mot  caractéristique,  un  mot  regrettable,  qui  semble  bi( 
quer  une  arrière-pensée  chez  les  auteurs  de  celte  loi.  C'est 
défense.  Pour  qu'il  y  ait  défense,  cela  suppose  qu'il  y  a  < 
C'est  donc  une  loi  de  lutte,  une  loi  de  guerre,  une  loi  de 
sociale.  Là  est  le  danger. 

On  aurait  pu  dire  que  chaque  syndicat  aurait  pour  obje 
fendre  ses  intérêts  propres  ou  ceux  d'une  profession  partie 
laquelle  il  appartient.  Mais  non,  il  s'agit  des  intérêts  écon< 
en  général.  Autrement  dit,  cette  loi  permet  de  constituer  d 
ciations   qui,   en  apparence,  n'auront  point  d'étiquette  p 
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$  qui,  au  fond^  ne  seront  autre  chose  que  des  machines  de  guerre 
aie,  procédant  par  les  plus  détestables,  les  plus  dangereux,  les 
I  funestes  moyens  au  point  de  vue  de  la  sécurité  générale  et  de 
ifoduction  nationale . 

si-ce  k  Jîre  que  toutes  les  associations  constituées  sous  remplir 
T-Hi**  loi  doivent  tHre  condamnées  ?  Il  faut  recoonaitre  que,  sur 
ucoup  de  points,  elle  a  été  bienfaisante  ;elle  a  permis  de  eroer 
sieurs  centaines  ûc  syndicats  d'études,  tels  que  ÏUnion  des  l^an- 
tT*»  dont  notre  collègue  M.  Georges  Vignes  est  le  secrétaire,  et 
a  M,  Lyon-Gaen  pour  conseil. 

ur  tous  ces  points-tà,  il  ne  saurait  y  avoir  de  contestations  ni  de 
^usMoûs,  sans  doute.  Là  n'est  point  le  danger.  Il  est  du  L^ètt' 
syndicats  formés  parmi  les  ouvriers.  Sans  doute,  il  est  juste 
les  plus  grandes  facilités  leur  soient  accordées  pour  déferai re 
rs  ititérèts.  Si  lesdits  syndicats  étaient  cantonnés  dans  cet  ordre 
lées,  on  n'aurait  qu'à  se  féliciter  de  cette  création.  Il  n  en  est  pas 
li.  Le*  ouvriers  sont  trop  souvent  de  grands  enfants,  ignorant 
mç  quels  sont  leurs  véritables  intérêts  propres,  se  laissant  fa luli?* 
rtt  prendre  à  des  apparences.  On  spécule  sur  cette  ignorance  :  on 
cloppc  chez  eur  certains  sentiments  d'une  prétendue  solidarité, 
I  de  mieux  les  exploiter  et  de  les  grouper  par  grandes  masses. 
est  donc  le  danger  ?  H  est  précisément  dans  le  nombre  des  alhé' 
ii«ain:^i  recueillies  de  gré  ou  de  force.  En  pays  de  suffrage  uni- 
i^L  il  faut  s'inquiéter  de  la  puissance  du  nombre.  Il  peut  y  avotr 
m  danger  social. 

In  eiïeU  ce  ne  sont  point,  à  proprement  parler,  les  ouvriers  qui 
âleiit  de  eelta  loi  de  syndicats  ;  beaucoup  en  sont  victimes,  au 
itraire  ;  mais  bien  plutôt  un  certain  nombre  d'individus,  qui 
f<mt  du  désordre  et  de  Tagitation  sociale  un  marche-pied  pour 
iver  au  Parlement  ou  lansles  différents  corps  administratifs. 
In  un  mot,  rétat-majt^r  du  parti  révolutionnaire  s'en  est  emparé 
iren  faire  une  arme  de  ^^iierre,  y  trouvant  un  moyen  d'organiser 
ï*artj,  d'y  enril^ler  les  ouvriers  et  de  leur  donner  des  chefs  avec  un 
t  d  ordre  généraU 

l'est  qu'en  eiïcl  la  loi  ne  permet  pas  seulement  la  constitution 
syndicats  professionûels  particuliers,  isolés.  Ces  syndicats  ont 
aune  force  terrible  et  des  plus  dangereuses,  quand,  par  exemple^ 
comprennent  une  agglomération  de  62.000  membres,  comme  k 
dtcnt  des  chemins  dit  fer,  La  loi  permet,  en  outre,  la  fédérât  ion. 
Lion  des  syndicats.  Sans  doute,  elle  ne  donne  point  la  capacité 
ile  k  ces  fédérations  de  syndicats  ;  mais  la  possibilité  de  ces  lédé- 
ioiis  e*t  un  tait  des  phn  graves.  C'est,  il  ne  faut  pas  se  le  dissimu- 
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^^m  I 


1er,  le  mode  le  plus  simple  d'arriver  à  organiser  la  grève 
Jusqu'ici  cette  idée  de  grève  générale  n'a  été  qu'une  chimè 
qu'il  n'existait  pas  d*organisation.  Mais  tous  les  jours  elle  s 
procède  par  voie  de  grèves  partielles  et  successives,  fai 
gressivement,  méthodiquement,  le  tour  de  toutes  les  corpoi 
métiers.  Chaque  grève  nouvelle  permet  de  recruter  des 
nouveaux  aux  syndicats,  de  leur  procurer  des  chefs.  Il  s< 
qu'avec  la  fédération  un  mot  d'ordre,  parti  d'en  haut,  pou 
miner  la  grève  générale.  Générale^  elle  ne  le  sera  peut-êtt 
mais  elle  pouira  être  assez  étendue  pour  arrêter  subitemei 
tionnement  de  la  machine  sociale. 

Ayez  simultanément  la  grève  de  lalimentation,  la  i 
transports  et  la  grève  des  houillères.  Que  ferez-vous  ?  Il 
tard  pour  agir.  La  révolution  sera  faite,  révolution  bien  \ 
que  la  révolution  politique,  car  elle  aboutira  an  néant,  ell( 
sans  avoir  rien  à  mettre  à  la  place.  Ce  sera  la  victoire  de  1 

N'y  a-t-il  rien  à  faire  ?  N'y  a-t-il   qu'à  se   croiser  les 
laisser  venir,  ou  bien  une  sage  prévoyance  ne  voudrait-elle 
reprît  la  loi,  qu'on  la  remaniât,  qu'on  en  précisât  un  certa 
de  points,  afin  d'en  écarter  tout  ce  qui  pourrait  avoir  un 
par  trop  militant? 

N'y  aurait-il  pas  lieu  de  surveiller  de  très  près,  de  ré 
l'emploi  des  cotisations,  par  exemple  ?  N'y  aurait-il  pas  à  | 
les  affiches  adressées  à  la  foule,  au  nom  de  prétendus 
n'ayant  jamais  existé?  N'a  ton  pas  vu,  en  effet,  dans  le 
grèves  suscitées  par  de  prétendus  syndicats  ?  Puis,  quand 
cédé  aux  enquêtes,  on  a  trouvé  que  le  syndicat  se  rédui 
seule  personne.  N'y  a-t-il  pas  là  matière  à  pénalité?  Les 
pouvant  être  appliquées  pour  les  infractions  relatives  à 
syndicats  sont  dérisoires  :  16  à  20)  francs.  Pour  les  raen 
lutionnaires  dont  il  s'agit,  l'amende  ne  signifie  rien  ;  la  pi 
peut  avoir  un  effet  dans  une  certaine  mesure.  Enfin,  ne  s< 
sage  de  subordonner  les  fédérations  et  syndicats  à  l'ai 
administrative  ou  tout  au  moins  délimiter  l'action  de  cha 
objet  précis,  nettement  déterminé,  parfaitement  circonscr 

On  sait  fort  bien  qu'il  n'y  a  point  de  grève  sans  viole 
violence,  il  ne  s'en  organiserait  peut-être  point  le  dixième 
que  nous  voyons  se  produire.  Dans  quelles  limites  pei 
être  permises?  Vous  avez  le  droit  de  vous  abstenir  de  \ 
mais  il  ne  saurait  être  toléré  qu'on  exerce  aucune  pr 
autrui  pour  l'obliger  à  suivre  l'exemple  des  premiers.  A  c< 
lement,  il  sera  possible  de  rendre  effective  la  liberté  d 
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n,  une  société  qui   se  crée  pour  encourager  ou  susciter  de* 

es,  €st-eîle  vraiment  licit»?. 

aûk,  k  mon  avis,  dit  l'aateur,  des  points  qui  méritent  un  examen 

ÎUX. 

a  a  voulu  dooner  à  cette  loi  des  syndicats,  encore  une  plus  grande 
psion  en  proposant  en  quelque  sorte  d*en  rendre  inviolables  les 
ibres.  La  r4haml»re  des  députés  avait  voté  une  proposition  dim^ 
^ens.  Heureusement,  le  Sénat  l'a  arrêtée  à  temps.  Gomment  ! 
,  industriel,  je  dirige  trois  cents,  quatre  cents  ouvriers.  11  se 
ïtitue  dans  ma  maison  un  syndicat,  avec  un  chef,  pour  détruire 
L  autorité;  je  suis  obligé  de  subir  ce  chef  à  toutes  les  minutes  de 
»urnée  ?  Il  pourra  annuler  tous  les  ordres  que  je  donne,  com- 
rc  toutes  les  mesures  que  je  prends,   et  je  n'aurai  le   droit  de 

diret  Qui  donc  accepterait  une  semblable  situation?  Qui  donc 
rrait  administrer  dans  de  telles  conditions? 
a  veut  enfin  détruire  les  quelques  sages  précautions  trop  rares 
existent  dans  la  loi  et  qui  ont  limité  la  composition  des  syndi- 
i  aux  personnes  exerçant  la  même  profession  ou  des  professions 
nexes.  Mais  tous  les  syndicats  perdront  leur  Individualité;  ils 
cbevetrefont  les  uns  dans  les  autres.  Ce  sera  tout  simplement 
loyeii  de  faciliter  rentrée,  dans  ces  associations,  de  ces  meneurs 
>lulionnaires  dont  il  était  question  tout  à  l'beure. 
0  a  vu  enfin  des  syndicats  recevoir  ouvertement,  publiquement 
5  le  couvert  et  sous  la  protection  de  la  loi,  par  conséquent,  des 
rentionîi  de  l'étranger.  N'est-ce  point  là  un  véritable  crime  de 
-pairie  y  Comment  î  [étranger  cherchant  à  tuer  notre  industrie, 
prolongeant  le  désordre  et  le  trouble,  vient  répandre  Targeni  pour 
jurager  les  grèves  ?  Et  il  serait  permis  à  des  citoyens  français 
cepter  ces  subventions   ofâciellement  et  sans  honte!  Le légi sla- 

nVt  il  pas  à  prévoir  cet  abus  eriminel?  N'y  a-t-il  point  là  de 
in%t  isociale  k  adopter,  de  défense  économique  dictée  par  le 
pie  bon  sens  et  par  le  patriotisme  le  plus  élémentaire  ? 
c  pense,  ajoute  Tauteur.  qu'il  y  a  lieu  de  réexaminer  cette  loi 
m  qu  il  ne  soit  trop  tarJ  pour  le  faire.  Qui  nous  dit  que,  sous  un 
lisitère  faible,  hésitant,  incertain,  il  ne  se  formera  pas  de  syii- 
ah  de  fonctionnaires?  La  loi  ne  l'interdit  pas.  N'a-t-on  pas  voulu 
faire  fessai  pour  les  agents  des  postes?  La  formation  a  été  arrêtée 
début»  Mais,  une  fois  qu  il  serait  formé,  par  suite  de  la  faiblesse 
^sa^ère  d'un  gouvernement,  qui  donc  oserait  briser  un  syndicat  qui 
opterait  50  ou  6^).000  membres?  Ne  se  crée-t-il  point  en  ce  mo  - 
intun  Syndicat  des  ouvriers  de  la  voirie  delà  ville  de  Paris?  Ne  s'en 
se-t'il  pas  autant  parmi  les  ouvriers  des  ports  militaires,  des  ma* 
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nuractares  d'armes  et  maau factures  fie  tabacs,  etc.  ?  El 
dicats  s'appuiemnt  sur  le  suffrage  unîfeféeï,  sur  k  rcpr^ 
parlementaire*  Le  pouvoir  e]iéeiiUr pourra  tUre  annula  du 
Voilà  le  danger.  Nous  n*crt  sommes  pas  encore  ta,  sans  d 
ce  danger  pmit  devenir  très  proche,  plus  proche  qu^oit  1 
généralcmeDt,  Ce  serait  la  ^n  de  la  11^ publique.  H  mJ 
examiné,  d  tUre  pesc  dans  toute  sa  gravité.  H  y  a  lie» 
Ton  ne  dt^vrait  pas  a^^ir  dès  à  présent  et  limiter  eircjtiéei 
ser  la  loi.  ai  toutefois  il  a*est  point  déjà  trop  tard, 

M.  Limausio  dit  qu^il  trouve  le  discours  de  son  amî  i 
lie  na  11  fi,  un  peu  rcactiunnaire.  M.  Renaud,  en  elTet,  en 
%t%  critiques  contre  les  syndicats  professionnels  d'ouvrier 
mdiqné  deremeda  ;  d'où  il  résulterait  qu'il  ny  a  pas  d*ai 
de  faire  cesser  les  abus  signalés  tjue  de  supprimer  les  syn 
mêmes  et  de  revenir  à  la  législation  aolérietrre  à  188 
une  conclusion  qui  ne  saurait  être  acceptée  par  des  e^pn 
et  des  amis  de  Ja  justice.  L*^s  ouvriers  d*une  mn^me  pni 
certainemcint  des  intérêts  identiques  et  communs  :  ccltrl 
d'obtenir  h%  plus  forte  proportion  possible  ilu  prix  de  vt\ 
jet  fabriqué^  en  laissant  la  moins  forte  possible  à  l'et 
d'industrie^  c'est  ee  qu*ori  appelle  la  lutte  dn  salaire  eoat 
Cette  lutte  est  absolument  naturelle,  c*est  une  forme  de  l 
de  la  loi  de  TolTrc  et  de  la  demande.  On  admet  géuén 
débat  quand  Fouvricr  procède  indivitluellement,  certains 
sent  quand  il  procède  collectivement  ;  commtt  si  la  liberi* 
tion  n'était  pas  une  des  formes  nécessaires  de  la  liberté, 
leurs  facile  de  comprendre  que  roiivrier  isolé  ne  peut 
Tamélioration  de  sa  condition,  qu'il  est»  en  règle  gilnéra 
ment  impuissant  vis-à-vis  de  remployeiir.  Cela  existe  i; 
petite  industrie,  oii  le  grand  nombre  des  patrons  et  t* 
renée  égalise  en  partie  les  conditions;  avec  la  grande  iui 
tend  ne  plus  en  plus  à  se  substituer  a  la  petite,  la  dép 
lôuvrier  isulé  envers;  l'employeur  est  absolue.  Comment  t 
^u  un  ouvrier  puisse  discuter  son  salaire  on  les  autres 
de  sf>o  travail,  avec  le  grand  seigneur  du  tlreuzot  ou  la 
d'AnstinV  L'ouvrier  est  un  Jiï-ndllième  en  face  d'une  uni 
fois  forte  comme  lui.  Il  ne  peut  être  égaU  discuter  ses  in 
possibilité  de  voir  ses  arguments  pris  en  considération  q 
soeie  avec  ses  camarades,  et  si  au  t^loc  qui  vaut  dix  mil 
un  faisceau  de  dix  mille  fractions.  L'interdiction  des  syo 
fessîonnels  serait  donc  la  suppression  d'une  liberté  esseï 
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(ion  d'une  classe  de  panas,  de  citoyens  soumis  sans  moyen  de 
tance  à  Tâutorité  absolue  d'un  autre  groupe  de  citoyens. 
dit  clédaratlûn  de  principe  faite,  M.  Limousin  se  sent  à  sou 
pour  reconnaîtret  avec  M,  Georges  Renaud,  qu'il  existe  de  nom- 
xabu$  dans  le  ronctioanement  des  chambres  syndicales  d'ou^ 
^„,  —  et  de  celles  de  patrons  aussi,  —  des  imperfections 
es  dans  la  loi  qui  kur  a  reconnu  le  droit  d'exister,  et  qui 
it  dtif  en  même  t'^mps,  déterminer  le  champ  de  leurs  manifes- 
ns,  ce  qu'elle  n'a  pas  fait. 

!  pftis  grand  abus  Ju  fonctionnement  des  syndicats  ne  consiste 
dans  leur  intervention  dans  la  politique,  intervention  qui,  lors- 
Ile  se  produit,  a,  d'ailleurs,  toujours  un  but  économique  et  est,  par 
éqtient^  conforme  à  l'objet  même  des  syndicats.  La  majorité  des 
iers  est  composée,  comme  la  majorité  de  l'humanité,  d'individus 
ongeaut  qu  a  leur  intérêt  personnel  et  immédiat.  On  obtient 
ement  une  agitation  pour  l'augmentation  du  salaire,  et  très  dif- 
emcnt  pour  1  améliora tiou  des  conditions  hygiéniques.  Les  grands 
licats,  ceux  qui  se  composent  de  la  majorité  d*une  profession, 
occupent  ni  de  politique.,  ni  de  socialisme,  ce  sont  les  petits 
licats,  ceux  formés  d'une  minorité,  composés  des  hommes  re- 
nU  d'une  profession,  qui  sont  dans  le  mouvement,  envoient  des 
pii^  îiux  congrès  et  appartiennent  au  parti  ouvrier  plus  ou 
n$  révolutionnaire. 

fia  D'Impliqué  pas  que  les  syndicats  qui  ne  s'occupent  que  des 
tHs  professionnels  de  leurs  membres  ne  commettent  pas  d'abus; 
ontraire,  ce  sont  eux  qui  commettent  les  plus  grands.  Tous  ces 
ï  peuvent  se  résumer  en  une  formule  :  suppression  de  la  liberté 
ravâil  au  détriment  des  industriels,  au  détriment  des  ouvriers 
syndiqués^  au  détriment  de  la  minorité  habile  et  intelligente 
syndiqués  eux-mêmes,  au  profit  de  la  majorité  des  syndiquions, 
a^  habiles  et  moins  înielligents.  Il  faut  s'entendre,  en  outre,  ?ur 
ignificatton  de  ces  mots  :  «  suppression  de  la  liberté  »  ;  il  >  a 
pression  de  la  liberté  de^  uns  par  abus  de  la  liberté  des  autres, 
un  usage  du  droit  de  suspension  concertée  de  travail  dans  le  but 
ipèeher  un  patron  de  faire  usage,  lui-même,  d'un  droit  absolu- 
it  légitime.  C'est  ainsi  que  les  ouvriers  syndiqués  s'opposent  à 
ne  les  patrons  forment  un  nombre  d'apprentis  supérieur  à  cer- 
e  proportion  avec  le  nombre  des  ouvriers,  à  ce  qu'ils  prennent 
apprentis  ayant  plus  d\m  certain  âge,  à  ce  qu'ils  leur  demandent 
ns  d  un  certain  temp^  d'apprentissage.  Ils  s'opposent,  également, 
:  que  les  industriels  emploient  des  ouvriers  non  syndiqués;  s'ils 
letteat  ceux-ci  »  les  uns  et  les  autres  sont  d'accord  pour   se 
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mettre  en  grève  si  Ton  emploie  des  femmes.  De  même 
ouvriers  s'opposent  souvent  à  rintroductlon  d^un  outil 
nique  et  même,  parfois,  d'un  outillage  manuel. 

En  d'autres  termes,  l'ouvrier,  comme  h\  uiajorité  des  h 
routinier,  conservateur  et  égoïste,  —  non  parce  qii*il  < 
mais  parce  qu'il  est  homme,  —  et  a  une  tendance  irrcpi 
constitution  de  monopoles  à  son  proût,  L  idéal  de  Toinni 
qu'il  s'en  doute,  le  régime  économique  d  avant  la  Itévolo 

11  n'y  a  pas  trop  à  s'étonner  de  cela  :  réguîsme  est  une 
puissances  nécessaires  dans  les  sociétés  liumaineï»;  dt  pli 
est  ignorant,  —  ce  qui  n'est  pas  sa  faute,  —  iji;noranl 
matière  économique.  C'est,  d'ailleurs,  là  un  défaut  qui  ne 
particulier.  Il  existe  d'autres  syndicats  que  Les  syndicats 
ce  sont  les  syndicats  dlndustriels,  de  commerçante,  d  a\ 
et  des  sociétés  qui,  sans  avoir  ce  titre,  sont  la  même 
syndicats,  très  utiles,  et  qui  rendent  à  leurs  membres  cl 
général  d'incontestables  services,  sont,  comme  les  synd 
vriers,  des  coalitions  d'égoïsmes  personnels,  ignorants  * 
la  science  économi(|ue,  et  portés  à  les  tourner  en  dérisiior 
que  les  ouvriers,  quand  on  les  iavoque  contre  eux.  C  c^t 
d'un  grand  nombre  de  ces  syndicats  industriels  et  agricol 
ses,  eux  aussi,  d'hommes  à  courte  vue,  que  nous  Jevotis 
protectionniste  à  laquelle  nous  assistons. 

N'y  a-t-il  pas  de  milieu,  en  ce  qui  concerne  les  synd 
vriers,  entre  les  abus  de  l'excès  des  libertés  légitimes 
d'autres  libertés  non  moins  légitimes,  et  Tabus  de  la  sup 
la  liberté  essentielle  d'association?  L'orateur  pense  qu'il 
Il  l'a  indiqué  à  diverses  reprises, il  la  exposé  à  M.  de  Mai 
que  celui-ci,  ministre  de  l'Intérieur,  préparait  un  projet 
dant  à  la  reconnaissance  des  syndicats  proressionnels; 
connaître  à  la  commission  de  la  Chambre  des  députés  qui 
le  projet  devenu  la  loi  actuelle.  Il  n'a  pus  été  tenu  corn 
observations,  probablement  parce  que  les  hommes  à  qui 
sait  étaient  de  purs  jurisconsultes,  n'ayant  pas  pénétré  < 
mité  des  choses  du  travail.  Les  abus  que  M.  Limousin 
d'après  l'expérience  de  l'ancien  régime,  d  après  celle  d 
unions  d'Angleterre,  et  celle  des  syndicats  français  dont 
l'existence  depuis  un  certain  nombre  d  années,  s  ctani 
l'orateur  persiste,  plus  que  jamais,  dans  son  opinion.  Il 
lui,  créer  le  Code  civil  et  le  Code  pénal  spéciaux  des  %ytH\ 
suffit  pas  de  dire  qu'ils  ne  porteront  pas  atteinte  n  \ik 
travail,  il  faut  dire  en  quoi  consiste  cette  atteinte,  et  celi 
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it  hommes  qui  vivent  dans  Tindustric.  Il  faut,  en  outre,  rendre 
ililes  les  guerres  induâtrîelies  qu'on  nomme  des  grèves,  en  orga* 
antune  procédure  d  arbitrage  pour  les  conflits  collectiTs  entre 
\mm  et  ouvriers.  On  pourrait  même,  après  cette  organisation, 
Êfdire  tes  grèves,  qui,  légitimes  quand  l'ouvrier  n'a  pas  d'autre 
tyen  de  défendre  ses  intérêts  que  la  suspension  concertijc  de 
ivail,  ccsîieot  de  Vétre  quand  un  autre  moyen  existe. 
M,  Limousin  résume  son  discours  en  disant  qu'il  faut  maintenir 
(oi  qui  a  donné  Texistence  légale  aux  syndicats  et,  en  même 
ïi(w,  h  perfectionner  pour  que  ne  puissent  plus  se  produire  les 
m  ({u  ït  a  signalés. 


M,  Cil.  Lyou  Câen  fait  remarquer  que  M.  G.  Renaud  n'a  pas  for- 
lié  dé  côticluâions  a  ses  critiques  contre  la  loi  de  1884.  Il  s*est 
iilentè  de  signaler  les  abus  auxquels  elle  a  donné  lieu. 
En  réalité,  cette  loi  est  encore  trop  récente  pour  qu'on  (misse 
Qger  sérieusement  â  la  corriger.  Dès  qu'une  nouvelle  loi  est 
erétée*le  publie  a  une  tendance  fatale  à  en  abuser  ;  on  Ta  vu  pour 
divorce,  entre  autres  exemples. 

Dans  les  premières  années,  les  ouvriers  se  méfiaient  de  la  loi 
l^M.  L^obligation  de  déposer  les  noms  des  administrateurs  des 
ndioats  leur  semblait  louche.  Or,  le  Gouvernement  a  fait  tous  ses 
"orti  pour  dissiper  cette  mt^fiance;  pour  ne  citer  que  ce  détail,  il  a 
insféré  les  bureaux,  auxquels  se  rattachaient  les  syndicats,  du 
inUtcre  de  rintêricur  (direction  de  la  sûreté  générale)  au  Ministère 
i  Commerce. 

Depuis  18*5  surtout,  les  ouvriers  se  sont  alors  lancés  à  corps 
rdu  dans  les  syndicats. 

Voici  quelques^  chiffres.  En  juillet  1889,  d'après  V Annuaire  des 
fndicaf^  publié  par  le  Ministère  du  commerce,  il  y  avait  2.755  de 
s  associations,  savoir:  l.fX)4  de  patrons,  1.006  d'ouvriers,  t>T  syn- 
[?ats  mixtes  de  patrons  et  d'ouvriers,  plus  648  syndicats  agricoles. 
On  a  cherché  i\  connaître  en  outre  les  syndicats  irréguliers,  ceux 
ti  n'ont  pas  déposé  leurs  statuts,  et  les  préfets  ont  été  invités  a  en 
fsser  la  liste,  ce  qui  était  assez  difficile.  Néanmoins,  on  en  a 
juvc  230  de  celte  catégorie,  dont  167  ouvriers,  52  de  patrons» 
mixteti  et  13  agricoles. 

Et  c*est  dans  cette  situation  qu'on  voudrait  abroger  la  loi  de  1887  î 
Des  que  le  transfert  au  Commerce  avait  été  ePTectué,  on  avait 
marqué  une  rapide  augm*:ntation  du  nombre  des  syndicats  ;  en 
iSO,  ilï  passèrent  subitement  de  740  à  1.358. 
Sans  doute  il  y  a  eu  de  graves  abus  et  de  regrettables  atteintes  à 
î,   vau  —  oçTOB!is  1891.  i* 
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la  Liberté  du  travail  ;  mais  il  faut  attendre  encore  avant 
trop  sévèrement  les  résultats. 

Le  sénatjil  est  vrai,  a  repoussé  la  proposition  Bovier-Lap 
on  a  parlé.  Mais  actuellement,  même  en  dehors  de  toute  d 
ipécîale  de  ce  genre,  un  patron  ne  peut  pas  impunément  i 
un  ouvrier,  le  chasser  sans  motif.  On  a  fait,  en  ISOD,  une  lo 
précisément  à  ce  cas  de  congédiement  d'un  ouvrier.  Dei 
un  patron  s'expose  à  des  dommages-intérêts  s'il  renvoie  u 
sans  motif  sérieux. 

Les  modiQcations  proposées  par  M.  Limousin  aboutie 
§upi)ression  de  la  loi,  car  s'il  fallait  énumérer  dans  un  i 
les  actes  susceptibles  d'attenter  à  Texécution  de  celk-ci,  ci 
détruire  elle-même. 


M.  Ducrocq  repousse  la  qualification  de  loi  révolutionna 
quée  par  M.  Georges  Renaud  à  la  loi  de  1884  sur  les  syndj 
fessionnels.  C'est  une  loi  de  justice  et  de  liberté,  qui  n\;&t 
plicatlon  des  principes  que  la  Société  d'économie  polit 
toujours  fait  honneur  de  professer.  La  liberté  des  syndica 
conséquence  légitime  du  principe  de  la  liberté  du  travail, 
lUicrté  des  grèves.  Mais,  dans  un  cas  comme  duns  Taulrc 
ISg'lj  comme  la  loi  de  1865,  ne  consacre  la  liberté  des  gr 
des  syndicats,  qu'en  proscrivant  la  violence  et  sous  la  r 
respect  absolu  de  la  liberté  d'autrui,  c'est-à-dire  des  non 
des  non  syndiqués  et  des  patrocs  Toute  atteinte  qui  leur  < 
an  litju  d'être  une  conséquence  de  ces  lois,  en  couï^titue  la 

li'est  pourquoi,  contrairement  à  M.  Limousin,  M.  Dm 
prouve  le  Sénat  d'avoir  rejeté  les  modifications  proposa 
!1l*  lS84.Des  condamnations  prononcées  contre  le  patron  | 
ri'fLise  d'employer  des  ouvriers  qui,  par  un  motif  quelcoDi 
lun viennent  pas,  eussent  transformé  cette  loi  de  justice  et 
ini  une  loi  d'oppression  et  d'iniquité.  Le  patron  doit  re 
littre  dans  le  choix  de  ses  ouvriers,  que  les  ouvriers  dai 
ik  leur  patron. 

L  admission   dans  les  syndicats  des    personnes  qui 
plus  la  profession  est  aussi  un  péril  et  une  déviation  du 
comme  tout  ce  qui  est  de  nature  à  fausser  rinstitution  p; 
duction  d'éléments  politiques  dans  les  syndicats. 

11  reste  encore  bien  assez  de  difficultés  graves  dans  le 
nement  de  la  loi  des  syndicats  sans  chercher  à  les  augti 
vérité  a  été  dite  aux  ouvriers  eux-mêmes,  avec  autant  d'at 
de  courage,  par  un  membre  éminent  de  la  Société  d  Écom 
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que.  qui  a  bieo  souvent  pris  part  à  nos  discussions  avant  son  àlé- 
atioQ  au  Ministère  des  travaux  publics.  Nous  avons  tous  lu  en  quels 
srmes  saisissants  M.Yves  Guyot  a  dit  aux  ouvriers  qu'ils  vmilnîent 
lire  sortir  de  la  loi  des  syndicats  ce  qu'elle  ne  comporte  pas,  ce 
u'elle  ne  contient  pas,  ce  qu'elle  ne  pouvait  contenir.  Là  est  la 
érité. 

Du  moment  que  Ton  s'écarte  du  principe  social  de  la  liberté  du 
ravâil,  liberté  du  patron  comme  de  l'ouvrier,  on  retoml>e  dans  le 
privilège,  et  Ton  rélrog:rade  au  delà  de  la  Révolution  française, 

A  ce  propos,  dît  M.  Dticrocq  en  terminant,  je  ne  puis  admettre  le 
eprocbe  adressé  par  im  précédent  orateur  aux  économistes,  de 
l'ftvoîr  pas  bien  compris  la  loi  des  14-17  juin  1701  relative  aux 
is^ttfnblécs  d'ouvriers  et  artisans  de  même  état  et  profession.  C'est 
ell*^  loi  qui  a  été  ahrogéc  par  la  loi  de  1884  sur  les  syndicats  pro- 
és^icmtiels*  Cette  loi  de  1791  méconnaissait  certainement  la  nhilitc 
\ts  rlioses  et  le  droit  atïsolu,  en  défendant  aux  citoyens  d'un  mcrae 
lut  ou  profe^ssion  de  sassocier  pour  la  défense  «  de  leurs prtlond us 
ntéréts  communs  i.  Mai^  les  économistes  ont  toujours  vu  en  elle  ce 
|u*elle  était  tpellement  :  ur^e  loi  de  circonstance,  qui  avait  sa  raison 
fêtre  dans  la  résistance  des  anciennes  corporations  anéanties  par 
a  lot  d'at>olition  des  maîtrises  et  jurandes  du  2  mars  1701,  qui  était 
le  la  veilk.et  qui  est  toujours  la  loi  de  la  France,la  loi  qui  consacre 
a  libi-rté  du  travail.  La  grande  Assemblée  ne  ût  là  que  défendre 
^n  icuvre,  déjà  tentée  par  Turgot.  La  loi  fondamentale  de  liberté 
lu  travail  est  immortelle  ,  la  loi  de  circonstance  devait  disparaître 
1  à  disparu  :  il  ne  faut  pas  que  la  violence  et  les  abus  travaillent  à 
m  rétablissement  impossible  et  dont  les  effets  seraient  lamentables. 

M.  Limoasia  dît  que  MM.  Lyon-Caen  et  Ducrocq  ont  parlé  en 
unscon^ïUlteï  qui  n  ont  pas  pénétré  dans  l'intimité  des  choses  du 
mvaiL  Leipérience  de  la  loi  est  faite,  d'autant  mieux  faite  que  les 
Lbus  "signalés  sont  ceux  qui  ont  existé  pendant  des  siècles,  sous  le 
régime  des  corporations  fermées,  ceux  dont  tous  les  observateurs 
itteolifs  ont  signalé  Teiistence  en  Angleterre  par  le  fait  des  Traders 
Cnions,  ceux  enfin  qui  se  sont  produits  en  France  pendant  les  an- 
ttéts  qu'a  duré  la  tolérance  qui  a  précédé  la  reconnaissance  légale. 
L^orateur  affirme,  en  outre,  qu'il  est  absolument  possible  d'é^ 
Dumérer  limitative  ment,  dans  quelques  têtes  de  cbapitres,  les  abus 
qui  constituent  les  atti-intes  à  la  liberté  du  travail,  et  d'établir  un 
SYsteme  de  saTiction  q\n  les  empêcherait  de  se  produire*  Il  a  lui- 
même  préparé  un  projet  de  loi  remplissant  ce  but.  Il  importe,  à 
rheure  présente,  d'étudier  cette  question  sérieusement,  scientifique- 
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ment,  car  les  îihiH  (levîennentde  plus  en  plus  nombreni;  il 
prochainement  se  produire  une  réaction  qui  ferait  passer  l; 
lion  d  un  es  ces  dans  Tautrc  ot  amcuerait  la  suppression 
simple  de  la  liberté  des  syndicats,  ce  qai  serait  un  mal  ne 
grand  que  son  maintien  en  1  état  actuel» 

M, A.  Sabalîer  esitme  que  la  loi  de  1884  constitue  un  état 
dont  il  n'est  pas  possible  d'obtenir  la  suppression*  Les  ouv 
dî^puis  ISO'if  le  droit  de  se  coaliser  pour  obtenir  Taugmenl 
Ê&laii  eSt  et  la  loi  n'a  fait  qu^organiser,  rendre  licites  les  e 
cet  é^ard.  Mais,  comme  les  orateurs  précédents,  il  constî 
fairilité  donnée  aujc  ouvriers  de  s'organiser  aboutit  à  rendn 
quentes  les  atteintes  k  la  liberté  du  travail.  C'est  dépasser  1 
législateur,  car  il  a  bien  entendu  sauvegarder  cette  liber 
TaiL  Toujours  est- il  que  le  fait  est  là,  impossible  à  nier  et 
fjcile  à  empêcher,  La  [jrëvc  est  un  moyen  souverain,  près 
jours  assuré  de  succès;  il  arrivera  un  moment  où  le  patron  i 
plus  réaliser  aucun  bénéfice  sur  la  main-d'œuvre  de 
vrierâ. 

Cependant  le  patron  ne  peut  disparaître  ;  c*est  un  agent 
au  point  de  vue  de  la  productîo  n  et  de  la  circulation  des  i 
il  est  le  moteur  de  toute  organisation  industrielle  ou  coiur 
il  remplit  un  rôle  que  Touvricr  ne  peut  tenir.  C'est  lui,  en 
assume  la  responsabilité  des  achats  et  de  leur  paiement,  de 
cation,  de  la  vente  et  du  crédit  qui  en  est  la  condition.  Ce 
paie  à  TÉtat  et  â  la  commune  les  impôts  et  conduit  la  lut 
la  concurrence  ;  ^  à  un  agent  chargé  de  tels  risques,  il 
contre- |ïartie^  c'est-à-dire  un  bénéfice:  où  le  trouver  ?  i 
alors  que  la  coalition  existe  au  profit  de  la  main-d*œuvre, 
lieu  de  iJélivrer  les  iadustriels  de  toutes  les  lois  qui  ifi 
la  coalition  entre  les  producteurs  et  prohibent  Taccai 
des  marchandises.  Eu  Angleterre,  et  dans  d^aulres  pays 
sont  inconmics.  et  la  liberLé  des  achats,  si  étendus  qu'ils  s 
faculté  d'entente  pour  établir  les  prix  de  vente,  est  le  rem 
sible  aux  iuconvéntents  signalés,  mais  inévitables^  de  lent 
logique  et  indèrinie  des  ouvriers  afin  d*élévation  du  taux  des 
EN  résume,  liberté  pour  les  uns  et  pour  les  autres  de  s'en 
de  se  coaliser,  les  uns  pour  leur  travail,  les  autres  dans  Te 
l'achat  et  de  la  revente  des  marchandises, 

AL  C.  Lavollée  ne  peut  que  s'associer  aux  doléances  qui  ' 
d  être  exprimées  sur  la  condition  actuelle  des  patrons  exp 
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ttaques  des  syndicats.  Il  ne  croit  pas  ceoendant  qu'il  y  ait  lieu  i\*i 
en  prendre  à  la  loi  de  18S4.  Les  syndicats  de  patrons  et  d'ouvriers 
xistaient  déjà  en  assez  grand  nombre,  conlrairement  aux  interdic- 
ons  de  la  loi  de  1791.  f^a  loi  de  1884  n'a  fait  que  régulariser  la 
ituation  et  rendre  légal  ce  qui  précédemment  n'était  que  toléré.  Elle 
eut  être  considérée  comme  une  loi  libérale  et  utile.  Ce  qui  est  à 
éplorer  et  à  blâmer  énergiquement,  c'est  la  fausse  application  qui 
H  est  faite,  non  seulement  du  côté  de  certains  groupes  d'ouvriers, 
lais  encore  du  côté  de  l'autorité,  qui,  chargée  de  réprimer  les  at- 
iintes  portées  à  la  liberté  du  travail,  ne  s'acquitte  que  très  impar- 
litement  de  ce  devoir.  En  fait,  dans  la  plupart  des  conflits  qui  se 
>nt  élevés  récemment  entre  le  capital  et  la  main-d'œuvre  et  qui  ont 
mené  des  grèves,  il  est  avéré  qu'un  grand  nombre  d'ouvriers  ont 
lé  empêchés,  soit  par  l'intimidation,  soit  même  par  la  violence,  el 
ela  sous  la  pression  des  syndicats,  de  continuer  leur  travail.  Cet 
at  de  choses  risque  de  compromettre  singulièrement  l'industrie 
ans  son  ensemble,  les  intérêts  des  ouvriers  aussi  bien  que  ceux  des 
atroDs;  car,  s'il  se  prolongeait,  il  finirait  par  dégoûter  et  écarter 
es  emplois  industriels  le  capital  et  le  crédit  ;  de  là,  un  ralentisse* 
leut  de  travail  dont  les  ouvriers  seront  les  premières  victimes, 
uant  aux  patrons,  peut-on  dire  que,  si  on  les  livre  aux  exigences 
t  plus  en  plus  onéreuses  de  la  main  d'œuvre  coalisée  contre  eux, 
>  devraient  avoir  la  faculté  de  se  coaliser  à  leur  tour,  afin  de  s'en- 
ndre  pour  le  relèvement  des  prix  de  vente  et  de  se  dédommager  ainsi 
î  l'accroissement  des  frais  de  production,  aux  dépens  de  l'acheteur 

du  consommateur? Le  remède  indiqué  serait  vraiment  trop  sîm* 
e,  mais,  pour  diverses  raisons,  il  ne  serait  pas  efficace.  ^Les  in- 
jstriels  ne  sauraient  être  autorisés  ni  incités  à  se  coaliser  contre 

consommation  ;  ils  ont,  au  contraire,  le  devoir  conforme  à  leur 
■opre  intérét,de  se  défendre  et  de  défendre  le  public  contre  les  pré* 
Dtions  abusives  de  la  main-d'œuvre  qu'ils  emploient. 

Dans  les  critiques  qui  ont  été  adressées  à  notre  législation  ac- 
elle,  dit  M.  Villey,  deux  idées  m'ont  frappé  ;  l'une  que  je  crois  en 
Lrtie  juste  ;  l'autre,  contre  laquelle  je  tiens  à  protester. 
On  a  dit  que  la  liberté  du  travail  était  insuffisamment  garantie  ; 
le  les  syndicats  pouvaient  y  porter  atteinte  en  proscrivant,  par 
xemple,  telle  ou  telle  catégorie  d'apprentis,  tel  ou  tel  mode  de  fa- 
ication,  et  l'on  a  cité  des  faits.  L'insuffisance  de  notre  législation 
'0  vient  uniquement,  selon  moi,  de  l'abrogation  de  Tart.  416  G.  péri., 
le  la  loi  de  1884  a  cru  devoir  prononcer. 
Cet  article  édictait  des  peines  contre  «  tous  ouvriers,  patrons  it 
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Entrepreneurs  d'ouvrage  qui,  à  Faide  d'amendes,  défenses^ 
tions,  interdictions  prononcées  par  suite  d'un  plan  concert 
porté  atteinte  au  libre  exercice  de  rindustrie  ou  du  tra> 
texte  avait  paru  compatible  avec  la  liberté  des  coalitions, 
de  1864,  qui  avait  proclamé  cette  liberté,  ne  l'avait  pas  ï 
était  donc  compatible  avec  la  liberté  des  syndicats  profess 
Ton  a  eu  tort  de  le  faire  disparaître.  Ce  serait  le  véritabi 
aux  dangers  et  aux  abus  signalés. 

On  a  critiqué,  d'autre  part,  la  décision  du  Sénat  qui  a 
proposition  Bovier-Lapierre,  établissant  des  peines  contr 
irons  qui  refuseraient  d'embaucher  ou  qui  con^i^édier 
ouvriers  sous  prétexte  qu'ils  sont  affiliés  à  un  syndicat,  L 
eu  cent  fois  raison  :  il  ne  faut  pas  que  la  liberté  des  un; 
l'oppression  des  autres.  De  deux  choses  Tune  :  ou  le  patn 
vrier  ne  sont  liés  par  aucun  contrat,  ou  ils  sont  engages 
trat.  Dans  le  1**"  cas,  le  patron  est  libre  de  refuser  de  prei 
service  un  ouvrier  qui  ne  lui  convient  pas,  sans  avoir  de 
rendre  à  personne  et,  en  vérité,  c'est  la  pîu!^  naturelle  de 
libertés  !  Dans  le  second  cas,  s'il  y  a  un  engagement  qui 
être  rompu  sans  motifs  légitimes,  la  justice  n*est  pas  de 
une  nouvelle  disposition  au  Titre  du  louage  permet  d'aec 
partie  lésée  des  dommages-intérêts.  C'est  juste,  et  c'est 
On  a  objecté  qu'il  était  impossible  à  un  ouvrier,  avec  les 
ciaircs,  d'obtenirjustice. 

IL  faut  protester  contre  une  pareille  asjaertion  :  tous  ce» 
prochent  de  près  ou  de  loin  le  monde  judiciaire  savent  a 
libéralité  l'assistance  judiciaire  est  accordée  à  ceuit  qui  en 
et  nul  n'oserait  soutenir  que,  dans  notre  pays,  la  justice  n 
égale  pour  tous^ 

M.  Frédéric  Passy,  président,  n'ajoute  que  quelques 
se  joindre  à  ceux  de  ses  collègues  qui  ont  dit  (|uc  c'est  su 
l'application  de  la  loi  qu'il  y  a  eu  erreur  ou  abus. 

La  loi,  comme  on  Ta  bien  dit,  est  et  doit  être  une  loi 
C'est  la  liberté  de  l'ouvrier,  aussi  bien  que  celle  du  patr 
a  eu  pour  but  d'assurer.  Mais  les  uns,  malheurcïisement, 
en  faire  une  loi  de  privilège,  et  les  autres,  par  contre,  une 
ïion.  Faire  partie  d'un  syndicat  ne  doit  ni  mettre  un  o 
dt^ssusdu  droit  commun, ni  devenir  contre  lui  une  cause  d 
tion.  Si  Touvrier,  parce  qu'il  est  syndiqué,  peut  manquer 
devoirs  sans  être  réprimandé,  puni  ou  renvoyé,  il  devien 
légiéet  le  patron,  comme  on  l'a  dit,  unserfct  un  paria.  Si 
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rrce  que  Touvricp  est  syndiqué,  sans  autre  cause  et  sans  aueun 
jet  de  plainte,  le  chassa  et  s'entend  avec  d'autres  patrons  pour 
le  nul  oe  le  reprenne,  c'est  le  patron  qui  devient  oppresseur  et 
UT^ricrqui  est  opprimé. 

Oïielqu'nn  a  dît,  réceniment  :  «  Le  jour  où  un  bourgeois  ne  pourra 
us  renvoyer  sa  cuisinii^re  parce  qu'eDe  fera  partie  d'un  syndicat, 
loi  sera  bien  malade  n.  Il  faut,  dit  M.  F.  Passy,  qu'on  puisse 
(ivnyer  sa  Cuisinière,  même  syndiquée,  si  elle  fait  de  mauvaise 
tïpe  on  fait  trop  danser  Tanse  du  panier.  Il  ne  faut  pas  que,  si  elle 
U  bien  et  hunnètement  son  service,  on  puisse  la  mettre  sur  le 
IV é  parce  qu'elle  est  syndiquée. 

Encore  une  ta  is,  dit  M ,  Fréd.  Passy, souhaitons  que  la  politique  n'în- 
r^ietme  pas  dans  toutes  ces  questions  et,  grâce  à  Texpérience,  on 
rivera  à  reconnaître  que  la  liberté  des  uns  et  des  autres  peut  par- 
itement  être  sauvegardée  sans  que  les  droits  ni  les  interdis  des 
tuven?»,  producteufâ,  travailleurs  ou  consommateurs,  soient  sacri- 
h  et  foulés  au£  pieds^ 
La  séance  est  levée  à  onze  heures  quinze. 

Le  rédacteur  du  compte  rendu  :  Charles  Letort* 
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mxt^TKSâ  DB5  FixAXGE*;  !*«  L\  HussiE,  1802-1890,  par  C.  Skalkcvskti 
traduit  par  E*  inc  Nevsky.  — Chez  Guiliaumin  et  Cie. 

Ikrede  M.  Skalkavski  est  fort  intéressant.  C'est  une  étude  sérieuae 
kfîié^rutDeol  complète  sur  à  peu  près  toute  Thistoire  financière  de  la 
lie,  €4*1  immense  empire,  constitué  jusqu*à  nous  dans  des  condi^ 
F  très  diUerente^  des  autres  Êials  européens.  Si  l'empire  russe  esL  en 
.  comme  quelques-uns  de  ces  Élals,  l'œuvre  du  despotisme,  il  TefSl 

df^&fm'j«me  en  grande  partie  asiatique,  et  qui,  exercé  sur  de  leh 
ces,  p^îu  rcÎR^s  entre  eux,  a  presque  en  tout  son  caractère  propre, 
t  le  pa»3é  du  moins*  CariS  ^>st  profondément  modifié  de  nos  jours 
u>a  SCS  parties  fondamentales^  grâce  surtout  au  contact  des  autres 
ilMbas.  Combien  rempi^rtîui  Nrcolas,  par  exemple,  qui  ressemblai! 
ptn  à  Pierre  le  Grand,  est -il  loin  d'Alexandre  IIÏ  !  Sous  Tempir-e 
emps  et  de  ses  retations  avec  les  autres  peuples,  Tesprit  russe  Ini- 
>e  a  profondément  changé.  L  administration  est  toujours  arbilrairr^i^n 
ae,  mais  une  opinion  publique  s*y  est  constituée,  le  Conseil  di;â  mi- 
res H  de  l'empire  y  est  une  puissance  ;  Katkof,  hier  encore,  en  était 
aussi,  par  son  seul  journal,  1^  publication  des  budgets  qui  sem- 
snt  des  secrets  d'État,  avant  l'importante  réforme  d'Alexandre  lî^ 
dique^t^elle  pas  toute  une  révolution  dans  les  idées  et  les  usages 
tics  ?  Je  ne  âais  quelles  lib»?rtés,  à  part  les  libertés  économiqut>^  et 
iinULratives  seraient  les  plus  utiles  en  Russie,  les  mieux  appropriées 
ftat  du  peuple  russe  en  ce  moment  ;  mais,  au  milieu  des  immenses 
îrés  qu'il  a  accomplis,  ces  libertés  n'y  sauraient  plus  beaucoup  lar- 

Lludusirie,  le  négoce,  k-s  voies  de  communication,  l'accroisse- 
it  dts  écbanges  et  de  la  richesse  ont  eu  et  auront,  là  aussi,  des  cùn^ 
mnceê  très  inattendues.  Ceux  qui  rapporteraient  au  nihilisme  et  i  se:i 
l|>lots  ces  progrés  se  montreraient  singulièrement  ignorants, 
e  pn^mkr  mioistrc  des  finances  russes  dont  s'occupe  M.  Skalkovski, 
le  CQtnU  VassiUevt,  nommé  à  ces  fonctions  en  1802,  et  qui  dut  t^tibir 
premières  guerres  irapériaira  et  le  blocus  continental.  L'empei^nir 
landn^  i"  en  îsÔAmi  grand  cas;  mais  son  principal  mérite,  partage, 
se  liimarquahle,  par  tous  les  ministres  des  finances  russes,  a  éfo  sa 
bii*;,  quoique  Crote  la  lui  conteste.  Mal  préparé  à  ses  fonctions ^  ses 
$  iïliur'tit  en  tout  surannées,  et  Ton  en  pourrait  dire  autant  de  5i>n 
ces^eiir,  son  neveu.  GoU>ubt^i>w,  qui  n*a  fait  (fue  suivre  les  pratipies 
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■établies.  Avec  le  comte  Gouriew,  aussi  peu  formé  que  seî 
cftsseurs  aux  connaissances  financières,  se  montrent  surtc 
dément  du  papier  monnaie  ;  plaie  constante  des  finanres 
Catherine  II,  qui  croyait  y  découvrir  une  nouvelle  oL  întari 
de  richesse  et  qui  s'en  servit  sans  retenue,  pour  ses 
•colonisations  et  son  partage  de  la  Pologne.  En  face  des  e 
quelles  dut  pourvoir  Gourievr,  grâce  notamment  aux  der 
de  Napoléon,  il  releva  d'ailleurs  la  plupart  des  imp6ts 
nouveaux,  et  multiplia  les  emprunts,  ou  plutôt  il  applic 
diverses  mesures,  le  plan  qu'avait  opposé  au  sien  le  Cmise 

Je  copie  ce  passage  de  M.  Skalkovski,  afin  de  donne i 
taxes  ou  des  ressources  financières  de  la  Russie  à  ce  ii 
éleva  d'un  rouble  l'impôt  de  capitation,  de  2  roubles  l 
foncières  des  paysans,  et  Ton  porta  à  2  1/2  p.  100  l'impôt  ^m 
appartenant  aux  marchands.  On  établit  eu  même  temps 
cise  sur  la  bière  ;  on  éleva  le  prix  du  papier  timbré^  la 
seports,  le  droit  d'entrée  sur  le  thé,  les  taxes  postales  e1 
charge  des  colons  et  des  paysans  qui  se  livraient  au  comn 
villes.  L^impôt  des  mines  fut  doublé  et  l'on  établît,  à  lii 
un  impôt  proportionnel  de  là  10  p.  100  sur  le  revenu  (va 
10.000  roubles)  des  propriétés  foncières  appartenant  au 
Russes  résidant  à  l'étranger  furent  frappés  d'un  impôi 
sur  leurs  rentes.  On  émit  pour  70  millions  de  rtïubJes 
l'étranger,  tandis  qu'on  émettait  à  l'intérieur  des  bjQâ  du 
à  courte  échéance  (un  an)  » . 

Le  principal  reproche  que  M.  Skalkovski  adresse  au  ce 
et  il  ne  lui  adresse  guère  que  celui-là,  car  il  l'admire  b 
d'avoir  «  porté  un  coup  funeste  aux  industries  mauuJ 
avaient  commencé  à  se  développer  sous  le  régime  protec( 
effectivement,  sous  ce  rapport,  cédé  aux  conseils  d'un  An 
lèbre  alors,  Bowring.  Les  lecteurs  du  Journal  s'étonner 
ne  lui  fasse  pas  le  même  reproche.  11  me  semble  i 
craintes  de  M.  Skalkovski  se  justifieraient  difficilement,  e 
tuation  de  l'industrie  et  des  voies  de  communication 
cette  époque.  Je  ne  pourrais  non  plus  assurer,  avec  M.  S 
Gouriew  a  fondé  le  crédit  public  russe,  parce  qu'il  a  créi 
de  la  dette  publique;  il  faut  autre  chose  pom'  une  lelie  a 
ne  redirai  pas,  avec  M.  Capo  d'istria  et  raiiibassadea 
Walpole,  que  le  crédit  public  soit  impossiblt^  dans  le  pai 
Ce  qui  se  passe  sous  nos  yeux  dans  ce  payn  JL^puîs  pli 
leur  donne  tort,  bien  que  Gouriew  ait  plus  nui  au  cr 
ses   exagérations  de  secret  qu'il  ne  l'a  servi  par  le  gra 
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u  caiste  Gourîew  a  sticcéiJé  le  comte  Cancrine,  homme  de  cnur 
evé,  gtanti  fiartisan  aussi  du  serjirel  des  ûnaaces,  adversaire  réaoia 
chemm^  (le  fer,  eomma  M<  Tliiers  et  comme  lui  protectionniste  <ié- 
4^  mais  moifis  que  lui  admirateur  de  toutes  les  formalités  et  de 
^  l«s  excès  delà  centralisation.  II  aimait  l'économie  ;  seulement  îl  Vob- 
iH  parfob  pard'étrani^es  moyens,  en  effaçant,  par  exemple,  d'un  trait 
4iimu  un«  dette  de  427  millioa-î.  Ce  qui  neTempéchait  pas  d'émtîiLre 
lU^t  en^iuîte  des  billets  à  cotirs  forcé.  Quelques-uns  de  ses  campâ- 
tes r*int  apfielé  le  Colbert  russe  ;  je  ne  sais  en  vérité  pourquoi.  Je  cum- 
uds  iiueux  qu*U  ait  été  rivera  en  t  attaqué  de  son  vivant  par  les  écooci- 
icâ  de  sa  paLriâ,  qui  y  faisaleat  alors  leur  apparition,quelque  gène  que 
r  imposait  un  souverain  eornme  1  empereur  Nicolas.  Quant  a  Tou- 
la poéibufoe  de  Cancrine,  \E€^*wmie  des  sociétés  humaines,  il  ne 
rite  f^B  qti'on  s*y  arrête, 

n  fse  dirai  rteii  non  plus  de  railinînistration  Anancière  des  ministres 
tntciienk*^,  d*'  Brk>*'k,  son  élève,  et  Kniajévitch.  Elle  ne  vauL  pas 
Ltirer  l'allenli^^n,  cl  ces  ministres  ont  laissé  les  finances  russes  en 
aimauvatf  état  an  m4>ins  qu^ih  l^s  avaient  reçues.  Mais  avec  les  Reu* 
[*,  l«9  Aliax.-Lp  les  I)uii4,'<t  et  les  VycbnégraJski,  en  oubliant  M.  Gi-t*i!u% 
ciîsseur  du  cnmli^  Disuiern.  apparaissent  de  véritables  et  de  re- 
rqtiablix^  Unaiiciers,  d'une  application  au  travail  extraordinaire, 
éfttifilBjeiit  prodigieuse  ch^zle  dernier,  ministre  encore  en  ce  moment, 
a  9aiil  âosâi  fortlJberaux  pour  leur  pays,  sinon  par  rapport  aux 
An^es,  presque  libre-écliangisles,  à  part  le  comte  Reutern. 
içsi  sous  ces  quatre  ministres  q n'ont  eu  lieu  les  dernières  guerres 
kietll,  l'éOUUBdpa liait  des  paysans  et  Textensiou  démesurée  «k  la 
Binaliofi  ntflsa  eji  Asie,  et  ils  ont  pourvu  aux  exigences,  aux  dépensas 
ont  créée*  ces  trois  grandes  entreprises,  avec  une  fermeté  et  une 
^té  qiron  ne  saurait  trop  louer.  Sous  eux  également,  rindusirie 
se  commmce  h  eompler,  lesebemins  de  fer  se  développent,  les  anlrea 
as  «la  communication  et  rjoslrucLion  publique  ont  leurs  crédits  ins- 
tf  d&ns  le  budget  de  TÉLat»  qui^  de  son  côté,  devient  plus  précis,  est 
0ur  préparé  et  plus  respecté,  Beutem  ne  craint  même  pas  d'inferro- 
'liîs  assemblées  provinciales  Zt^mtvos)  sur  la  réforme  qu'il  m<ShiaU 
Timpdl  direri^  et  a  fait  auioriser  la  «  Société  pour  le  développrint^nt 
Miaia>Tce  et  de  rindustrie  russes  »  qui  venait  de  s'établir  pour  f^n 

Lt  ielèfeiii«at  d«  i  i  m  pàt  suri  eau-de-vie,  le  sucre  de  betterave,  h^s 
Petites —  Ifiïâ  préjudiciable  au  petit  négoce,  —  la  capitation  des 
f«afiâ,  «u  tnéme  t^împs  que  Télablissement  d'un  droit  d'accise  ^nv  Ir^ 
Lrole  iïl  d'ut]  prélef  ^iii<at  à&  10  pour  iOO  sur  le  revenu  net  des  biôns 
U  uobleiistî  des  prcinnccïs  ocdd^niales,  forment  les  innovations    pure- 
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ment  flnancières  de  ce  ministre,  avec  quelques  nouveaux  ei 
peut  cependant  afOrmer  qu'en  tout  accroissement  des  char 
sait  bien  plus  aux  circonstances  qu'à  ses  convictions. 

En  le  blâmant  de  ses  opinions  libre-échangistes,  M.  S 
jusqu'à  lui  reprocher  de  ne  pas  avoir  imposé  les  machine 
étrangers  pour  les  chemins  de  fer.  Quelles  usines  les  aurai 
donc  fournies  en  Russie  ?Mais  il  le  félicite  justement  de  toul 
mesures  libérales  et  rappelle  le  beau  mémoire  qu  il  remil 
Tempereur  Alexandre II  pour  combattre  la  nouvelle  guerre 
le  point  de  s'engager;  il  y  montrait  que  la  Russie  n'était  pas  pr 
fièrement  à  cette  guerre  et  que.  fût-elle  heureuse,  elle  ferai 
années  d'efforts  et  de  réformes,  en  offrant  sa  démission  à  l'i 
convictions.  Par  bonheur  pour  son  pa3S  l'empereur  refusa 
et,  pour  soutenir  la  guerre  qu'il  regrettait,  il  ne  fit  plus  de 
qu'à  son  énergie  et  à  son  patriotisme.  C'est,  à  mon  avis,  Va 
serviteurs  de  la  Russie. 

J'en  dirais  volontiers  autant  de  M.  Abaza.  Très  lié  avec 
Melikow,  le  représentant  à  ce  moment  de  l'esprit  de  réfon 
nement  fut  une  sorte  de  triomphe.  Ils  sont  venus,  écrivait  ui 
temps  où  nous  pouvons  répéter  avec  l'apôtre  saint  Paul 
temps  sont  passés,  tout  devient  nouveau  à  présent.  Installé 
Jos  finances,  M.  Abaza  ne  dissimula  plus  le  déficit  des  bi 
publia  dans  toute  leur  sincérité,  en  s'efforçant  de  ne  jama 
les  populations.  La  plus  grande  difficulté  qui  lui  incombai 
M.  Skalkovski,  était  de  régulariser  la  circulation  du  papier 
s'y  appliqua  et  fit  proscrire  de  nouvelles  émissions  de  billet 
ûprêla  de  même  ce  qu'on  nomme  en  Russie  la  dévalvatiot 
r usage  de  moyens  artificiels  pour  élever  ou  tenter  d'élever 
rouble.  Et,  chose  singulière,  cela  lui  valut  les  critiques  les 
lie  la  Gazette  de  Moscou,  ainsi  que  de  tous  les  gens  de  f] 
Hussie.  Après  de  longs  et  de  véritables  services,  il  a  quitté 
des  finances  pour  diriger  le  département  d'économie  di 
l'empire,  dont  il  est  encore,  je  crois,  le  président  très  écout 
tement  honoré. 

Ce  que  je  louerai  dans  l'administration  de  M.  Bunge,  ce 
mier  lieu  ses  publications  mensuelles  des  revenus  publics,  1 
discussion  laissées  à  la  presse  et  sa  sage  et  habile  gestion, 
été  que  la  continuation  de  celle  de  Son  prédécesseur.  Trois 
n'^formeslui  sont  également  dues  :  la  suppression  des  capital 
formation  de  la  redevance  des  paysans  des  domaines  en  pa; 
rliats.  et  une  réelle  participation  des  classes  supérieures  au 
ciales,  afin  d'alléger  les  taxes  populaires.  Mais,  lui  aussi,  a 
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[)  déficit,  suivant  la  règle  constante  jusque-là  des  budgets  russes, 
n'est  que  le  ministre  actuel  des  fînances.  M.  Vychnégradsky,  qui  a 
n  à  ce  déplorable  usage,  tout  en  réduisant  sans  la  faire  cesser  au  ^si 
îureusement,  la  circulation  forcée  du  papier.  Chacun  saitcorobinn 
ïlevéle  crédit  de  l'empire  par  ses  heureuses  et  très  habiles  conver- 
à  quel  taux  se  négocient  aujourd'hui  les  fonds  russes,  il  a  réalisé 
th]! ment  de  considérables  économies,  quoiqu'il  n*ait  peut-être  pas 
craîat  de  publier  de  nouvelles  taxes  et  d'en  accroître  un  grand  nom- 
anciennes,  notamment  parmi  les  taxes  douanières,  foncières  et  nio- 
ïs.  Il  a  décidément  fait  entrer  les  tlnances  russes  dans  le  syistènie 
des  grandes  puissances  européennes,  et  c'est  certainement  l'un  de* 
^marqtiablc  financiers  de  notre  époque.  On  ne  pourrait  trop  louer 
pplicaiion  au  travail,  son  énergie,  ses  connaissances  et  sou  libé- 
le,  St'5  mesures  à  Tégard  des  banques  méritent  de  même  de  vifs 
^t  mais  ilies  a  cependant  trop  soumises  à  des  mesures  fâcheuses 
[lementation.  La  Banque  de  Russie  nest  guère  que  la  copie  de  la 
le  de  France,  et  il  s'en  faut  que  «  les  Caisses  de  prêts  et  d'épar* 
ressernbleat  aux  banques  populaires  de  Schuize-Delitzsch.  11  duit 
oup,  sans  doute,  de  ses  succès,  à  l'avènement  de  la  richesse  mti- 
!  en  Russie  et  à  la  politique  pacifique  d'Alexandre  111  ;  mais  Jo 
in  placerais  pas  moins,  comme  Ûnancier,  s'il  s'était  plus  conlu- 
berlês  dei échanges  et  du  crédit,  à  côté  de  M.  Gladstone. 
L*ai  peut-être  pas  assez  parlé  de  M.  Skalkovski  ;  je  ne  pourrais  U»u- 
trop  eojsager  à  le  lire.  Son  livre  est  très  étudié  et  très  bien  fad. 
ardent  protectionniste;  mais  les  lecteurs  de  ce  tourna/ sont  suf* 
oent  prévenus  contre  le  protectionnisme  ;  et  la  lecture  de  son 
paraîtra  d'autant  plus  utile  et  plus  attrayante  qu*elle  transporte 
monde  presque  encore  tout  nouveau. 

Gustave  nu  Puynode. 


>JET  OR  LUI  I>t7  G0UVKRNBUB!fT  SUR  LA.  CRKATIOX  D  UXB  CAISSE  NATIOMI.B 

BrrBAtTËs  OUVRIÈRES,  par  M.  H.  Vkrmont.  Paris,  Guillaumin  et  Oie. 


s  venons  de  !ire  l'étude  de  M.  Vermont  sur  Le  projet  de  loi  du 
ra^iftenl  portant  création  (Vune  caisse  nationale  de   retrait f7i 

Vermont  déclare  qu  il  a  «  toujours  combattu  le  socialisme  chn''- 
acompaUble  avec  les  principes  de  la  société  moderne;  le  socialisme 
«qui  nous  ferait  rétrograder  de  deux  mille  ans  en  arrière  en  nous 
lant  au  plus  complet  despotisme;  le  socialisme  révolutionnaire,  pUis 
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rétrograde  encore,  car  il  n'est  qu'âne  il^s  formes  d«  ia 
applaudit  à  la  décision  prise  par  le  minisirf;  de  Tinté 
venir  en  aide,  dans  une  certaine  mesure^ê.yîji  travailleiirs  pi 
il  fait  ses  réserves  quant  au  mode  d'exéctiticin  do  projM, 
au  nombre  des  participants  appelés  à  profiter  des  avi 
par  la  nouvelle  loi. 

Il  critique  l'article  3,  qui  dispose  que  les  patrons  davrod 
les  sommes  dues  à  tout  individu  louant  sm  ^ervtcts^  n 
cinq  à  dix  centimes  par  journée  de  travail,  si  celui-^  w 
au  préalable,  devant  le  maire  de  sa  commune,  qu'il  eatei 
bénéfice  de  la  loi.  Il  estime  que  c'est  là  Ufi  moyen  dé  If 
mettre  Touvrier  à  une  retenue  obligatoire^ 

«  L'ouvrier  français,  dit  M.  Vermont,  joint  une  r^greHli 
sa  générosité  naturelle.  11  est  trop  souvent  rotiUnter,  m 
intérêts...  11  est  avare  de  son  temps  et,  tout  en  ayant 
l'autorité,  ne  cherche  point  à  multiplier  se.s  rapports 
n'ira  pas  trouver  le  maire  de  sa  commune.  Son  absleatii; 
ne  saurait  équivaloir  à  l'acceptation  de  la  loi. 

M.  Vermontest  d'avis  également  qu'on  ne  peut  pm  ri 
vriers  la  propriété  de  leurs  salaires.  Imposer  aux  poîtiinaii 
pour  la  vieillesse  qu'ils  n'atteindront  jamaiSj  lui  semble 
plaisanterie.  On  ne  saurait  «  diminuer  aussi,  malgré  lui,  I 
vrier  qui  manque  d'argent  et  dont  la  femme  est  ea  c 
enfants  malades  ». 

D'un  autre  côté,  TÉtat  ne  devra  aucune  majaralion  &  o 
dans  le  cas  de  force  majeure  et  d'impossibilité  recuanuât 
rompu  leurs  versements.  «  Il  arrivera  Jonc,  tantôt  quti 
maladie  ou  les  charges  de  famille  empêcheront  de  conlif 
ments,  tantôt  qu'un  héritage,  le  résultat  h*iureuï  d'uu  I 
ou  tout  autre  motif,  auront  amélioré  la  <ionJïtion  du  dé] 
Tun  et  Tautre  cas,  l'État,  qui  aura  reçu,  sera  déchargé 
par  lesquelles  il  avait  provoqué  les  versoments. 

M.  Vermont  prouve  que  la  retenue  f  sL  d'ailleurs  Ir 
l'évalue  à  21  francs  75  en  moyenne.  Or,  la  mojiînne  de  h 
participants,  dans  les  sociétés  de  secours  niutusls,  esl  de 
les  hommes  et  de  11  fr.  pour  les  femmes;  M.  Vermool 
d'une  des  plus  importantes  sociétés  de  s^  cuurs  mutuels 
peut  en  parler  savamment.  <  On  imposerait  donc  auK  ' 
pour  la  seule  pension  de  retraite,  une  somme  très  supéri 
l'élite  d'entre  eux  consent  à  payer  dans  la  triple  prénsioi 
de  la  vieillesse  et  de  l'inhumation  ».  Cela  lui  semble  i 
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et  f^xige  aassi,  d*autre  pari,  une  contribution  rek- 
«nt  étavie.  Saiollicitude  coûte  yraiment  bien  cber. 
loi  a  étmc  le  doubl'.;  lort  et  de  violenter  indirectement  les  ou^rers 
leur  imposer  ont?  T^pargne  que  la  plupart  d'entre   eux   trouvent 

«s  patrons?  M.  Vifrmont  prévoit  d^incessants  conflits  entre  eux  H 
oum^^rs.  En  ¥oici  un  qui  travaille;  il  est  embarrassé,  la  ruine  est 
Il  fatïl  qu'il  yer&e  pour  constituer  à  ses  ouvriers  une  retraite  d<mt 
!i  lui-mèm*^  pnv*^  î  Plus  ses  ouvriers  seront  prévoyants,  plus  il  sera 
lé.  En  voici  un  autre  qui  a  fait  fortune  ;  celui-là  est  exonéré. 
induslrîel  fera  la  leçon  à  ses  salariés.  «  L*État  vous  exploilir, 
iira-t-il,  ne  verst-î  ritn  ».  Et  les  ouvriers  s'inclineront.  11  embau- 
^  de  préférËiice»  c^iix  qui  partageront  ses  idées. 
sera  une  baisse  d*?s  salaires  à  brève  échéance,  sans  compter  que 
ire  de  capitaux  %e  retireront  de  l'industrie. 

Vermont  ne  craint  pas  d'affirmer  que  ce  qu'on  propose,  c'est  une 
&  k  ï^égolâine  et  k  la  routine,  un  impôt  sur  le  progrès  et  sur  le 
icmeDt.  n  s*efTraie  des  obligations  qui  incomberont,  d'un  Qulre 
h  lÉiat.  On  esl  en  présence  d'un  aléa  formidable,  dit-il.  LaFraticQ 
^ut  pas  tiupporter  de  pareilles  charges.  A  l'heure  qu'il  est,  elle  est 
f%  le  plu?  imposé  de  l'Europe. 
projet  est  donc  inexécutable. 

u!eur  de  la  brochure  élague  de  la  proposition  tout  ce  qui  est  eïccs- 
ré;LlisaMe  ou  nuii^ibîe.  Il  voudrait  n'appeler  au  bénéfice  de  la  loi 
c«iix  qui  auraient  exprimé  la  volonté  formelle,  et  par  écrit,  dV 
tiper.  Le  prujet  majore  des  deux  tiers  les  rentes  viagères  liqui* 
par  la  cnhsc  rialionale  des  retraites  et  assurées,  soit  (art.  16)  par 
titK'CS  de  vrtrscmcntâ  successifs,  soit  (art.  17)  par  les  sociétés  de 
irs  tnutueli.  On  garderait  ces  dispositions,  mais  ei  les  modifiant  ; 
lie  iorl@  *  que  TËUt  viendrait  en  aide,  d'une  part  à  ceux  dont  la 
r«Éraat«  épu.r;^'t»c  et  lefTort  personnel  auraient  assuré  un  morc^-au 
lia  à  leurs  vieux  Jours,  et,  d'autre  part,  récompenserait  ceux  qui. 
méritauLs  eiiconr,  ^e  seraient  préservés  presque  toute  leur  vie  eon* 
i  Inple  inralidité  de  la  maladie,  des  accidents  et  de  la  vieille  sse, 

ripmît  donc,  selon  M.  Vermont,  d'abaisser  le  maximum  des  pen- 
donnant  diml  aux  libéralités  de  l'État,  do  les  fixer,  par  exemple, 
*  Oîi  ÏJO  francs»  On  réduirait  leur  majoration  de  moitié,  de  façon 
let  fusseul  liquidées  à  300  ou  450  francs.  Quant  aux  assurances  ^ur 
?,  on  ntiendraît,  pour  s'en  occuper,  qu'on  eût  constitué  d'une  ma* 
r  «affilante  les  pensions  viagères.  Enfin  il  faudrait  apporter  quelques 
iûcalidfis  à  la  loi  sur  tes  sociétés  de  secours  mutuels  pour  qu'elles 
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puissent  réaliser  leur  complète  décçnlralisatiûu  et  recevoir, 
tea  jilacemenU  que  rarticle  4  du  projet  aatûrîse. 

*  UeslreitiLe  aux  pensions  dus  sociétés  de  secoun»  m 
mesure  n'exigetail  iiu'un  million  par  an  ;  it  faudrait  quir 
dt-pense  si  on  Tét^îKlait  k  tous  le?  déposants. 

«  Les  mutualfste^  apprécieront  cette  faveur,  dit  M*  Verra 
plus  qu'ils  n^oseîit  Tespérer  », 

L*aveu  ç^i  bon  à  retenir;  mais  alors  pourquoi  ne  pas  é 
libéralité  à  toutes  les  auhes  eusses? 

Nous  ne  sotnines  pas  du  tout  parLisao  des  libéralités  faites 
telle  ou  telle  catégom  d^asiaociations,  qu'elles  soient  mutuel 
Nous  préférons  à^  beaucoup  le  5^'stùme  des  assurances 
mutualités,  dont  les  ntoyen?  d^aciion  sont  forcémenl  resl 
Tavons  souvent  dit,  U  faudrait  perfectiunner  le  système,  < 
berions  alors  dans  1^^  <:;aranLiân]e  àû  Fourier,  que  nos  cou: 
du  reste  rajeuni  et  singulièrement  niodifté, 

Squs  le  bénéfice  de  ces  réserves,  nous  ne  faisons  nulle 
rftrtifî naître  rexcellence  îles  arsuments  fournis  par  M,  Ven 
^cmlre  du  projet  Conâtan^f  qui,  eu  réakilL',  soulève  mille 
n'est  paâ  praticable.  L'étude  du  président  de  la  Société 
mutuels  de  Rouen  est  intéressante,  et  si  nous  n'en  adme 
cûnf::tuâion  ,nou3  ii*en  rendons  pas  moins  borïima;|É*a  la  pe 
inspirée. 

EuGi^SË  Ho 


Le  ^ocuusmk,  ses  i'uencipe^  fonkamextâux  et  so,n  niro^siun 
par  VicTon  Catiiaelv,  5.  J.,  tradiiil  de  Pallemand d'après 
,ivec  lin  avant -propos  par  Ouvikh  Prroîs,  S*  J.  (in  16*, 
Palmé  ;  Genève,  Henri  Treinbley,  i89l). 

Quatre  éditions  et  une  traduction  d'un  \i\tb  contre  le 
s^exptiquent  ^uère  que  parce  que  l'auteur  se  borne  &  ta 
eJlposer  lui-même  son  système.  M,  Cathrein  s'attache  prii 
r^ tu  1er  ce  qu'U  considère  comme  les  principes  fondament 
radicaux  du  socialisme,  (les  vices  radicaux:  sont  là  prètenti 
absotue  de  tous  les  hommes;  la  prédominance  de  la  vie 
la  production  desrichesses^  but  suprême  de  la  vie;  la  coin 
rielle  de  la  vie  ;  rincompatibilite  du  socialisme  av^c  Fidi 
L'inanilé  de  ces  prétendus  principes  fondamentaux  est  faci 
trer  ;  il  en  est  de  même  de  fi  m  possibilité  pratique  du  socia 
threin  s'acquitte  bien  de  ce  rôle,  mais  il  n'a  pas  ^randméri 
rsan?  péril,,* 
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i  le  système  socialiste  est  «  absurde  et  irréalisable  »,  on  aimerait 
iToîr  quel  est  celui  qui  est  appelé  à  le  remplacer,  car  on  netpeul 
kmmenl  rester  in  slatu  guo.  M.  Cathrein  admet,  en  effet,  des  prin- 
i$  socialistes  bien  plus  fondamentaux  que  ceux  qu'il  réfute.  Il 
tient,  comme  les  socialistes,  que  les  classes  sociales  existent  réel- 
enl,  qu'il  n'y  a  par*  d'intermédiaire  entre  les  riches  et  les  pauTres, 
les  riches  i^onl  égoTstes  et  qu'ils  sont  les  plus  forts;  qu'une  liberté 
nelle  et  entière  laisse  pratiquement  le  pauvre  sans  défense  contre  le 
e  et  IWrç  ï*ensembîe  des  masses  ouvrières  à  l'arbitraire  des  capita-- 
«;  que  la  concurrence  est  un  mal  ;  que  le  régime  de  l'offre  et  d*^  la 
laitde  est  lyrannique. 

u  mom^ïnt  que  ïon  professe  des  principes  de  ce  genre,  il  est  clair 
la  société  est  mal  organisée  et  qu'à  cet  égard  les  socialistes  ont  rai- 
de  vouloir  la  démolir  ?ans  la  réorganiser.  Aussi  M.  Calhrein  est-il 
aliste  sans  le  savoir,  ou  sans  vouloir  qu'on  le  sache  ;  mais  on  ne 
t  rii;norer  quand  on  lit  attentivement  son  livre  où,  en  passant,  sans 
iter,  il  dit  ;  •  Deptiis  que  le  noble  et  très  puissant  empereur  d'Alle- 
^e  a  prb  laî^méme  l'initiative  d'une  législation  protectrice  de  Tou^ 
r»  ûD  peut  s'attendre  à  voir  réaliser  bientôt  les  justes  vœux  des  Ira 
leurs  a. 

*  Cathrein  oublie  de  dire  si  tous  les  vœux  des  travailleurs  ou  plutôt 
eufs  protecteurs  sont  justes. 

t  a  Heurs  t  «  Xous  aussi  catholiques  —  et  je  crois  cjue  les  protestants 
>onne  foi  seront  d*aï:cord  avec  nous  sur  ce  point  —nous  voulons  que 
?g»slaljon  protège  les  classes  industrielles  et  agricoles  contre  la  pr^* 
lîérancp  exagérée  du  capital;  nous  aussi  nous  voulons  contribuer 
^  la  mesure  de  no^  forces,  à  procurer  le  bonheur  de  la  vie  de  famille 
lernîer  des  travailleurs.  Mais  notre  but  n'étant  pas  ici  de  faire  de  la 
liqtje  Sf^ciale,  nous  n'avons  pas  à  détailler  quelles  seraient  les  condi- 
s  requises  pour  ami^liorer  la  situation  de  l'ouvrier  ». 
e^t  regrettable  que  Vauteur  n'ait  pas  fait  un  peu  de  politique  spéciale, 
Il  est  plus  que  probable  que  les  socialistes  n'auraient  pas  eu  de  peinn 
outrer  que.  les  priocipes  admis,  le  système  socialiste  est  plus  logique 
]f;  système  catholique. 

^  sont  donc  tes  principes  de  M.  Cathrein  qu'il  faudrait  Soumettre  a  la 
que,  savoir  :  s'il  y  a  réellement  deux  classes  sociales  séparées  par 
bblroe  ;  si  les  richr^  sont  plus  égoïstes  et  plus  forts  que  les  pauvres  ; 
régime  de  l'offre  et  de  la  demande  est  plus  tyrannique  pour  les  uns 
pour  les  autres;  si  la  concurrence  illimitée  est  funeste  aux  ouvriers 
LUX  patrons,  ou  si  elle  ne  porte  pas  en  elle-même  son  frein  et  son 
on*  —  Je  dis  la  concurrence  illimitée  et  non  dirigée  et  stimulée  par 
it,  eomme  elle  l'a  toujours  été  plus  ou  moms. 

T.  tlB,  -^  OCTOb»!  1891.  9 
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Si  J'auteur  avait  exaaûné  à  fonil  ces  questions,  il  est  | 
u'aurait  pas  trouvé  dans  récoaomiâ  politique  la  saarce  du  se 
argoments  de  M.  Calhrein  à  cet  é^ard  aont  d'une  faihlte 
presque  d'une  étoordem  inexcusa bh:ï  «le  la  part  d'ua  ï 
habiia. 

M.  Catlurein  confond  ensemble  les  libéraux  politiques  av 
mistes;  puis,  partant  de  là«  il  se  liTr^^  à  ime  irérttable  lo 
Les  libéraux,  dit-il,  sont  matérialistes.  ---  Les  libéraux,  Si 
économistes?  Il  y  en  a  qui  sont  catholiques,  d'autres  ! 
voire  même  spirites,  d'autres  matérialistes,  et,  nn  effet,  il 
relation  nécessaire  entre  L'économie  et  ces  priacipes  philos 
•  Ce  sont«  dit  encore  notre  auteur,  «  les  libéraux  qui  ont  p 
inconsidérément  la  concurrence  économique  illimitée  av^ 
libertés  qui  s'ensuivent  ». 

Il  est  vrai  qu'ils  l'ont  toujours  prôu^^ï»  mais  eji  vain  ;  < 
esprit  attentif  et  impartial,  il  est  facile  de  s 'assurer  que  le  i 
de  rinsuffisance  de  liberté  et  non  de  sou  excès. 

«  Le  libéralisioe  n'a  qu'une  seule  orme  contre  le  sûc 
police  » . 

£t  les  catholiques?  Ont-ils,,  par  basaid,  1  iniefiticu]  de  mm 
arme?  Ce  serait  nouveau  ;  mais  cela  n'en  vaudr^t  p^  m 
serions  volontiers  avec  eux.  En  attendant,  et  étant  adaijs  I 
ci-dessus  énoncés,  les  ricbes  égoïstes  et  fort^  exploitant  Iqs  p^ 
nous  préférons  obéir  à  la  force  toute  sitnpte,  toute  nue,  q 
doublée  de  la  ruse. 

M..  Catbrein  ne  pariât  guère  mieux  entendre  les  principes 
taux  de  l'économie  que  ceux  du  socialisuie»  puisqu'il  dannt 
quences  comme  des  principes.  Pour  prouver  que  le  socialisai 
l'économie,  Tauteur  cite  A.  Smith  :  «  Le  travail  est  do 
mesure  de  la  valeur  d'échange  de  tous  \^s  biens  ».  tlepuisqi 
clusion  d'un  syllogisme  ou  d'une  série  de  syllogismes  est-e 
cipe?  Et  quand  même  les  économistes  va  auraient  fait  un 
devoir  des  socialistes  —  et  des  cathoUquf^s  —  serait  de  Tera 
le  rejeter  s'il  est  faux,  et  non  de  l'adopter  quoique,  ou  menu 
est  faux. 

Les  socialistes  et  les  catholiques  ne  si^tit  pas  plus  fondés  à 
de  Ricardo  que  de  Smith.  «  D'après  la  doctrine  de  Ricardo, 
tbrein,  le  salaire  moyen  du  travail  tend  à  se  confondre  avec 
production  de  ce  travail  >». 

Remarquez  ces  mots  :  moyen  et  tend^  Les  adversaires  ai 
les  escamotent  et  disent  :  Les  salaires  se  confondant  toujours 
de  production,  c'est-à-dire  qu'ils  sont   toujours  au  mloimi 


G0I1PTE8  RENOUS.       -.  ^|*| 

l^adue  loi  d'airaiD.  Est-ce  sérieux  ?  L«  livre  de  11.  CUireki  m  éa.t 

z  beaucoup  desprit  et  deiilrain  ;  cest  dommage  qu'U  Mit  si  supertl- 
L  auteur  c^nsutc..  dans  la  préfaça  do  la  3»  édition,  que  les  socialistes 
.t  pas  parié  de  son  Uitpb.  Cela  pr^ute  qu'Us  ne  sont  pas  bioa  forts 
Il  serait  racle  d'y  puiser  des  arguments  en  faTeur  de  leur  caus«' 
iqoe  l'auteur  se  soit  proposé  un  bal  tout  opposé  > 

RODKEL. 


im.  ETODBa  écoBOMKjm»,  par  Roam-GalLtiga.  In4J%  Paris,  Arthur 
Rousseau,    1891. 

muur  de  ce  lin-e  eiamine  la  situation  d'Haïti  au  point  de  vue  ico- 
ujoe,  agricole,  iudustriel  et  commercial  ;  comparant  le  présent  au 
e.  .1  constate  que,  loia  de  suivre  un  mouvement  de  progrès.!  m 
roduction  daus  toutes  les  branches  s'est  ralentie   d'une  mai.i^Te 
ble,  qu'un  grand  nombre  de  cultures  ont  été  négligées  depuis  U 
uéte  de  l'indépendance;  de  sorte  que,  sous  le  régime  du  travail 
,  «  p»jrs  est  moins  prospère  qu'il  ue  l'était  avec  le  travail  forcé 
Ivanl  la  conquête  de  l'indépendance,  le  chiffre  total  des  evpc^'rla- 
.  atteignatt  200  mUlio,a  de  fraucs  ;  aujourd'hui,  c'est  à  pein.  s'il 
fe  a  40  millions.  Il  sortait  annuellement  de  l'Ile,  à  destination  des 
«»  contrées    de  l'Europe,  en  moyenne  50  millions  de  livres  de 
t  blanc,  93  mUlions  de  sucre  brut  ;  l'exportation  du  café  s'élevait  à 
ÙUkins  de  Dvres.  celle  du  coton  à  6  ou  7  millions  ..  Aujourd'hui 
*»cw  a  disparn  pour  ainsi  dire  du  nombre  des  marchandises  eipor- 
et  presque  lâos  les  autres  produits  ont  subi  des  diminutions  ..on- 
tbles  »,. 

09  la  première  partie  de  son  livre.  M.  Roche-Grellier  expose  la 
Lion  et  recherche  les  causes  de  cette  décadence  ;  dans  la  seconde,  il 
«des réformes  nécessaires  elles  mesures  à  prendre  pouramélîo- 
I  situation  économique  d'Haïti. 

lieu  de  procéder  à  la  façon  des  socialistes  qui,  négligeant  l'indi- 
s'occupent  avant  tout,  et  même  uniquemeut,  de  modifler  le  milieu 
,  l'autwip  cherche  dans  les  individus;  dans  les  morars  privées  ot 
pie»,  dans  le  caractère  national,  les  causes  de  la  décadence.  Cette 
>d'i  vaut  cenainement  mieux  que  celle  des  socialistes,  carie  milipu 
n  est  qu'un  mot,  ou  bien  c'est  l'ensemble  des  individus.  Conm.vU 
améliorer  le  milieu  en  négligeant  les  individus  et  même  en  s^elTor- 
ie  les  ooiTompte  pat  des  tlatterie»  et  des  promesses  irréalisablrg  •/ 
causes  de  la  décadence,  les  vices  ou  du  moins  le»  défouts  du 
iTv  national  haïtien  sont,  d'après  M,  Roche-Grellier;  d'abord,  le 
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luxe.  Oa  se  restreint  sur  le  nécessaire  pour  se  procurer  d 
mepts  à  couleurs  voyantes,  des  robes  de  soie,  etc.  Dans 
rieure,  c'est  le  goût  de  la  boisson.  Dans  la  classe  supérieu 
française  se  fait  sentir  :  la  tendance  au  fonctionnarisme  et 
est  excessivement  développée. 

<  Un  mal  non  moins  funeste,  fruit  tout  à  la  fois  de  l*igno 
vanité  ridicule,  est  celte  tendance  qui  pousse  un  trop  { 
de  citoyens,  dédaigneux  des  labeurs  paisibles,  des  professic 
industrielles,  des  travaux  féconds  du  commerce,  vers  les  e 
qu'ils  encombrent,  se  figurant  obtenir  ainsi  plus  facilei 
et  la  considération.  Et  que  dire  de  ceux,  en  trop  grand  n 
cherchent  dans  la  politique  qu'une  carrière  propre  à  leui 
honneurs  el  des  richesses,  qui  ne  craignent  pas  de  fora 
tretenir  les  agitations  dans  notre  infortuné  pays,  sans  aut 
trouver  les  moyens  d'assouvir  leur  ambition  et  leur  cupid 

Les  causes  du  mal  ainsi  découvertes,  les  remèdes  sont 
et  la  conclusion  de  M.  Roche-Grellier  ne  s'applique  paî 
Haïti: 

«  Aucun  progrès  ne  sera  possible  dans  ce  pays  ;  une  1er 
désorganisation  continuera  d'en  désagréger  les  forces 
publique  et  particulière  ne  pourra  que  s'augmenter,  tant 
tions  acharnées  continueront  de  se  disputer  le  pouvoir  ». 

L'auteur  fait  appel  aux  étrangers,  hommes  et  surtout  ( 
développer  l'industrie  et  infuser  une  nouvelle  énergie  dans 
haïtien.  Les  mesures  proposées  pour  ranimer  Tindusti 
merce  :  instruction,  travaux  publics,  etc.,  ne  peuvent  guè 
ciées  que  de  visu.  En  tout  cas,  M.  Roche-Grellier  fait  pre 
Etudes j  d'un  zèle  ardent  et  sincère  pour  la  prospérité  de  s 


Recherches  sur  l'histoire  du  droit.  Les  théories  politiqui 

INTERNATIONAL  EN  Fa A.NCB  JUSQU'AU  XVIIl"   SIECLE,  par    £rNI 

Paris,  Félix  Alcan  ;  Bruxelles,  P.  Weissenbruch,  1891. 

Il  y  a  des  livres  que  l'on  trouve  trop  longs,  on  pourrait  p 
cher  à  celui-ci  d'être  trop  court.  Il  n'est  guère  possibL 
donner  dans  208  pages  in-8  des  analyses  suPJsamment 
les  nombreux  ouvrages,  d'une  importance  plus  ou  moim 
ont  été  publiés  en  France  Jusqu'au  xviii*  siècle,  période  qi 
ment  la  plus  mal  connue  de  notre  siècle.  Mais,  tel  qu'il  e 
renferme  des  renseignements  intéressants  sur  des  ouvi 
point  connus  du  public  et  môme  des  spécialistes. 
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a  travail  du  genre  de  ces  recherches  sur  Thistoire  do  droit  ne  se 
e  guère  k  raoaljse,  si  peu  que  l'auteur  ne  donne  ni  préface  ni  con- 
ion  à  son  ouvrage.  Des  appréciations  personnelles  y  sont  sobrement 
aminées,  mais  on  n'y  trouve  aucune  vue  d'ensemble,  pas  de  théorie. 
)no€ipal  aUrait  du  livre  se  trouve  dans  les  faits,  les  citations  de 
X  auteurs  émettant  des  idées  de  liberté  religieuse,  liberté  commer- 
sjiberté  individuelle,  paix  perpétuelle,  etc.,  idées  que  le  commun 
mortels  el  même  le  commun  des  savants  croient  nouvelles  et  GLles 
a  grande  révolution. 

[lia,  par  exemple,  un  échantillon  de  la  manière  dont  Emeric  Grucé, 
\  Le  fïouveau  C^née  ou  discours  d' Estât  représentant  les  occasions 
iùyens  d'esiabUr  une  paix  généralle  et  la  liberté  de  commerce  par 

lij  monde.  Aux  monarques  et  princes  souverains  de  ce  temps  (1023)  , 
^loppe  ses  idées  : 

Ce  qui  apporte  des  commodités  à  une  monarchie,  ce  n*est  point  la 
Litude  des  prêtres^  ministres,  ni  religieux,  jaçoit  que  leur  dignité 
grande  et  nécessaire  pour  attirer  la  faveur  du  ciel  ;  ce  ne  sont  point 
À  les  pratidetis  et  officiers  de  justice  qui  ne  devraient  être  en  si 
\à  nombre  comme  ils  sont  en  quelques  endroits.  Bref,  il  n'y  a  métier 
parable  en  utilité  à  celui  de  marchand  qui  accroît  légitimement  des 
eus  aux  dépens  de  son  travail  et  souventes  fois  au  péril  de  sa  vie, 
i  endommagier  personne  :  en  quoi  il  est  plus  louable  que  le  soldat 
\  ravancenient  ne  dépend  que  des  dépouilles  et  ruines  d*autrui  «« 
\  commerce  supputant  la  paix  et  contribuant,  lorsqu*il  est  libre^  à 
latnlenir,  Emeric  Grucé  expose  ainsi  les   raisons  de  la  paix  générale 

fièclame  : 

Pourquoi   moi,  qui  suis  français,  voudrais-je  du  mal  à  un  anglais, 

fnoi  ou  indien  ?    Je  ne  le   puis  quand  je   considère  quMls   sont 

mes  comme  moi,  que  je  suis  sujet  comme  eux  à  erreur  et  péclu'  et 

toutes  les  nations  sont  associées  par  un  lien  naturel  et  conséquem- 

t  indissoluble,  qui   fait  qu'un  homme  ne  peut  réputer  un   autre 

iget,  si  ce  n  est  en  suivant  Topinion  commune  et  invétérée  qu'il  a 

e  de  S4îS  prédécesseurs  -. 

I  trouve  dans  le  livre  de  M.  Nys  beaucoup  d'autres  citations  de 

i  auictm,  citûtionii  qui  ne   peuvent  qu'intéresser  les  lecteurs  stn- 

&  et  leur  donner  envie  de  remonter  aux  sources. 

ROUXBL. 
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U*EcoNOiUK  BOUTIQUE  A  Lyon  (1750-1890).  Etude  par  J.  C,  P.' 
précédée  d'uns  préface  de  M.  Aug.  Isaac  Ia-8  ,  Paris, 
et  Cie,  1891. 

M.  Rougier  n'avait  d'abord  eu  Tinlention  d*écrire  qu'un  a 
Société  d'économie  politique  de  Lyon  et  un  résumé  analy 
travaux  qui  devaient  prendre  place  à  la  fin  de  son  vol 
publié  en  1890.  au  terme  de  la  vingt-cinquième  ann^e  tîepi] 
tion.  Mais  la  ville  de  Lyon,  patrie  de  J.-B.  Say,  a  eu  dan 
économique  un  rôle  si  considérable,  qu'il  ne  nous  a  pas  pa 
dit  l'auteur,  de  passer  sous  silence  Tinfluence  qu^ont  pu  c 
cet  ordre  d'études  tant  d'hommes  éminents  qui  sont  nés  ou 
Lyon. 

Cet  élargissement  du  cadre  primitif  a  conduit  M,  Rougier 
volume  au  lieu  d'un  article.  L'auteur  passe  en  revue  les  : 
lyonnais  du  xviir*  et  du  xix*  siècle  et  donne  sur  chacun  d' 
cieux  renseignements  biographiques  et  bibliographique 
chapitres  sont  consacrés  aux  travaux  économiques  de  \\K 
sciences,  belles-lettres  et  arts  de  Lyon,  à  ceux  de  Ja  ChamI 
merce  et  de  la  Société  d'économie  politique  et  d'6conomie 
Unions  de  la  paix  sociale  à  Lyon,  à  la  section  lyonnaise 
sociale  à  l'Exposition  de  1889. 

Les  économistes  lyonnais,  par  origine  ou  par  résidence,  o 
breux,  et  plusieurs  sont  plus  négligés  qu'ils  ne  m  ê  H  Lent  de 
il  ne  faut  pas  s'en  étonner,  c'est  là  une  conséquence  fata 
endoclrinage  systématique.  Il  est  aisé  de  comprendre,  en  e 
élèves  se  bornent  à  peu  près  au  manuel  de  leur  profess*ui 
ce  qu'ils  ont  besoin  de  savoir  pour  subir  leurs  examens,  et 
examens  passés,  on  sait  qu'avec  le  besoin  de  savoir  dispa 
désir.  Le  désir  disparait  même  avant  le  besoin.  Tl  en  résul 
même  d'entre  les  élèves  qui  deviennent  maîtres  se  bornent  e 
existants,  ils  y  sont  d'ailleurs  obligés,  et  s'ils  fabriquent  eu: 
nouveau  manuel,  c'est  avec  des  matériaux  empruntés  à  ât 
professeurs  en  vogue,  qui  sont  en  situation  de  leur  donr 
d'épaule,  et  non  en  s'inspirant  des  auteurs  qui  sont  mort 
peuvent  leur  faire  aucune  réclame. 

C'est  ainsi  qu'aucun  auteur  ne  survit  plus  à  sa  ^énéralio 
leurs  sont  même  les  plus  vite  tombés  dans  l'oubli,  et  comr 
tuteurs  sont  toujours  au-dessous  de  leur  modèle,  —  J'eî 
remonter  au-dessus  de  sa  source,  dit  Bacon,  —  t\  s'ensi 
présent  n'étant  pas  fécondé  par  le  passé,  stérilise  i  avenir^  t 
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^aomie  politique  est  enseignée,  plus  le  légisme  elle  protectionnisme 
i  j-  sont  opposés,  foot  de  pfoiçrès. 

L'entrepme  Je  M,  RoTigier,  iTexhamerdes  auteurs  d'hier  déjà  oalfMs 
ionnThoi,  est  donc  louable.  Ne  pouvant  suivre  M.  Bongicr  émis  le 
un,  nous  allons  glaner  par- ci  par-là  quelques  notes,  pour  tâcber  de 
nettre  feau  à  la  bouche  »  des  lecteurs. 

L'sutear  dit  que  toiîs  les  biographes  de  Tahhé  MoreHet,  un  Lyonnaîg^ 
l  loué  »ia  ^ie  désînl^ress6e,  consciendeuse  et  remplie  d'œuvres  utiles, 
faut  lottteroïs  en  excepter  Unguel,  qui  a  si  vivement  combattu  les 
rsîorrales  tn  général  et  Morellet  personnellement*. 
L'abbé  Pïoîrot  paraît  être  le  professeur  favori  de  M.  Rougier,  qui  nous 
il  une  ihaîeureuse  apologie  de  son  enseignement,  de  ses  doctrines  et 
leur  influence.  L'abbé  Noirot  n'a  pas  publié  de  traité  didactique  sur 
conomîê  politique,  mai.^  il  a  fait  écrire  les  autres,  c'est  par  les  noleis 
le  ses  élères  ont  recueillies  que  nous  connaissons  ses  opinions.  Eu 
ici  uîwi,  eotre  autres,  qu'on  ne  saurait  trop  rappeler  aux  ouvriers  et 
leurs  an^eâ  gardi^^n^,  les  étatistes  de  tout  genre  : 
«  U  d/ montrait  que  Jlmp6t  teod  à  augmenter  le  prix  des  produits  et 
diminuer  la  quantité  de  travail  demandé,  d*où  il  suit  que  le  moj^ea 
irmal  d*atig«i*'nter  U-s  s:ila]res  et  par  là  le  bien-être  des  ouvriers  est 
ilimifiuPT  les  iixip6l^^  » 

Bkuc  de  Saiirt-Boiiael,  uu  disciple  de  Noirot,  à  peine  disparu,  est 
}â  c.otnm^'  s  ii  n  avait  jamab  existé,  personne  n'y  pense  plus,  Songei 
»iic  :  lï  n'éiait  pa^  ôHbùdaxe,  il  avait  même  des  tendances  au  mysli- 
£10^*  Or,  lu  ut  ctî  qui  oVst  pas  académique  de  nos  jours  est  con^^idérê 
ïiBiDeiiul  et  non  avenu.  On  ne  songe  pas  que  de  tous  temps,  ce  sûot  les 
etl^uf^  «spritâ  qui  ont  été  hétérodoxes  et,  en  même  temps  inégaux, 
Mértgènes.  G'^st  une  raison  pour  ne  pas  accepter  leurs  erreurs,  mais 
m  po«r  ri'jeler  leurs  véritÉs.  C'est  pour  faire  cette  sélection  que  le 
na&enieat  n^us  a  éle  Joané^  et  non  pour  avaler  sans  même  les 
Aêber^  les  piluks  académiques  et  les  potions  universitaires. 
Itew  $*4jaârer  qye  tout  n'est  pas  à  dédaigner  dans  l'œuvre  de  Blanc 
i  Sibt^&Qanei,  il  suflU  de  voir  l'apologie  qu'il  fait  du  travail,  du  capi- 
I  ftl  de  la  ricliessii. 

<  Par  le  travail  1  homme  ne  pourvoit  pas  seulement  à  sa  subsistance,  il 
Lifie  sa  personnalité  tout  entière,  il  ne  crée  pas  seulement  comme  iHre 
>cial  sa  vatem-  économique,  mais  comme  être  humain  et  responsable 
L  TiUetir  morale  i*. 
fUturdlement,  pour  qu'il  en  soit  ainai,  il  faut  que  le  travail  soit  libre. 


'  Voir  ;  R^f^mt  mfjc  d&ciru^  1T71  ;  Théorie  du  paradoxe^  1775;  Thv 


ic  du 
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il  n'est  même  travail  qu'à  cette  condition.  On  peut  juger  pi 
que  valent,  au  point  de  vue  moral  aussi  bien  qu*économiqa 
de  réglementation  et  de  réduction  indéfinie  de  la  durée  du  1 
Les  lecteurs  trouveront  bien  d'autres  sujets  de  réflexion  < 
de  M.  Rougier.  Il  serait  à  désirer  qu'on  fit  plus  souvent  des 
ce  genre;  mais  pour  cela  il  faudrait  qu'ils  fussent  lus;  or, 
qui  a  appris  son  manuel  se  croit  assez  savant,  môme  trop,  j 
rien  de  plus  pressé  que  de  l'oublier  et  de  mettre  sa  conduiU 
tion  directe  avec  la  théorie  qu'on  a  cru  lui  enseigner. 

ROD 
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L'Économie  politique,  source  dis  révolutions  rt  des  utopies 
socMUSTES.  par  Colins.  Tome  V,  in-8.  Bruxelles,  A.  Mancei 

Le  présent  volume  est  le  cinquième  de  YÉconomie  polit\ 
des  révolutions  et  des  utopies  prétendues  socialistes.  Les  trc 
volumes  ont  été  publiés  en  1856  et  1857  ;  le  quatrième  a  é 
en  1882;  il  reste  encore  en  manuscrit  le  sixième  et  dernier 
Ton  nous  promet  pour  la  lin  de  Tannée. 

C'est  un  sentiment  respectable  qui  pousse  les  Colinsien 
les  manuscrits  de  leur  maître  ;  mais,  franchement,  il  faut  din 
valent  guère  la  peine.  Le  volume  que  nous  avons  sous  les  ye 
pose  de  fragments  extraits  de  J.-B.  Say,  de  Rossi,  de  Mie 
lier,  etc.,  suivis  des  réflexions  de  Colins  agrémentées  d'épitt 
rendent  ces  réflexions  ni  plus  claires  ni  plus  probantes, 
s'est  proposé  l'auteur  est,  d'ailleurs,  sans  portée  aucune.  C( 
théories  économiques  peuvent-elles  engendrer  les  utopies 
Qui  oblige  Jes  socialistes  à  embrasser  les  théories  économiqi 

Les  théories  économiques,  comme  toutes  les  théories  du  n 
des  suites  de  raisonnements  plus  ou  moins  logiques,  basés  s 
plus  ou  moins  authentiques,  plus  ou  moins  véridiques,  parc^ 
été  plus  ou  moins  bien  observés.  Ces  raisonnements  et  ces  i 
vent  pas  être  acceptés  aveugléme  nt  pour  édifier  là-dessus  < 
ou  autre  chose.  Les  économistes  étant  des  hommes  comme 
sont  sujets  à  erreur;  ils  peuvent  être  mal  informés,  ils  so 
tibles  de  mal  raisonner;  leurs  théories  peuvent  être  erronée 
tains  points  ;  c'est  une  raison  pour  les  examiner  avant  de  '. 
comme  des  axiomes.  Si  les  socialistes  ne  le  font  pas,  ils  ont 
lieu  de  séparer  le  vrai  du  faux  et  de  rejeter  celui-ci,  ils  font  le 
ils  ont  encore  plus  grand  tort;  s'ils  dénaturent  les  idées  ( 
mistes... 
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Or,  c*est  précisément  ce  que  font  les  socialistes,  à  commencer  par 
olins. 

Pour  le  prouver,  prenons  comme  exemple  la  loi  d*airain,  sur  laqueltts 
olins  ne  se  lasse  pas  d*insister.  Les  économistes  n'ont  pu  entendre  que 
is  derniers  manœuvres,  la  proposition  qu'on  leur  emprunte  pour  la 
^néraliser:  que  Touvrier  ne  reçoit  pour  salaire  que  tout  juste  le  néce»* 
irepourvivre.S*ils  l'avaient  entendue  autrement,i]s  se  seraient  trompés 
il  faudrait  les  réfuter,  au  lieu  de  transformer  en  loi  cette  asserlîoa 
Tonée.  Rien  n'était  plus  facile  que  de  montrer  la  fausseté  de  celle 
roposition  prise  en  général. 

En  effet,  si  les  salaires  se  bornaient  à  ce  qu'il  faut  au  travailleur  pour 
vre,  les  domestiques  ne  recevraient  pas  de  gages  ;  encore  moins  ces 
iges  iraient-ils  toujours  en  augmentant  sans  grèves,  sans  syndicats, 
itant  ou  plus  que  dans  les  auli'es  professions. 

Si  les  ouvriers  ne  jouissaient  pas  d'une  situation  au  moins  équlva- 
nteà  celle  des  domestiques,  ils  entreraient  dans  cette  dernière  pro- 
ssion  et  la  concurrence  réduirait  les  gages.  Ils  ne  le  font  pas.  Leur 
audition  est  donc  au  moins  aussi  bonne.  La  loi  d'airain  n*est  donc 
l'un  mythe.  Par  conséquent,  toutes  les  élucubrations  de  Colins  et 
îs  autres  socialistes,  qui  reposent  sur  ce  prétendu  principe,  n'ont  pas 
sens  commun. 

11  serait  facile  de  montrer  que  tout  le  bagage  économique  des  socta* 
ites  se  réduit  à  des  phrases  prises  à  la  volée,  mal  interprétées  par 
IX,  parce  qu'ils  n'ont  pas  lu,  en  tout  cas  n*ont  pas  médité  ce  qui  les 
écède  ou  ce  qui  les  suit.  Il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  discuter  le  livre  de 
)lins:  aucun  économiste  ne  se  laissera  prendre  à  sa  sophistii|ae  ^ 
tant  aux  socialistes,  ils  continueront  à  croire  en  leur  Dieu-Élat,  Ils 
lurraient  dire  avec  saint  Augustin  :  Credo  quia  absurdum. 

HOUZBL. 


lATADO  DE  BCONOMIA   PûLlTlCA   pOr  D.    LSANDRO  DK   SaIULBGUI   Y  MëIHNA. 

(3«  édition,  ln-8*  Ferrol,  H.  Pita,  1890). 

L'auteur  de  ce  livre  fait  preuve  d'une  érudition  étendue,  variée,  bieu 
oisie,  et  ne  la  montre  qu'à  propos,  sans  en  faire  parade.  11  expose 
ec  autant  de  clarté  que  d  impartialité  le  pour  et  le  contre  sur  chaque 
leslion;  mais  il  néglige  quelquefois  de  réfuter  des  erreurs  grossie  ri  s, 
i  peuvent  l'être  en  quelques  mots  et  qui,  faute  de  ces  quelques  n\^y\s, 
3t  leur  chemin  et  passent  pour  des  vérités.  Exemple  :  le  principe 
adamental  du  socialisme  de  la  chaire,  qui  consiste  à  affirmer,  ^^ns 
euves  et  même  eu  dépit  des  preuves  universelles  du  contraire,  qn^ 
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l'homme  est  dominé  par  TégoTsme,  et  que  du  jeu  oaturet  d 
ne  peut  surgir  Tharmonie  sociale.  D^où  la  conclusion,  aussi  a 
le  principe,  qu'il  faut  Tintervention  deTÉtat  pour  répriroer  le 
et  établir  cette  harmonie.  M.  de  Saralegui  y  Médina  aurait  pi 
cette  assertion  gratuite  et  absurde  en  deux  mots  :  1*  TÉtal  e 
d'hommes  et  précisément  des  plus  ambitieux  ;  2'»  les  corpj 
sont  plus  égoïstes  et  plus  aveugles  que  les  particuliers  et  le 
d'autant  plus  qu'ils  sont  plus  nombreux,  car  ils  trouvent  alo 
moins  d'antagonistes  qui  les  maintiennent  dans  de  justes  fin: 
ment  donc  pourrait-il  réprimer  l'égoïsme  et  établir  rharmoni 

L'éloge  que  l'auteur  fait  du  travail  est  très  remarquât 
engageons  les  promoteurs  du  droit  au  repos  indéfini,  sinoi 
le  méditer.  Ils  s'apercevront  peut-être  qu'ils  rendraient  un  bi 
service,  non  seulement  à  la  société,  mais  à  leurs  clients,  s'ils  j 
à  instituer,  comme  ils  le  veulent,  le  repos  obligatoire,  bien  p! 
au  physique  et  au  moral,  que  le  travail  forcé. 

«  Par  le  travail,  dit  notre  auteur,  l'honime  s'asaocie  à  la 
se  convertit  de  serf  en  seigneur,  il  domine  la  force  des 
triomphe  de  toutes  les  contrariétés  et  vainc  tous  les;  obstacles! 
rent. ..  Oui  :  il  y  a  plaisir,  il  y  a  attraction,  il  y  a  fascinall 
travail,  dans  le  péril,  jusque  dans  la  mort  même.  » 

On  devine  que  l'auteur  a  vu  le  péril  de  près  :  c'est  un  m 
missaire  de  marine  de  l'«  classe)  ;  tous  ceux  qui  ont  passé  pi 
à  quoi  s'en  tenir.  Mais,  hélas,  nos  Parisiens,  qui  n'ont  Jara^ 
plancher  des  vaches,  dont  les  voyages  au  long  cours  se  borr 
de  l'école  à  la  brasserie,  n'ont  pas  la  moindre  idée  des  av 
travail,  du  péril,  delà  mort,  tout  cela  leur  donne  plus  de  1 
le  casque  d'Hector  n'en  causait  au  petit  Aslyanax. 

Et  comme  l'endoctrinage  fait  chaque  jour  de  nouveaux  p 
ombre,  la  couardise,  le  suit  pas  à  pas.  Il  est  ais<i  Je  prév 
l'expérience  de  l'histoire  ancienne  et  contemporaine,  où 
système  nous  conduira  :  au  militarisme  universel,  —  no 
armée  de  coqs  (de  Gaulois),mais  de  chapons, —  au  fonctionna 
les  lettrés,  au  protectionnisme  pour  les  industriels  et  les  coi 

Les  peuples  les  plus  misérables  étant  tituj^iyts  les  plti: 
comme  le  dit  Laboulaye,  cité  par  notre  auteur,  et  les  peup 
protégés  devenant  par  là  même  les  plus  misérables,  il  est  i 
dire  le  sort  qui  nous  attend  si  nous  persil  tous  dans  la 
trique  où  nous  glissons  (n'étant  déjà  plus  capable  de  marcb 
en  pkis  rapidement. 

Nous  voUà  loin  du  Traité  cT Economie  politique?  Pas  du  te 
pitre  que  nous  venons  d'analyser  et  dont  nous  avons  tiré  la  c 
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D  indhpm  resfrit  mienx  ^oe  ne  pouirait  le  feûre  im  timg  cômpLu 
mdu.  Nous  souhaitons  que  des  livres  de  ce  genre  soient  lus  avec  k 
ïin  et  ratteniion  qv^ilfi  néritent. 

RODÏfiL. 
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>E    PREMIER   Mil   ET   LA   JOURNÉE    DB    HOIT    HEURES,  par    J.-B.  CûRIOUVTS^    et 

I.  Moaraim,  avec  préface  de  Julbs  Guesde  (br.  iu-i6<».  Paris,  G.  Crépin), 

Les  «  camarades  de  l'atelier  »  ne  se  lassent  pas  de  répéter  leurs 
efrains.  Il  en  reste  toujours  quelque  chose;  demandez-le  aux  avocats 
t  aux  médecins  qui  forment  la  grosse  majorité  de  nos  gouvernants. 
ant  que  la  journée  ne  sera  pas  limitée  à  huit  heures  «  tout  espoir  sera 
iterdit  dans  les  rangs  du  salariat  ».  On  Ta  dit  tant  de  Tnis,  que  la 
luparl  de  ceux  qui  croient  gouverner  sont  aujourd'hui  persuadés  que 
est  prouvé;  car,  naturellement,  ils  ne  s'informent  pas  des  preuTes.  ils 
m  bien  autre  chose  à  faire.  C'est  dommage,  car  ils  verraient  qu'elles 
)Dt  d'une  évidence  palpable;  jugez-en. 

«  La  diminution  des  heures  de  travail  mettra  les  employeurs  dans  la 
écessilé  d'augmenter  leur  personnel;  ils  trouveront  ce  sup[>lément  de 
•availleurs  dans  ceux  qui  attendent  en  chômant  à  la  porte  des  ateliers, 
ans  la  foule  de  ceux  dont  la  machine  a  fait  des  ouvriers  saiu  travniL  » 

On  sait  que  c'est  la  machine  gouvernementale,  et  pas  d'autre,  qui  fail 
5S  ouvriers  sans  travail.  Il  est  aisé  de  prévoir  aussi  que  la  diminuii^iti 
es  heures  de  travail  mettra  bien  plus  souvent  les  employeurs  dans  la 
éces«îité  de  réduire  leur  production  ou  même  de  fermer  leur  nt^^lier  que 
ans  la  nécessité,  et  surtout  la  possibilité,  d'augmenter  leur  personnel  ; 
e  sorte  que  le  nombre  des  ouvriers  sans  travail,  pendant  que  les 
tiamps  sont  en  friche,  se  trouvera  accru. 

Mais  supposé  que  l'espérance  des  «  camarades  de  l'atelier  »  s(*  réalise, 
ùe  [es  p33*5ans  ou  les  ouvriers  étrangers  ne  viennent  pas  rombler  et 
ième  grossir  les  rangs  des  ouvriers  sans  travail,  il  est  aisé  de  ?oir  qui? 
s  'camarades  »  *e  réfutent  eux-mêmes!  «  L'expérience  démontre, 
i*eût'Iis,  que  la  diminution  des  heures  de  travail,  loin  d^abaisser  la 
ro4acliori,  rélève  au  contraire  >.  Et,  comme  ils  soutiennent,  d'autre 
art  qu'il  y  a  pléthore,  comment  et  pourquoi  les  employeurs  augmente* 
lienUilsdonc  le  nombre  de  leurs  ouvriers? 

Les  €  carï^arades  *  ne  bornent  pas  là  leurs  contradictions,  aprAs  avoir 
>(,  comme  on  vi**nt  de  le  voir,  que  la  machine  fait  les  ouvriers  sans 
'^tail,  ils  afnrment,  page  20,  que  la  journée  de  huit  heures  obligera  les 


140  JOURNAL  DBS  ÉCONOMISTBS. 

patrons  à  perfectionner  leur  oulillage,  donc,  à  augmenter  le  i 
ouvriers  sans  travail. 

Et  voilà  toute  la  science  d  es  farceurs  qui  effraient  les  rati 
dans  le  fromage  budgétaire  ! 


BiBUOTHÈQUB  DE  PHILOSOPHIB  CONTEMPORAINE.  Db  LA  JUSTICE  PB9 

philosophique  sur  le  droit  de  punir,  par  biDOBE  Maus.  In 
félix  Alcan,  1891. 

Si  la  science  moderne  ne  résout  pas  beaucoup  de  questio 
agite  du  moins  toutes  et  les  tranche  même  avec  une  désinvc 
niie.  Le  droit  pénal  ne  lui  a  pas  plus  échappé  que  le  reste  et 
quelJes  conclusions  elle  est  arrivée  dans  ce  domaine,  du  pre 
pour  ainsi  dire,  car  on  ne  voit  pas  que  ces  savants  aient  cxa 
les  théories  des  anciens  philosophes  et  théologiens  sur  la  ma 
là  Torigine  des  contradictions  que  Ton  rencontre  dans  les  élu 
modernes,  tant  de  chaque  auteur  avec  lui-même  qu'avec  les 
qui  ne  les  empêche  pas  de  se  croire  de  la  même  école. 

Le  seul  point  sur  lequel  les  anthropologistes  soient  d*ac 
pour  la  négation  du  libre  arbitre.  Mais  nier  un  fait,  c€ 
l'anéantir.  Vous  aurez  beau  fermer  les  yeux,  cela  n'ertipôcl 
soleil  d'éclairer  la  terre  quand  il  est  au-dessus  de  Thoriz 
prouve  que  le  principe  déterministe  de  la  nouvelle  école  esl 
négation,  c'est  que,  partant  de  là,  chacun  se  dirige  dans  le  s 
plaît,  dans  la  direction  où  le  pousse  son  imagination.  Cest  ai 
uns,  après  avoir  nié  la  liberté,  affirment  que  radoucissement 
eit  lu  cause  des  progrès  de  la  criminalité,  comme  si,  leur  prii 
liste  admis,  les  peines  pouvaient  avoir  quelque  influence  sur 
des  machines  humaines.  D^autres,  plus  logiques,  concluent  à 
tion  pure,  simple  et  radicale  des  délinquants,  retardataires  di 
du  progrès,  qui  ne  peuvent  pas  s'adapter  au  milieu  moderne. 
M.  Maus  prend  une  position  intermédiaire  entre  Tancienue 
moderne.  Il  fait  une  large  part,  beaucoup  trop  large,  à  notre 
théories  modernes;  mais  il  tempère  le  fatalisme  par  le  christ 
fait  de  nombreux  emprunts  à  la  Somme  de  Saint-Thomas  d*A 
résulte  que  les  conclusions  de  M.  Maus  sont  un  peu  vague< 
difficile  de  savoir,  après  avoir  lu  son  livre,  si,  par  exemple,  1 
est  un  ataxique,  un  retardataire  de  l'évolution,  se  trouvar 
dans  un  milieu  qui  n*est  pas  le  sien  et  ne  peut  s'y  adapter;  ou 
n*est  pas  le  genre  de  vie  moderne,  le  régime  sédentaire,  l'excè 
vaux]  intellectuels,  l'abus  des  jouissances,  etc.,  qui  déséquii 
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hommes,  es  rendent  inaptes  à  la  vie  sociale  et  en  font  des  criminels. 
Beaucoup  d'endroits  de  la  Justice  péruilc  semblent  tendre  vei-s  celle 
dernière  opinion;  mais  tant  d'autres  passages  font,  à  Tècote  aothropo- 
logiste,  des  concessions  imméritées,  que  l'on  reste  dans  rindécisioiu 
C'est  pourtant  là  un  point  capital  sur  lequel  il  importe  d'être  Û%é. 

L*auteur  nous  parait  aussi  abuser  des  mots  :  sociétés  pouvoir  social^ 
lorsqu'il  parle  des  injures  etdutortqu*onleur  faitet  de  la  réparation  quHis 
soDt  en  droit  d'exiger.  En  somme,  M.  Maus  n'a  guère  d'autre  mérite  qtie 
d*avoir  niisla  théologie  en  parallèle  et  en  combinaison  avec  ranïhropologie 
moderne.  Mais  c'est  un  mérite  réel  et  c'est  sur  ce  point  de  vue  du  droit 
pénal  que  nous  appelons  Tattention  des  lecteurs. 


Meeting  usas  cambista  cblkbbado  bn  el  salon  Romero  il  dïa  u  m  eneko 

DE    1891    SOBRE  POLITICA    ARANCELARU  DEL  GOBIEBNO.  Bf;  Ul-S^.  Madrid, 

impreuta  de  la  Viuda  e  hijos  delà  Riva,  1891. 

Dans  ce  meeting  libre-échangiste  sur  la  politique  douanière  du  gou* 
vemement^  tenu  sous  la  présidence  de  M.  Figuerola.  ont  pris  la  parole  ; 
MM.  Ferez  Requeijo,  Pedregal,  Moret  et  Gabriel  Rodiigiie^,  Dans  son 
allocution  d'ouverture  de  la  séance,  M.  Figuerola  fait  remarquer  la  con- 
tradiction qui  existe  entre  la  théorie  et  la  pratique.  Dans  Us  AcadémieSf 
dans  les  Athénées,  les  hommes  qui  dirigent  les  destinées  dn  pars  pro- 
clament que  le  libre  échange  est  une  question  résolue  d^une  matirère 
iodiscuiable.  Mais  dans  la  pratique,  lorsqu'ils  arrivent  au  pouvair,  ils 
font  diamétralement  le  contraire.  Que  faut-il  penser  de  cel^i?  Que  les 
politiciens  obéissent  à  des  intérêts  qui  n*onl  rien  de  général  ? 

M.  Figuerola  observe  que  l'Espagne  n'a  pas,  pour  se  lancer  dans  la 
politique  protectionniste,  les  mêmes  excuses  ou  raisons  spécieuses  que 
l'Italie  ou  l'Allemagne  ;  entretenir  de  nombreuses  armées.  L'orateui 
espère  donc  qu*on  ne  tardera  pas  à  ouvrir  les  yeux  et  à  voir  que  la  pro- 
tection ne  sert  que  des  intérêts  inavoués  et  inavouables  ;  et  alor»,  comme 
déjà  cela  a  eu  lieu  en  Amérique,  la  réaction  se  produira  et  le  protection^ 
nisme,  que  le  gouvernement  regarde  comme  déQnitivement  établi,  sera 
d'une  durée  très  courte. 

La  réfutation  du  système  protectionniste  à  tous  les  points  d^  vue,  par 
les  orateurs  qui  se  succèdent,  ne  laisse  rien  à  désirer.  M.  Hodrigue^, 
pour  conclure,  croit  qu'il  y  a  de»  épidémies  dans  Tordre  moral  comme 
dans  Tordre  physique  et  que  (e  protectionnisme  est  dana  ce  cas.  Dans 
les  unes  comme  dans  les  autres,  les  natures  débiles  meurent  el  les 
robustes  survivent.  Le  libre-échange  est  évidemment  plus  robuste  que  la 
protection,  puisqu'il  n'a  pas  besoin  de  protection.  Il  aura  donc  Tu  lai  e- 
ment  le  derniisr  mot  et  cela  ne  tardera  pas. 


MU 


JOCHjVAL    DEâ   ÊCO>OMlâTEâ. 


ÎLEndOlUIFTnAnË  MORALE,  niSLL'AVT;  FrSTH0   SHABDAtta^  LBrriKA 

TiFico,  POLI  TIC o.  Bcoefoxico  E  heu'^q^^o*  Hoiua^  18âL 

Le  Liàero  edi/kare  est  uq  journal  moral,  littéraire,  âd6 ntifi 
lique,  écoaûniîc)ua  ât  rt^Iigieux  qui  se  publie  ù  lia  me  fe  j< 
dimanche  et  qui  sâ  tii^^  à  200.000.  Son  rédacteur»  M.  Sbarliai 
ap4>lre  de  la  paix  t'L  de  la  liberté,  grand  ami  d&  la  Fiance  et* 
convaincu  d'Edouard  Laboulaye.  Dans  sou  Libew  edificarû^  ( 
avons  un  certaiu  nombre  de  numéros  sous  les  yeux,  M.  Sba 
appel  à  la  fraternitr  cnUe  les  deux  nalioas -sœurs,  la  France 
Nous  y  remarquons  deux  articles  sur  le  pape  et  la  question  xoc 
lesquels  jM.  Sbarbaro  disente  avec  mesura,  mais  avec  ferai et^ 
mcms  en  vogue  au  Vatican  sur  la  question  oumére.  M,  Sbarba 
rbarraonie  naturelle  dei*  intérêts  et  conclut,  avec  Burkâ,  fjo 
qu'il  y  a  à  faire  pour  résoudre  le  problème  sociai,  c'est  de  ne 
de  riiol  et  de  recommander»  aux  pauvres  comme  aux  ricbcs,  la 
la  fni^alilé,  le  travail,  la  sobnêtè.  la  relif^ùon.  Tout  le  reste  0>sl 
ou  mensf>nge. 

Les  Ubrei^-muraleurs  sont  Tobjet  d^un  autre  bon  article* 

M.  Sbarbaro  estime  que  la  papauté  et  la  franc- maçonnerie 
bien  Tuije   que  rantre,  leur  raison   d*être  et  que,  loin  de  se 
rinâtar  de  la  Frimce  et  de  lltalie,  en  adversaires,  elles  devroien 
d*éinulalian  pacifique  pour  é^:lairer,  moraliser,  civiliser  les  pei 

M.  Sbarbaro  est  assez  coiinti  comme  èconraiiiste  pour  que  le 
devinent  quUl  combat  rauLaj^onisrae  économique  entre  lu  ï 
ritalie,  de  même  que  TanLagonisme  politique. 

On  trouve  dans  le  Uèer'Q  edificare  une  grande  variété  d 
types  de  sénateurs,  de  députés,  de  conseillers  d'État,  de  magi; 
jurisconsultes,  de  préfet:^,  de  professeurs,  etc.  Ces  études  ref 
lire  les  articles  plus  scienUfl<iues^  tels  que  ceux  qui  traitent  de  V 
international,  1789  expliqué  au  peuple  italien,  la  vie  privée  des 
politiques,  Rome  et  la  civilisation  ujiiverselle,  etc.  Nous  aJre^ 
no^  éloges  et  nos  vœux  de  succi-s  au  Liàero  êdifkiit^e^  et  à  &ûi 
rédacteur. 


El  pKHsupufisîio  ?îACio,\AL,  por  ÀLBgnTO  B,  Martinez,  prologo 

D'' WocasLAQ  EscALANTE(in-8* Buenos- Aires,  139Q;, 

On  Itrail  tenté  de  croire,  d'apr(>s  le  titre  :  le  Bmiget  tmtiofmi 
id  an  livre  d'économie  locale,  spécialement  adapté  à  laHépublii 
améneaine  ;  mais  il  n'en  est  rien,  les  considérallous  générales  j 
une  large  place;  M.  £^calante  s'attaolie  même,  dans  la  prêt 
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il^ 


[tant  de  talent  que  de  logique,  à  combattre  les  socialisles  d^  la  chaire, 
â  prétendent  que  réconomie  est  une  science  simplement  locale  et  que 
aque  État  doit  en  avoir  une  h  sim  usage.  G*est  là,  dit  AI,  Escalanle. 
le  «««lur  du  Tulgaire  pépiant  ou  ignorant.  Parler  de  science  locale,  c  t si 
iaImt  dans  Tabsurde.  Il  n'y  a  pas  de  seienc*  du  pariiculiei .  Les  luis 
onoflûques  sooL  scientifiques  ffféàaémBol  parce  qu'étant  uoiversellev 
ies  perEneUent  de  predirG  1  avenir  dans  les  circoostancea  aDaiogiDe^  mm 
fiaé^  Que  ks  ckci>£isLiî>ci?s  «hangeafc»  c'est  ce  qu«  personne  ne  cûb* 
ste,  que  l'on  d&ive  tenir  compte  de  ces  changements  dans  les  préilk- 
FUS  que  Ton  tir»  d«$  lois,  les  aveugles  setds  peuvent  en  douter.  Mais 
it  les  priacip^^s  changent  avec  les  circonstances,  que  les  LoiSf  qui  re- 
ssent les  faits,  soient  régies  par  ceux-ci,  c'est  Tordre  renversé.  Le  sjèt 
nt  qui  retourne  ainsi  sa  veste,  suivant  les  temps  et  les  lieux,  s'abaisse 
i  rang  des  simples  poUtieieiis  opportunistes  qui  veulent  conserver  leur 
isîtion  et  leurs  avantages  en  se  prêtant  docilement  à  soutenir  les 
ées  les  plus  contradictoires,  pourvu  qu'ils  y  trouvent  leur  proût,  l^ 
leuee  n'a  non  de  commun  avec  de  pareilles  manœuvres. 
Le  livre  de  M.  M  art  niez  est  naturellement  plus  «  national  *  que  la 
ébee  de  M.  Escalante;  mais  l'auteur  ne  perd  pas  pour  celi  de  rue  les 
incipes  généraux  ;  et  la  situation  dans  laquelle  se  trouve  en  ce  mi>ment 
Lmérique  du  Sud  donne,  à  son  ouvrage,  une  aetuaUté  qui  en  double 
Dt^?ét  et  l'utilité. 


TBATTATO  DI   COMMBRCIO  CQLL'Al'STRIA-UnGHERIA  E   LA  POLîTlJA  ECOSOMICLA 

dbll'Itaua.  Discorso  del  senatore  Boccaiu)0  (br.  in -8",  Homa,  For^ 
zani,  1891). 

Dans  ce  discours  sur  le  traité  de  commerce  avec  l' Autriche- ff on f^rœ 
Véconomie  politique  de  V  Italie,  M.  Boccardo  combat  éneryijue  nient 
système  protecteur, qui  crée  des  intérêts  fictifs  et  fait  surgir  des  imius- 
ies  artificielles,  qu'on  est  ensuite  entraîné  à  soutenir  dans  la  ci-ainte  de 
3  voir  s' effondrer  en  causant  des  dommages  considérables.  Exemple  ; 
sidérurgie  en  Italie. 

Le  vieux  dada  toujours  enfourché  par  les  protectionnistes  :  la  balance 
1  commerce,  M.  Boccardo  le  réduit  ensuite  à  néant,  en  montrant,  par 
s  statistiques  que  c'est  le  résultat  contraire  que  l'on  obtient,  ce  qui 
t  d'ailleurs  facile  à  prévoir,  attendu  que  pour  exporter  beaucoup,  il 
ut  produire  beaucoup;  et  pour  produire  beaucoup,  il  faut  bien  importer 
lelque  chose  sous  peine  de  se  ruiner.  De  l'argent?  Gela  élève  tes  frais 
i  production  et  paralyse  l'exportation.  Donc,  des  produits  ou  des 
atières  premières. 


144 


JOURNAL  BBS  ÉCONOMISTES. 


Manuau   Hobpu.  Statistica  di  FiLippo  Viaciui  (m-32*.   H 

Hoepli,  1891).^ 

L*éditear  Hoepli  publie  une  collection  de  manuels  scientific 
une  petite  encyclopédie  de  3.000  pages  en  18  volumes.  La  5 
M.  Virgilii  fait  partie  de  cette  encyclopédie.  Ce  petit  traité  a 
introduction  sur  les  généralités  de  la  statistique,  son  histoin 
Un  chapitre  sur  la  Statistique  méthodologique,  divisé  en  pa 
phique  et  partie  technique,  un  autre  intitulé  Statistique  di 
un  dernier:  Statistique  investigatrice.  On  voit  que  ce  li 
beaucoup  de  matière  dans  un  petit  volume  ;  le  tout  complet 
phiques. 


L'Italia  nel  movimbnto  pbr  la  page,  di  Angelo  Mazzole:^ 
Milano,  Tipogr.  Cooperativa  Insubria,  1891). 

M.  Mazzoleni  nous  présente  ici  un  résumé  des  eiïorts  et 
exécutés  par  les  amis  de  la  paix  en  Italie  pour  répandre  le 
désarmement  général  —  à  qui  commencera  le  dernier  —  ei 
Ligues,  conférences,  congrès,  nationaux  et  internationaux 
lions  populaires  et  parlementaires  en  faveur  de  la  paix,  I 
analysé  dans  cette  brochure.  E  pero  si  muove.  Et  les  arme 
nuent  pacifiquement. 
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lUiRE.  —  Les  progrès  du  socialisme.  «  Le  discours  de  M.  le  miaîitro  da 
ntérieur  et  les  obscurités  de  la  Caisse  de  retraites.  —  Les  socialistes  d  ÉUt 
tholiques.  Uo  i>OQavisdeM.  Léoa  Say. — |Le  programme  du  Congrèa 
s  socialistes  allemaadâ  à  Erfurt.  —  Les  résolutions  du  Congrès  de  La  fèiê^ 
ition  ouvrière,  concernant  la  suppression  des  bureaux  de  placemeat^  ^> 
3  secrétariat  général  du  travail.  —  Les  résolutions  du  Congrès  des  accilonU 
1  travail  à  Berne.  —  Comment  le  protectionnisme  contribue  à  la  gcrumnl- 
tion  de  FAlsace-Lorraine.  —  Comment  il  ruine  le  marché  des  soifti  à 
fOQ,  —  Les  protestations  des  intérêts  menacés.  —  Un  appel  de  «  l'Union 
ançaise.  »  —  Une  révélation  de  M.  Jules  Ferry  à  Saint-Dié.  —  Comment 
1  aggrave  les  famines.  —  La  disette  du  seigle  et  la  surabondance  du 
ia!s.  —  Le  Panama. 

}ae  le  socialisme  soit  devenu  une  puissance,  il  serait  puériï  de  le 
r.  Ses  adhérents  se  comptent  aujourd'hui  par  millions  etils  se 
ratent  dans  tous  les  rangs  de  la  société.  En  Allemagne,  où  M.  de 
marck  s'était  flatté  de  Textirper  au  moyen  de  ses  lois  de  police, 
i  réuni  au  dernier  scrutin,  pour  le  renouvellement  du  Reichsf-ig, 
OO.OOO  suffrages  et  il  est  représenté  par  36  députés.  Un  jour- 
iste,  M.  Paul  Gôhre,  qui  s'est  enrôlé  comme  ouvrier  dans  une 
rique  de  Ghemnitz,  pour  se  rendre  compte  de  l'état  des  esprits, 
onte  qu'il  n'a  rencontré  que  trois  ouvriers  qui  ne  fussent  pas 
ertement  socialistes.  «  Les  femmes  aussi  l'étaient,  lisons  non  ^ 
is  un  compte  rendu  de  son  livre  ^  et  les  jeunes  filles,  et  les  petits 
ants  dès  qu'ils  savaient  distinguer  leur  main  droite  de  leur  main 
iche,  et  les  gens  qui  n'avaient  pas  d'opinions  politiques  et  étaient 
Q  décidés  à  n'en  jamais  avoir.  Que  ce  fût  par  raisonnemeat, 
tinct  ou  sentiment,  on  était  socialiste  au  même  titré  qu'on  appar* 
ait  à  la  classe  ouvrière.  —  c  Ici,  disait  l'un  des  ouvriers  de  lusiac, 
machines  mêmes  sont  socialistes  ». 

la  Belgique,  le  socialisme  a  gagné  les  masses  ouvrières  des  char- 
mages  et  de  tous  les  foyers  de  la  grande  industrie,  Liège,  Verviers, 
irleroy,  Gand,  et  il  montre  sa  force  en  contraignant  le  gouverne- 
Qt  à  accepter,  en  principe,  une  réforme  électorale  qui  étende  le 
it  de  suffrage  à  la  classe  ouvrière.  En  Angleterre,  les  socialistes 


Drei  monate  Pabrikofàeiter,  Compte  rendu  d'Arvède  Barine.  Joura^il  dis 
^ais  du  5  septembre . 

T.  V|\I.   —  OCTOBaB  1891.  H) 
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ont  été  en  majorité  dans  le  dernier  congrès  des  Tra^fe's  v 
ont  fait  voter  la  réduction  légale  de  la  journée  à  huit  heui 
faut  pas  oublier  que  les  Traders  unions  disposent  d*un  re 
d'environ  50  millions  de  francs,  provenant  des  cotisation 
de  leurs  membres.  En  France,  où  les  ouvriers  sont  plu 
à  lever  les  mains  pour  voter  toute  sorte  de  résolul 
rinfâme  capital,  qu'à  les  descendre  dans  leurs  poches  po 
nerf  de  la  guerre,  où  ils  trouvent,  au  surplus,  des  coni 
p^ux  disposés  à  subventionner,  aux  frais  des  contribi 
bourses  du  travail  et  même  leurs  grèves,  le  socialisme,  p^ 
bruyant,  est,  en  réalité,  moins  influent  qu'en  AUemagc 
gique.  Il  gagne  toutefois  du  terrain,  et  pas  plus  qu'en 
Italie  et  en  Suisse,  il  n'est  une  quantité  négligeable. 

Gomme  toutes  les  puissances  grandissantes,  le  socia 
courtisans.  Les  gouvernements  sont  en  coquetterie  avec 
empruntent  même  ses  programmes  dans  l'espoir  de  1 
Espoir  trompeur  1  Ce  que  veulent,  avant  tout  et  par-dess 
socialistes,  c'est  s'emparer  de  TÉtat,  car  ils  sont  seuls 
réaliser  et  d'appliquer  leur  programme.  Au  lieu  donc  de  s 
politiciens  bourgeois  ou  aristocrates  qui  le  leur  emprui 
considèrent  comme  des  plagiaires  et  ils  leur  feraient  v( 
procès  en  contrefaçon. 


C'est  pourquoi  nous  doutons  que  le  projet  de  caisse  ( 
de  M.  le  ministre  de  l'intérieur  ait  la  vertu  de  satisfaire 
listes.  Ce  projet,  l'honorable  M.  Constans  la  présenté  ce 
mois  dernier,  aux  fêtes  de  la  réunion  du  Comtat  Venaiss 
un  spécimen  du  «  bon  socialisme  »,  et  il  a  pris  même  la 
défendre  contre  les  économistes,  ces  adversaires  irrécon 
socialisme,  bon  ou  mauvais  : 

Ce  serait,  a-l-il  dit,  un  tort  de  croire  que  les  classes  labor 
vent  attendre  du  gouvernement  une  panacée  universelle,  mai 
ont  le  droit  de  demander  au  gouvernement,  c'est  qu'il  s'occ 
qu'il  s'en  occupe  promptement,  qu'il  donne  aux  questions  c 
ressent  des  solutions  pratiques  et  précises.  Nous  avons  fait 
pas  dans  cette  voie. 

Poussés  par  certains  esprits  chimériques  ou  par  des  prédi 
n'ont  jamais  eu  la  main  dure  et  calleuse  de  celui  qui  tr 
ouvriers  ont  quelquefois  recours  aux  grèves.  Ils  s'efforcent 
réduire  le  patron  par  le  chômage.  Que  ce  soit  là  un  moy 
d'atteindre  le  but  qu'ils  poursuivent,  je  le  conteste.  Il  me 
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t,  que  diminuer  le  gain  de  celui  qui  les  paye  ne  peut  les  conduire  à 
!!  augmenter  leurs  gages. 

ms  p!u3  insister  sur  cet  ordre  d*idées,  et  tout  en  voulant  quâ  t<^ 
ailleur  reçoive  la  juste  rémunération  [de  ses  labeurs,  ce  qui  me 
lit  le  plus  urgent,  c^^cst  de  le  mettre  à  Tabn  contre  les  à-coups  de 
ituaiion,  c'est  d^assurer  son  avenir,  sans  lequel  il  ne  goûte  ni  Iran* 
litê,  ni  repos  au  foyer  domestique. 

!  ne  suis  ni  libre -échangiste  ni  protectionniste  à  Texcès.  Je  ne  puis 
ëttdant  ra'cmpècber  de  constater  qu*à  mon  sens  on  a  été  loin  dans 
oie  de  la  protection  et  je  ne  pense  pas  qu'on  en  retire  de  très  grands 
iltats  au  point  de  vue  de  l'ouvrier.  C'est  devant  cette  impuissance 
nous  avons  examine  sa  situation.  Il  peut  travailler  peut-èlre  vingt 
n^t-cinq  ans;  mais  s'il  est  atteint  par  des  infirmités  anticipées  que 
ienl'iïfil  est  obligé  de  recourir  à  TAssistance  publique. 
e  tiens  touteftjis  à  te  répéter  :  celui  qui  n*est  pas  prévoyant  par  lui- 
ine,  ne  peut  pas  eiiger  qae  d*  autres  le  soient  pour  lui.  Au^isi  faut -il 
aui  versements  du  patron  et  de  TÉtat,  l'ouvrier  ajoute  les  siens.  C'est 
H  te  condition  seul  r' ment,  qu'après  vingt-cinq  ans  de  travail,  nous 
ivons  Iiu  assurer  0()0  fr.  de  rente,  et  si  ce  n^est  pas  là  la  fortune,  c'est 
moins  un  abri  coatn^  la  misère,  et  la  tranquillité  au   foyer  domes- 


»n  dira  que  Je  fats  du  socialisme.  Si  c'en  est,  Messieurs  dans  tous  les 
,  c*esl  du  bon  socialisme. 

Quoique  notre  projet  contienne  un  principe  salutaire  pour  ta  nation, 
i  ses  détracteurs, 

in  premier*  rang  sont  les  économistes.  Us  forment  une  école  et  il 
t  la  ménager  ', rires),  quoique  ceux  qui  ne  sont  pas  des  économistes 
^'Qt  en  plus  grand  nombre  qu'eux.  (Nouveaux rires.)  Les  éeouomisles 
^5  disent  ;  *  Mats  vous  allez  accumuler  des  sommes  consii^i râbles 
ts  les  caisses  de  TÉtat,  où  les  placerez-vous?  Gomment  îuur  ferez- 
1^  produire  un  intérêt  rémunérateur?  »  Il  y  a  là  sans  doute  un  avenir 
^  pour  eux  comme  pour  moi,  est  rempli  d'obscurités.  Ce  qui  pourtant 
peut  échapper  à  personne,  c  est  que,  dans  une  courte  périude  d'ao- 
es  les  fonds  existant  dans  les  caisses  du  Trésor  se  sont  aaji^'cueoLés 
tts  la  proportion  d'un  à  cinq,  et  mon  projet  n'aura  pour  résultat 
G  de  les  faire  augmenter  dans  la  proportion  d'un  à  trois.  (Apptaudis* 
neuts). 

Nous  ne  retiendrons  de  ce  discours  qu'un  aveu  :  c'est  que  ravenir 
U  future  caisse  de  retraites  est  «  rempli  d'obscurités.  »  Nous 
ivons  pas  dit  autre  chose,  et  il  nous  semble  que  c'est  bien  sufQ- 
nl  pour  engager,  mémo  les  gens  qui  ne  sont  pas  des  éconotaiitci, 
^e  métier  du  bon  socialisme  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur. 
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Au  lieu  de  faire  des  concessions  au  socialisme,  ne 
préférable  de  lui  faire  concurrence,  en  opposant  à  ses 
un  «  programme  économique?  »  Mais  nous  convenons  ^ 
le  courant  de  Topinion  ne  se  dirige  pas  de  ce  coté,  et  (\ 
Commode  de  suivre  un  courant  que  de  le  remonter. 


L'Église,  elle  aussi,  est  sollicitée  d'entrer  dans  le  ce 
liste.  Le  pape  Léon  Xlll  se  montre  toutefois  très  réservé 
dans  uhe  allocution  aux  pèlerins  français, prononcée  le  1 
on  peut  noter  ce  passage  significatif  :  a  II  est  certain  qu 
ouvrière  et  sociale  ne  trouvera  jamais  de  solution  vrai< 
dans  les  lois  purement  civiles,  même  les  meilleures  ».  < 
n*est  pas  imitée  malheureusement  par  les  apôtres  du 
chrétien  >  —  encore  une  variété  du  «  bon  socialisme 
paraissent  avoir  été  en  majorité  dans  le  Congrès  cathoU 
réuni  récemment  à  Malines. 

Il  semble,  dit  à  ce  propos  M.  Léon  Say  (Journal  de 
G  octobre)  qu'il  y  ait  un  peu  de  naïveté  dans  les  socialistes 
Jiques  quand  iJs  demandent  à  Rome  un  appui  pour  faii 
dans  la  vieille  Europe  latine  la  doctrine  du  socialisme  d*É 
ou  anglais.  Partout  la  lutte  est  engagée  entre  TÉtat  et  FÉ, 
part,  on  n'aperçoit  de  symptômes  de  faiblesse  de  l'État  ei 
l/Élat  est  et  restera  laïque.  Quel  intérêt  aurait  donc  alo 
accroître  outre  mesure  les  attributions  de  l'État? 

Quand  l'État  sera  tout,  est-ce  que  l'Église  sera  quclqu( 
règle  jusqu'à  la  minutie  les  rapports  des  bommes  entre  eu 
giraente  tous  les  citoyens  pour  les  autres  services  que  le  ser 
s'il  devient  le  grand  patron  de  toute  industrie  et  de  tout 
s'il  enferme  la  nation  toute  entière  dans  une  grande  Cb^ 
il  soit  le  général,  l'État  pourra  faire  alors  bon  marché  de  l'I 
de  la  liberté.  Église  et  liberté  deviendront  des  expressions 
d'autre  sens  qu'un  sens  historique.  L'Église  et  la  liberté  cou 
raèrae  danger,  et  ce  danger,  il  faut  le  reconnaître,  est  très 

Le  parti  catholique  n'est  représenté  dans  les  Chambres  l 
par  une  très  faible  minorité.  Il  n'a  aucune  chance  d'arriv 
pouvoir;  mais  s'il  n'a  pas  intérêt,  dans  la  question  sociale, 
des  libéraux,  il  doit,  au  contraire,  et  il  peut  les  aider  à  ol 
large  et  féconde  sur  la  liberté  d'association.  Ses  prétentior 
viser  ni  plus  haut, ni  plus  loin.  U  faut  qu'elles  se  bornent  à 
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berté,parce  qu*il  faat  fonder  en  France  des  institations  protectnces  de 
i  Tie,  de  la  moralité,  de  la  santé,  du  bien-être  par  Tépargne,  et  que  les 
istitutions  de  ce  genre  ne  peuvent  porter  tous  leurs  fruits  que  si  la  fat 
mr  assure  une  existence  propre  très  libre,  très  large,  très  étendue 
ans  l'espace  et  dans  le  temps. 

Yoilà  de  sages  avis.  Peut-être  auraient-ils  quelque  chance  dV  trc 
coûtés,  et  les  socialistes  d*État  catholiques  se  rallieraient-ils  mi 
rogramme  économique,  si  les  économistes  n'avaient  pas  héia^!  h 
éfaut  que  leur  reprochait  M.  le  ministre  de  Tintérieur,  —  d'iMre  les 
)oins  nombreux. 


Le  socialistes  allemands  vont  tenir  prochainement  un  Congrès  à 
rfurt.  Le  Vorwaerts  publie  le  programme  qui  sera  soumis  à  ses 
élibérations  par  le  Comité  directeur.  Voici  un  résumé  des  réiioli]- 
ons  proposées  : 

1*  Etablissement  du  suffrage  universel,  direct  et  égal,  au  scrulia 
îcret,  tous  les  sujets  de  TEmpire  de  Tunetrautre  sexe  au-dessus  df^ 
ngt  ans  étant  électeurs  pour  toutes  les  élections.  Introduction  dti 
rstème  de  la  représentation  proportionnelle.  Fixation  des  jours  de 
TQtin  à  un  dimanche  ou  à  un  jour  férié.  Indemnité  aux  représetiUnts 
us. 

2*  Participation  directe  du  peuple  à  la  législation  au  moyen  du  «Iroit 
initiative  et  de  rejet.  Administration  par  le  peuple  de  TÉtat,  de  la  pr<^- 
nce  et  de  la  commune.  Vote  annuel  des  impôts,  droit  de  rtfusier 
mpôt. 

3«  Octroi  du  droit  de  paix  et  de  guerre  aux  représentants  élus  du 
Kuple.  Etablissement  d'un  tribunal  arbitral  international. 
4o  Abrogation  de  toutes  les  lois  qui  limitent  ou  suppriment  jla  iibre 
^pression  des  opinions  et  le  droit  de  réunion  et  d'association. 
5°  Suppression  de  toutes  les  subventions  fournies  au  moyen  dp^  res- 
•urces  publiques,  aux  églises  et  aux  religions.  Les  communnut/^s 
désiastiques  et  religieuses  doivent  être  considérées  comme  des  asto- 
ilions  privées. 

6^  Laïcisation  des  écoles.  Fréquentation  obligatoire  des  écoles  papu- 
ires  publiques.  Gratuité  de   Tinslruction  et  des  moyens  d'instruction 
LOS  tous  les  établissements  publics  d'éducation . 
7«  lostruclion  militaire  universelle.  Remplacement  des  armées  perma- 
ioles  par  la  milice. 

8<^  Gratuité  de  la  justice.  Justice  rendue  par  des  juges  élus  par  le 
aple. 
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9^  Gratuité  de  la  médecine  et  de  la  pharmacie. 

10<*  Imp<^t  progressif  sur  le  re?euu,  le  capital  et  les  succe 
défrayer  toutes  les  dépenses  publiques  en  tant  que  celles-ci 
couvertes  par  des  impôts.  Abolition  de  tous  les  impôts  indirei 
et  autres  mesures  économiques  qui  subordonnent  les  intérêt 
munauté  à  ceux  d'une  minorité  privilégiée. 

Pour  protéger  la  classe  ouvrière,  le  parti  socialiste-démoc 
mande  : 

lo  Une  législation  nationale  et  internationale  protectrice 
sur  les  bases  suivantes  : 

a)  Fixation  d'une  journée  de  travail  normale  comportant 
au  maximum; 

b)  Interdiction  du  travail  industriel  pour  les  enfants  c 
quatorze  ans*, 

c)  Interdiction  du  travail  de  nuit,  excepté  dans  les  ir 
exigent  ce  travail  parleur  nature,  pour  des  raisons  techniq 
des  motifs  d'intérêt  public; 

d)  Repos  ininterrompu  de  trente-six  heures  an  moins 
m  aine  et  pour  chaque  ouvrier; 

e)  Interdiction  du  truck- System. 

2<>  La  surveillance  de  toutes  les  exploitations  industrielles 
ment  du  travail  dans  les  villes  et  les  campagnes  par  un  Of 
du  travail,  des  Offices  locaux  du  travail  et  des  chambres  du 

3*  !  L'assimilation  des  travailleurs  agricoles  et  des  dom( 
travailleurs  industriels  ;  la  suppression  des  règlements  app 
cialement  aux  domestiques. 

4*"  La  garantie  du  droit  de  coalition. 

5»  La  concentration  de  toutes  les  assurances  concerna 
entre  les  mains  de  l'empire,  avec  coopération  efficace  de 
Tadministration. 

Nous  pourrions  faire  remarquer  que  quelques-uns  de 
hurlent  de  se  voir  accouplés;  que  l'extension  des  attr 
l'État  et  raggmentation  des  dépenses  résultant  de  la 
la  justice,  de  la  médecine  et  de  la  pharmacie,  ne  s'acco 
avec  la  suppression  des  douanes  et  des  autres  impô 
mais  on  sait  ce  que  valent  les  programmes,  socialistes 
Ils  servent  simplement  d'appât  pour  attirer  la  foule  :  plu 
grossier,  plus  il  est  propre  à  séduire  la  multitude.  Sous 
le  programme  d'Erfùrt  ne  laisse  évidemment  rien  à  dés 


Les   socialistes  français  concentrent  en  ce  moment 
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ir  la  suppression  des  bureaux  de  placement  et  Patiributîon  exclu-» 
ve,  autrement  dit,  le  monopole  du  placement  blux  Syndicats 
avriers.  En  cela,  ils  se  montrent  peut-être  plus  pratiques  que  leurs 
mfirères  allemands.  Le  jour  où  les  Syndicats  auront  seuls  le  droit 
;  placer  les  ouvriers,  les  patrons  ne  seront-ils  pas  à  leur  merci? 
Voici  les  deux  résolutions  qui  ont  été  proposées  sur  cette  qucâtion 
taie,  discutées  et  votées  par  le  Congrès  de  la  fédération  ouvrière, 
iuni  à  la  Bourse  du  travail. 

Les  chambres  syndicales  ouvrières  de  ralimentation  et  les  corpôrU* 
DOS,  réunies  le  5  octobre  1891  à  la  Bourse  du  Travail,  déddcnl  que  li^s 
iireaux  de  placement  devront  être  supprimés,  qu*à  cet  effet,  il  sera 
iscuté  dans  les  séances  suivantes  : 

1*  Sur  la  formation  d*une  Fédération  de  toutes  les  chauibres  syndi- 
lies  et  qu'il  sera  pris  telles  mesures  nécessaires  pour  obliger  le  Parle- 
lent  à  rendre  justice  aux  travailleurs; 

2«  Sur  la  proposition  d'acceptation  du  projet  de  loi  le  plu^  en  rapport 
rec  les  désirs  exprimés  par  le  Congrès. 

Le  Congrès  estime  et  afûrme  qu'aucun  autre  projet  de  loi  n^^st  lé^^i- 
me  que  le  suivant  : 

Art.  i«r.  A  l'avenir,  nul  individu  ou  Association  n'aura  le  droit  de 
lire  le  placement  gratuit  ou  rétribué. 

Art.  2.  Seuls  seront  autorisés,  avec  condition  de  gratuité,  les  lyodi- 
itâ  ouvriers,  les  bourses  du  travail  et  les  municipalités. 
Art.  3.  Les  municipalités    seront  requises  d'organiser  le  placement 
ans  toutes  les  communes. 

Art.  4.  Des  peines  d'amendes  et  de  prison  seront  édictê^^s  contre  qui- 
ODque  qui.  en  tant  qu'individu  ou  association,  aura  contrevenu  aux 
rlicles  ci-de?sus. 


Les  groupes  socialistes  s'occupent  aussi  d'organiser  à  Paris  un 
secrétariat  général  du  travail  ».  Les  frais  de  cette  institution  sc- 
aient  couverts  par  une  cotisation  des  groupes,  et...  «  i^u  une  sub- 
ention  du  Conseil  Municipal,  à  faire  demander  par  les  élus  socia^ 
istes  »,  —  autrement  dit  ils  seraient  à  la  charge  de  cette  variété 
le  bêtes  de  somme  que  l'on  désigne  habituellement  sous  la  dé- 
loaûnation  de  contribuables. 


Parmi  les  nombreux  Congrès  qui  se  sont  réunis  au  mois  de  sep- 
tembre, nous  signalerons  le  Congrès  des  accidents  du  travail  qui  a 
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eu  lieu  à  Berne,  sous  la  présidence  de  M.  Numa  Droz  et 
les  résolutions  suivantes  : 
Prévention  et  réparation  des  accidents  du  travail  :  n 

impérieux  de  notre  époque  de  prévenir  par  tous  les  mo} 
les  accidents  du  travail  et  jea  oialadie?  professiounelles  et 
lei  conséquences  : 

1«  Kn  ce  qui  concerne  ks  mesures  préventives^  i!  est  désir 
biner  Taction  de  rinltiative  individuelle  avec  celle  des  assoi 
l'Élat  ; 

2**  En  re  qui  concerne  la   réparation   des  conséquences 
pour  la  garantir  en  tout  état  de  cause,  qu'elle  soit   l'objet 
organisées  dans   chaque  pa^s  suivant  les  systèmes   qui 
mieux  à  leurs  conditions  particulières^ 

3**  En  cir«ani.^ant  des  assuranceSi  il  parait   avantageuï  J 
les  accidents  dont  les  conséquentf^s  sont  de  courte  durée 
tacher,  autant  que  possible,  à  la  même   organisatiou  que 
rapporte  aux  maladies  en  général  ; 

i"*  L  atlenlion  dea  pavs  qui  voudraient,  en  outre,  or^»am; 
rance  contre  Tinvalidité  et  la  vieillesse,  est  appelée  sur  la 
de  combincr.autanl  que  possible,  îe  réseau  de  cette  assurai 
des  assurances  contre  les  accidents  graves  et  les  maladii 
nelles. 

Statistique  :  Convaincu  delà  nécessité  d ^asseoir les  lois  d 
sociales,  sur  de  bonnes  slatistiqueg  et  de  Tutilité  de  les 
chaque  pays,  sur  des  bases   qui   fociblent   les   comparai 
tïoimles  : 

1"  Le  Congrès  exprime  le  vœu  que  les  divers  gouveroei 
Tont  pas  encore  fait  veuillent  prendre  les  mesures  nêcessai 
céder  à  des  relevés  mélbodiques  aus^i  détaillés  que  possi 
dfuls  et  du  travail,  en  l'appuyant  sur  un  bon  reçensemei 
sions; 

2^  Le  Congrès  canfirnu^  sou  comité  permanent  avec  mai 
çuivie  l'étude  des  cadies  des  statistiques inlernalionales  de 
les  invite  à  les  soumettre  au  prochain  Congrès,  après  â' 
avec  rinstitut  international  de  statistique,  le  comité  interi 
^lèue  et  de  démographie  et  autres  corps  analogues,  pom 
entente  internationale  sur  les  élénienls  servant  de  bas«  ^ 
tique,  tels  que  la  nomenclature  des  causes  de  décès  et 
fessions. 
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M.  de  Bismarck  avait  essaye  de  diminuer,  sinon  de  supprimer  le^ 
elations  entre  l'Alsace-Lorraine  et  la  France  au  moyen  du  réta- 
lissement  des  passeports.  Le  gouverneuient  allemand  a  fini  |>Hr 
'apercevoir  de  l'irritante  inefficacité  de  cette  mesure  barbare,  el  il 

a  renoncé.  La  libre  circulation  des  personnes  est  rétablie  depuis  \*i 
•' octobre  entre  la  France  et  l'Alsace-Lorraine.  Malheureust^menl, 
os  protectionnistes  semblent  avoir  pris  à  tâche  de  continuer  rœuvre 
e  M.  de  Bismarck,  en  travaillant  à  fermer  la  France  aux  produits 
Isaciens-lorrains. 

Deux  industries  de  premier  ordre,  lisons-nous  dansunelettrë  adr^sêe 
e  Strasbourg,  au  Journal  des  Débats^  la  grosse  quincaillerie  et  lâs 
>iles  métalliques,  qui  avaient  conservé  des  débouchés  en  France,  sont 
lenacées  par  le  tarif  douanier  qui  a  été  volé  au  Palais -Bourbuii  dans 
L  dernière  session. 

Les  articles  de  la  grosse  quincaillerie  sont  classés  dans  les  tanTs  dt- 
ouane  sous  la  dénomination  d^outils  emmanchés  ou  non,  en  Ter  pur. 
n  fer  rechargé  d*acier,  en  acier,  en  cuivre.  Le  tarif  conventionnel  fran- 
iis  actuellement  en  vigueur  frappe,  par  100  kilog.,  les  articles  en  fer 
urde  10  fr.,  ceux  en  fer  rechargé  d*acier  de  13  fr.  50,  ceux  en  acitîr  Je 
0  fr.,  et  ceux  en  cuivre  de  20  fr.  Les  droits  sont  portés  respecU^emeiiî. 

18  fr.  par  100  kilog.,  25  fr.,  25  fr.  et  35  fr.  au  tarif  maximum  ;  a  t^^^  Ir, 
}  f^.,  20  fr.  et  30  fr.au  tarif  minimum.  Le  projet  du  gouvernemimt  por- 
lit  14  fr.,  15  fr.,  25  fr.  et  25  fr.  au  tarif  maximum,  et  12  fr.,  13  Tr.  U). 
9  fr.  et  20  fr.  au  tarif  minimum. 

Les  droits  proposés  par  le  gouvernement  auraient  dû  conterittn-  les 
ibricants  français.  L*exposé  des  motifs  dit,  en  effet,  que  les  pragn*5 
ccomplis  dans  la  métallurgie  ont  permis  sur  beaucoup  de  points  TûSï^t* 
lilation  de  Tacier  au  fer  et  rendu  possibles  des  abaissements  de  ilroit^. 
Jnsi  les  aciers  en  barres  taxés  actuellement  9  fr.  par  100  kilog.  à  leur 
nlrée  en  France,  ne  payeront  plus  que  7  fr.  à  partir  du  l*'  février  \W2^ 
e  droit  minimum  pour  les  articles  en  acier  eût  plutôt  dû  être  Libaiftiné 
t  surtout  le  droit  maximum  n>ût  pas  dû  être  porté  à  25  fr.  car  le 
irif  général  actuel  ne  porte  que  20  fr. 

L'industrie  des  toiles  métalliques  fait  entendre  des  plaintes  non 
loins  vives-  La  fabrication  des  toiles  métalliques  a  pris  naissance  au 
ommencement  du  siècle  à  Schlestadt.  De  père  en  fils,  les  uuvrrers 
9nt  initiés  à  ce  travail  délicat.  La  main-d'œuvre  est  si  perfectionnée  »^n 
Isace  que  les  fabriques  alsaciennes  ont  toujours  vendu  leurs  produits 
nviron  10  0/0  plus  cher  que  les  fabriques  françaises.  Un  tiers  de  la  pto* 
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duction  alsacienne  est  livré  au  marché  français.  Les  droil 
ment  en  vigueur  sont  de  20  fr.  par  100  kilog.  Ces  droil  s  son 
EL  toutes  les  toiles  en  cuivre  et  en  laiton,  quel  que  soit  Tus 
elles  sont  destinées.  Le  nouveau  tarif  fait  disjonction  des 
machines  à  papier  et  les  frappe  par  100  kilog.  de  150  fr.  au  l 
et  de  100  fr.  au  tarif  minimum  ;  le  gouvernement  dematid 
20  fr.  En  Belgique  et  en  Allemagne,  ces  toiles  sont  cansidéï 
pièces  détachées  de  machines  et  payent  en  Belgique  12  fr,  pai 
en  Allemagne,  26  marks.  Les  droits  volés  par  la  Chambre  fr 
complètement  prohibitifs.  Les  toiles  les  plus  employées,  les 
pour  papier  d'emballage  et  carton,  les  n°»  65  à  75  pour  paj 
et  papier  d'écriture,  donnent  un  poids  moyen  de  l.oOO  ^i 
mètre  carré  et  un  prix  moyen  de  10  fr.  par  mètre  carré,  soi 
100  kilog.  Les  fabricants  de  papier  français  se  sont  joints  au: 
alsaciens  pour  protester  contre  cet  exhaussement  inconsïdé 
trie  des  toiles  métalliques  ne  compte  en  France  que  trois  étal 
il  Angoulême  et  à  Saint -Dié.  Elle  n'est  pas  arrivée  à  prod 
tioles  aussi  finis  qu'à  Schlestadt.  La  papeterie  qui  réclame  I 
Schlestadt  est  assurément  aussi  intéressante  que  ces  trois  mai 
à  la  supposition,  souvent  mise  en  avant  pour  les  questions 
par  les  protectionnistes,  que  des  fabriques  pourront  être  cré* 
par  les  importateurs  actuels  et  développer  le  travail  naLio 
irréalisable.  Les  bons  ouvriers  alsaciens,  pour  la  plupart  pe 
taires,  aimeraient  mieux  retourner  à  la  charrue  que  s'oxpat 

La  rupture  des  relations  entre  les  Alsaciens- Lorrai 
ancienne  patrie,  que  le  chancelier  allemand  avait  vainci 
pris  d*opérer,  en  entravant  la  circulation  des  personnes, 
tionnistes  français  Taccomplissent  plus  sûrement  en  emp< 
des  produits.  Si  le  marché  français  est  fermé  aux  inc 
TAlsace-Lorraine,  leurs  intérêts  cesseront  d'être  liés  à 
France.  Qui  sait  même  si  le  dommage  matériel  qui  v 
infligé  ne  réagira  pas  sur  leurs  sentiments?  Ils  n'ont  pu 
nisés  par  M.  de  Bismarck,  ils  le  seront  par  M.  Mélîne. 

* 

Le  compte  rendu  des  travaux  de  la  Chambre  de  co 
Lyon  pendant  Tannée  1890,  montre  toute  Véteadue  du 
que  l'établissement  d*un  droit  sur  les  soies  italiennes 
marché  de  Lyon.  La  condition  des  soies  qui  avait 
4.958.063  kil.,en  moyenne  pendant  la  dernière  période  d 
5.879.253  en  18b9  n'en  a  plus  enregistré  que  4.4Û7;:;^a6  ( 
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arche  de  Milan,  qui  a  continué  à  jouir  de  la  liberté  dimportatîon, 
gagné  ce  que  Lyon  a  perdu  :  de  3.605.180  kil.  en  1881.  lî  s*€si 
evo  à  4.347.720  en  1890,  et  il  y  a  apparence  qu'il  ne  tardera  à 
cuper  le  premier  rang.  C'est  une  démonstration  de  plus  à  l'appui 
î  notre  thèse  :  que,  dans  Tétat  actuel  des  relations  internationales, 
protectionnisme  protège  surtout  le  travail  étranger. 


Les  intérêts  menacés  par  le  retour  au  protectionnsme  ont  été 
nts  à  s'émouvoir,  mais  à  l'approche  de  la  discussion  et  probabïe- 
lent  de  l'aggravation  des  tarifs  parle  Sénat,  leur  émotion  va  gran- 
issant.  A  Reims,  le  président  de  la  Chambre  du  commcrei?,  dan^ 
i  harangue  officielle  à  M.  Carnot,  a  vivement  insisté  sur  la  néces- 
té  de  renouveler  les  traités  de  commerce.  «  Nous  compions,  a-t-il 
it,  sur  votre  gouvernement,  pour  renouveler  des  traités  de  cooi- 
lerce  avec  les  nations  étrangères  avec  lesquelles  nous  pouvons 
changer  nos  produits,  afin  de  ne  pas  nous  trouver  eipos^'s  à  des 
^èvements  de  droits  qui  viendraient  entraver  notre  commerce 
exportation,  si  nécessaire  à  l'écoulement  de  notre  production,  à 
quelle  le  marché  intérieur  ne  saurait  suffire  ». 
D'un  autre  côté,  la  Chambre  de  commerce  française  de  Constân- 
Dople  constate  avec  douleur,  dans  son  dernier  compte  renia,  la 
ècadence  déjà  manifeste  de  notre  commerce  en  Turquie  et  elle 
sruontre  fort  bien  que  le  relèvement  des  tarifs  aura  pour  efîet  de 
récipiter  cette  décadence  et  de  la  rendre  irrémédiable  : 

La  France,  dit-elle,  n'importe  rien  dans  ce  pays  qui  ne  puistse  être 
împlacé  par  un  produit  étranger;  le  bon  marché  prime  toul;la  concur- 
mce  est  acharnée.  Dans  ces  conditions,  la  moindre  inégalité'-  à  notre 
êsayautage,  dans  les  tarifs  douaniers  ottomans,  équivaudrait  à  une 
rohibition  à  peu  près  absolue  des  produits  français  en  Turijnie.  Et 
lus  loin:  «Nous  vous  prions  de  ne  pas  oublier.  Monsieur  lo  inimstre, 
ue  la  colonie  française  a  été  bien  éprouvée  par  les  crises  in b^iîeiires 
•aversées  par  ce  pays  et  aussi  par  la  diminution  des  affaires  Françaises 
n  Turquie.  On  a  compté  jusqu'à  7.000  Français  à  Constantinofile  ;  il  en 
?ste  actuellement  t.SOO  à  peine.  Cette  colonie  serait  compïcLement 
Jinée,  si,  par  les  motifs  indiqués  plus  haut,  les  produits  fraurais  n'eji- 
•aient  plus  en  Turquie.  La  plupart  des  négociants  français  seraient, 
ans  ce  cas,  forcés,  pour  vivre,  de  mettre  leur  expérience  et  btir  cîien- 
île  au  service  du  commerce  étranger  qui  ne  manquerait  certaine  ment 
as  de  les  utiliser.  A  plusieurs  reprises,  l'établissement  de  coiurnereanls 
rançais  au  dehors  a  été  encouragé  pour  aider  le  commerce  nattonaJ  ;  îl 
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ne  faut  donc  pas  rendre  la  position  de  ces  Français  inso 
faisant  élever,  par  représailles,  des  barrières  douanières  a 
de  notre  pays  sur  les  frontières  de  Tétran^er  ». 

N'oublions  pas  que  c'est  le  commerce  allemand  qui  a  ] 
en  plus,  dans  ces  dernières  années,  la  place  du  commet 
sur  le  marché  turc. 


Enûn,  «  rUnion  française  »  adresse  aux  associations 
un  pressant  appel  pour  les  engager  à  protester  de  nouvea 
droits  sur  les  matières  premières  et  les  denrées  alimeni 
envoyer  des  délégués  à  une  assemblée  générale  qui  aurai 
le  18  de  ce  mois  : 

A  la  reprise  des  travaux  du  Parlement, qui  aura  lieu  dans  1 
le  Sénat  aura  à  délibérer  sur  les  tarifs  de  douane  votés  par 
des  députés  pendant  la  dernière  session. 

Si  ces  tarifs  ne  sont  pas  sur  divers  points  aussi  élevés  qi 
et  ses  suivants  les  réclamaient,  leur  application  n'en  serai 
désastreuse  pour  tous  les  travailleurs  et  pour  un  grand  i 
dustries. 

C'est  à  l'opinion  publique,  c'est-à-dire  aux  vœux  exprimi 
riquement  par  les  syndicats,  les  associations  populaires  ( 
breuses  réunions  tenues  dans  tous  les  centres  industriels,qu€ 
dû  de  voir  la  commission  des  douanes  se  rallier  enQn  ell 
franchise  des  matières  premières. 

Cependant,  pour  un  certain  nombre  d'entre  elles,  not 
graines  oléagineuses  et  plusieurs  autres  articles  aussi  in 
parti  protectionniste  se  flatte  d'obtenir  un  relèvement  de  ta; 

Entin  on  ne  saurait  oublier  que  le  tarif  voté  par  la  Chamb 
le  maintien  de  Timpôt  de  5  francs,  soit  20  0/0  sur  les  blés  ai 
ajouté  la  taxe  sur  le  pain  et  une  élévation  énorme  des  t 
viandes,  sur  les  vins  et  sur  toutes  les  autres  denrées  alimen 

C'est  pour  protester  à  nouveau  contre  ces  taxes  si  exor 
seraient  la  ruine  de  l'industrie  et  du  commerce  de  la  Fran 
vous  prions  instamment  de  bien  vouloir  nous  faire  parvenir 
sion,  car  il  est  nécessaire  qu'à  la  veille  de  la  discussion  géi 
s'ouvrir  au  Sénat,  les  nombreuses  organisations  popula 
déjà  protesté  fassent  de  nouveau  entendre  leur  voix  avec  ui 
et  un  ensemble  qui  montrent  combien  elles  sont  opposées 
rissement  artificiel  de  tous  les  objets  de  consommation  et  d'i 

Espérons  que  ces  protestations  ne  demeureront  pas  sai 
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15Î 


UT  les  votes  du  Sénat,  mais  combien  elles  auraient  gagne  à  être 
loins  tardives  ! 


Les  protectionnistes  n'en  continuent  pas  moins  à  se  glorifier  de 
eur  œuvre.  Dans  un  discours  prononcé  au  comice  agricole  de  Snint- 
)ié,  M.  Jules  Ferry  a  annoncé  que  la  révision  du  tarir  df;s  douanes 
urait  pour  conséquence  une  «  évolution  économique*».  <*  Si  1  agri- 
ulture,  si  Tindustrie  ont  demandé  au  législateur  de  les  protéger,  ce 
l'est  pas,  a-t-ildit,  pour  se  faire  des  droits  de  douane  un  oreiUer* 
rest  pour  accomplir,  à  Tabri  des  contre-coups  des  crises  agricoles 
m  industrielles  du  dehors,  de  nouveaux  progrès.  »  Ces  flatteuses 
paroles  ont  été  d'autant  mieur  accueillies,  qu'elles  ont  appris  aux 
luditeurs  de  M.  Ferry  qu'ils  sont  avant  tout  des  hommes  de  progrès. 
Is  ne  s'en  doutaient  pas  eux-mêmes  et  ils  ont  témoigné  par  leurs 
pplaudissemenis  combien  ils  étaient  ravis  de  cette  découverte. 


Que  la  famine  ait  été  s'aggravant  de  jour  en  jour  en  Russie,  cela 
l'étonnera  point  ceux  qui  ont  lu  dans  le  Nouveau  Temps  le  compte 
endu]de  la  séance  que  le  Comité  des  ministres  a  consacrées  le^xamen 
les  mesures  à  prendre  pour  y  remédier.  Le  Comité  a  été  yiianime  à 
léclarer  que  <c  la  hausse  du  prix  des  blés  n'est  point  le  résultat 
atal  de  la  mauvaise  récolte  mais  bien  plutôt  le  fruit  de  la  spécu- 
ation  ».  En  conséquence,  le  Comité  a  autorisé  «  le  minisfre  de  Tin- 
érieur  à  prendre,  de  concert  avec  le  ministre  des  liiMUïces,  des 
nesures  contre  les  spéculateurs  et  à  venir  en  aide  &u\  autorités 
ocales  dans  Torganisation  de  la  vente  du  blé  à  bon  marché  n. 

Bref,  le  Comité  a  été  d'avis  que  le  gouvernement  devait  se  charger 
le  nourrir  le  peuple,  à  Texclusion  des  spéculateurs  et  autres  aeca- 
>areurs.  C'est  un  système  dont  nous  avons  fait  Texpérience  en  171)3, 
)n  sait  comment  il  nous  a  réussi.  11  ne  parait  pas  avoir  plus  de 
uccès  en  Russie. 


Tandis  que  la  récolte  du  seigle  a  manqué  en  Russie  celle  du  maïs 
I  été  très  abondante  aux  États-Unis.  D'après  le  Cincinnati  prîce 
7«rr«nf,  elle  atteindrait  le  chiffre  énorme  de  696.c00.(X)i>  lieetoL, 
►oit  en  augmentation  de  175  millions  d'hectol.  sur  celle  de  Tannée 
>récédente.  11  suffirait  de  transporter  en  Russie  une  partie  de  rel  ex- 
cédent pour  empêcher  la  famine  de  faire  son  œuvre.  Les  accapareurs 
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et  la  spéculation  s*en  chargeraient  certainement  dans  u] 
gouvernement  s'abstiendrait  de  contrecarrer  leurs  opén 
prenant  des  mesures,  contre  les  spéculateurs.  > 


Les  porteurs  de  titres  de  la  malheureuse  entreprise  d 
Panama  s*agîlent  en  ce  moment  pour  provoquer  une  i 
parlementaire  en  faveur  de  cette  entreprise.  Dans  le  Re 
confrère  M.  Alfred  Neymarck  leur  démontre  fort  bien  q 
marches  demeureront  parfaitement  stériles  et  il  les  engs 
eux-mêmes. 

Il  y  a  8  à  900.000  capitalistes  qui  possèdent  4  millions  de 
actions,  obligations  et  bons  du  Panama  ;  ils  auraient  pu,  a 
de  confiance  en  eux  mêmes  et  de  décision,  absorber  Témiss 
des  obligations  à  lots  ;  ils  peuvent  aujourd'hui  constituer  u 
posant  pour  donner  confiance  et  offrir  une  base  d'opératioi 
concours  financiers  qu'ils  sollicitent, 

L'effort  nécessaire  pour  rachèvement  du  canal  à  écluses 
ciété  nouvelle,  qui  ne  serait  pas  entravée  et  surchargée,  c( 
ciété  primitive,  par  le  service  onéreux  du  capital  versé  et  e 
qui  profiterait  des  leçons  techniques  du  passé,  est,  sans  doi 
rable.  On  estime  qu'il  est  nécessaire  de  réunir  un  capitaine 
à  900  millions  ;  ce  dernier  chiffre  est  un  maximum.  Eh  bi€ 
porteurs  de  titres,  pour  sauver  leur  avoir,  s'intéressent  dai 
des  travaux  ;  qu'ils  réunissent  3  ou  400  millions,  et  Tune 
des  sociétés  de  crédit  dont  ils  invoquent  Tintervention  env 
rieusement  l'affaire  et  apporteront  une  participation  décisiv 

L'entente  peut  s'établir  entre  les  porteurs  presque  auss 
pour  cette  souscription  d'un  capital  qui  sera  la  primo  de  sj 
1.4U0  millions  déjà  versés  par  eux,  que  pour  le  pétitionna 
leur  conseille. 

Il  y  a  plusieurs  centaines  de  comités  locaux  de  porteurs 
Panama.  Il  s'en  était  constitué  dans  toutes  les  localités  de 
portance.  Ces  comités,  dont  la  plupart  se  sont  endormis  da 
tiou  découragée,  ont  maintenant  une  tâche  toute  tracée.  C 
nissent,  que  leurs  membres,  par  des  circulaires,  des  réunie 
marches  personnelles,  stimulent  les  possesseurs  de  titres  e 
leurs  adhésion  à  une  initiative  de  souscription  par  engagemen 
qu'ils  fassent  promettre  à  l'un  une  souscription  éventuelle 
un  autre  de  600  fr.  ou  1.000  fr.  ;  qu'ils  s'engagent  eux-mèn 
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mt,  dans  la  mesare  de  lears  moyens  ;  qu*ils  donnent  la  notoriété  né- 
isaire  à  leurs  démarches  et  aux  résultats  qu'ils  auront  obtenus  :  Vw^\- 
ion  qu'ils  auront  ainsi  créée  fera  plus  pour  avancer  la  solution  pratique 
la  crise  du  Panama,  que  toutes  les  doléances  et  tous  les  pétitionne* 
mts  aux  pouvoirs  publics. 

Udez-vous  vous-mêmes,  faites  un  dernier  et  suprême  effort,  ne  risqtiez 
5  de  perdre  encore  votre  temps,  après  avoir  perdu  votre  argent,  dans 
s  démarches  stériles  qui.  soit  au  point  de  vue  politique,  soit  au  point 
vue  financier,  ne  peuvent  malheureusement  aboutir  qu*à  une  iv>u- 
lle  déception.  Tel  est  le  langage  sincère  qu'il  convient  de  tenir  afjx  ni- 
[^ssants  et  trop  nombreux  porteurs  de  titres  du  Panama.  Pour  s^iuver 
ir  entreprise,  c'est  de  l'argent  qu'il  faut  ;  c'est  là  le  but  vers  lequel 
us  les  efforts  doivent  tendre,  car  les  concours  financiers  s'olfrirout 
lulant  plus  facilement  que  les  actionnaires  obligataires,  porteurs  «te 
ns,  auront  montré  plus  d'initiative  pour  grouper  eux-mêmes  de  nou- 
aux  capitaux. 

Lorsque  le  rédacteurde  cette  chronique  est  allé  visité  les  travaux 
i  Canal  de  Panama,  au  commencement  de  l'année  1880,  voici  ce 
le  lui  disait  au  siyet  des  travaux  en  cours  doxcculion,  un  itigéaieur 
>nt  la  parole  lui  inspirait  une  entière  confiance. 

u  Si  Ton  se  bornait  à  compter  le  cube  actuellement  extrait,  —  ISmil- 
ins  environ  sur  120  millions.  —  on  trouverait  certainemenî  qu^  le 
nal  ne  sera  pas  terminé  avant  la  fin  du  siècle  et  encore  1  mais  celte 
anière  de  compter  suppose  que  les  installations  se  sont  improvisées 
elles-mêmes,  sans  travail  et  sans  frais,  comme  par  un  coup  de  bai^uelte. 
r,  ces  installations,  au  point  où  elles  sont  actuellement  amendes,  re- 
'ésententun  bon  tiers  du  travail  et  de  la  dépense.  Ajoutez-y  le  cube 
[trait  et  vousarriverez  à  la  moitié.  —  Cette  estimation,  que  je  liens  d'uu 
génieur  familier  avec  les  travaux  du  canal  est-elle  exagérée?  Je  ri^^nore. 
ais  elle  m'a  paru  s'accorder  assez  bien  avec  d'autres.  Interrû^'è  sur  la 
irée  probable  des  travaux,  un  des  hommes  les  plus  compétents  pour 
i  juger  me  disait  :  Nous  pouvons  achever  en  trois  ans  59  kibmè^res 
ir  74  ou  75,  c'est  à  dire  les  quatre  cinquièmes  :  on  nous  accordera 
en  un  peu  de  répit  pour  le  cinquième  restant.  Avec  600  millions,  nous 
Tminerons  le  canal,  sauf  les  parachèvements  a. 
Cette  somme  de  600  millions  ne  suffirait  plus  aujourd  hui.  Il  fau- 
rait  y  ajouter  les  frais  nécessaires  pour  réparerlesdommagesiïu^ine 


>  A  Panama,  p.  106. 
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interruption  de  trois  années,  sous  un  climat  destruc 
sionnés  dans  les  travaux  et  dans  le  matériel.  Mais  ces  doi 
eut  été  facile  d*éviter  si  Ton  n'avait  pas  perdu  un  teno 
en  vaines  récriminations  et  en  atermoiements  inexplical 
pas  irréparables.  Seulement,  il  ne  faudrait  pas  s'attardei 
clamer  Tintervention  du  gouvernement  ;  il  faudrait,  coi 
seille  M.  Neymarck,  s'aider  soi-même. 

Paris,  U  octobre  1891. 

G 


La  lâ«  livraison  du  nouveau  Dictionnaire  de  l'Économie  poli 
paraître. 

Propriété  (Droit  de).  —  Propriété  intellectuelie,  —  Proudhon,- 
^Conseils  de).  —  Quesnay.  —  Reboisement.  —  Régie.  —  Rente 
Rentes  sur  CEtat,  —  Retraites,  —  Réunions  territoriales.  —  Rev^ 
le).  —  Ricardo  (David).  —  Richesse.  —  Saint-Pierre  (l'Abbé  de 


Encyclopédie  d'hygiène  et  de  médecine  publique^  directeur  : 
char).  Tome  quatrième,  1«'  fascicule:  Hygiène  urbaine;  chapil 
sements  publics,  par  MM.  les  D"  Kochard,  Vallin  et  Gari 
figures  intercalées  dans  le  texte,  3  fr.  50.  Lecrosnier  et  I 
23,  place  de  TEcoIe  de  Médecine. 


Les  étapes  d'un  touriste  en  France,  —  De  Marseille  à  Mei 
Adonis.  I.'lustrê  de  33  gravures,  de  2  vues  panoramiques  el 
Paris,  A.  Henuuyer,  imprimeur-éditeur. 


Bibliothèque  évolutioniste.  Tome  11  :  Hérédité  et  exercice, 
suivi  d'un  appendice  par  M.  H.  Osborne  :  Les  variations  acqu 
béréditaires  ?  1  vol.  in -18  cartonné.  Lecrosnier  et  Babé,  libi 
23,  place  de  l'Ecole  de  Médecine. 


Dictionnaire  des  noms  propies    ou    encyclopédie  illustrée 
de  géographie  et  de  mythologie,  par  B.  Dupiney  de  Vorepiern 
vraison,  Paris,  chez  l'auteur,  20,i,  rue  Saint-Honor  é. 


Le  Gérant  :  P.  GUILLAU 


Paris.  —  Typ.  A.  Davy.  52,  rue  Madame.  —  Télépfa 
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NOTE  SUR   LA  VALEUR  ' 


I. 

*out  être  vivaat  prend  au  dehors  de  lui,  pour  se  les  assimiler, 
éléments  de  sa  vie.  Tout  animal  est,  à  proprement  parler,  un 
mal  de  proie.  L*homme  est  le  plus  grand  déprédateur  de  la  terre. 
st  au  monde  extérieur  qu*il  demande  tout  ce  qui  peut  continuer, 
roître,  embellir  sa  vie,  —  ses  aliments,  ses  vêtements,  ses  armes, 
ornements,  ses  instruments  de  tout  genre,  ses  agents  vivants  de 
vail,  de  locomotion,  etc.  Il  aspire  à  confisquer  à  son  profit  tuute 
rie  de  son  globe  ;  —  Féconomie  politique  n*est  que  Thistoire 
ce  long  et  progressif  accaparement.  Cette  prise  de  possession  de 
rie  extérieure  exige  un  effort,  soit  que  Tobjet  tangible  existe  dans 
nature,  soit  (c'est  ce  qu'on  appelle  la  production)  qu*il  demande 
laines  préparations  pour  Tapproprier  à  lusage  qu*on  lui  destine, 
liïort  est  un  acte  de  volonté  qui  coûte  à  son  inertie  un  sacndce 
me  portion  de  la  vie  acquise. 

rout  homme  (et  tout  animal  même)  gagne  donc  continuellement 
vie.  11  dépense  sa  vie  pour  raccroitre  en  durée,  en  intensité,  en 
lissances.  Qu'est-ce  qui  déterminera  l'effort,  le  sacrifice  de  vie  ? 
ist  le  sentiment  du  besoin,  ou  plus  exactement  le  désir  *,  —  le 
îir  et  Tespoir  d'un  accroissement  de  vie.  Le  désir  plus  ou  moins 
qui  pousse  Thomme  à  s'emparer  d'un  objet  tangible,  n'est  fondé 
ne  peut  être  fondéque  sur  l'opinion  qu'il  s'est  faite  à  l'avance  Uela 
antitc  supérieure  de  vie  que  lui  apportera  la  possession  de  cet 
jet  et  de  Timportance  que  cet  apport  peut  avoir  présentement 

Pour  faire  suite  àl'article  sur  K.  Marx,  voir  les  numéros  des  15  mars  et  lajuio, 
'  Désir  est  le  mot  juste.  Le  besoin  (quand  il  irait  jusqu'à  la  nécessité  aijHi^- 
:),  s'il  est  ignoré,  ne  déterminera  aucun  effort.  Et  d'autre  part,  lors  iiMm»*^ 
e  1  objet  désiré  n'aurait  réellement  aucune  des  qualités  que  rimagiri^l^ou 
prête,  l'etfort  pour  Tobtenir  n'en  sera  pas  moins  en  rapport  avec  la  viva- 
;é  du  désir. 

T.     VHI.   —  NO'EMBRB   1891.  11 


162 


JOURNAL  DBS  ÉCONOMISTES. 


pour  lui.  C'est  aussi  sur  cette  présomption  — juste  o 
que  se  réglera  naturellement  TefiforL  L'intensité  de  Tefl 
donc  exactement  à  l'intensité  du  désir. 

A  un  mot  près,  c'est  la  formule  de  sir  Dumning  Ma 
n'est  pas,  dît-il,  parce  que  le  producteur  a  travaillé  pc 
chose,  que  cette  chose  a  de  la  valeur  ;  c'est,  au  contrai 
cette  chose  avait  par  elle-même  de  la  valeur  que  le 
travaillé  pour  l'acquérir  ».  Je  crois  rendre  mieux  la  pen 
nent  économiste  en  écrivant,  à  la  place  des  mots  souli 
de  la  valeur,  au  jugement  du  producteur.  Il  est,  en  c 
qu'avant  de  posséder  la  chose,  le  producteur  n'a  pu  qu< 
valeur  réelle  et  régler  son  travail  sur  cette  supposition, 
final  de  l'opération  a  pu  3cul  lui  apprendre  si  la  ( 
acquise  vaut  ou  ne  vaut  pas  le  travail  qu'il  a  dépensa 
pour  lui,  perte  ou  gain  d'une  certaine  quantité  de  t 
perte,  il  se  gardera  bien  de  recommencer  l'expérien 
qu'au  cas  où  la  valeur  de  racquisition  dépassera  le  coti 
qu'il  continuera  d'une  manière  suivie  à  produire  ain 
son  propre  compte,  soit  pour  la  vente,  comme  nous 
tard. 

Arrêtons-nous  ici  un  instant,  pour  constater  deu^ 
nous  pouvons  dès  à  présent  regarder  comme  acquis  : 
la  nature  de  la  valeur.  On  a  demandé  souvent  à  quel 
tient  cette  unité  singulière  dont  la  science  économiqu 
tuellement  usage.  La  réponse  est  facile. 

Cette  unité  est  essentiellement  humaine.  La  valeur 
L'effort  est  le  sacrifice  d'une  certaine  quantité  de 
(valeur  négative).  Le  résultat  de  l'effort,  l'objet  qu'il  a 
une  certaine  quantité  de  vie  virtuelle  en  puissance  (val 
Prenez  après  cela,  comme  vous  l'entendrez,  pour  mesun 
le  coût  du  travail  ou  le  bénéfice  dé  la  production,  < 
gagné  et  ce  qui  a  été  perdu  sera  toujours  de  la  vie. 

L'idée  d  assimiler  la  valeur  à  la  vie  humaine  n'a 
veau.  J'ai  essayé  de  la  formuler  ici  plus  expresséme 
l'ont  fait  comme  moi  et  mieux  que  moi.  Mais  quant  av 
de  l'idée,  je  dois  dire  que  non  seulement  on  la  rétro 
tementou  explicitement  indiquée,  dans  vingt  passages  d 
nomiques,  mais  qu'on  en  reconnaît  aisément  la  tra< 
foule  de  mots  de  la  langue  vulgaire.  Quand  un  homme  v 
le  prix  qu'il  attache  à  une  chose,  il  dit  habituelleme 
nerai,  ou  j'ai  donné  tant  d'années,  de  mois  ou  de  joui 
pour  avoir  cette  chose.  11  compare  donc  et  met  en  balan< 
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mme  unité  de  même  nature,  la  portion  de  vie  qu'il  livre  et  la 
leur  de  l'objet  qull  désire.  Tel  est  aussi  le  sens  profond  du  vieil 
âge:  Tims  is  money.  Oui,  le  temps  (c'est-à-dire  la  vie)  est  bien 
valeur  de  la  monnaie  courante  dont  dispose  tout  homme  libre  ; 
îst  cette  richesse  personnelle  qu'il  aventure,  qu'il  dépense,  qu'il 
gne,  qu'il  éebange  continuellement. 

2*  Nous  avons  constaté,  en  second  lieu,  que  l'homme,  solitaire  et 
ant  toute  espèce  d'échange,  a  la  notion  très  nette  delà  valeur, 
mme  aussi  les  notions  de  bénéfice  et  de  perte,  quand  il  compare  ce 
le  Teffort  lui  a  coûté  et  ce  que  son  résultat  lui  a  valu  (on  peut 
»uter  que  l'animal  lui-même  a  ces  notions,  vaguement,  il  est  vnit, 
rsi  l'animal,  sous  la  pression  du  besoin,  risque  sa  vie  en  atia- 
lant  une  proie  importante,  il  sait  très  bien  aussi,  dans  les  circon'^- 
nces  ordinaires,  ménager  son  eiïbrt,  en  se  rabattant  sur  un  gibit^r 
1  valeur  inférieure,  mais  de  prise  plus  facile).  La  valeur  est  donc 
le  notion  absolument  première. 

Voyons  le  cas  de  l'échange  ou,  pour  simplifier  *,  le  cas  de  ta 
ssion  du  produit.  Ici,  le  désir  ou  besoin  est  d'un  côté  (chez  l'acbe- 
or),  l'effort  est  d'un  autre  (chez  le  vendeur).  Notre  producteur  P,., 
dépensé,  pour  confeetîonner  le  produit,  deux  journées  de  sa  vie  et 
a  gagné  quatre  journées  de  vie  probable.  Un  voisin,  qui  sait  cela, 
înse  naturellement  qu'il  y  aurait  profit  à  demander  à  P...,  de  con- 
ctionner  pour  lui  le  même  objet  ;  il  donnerait  à  P...,  trois  jour- 
îes  de  son  temps  par  exemple,  et,  de  celte  manière,  le  vendeur 
»mme  l'acheteur  auraient  chacun  le  bénéfice  d'une  journée. 
De  quelque  façon  du  reste  que  l'arrangement  se  fasse,  du  moment 
le  c'est  le  désir, le  besoin  qui  devance  et  commande  le  travail,  nous 
istons  dans  l'ordre  logique  des  choses.  Il  n'y  a  là  aucune  difficultc. 
ais  ce  n'est  pas  ainsi  que  se  passent  les  choses  dans  la  pratique 
rdinaire  ;  c'est  l'inverse  qui  a  eu  lieu,  le  travail  prend  l'avance  sur 

besoin  et  sur  la  demande. 

Le  producteur  P...,  en  prévision  de  la  demande  probable,  a  pré- 
iré  d'avance  un  autre  produit  dont  il  n'a  aucun  besoin  lui- 
lême.  D'autres  producteurs,   P...,  P...,  etc.,  ont  aussi  et  dans  la 


*  L'échange,  le  troc  en  nature  est  une  complication,  car  il  y  a  là  iJeuï: 
eotes  et. deux  achats.  Aussi  le  troc  (sauf  le  cas  exceptionnel  on  hs 
ïux  objets  échangés  seraient  exictemeot  de  la  môme  valeur)  exige-t-il» 
)mme  la  vente,  une  monnaie  de  compte  quelconque,  fût-elle  de  simples 
tons,  pour  servir  de  mesure  commune  de  la  valeur  des  objets.  Nous  prcu- 
rons  comme  unité  de  comparaison  la  journée  de  travail. 
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même  intention  de  vendre,  préparé  chacun  de  leur  c 
produits  A. 

Supposons  qu'il  n*y  ait  de  préparés  pour  la  vente  qu 
duits  et  qu^il  se  présente  trois  acheteurs  A.  A.  A...,é 
il  y  a  une  des  trois  demandes  qui  ne  sera  pas  satisfaite  < 
que  le  besoin  du  produit  soit  urgent,  chs^que  acheteur 
d'arriver  à  conclure  son  marché  pour  ne  pas  revenir  les 
et  leur  concurrence  aboutira  à  surenchérir  le  prix  du 
delà  de  son  coût  réel  de  production.  Si  au  contraire,  il  } 
duits  mis  en  vente  et  deux  acheteurs  seulement,  ce  serc 
deurs  qui,  à  Tenvi,  abaisseront  leurs  prétentions  pour 
sur  les  bras  un  produit  dont  ils  n'ont  rien  à  faire  et  don 
vation  peut  être  difficile.  Une  portion  de  leur  travail  s 
inutile,  mais  ils  se  résigneront  d'autant  plus  aisément  à 
que  ce  travail  n*est  plus  à  faire. 

Aussi  donc,  sans  nous  occuper  ici  des  autres  causes  ] 
la  variation  de  la  valeur  (par  exemple,  le  plus  ou  moii 
dépensé  par  les  diiïérents  producteurs  de  A...,  les  besoin 
des  différents  acheteurs,  etc.),  et  en  ne  tenant  compte  qu< 
des  quantités  offertes  et  des  quantités  demandées,  no 
établir  comme  règle  générale, aussi  mathématiquement  ii 
qu'un  théorème  de  géométrie,  que  le  prix  d*un  objet 
s'abaissera,  s  il  est  plus  offert  que  demandé  et  s'élèvera 
demandé  qu'offert. 

Bien  des  économistes  ont  essayé  des  déûnitions  plu 
embrouillées  de  la  valeur.  Tous,à  ma  connaissance,  y  on 
venir  comme  éléments  constitutifs  de  variabilité  la  x 
surabondance  des  objets  offerts  en  vente.  Le  caractèr 
lement  mobile  de  la  valeur  leur  était  en  effet  cent  fois  d^ 
les  perpétuelles  variations  du  prix  des  denrées  usuell 
étaient  journellement  témoins.  Karl  Marx  est  le  preni 
imaginé  de  faire  de  la  valeur  quelque  chose  de  fixe  et  d 
une  quantité  invariablement  inhérente  aux  objets.  Le 
toutes  marchandises^  dit-  il^  est  mesurée  par  la  quantiU. 
social  qu  a  exigée  sa  production  *,  ce  qui  signifie  exprès 


*  S'il  D  était  pas  oiseux  d'éplucher  en  détail  cette  détestable 
pourrait  remarquer  que  Marx,  eu  parlant  delà  quaiililo  du  U\^^. 
ajouter  au  moins  du  travail  utile.  Il  y  a,  en  effet,  un  travail 
stérile  qui  ne  doit  pas  compter  —  les  coups  de  marteau,  par  t 
frappent  à  côté  du  clou,  —  le  travail  à  vide  du  treade^  Miîl,  qu: 
dépense  de  force  humaine  et  ne   donne  jamais  naissance  à  ai 
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iite  marchandise,  dès  qu'elle  est  fabriquée,  peut  être  estampillée 
ç  varietur)  du  chiffre  de  sa  valeur  absolue,  comme  on  Testam- 
lierait  de  son  poids  ou  de  ses  dimensions, quels  que  soient  d'ailleurs 
i  besoins,  les  convenances  ou  les  idées  du  milieu  où  on  la  présente 
i  marehé. 

11  y  a  là  une  aberration  dUdée§  qu'on  a  peine  à  comprendre,  tout 
ibitué  qu'on  puisse  être  aux  excentricités  ordinaires  du  socialisme, 
on  seulement  Marx  a  commis  à  tète  reposée  cette  monstrueuse 
tvue,  mais  il  Ta  proclamée  hautement  comme  base  de  sa  doc- 
[ne,  et  c'est  en  application  de  sa  formule  qu'il  accuse  de  vol  tout 
mmerçant  qui  vend  sa  marchandise  au-dessus  de  son  prix  d'achat 
aleur  normale)  et  des  frais  de  transport.  Après  une  pareille 
reur,   un  tel  entêtement,  un  homme  me  paraît  irrévocablement 

Ce  n'est  pas  seulement  la  science  économique  qui  proteste  contre 

dée  de  la  valeur  absolue,  c'est  le  bon  sens  vulgaire,   c'est  la 

ngue  elle-même  qui  dit  que  rien  ne  vaut  absolument,  qu'une  chose 

îvaut  que  pour  quelqu'un  ou  quelques-uns,  qu'elle  ne  vaut  quedaus 

mesure  du  jugement  qu'en  portent  cette  personne  ou  ce  groupe 

que  c'est  là,  en6n,  un  jugement  essentiellement  individuel  et 

itime  dans  lequel  personne  n'a  le  droit  ni  le  pouvoir  de  s'immiscer. 

En  somme,  le  principe  de  la  valeur  c'est  Je  besoin,  ce  désir  ïrwij- 

mvi.  Quand  le  besoin  n'existe  pas,  il  n'y  a  pas   de  valeur  et  il  n'y 

plus  de  valeur  quand  le  besoin  a  reçu  pleine  satisfaction. 


On  peut  soumettre  cette  formule  à  toutes  les  épreuves  qu'on 
ludra  pourvu  qu'il  soit  bien  entendu  que  le  besoin,  c'est  le  besoin 
issenti;  ainsi  Ton  a  parlé  quelquefois  de  l'air  respirable,  qui  est  plus 
l'un  besoin,  qui  est  une  nécessité  et  qui  est  pourtant  sans  valeur, 
îulement,  on  remarquera  que  Tacte  de  la  respiration  est  purement 
lacbinal,  que  l'homme  ne  ressent  pas  le  besoin  de  l'air,  qu'il  nû 
lit  même  pas  ce  que  c'est.  Mais  mettez-le  dans  une  situation  qui 
i  fasse  sentir  le  besoin  de  l'air,  supposez  des  mineurs  descendus 
300  mètres  au  fond  d'un  puits  et  vous  verrez  comme  ils  s'em- 
'esseront  de  faire  les  frais  d'une  machine  coûteuse  qui  leur  enverra 
lir  du  dehors. 

Ainsi  encore,  l'eau  n'a  aucun  prix  sur  le  bord  d'une  rivière,  et 
mtre  que  charge  sur  sa  monture  un  marchand  ayant  une  tra* 
?rsée  de  quatre  jours  à  faire  dans  le  désert  n'a  de  même  aucune 
ileur.  Mais  elle  en  prendra  après  deux  jours  de  marche  (souvent 
ième  une  très  grande  valeur)  si,  par  exemple,  on  rencontre  \h  un 
oyageur  dont   l'outre  s'est    crevée  et  qui   mourra   de   soif  s  il 
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Q  obtient  pas  du  marchand  qu^il  partage  avec  loi  Sh 
d*eau.  Bornons-nous  à  ces  indications.  Nous  n'avons  pas  1 
d'aborder  ici  le  grand  chapitre  de  la  valeur. 


II 


Ainsi,  voilà  la  définition  de  Karl  Marx  formellement 
par  la  logique  et  par  le  dictionnaire  même  (qui  est  la 
mots)  ;  nous  allons  la  voir  maintenant  condamnée  —  pi 
ment  encore,  si  c'est  possible  —  par  Thistoire.  La  chos< 
assez  piquante,  car  nous  sommes  en  présence  des  in^ 
soi-disant  inventeurs  de  la  méthode  historique X>ii  proc 
ils,  a  été  essayé  à  telle  époque  ou  dans  tel  pays,  et  il  a  d 
sultat  ;  cela  ne  prouve  pas  du  tout  qu'à  une  autre  époq 
un  autre  pays  le  résultat  eût  été  le  même.  Puis  ils  se 
conclure  que  les  lois  de  l'économie  politique  sont  arbit 
sufûsamment  motivées.  Cette  critique  suppose,  comme  ( 
réconomie  politique  s'arrête  à  la  première  expérimenta 
thèse  que  personne  n'admettra.  Ni  l'économie  politique 
méthode  historique  ne  s'en  tiendront  là.  Il  fallait  suivre  1 
jusqu'au  bout,  et  alors  on  aurait  vu  apparaître  neti 
contre-partie  que  le  socialisme  a  laissée  dans  l'ombre  et 
du  tout  au  tout  l'aspect  des  choses. 

La  première  expérience  n'est  qu'une  indication  sans  p 
eçitendu,  mais  si  une  seconde,  une  troisième  expérience 
des  conditions  diiïérentes  d«;  temps  et  de  milieu  ab 
même  résultat,  on  peut  légitimement  présumer  que  ( 
dence  n'est  pas  fortuite  et  qu'entre  le  procédé  ou  le  fa 
1  invariable  résultat  ûnal,  il  y  a  un  rapport  de  cause 
qu'on  appelle  une  loi. 

Cette  présomption  s'accroît  rapidement  à  chaq 
nouvelle,  comme  le  prouve  le  calcul  des  probabilités, 
aucune  épreuve  ne  vient  contredire  cette  probabili( 
la  loi  devient  une  certitude.  Voilà  le  complément  indis] 
processus  àM^èniobXQ  principe  historique  poussé  jusque 
tion  fmale.  On  voit  que  la  méthode  historique  de  Marx  r 
leurre  et  que  sa  critique  tombe  en  poussière. 

Ce  principe  historique  ainsi  complété  n*a,  comme  on 
de  nouveau. 

Dans  la  langue  de  la  vieille  philosophie,  le  princip 
s'appelle  le  témoignage  des   hommes  ou  le  consensus  t 
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1  le  considère  comme  le  premier  des  deux  critériums  de  la  certt- 
ide  objective  ^  EfTectivement,  quand  on  se  demande  d'où  f»rovieat 
assurance  avec  laquelle  nous  affirmons  comme  une  loi  la  récur^ 
ince  de  certains  faits  naturels  —  le  lever  quotidien  du  soleil  par 
temple  —  on  reconnaît  aisément  que  cette  certitude  repose  en 
alité  sur  le  témoignage  constant  des  hommes  et  Tobservation 
ille  fois  répétée  de  rallernanee  du  jour  et  de  la  nuit. 
Nous  n'avons  pas  à  chercher  bien  loin  l'application  du  principe 
storique.  Nous  en  rencontrons  justement  le  spécimen  le  plus  cela- 
Dt  et  le  plus  complet  dans  la  loi  pratique  qui  régit  partout  le  prix 
ïs  marchandises  et  qu'on  nomme,  par  abréviation,  la  loi  de  fùffre 
de  la  demande.  Il  n'existe  pas  au  monde  un  fait  d'observation 
us  avéré,  plus  universel,  plus  incontestable  que  les  variations  de  la 
ileur  des  choses  suivant  le  rapport  de  l'offre  et  de  la  demande.  On 
i  constaté  mille  fois  chez  tous  les  peuples,  à  toutes  les  époques 
iStoriques  ou  préhistoriques,  sur  tous  les  marchés  du  globe,  dopuis 
plus  infime  bourgade  jusque  sur  les  grandes  Bourses  de  Londres, 
ew- York  ou  Paris,  sans  qu'on  ait  pu  découvrir  une  exception  ou 
le  dérogation  quelconque.  Ainsi,  aucun  doute  n'est  possible  à  ce! 
^ard.  La  variabilité  de  la  valeur  est  constatée  en  fait  par  le  témoi- 
lage  constant  de  l'histoire,  par  l'expérience  universelle. 

Karl  Marx  l'avait  formellement  acceptée  puisqu'il  avait  déclaré 
le  le  verdict  de  l'histoire  était  pour  lui  le  seul  critérium  de  la  cit- 
lude.  Comment  s'expliquer  alors  qu'après  s'être  ainsi  engrif:t\\Jarx 
ait  rien  eu  de  plus  pressé  que  de  jeter  par  dessus  bord  son  prio- 
pe  et  la  notion  historique  de  la  valeur  qui  en  découle,  pour  y 
ibstitucr  une  définition  fausse  et  absurde  de  la  valeur  invariables 
rmule  absolument  inapplicable  et  qui  se  heurte  à  tous  les  faits 
mnus  ? 

On  peut  dire,  il  est  vrai,  que  Marx  qui  ne  croyait  au  fond  pas 
us  à  l'histoire  qu'à  l'économie  politique,  n'avait  imaginé  de  mettre 
s  négations  sous  le  couvert  de  ce  mol  retentissant  que  pour  op- 
»ser  la  méthode  historique  à  la  méthode  économique.  Qunnd  îl 
»t  aperçu  qu'au  lieu  de  se  contrecarrer  les  deux  méthodes  se 
ettaient  d'accord  contre  lui,  il  a  changé  de  batteries,  avec  la  par* 
ite  indifférence  que  les  sceptiques  apportent  dans  le  choix  de  leurs 
ojens  et  il  n'a  plus  été  question  du  principe  historique.  Il  semble 


*  D'illustres  penseurs  le  regardent  même  comme  le  critérium  unique  de  ta 
nitude  objective^  l'autre  critérium,  Vévidence,  ne  s*appliquant  riguarciisç" 
ent  qu'aux  vérités  mathématiques. 
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qu*au  début  le  sophiste  avait  essayé  de  sauver  ses  Idco 
et  de  masquer  ses  changements  de  front.  Mais  bientôt 
moment  où,  infatué  de  son  infaillibilité  et  encouragé  pai 
servile  de  ses  adeptes,  il  s'affranchit  de  toute  contrainte 
assez  fort  pour  imposer  à  son  parti  ses  brusques  revireme 
renier  carrément  le  principe  quHl  avait  proclamé  la  veil 
enfin,  par  une  sorte  de  bravade,  étalage  public  de  ses  pi 
contradictions. 

Quoi  qu'il  en  soit,  Marx  a  eu  la  main  malheureuse  en 
fort  étourdiment  à  une  loi  qu'aucune  puissance  humaine 
faire  fléchir  d'une  ligne.  Cette  remarque  est  assez  impo 
motiver  quelques  mots  d'explication.  Joseph  de  Maistre  a 
part  que  les  lois  divines  (disons  simplement  rkalurelU 
pas  engager  la  question  de  croyance)  se  reconnaissaieni 
particulier  qu'elles  chargent  d'exécuter  leurs  prescripti< 
seulement  les  indifférents  qui  les  ignorent,  mais  encore  < 
lement  ceux  que  leur  intérêt  et  leur  volonté  formelle 
lutter  contre  elles.  La  loi  de  l'offre  et  de  la  demande  a  s 
degré  ce  caractère.  Ce  sont  les  vendeurs  qui  veulent  la 
prix  et  les  acheteurs  qui  veulent  la  baisse.  Et  plus  h 
seront  forts  et  nombreux,  plus  il  y  aura  baisse  et,  de 
les  acheteurs  se  présenteront  en  force,  plus  il  y  aura  hai 

La  hausse  ne  se  produira  que  lorsque  la  majeure  par 
deurs  (qui  comptaient  en  profiter  aura  disparu  du  ms 
baisse  ne  commencera  que  lorsque  les  acheteurs  aurc 
retraite  à  leur  tour.  Et  rien  ne  prévaudra  contre  la  loi, 
despotisme  absolu  que  la  tyrannie  populaire.  Décrétez 
vous  voudrez,  des  lois  de  maximum  ou  de  minimum, cm] 
les  soutenir,  la  police,  les  tribunaux,  les   baïonnettes, 
réchafaud  :  plus  vous  agirez  dans  un  sens,  plus  se   p 
s'aggraveront  démesurément  les  effets   dans  un  sens 
contraire  à  vos  intentions. 

Le  socialisme  prétendait  que  l'économie  politique  n'£ 
lois.  Eb  I  bien,  en  voilà  une,  ce  me  semble.  De  quel  autre  i 
appeler  cette  force  irrésistible  comme  la  fatalité  qui  s 
avec  cette  ironie  superbe,  et  en  dépit  des  résistanc 
désespérées  ? 

Roger  de  Font 
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LA  RÉFORME  CADASTRALE 

ET  LE  RÉGIME  HYPOTHÉCAIRE 


I 


Parmi  les  questions  d'intérêt  général  il  n*y  en  a  peut-être  pas 
le  seule  qui  soit  plus  digne  de  l'attention  des  jurisconsultes  et  dcA 
^onomistes  et  qui  se  soit  montrée  plus  difficile  à  résoudre  qtie  celle 
3  savoir  comment  peuvent  s*établir  de  la  manière  la  plus  évidente 
s  droits  des  individus  sur  les  différentes  parcelles  de  terrain,  le% 
iamps«  les  forêts,  les  maisons,  etc.,  en  un  mot  sur  les  immciibltfs. 
H  est  évident  qu'en  vertu  de  leur  essence,  le  propriétaire  no  snu- 
litles  emporter  avec  lui,  ni  les  passer  de  la  main  à  la  main,  en 
is  de  vente  ou  d'échange.  Pour  un  immeuble  on  ne  reconnaît  donc 
is  par  un  signe  extérieur  et  naturel  le  détenteur  des  droits  de  jouis-» 
mce  complète  que  les  hommes  se  sont  accordés  mutuellement  dans 
I  cours  des  siècles.  Or,  le  développement  de  la  propriété  indivi- 
uelle  *  exige  impérieusement  que  ces  droits,  sanctionnés  pnr  Tes- 
rit  de  la  loi,  soient  bien  et  dûment  établis,  afin  d'éviter  toute 
(certitude  quant  à  Fayant  droit  de  telle  ou  telle  parcelle  de  terrain, 
^lle  ou  telle  maison  ou  maisonnette. 

En  outre,  la  facilité  d*acquérir  des  immeubles  et  la  protection  des 
roits  une  fois  acquis,  constituent  un  stimulant  de  plus  pour  Vat~ 
San  à  tâcher  de  devenir  propriétaire,  pour  le  laboureur  à  faire  lac* 
uisition  d'un  lopin  de  terrain,  qu'il  cultivera  bien  plus  intensive- 
ment qu'il  ne  ferait  du  sol  appartenant  à  autrui.  Puisqu'il  est 
énéralement  reconnu  qu'en  créant  et  en  protégeant  les  petits  capi- 
ilistes  on  forme  un  contre-poids  puissant  aux  tendances  socialistes, 
est  clair  que  l'État  a  intérêt  à  une  solution  de  la  question  qui  nous 
ccupe. 

Envisagée  à  un  point  de  vue  plus  directement  pratiqiif>,  son 
nportance  ne  se  fait  pas  moins  sentir.  Elle  touche  aux  intérêts  de 
agriculture  et  du  commerce  et  préside  souvent  aux  rapports  llnan- 

*  Voir  Texcelleot  ouvrage  de  sir  Henry  Sumner  Maine,  ancicri  jirori^^seur 
lUniversité  d'Oxford  :  Ancient  Law,  in  connection  with  ihe  early  history  af 
Kiety  and  ils  relation  io  mankind. 
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ciers.  Le  crédit  foncier,  en  effet,  se  trouve  menacé  parti 
institutions  servant  à  régler  le  mode  de  transfert  des  ii 
laissent  à  désirer.  L*opinion  publique  reconnaît  générale 
n*est  pas  de  plus  sûrs  placements  de  capitaux  que  ceux  c 
tuent  par  voie  d^hypothèques,  et  nombreux  sont  les  capit 
sacrifient  Tavantage  de  revenus  plus  élevés  en  se  croyai 
mages  par  une  sécurité  bien  mieux  établie  et  que  d'autrti 
sauraient  offrir.  Or,  ignorant  les  dangers  qui  s'attachent 
priété  foncière,  le  grand  public  ne  peut  en  tenir  compt 
que,  tant  que  la  transmission  des  immeubles  n'est  pas 
d*une  manière  absolument  suffisante,  ces  prétentions  à 
reuse  garantie  n'ont  pas  de  base  et  ne  peuvent  entraîner 
quent  que  des  déceptions. 

II 

L'organisation  de  la  partie  du  droit  qui  se  rapporte  à  V 
et  au  transfert  d*immeubles  —  organisation  qui  se  trouv 
en  beaucoup  de  pays  —  a  partout  recours  à  des  registres 
nant  les  titres  des  propriétaires.  Conformément  au  princi 
émanent,  ces  registres  représentent  deux  systèmes  dif 
système  positif  et  le  système  négatif.  Dans  le  système  p 
ministration  est  active.  Avant  de  porter  dans  les  livres  le 
lui  sont  présentés,  elle  ne  se  borne  pas  à  les  examiner, 
encore  que  les  intéressés  comparaissent  en  personne  ou  { 
tairj  dans  ses  bureaux,  pour  faire  la  preuve  de  leur  ideni 
appuyer,  par  une  déclaration  explicite,  les  engagement 
s'accomplir.  En  revanche,  la  loi  reconnaît  comme  véri 
envers  les  tiers  tout  ce  qui  se  trouve  inscrit  dans  les  regî 
fait  d'exception  que  pour  le  cas  de  fraude.  Le  système 
contraire,  laisse  l'administration  passive;  celle-ci  se  c« 
copier  textuellement  les  actes,  sans  aucun  examen  préaU 
teneur,  en  abandonnant  aux  intéressés  le  soin  de  juger  s 
sont  en  bonne  et  due  forme,  si  les  contractants  n'ont  pas 
leur  compétence,  etc.;  Tadministration  ne  répond  de  rien 

Évidemment,  le  système  positif  est  préférable  aussi  bi 
propriétaire  qui,  par  Timmatriculation,  voit  ses  droits  p 
toute  atteinte,  que  pour  le  public  qui  a  besoin  de  rens< 
exacts.  Seulement,  à  cause  des  difficultés  nombreuses  ii 
l'exécution  matérielle,  le  régime  positif  n'a  été  introdui 
très  peu  de  pays.  Il  y  a  quelques  États  allemands  et  auti 
le  livre  terrier  prétend  assurer  des  garanties  que  Ton  che 
vain  dans  les  autres  parties  du  continent  européen,  mais 
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»sable  d*ajoater  que  le  régime  germaniqae  pèche  par  les  di'fâut^  | 

!  ses  qualités,  en  exigeant  nombre  de  formalités  qnî  promettent  | 

us  qu'elles  ne  sauraient  tenir.  , 

Quant  aux  défauts  du  système  négatif,  point  n*est  besoin  tVin-  y 
ster.  Grâce  surtout  à  d'illustres  écrivains  français,  ces  fitTytits 

nt  suffisamment  connus.   Toutefois  le  système  négatif  n'e<^t  jtà^s  ' 
irtout  organisé  d'une  manière  absolument  identique.  Pour  mieux 

ire  ressortir  les  expériences  que  le  système   permet   de   faire,  | 

importe  d'en  signaler  quelques  modifications,   en  vigueur  en  | 

ollande.  I 

m 

Tandis  qu'en  France  les  hypothèques  légales  ne  sont  pas  assiijet- 
Rs  à  rinscription,  en  Hollande  il  n V  a  pas  d'hypothèque  valable  | 

ins  cette  formalité.  En  France,  il  faut  donc  toujours  tenir  compte 
;  la  possibilité  que  les  registres  se  taisent  absolument,  biea  que 
mmeuble  soit  grevé  d'hypothèques  émanantdes prescriptions  delà 
i,  par  exemple  relativement  aux  obligations  du  tuteur  envers  ses 
iipilles,  de  lépoux  envers  son  épouse,  etc.  Le  système  néerlandais 
K  reconnaît  pas  d'exception  quant  à  cette  catégorie  d'hypotbt^qurs. 
lutes  doivent  figurer  dans  les  registres.  L'avantage  considiniMe 
tii  en  résulte  saute  aux  yeux,  puisqu'il  facilite  énormément  la 
îcherche. 

Un  moyen  très  simple  et  tout  aussi  efficace  met  à  même  de 
^trouver  les  traces  des  difTérentes  parcelles,  c'est  que  dans  totrs  les 
îtes  le  rédacteur  est  tenu  de  mentionner  les  numéros  du  cad.ni^lre. 
on  seulement  on  évite  par  là  des  périphrases  fastidieuses  et  en 
snéral  peu  claires,  mais  le  numéro,  servant  d'indication  légale, 
ermet  dans  les  livres  une  recherche  bien  autrement  méthoditfiie  et 
^vère  que  la  recherche  toujours  embrouillée  sur  les  noms  de^  pro* 
riétaires.  Un  registre  spécial  contient  les  numéros  dans  leur  ordre 
atarel;  en  regard  de  chaque  numéro  figurent  les  renvois  à  tmis  les 
vres  où  Ton  peut  trouver  les  inscriptions  ayant  rapport  à  hi  par- 
îlle  qu'il  représente.  Un  autre  registre  spécial  donne  les  renvois 
nalogues  aux  livres  renfermant  les  actes  translatifs  de  propriett'. 

Ces  deux  améliorations  introduites  dans  le  système  négatif  con- 
ibaent  largement  à  la  réalisation  du  principe  de  publicité,  q(K»if|it^, 
icn  entendu,  elles  ne  puissent  suffire  à  transformer  en  sHtjiition 
léale  les  effets  d'un  système  vicieux. 

Afin  que  le  système  hypothécaire  réponde  aux  besoins  compliqués 
t  la  société  moderne,  il  faut  se  baser  sur  les  principes  du  s^  «li^Mte 
ositif  en  assurant  la  publicité  complète  :  1*"  quant  au  sujet  ;  2^  quâut 
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à  TobjeL  Pour  l'acheteur  ou  le  créancier  futur  il  est  de  la  ( 
impor^^nee  de  pouvoir  constater  Tidentité  et  la  compétence 
avec  qui  il  traite  (le  sujet  de  ses  relations),  mais  son  intérêt 
pas  moins  qu'il  soit  bien  renseigné  sur  la  situation,  la  natu 
limites  <le  Timmeuble  dont  il  s*agit  (l'objet  de  ses  relations) 
ne  veut  pas  qu'une  organisation  prépare  des  déceptions  inn 
blcs«  il  est  nécessaire  que  ces  deux  conditions  marchent  d 
elles  sont  inséparables  comme  les  faces  d'une  pièce  de  monr 

Les  registres  servent  d'auxiliaires  pour  faire  connaître  l 
des  propriétaires,  mais  ne  peuvent  aucunement  suffire  à  V\ 
cation  des  parcelles  et  de  leurs  limites.  A  cet  effet,  un  plai 
données  cadastrales  bien  précises  sont  indispensables,  au 
que  i  application  d'une  méthode  rationnelle  dans  le  but  de  i 
plan  k  jour.  Il  s'agit  de  conformer  les  plans  aux  modiOcati 
ont  lieu  sur  le  terrain  ;  de  plus  on  a  besoin  d'un  moyen  que 
pour  fixer  le  cours  de  ces  modifications.  Cette  double  tâche 
rait  s  eiïectuer  à  la  légère. 

En  premier  lieu  il  faut  mentionner  les  cas  des  changem 
phis  simples.  Ici  quelques  parcelles  sont  réunies  entre  les  ma 
même  propriétaire,  une  fusion  s'ensuit,  là  un  nouveau  loti 
ou  un  partage  occasionne  le  morcellement  du  sol  à  l'endr 
n*y  avait  autrefois  qu'une  seule  parcelle,  tandis  que,  peu  d( 
après,  rJes  parties  de  nouvelles  parcelles  sont  réunies  à  des  pr 
attenantes.  Il  n'est  pas  rare  qu'en  peu  d'années  Taspect  d'u 
Irée,  où  1  on  a  bâti  par  exemple  un  faubourg  ou  tracé  un  ch 
fer,  soit  tout  à  fait  transformé.  En  Hollande  on  se  sert  d'une  i 
e^eesâivement  recommandable  pour  introduire  dans  les  pi 
sortes  lie  changements.  Après  avoir  marché  d'abord  un  peu  à 
on  a  rétissi  à  simplifier  la  manière  d'agir,  trmivant  du  mêi 
le  moyen  de  mettre  à  profit  le  matériel  disponible  des  pi 
s'en  sert  encore  actuellement,  la  pratique  ayant  confirmé 
plariB  «subsistent  plus  longtemps  que  la  valeur  intrinsèque  di 
part  d'entre  eux  n'aurait  permis  d'espérer.  Pour  la  levée  pi 
on  a  suivi  du  reste  les  instructions  d'origine  française  à* 
commencement  du  siècle.  Voici  en  quoi  consiste  cette  méthi 

Toutes  les  fois  que  l'administration  rencontre  dans  les  acte 
latifs  de  propriété  l'aliénation  de  parties  de  parcelles,  elle  e 
note  dans  un  registre  spécial.  Ce  registre  sert  de  source 
nictrc  du  cadastre  pour  reconnaitre  les  modifications  de  ter 
réclament  son  attention  et  dont  il  aura  plus  tard  à  Ggurer  1 
sentatioQ  dans  les  différents  exemplaires  du  plan.  En 
termes,  il  retouchera  tous  les  exemplaires  copiés.  L'une 
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opies  est  destinée  au  service  du  public  qui  demande  des  renseigne- 
lents  ou  des  extraits,  une  autre  repose  au  secrétariat  de  la  muni* 
ipalité  des  communes»  une  troisième  accompagne  les  fonetion- 
aires  qui  se  rendent  sur  le  terrain.  Le  plan  original  fait  exception, 
*est  la  minute  qui  date  de  la  fondation  du  cadastre  et  qui  ne  subit 
as  de  retouches.  Elle  se  trouve  encore  dans  Fétat  où  elle  a  été 
élivrée  par  le  géomètre  lors  du  travail  primitif.  Les  numéros  y 
igurent  par  conséquent  dans  leur  ordre  naturel,  seulement  on 
emarque  par-ci  par-là,  sur  quelques  plans,  même  dans  toutes  leurs 
orties,  des  chiffres  soulignés  à  Tencre  rouge.  G*est  un  signe  pour 
ïire  connaître  que  les  parcelles  qu*ils  représentaient  autrefois  ont 
ubi  des  changements  et  u^existent  plus,  ni  dans  les  registres,  ni 
ur  les  autres  exemplaires  du  plan. 
Avant  qu'une  parcelle  vienne  à  disparaître,  pour  être  remplacée 
lar  d  autres,  nouvellement  créées,  il  est  besoin  de  diverses  mani- 
mlations.  D*abord  le  géomètre  du  cadastre  opère  Farpentage,  De 
etour  à  son  bureau  il  dessine  légèrement  au  crayon  dur  une  copie 
ixacte  des  parcelles  auxquelles  ces  opérations  ont  eu  rapport ,  en  se 
ervant  pour  modèle  de  la  minute  originale  ou  supplémentaire  \  Le 
éseau  de  carrés  formés  parles  lignes  bleues  parallèles,  à  la  distance 
l'un  décimètre,  qui  ont  servi  primitivement  à  l'introduction  lies 
coordonnées  des  points  trigonométriques,  est  copié  de  même  pour 
lutant  qu'il  environne  les  parcelles  en  question.  ATaide  des  mesures 
ju'il  vient  de  rassembler  et  en  appliquant  des  réductions  propurlian- 
lelles,  si  les  dimensions  de  son  dessin  Texigent,  le  géomètre  tait 
ïDtrer  dans  la  copie  les  résultats  de  son  arpentage.  Les  limiu  s  r^ui 
orment  le  contour  du  bloc  et  celles  qui  sont  restées  intactes,  il  les 
race  à  l'encre  de  Chine,  les  limites  nouvellement  introduites  sont 
représentées  en  lignes  rouges,  tandis  que  des  lignes  bleues  rap  pèl- 
ent les  limites  disparues.  Le  tableau  graphique  de  l'état  civil  des 
parcelles  ne  serait  pas  achevé,  si  leurs  noms  n'y  figuraient  pas. 
^ux  des  parcelles-mères,  les  numéros  qui  vont  disparaître,  sont 
indiqués  en  bleu.  Aux  nouvelles  parcelles,  qui  n'en  ont  pas  encore, 
ie  géomètre  distribue  par  ordre  naturel  les  numéros  succédant  au 
lernier  qui  figure  dans  la  section  cadastrale  ;  il  les  écrit  en  noir  au 
milieu  des  parcelles.  En  outre,  il  a  soin  d'ajouter  les  lettres  et  les 
chiffres  distinguant  les  carrés  d'ordonnées  et  d'abscisses.  Plus  tard, 
lorsque  les  nouveaux  numéros  figurent  sur  le  plan  parmi  ceux  d'une 
tout  autre  série,  cette  division  en  carrés  permet  de  retrouver  des 
parcelles,  sans  cela  perdues  dans  la  masse.  A  cet  effet,  en  regard  de 


^  Voir  ci-après. 
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chaque  nouvelle  parcelle  inscrite  dans  le  registre  indu 
Cadastre,  on  fait  mentioa  du  earré  où  on  la  trouve. 

Les  plans  en  minutes  auxiliaires  sant  soigneusement  eo 
permettent,  même  quand  les  parcdles  nouTellement  cré< 
depuis  longtemps  disparu  à  leur  tour,  d'en  suivre  en  ua 
rhistoire. 

TauUroisla  représentation  graphique  ne  suffit  pas  pour  l 
quau^iTelle  en  renferme  les  données.  Afin  de  constater  l 
aussi  R  rupuleusement  que  possible  et  pour  justifier  la  c 
qu'il  ;U  tri  hue  aux  nouvelle5  parcelles,  le  géomètre  dresse  \ 
partie  double.  Du  côté  droit  de  l'imprimé  il  inscrit  les 
parcelles»  avec  la  variété  de  culture  qu'on  y  pratique,  l 
naaec,  etc.  Chaque  numéro  est  accompagné  d'une  Hste  q 
lef»  ancit^nnes  parcelles  dont  il  provient  et  pour  combien  c 
d'ares  et  de  centiares  celles-ci  ont  contribué  à  sa  formatio 
est  consacré  plus  spécialement  à  Fénumération  de  Tascer 
côté  eu  regard  donne  la  description  des  anciennes  pan 
des  listes,  montrant  quelle  partie  de  sa  superficie  chaqu 
parccUr  leur  a  empruntée  ;  c'est  comme  une  table  généalog 
iionnant  les  descendants  d'une  seule  génération.  Le  tout 
âotis  iiTie  forme  excessivement  pratique,  les  données  n 
pour  faire  figurer  la  situation  nouvelle  dans  les  registres  dx 
pour  rayer  Tancienne,  ainsi  que  pour  renvoyer  mutuel 
deux  situations  l'une  à  l'autre. 

U  n'entre  pas  dans  le  cadre  de  cet  article  d'insister  sui 
eularités  qui  ont  rapport  aux  registres  cadastraux,  ni  d'( 
détail  comment  il  faut  s'y  prendre  pour  y  introduire  au  i 
états  qui  viennent  d'être  décrits  et  sur  lesquels  des  en 
(îs€  '  annotent  leurs  taxations,  les  changements  relatifs  a 
dei  revenus  nets.  11  suffira  de  dire  que  ces  états  sont  réi 
par  année.  A  partir  de  1863,  après  avoir  renoncé  à  tenir 
tableaux  supplémentaires,  indiquant  par  ordre  naturel  le 
avec  leurs  propriétaires  et  tous  les  détails  de  superficie, 
ministration  fait  même  relier  en  volume  les  états  contenani 
tat!à  de  r arpentage.  De  ce  fait  seul,  les  34  bureaux  qui  so 
de  kcoLiâervation  des  hypothèques  et  du  cadastre  néerlano 
aiigmitnter  leurs  archives  d'année  en  année  d'une  demi-d 
respectables  in-folio. 

Les  plans  sont  raturés  aux  endroits  des  changements  j 


1  Aux  Pays-Bas  on  a  organisé  à  cet  effet  un  petit  corps  spécis 
butions  directes  et  cadastre  »• 
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fun  grattoir.  Oa  fait  sécher  sur  le  papier  une  solution  d'ahrn  et  Ton 
opie  ensuite  la  nouvelle  situation  d*après  le  plan  auxiliaire  en  se 
errant  d*une  vitre  posée  horizontalement  qui  reçoit  la  lumière  d>a 
las  dans  une  petite  chambre  obscure.  Comme  il  a  été  déjà  dît,  cette 
pératioB  consistant  à  enlever  une  couche  de  papier  et  à  deâsiner  la 
loovelle  situation  sur  la  surface  mise  h  nu,  ne  se  pratique  pas  sur 
Bs  plans  originaux,  les  minutes.  Pour  ceux-ci  on  a  tracé  à  Tencre 
e  Chine  faiblement  délayée  une  copie  aussi  exacte  que  possible  qui, 
ans  en  donner  les  numéros,  renferme  toutes  les  parcelles  du  pbn, 
/es  parcelles  de  date  ultérieure  seules  y  figurent  à  l'encre  rioîrc  et 
ont  pourvues  de  leur  numéro.  Les  lignes  à  Tencre  de  Chine  faible 
ervent  à  déterminer  la  place  exacte  où  doit  s'introduire  rri^glom^- 
ation  de  parcelles  par  rapport  aux  autres  en  n'empiétant  en  rieu 
ur  Tespace  destiné  à  recevoir  plus  tard  d'autres  aggloméra  (i  un  si  qui 
éclameront  une  place  à  leur  tour.  Pour  tracer  les  lignes  noires  on 
raqu*à  suivre  avec  le  tire-lîgne  le  contour  à  l'encre  de  Chine  faible  ; 
leox  qui  y  figurent  pour  la  première  fois  (évidemment  au&si  en  noir) 
ont  les  lignes  rouges  du  plan  auxiliaire,  on  les  introduit  avec  le 
rfus  grand  soin  et  à  l'aide  du  compas.  Chaque  minute  n'est  aceom- 
»agnée  que  d'un  seul  supplément.  Si  donc,  comme  c'est  freqnem- 
nent,  ordinairement  même  le  cas,  les  numéros  qui  sont  représentés 
;urle  supplément  viennent  un  jour  à  disparaître  à  leur  tour  pour 
aire  place  à  d  autres,  la  retouche  s'opère  après  radiation. 

A  l'origine,  dès  l'époque  où  l'on  a  commencé  à  conserver  les 
)lans  en  Hollande,  on  s'est  donné  la  peine  d'entamer  un  suppk^ment 
pour  chaque  modification  consécutive  ayant  rapport  auA  mêmes 
[Mrtions  de  terrain  et  cela  pour  tous  les  exemplaires  du  plan^  à 
'exception  de  celui  du  secrétariat  communal  qui  seul  subissait  des 
retouches.  Pour  les  autres  plans  on  commençait  les  suppléments  en 
ae  copiant  que  les  parcelles  changées.  Dès  qu'une  des  nouvelles 
[Kireelles  venait  d'être  remplacée  par  d'autres,  on  avait  recours  à 
une  nouvelle  feuille  de  papier  in-plano  et  c'est  ainsi  qu*on  aurait 
M>ntinué  jusqu'à  l'infini  si  l'on  n'avait  été  arrêté  par  renconibre- 
ment  excessif  résultant  de  cette  méthode  d'opérer.  En  elTel  lac- 
croissement  des  plans  était  tel  qu'on  ne  pouvait  pas  s'y  retrouver. 
Trois  ans  d'expérience  suffirent  pour  amener  une  premièrr^  amélio- 
ration dans  le  système.  A  partir  de  1835  de  nouvelles  instnittioDs 
prescrivirent  que,  si  les  modifications  à  introduire  exigeriitnt  un 
septième  plan  supplémentaire,  celui-ci  devait  représenter  la  bitna- 
tion  actuelle  de  toutes  les  parcelles  changées  que  Ton  reneon  Irait 
sur  les  autres  suppléments.  Puis  la  série  recommençait  pour  six  au- 
tres plans  supplémentaires;  le  septième  reproduisait  la  situation 
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telle  que  T ensemble  de^  parcelles  non  primitives  la  fais; 
et  ainsi  de  suite,  Dt^sormais  les  plans  destinés  à  ûcco: 
employés  sur  le  terrai  a  scrai*!ût  tenus  à  jour  au  moyen  < 
et  n'auraient  plus  de  suppléments,  La  même  disposil 
en  1844  quant  à  Tcxemplaire  des  plans  réservé  au  servie 
A  partir  de  cette  date  on  a  rompu  avec  le  système  des  ] 
mentaires  successifs  et  on  s'est  contenté  d'un  seul  supp 
minute,  La  mélhode  actuelle  répond  parfaitement  au  bu 
plus  ri^n  à  désirer,  H  va  sans  dire  qu'elle  ne  saurait  si 
obstacles  résultant  du  principe  fondamental  des  plana  e 
mettent  pas  d'atteindre  au  degré  de  prceision  dont  1 
besoin,  à  moins  d'entraîner  sa  dissolution  ou  d'exiger  s 
coûteux  renouvellements  partiels. 

Les  eause^  qui,  malgré  les  snins  assidus  dont  te  cada 
dais  est  constamment  l'objet,  portent  à  exprimer  ce  ji 
favorable,  sont  multiples  et  de  caraelère  différent.  Elle 
ment  trait  à  tous  les  cadastres  d'origine  fiseale  et  ù.  tou 
distinction,  dont  les  plans  sont  construits  d*aprës  une 
prédomine  réléraent  graphique. 

On  peut  dresser  des  plans  en  suivant  trois  métho 
quant  au  principe,  au  mode  d'exécution  et  aux  résu 
méthode  purement  graphique,  celle  de  la  planchette;  2' 
mixte  de  calcul  et  de  construction  gi-aphique  des  d^ 
méthode  de  eaïcul  indépendante  de  toute  constructic 
qui  ne  sert  qu*à  en  illustrer  les  résultats. 

La  méthode  surannée  de  la  planchette  ne  compte  p 
sans,  Klle  est  excellente  pour  faire  des  relevés  de  terrali 
prétention,  mriis  les  inexactitudes  s'accumulent  h  un  poi 
reste  aujourd'hui  hors  de  cause  dès  qull  s*agit  du; 
comme  la  réclame  le  cadastre. 

D'après  la  seconde  méthode,  suivie  constamment  d 
aux  Pays-Das,  on  détermine  par  le  calcul  lu  position  w 
de  quelques  points  fondamentaux.  Tout  Je  reste,  le  ré< 
pentaj^e  parcellaire,  est  édifié  sur  ces  données  par  la 
graphique.  Si  Ton  voulait  opérer  dans  un  pays  ineivih 
commencer  par  Texécution  d'une  triangulation  et  la 
d'une  base  quelconque.  Partout  où  elle  existe  déjà,  cqd 
ce  sera  bientôt  le  cas  de  m^s  jours,  on  se  trouve  dans  d( 
beaucoup  [jIus  favorables,  U  su  Hit  alors  d'adopter  ub 
cartographique  pour  réduire  les  résultats  de  la  triangu 
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1  plusieurs  sarfaces  planes.  Si  le  nombre  des  points  fondameDlauit 
t  trop  restreint,  on  y  en  intercale  d*autres  par  une  observation 
rupuleuse  des  angles  à  l'aide  du  théodolithe  à  lunette  renversa hfe* 
[>rès  le  calcul  des  coordonnées  qui  se  conforment  le  mieux  à  toutes 
^  observations  (il  faudra  compenser  les  petites  conlradictions  iné- 
tables  d'après  une  méthode  rationnelle),  on  se  trouve  en  possession 
is  données  nécessaires  qui  fournissent  les  points  de  repère  sur  les 
fférents  plans  à  élaborer.  Leurs  rapports  mutuels  permettent  de 
ire  entrer  les  plans  contigus  dans  une  unité  générale,  ce  qui  laisse 
ujours  à  désirer  dans  les  plans  levés  indépendamment  et  dont  les 
mtours  offrent  des  divergences.  La  manière  de  faire  Farpentage 
msiste  maintenant  dans  le  jalonnement  d'un  réseau  de  lignes  sur 

terrain,  où  entrent  toutes  les  limites,  etc.,  que  Ton  veut  cadiis- 
er,  formant  ainsi  une  construction  mathématique  à  reproduire  sur 
•  plan. 

La  troisième  méthode  enfîn  rejette  toute  construction  qui  ne  donne 
ne  des  résultats  graphiques.  Elle  ne  se  contente  pas  de  cak  ulr.r 
is  coordonnées  des  points  fondamentaux,  mais  en  rassemble  bteu 
autres.  A  l'aide  de  tables  spéciales  on  détermine  les  coordonnées 
e  tous  les  points  d*intersection  des  lignes  droites  du  plan.  Les 
îsultats  sont  réunis  dans  des  registres  spéciaux  et  l'on  est  à  même 
indiquer  la  position  de  chacun  de  ces  points  indépendamment  dos 
atres.  Il  s'ensuit  de  plus  que  Ton  peut  aisément  trouver  la  conte- 
ance  de  parcelles  sans  prendre  de  mesures  du  plan,  mais  en  appli- 
uant  une  simple  formalité  mathématique. 

Comme  il  a  été  dit,  on  a  suivi  en  Hollande  aussi  bien  qu'en  Fronce 
i  seconde  méthode,  sauf  les  cas  où  Ton  s'est  contenté  de  prime 
bord  de  la  planchette.  L'élément  graphique  domine  donc  dans  le 
lan  et  dans  la  manière  de  le  tenir  à  jour.  En  général  les  brouillons 
rimitifs  n'ont  pas  même  été  conservés.  Pourtant  ces  brouilleras, 
adiquant  les  mesures  prises  sur  le  terrain,  sont  les  seules  données 
ermettant  la  reconstruction  du  plan,  quand  son  état  matériel  vient 

se  détériorer  par  suite  d'un  usage  fréquent  ou  d'un  accident  quel- 
onque.  Les  brouillons  |une  fois  disparus,  le  renouvellement  dun 
ilan-minute  n'est  plus  possible,  la  copie  n'étant  jamais  de  la  même 
xactitude.  On  n'a  pas  seulement  à  tenir  compte  des  influences  qui 
'accumulent  toutes  les  fois  que  Ton  copie  un  plan  et  qui  dépendent 
ielalumière  plus  ou  moinsclaire,de  l'épaisseur  du  papier,deladéfec- 
uosité  des  instruments  et  de  la  fermeté,  jamais  absolue,  de  la  main 
la  dessinateur,  mais  encore  le  modèle  peut  être  dans  un  état  qui 
'end  tout  à  fait  impossible  de  bien  distinguer  les  lignes  qu'il  reprî^- 
K^nte.  L'administration  en  Hollande  n'a  que  trop  tard  reconnu  i  iin* 
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portance  des  brouillons  pour  le  renouvellement  éventuel  d 
Ceux  qui  ont  rapport  à  la  conservation,  les  brouillons  d< 
minutes  auxiliaires,  sont  recueillis  dans  les  arcbives  des  bu 
Ton  en  fait  un  usage  fréquent.  Quant  aux  brouillons  des  f 
mitifs,  c>st  différent,  ils  sont  restés  aux  mains  des  géoœ 
les  ont  levés  et  de  leurs  héritiers.  A  quelques  exceptions  pr 
complètement  disparu. 

La  perte  est  considérable,  mais  quand  bien  même  tous  1< 
Ions  seraient  présents,  la  valeur  réelle  des  plans  actuels  poi 
tification  des  parcelles  ne  pourrait  suffire  aux  exigences 
inséparables  d'un  cadastre  valable  en  droit. 

D  abord  la  méthode  graphique  laisse  trop  à  désirer.  Mèi 
servant  des  chiffres  originaux  et  en  répétant  le  travail  ( 
phique  on  ne  parviendrait  jamais  à  remplacer  une  minu 
servi  de  base  aux  plans  supplémentaires,  par  une  autr 
couvrît  les  lignes,  quand  toutes  deux  seraient  mises  sur 
transparente.  La  méthode  de  construction  pure  s  y  oppose 
remptoirement.  En  suivant  cette  méthode  on  dépend,  de  m 
cela  a  été  dit  pour  la  confection  des  copies,  des  défectuo 
instruments  :  la  table  peut  être  plus  ou  moins  plane;  Téchelli 
avec  plus  ou  moins  de  précision  :  le  compas  plus  ou  moins 
la  règle  même  imparfaite.  11  n*est  pas  jusqu'au  triangle,  au 
au  tire-ligne,  qui  ne  soient  susceptibles  de  défauts.  Le  sa\ 
du  dessinateur  le  plus  habile  ne  peut  rendre  parfaits  ni  ses 
ses  mains.  Enfin  les  résultats  obtenus  avec  le  plus  grand  so 
sent  rinfiuence  de  l'atmosphère,  dont  la  température  et  Tl 
tour  à  tour  et  incessamment  élargissent  ou  raccourcissent  le 
sions  du  plan.  Jamais  il  n'y  aura  moyen  de  tenir  à  jour  d' 
aière  absolument  correcte  un  plan  qui  subit  tant  de  varij 
cela  avec  des  instruments  forcément  défectueux  ;  aussi  en  c 
i-on  des  difficultés  sérieuses.  Et  dire  que  déjà  en  1843  M. 
Uobernier,  président  du  Tribunal  civil  d'Alais,  a  démontré  c 
on  peut  vaincre  tous  les  obstacles  en  remplaçant  la  méth< 
phique  par  la  méthode  des  coordonnées.  Heureusement  C4 
thode  claire  et  simple  trouve  maintenant  des  partisans  ch 
dans  tous  les  pays  et  il  est  à  espérer  que  son  application 
ne  se  fera  plus  longtemps  attendre. 


Abstraction  faite  des  défauts  constatés  dans  la  manière  de 
les  plans,  une  raison  de  tout  autre  nature  s'oppose  à  la  ré 
des  grandes  espérances  attachées,  au  commencement  du  siè< 
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idastre  qui  deyrait  satifairedu  même  cotlp  et  aux  besoins  de  rniimî- 
straiion  ûscale  et  à  ceux  de  ridentificaiioa  des  parcelles  pour  en 
sorer  le  droit  de  propriété.  Uimpôt  foncier  diffère  selon  les  portes 
i  culture  pratiquées  sur  les  diverses  parties  du  sol  ;  le  plan  qui 
rvira  de  base  pour  la  répartition  doit  donc  indiquer  séparément 
s  prés,  les  vergers,  les  forêts,  etc.  Toutes  ces  portions  de  terraio 
çoivent  des  numéros  différents  et  sont  élevées  au  ranjB^  de  par^ 
Ues  cadastrales.  Les  limites  ne  sont  et  ne  peuvent  même  pag  être 
pentées  avec  une  grande  exactitude.  Personne  ne  tient  beaucoup 
séparer  rigoureusement  les  subdivisions  de  culture  de  ses  pru- 
iétés  non  bâties  ;  une  différence  dans  la  superficie,  assez  coDsidé-» 
iblemême,  reste  sans  influence  sur  la  répartition  de  l'impôt. 
Durtant  ces  séparations  vagues  peuvent  être  transformées  en  limites 
i  propriété  le  jour  où  le  contribuable  vend  un  jardin  potager,  se 
îfait  d  un  verger.  Ces  portions  de  terrain  formant  des  parcelles  en- 
ères,  leur  transmission  s'opère  sans  délimitation  ni  arpenUge 
"éalable,  quoiqu'en  réalité  les  séparations  se  soient  souvent  dépla* 
ies  énormément  en  peu  d'années.  Les  limites  existant  à  TonîTine 
itre  les  parcelles  de  propriétaires  différents  ont  été  levées  ^ivec 
us  de  soin,  il  est  vrai,  mais  non  plus  de  telle  façon  que  l'on  puisâe 
Srfier. 

Les  instructions  de  1811  renfermées  dans  le  Recueil  méthodique 
»  Lois, Décrets,  Règlements,  Instructions  et  Décisions  sur  le  cadastre 
!  la  France,  que  l'on  a  aussi  suivies  en  Hollande,  ordonnent  la 
fée  des  limites  de  jouissance,  comme  le  géomètre  les  rencontre  sur 
terrain  au  jour  de  ses  opérations.  Il  doit  s'adresser  aux  proprré- 
ires,  mais  si  le  géomètre  ne  réussit  pas  à  les  rencontrer  ou  s'ils  ne 
i  fournissent  pas  tons  les  renseignements  désirés,  il  n'a  qu'a  se 
ntenter  des  indications  reçues  d'un  seul  d*entre  eux  ou  de  la  j>firt 
antres  personnes  connues  sur  les  lieux.  Eh  bien,  les  limites  qui 
it  été  arpentées  de  la  sorte  n'étaient  nullement  les  limites  de  la 
«ipriété.  Tout  au  plus  avaient-elles  rapport  au  droit  de  possession, 
ir  TefTet  de  la  prescription  toujours  hasardeuse  que  la  loi  réjou- 
it, sauf  nombre  d'exceptions,  elles  pouvaient  à  la  longue  se  coa- 
rtir  en  limites  de  la  propriété  si,  du  moins,  une  variabilité  inces- 
Dte  ne  s'y  opposait.  Au  premier  abord  il  parait  y  avoir  quelque 
ose  d  invraisemblable  dans  l'assertion  que  notre  système  négatif 
la  publicité  de  la  propriété  des  immeubles  occasionne  un  mou- 
ment  perpétuel  des  limites.  On  se  sent  porté  à  croire  qu'un  fossé, 
e  baie,  restent  toujours  là  où  ils  se  trouvent  au  moment  de  Tar- 
ntage  et  ne  sauraient  se  déplacer.  Il  n'en  est  rien  cependant.  Le 
opriétaire  charge  un  ouvrier  d'approfondir  son  fossé,  de  r enou- 
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vêler  sa  haie  sans  songer  à  le  mettre  au  courant  des  limites  exactes 
ou  qu'il  croit  telles.  Ce  dernier  ne  s*en  inquiète  pas  non  plus.  H 
creuse,  il  plante  comme  bon  lui  semble.  Un  fait  identique  se  pré- 
sente quand,  au  printemps,  le  cultivateur  fixe  avec  la  charnie 
Textrémité  du  champ  qu'il  compte  cultiver.  On  a  beau  dire  que  les 
différences  qui  se  produisent  de  la  sorte  sont  minimes,  rexpérience 
prouve  le  contraire.  Et  il  ne  peut  pas  en  être  autrement,  puisque 
ces  petits  changements  s'accumulent  d  année  en  année,  de  telle 
sorte  qu'à  la  longue  on  ne  sait  plus  à  quoi  s'en  tenir. 

Gare  si,  dans  ces  conditions,  la  discorde  vient  à  éclater  entre 
aboutissants.  L'usurpateur  d'une  partie  du  sol  de  son  voisin  se  sent 
d'autant  plus  à  son  aise,  qu'il  est  mieux  au  courant  de  la  loi.  Il  se 
dit  :  bienheureux  sont  ceux  qui  possèdent.  Sachant  combien  cela 
sera  difiicile,  il  compte  que  le  propriétaire  sera  obligé  de  faire  la 
preuve  de  son  bon  droit.  Certes,  le  propriétaire  peut  avoir  recours 
à  des  témoins,  mais  il  est  bien  à  plaindre  s'il  compte  beaucoup  sur 
cet  appui-là.  L'indifférent  qui  passe  ne  fait  guère  attention  aux 
bornes  des  champs,  à  leur  situation  exacte,  et  il  se  trouve  bien 
embarrassé  quand  le  juge  plus  tard  l'invite  à  éclairer  le  tribunal. 
S'il  croit  avoir  quelques  vagues  notions,  elles  s'évanouiront  complè 
tement  dès  qu'on  l'aura  conduit  à  un  terrain  ayant  subi  un  chan- 
gement de  quelque  importance.  Alors  le  témoin  se  trouve  tout  à  foit 
désorienté  et  souvent  il  ne  reste  en  fin  de  compte  pas  d'autre  res- 
source que  de  s'appuyer  sur  ce  même  cadastre,  que  l'on  sait  défec- 
tueux. La  confirmation  de  ce  à  quoi  l'on  pouvait  s'attendre  provoque 
alors  souvent  une  amère  déception.  On  se  laisse  aller  à  des  récrimi- 
nations et  on  fait  un  grief  à  Tadministration  des  divergences  entre 
le  terrain  et  un  plan  qui  ne  représente  que  les  limites  de  jouissance 
comme  elles  étaient  il  y  a  environ  soixante  ans. 

Et  cela  n'est  pas  le  seul  désavantage  du  cadastre  fiscal  qui  ne 
connaît  pas  de  limites  fixes.  A  la  longue  les  défigurations  des  plans 
ne  permettent  même  plus  d'introduire  les  changement»  sommaires, 
en  sorte  que  la  répartition  de  l'impôt  foncier  ne  peut  plus  s'effectuer 
sur  une  base  cadastrale.  Le  besoin  impérieux  d'un  renouvellement 
périodique  en  est  la  conséquence  inévitable.  En  d*autres  termes  : 
ainsi  organisé  le  cadastre  est  au  nombre  des  dépenses  de  luxe  les 
plus  coûteuses  qu'un  État  puisse  se  permettre. 

YI 

Il  n'y  a  qu'un  seul  remède  à  cet  état  de  choses.  C'est  la  séparation 
des  deux  éléments  incompatibles,  d'une  part  le  cadastre  indi- 
quant la  propriété,  de  l'autre  le  cadastre  fiscal.  Les  plans  du  ca- 
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istre  indiquant  la  propriété  peuvent  et  doivent  être  sobres,  îh  ne 
)anent  que  les  limites  des  droits  réels;  les  plans  fiscaux  eontien- 
snt  plus  de  détails,  ou  y  trouve  les  limites  de  culture,  etc.  04^  celte 
tanière  seulement  il  y  a  moyen  de  réduire  à  leur  cadre  nuturel 
ms  ces  arpentages  de  maisons,  de  granges  et  de  limites  de  cultures 
[)éciales,  qui  n*ont  de  raison  d*ètre  que  pour  le  cadastre  fiscal, 
ui  n'augmentent  en  rien  la  valeur  du  plan  indiquant  k  pro- 
riété.mais  contribuent  au  contraire  à  Tabîmer  complètement.  Tout 
Q  se  servant  pour  base  du  plan  fiscal,  le  plan  indiquant  la  pro- 
riété  reste  libre  de  Tinfluence  désastreuse  d'une  accumulation 
'arpentages  en  désaccord  avec  son  but,  qui  est  ridentiôcatîon  des 
ropriétés.  L'inversion  de  limites  de  culture  en  limites  de  propriété 
e  peut  donc  plus  avoir  lieu.  Les  deux  cadastres,  l'un  comme 
autre  d'une  haute  utilité,  mais  de  caractère  différent,  peuvent 
lister  côte  à  côte  ou,  comme  s'est  exprimé  Gaston  le  Couppey  \ 
oivent  être  combinés  et  non  confondus. 

La  minute  du  pian  indiquant  les  limites  des  droits  réels  renferme 
ians  une  seule  parcelle  tous  les  terrains  de  différentes  cultures  et  à 
iiïérentes  destinations,  mais  appartenant  au  même  propriétaire- 
'es  parcelles  sont  donc  d'un  nombre  relativement  restreint  et  les 
mites  à  représenter  aussi  se  trouvent  réduites  à  moins  de  lignes 
ue  lorsqu'il  s'agit  de  la  grande  variété  de  cultures  et  de  bâtiments. 
^ar  contre  le  rassemblement  des  données  cadastrales  doit  avoir 
ieu  avec  le  plus  grand  soin  et  avec  une  exactitude  qui  touche  à  la 
perfection.  Eh  bien,  les  progrès  actuels  de  la  topographie  parcellaire 
n  rendent  l'exécution  parfaitement  possible,  si  du  moins  on  ne 
iéglige  aucun  des  principes  de  cette  science. 


t« 


VII 

Avant  tout  il  faut  une  délimitation  générale  des  propriétés  fie  la 
ommune  dont  on  veut  commencer  le  cadastrage.  La  conviction  qu'ît 
•'agit  de  leur  propre  intérêt  déterminera  la  plupart  des  propriétaires 
i  accorder  leur  collaboration,  surtout  si  le  gouvernement  a  *-m  soin 
le  porter  à  la  counaissance  du  public  que  c'est  une  condition  u  sine 
[ua  non  »  pour  lui  assurer  à  bref  délai  un  litre  incontestable.  Les 
onctionnaires  chargés  de  la  délimitation  dressent  les  procès- verbaux 
[ui,  revêtus  des  signatures  des  intéressés,  feront  dorénavant  preuve 
le  la  situation  légitime  des  limites  de  la  propriété  territoriale.  Natu- 
ellement  il  y  aura  toujours  des  gens  récalcitrants.  A  leur  égard. 

*  De  r impôt  foncier  et  des  garanties  de  la  propriété  Ui-ritoriale,  p,  B7  à  110. 
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OU  plutôt  à  regard  de  leurs  parcelles,  les  fonctionnaires  opèrent 
d*office,  ce  dont  ils  font  mention  dans  les  pièces.  La  loi  règle  en 
détail  la  matière  du  cadastre  et  fixe  un  terme  de  prescription  suffi- 
samment large,  afin  que  tous  les  intéressés  puissent  atteindre  leur 
majorité  avant  son  expiration.  S'ils  n'ont  pas  fait  opposition  dan^ 
ce  délai,  les  limites  du  procès-verbal  font  foi  jusqu'à  preuve  du 
contraire. 

Les  bornes  n'ont  à  rester  sur  place  que  pendant  le  cours  de  Tarpen* 
tage.  Par  contre  les  points  de  repère,  les  signaux  du  cadastre,  sont 
érigés  en  fer  sur  un  fondement  solide,  maçonné  en  pierres  durables, 
de  sorte  qu'ils  puissent  résister  aux  influences  du  climat.  En  outre 
la  loi  les  protège  et  les  préserve  de  tout  déplacement  du  fait  de 
rhomme.  Ces  signaux  sont  de  la  plus  haute  importance.  Ils  servent 
à  Tarpentage  de  base  fournissant  les  données  nécessaires  pour 
déduire  de  la  position  mathématique  de  ces  points  de  repère,  cal- 
culés d'avance,  les  coordonnées  de  toutes  les  bornes.  Encore  faut-il 
que  ces  signaux  soient  érigés  en  nombre  suffisant  pour  permettre, 
d'une  manière  qui  ne  soit  pas  trop  embarrassante  et  ne  prenne  pis 
trop  de  temps,  la  reconstruction  des  bornes  qui  viennent  à  dispa- 
raître ou  qui  ont  été  déplacées. 

Pour  simplifier  le  travail  et  pour  en  réduire  les  frais  autant  que 
possible,  il  importe  que  les  bornes  ne  soient  pas  plus  nombreuses 
qu'il  est  nécessaire.  A  cet  efTet  le  remembrement  des  parcelles,  par- 
tout si  désirable  à  un  point  de  vue  agricole,  peut  être  combiné  avec 
la  délimitation.  Cet  arrangement,recommandable  au  plus  haut  degré, 
assure  des  bénéfices  à  tous  les  participants,  puisqu'il  ne  dépend  que 
d'eux  de  voir  converties  en  portions  de  terrain  convenables  des  par- 
celles n'ayant  pas  ou  presque  pas  de  valeur,  à  cause  de  leur  confi- 
guration embrouillée  ou  de  leur  dispersion. L'avantage  qui  en  résulte 
pour  la  réduction  du  nombre  des  bornes  et  pour  la  simplification 
des  calculs  est  évident. 

YIII 

Les  plans  ne  forment  pas,  comme  il  a  été  dit,  le  résultat  final  de 
l'arpentage,  mais  ne  servent  qu'à  l'illustrer.  Ce  sont  des  données 
mathématiques  invariables  et  permettant  de  déduire  par  le  calcul 
toutes  les  dimensions  du  terrain,  qui  déterminent  la  situation  pré- 
cise de  chaque  borne.  La  preuve  complète  de  Tidentité  des  par- 
celles et  de  leurs  parties  se  trouve  donc  dans  ces  données  mêmes. 
Le  degré  d'exactitude  que  l'on  veut  atteindre,  dépend  directement 
de  la  précision  de  la  triangulation  et  est  complètement  indépendant 
des  défectuosités  du  dessin.  En  outre  cette  exactitude  se  maintient 
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lans  les  changements  ou  modifications  à  introduire  ultérieurement 
lans  le  plan.  On  n*a  plus  à  faire  d'efforts,  d'ailleurs  ordinairement 
4ins  résultat,  pour  trouver  quelques  limites'  qui  n'aient  pas  changé 
ur  le  terrain  dans  le  courant  des  années,  afin  de  s'en  servir  comme 
^ase  des  opérations  techniques  de  Tarpentage.  On  n*a  plus  â  %\n- 
[uiéter  de  la  manière  plus  ou  moins  claire  et  précise  dont  ces  limiter 
ont  représentées  sur  le  plan.  Chose  essentielle  lorsqu'il  s'agit  de 
eproduire  la  construction  exécutée  sur  le  terrain  en  traçant  les 
oèmes  lignes  sur  le  plan,  son  importance  vient  à  disparaître  com- 
plètement dès  qu'il  suffit  de  déterminer  la  position  des  bornes  aou- 
elles  à  introduire  par  rapport  aux  signaux  du  cadastre  et  en  soi* 
ant  la  méthode  de  l'opération  primitive. 

De  même  que  dans  la  triangulation,  il  ne  dépend,  pour  rédnirc  la 
aute  moyenne  du  résultat  à  des  proportions  suffisamment  minimes, 
[ue  de  la  volonté  de  celui  qui  choisit  les  instruments  pour  Ttibser* 
ation  des  angles  et  qui  règle  la  méthode  à  suivre  dans  les  opéra- 
ions  d'arpentage  et  de  calcul,  ainsi  que  de  la  volonté  de  l'obsr^rva- 
eur  et  de  celui  qui  prend  les  mesures  sur  le  terrain.  En  matiire  de 
;éodésie  on  n'est  plus  sur  le  terrain  des  sciences  exactes  et  celles 
l'application  ne  permettent  jamais  d'atteindre  à  la  vérité  absiohie. 
)r  les  divergences  peuvent  être  réduites  de  telle  sorte  qun  l'uir 
nfluence  pratique  vient  à  disparaître.  En  théorie  on  s'occupe  de 
oints  mathématiques,  en  réalité  ils  n'existent  pas.  Les  bornes  ont 
les  dimensions  propres  qui  permettent  de  faire  abstraction  de  toute 
ncertitude  microscopique.  Il  serait  d'autant  plus  absurde  de  vouloir 
liminer  cette  incertitude  microscopique,  qu'en  fin  de  compte 
on  étendue  par  rapport  à  la  position  de  chaque  point,  réduite  it  son 
linimum,  se  représente  sur  le  terrain  par  un  cercle  impercef>Hhle, 
enfermant  tous  les  points  douteux  et  au-delà  duquel  on  est  $*ùr  que 
5  point  cherché  ne  peut  pas  être  situé. 

11  est  donc  aisé  d'entrevoir  qu'un  cadastre  perpétuel  et  sans  Suites 
e  rentre  nullement  dans  la  sphère  des  chimères  irréalisables,  La 
erpétuité  est  garantie  puisque  la  destruction  du  dessin  ne  nuit  ni 
la  valeur  des  données  qui  permettent  toujours  le  renouvellement 
icile  de  leur  illustration  graphique,  ni  à  la  méthode  de  tenir  ces 
onnéesàjour.  Elle  dépend  uniquement  des  signaux  du  cadastre, 
es  signaux  restent  immuables  tant  que  l'État  reste  un  État  civilisé, 
i  l'un  d'entre  eux  vient  à  disparaître  par  quelque  catastrophe  iaat- 
îndoe,  sa  reconstruction  à  l'aide  des  autres  ne  constitue  pas  un 
mbarras  insurmontable.  Toutefois  une  inspection  annuelle  doit 
1  garantir  l'entretien.  Quant  aux  erreurs,  elles  sont  supprimées  par 
i  méthode,  exigeant  pour  chaque  calcul  un  contre-calcul  fait  de 
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manière  difTérente,  en  sorte  quon  découvre  aisément  la  moindre 
irrégularité  qui  se  serait  glissée  dans  les  chiffres.  Un  calculateur 
consciencieux  ne  continuera  pas  son  travail  sans  avoir  préalablement 
cherché  et  éloigné  Terreur.  S'il  est  malhonnête,  il  chercherait  en 
vain  à  dissimuler  les  contradictions  qui  ne  tarderaient  pas  à  se 
manifester  dans  ses  résultats. 

IX 

Dès  qu'il  pourrait  se  fier  aux  données  du  cadastre  quant  aux 
limites  des  propriétés,  le  public  jouirait  d'un  avantage  inconnu  jus- 
qu'à présent.  D*abord  ces  limites  ne  seraient  plus  mobiles  sur  le 
terrain.  L'expédient  de  la  loi  qui  sanctionne  par  la  prescription  les 
efTets  de  la  négligence  et  de  la  mauvaise  foi  en  élevant  les  limitesde 
la  jouissance  à  celles  de  la  possession  et  les  dernières  au  rang  de 
limites  de  la  propriété,serait  superflu  et  devrait  disparaître.  Le  légis- 
lateur n'a  toléré  cet  abus  que  parce  qu'il  n'avait  pas  d'autre  choii, 
tant  que  le  moyen  radical  de  fixer  les  véritables  limites  lui  manquait. 
Aussitôt  que  ce  moyen  existerait,bien  des  rapports  seraient  changés 
et  améliorés.  L'usurpateur  n'aurait  plus  à  compter  sur  l'impossibilité 
où  se  trouve  le  propriétaire  de  défendre  son  bon  droit.  La  législa- 
tion devrait  en  ressentir  l'effet  et  ne  plus  imposer  au  propriétaire 
l'obligation  de  prouver  qu'il  est  volé  et  d'établir  combien  de  terrain 
on  lui  a  pris.  Il  n'aurait  qu'à  faire  appel  au  cadastre,  dont  les  don- 
nées feraient  foi  et  seraient  décisives,sauf  le  cas  où  leur  introduction 
aurait  été  l'effet  de  la  fraude .  Ce  serait  une  inversion  équitable  de 
la  manière  de  procéder.  Le  propriétaire  ne  se  laisserait  plus  inti- 
mider par  les  frais  d'un  procès  qui  maintient  l'usurpateur  jusqu'au 
bout  dans  les  droits  qu'il  s'est  arrogés.  Alors  il  serait  facile  au  pre- 
mier d'obtenir  un  jugement  provisoire,  forçant  l'usurpateur  d'aban- 
donner un  terrain  que  le  cadastre  ne  reconnaît  pas  comme  lui  appar- 
tenant. Si  l'autre  avait  à  faire  valoir  des  droits,  ce  serait  à  lui  d'en 
faire  la  preuve. 

X 

La  manière  de  cadastrer,  telle  qu'elle  vient  d'être  décrite,comporte 
l'accomplissement  du  principe  de  spécialité  et  contribue  largement 
à  la  solution  de  la  question  qui  se  trouve  posée  en  tête  de  cet 
article.  En  revanche,  un  plan  conçu  d'après  cette  méthode  ne  répond 
pas  et  ne  peut  pas  répondre  aux  besoins  du  fisc.  Non  seulement  il 
fait  abstraction  des  limites  de  culture,  etc.^  mais  encore  il  offre  un 
aspect  paraissant  assez  étrange  à  celui  qui  le  voit  pour  là  première 
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is.  Afin  de  réduire  autant  que  possible  le  nombre  des  f&uilks,  le 
tssin  ne  donne  pas  en  bordure  des  chemins,  des  ruisseaux  et  J  au- 
es  séparations  naturelles.  Il  remplit  tout  Tespace  du  quadrilatère 
sponible.  Ni  cela,ni  l'étendue  des  parcelles  avec  leur  petit  nombre 
i  numéros,  ne  contribue  à  faciliter  pour  le  spectateur  le  moyen  Je 
y  retrouver.  Même  le  géomètre  éprouve  des  difficultés  à  s'orienter 
ir  le  terrain,  ayant  un  plan  de  ce  genre  devant  lui. 
Le  plan  fiscal  vient  à  la  rescousse.  Sauf  une  petite  modirteation 
sins  la  manière  dont  les  parcelles  sont  numérotées,  le  plan  fiscal 
assemble  en  tout  au  plan  du  cadastre  actuel.  On  y  retrouve  ehaque 
arcelle  du  plan  indiquant  la  propriété,  mais  avec  ses  subdivisons, 
:s  limites  de  culture,  les  bâtiments,  etc.  Une  nouvelle  série  de 
iiméros  distingue  les  différentes  portions  entre  elles,  en  sorle  que 
hacune  de  ces  dernières  est  indiquée  par  deux  numéros,  cctui  de 
I  parcelle  du  plan  de  la  propriété  et  celui  de  la  subdivision.  Cette 
manière  de  faire  présente  Tavantage  d'éviter,  pour  un  avenir  assez 
)intain,  les  numéros  élevés,  qui  sont  encombrants  et  qui  donnent 
ieu,  en  Hollande, au  renouvellement  des  plans  et  à  une  seconde  dis- 
ribution  des  nombres,  dès  qu'ils  ont  dépassé  les  quatre  chiffres.  Les 
Dodifieations  successives  demandent  sur  le  plan  actuel  des  numéros 
toujours  plusélevés,qui,àla  longue, ne  trouvent  pas  dansiez  parcelles 
norcelées  la  place  nécessaire  pour  y  figurer  en  caractères  lisibles. 
)n  remédie  à  la  confusion  d'une  nouvelle  distribution  de  nombres 
;n  distinguant  la  section  par  une  autre  lettre,  mais  on  ne  petït  pas 
»e  dispenser  de  refaire  complètement  et  les  registres  et  le^  plans- 
^e  numérotage  double,  l'un  pour  le  plan  indiquant  lu  propriété, 
'autre  pour  le  plan  fiscal,  permet  d'éviter  cet  obstacle.  Ni  les  nu- 
ncros  des  propriétés  de  la  section,  ni  ceux  des  portions  de  chaque 
[)ropriété  ne  courent  le  risque  d'atteindre  des  dimensions  excessives. 
Ed  les  séparant  par  une  barre  horizontale  il  y  a  toujours  moyen  de 
les  inscrire  dans  les  parcelles  du  plan  fiscal. 

Les  avantages  secondaires  des  plans  indiquant  la  propriété  et  des 
signaux  du  cadastre  dont  on  connaît  la  position  exacte  sont  d'nn 
Intérêt  général.  Non  seulement  le  fisc  en  profite  pour  la  répurtiUon 
lie  l'impôt  foncier,  mais  bien  d'autres  subdivisions  du  service  public 
voient  leurs  intérêts  engagés  dans  la  matière  ;  du  nombre  sont  les 
ponts  et  chaussées,  les  chemins  de  fer,  la  topographie  militaire- 
L'épargne  de  temps  et  d'argent  qui  en  résulte  est  consîdtTaMe. 
Chaque  administration,  se  méfiant  du  cadastre,  fait  maintenant 
exécuter  des  arpentages  à  ses  frais,  et  en  fin  de  compte  c'est  TBlat 
qnipaye  plus  d'une  fois  le  rassemblement  des  mêmes  données, 
Une  économie  de  temps,  souvent  si  désirable,  serait  obtenue  dans 
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l'exécution   des  travaux  publics,  si  les  bases  se  trouvaient  toutes 
prêtes  dans  les  données  du  cadastre. 

XI 

L'avantage  principal,  celui  d'une  représentation  du  terrain  per- 
mettant la  fixation  des  droits  réels  sur  les  immeubles,  suffit  à  rem- 
plir une  des  conditions  indispensables  de  tout  système  positif  de 
Tacquisition  et  du  transfert  des  immeubles  ;  elle  en  garantit  complè- 
tement la  spécialité.  L'objet  de  la  propriété  se  trouvant  ainsi  en 
pleine  lumière,  il  importe  de  ne  pas  entraver  la  personne  qui  exerce 
les  droits,  afin  qu'il  soit  fait  droit  à  l'autre  condition  du  système 
positif,  celle  de  la  publicité. 

L'Allemagne  se  sert  à  cet  effet  du  livre  terrier.  Dans  les  diffé- 
rentes parties  de  l'empire  où  il  a  été  introduit  il  a  la  prétention 
d'assurer  la  publicité  positive,  sans  que  la  représentation  du  terrain 
ait  été  l'objet  de  tous  les  soins  nécessaires  pour  donner  au  système 
le  caractère  de  spécialité.  La  loi  reconnaît  comme  vérité  absolue 
tout  ce  qui  se  trouve  inscrit  dans  le  livre  terrier,  mais  celui-ci  a 
rapport  à  des  parcelles  qui  ne  sont  pas  suffisamment  définies.  Le 
système  pèche  de  la  sorte  à  force  d'être  incomplet  et  oblige  en  outre 
raliéuateur  et  Tacquéreur  d'immeubles  de  se  soumettre  à  des  forma- 
lités nombreuses  et  pénibles. 

Un  pareil  système  ne  conviendrait  pas  assurément  à  l'esprit  de 
liberté  individuelle  et  de  répugnance  contre  toute  intervention  forcée 
de  la  part  du  gouvernement  dans  les  affaires  des  particuliers,  esprit 
inhérent  au  caractère  du  peuple  français,  de  même  qu  à  celui  des 
Hollandais. 

Cela  n'empêch»5  pas  que  le  système  germanique  était  une  grande 
et  salutaire  réforme  comme  l'a  dit  dans  une  brochure  de  haut  mérite. 
M.  Armand  Sasser  citant  les  paroles  d'un  professeur  de  TÉcole  de 
droit  de  Paris,  M.  Paul  Gide.  A  côté  de  ses  autres  qualités,  il  a  le 
grand  avantage  que  son  application  peut,  mais  ne  doit  pas  être 
obligatoire.  GepenJant  l'introduction  d'un  livre  terrier,  reposant  sur 
des  principes  analogues  à  ceux  de  l'organisation  germanique  est 
d'autant  moins  recommandable  qu'un  autre  système,  bien  plus  pra- 
tique et  qui  n'est  afTecté  d'aucun  des  défauts  signalés,  a  déjà  prouvé 
par  une  expérience  de  trente-cinq  ans  qu'il  réunit  toutes  les  qualités 
désirées. 

Ennemi  d'embarras  superflus  et  de  toute  contrainte  de  la  part  du 
gouvernement  envers  les  personnes  qui  n'y  soumettent  pas  leurs 
propriétés  de  leur  plein  gré,  ce  système  met  chaque  individu  majeur, 
doué  d'une  intelligence  ordinaire,  à  même  d'arranger  lui-même  ses 
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ropres  affaires  en  matière  d*imineubles.  Ce  n'est  pas  un  système  d€ 
lobilisation^  pourtant  il  favorise  la  circulation  de  la  valeur  dit  sol 
ar  rémission  de  eertiûcats  incontestables  et  garantis  par  VÈUt 
'oar  la  transmission  de  Timmeuble  il  ne  suffit  pas  que  l'acqdéreur 
it  reçu  le  certificat  des  mains  du  détenteur  des  droits  réels,  mais 
mi  que  ce  dernier  dispose  du  document,  il  jouit  d'une  grande 
essource,  lui  permettant  d'obtenir  des  avances  sur  son  titre  aa 
aoyen  d'un  simple  emprunt.  11  n'y  a  pas  besoin  de  relever  l'avantage 
[ui  en  résulte  pour  l'intéressé,  spécialement  pour  le  petil  apînculteiir, 
oignant  une  extrême  simplicité  à  une  sécurité  absolu e^  lar|iielle 
irotège  par  des  mesures  appropriées  les  absents  et  les  rain'*urs,  le 
ystème  se  distingue  par  des  qualités  hors  ligne,  dont  rénumération 
>cut  sembler  incroyable  et  a  l'air  d'un  conte  de  fée.  Toutefois  Id 
éalité  est  là  pour  prouver  qu'il  ne  s'agit  nullement  dune  cliose 
maginaire.  Fruit  du  cerveau  d'un  habitant  de  l'Australie  du  Sud. 
nauguré  au  milieu  d'une  population  composée  d'éléments  hétéro- 
gènes, rédigé  par  un  homme  au  courant  des  principales  organiif^a- 
ions  dans  les  ditTérentes  métropoles,  débarrassé  des  entraves  d'une 
radition  surannée  ainsi  que  des  désavantages  d'une  sittitition  exis- 
tante mais  vicieuse,  le  système  s'est  développé  pendant  plus  d'un 
^uartde  siècle.  Il  gagne  toujours  du  terrain  et,  par  son  iTilroduction 
lu  Brésil  et  en  Algérie,  s'approche  de  plus  en  plus  du  centre  de  la 
nvilisation.  Déjà  il  a  été  présenté  en  Espagne  et  en  Angleterre  des 
projets  de  loi  qui  assureront  à  bref  délai  au  système  Torrens  là 
place  qui  lui  revient  dans  la  législation  européenne. 

En  France  c'est  à  M.  Yves  Guyot,  le  ministre  actuel  des  travaux 
publics,  que  revient  l'insigne  mérite  d'avoir  appelé  l'attention  sur  le 
système  par  une  série  d'articles  dans  «  Le  Globe  »,  dont  le  premier 
parut  en  1882.  Ces  articles  ont  trouvé  leur  chemin  un  peu  partjKit.  En 
Hollande  on  en  rencontre  pour  la  première  fois  une  vague  eilation 
dans  une  dissertation  juridique  de  1888.  La  même  année  M,  L  Boer 
Hzn,  le  distingué  rédacteur  de  la  c  Revue  delà  Société  Néerlandaise 
de  Géodésie  et  de  Cadastre  »,  a  donné  quelques  détails  sur  le  système 
en  question  dans  une  réunion  du  notariat  à  Amsterdam.  Feu  de 
temps  après,un  article  de  sa  main,  basé  sur  l'étude  des  pièces  origi- 
nales, a  vu  le  jour,  d'abord  dans  la  revue  susdite  et  a  paru  ensuite 
^us  forme  de  brochure.  Il  serait  d'autant  plus  injuste  de  passer 
sous  silence  le  travail  de  M.  Boer,  qu'un  autre  de  ses  ariieles,puhlié 
«a  1881  dans  V Economiste  (périodique  néerlandais)  et  traitant  de  la 
portée  et  du  rapport  mutuel  des  bases  juridiques  et  techniiiiies  d'un 
cadastre  valable  en  droit,  renferme  le  projet  d'un  cadastre  de  Tave- 
^u*!  article  dont  nous  avons  largement  tiré   parti  dans  les  pages 
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précédentes.  M.  Boer  a  en  outre  mis  à  la  disposition  de  Tautear  de 
ces  lignes  ses  documents  de  diverse  provenance  (notamment  de 
Londres  et  d'Adélaïde)  ayant  rapport  au  système  australien  et  qci 
ont  inspiré,  avec  d*autres  données*,  un  article  développant  rorigioe, 
l'histoire  et  Torganisation  du  système  en  y  opposant  les  défauts  du 
système  néerlandais.  Cet  article  a  paru  dans  la  revue  néerlandaise 
«  Le  Guide  ».  (N**  du  !•'  nov.  1891.) 

XII 

Il  est  inutile  de  dire  que  le  système  dont  il  est  question  ci-dessus 
est  le  même  que  celui  auquel  Ton  donne  généralement  et  à  juste 
titre  le  nom  de  son  créateur,  sir  Robert  Torrens,}'  Thomme  qui  l'a 
introduit  dans  diverses  colonies  australiennes  et  qui  en  a  publié 
un  aperçu  très  remarquable  sous  les  auspices  du  Cobden  club  à 
Londres.  Cet  hommage  rendu  à  Torrens,  ne  signifie  pas  que  les 
Français  sont  dans  leur  tort  quand  ils  revendiquent  pour  leur 
éminent  compatriote,  Je  célèbre  jurisconsulte  Decourdemanche, 
rhonneur  d  avoir  conça  l'idée  générale  d'un  système  pareil.  Bien 
au  contraire,  Tun  n'empêche  pas  Tautre.  Les  idées  marchent  de 
nos  jours  et  souvent  elles  naissent  de  circonstances  qui  causent 
simultanément  des  besoins  analogues  à  divers  endroits  et  dans  des 
milieux  différents.  M.  Boer  fait  observer  que  feu  le  professeur 
de  droit  de  l'université  de  Groningue,  M.  Gratama,  très  connu  en 
Hollande,  a  soutenu  l'application  d'un  système  similaire,  quil  a 
entrevu  sans  se*  référer  à  Decourdemanche,  et  sans  même  se  douter 
de  l'existence  de  Torrens.  Tout  cela  prouve  uniquement  que  les 
défauts  du  système  négatif  de  la  transmission  d  immeubles  se 
font  sentir  partout  et  depuis  longtemps  et  que  Tétude  approfondie 
de  la  matière  fait  naître  chez  nos  jurisconsultes  les  plus  distingués 
la  sérieuse  conviction  du  besoin  d'introduire  un  système  positif, 
facilitant  en  même  temps  les  mutations.  On  ferait  preuve  de  peu 
d'impartialité  en  méconnaissant  une  excellente  manière  de  réa- 
liser ces  idées,  parce  que  cette  manière  provient  d'une  autre  partie 
du  monde  et  parce  que  ce  n'est  pas  un  compatriote  qui  l'a  conçue. 
Cela  soit  dit  par  rapport  à  l'appréciation  peu  bienveillante  du  sys- 
tème, que  Ton  rencontre  dans  l'organe  de  la  Société  de  topographie 
parcellaire  de  France  '  ! 

*  Il  importn  de  signaler  plus  spécialemeut  le  «  Handbook  of  Soulh  Aus- 
Iralia  in  1887-88  »,  reçu  par  Textrôme  obligeance  de  M.  Tagent  général  de 
rAuslralie  du  Sud  à  Londres,  par  suite  de  la  gracieuse  intervention  de 
S.  Exe.  le  ministre  des  Colonies  d'Angleterre. 

>  Ceci  a  été  écrit  avant  qu'eût  paru  Tezceilent  ouvrage  de  M.  Emmanael 
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Pourtant  le  système  Torrens  se  trouve  tout  indiqué  pour  un  État 
i  se  déciderait  à  renouveler  son  cadastre.  Cette  assertion  ne  peut 
eux  se  justifier  qu'en  rappelant  les  principes  du  système  aus- 
ilien. 

XIII 

Une  des  difficultés  les  plus  fastidieuses  du  système  actuel  de 
transmission  des  droits  réels  se  trouve  dans  le  besoin  incessant 
ur  les  personnes  qui  ont  Tintention  d'acheter  des  immeubles  ou  de 
êter  de  Targent  sur  hypothèque,  de  rechercher  toujours  si  le 
ndeur  ou  le  débiteur  jouit  véritablement  des  compétences  néceâ- 
ires.  Cette  recherche  doit  se  répéter  à  Toccasion  de  chaque  tr:jns- 
rt,  ordinairement  elle  est  au-dessus  des  forces  des  intéressés  €t 
le  incertitude  générale  en  est  la  conséquence.  Voyons  comment 
>rrens  s'y  prend  et  de  quelle  manière  il  sait  vaincre  l'obstacle  : 
D'abord  il  laisse  à  l'initiative  des  intéressés  le  soin  d'exprimer 
ur  désir  de  profiter  pour  leurs  immeubles  des  avantages  de  la  loi, 
ni  danger  qu'ils  s*y  dérobent  :  leur  intérêt  personnel  les  pousse  à 
icte  que  la  loi -ne  veut  pas  imposer. 

L'intéressé  n'a  pas  à  s'inquiéter  de  la  forme  de  sa  demande.  Ici 
>mme  partout  où  il  s'agit  de  dresser  des  actes,  il  n'a,  dans  ce  sys- 
me  pratique,  qu'à  se  servir  d'un  imprimé,*  fixé  par  la  loi  ot  en 
mte  dans  les  librairies,  les  débits  de  tabac,  etc.  Il  y  inscrit  la 
*opriété  ou  les  droits  réels  en  question  et  la  qualité  dont  It  est 
îvètu  à  leur  égard.  Une  pierre  d'achoppement  en  Australie  se 
ouve  dans  la  description  de  l'immeuble,  qui  doit  être  accompagnée 
un  plan  de  la  situation  du  terrain.  A  défaut  d'un  cadastre  où  a 
^ours  à  des  arpentages  partiels,  qui  laissent  naturellement  ijouvent 
désirer.  Cette  difficulté  serait  surmontée  du  reste  là  où  un  cadastre 
idiquant  la  propriété  existerait  ou  serait  en  voie  d'exécution.  Le 
ostulant  dresse  encore  un  aperçu  succinct  de  l'histoire  juridique  de 
immeuble,  en  mentionnant  autant  que  possible  les  adresses  des 
crsonnes  et  des  corporations  qui  y  figurent.  11  invite  en  outre  la 
réancier  hypothécaire,  s'il  y  en  a,  à  consentir  par  sa  signature  à 
i  demande.  Cette  dernière  formalité  n'est  du  reste  pas  de  rigueur, 
SI  signature  de  sa  demande  par  le  postulant  a  lieu  en  présence  d  un 
ige  de  paix  ou  de  l'officier  public  à  qui  ce  document  est  adressé. 


^880D,  Les  liTres  fonciers  et  la  réforme  hypothécaire,  Paris,  Delamottci 
^i.  L*aoteur  déclare,  p.  6,  qu'il  croit  au  prochain  ayènemeot  d*ua  Cctde 
Qcier  international,  édifié  sur  les  bases  du  système  Torrens. 
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Aux  pièces  susdites  il  joint  tous  ses  titres  de  propriété  existants  et 
ren\oie  le  tout  au  bureau  de  la  propriété  foncière. 

Le  bureau  est  cenfral  et  organisé  de  telle  sorte  que  son  chef  » 
trouve  assisté  par  des  jurisconsultes  et  techniciens  compétents,  l^ 
a  des  pouvoirs  judiciaires  très  étendus  qui  lui  permettent  de  con- 
duire Texamen  avec  toute  l'autorité  et  toutes  les  ressources  néces- 
saires. Armé  du  droit  d'infliger  les  peines  édictées  parla  loi  en  cas 
de  refus,  le  chef  de  ce  bureau  a  qualité  pour  exiger  la  compamtioo 
de  témoins  assermentés  et  de  leur  ordonner  la  production  de  pièces 
qu'ils  peuvent  avoir  en  leur  possession.  Bref,  c'est  un  examen  plas 
étendu  et  plus  complet  que  celui  qui  pourrait  jamais  avoir  lieu  par 
le  fait  d'un  particulier. 

S'il  s'en  suit  que  le  postulant  ne  jouit  pas  des  droits  qu'il  prétend 
avoir,  sa  demande  est  rejetée. 

Si,  au  contraire,  tout  est  trouvé  en  bon  ordre,  Timmeuble  est  régi 
dorénavant  par  la  loi  Torrens.  La  publication  de  cette  décision  tsX 
insérée  une  fois  dans  le  journal  officiel  et  trois  fois  dans  un  journal 
local. 

L'examen  ne  mène  pas  toujours  à  un  résultat  si  décisif.  En  cas  de 
doute  le  bureau  donne  publicité,  par  la  voie  des  journaux  et  par  des 
affiches,  à  la  demande  qu'il  porte  encore  à  la  connaissance  person- 
nelle de  ceux  qui  sont  censés  être  les  plus  intéressés.  Pendant  on 
aps  de  temps  assez  considérable  (le  maximum  est  de  trois  ans),  le 
directeur  du  bureau  leur  donne  Toccasion  de  faire  opposition.  Ce 
dernier  acte  peut  entraîner  le  rejet  de  la  demande. 

Une  fois  accordée,  la  demande  a  pour  effet  visible  la  délivrance 
d'un  certificat  au  propriétaire  et  l'incorporation  d'un  autre  exem- 
plaire de  cet  acte,  dressé  en  double  original,  dans  les  registres  repo- 
sant au  bureau  de  la  propriété  foncière.  En  outre  on  lui  remet  les 
actes  qu'il  avait  présentés  avec  sa  demande,  après  que  ces  anciens 
titres  ont  subi  un  timbrage  en  signe  d'annulation. 

Le  certificat  est  incontestable.  Sauf  le  cas  de  fraude,  personne  ne 
peut  révoquer  en  doute  les  droits  du  détenteur  d'un  pareil  certificat. 
L'État  est  responsable  envers  ceuxquisetrouveraientlésésdans  leurs 
droits.  Un  fonds  d'assurance  se  forme  à  cet  effet  par  le  prélèvement 
d'une  taxe  de  1 1/5  de  la  valeur  des  immeubles,  placés  sous  la 
protection  de  la  loi.  Dans  les  pays  où  le  système  a  été  adopté  jus- 
qu'à présent  il  n'est  jamais  arrivé  que  ce  fonds  n'ait  pas  répondu  à 
tous  les  besoins.  Il  s'accroît  toujours  et  ce  n'est  qu'à  de  rares  excep- 
tions que  l'on  a  été  obligé  d'y  puiser.  Toutefois  la  sécurité  pour  le 
public  est  complète,  l'état  payerait  si  le  fonds  faisait  défaut. 

Un  autre  grand  avantage  du  mécanisme  si  simple  des  certificats 
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[>ntestables,  dressés  en  double  original,  se  trouve  dans  la  possihi- 
de  renouveler  toujours  l'un  des  deux,  si  Tautre  fait  défauL  En 
dlincendie  du  bureau  central  par  exemple,  la  disparition  des 
blés  n'anéantirait  pas  les  droits  des  propriétaires  qui  pourraient 
irer  le  dommage  en  donnant  leurs  certificats  comme  modèle  alin 
réparer  ce  qui  a  été  perdu  ;  de  même  un  certificat  égaré  poiirralfc 
t>esoin  être  remplacé  par  une  copie  du  double, 
loe  rois  la  loi  Torrens  appliquée  à  un  immeuble,  Timmatricula- 
\  est  irrévocable  et  on  est  obligé  de  se  conformer  à  ces  disfmsî- 
is  pour  tout  transfert  ultérieur.  Du  reste  ce  n'est  pas  un  sacrifice. 
>  imprimés  servent  de  nouveau  à  réduire  au  minimum  TinterveG- 
I  du  notaire,  etc.  On  y  inscrit  tout  ce  qui  est  nécessaire,  l'alr^na- 
r  et  l'acquéreur  signent  et  font  reconnaître  leur  signature  comme 
it  celle  de  majeurs,  agissant  de  plein  gré,  par  un  juge  de  pauc, 
notaire  ou  le  directeur  du  bureau  de  la  propriété.  Si  aucun  des 
Hionnaires  compétents  ne  connaît  les  parties,  un  témoin  peut 
rir  d'intermédiaire.  Ce  document  est  expédié,  avec  le  certificat^ 
bureau  central. 

*il  s'agit  d'une  propriété  partielle,  un  nouveau  certificat  est 
^é  pour  l'acquéreur  dont  un  double  est  incorporé  au  registre, 
e  du  transfert  est  prise  sur  l'ancien  certificat  et  sur  raBcien 
ble,  dont  le  premier  est  remis  à  Taliénateur.  On  peut  aussi  lui 
ner  un  nouveau  certificat.  Alors  Tancien  est  détruit  et  ranoieu 
ble  marqué  i^.umme  anéanti.  On  a  toujours  soin  de  renvoyer  Us 
;es  mutuellement  l'une  à  l'autre. 

i  la  propriété  a  été  vendue  tout  entière,  on  peut  procéder  comm^i 
ient  d'être  indiqué,  mais  le  bureau  peut  aussi  endosser  le  certili- 
au  nom  de  Tacbeteur  et  en  prendre  note  sur  le  double, 
y  a  encore  nombre  d'autres  imprimés  qui  ne  sauraient  pas  tou<i 
!  étudiés  ici.  Remarquons-en  un  qui  sert  à  faire  opposition  à  ('Mit 
isfert  d'immeubles  indiqués  pendant  un  temps  déterminé.  L'acte 
^aire  parvenir  au  bureau  une  opposition  sans  en  avoir  le  droit  est 
issable,  il  peut  donner  lieu  à  un  procès,  mais  tant  que  ropposition 
t  pas  déclarée  nulle,  l'immeuble  ne  peut  snbir  aucune  aliénation, 
n  autre  imprimé  sert  à  consentir  des  hypothèques.  Signé  en 
ble  on  l'envoie  avec  le  certificat  au  bureau  central.  Là  on  en  liût 
ition  sur  le  certificat  et  le  double,  on  retient  un  des  imprimes  et 
oie  l'autre  an  créditeur.  En  cas  d'urgence  on  peut  se  passer 
nsoirement  de  toute  formalité.  Le  certificat  est  alors  donne  un 
mcier,  qui  jouit  de  la  sorte  de  la  certitude  que  le  débiteur  est 
s  l'impossibilité  de  disposer  du  document  pour  y  faire  annoter 
itres  engagements. 
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Tous  les  détails  du  système  australien  sout  si  simples  que  per- 
sonne ne  sera  étonné  d'en  entendre  louer  les  qualités  par  ceux  qui 
le  connaissent  dans  ses  efTets.  Ils  sont  unanimes  dans  leurs  consta- 
tations, tous  disent  que  les  résultats  pratiques  vont  au-delà  detoat 
ce  qu'on  pourrait  attendre.  Le  système  est  populaire  et  soa  appli- 
cation exclut  le  doute,  souvent  si  pénible,  concernant  les  véritables 
détenteurs  des  droits  réels.  Une  seule  chose  pourtant  laisse  à  dési- 
rer. L'objet  auquel  ces  droits  ont  rapport  est  souvent  mal  défini. 
Les  plans,  les  données  mathématiques  pour  retrouver  les  limites 
des  parcelles,  font  défaut.  La  condition  de  la  spécialité  n'est  pas 
remplie  et  le  système  positif  reste  donc  incomplet. 

Pour  le  moment  on  ne  tient  pas  en  France  les  plans  à  jour,  en 
Hollande  ils  manquent  d'exactitude,  mais  dès  le  moment  qu'on  les 
dresserait  dans  un  esprit  conforme  à  ce  qui  a  été  développé  poar 
les  plans  indiquant  la  propriété,  la  nation  jouirait  d'un  véritable 
bienfait,  si  l'introduction  du  système  Torrens  venait  assurer  les 
droits  qui  sont  maintenant  trop  souvent  vagues  et  indécis. 

L'accomplissement  de  ce  vœu  ne  coûterait  pas  tant  de  sacrifices 
pécuniaires  qu'on  le  pense  ordinairement,  puisque  le  cadastre  fiscal 
et  le  régime  hypothécaire  actuel  entraînent  aussi  des  frais  considé- 
rables. En  revanche  il  exigerait  un  corps  d'employés  bien  an  cou- 
rant de  leur  tâche.  Les  plans  stratégiques  ne  suffisent  pas,  il  faut 
encore  des  officiers  ainsi  que  des  soldats  dévoués  et  instruits,  rele- 
vant de  leurs  chefs  naturels  seuls,  pour  les  exécuter.  En  effet  il  est 
aussi  absurde  de  rattacher  le  cadastre  aux  contributions  directes 
qu'il  le  serait  d'accorder  le  commandement  d'une  armée  à  l'inten- 
dance. De  même  la  réalisation  de  l'idéal  d'une  organisation  de  la 
propriété  foncière  donnant  au  public  toutes  les  garanties  dont  la 
justice,  l'agriculture  et  le  crédit  ont  besoin,  demanderait  un  corps 
spécial  de  fonctionnaires.  Leur  travail  toucherait  à  diverses  branches 
du  service  public,  qui  en  dépendraient  même  pour  une  grande  par- 
tie. Mais  il  serait  contraire  à  toute  bonne  logique  de  le  rattacher 
plus  spécialement  à  telle  ou  telle  d'entre  elles  et  d'en  faire  dépendre 
le  service  fondamental  du  cadastre.  Pour  éviter  la  subordination 
d'une  administration  à  l'autre  et  pour  assurer  au  service  important 
du  cadastre  la  possibilité  de  se  développer  comme  il  en  a  besoin,  il 
importe  de  lui  assigner  le  rang  de  subdivison  indépendante  des 
départements  de  la  justice  ou  du  commerce,  ou  de  l'agriculture  ou 
des  finances. 
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Tant  que  riasuffisaDcedes  ressources  du  Trésor  servira  de  prétexte 
pour  ajourner  la  réforme  cadastrale,  c*est  en  vain  qu'on  tentera 
d  obtenir  une  sécurité  des  droits  réels  qui  réponde  aux  exigences 
assez  compliquées  de  la  société  moderne.  A  la  longue  des  améliora- 
tions partielles  seront  beaucoup  plus  dispendieuses  et  exigerontbeau- 
coup  plus  de  sacriûces  qu'une  mesure  résolument  radicale. 
Alkmaar,  Hollande,  septembre  1891. 

A.-C.-W.  vanWoerdbn. 


LES   SOCIALISTES  ALLEMANDS 

A  ERFURT 


(1  ne  fallait  pas  une  bien  grande  perspicacité  pour  montrer  que 
l'abrogation  des  lois  d'exception  contre  les  menées  révolutionnaires 
du  socialisme  allemand  aurait  pour  conséquence  de  faire  disparaître 
la  cohésion,  l'unanimité  apparente  et  d'entamer  la  discipline  du  parti. 
Les  persécutions,  les  tracasseries  de  police,  tout  Tatlirail  de  répres- 
sion imaginé  par  le  prince  de  Bismarck  avaient  eu  un  double  effet 
bienfaisant  pour  les  persécutés  :  d*une  part,  les  entraves  mises  à  la 
liberté  de  la  discussion  avaient  relégué  au  second  plan  les  diver- 
gences existant  dans  le  sein  même  du  socialisme,  qui  se  présentait 
comme  une  masse  compacte  et  unie,  et  d'autre  part,  obéissant  à  un 
esprit    de   self  préservation,  les  chefs    du    mouvement  s'étaient 
séparés  de  la  poignée  d'anarchistes  qui  étaient  devenus  odieux  et 
compromettants.   La  propagande  avait  continué   en   dépit  de  la 
police;  les  ballots  du  Sozialdemokrat   et  de  brochures  interdites 
pénétraient  en  contrebande  ;  les  sympathies  étaient  faciles  à  con- 
quérir parmi  les  ouvriers.  Au  milieu  du  silence  imposé  par  le  régime 
d'exception,  les  adversaires  eux-mêmes  trouvaient  plus  difficile  de 
combattre  et  de  réfuter  les  erreurs  et  les  absurdités  du  socialisme. 
Aujourd'hui  la  situation  s'est  modifiée  ;  la  discorde  s'est  intro- 
duite, les  questions  de  personnes,  les  ambitions  individuelles  jouent 
un  grand  rôle.  On  s'en  était  aperçu  au  Congrès  de  Halle  ;   on  l'a 
constaté  bien  plus  encore  au  Congrès  qui  s'est  tenu  à  Erfurt  au 
mois  d'octobre  1891.  Sous  la  rubrique  de  la  tactique  à  suivre,  ces 
questions  d'ordre  personnel  ont  rempli  presque  toutes  les  séances 
du  Congrès,  si  bien  qu'il  n'est  plus  resté  de  temps  pour  discuter 
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sur  le  programine  da  parti  et  qa*fl  a  Mtu  ea  ttàêfttr  un  sass  déKat, 
le  voter  par  acclamation. 

La  lotte  s*est  engagée  et  de  droite  et  de  ganefae,  d*ane  part  eatre 
Vollmar  et  ses  collègues  du  Parlement»  Bebel,  Liet>kmclit»  Singer, 
et  de  Vautre  entre  ceux-ci  et  les  jeunes^  l*ai)e  gavcfae  radicale  qai  a 
son  siège  à  Berlin.  Le  groupe  du  centre  Ta  emporté,  M.  de  VoUmar 
s*est  résigné  en  apparence  et  les  jeunes  sont  sortie  du  parti,  pour 
fonder  une  nouvelle  faction  indépendante  de  Tancienne  discipline. 

H  n'est  pas  facile  de  saisir  quelles  étaient  les  divergences  si  pro- 
fondes entre  M.  de  Vollmar  et  le  comité  directeur  pour  quelles 
aient  pu  paraître  insurmontables.  Si  Ton  essaie  de  les  sonder,  on 
s*aperçoît  qu'on  est  en  plein  byzantinisme,  suivant  Texpression  d'on 
de  nos  confrères  parisiens.  Les  adversaires  se  sont  combattus  avec 
acharnement,  bien  qu  ils  aient  dit  à  peu  près  la  même  chose.  «  Dans 
le  Reichstag,  a  déclaré  M.  Liebknecht,  on  ne  peut  pas  seulement 
tenir  des  discours  incendiaires;  il  y  a  des  questions  pratiques  à 
résoudre  ;  nous  ne  vivons  pas  dans  le  pays  des  oiseaux,  nous  ne 
volons  pas  dans  l'air,  nous  sommes  sur  le  terrain  des  conditions, 
des  circonstances  réelles  et  c'est  pour  cela  que  nous  arrivons  à  la 
puissance  ».  —  «  Je  veux  qu'on  porte  le  programme  dans  les  masses, 
comme  vous  le  voulez,  dit  M.  de  Vollmar.    Mais  à  côté  du  grand 
programme  permanent,  je  désire  un  programme  de  travail.  Lex- 
pression  de  programme  d'action  a  conduit  à  des  mésintelligences,  à 
des  illusions,  à  la  conception  qu'il  s'agissait  d'un  second  programme. 
Il  ne  s'agit  que  de  demandes  dont  Taccomplissement  est  à  présent 
très  urgent  et  aussi  possible  ».  «  Si  nous  ne  nous  présentons  devant 
les  ouvriers  qu'avec  notre  but  final,  nous  ne  gagnerons  jamais  les 
masses,  a  dit  M.  Bebel.  Beaucoup  d'ouvriers  penseraient  :  si  Ton  ne 
nous  ofîre  rien  qu'un  but  que  nous  ne  verrons  pas  atteint  de  notre 
vivant,  il  ne  nous  vient  pas  à  l'idée  de  travailler  pour  cela.  Nous 
devons  montrer  aux  ouvriers  que  nous  nous  efforçons  dès  à  présent 
d'améliorer  leur  sort  autant  que  possible  ».  Où  est  la  difTérence  qui 
ait  justifié  la  chaleur  de  l'attaque  et  de  la  riposte?  Ne  s'agit-il  que 
d'une  nuance  ?  Est-ce  parce  que  l'un  a  semblé  mettre  plus  de  poids 
dans  les  concessions  qu'on  peut  arracher  maintenant  à  la  société, 
parce  qu'il  ne  cache  pas  son  scepticisme  à  l'endroit  des  prophéties 
à  date  fixe  S  à  échéance  déterminée,  avec  lesquelles  on  leurre  les 
masses?   Est-ce  parce  que  son  scepticisme  le  mène  à  préférer  le 
tangible?  Est-ce  parce  qu'on  craint  qu'il  n'accepte  trop  aisément  les 
dons  du  socialisme  gouvernemental?  M.  Nathan,  dans  un  article 
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'Consacré  au  Congrès  d'Erfart  et  intitulé  :  Fhrmte^^  enthousiasme, 
politique  pratique  *,  fait  observer  que  la  déclaration  de  M.  Bebel  : 
«  Notre  parti  ne  pent  se  priver  de  i  enihoasiasme,  la  tactique  de 
M.  de  Vollmar  lui  briserait  les  reins  »  donne  la  clé  des  dissentiments 
véritables. 

La  discussion  s'est  engagée  sur  une  résolution,  qui  accompagnait 
le  rapport  de  M.  Molkenbourg,  sur  l'activité  parlementaire  du  parti, 
et  dont  M.  Bebel  était  Fauteur.  Cette  résolution  tendait  à  dire  qu'il 
n'y  a  aucun  motif  de  changer  la  tactique  du  parti.  M.  de  Ydlmar  fit 
remarquer  qu*il  était  tout  prêt  à  accepter  cette  motion,  mais  non 
point  les  considérants  dont  M.  Bebel  Tavait  fait  précéder.  Aussitôt 
M.  Oertel  (Nuremberg)  proposa  xtn  amendeoient  décidant  que  le  Con- 
grès n'adoptait  pas  les  vues  exposées  par  M.  de  YoUmar  dans  les 
Hieux  discours  prononcés  par  lui  à  Municfa,  le  l***  juin  et  le  6  juillet, 
sur  la  mission  immédiate  du  socialisme  et  sur  la  nouvelle  tactique 
il  suivre.  M.  Auer  conseilla  de  voter  cet  amendement  par  lequel  les 
vues  de  M.  de  Vollmar  étaient  reniées. 

Cest  là  dessus  que  s'est  livré  le  grand  tournoi  oratoire  auquel  ont 
pris  part  les  directeurs  du  parti.  L'attitude  de  M.  de  Vollmar  dans 
la  politique  étrangère  et  vis-à-vis  du  nouveau  chancelier  a  surtout 
été  vertement  critiquée. 

M.  Bebel  lui  a  reproché  sa  mollesse,  sa  temporisation,  sa  lenteur 
à  marcher  de  Tavant,  qui  menace  d'embourber  le  parti,  tandis  qu'il 
faut  faire  tout  ce  qui  peut  précipiter  l'anéantissement  des  classes 
dominantes.  Bismarck  a  disparu,  mais  est-ce  que  la  situation  a 
changé  sous  M.  de  Caprivi?  celui-ci  est  un  adversaire  à  respecter, 
mais  non  point  un  ami.  La  politique  agraire  du  gouvernement  n'est 
pas  de  nature  à  modifier  la  tactique;  ce  que  le  gouvernement  fait 
de  bien,  ce  n'est  pas  par  amitié  pour  le  socialisme,  mais  pour  enlever 
de  l'eau  à  son  moulin. 

M.  de  Vollmar  a  répliqué  que  le  gouvernement  actuel  suivait  une 
autre  route  que  le  prince  de  Bismarck  qui  travaillait  avec  raffinement 
à  résoudre  la  question  sociale  militairement  sur  le  champ  de  la  guerre 
civile,  tant  que  la  classe  dominante  était  encore  au  pouvoir  et  qui 
considérait  une  saignée  comme  salutaire.  Aujourd'hui,  c'est  changé. 
«  Nous  sommes  devenus  un  grand  parti,  avec  la  possibilité  d'exercer 
une  influence  immédiate  ;  cela  doit  se  traduire  visiblement  par  des 
résultats.  En  satisfaisant  les  besoins  journaliers,  pressants  des  masses, 
nous  gagnons  ceux  qui  demandent  quelque  chose  de  tangible  ». 
M.  de  Vollmar  reproche  à  ses  camarades  de  toujours  battre  en 
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retraite  lorsqu'il  s*agit  d'objets  réalisables;  la  seconde  partie  de  leur 
programme,  celle  qui  traite  des  exigences  accommodables  à  l'ordre 
présent,  n*est  qu*un  décor.  Les  amères  pensées  d'agitation  aboa- 
tissent  à  une  sorte  de  mensonge.  Sans  se  bercer  dUllusionâ,  il  est  des 
améliorations  qu'on  peut  obtenir  dès  aujourd'hui,  en  ne  renonçaiit 
pas  au  but  fmal.  Il  ne  faut  pas  réciter  éternellement  le  vieux  caté- 
chisme socialiste.  Les  objets  les  plus  rapprochés  indiquent  la  route 
à  suivre  pour  socialiser  la  société  par  des  voies  parlementaires. 
C'est  une  grande  folie  que  d'attaquer  toujours  le  système  représen- 
tatif. Il  ne  faut  pas  exagérer  ses  forces.  Le  sentiment  de  la  force 
peut  amener  des  fautes.  Il  n'y  a  rien  à  gagner  en  montant  à  l'assaut 
aujourd'hui.  Quant  à  l'opposition  des  jeunes^  abstraction  faite  de 
leurs  calomnies,  il  ne  faut  pas  y  voir  une  trahison  ni  un  crime 
d'État.  Venant  à  parler  de  la  politique  étrangère,  M.  de  Vollmar  a 
dit  qu'il  désirait  la  réconciliation  avec  la  France,  que  la  triple 
alliance  était  comme  le  gendarme  de  l'Europe,  et  Ton  n'aime  pas 
beaucoup  les  gendarmes.  Il  a  parlé  contre  l'idée  qu'une  guerre 
générale  avancerait  les  affaires  du  socialisme,  et  il  n'a  pas  partagé 
celle  de  Bebel  relativement  à  une  guerre  contre  la  Russie.  U  a 
blâmé  ceux  qui  veulent  faire  croire  qu'on  est  à  la  veille  d'un  grand 
et  bienfaisant  changement. 

M.  Singer  a  répliqué  que  l'attitude  de  M.  de  Vollmar  était  plus 
dangereuse  pour  le  parti  que  l'opposition  bruyante  des  jeunes,  que 
ce  serait  la  déroute  que  d'enfermer  dans  une  armoire  comme  une 
relique  la  partie  du  programme  qui  se  rapporte  à  l'avenir.  La  renon- 
ciation, la  résignation  serait  fatale.  La  mission  du  parti,  c'est  de 
révolutionner  les  esprits.  M.  de  Vollmar  a  reçu  les  éloges  et  l'appro- 
bation de  tous  les  adversaires  du  socialisme  pour  sou  discours  de 
Munich. 

MM.  Oertel,  Auer,  Liebknecht,  Schoulank,  ont  successivement 
pris  la  parole  pour  attaquer  le  député  socialiste,  qui  se  serait  trans- 
formé en  homme  du  monde,  portant  des  escarpins  et  des  souliers  à 
boucle. 

On  sait  comment  cela  s'est  terminé  :  on  a  retiré  Tamendement 
Oertel  et  M.  de  Vollmar  a  déclaré  se  rallier  au  vote  de  la  majorité 
relativement  au  maintien  de  la  tactique  suivie  jusqu^à  présent. 
L'union  semble  rétablie  extérieurement,  mais  au  fond  M.  de  Vollmar 
oubliera-t-il  et  pardonnera-t-il  toutes  les  insinuations  et  toutes  les 
violences  dont  il  a  été  abreuvé?  L'avenir  montrera  si  l'elTort  se 
porte  sur  des  points  réalisables  ou  si  Ton  préfère  rester  dans  le 
vague. 

A  côté  de  ce  duel  entre  l'opportunisme  de  droite  et  le  possibilismc 
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du  centre,  le  Congrès  dTrfurt  a  eu  les  incidents  provoqués  par 
Topposition  des  jeunes,  par  les  radicaux  à  outrance  berlinois,  qui 
ont  tiré  parti  du  modérantisme  de  M.  de  Yollmar  pour  en  accuser 
tous  ses  collègues.  L*agitation  est  aplatie  ;  les  chefs  ne  croient  plus 
à  ce  qu'ils  ont  prêché,  il  y  a  dix  ans.  Tout  cela  a  été  entremêlé  de 
récriminations  et  d'injures  personnelles.  La  fin  a  été  la  sortie 
bruyante  des  dissidents,  qui  ont  déclaré  ne  pas  vouloir  comparaître 
devant  une  commission  d'enquête,  et  un  vote  du  Congrès  les 
excluant  du  parti. 

Aussitôt,  l'opposition  socialiste,  la  faction  des  jeunes,  a  tenu  le 
20  octobre,  une  réunion  à  Berlin  dans  laquelle  la  résolution  suivante, 
proposée  par  M.  Bruno  Wille,  a  été  votée  : 

<c  Considérant  que  le  Congrès  d'Erfurt  a  /ait  voir  la  tendance 
d*exclure  des  compagnons  du  parti,  pour  cause  de  divergences  de 
personnes  et  de  tactique,  la  réunion  du  20  octobre  déclare  :  le 
socialisme  est  un  mouvement  intellectuel  et  une  communauté  de 
laquelle  personne  ne  peut  être  exclu  par  décret,  et  un  décret  d'ex- 
clusion fondé  sur  des  différences  de  personne  et  de  tactique  a  pour 
but  de  réduire  Tcxclu  au  silence  et  à  Timpuissance.  Nous  voulons 
combattre  de  toutes  nos  forces  cette  tendance,considérer  les  exclus, 
avant  comme  après,  comme  nos  camarades  socialistes  et  révolu- 
tionnaires. Sur  ce  point,  la  réunion  est  d'avis,  avec  Vollmar,  que 
chacun  doit  agir  dans  son  indépendance  intellectuelle  pour  soi  et 
les  autres,  et  éviter  tout  ce  qui  peut  anéantir  systématiquement  la 
liberté  du  jugement  individuel.  » 

On  a  nommé  une  commission  de  sept  membres  (Werner,Auerbach, 
Baginsky,  Bruno  Wille,  Schwabe,  PaulErnst,  Kampfmeyer)  pour  pré- 
parer les  statuts  d'une  association  dans  laquelle  entreraient  les  socia- 
listes dissidents.  Un  vote  de  confiance  a  été  accordé  aux  délégués 
dissidents  et  on  s'est  déclaré  solidaire  avec  eux.  Enfin,  la  résolution 
ci«dessous  a  été  acceptée  : 

«  Les  procédés  dictatoriaux  des  chefs  du  parti  et  l'attitude  que  le 
Congrès  a  prise  vis-à-vis  des  discours  de  Yollmar,  nous  a  convaincus 
que  la  tactique  suivie  jusqu'ici  est  permise  au  parti,  qu'elle  doit  par 
ses  conséquences  transformer  Tancien  mouvement  révolutionnaire 
en  un  mouvement  réformateur  et  possibiliste.  Les  socialistes  révo- 
lutionnaires réunis  aujourd'hui  déclarent  qu'à  dater  de  ce  jour, 
indépendants  de  la  discipline  exercée  par  les  chefs  du  parti,  ils 
feront  de  la  propagande  et  de  l'agitation  pour  l'afifranchissement  du 
prolétariat.  Ils  promettent  de  gagner  le  peuple  travailleur  pour  le 
socialisme  pur  et  révolutionnaire  partons  les  moyens  possibles  ». 

n  est  bon  de  rappeler  que  Werner  et  Auerbach  ont  été  des  can- 
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didati  officiels,  désignés  par  le  parti  en  1890  ;  le  second  obtint 
8*700  v<MX  dans  le  5*  arrondissement  de  Berlin,  le  premier  22Jd(^ 
dans  Tarrondissement  de  Seltoro-Gharlottenboarg. 

Les  jeunes  ont  représenté  moins  un  principe  arrêté  que  des 
aspirations,  des  ambitions  personnelles.  Intérêts  particuliers  lésés^ 
vanité  blessée,  désir  de  jouer  un  rôle,  ont  déterminé  tout  d'abord  le 
groupe  à  prendre  une  position  militante  contre  le  comité  directeur. 
Wildberger  et  Wemer  ont  parlé  ensuite  au  nom  d*un  principe  pour 
dissimuler  leurs  vues  égoïstes,  en  même  temps  qu*ils  ne  reculaient 
devant  aucun  moyen,  même  le  plus  bas,  pour  déconsidérer  leurs 
anciens  compagnons.  Leur  sortie  bruyante  a  été  saluée  avec  satis- 
faction, et  les  adversaires  du  socialisme  en  ont  félicité  celui-ci. 

Si  mal  composée  que  soit  la  faction  des  jeunes,  si  misérable  qae 
soit  leur  mobile,  il  ne  faut  pas  oublier  qu'elle  répond  à  certaines 
aspirations  bruyantes  et  tapageuses  des  masses,  qu'elle  flatte  la 
passion  pour  les  grandes  phrases  révolutionnaires,  sonores  et  vides. 
Entre  les  mains  d'un  agitateur  bien  doué,  elle  pourrait  devenir  dan- 
gereuse ;  entre  les  mains  des  démagogues  de  dernier  ordre,  elle 
sera  incommode,  sm*tout  à  MM.  Bebel,  Liebknecht,  etc.  Le  cortège 
des  Werner  et  Wildberger  se  recrutera  parmi  les  plus  ignorants, 
toujours  plus  accessibles  à  la  parole  brutale  et  véhémente.  11  ne  faat 
pas  oublier  que  le  sens  politique,  Tesprit  critique  fait  défaut  aui 
habitués  des  réunions  populaires  et  qu'ils  flottent  indécis.  Ce  serait 
un  grand  avantage  pour  le  centre  socialiste,  si  cette  concurrence  de 
Textrême  gauche  révolutionnaire  pouvait  Tamener  à  renoncer  an 
jargon,  aux  promesses  sonores  et  à  se  rapprocher  davantage  de  la 
réalité. 

11  est  vrai  qu'en  ce  cas,  on  se  rapprocherait  de  ce  qu  a  voulu 
M.  de  Vollmar. 

GrÂce  à  l'abrogation  des  lois  d'exception»  MM.  Bebel,  Liebknecht 
et  Auer  ont  pu  établir  leur  domicile  à  Berlin.  Leur  présence  a  serfi 
jusqu'ici  de  contrepoids  à  l'agitation  des  jeunes.  11  parait  cependant 
qu'on  trouve  M.  Bebel  trop  autoritaire  et  M.  Liebknecht  trop  décla- 
matoire ;  on  leur  préfère  la  sécheresse  et  la  droituie  de  M.  Auer. 
Une  grande  force  pour  eux,  c'est  de  tenir  dans  leurs  mains,  la  direc- 
tion de  l'organe  officiel,  le  Yorwiirts  et  de  plus  le  comité  dirigeant  a 
un  certain  nombre  de  postes  rétribués  à  répartir,  un  patronage  à 
exercer*  C'est  ce  qui  a  lait  demander  à  Erfurt  par  M.  de  Vollmar  si 
l'indépendance  de  l'opinion  et  du  jugement  était  encore  possible 
chez  des  gens  qui  sont  tellement  liés  au  parti»  que  leur  existence 
matérielle  même  en  dépend. 

Sans  vouloir  tomber  dans  l'optimisme,  sans  nier  le  péril  du  soeia- 
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lisme,  OQ  peut  dire  cependant  en  toute  tranquillité  que  le  Congrès 
d'Erfurt  n*aura  pas  contribué  à  augmenter  le  prestige  du  socialisme 
et  que,  sous  le  régime  de  la  libre  discussion  des  idées,  Tabsurdité 
du  fond  éclate  davantage  en  même  temps  que  Tédifice  construit  sous 
la  réaction  bisoAarkienne  se  lésarde. 

Le  nouveau  programme  se  divise,  comme  Tancien,  en  deux  parties  : 
Tune  contient  le  programme  proprement  dit,  Tautre  les  points 
d'actualité,  qui  peuvent  être  mis  en  avant  dans  FÉtat  et  la  société 
contemporaine.  La  première  partie  est  le  délayage  habituel,  avec 
les  réticences  connues  en  ce  qui  concerne  le  tableau  exact  de  ce 
que  sera  le  collectivisme  en  pratique. 

On  renouvelle  les  attaques  contre  Tordre  établi,  on  met  au  premier 
plan  la  transformation  de  la  propriété  privée  et  des  moyens  de 
production  (terre,  mines,  matières  premières,  outils,  machines, 
moyens  de  communicatiod)  en  propriété  collective  et  la  transforma- 
tion de  la  production  commerciale  en  production  socialiste,  faite 
pour  et  par  la  société. 

Dans  le  programme  précédent,  on  parlait  encore  d'une  réglemen- 
tât ion  sociale  du  travail  total,  d'une  obligation  générale  de  tra- 
vailler et  d'une  répartition  du  produit  d'après  un  droit  égal,  chacun 
recevant  sa  part  suivant  ses  besoins  raisonnables.  L'expression  : 
produit  égal  du  travail  a  été  abandonnée,  parce  que,  d'après  la  cri* 
tique  de  Marx,  cette  expression  ne  cadre  pas  avec  le  caractère 
collectiviste  du  travail.  On  laisse  dans  l'ombre  le  fait  qu'on  poursuit, 
une  rémunération  égale. 

Le  terme  État  est  évité  soigneusement,  il  est  remplacé  par  celui 
de  société.  Liebknecht  a  dû  reconnaître  lui-même,  étant  donné  le 
caractère  de  contrainte  de  cet  État,  que  ce  serait  perdre  son  temps 
que  de  savoir  si  on  appellerait  la  société  collectiviste  du  nom 
d'État 

Le  nombre  des  desiderata  que  l'on  croit  réalisables  dans  l'ordre 
actuel  est  considérable,  en  comparaison  du  vague  qui  enveloppe 
l'organisation  future  ^ 

Le  développement  économique  de  la  société  bourgeoise  conduit  avec 
une  force  élémentaire  à  la  destraction  de  la  petite  indastrie,  dont  le 
fondement  est  la  propriété  des  moyens  de  production  par  Touvrier.  Il 

>  Uebknechft  a  dit  :  Il  Bt  pmit  être  notre  mistioa  de  décrire  Timage  de 
l'État  ftitor  et  de  cshefcber  à  hypnotiser  ainsi  les  ooTriert;  nous  devons 
éclairer  ceux-ci  sur  la  natare  de  la  société  actuelle,  leur  montrer  ce  qui  est 
nécessaire  pour  atteindre  le  but  et  comment  la  société  Ji)ourgeoise  fournit 
elle-même  les  moyens  de  la  détruire. 
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sépare  l'ouvrier  de  ses  moyens  de  production  et  le  transforme  en  prolé- 
taire, tandis  que  les  moyens  de  production  deviennent  le  monopole 
d'une  minorité  de  grands  propriétaires  et  de  grands  capitalistes. 

Parallèlement  avec  ce  monopole  des  moyens  de  production,  s'eiïectae 
la  disparition  de  la  petite  industrie  éparpillée  devant  de  grandes  exploi- 
tations aux  proportions  colossales,  s'effectue  le  remplacement  de  rouUl 
par  la  machine  et  un  accroissement  prodigieux  de  la  productivité  du 
travail  humain.  Mais  tous  les  avantages  de  cette  transformation  sont 
monopolisés  par  les  capitalistes  et  les  grands  propriétaires  fouciers. 
Pour  le  prolétariat  et  les  couches  intermédiaires,  petits  bourfjeois, 
paysans,  cela  signifie  l'augmentation  croissante  de  Tincertitude  de  leur 
existence,  de  la  misère,  de  l'asservissement,  de  l'humiliation,  de  l'ex- 
torsion. 

Toujours  grandit  le  nombre  des  prolétaires,  toujours  augmente  l'armée 
des  ouvriers  superflus,  toujours  s'accentue  l'opposition  entre  exploiteurs 
et  exploités,  toujours  s*aigrit  la  lutte  de  classes  entre  la  bourgeoisie  et 
le  prolétariat,  lutte  qui  divise  la  société  moderne  en  deux  camps  enoemis 
et  qui  est  le  trait  distinctif  de  tous  les  pays  industriels. 

L'abîme  entre  ceux  qui  possèdent  et  ceux  qui  n'ont  rien  s'élargit 
encore  par  suite  des  crises  inhérentes  au  mode  de  production  capitaliste, 
crises  qui  deviennent  toujours  plus  vastes  et  plus  terribles,  qui  font  de 
rinsécurité  générale  l'état  normal  de  la  société  et  qui  prouvent  que  les 
forces  productrices  de  la  société  actuelle  sont  excessives,  que  la  propriété 
privée  des  moyens  de  production  est  incompatible  avec  l'emploi  conve- 
nable et  le  développement  complet  de  ces  ressources. 

La  propriété  privée  des  moyens  de  production,  qui  jadis  a  été  le 
moyen  d'assurer  au  producteur  la  possession  de  son  produit,  est 
aujourd'hui  le  moyen  d'exproprier  les  paysans,  les  artisans,  les  petits 
commerçants  et  de  donner  aux  oisifs,  capitalistes  ou  grands  proprié- 
taires fonciers,  le  produit  des  travailleurs.  Seule  la  transformation  de  la 
propriété  privée  des  moyens  de  production  (terre,  mines,  matières 
premières,  outils,  machines,  moyens  de  communication)  en  propriété 
collective  et  la  transformation  de  la  production  marchande  en  produc- 
tion socialiste,  exercée  pour  et  par  la  société,  peut  faire  que  la  grande 
industrie  et  la  capacité  croissante  du  travail  social  deviennent  pour  les 
classes  exploitées,  au  lieu  d'une  source  de  misère  et  d'oppression,  une 
source  du  bonheur  complet  et  de  perfectionnement  harmonieux. 

Cette  transformation  sociale  signifie  l'affranchissement  non  seulement 
de  la  classe  ouvrière,  mais  de  l'humanité  entière,  qui  souffre  sous  le 
régime  existant.  Mais  cet  affranchissement  peut  être  uniquement  l'œuvre 
de  la  classe  ouvrière,  parce  que  toutes  les  autres  classes,  malgré  leurs 
conflits  d'intérêts  entre  elles,  se  tiennent  sur  le  terrain  de  la  propriété 
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privée  et  ont  comme  objet  commun  la  conservation  des  fondements  de 
la  société  actuelle. 

La  lutte  de  la  classe  ouvrière  contre  Texploitation  du  |  capital  est 
forcément  une  lutte  économique  politique.  La  classe  ouvrière  ne  peut 
livrer  ses  batailles  économiques  ni  développer  son  organisation  sans 
droits  politiques.  Elle  ne  peut  effectuer  le  transfert  des  moyens  de 
production  à  la  collectivité,  sans  être  entrée  en  possession  de  la  puis- 
sance politique. 

La  mission  du  parti  socialiste,  c*est  de  transformer  cette  lutte  de  la 
classe  ouvrière  en  une  lutte  consciente  et  uniforme  et  de  montrer  le 
bat  naturel  de  cette  lutte. 

Les  intérêts  de  la  classe  ouvrière  dans  tous  les  pays  à  production 
capitaliste  sont  les  mêmes.  Avec  l'extension  des  relations  commerciales 
et  de  la  production  pour  le  marché  universel  la  condition  des  ouvriers 
dans  un  pays  dépend  de  plus  en  plus  de  celle  des  ouvriers  dans  les 
autres  pays.  L'affranchissement  de  la  classe  ouvrière  est  donc  une 
œuvre  à  laquelle  participent  également  les  ouvriers  de  tous  les  pays 
civilisés.  Far  cette  déclaration  le  parti  socialiste  aUemand  se  sent  et  se 
déclare  ne  faire  qu'un  avec  les  ouvriers  ayant  conscience  de  leur  classe 
de  tous  les  autres  pays. 

Le  parti  socialiste  allemand  ne  combat  donc  pas  pour  de  nouveaux 
privilèges  de  classe,  mais  pour  l'abolition  de  la  domination  des  classes 
et  des  classes  elles-mêmes,  pour  l'égalité  des  droits  et  des  devoirs  de 
tous,  sans  distinction  de  sexe  ni  de  race.  Partant  de  là,  il  combat  dans 
la  société  actuelle  non  seulement  Texploitation  et  l'oppression  des 
travailleurs  salariés,  mais  encore  toute  espèce  d'exploitation  et  d'oppres- 
sion, qu'elle  soit  dirigée  contre  une  classe,  un  parti,  un  sexe  ou  une  race. 

S^appuyant  sur  ces  principes,  le  parti  socialiste  de  TAllemagne 
réclame  tout  d'abord  : 

i*  Suffrage  universel  au  scrutin  secret  sans  distinction  de  sexe. 
Réforme  de  la~loi  électorale.  Répartition  plus  juste  des  circonscriptions 
électorales,  en  attendant  Tadoption  de  la  représentation  proportionnelle. 
Législature  de  deux  ans;  fixation  du  scrutm  au  dimanche;  indemnités 
aux  députés;  droits  politiques  retirés  seulement  aux  personnes  sous 
tateUe. 

2*  Législation  directe  par  le  peuple  au  moyen  du  droit  d'initiative  et 
de  veto.  Gouvernement  direct  par  le  peupU  dans  l'empire,  la  province, 
la  commune.  Élection  directe  de  toutes  les  autorités  par  le  suffrage 
universeL  Responsabilité  de  celles-ci.  Vote  annuel  des  impôts. 

3«  Remplacement  des  armées  permanentes  par  la  garde  nationale. 
Décision  de  la  paix  et  de  la  guerre  réservée  au  peuple.  Conflits  inter- 
nationaux résolus  par  l'arbitrage. 
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4»  Abrogation  des  lois  entravant  la  liberté  de  )a  presse  et  la  liberté 
d'association. 

5**  Rébabilitation  de  la  femme;  rétablissement  de  la  femme  dans  une 
situation  égale  à  celle  de  Fbomme. 

6<*  La  religion  est  une  afXiaire  privée;  suppression  du  budget  des' coites. 
Les  communautés  ecclésiastiques  et  religieuses  doivent  être  coasidà^ 
comme  des  associations  privées,  libres  de  régler  leurs  affaires. 

?•  Laïcisation  ;  école  obligatoire  gratuite.  Gratuité  des  moyens  d'ins- 
truction et  de  la  pension  dans  les  écoles  primaires  et  supérieures  pour 
les  enfants  des  deux  sexes  reconnus  capables. 

8*>  Justice  rendue  gratuitement  par  des  juges  élus  par  le  peuple; 
suppression  de  la  peine  capitale  ;  indemnités  aux  personnes  condamnées 
injustement. 

9^  Assistance  médicale,  accouchements,  inhumations  gratuits. 

10"  Impôts  progressifs  sur  le  revenu  ;  impôts  sur  le  capital,  avec  décla- 
ration personnelle  obligatoire;  impôts  progressifs  sur  les  successions, 
selon  le  degré  de  parenté.  Suppression  de  tous  les  impôts  indirects,  des 
droits  de  douane  et  d'autres  droits  frappant  les  intérêts  généraux  des 
masses. 

Pour  protéger  la  classe  ouvrière,  le  parti  socialiste  réclame  tout 
d'abord  :  1^  une  législation  efficace  nationale  et  internationale  sur  les 
bases  suivantes  :  a.  la  journée  de  travail  de  huit  heures  ;  Ih  défense  d'em- 
ployer les  enfants  avant  quatorze  ans;  c. interdiction  du  truck-system, 
restriction  du  travail  de  nuit;  d,  repos  de  trente-six  heures  par  semaine: 
2°  mesures  de  surveillance  ainsi  que  d'hygiène  dans  les  fabriques; 
3^  mesures  protégeant  les  ouvriers  des  campagnes  et  les  domestiques  à 
gage  ;  4^  sauvegarde  du  droit  de  coalition;  5*>  monopolisation  de  toutes 
les  assurances  ouvrières  par  l'État,  sous  le  contrôle  de  délégués  ouvriers. 

La  difîérenee  entre  les  termes  du  programme  officiel  qui  avait  été 
élaboré  à  l'avance  et  les  termes  du  programme  adopté,  c'est  que  ce 
dernier  fait  ressortir  des  points  qui  avaient  été  laissés  dans  1  ombre 
et  inversement.  M.  Kantsky,  le  promoteur  du  nouveau  programme, 
fait  observer  dans  la  New  Zeit:  «  Nous  n'avions  rencontré  cependant 
dans  le  texte  officiel  aucune  tournure  qui  eût  provoqué  des  objec- 
tions de  principe  ». 

M.  Nathan,  dans  la  Nation^  résume  ainsi  rimpresskm  que  laisse 
le  compte  rendu  du  Congrès  : 

Si  Pon  a  débattu  pendant  cinq  jours  la  tactique  à  suivre,  on  a 
adopté  eu  bloc  en  une  seule  séance  le  programme.  Il  est  diffiale  de 
trouver  un  contraste  plus  marqué  dans  cette  division  du  travail.  La 
question  de  tactique,  c'est  de  savoir  comment  on  peut  utiliser  te  plus 
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habilemeot  ]8S  dispositions  de  la  masse  en  faveur  du  but  poursuivi  ;  le 
programme  consiste  à  indiquer  le  but.  L'indication  du  but  ne  fait  pas 
naître  de  difficultés  poar  le  socialisme,  bien  qu'il  s'agisse  d'une  réorga- 
nisation très  eorapliqoéeda  monde.  Seule  la  question  de  savoir  comment 
gagner  la  masse  adeFimportance.  Pour  d'autres  partis,  le  programme 
est  la  chose  essentielle,  pour  le  socialisme,  c'est  la  tactique.  Le  socia- 
lisme veut  réunir  en  faisceau  les  mécontentements  du  temps  présent, 
et  son  enseignement  pour  les  masses  tend  moins  à  faire  proclamer  la 
foi  dans  un  idéal  déterminé  qu'à  provoquer  l'expression  du  mécon- 
tentement. 

Les  adrersaires  du  socialisme  peuvent  donc  ne  pas  acconler  une 
importance  exagérée  à  fétudc  du  programme.  Celui-ci  se  résume 
dans  Tanirmation  que  Tabîme  entre  les  classes  qui  possèdent  et  le 
prolétariat  devient  toujours  plus  large  et  plus  profond.  C'est  le  con- 
traire de  ce  que  croient  les  économistes  ;  Tobservation  scientifique 
des  phénomènes  sociaux  montre  que  la  tendance  est  dans  le  sens 
d'une  moindre  inégalité  dans  la  répartition  des  richesses  ou  tout  au 
moins  que  par  suite  des  progrès  de  toute  sorte,  les  clasçes  labo- 
rieuses voient  leur  sort  s'améliorer  ;  la  part  du  capital,  le  revenu  des 
capitaux  diminuent. 

La  loi  d*airain  de  Lassalle  est  reniée  aujourd'hui  par  ceux-là 
mêmes  qui  Vont  enseignée.  D'autres  parties  du  socialisme  théorique 
iront  sans  doute  la  rejoindre. 

Comme  compensation  à  toutes  les  absurdités  qui  se  débitent  dans 
les  réunions  et  les  publications  socialistes,  nous  recommandons  la 
lecture  de  la  mordante  satire  que  M.  Eug.  Richter  s'est  amusé  à 
écrire  sous  le  titre  :  «  Sodaldemokratische  Zuhunflsbilder  ».  C'est 
le  tableau  de  ce  que  serait  la  société  organisée  par  les  socialistes,  le 
jour  de  leur  triomphe,  aree  les  ateliers  nationaux,  où  Ton  travail- 
lerait fort  mal  pendant  quelques  heures  par  jour,  avec  les  réfectoires 
nationaux,  où  Ton  mangerait  fort  mal,  avec  l'enlèvement  des  enfants 
et  des  vieillards,  arrachés  aux  soins  de  la  famille,  avec  l'appau- 
vrissement général  du  pays,  l'accroissement  des  fardeaux  fiscaux  et 
le  mécontentement  grandissant  des  dupes  et  des  victimes,  qui  abou- 
tirait à  une  réaction  terrible. 

Arthur  Rapfalovich. 
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LE  MOUVEMENT  AGRICOLE 


Liebig  et  la  théorie  minérale.  —  Amélioration  du  sol  par  les  plantes  et  par 
le  bétail.  —  Appréciation  erronée.  —  Matières  minérales  empruntées  au  sol 
parle  trèfle.  —  Amélioration  apparente.  —  Interprétation  rationoelle  des 
faits.  —  Modes  de  développement  des  racines.  —Exportations  par  les  pro- 
duits végétaux.  —  Les  animaux  ne  créent  pas  d'engrais,  ils  en  détruisent. 

—  Emprunts  faits  au  sol  par  l'intermédiaire  des  fourrages.  —  Exportatiom 
occasionnées  par  les  matières  animales.  —  Pertes  de  matières  fertilisaolcs. 

—  Epuisement  graduel  du  sol.  —  Nécessité  d'importer  des  engrai?  pour 
combler  le  déficit  occasionné  par  la  vente  des  produits.  —  Faut-il  rendre 
à  la  terre  tous  les  éléments  exportés  ?  —  Comment  les  engrais  doivent  être 
choisis  pour  être  économiques  en  môme  temps  qu'efficaces.  —  Expérience? 
à  faire.  —  Les  engrais  diti  compUls  et  spédaux  ne  méritent  pas  la  con- 
fiance des  cultivateurs.  — Ceux-ci  doivent  eux-mêmes  effectuer  les  mé- 
langes. —  Emploi  comme  engrais  des  déchets   animaux,  leur  altérabilité. 

—  Recherches  de  MM.  MQntx  et  Girard.  —  Aptitude  à  la  nitrificatiou  de 
ces  diverses  matières  comme  mesure  de  Tactivité  des  engrais.  —  Résultats 
scientifiques  contrôlés  par  l'expérience  en  plein  champ.  — La  belteraTc 
attaquée  par  le  perowjspora  Schachtii.  —  Emploi  de  la  bouillie  bordelaise 
cjntre  cette  aîToction.  —  Expériences  de  M.  Aimé  Girard.  —  Résullati 
avantageux.  —  Les  insectes  et  leurs  ravages.  Les  oiseaux  destructeurs  de? 
insectes.  —  La  confiance  qu'on  leur  accorde  n'est  pas  fondée.  —  Oo  ne  peut 
du  reste  pas  les  multiplier  à  volonté  comme  on  le  suppose  bénévolement. 

—  Leur  multiplicatioD  est  réglée  par  la  loi  des  subsistances.  —Ils  détrui- 
sent du  resttf  beaucoup  d'insectes  utiles.  —  C'est  dans  la  classe  des  insectes 
que  ceux-ci  trouvent  leurs  ennemis  les  plus  redoutables.  —  Les  insectes 
et  les  parasites  végétaux.  —  Recherches  récentes.  —  Le  hanneton  et  le 
botrytis  tenella.—  Découverte  de  M.  Le  Moult  —Expériences  de  MM.Pril- 
leux  et  Delacroix.  —  Résultats  pratiques. 

En  commençant  cette  revue  —  qui  pourra  devenir  périodique  si 
les  lecteurs  y  prennent  quelque  intérêt  —  il  nous  a  paru  qu'il  pou- 
vait ne  pas  être  inutile  de  présenter  quelques  considérations  som- 
maires sur  les  rapports  qui  existent  entre  les  plantes  et  le  sol  où 
elles  se  nourrissent,  rapports  dont  la  connaissance  est  indispensable 
à  quiconque  veut  exploiter  la  terre  sans  porter  atteinte  à  ses  forces 
productives. 

Actuellement,  un  demi-siècle  nous  sépare  de  l'époque  où  uo 
illustre  chimiste  allemand,  Liebig,  dans  une  publication  qui  fait 
époque  dans  la  science,  démontra  que  nos  plantes  cultivées  se  nour- 
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rissent  de  matières  minérales  et  que  toutes^  indistinctement,    font 
des  emprunts  au  sol  pour  arriver  à  leur  complet  développement. 

Au  moment  où  ces  vérités  fondamentales  furent  proclamées,  elles 
soulevèrent  d*ardentes discussions,  et  Une  pouvait  pas  eu  être  diffé- 
remment, car,  jusqu'alors,  on  avait  accordé  aux  matières  humeuses 
le  rôle  prépondérant  dans  l'alimentation  végétale  et  Ton  était  imbu 
de  cette  idée  qu'avec  le  seul  concours  du  fumier,  on  pouvait  non 
seulement  conserver  aux  terres  leur  richesse  primitive,  mais  encore 
Faccroître.  Cette  dernière  croyance  reposait  sur  deux  hypothèses 
dont  la  science  a,  depuis  lors,  démontré  Tinanité.  En  effet,  on 
admettait,  d'une  part,  que  certaines  espèces  végétales,  loin  de 
prendre  dans  le  sol  les  principes  nécessaires  à  leur  croissance,  l'en- 
richissent  au  contraire,  et,  d'un  autre  côté,  que  le  bétail  est  une 
machine  à  fabriquer  du  fumier.  Aujourd'hui,  on  n'admet  plus 
l'existence  de  ces  espèces  privilégiées  et  l'on  sait  que  tous  nos  végé- 
taux cultivés  puisent  leur  nourriture  dans  le,  sol  et  dans  l'atmos- 
phère. 

C'est  aux  légumineuses  fourragères,  trèQe,  luzerne,  etc.,  que  l'on 
attribuait  la  merveilleuse  propriété  d'enrichir  le  solqu'elles  occupaient,, 
ces  espèces  pouvant,  prétendait-on,  donner  par  leur  consommation 
une  quantité  de  fumier  suffisante  pour  combler  le  déficit  occasionné 
par  les  récoltes  épuisantes,avoine,  froment,  betteraves,  etc.,  de  sorte 
qu'en  leur  accordant  une  place  plus  large  dans  les  assolements,  on 
augmentait  nécessairement  la  somme  des  principes  fertilisants  con- 
tenus dans  les  terres  de  l'exploitation.  Ces  plantes  sont,  sans  doute, 
extrêmement  utiles,  car.  indépendamment  de  l'excellente  nour- 
riture qu'elles  fournissent  à  nos  animaux  domestiques,  la  science  a 
démontré,  récemment,  qu'elles  sont  douées  de  la  précieuse  pro- 
priété d'augmenter  le  stock  d'azote  contenu  dans  la  couche  arable, 
alors  que  nos  autres  espèces  cultivées  le  diminuent.  Mais  on  se 
trompait  étrangement  en  prétendant  qu'elles  ne  font  aucun  emprunt 
au  sol.  Ainsi,  d'après  les  tables  de  WolfT,  le  trèQe  récolté  à  l'époque 
de  la  floraison  contient  en  moyenne  par  l.ODO  kilogr.  : 

Aiote 19.7 

Potasse 18.6 

Chaux ÎO.I 

Magnésie 6.3 

Acide  phosphorique 5.6 

D  après  le  D'  Vœlcker,  ancien  chimiste  consultant  de  la  Société 
Royale  d'agriculture  d'Angleterre,  une  récolte  de  10.000kilog.de 
foin  de  trèfle  enlèverait  au  sol  701  k.  75  de  matières  minérales 
formées  principalement  de  chaux,  de   potasse. et  d'acide  phospho- 
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rique  et  non  moins  de  ^3  k.  90  d'tiote.  Si  nous  oonparons,  dil-il, 
ce  résultat  à  celui  que  donne  ane  récotte  de  froment,  nous  eoiisU- 
terons  que  le  trèfle  Houstrait  relativement  iroU  pns  plus  ée  subt- 
lances  minérales,  tandis  qu'il  se  charge  de  cinq  à  six  fois  pk» 
d'azote  que  le  blé. 

Ces  chiffres  ne  penrent  laisser  aucun  doute  sur  llmportanee  des 
doses  de  matières  minérales,  que  le  trèfle  préfère  sur  le  sol, 
matières  minérales  —  qu'on  veuille  bien  le  remarquer  —  qra 
sont  également  indispensables  au  froment,  à  Favoine,  etc.  Et  à 
la  longue,  H  n* est  pas  douteux  que  cette  soustraction  incessante  ne 
doive  faire  sentir  son  influence,  non  seulement  sur  les  légumineuses 
mais  encore  sur  toutes  les  autres  récoltes. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  faits  enregistrés  par  la  pratique  semblent 
infirmer  les  données  rigoureuses  fournies  par  la  science.  On  sait,  en 
effet,  qu*après  une  emblavure  de  trèfle  bien  réussi,  le  froment  qui 
lui  succède  donne  généralement  de  beaux  produits,  et  que,  sur  mi 
défrichement  de  luzerne,  les  cultivateurs  obtiennent,  parfois,  phi- 
sieurs  belles  récoltes  successives  de  céréales.  Mais  cette  contradic- 
tion n'est  qu'apparente,  car  il  est  à  remarquer  que  le  trèfle  laisse 
dans  le  sol  qu'il  a  occupé,  d'abondants  résidus  de  racines  et  de 
feuilles.  Suivant  Isidore  Pierre,  dans  les  bonnes  terres,  les  résidas 
de  toute  nature  laissés  par  cette  légumineuse  bien  réussie  s'élèveat 
à  pkis  de  6.000  kilogr.  par  hectare,  chiffre  parfois  dépassé,  d'après 
d'autres  agronomes. 

Suivant  les  recherches  de  Vœicker,  pour  une  récolte  de  1 ,000  kil. 
de  trèfle,  dans  la  couche  superficielle  du  sol  de  0  m.  15,  on  trouve 
0,168  d'azote;  dans  les  0  m.  15  suivants  0.092  0/0,  et  dans  les 
15  derniers  centimètres  0,064  0/0.  La  proportion,  comme  on  voit, 
diminue  avec  la  profondeur  et  l'accumulation  de  l'azote  s'opère  sur- 
tout à  la  surface,  probablement  à  cause  des  feuilles  qui  y  sont  tooi- 
bées. 

Cet  enrichissement  des  couches  superficielles  s'explique  très  bien 
par  le  mode  de  développement  du  trèfle,  car  ce  n'est  que  pendant  sa 
jeunesse  qu  il  se  nourrit  dans  les  tranches  rapprochées  de  la  surface 
du  sol.  Au  fur  et  à  mesure  de  sa  croissance,  ses  racines  pénètrent 
de  plus  en  plus  profondément  pour  aller  puiser  leur  nourriture  daos 
le  sous-sol.  Mais,  si  les  matières  extraites  des  profondeurs  sont  mises 
à  profit  par  les  organes  aériens  de  la  plante,  elles  le  sont  également 
par  les  parties  souterraines,  et,  quand  on  exécute  le  dérrichement,  la 
couche  arable  s'enrichit  de  tous  les  éléments  contenus  dans  les 
racines  et  dans  les  feuilles  tombées  sur  le  sol.  Or,  c'est  précisément 
dans  les  tranches  du  sol  ainsi  enrichies  que  les  céréales  déploient 


LS  mOVEMEM'  AGKICOLB  207 

leors  racines,  et  leur  saecès,  tprès  le  trèfle,  n'a  4ès  lors  rien  de  sur- 
prenant. Il  résulte,  en  effet,  des  recherehes  ingénieuses  Je  M.  Mûntz 
que  le  poids  des  radicelles  de  frotnent,  calculé  à  létat  sec,  n'est  pas 
moindre  de  921  kilog.  par  hectare  pour  la  première  tranche  de 
0  m.  25  ;  elle  n'est  plus  que  de  292  kilog.  pour  la  seconde  tranche 
de  même  épaisseur.  Pour  Tavoine,  le  poids  des  radicelles  recueilû 
dans  la  première  couche,  s'est  élevé  à  1.120  kilog.  Nous  voyons  que 
pour  ces  graminées  à  racines  traçantes,  le  chevelu  qui  existe  dans 
la  couche  arable  est  beaucoup  plus  abondant  que  celui  des  couches 
sous-jacentes.  L'activité  des  racines  s'exercera  donc  surtout  dans  la 
première  tranche  de  Cm.  25 d'épaisseur. 

Mais  —  si,  bien  entendu,  on  fait  abstraction  du  gain  en  azote  — 
peut-on  soutenir  que  la  culture  du  trèfle  a  enrichi  le  sol?  Assuré- 
ment non.  Il  n'y  a  qu'un  simple  déplacement  de  principes  nutritifs. 
Tout  ce  que  les  tranches  superQcielles  ont  gagné  a  été  ravi  aux 
couches  sous-jacentes,  et  Ton  ne  peut  raisonnablement  prétendre 
que  ce  prélèvement  puisse  se  continuer  indéfiniment.  Aussi,  dans  les 
régions  où  la  culture  du  trèfle  est  très  ancienne,  a-t-on  constaté, 
depuis  longtemps  déjà,  qu'il  n'y  donne  plus  les  produits  abondants 
qa  il  fournissait  jadis.  Cette  décadence  montre  clairement  que  le 
trèfle  n'est  pas  doté  du  privilège  qu'on  lui  a  bénévolement  attribué  ; 
comme  les  autres  espèces  de  plantes,  il  ne  se  développe  qu'en  faisant 
des  emprunts  au  sol. 

On  a  fait  remarquer,  il  est  vrai,  que  le  trèfle,  par  les  débris  qu'il 
laisse  dans  le  sol,  de  mèone  que  par  les  engrais  que  fournit  sa  con- 
sommation, restituait  k  la  terre  tout  ce  qu  il  lui  avait  pris,  et  qu'il 
nous  rendait  ainsi  le  service  signalé  de  mettre  en  circulation  des 
matières  alibiles  qui,  sans  son  interventiou,  seraient  peut-être  res- 
tées s;tns  emploi.  Mais  n'est-il  pas  vrai  que  ces  déchets  et  ces  engrais 
enfouis  dans  la  couche  arable,  n'y  font  qu'un  séjour  de  courte  durée 
et  disparaissent  avec  les  récoltes  qui  occupent  successivement  le 
terrain?  Quand  les  matières  nutritives  étaient  reléguées  dans  les 
couches  profondes,  eUes  n'étaient  accessibles  qu'aux  plantes  à 
longues  racines,  mais  il  n'en  est  plus  de  même  quand  elles  sont  ame- 
nées dans  les  couches  superficielles  où,  désormais,  les  espèces  à  ra- 
cines traçantes  pourront  s'en  emparer. 

En  faisant  alterner  les  légumineuses  fourragères  avec  les  céréales, 
on  peut  donc  réussir  —  du  moins  pendant  un  certain  temps  —  à 
augmenter  les  produits,  mais  il  faut  se  garder  d'induire  de  ce  résul- 
tat que  la  terre  s'est  améliorée,  tandis  qu'elle  n'a  fait  que  s'épuiser. 
Si  les  récoltes  deviennent  plus  opulentes,  les  exportations  sont 
ûécessairement  plus  considérables  et  les  pertes  que  subissent  les 
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terres  doivent  suivre  une  marche  progressive  puisque  les  éléments 
investis  dans  les  denrées  vendues  sont  définitivement  perdus  pour 
Texploitation. 

Quant  à  Vopinion  qui  considère  le  bétail  comme  une  machine  à 
fabriquer,  c'est-à-dire  à  créer  du  fumier,  c'est  une  hérésie  physio- 
logique. Comme  Ta  proclamé,  il  y  a  longtemps,  un  illustre  agro- 
nome, Boussingault,  le  bétail  n'est  pas  un  producteur^  mais  bien 
un  destructeur  d'engrais,  c'est-à-dire  de  matières  fertilisantes.  Le 
simple  bon  sens  ne  nous  dit-il  pas,  du  reste,  que  les  animaux  pui- 
sent, dans  les  aliments  que  nous  leur  distribuons,  les  matérianx 
nécessaires  à  leur  croissance  et  à  l'élaboration  des  produits  qu'ils 
nous  fournissent'? 

Quelques  chiffres  suffisent  pour  montrer  l'importance  des  pertes 
que  la  population  animale  occasionne  dans  une  exploitation  rurale. 
Ainsi  le  lait  contient  par  litre  : 

Azote 6  gr.  4 

Acide  phosphorique 1»    9 

Potasse 1  »    7 

De  sorte  qu'une  ferme  nourrissant  un  troupeau  de  25  vaches  don- 
nant annuellement,  en  moyenne,  2.500  litres  de  lait  entièrement 
vendu,  exporterait  chaque  année  400  kilogr.  d'azote,  106  kilog  de 
potasse  et  plus  de  118  kilog,  d'acide  phosphorique. 

Quant  à  l'élevage,  il  donne  naturellement  lieu  à  une  fixation  im- 
portante d'acide  phosphorique   nécessaire   à   la  constitution  des 
organes,  et,  notamment,  de  la  charpente  osseuse. 
Un  veau  par  100  kilog.  de  poids  vif,  contient  : 

Azote 2  k.500 

Acide  phosphorique 1  »  350 

Potasse 0  »  240 

Un  bœuf  demi-gras,  par  100  kilog.,  renferme  : 

Azote 2  k.  660 

Acide  phosphorique.... 1  »  860 

Potasse 0»  170 

Un  bœuf  de  800  kilog.  au  moment  de  la  vente,  exporte  donc  de 
la  ferme  : 

Azote 21  k.  2S0 

Acide  phosphorique..... 14  »  880 

Pousse 1  »  360 

Les  animaux,  de  même  que  les  plantes,  vivent  donc  aux  dépens  do 
sol  et  contribuent  à  son  épuisement. 
Au  surplus,  tous  les  éléments  contenus  dans  les  déjections  du 
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bétail,  ne  sont  pas  restitués  aux  terres  arables  ;  soit  dans  les  étables 
et  écuries  où  elles  sont  déposées,  soit  après  avoir  été  mises  en  tas, 
elles  laissent  échapper  dans  Tair  de  grandes  quantités  d*azote  que 
l'on  n'a  pas  encore  réussi  à  éviter  complètement.  Et  d*autre  part, 
si  les  urines  et  les  jus  qui  suintent  des  tas  de  fumier  ne  sont  pas  soi- 
gneusement recueillis,  il  en  résulte  des  pertes  considérables  de 
principes  fertilisants. 

De  cette  discussion,  il  résulte  que  les  terres  qui  ne  reçoivent  d*autre 
engrais  que  le  fumier  produit  p.ir  la  consommation  des  fourrages 
qu'elles  produisent  doivent,  inévitablement,  donner  des  indices  d*ap- 
pauvrissemr.nt,  et  cela  d*autant  plus  rapidement  que  le  sol  est  moins 
riche.  On  ne  saurait  éviter  ce  résultat  qu'en  important  des  ma- 
tières fertilisantes  en  quantités  suffisantes  pour  combler  les  exporta 
tions  tant  sous  forme  animale  que  sous  forme  végétale.  Et,  ici,  se 
présente  une  question  extrêmement  importante  au  point  de  vue 
économique.  Faut-il  rendre  à  la  terre  tous  les  éléments  investis  dans 
les  produits  végétaux  et  animaux  exportés?  Les  documents  actuel- 
lement acquis  à  la  science  autorisent  à  répondre  négativement. 

L*analyse  des  plantes  nous  a  fait  connaître  leur  composition,  et 
nous  savons  qu'elles  contiennent  une  douzaine  d'éléments  minéraux 
dont  la  présence  constante  dans  les  tissus  semble  démontrer  qu'ils 
sont  indispensables  à  la  végétation,  conjecture  confirmée  par  l'expé- 
rience. En  effet,  au  moyen  d'essais  ingénieux  dans  des  dissolutions 
aqueuses  ou  dans  des  sols  stériles  où  l'on  introduisait  les  principes 
dont  il  s'agissait  de  mesurer  la  valeur  nutritive,  les  physiologistes 
ont  reconnu  que  l'absence  d'une  seule  de  ces  matières  dans  le  milieu 
où  ils  opéraient,  suffisait  pour  empêcher  le  développement  complet 
des  plantes. 

Mais  parmi  les  matières  indispensables  aux  végétaux,  il  en  est  qui 
sont  empruntées  à  l'atmosphère  et  dont  nous  n'avons  pas  à  nous 
préoccuper,  et  il  en  est  de  même  de  quelques  autres  qui  sont  abon- 
damment répandues  dans  la  plupart  des  terres  arables.  En  revanche, 
la  nature  s'est  montrée  avare  pour  quelques-unes  d'entre  elles.  Tel 
est  le  cas  pour  les  substances  azotées,  les  phosphates,  les  sels  de 
potasse  et,  parfois,  la  chaux.  Dans  certains  terrains,  une  ou  plusieurs 
de  ces  substances  manquent  ou  tout  au  moins  ne  s'y  rencontrent 
qu'en  quantités  insuffisantes  pour  subvenir  aux  besoins  de  riches 
récoltes.  C'est  donc  sur  ces  matières  que,  dans  la  pratique,  l'atten- 
tion du  cultivateur  doit  être  fixée  ;  il  faut  qu'il  veille  soigneusement 
à  ce  que  le  sol  en  soit  toujours  suffisamment  pourvu  pour  satisfaire 
à  toutes  les  exigences  de  la  végétation.  Gonséquemment,  le  choix  de 
l'engrais  doit  être  déterminé  par  la  nature  du  terrain,   et  l'on  peut 
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très  bien  s'éclairer  sous  ce  rapport  sans  recourir  k  Tanalyse  chi- 
mique, au  moyen  d^expériences  qui  réclament  quelques  précautions, 
mais  qui  ne  présentent  pas  de  sérieuses  difAcultés. 

Pour  installer  ces  expériences,  on  choisit  une  pièce  de  terre  dont 
la  composition  soit  aussi  homogène  que  possible,  et,  après  Tavoir 
divisée  en  parcelles  d'égale  étendue,  un  are,  par  exemple,  on  y  sème 
isolément  les  engrais  dont  on  veut  en  faire  l*essai.  Toutefois,  comme 
le  sol  peut  être  dépourvu  de  plusieurs  éléments  nutritifs,  il  est  in- 
dispensable de  faire  plusieurs  séries  d'essais  et  d'appliquer  les 
engrais  deux  à  deux,  trois  à  trois  sur  certains  lots. 

Il  est  bien  entendu  que  toutes  les  parcelles  auront  reçu  préalable- 
ment les  mêmes  quantités  de  fumier  et  seront  ensemencées  de  It 
même  espèce  de  plantes.  Et  si  Texploitation  présente  des  terrains  de 
nature  variée,  il  faudra  avoir  soin  de  multiplier  les  expériences  d^ 
manière  à  s'éclairer  sur  les  exigences  de  chacun  d'eux.  Si  ces  condi- 
tions sont  rigoureusement  observées,  n'est-il  pas  évident  que  la  par- 
celle qui  aura  reçu  les  compléments  requis  pour  fournir  aux  plantes 
une  nourriture  complète,aura  une  supériorité  marquée  sur  toutes  les 
autres  au  moment  où  les  récoltes  auront  acquis  leur  complet  déve- 
loppement ?  Et  ces  essais  fourniront  ainsi  au  cultivateur  un  guide 
sûr  pour  le  diriger  dans  l'acquisition  de  ses  engrais. 

La  connaissance  des  éléments  propres  à  servir  de  compléments- 
aux  fumures  ordinaires  a  donné  lieu  à  la  préparation  d'engrais  ehi- 
miques  dits  engrais  complelSj  qui  ont  été  préconisés  par  les  mar* 
chauds  comme  applicables  dans  tous  les  terrains  et  dans  toutes  les- 
situations.  Kst-il  besoin  d'insister  longuement  pour  démontrer  que 
ces  engrais,  dont  les  formules  sont  consignées  dans  de  nombreuses 
publications  agricoles,  ne  méritent,  en  aucune  façon,  la  confiance 
des  cultivateurs  ?  Les  terres  diversement  partagées  sous  le  rapport 
de  leur  composition,  ont  évidemment  des  besoins  différents,  et  le 
simple  bon  sens  nous  dit  que  nous  devons  nous  abstenir  d'intro*- 
duire  de  la  chaux  dans  les  terres  calcaires,  de  la  potasse  dans  celles 
qui  en  sont  amplement  pourvues,  ou  de  l'acide  phosphorique  dans 
les  terrains  riches  en  phosphates.  Toute  application  de  ce  genre  est 
non  seulement  superflue  mais  onéreuse,  et  peut  même  constituer 
en  perte  une  opération,  qui,  mieux  conçue,  eût  été  fructueuse.  Lei 
engrais  dits  spéciale  commandent  les  mêmes  réserves,  car  ils  ne 
tiennent  aucun  compte  de  la  nature  des  terres. 

Les  cultivateurs  ne  doivent  accepter  qu'avec  une  extrême  réserve 
les  mélanges  qu'ils  peuvent  préparer  eux-mêmes  plus  économique' 
ment  en  n'y  introduisant  que  les  éléments  qui  font  défaut  dans  leur 
sol  ou  ne  s'y  trouvent  qu'en  quantité  insuffisante,  renseignements^ 
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qak  le«r  avrotti  été  foiinîs  par  l'eacpénenee  et  les  mettront  à  Fabri 
de  toos  mécomplcft» 

Pour  donaer  as  sol  le  compléfDe&t  d'azote  nécessaire  pour  oMe» 
nir  de  belles  réeeUes,  on  emploie,  comme  on  sait,  indépendammeirt 
des  nitrates  et  des  sels  ammoniacaux,  différents  débris  d'origine  ani- 
male tek  iioe  le  sang  desséché,  les  déeh^  de  laine,  etc.,  etc.  Dans 
rétat  oè  il  se  trovre  dans  ees  matières,  Tazote  ne  saurait  être  ab* 
sorbe  par  les  plantes  ;  il  ne  devient  assimilable  qu*à  la  suite  de 
raltération  qu'elles  subissent.  Mais  ces  débris  sont  plus  on  moins 
altérables  et,  eonséquemment,  ils  prenn^t  plus  on  moins  rapide- 
ment la  forme  sous  Uiqndle  ils  peavent  être  utilisés  par  la  végéta- 
tion, ee  qui  est  très  important  an  point  de  vue  pratique. 

Jusque  dans  ces  derniers  temps,  le  degré  d*assimilabilitédes  diffé- 
rents débris  animaux  n'était  apprécié  que  par  des  données  empi- 
riques et  n'avait  pas  été  mesuré  scientifiquement.  L'incertitude  où 
Ton  se  trouvait  à  cet  égard  vient  de  cesser,  grâce  à  des  recherches 
extrêmement  intéressantes  dues  à  MM.  Mùntz  et  A.  Gh.  Girard.  Les 
résultats  de  leurs  expériences  ont  été  consignés  dans  une  note 
qu'ils  ont  présentée,  il  j  a  quelques  mois,  à  l'Académie  des  sciences. 
Frappés  de  ce  (kit  que  ceux  des  engrais  qui  ont  peu  d'influence  sur 
les  récoltes,  sont  précisément  ceux  qdi  otHrent  le  plus  de  résistance 
à  l'action  des  organismes  nitrifiants,  ces  chimistes  ont  basé  sur  ees 
observations  un  procédé  consistant  à  déterminer  la  quantité  de 
nitrate  formé  dans  un  temps  donné  et  dans  des  conditions  identiques. 
Ils  ont  mesuré  l'activité  des  engrais  azotés  cliniques  d'après  leur 
aptitude  à  nitrifier  en  reproduisant  sur  une  petite  échelle  les  trans- 
formations qui  ont  lieu  dans  le  sein  de  la  terre. 

En  comparant  les  différents  engrais  commerciaux,  MM.  Mûntz  et 
Girard  les  ont  rangés  en  trois  catégories  :  la  première  avec  une  nitri- 
fication  très  rapide,  comprend  le  sang  desséché,  les  débris  de  cornes, 
la  viande  desséchée,le  guano,qui  doivent  être  regardés  comme  ayant 
une  activité  presque  aassi  grande  que  le  nitrate  de  soude  et  le  sulfate 
d'ammoniaque  et  comme  produisant  également  leur  action  sur  la 
récolte  à  laquelle  on  les  a  donnés. 

La  seconde  comprend  le  cuir  torréfié,  les  déchets  de  laine,  la 
poudrette  dont  la  nitrification  est  plus  lente,  qui  sont  incapables  de 
donner  tout  leur  effet  dans  le  cours  d'une  année  culturale  et  font 
encore  sentir  leur  action  sur  la  récolte  suivante.  Et  enfin,  la  troi- 
sième, dans  laquelle  se  rangent  les  débris  de  cuir  non  torréfiés  dont 
la  nitrification  est  si  lente  qu'ils  ne  sauraient  produire  une  augmen- 
tation sensible  de  rendement. 
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Ces  résultats  scientifiques  ont  été  contrôlés  par  des  expériences 
faites  en  plein  champ  et  qui  ont  été  poursuivies  pendant  deux  ans. 

Les  engrais  de  la  première  catégorie  ont  donné,  la  première  année, 
des  récoltes  presque  aussi  abondantes  que  le  nitrate  de  soude  et  le 
sulfate  d'ammoniaque,  mais  leur  action  n*était  plus  appréciable  Tan- 
née suivante. 

Les  engrais  dont  la  nitrification  est  plus  lente,  ont  donné,  la  pre- 
mière année,  des  récoltes  moins  abondantes  que  les  précédentes, 
mais,  en  revanche,  Tannée  suivante,  ils  ont  eu  une  action  très  ma- 
nifeste encore. 

Enfin,  les  engrais  du  troisième  groupe  n*ont  exercé  d'action  bien 
appréciable  ni  la  première  ni  la  deuxième  année. 

En  nous  plaçant  au  point  de  vue  économique  et  en  additionnant 
les  récoltes  des  deux  années,  disent  MM.  Mûnlz  et  Girard,  nous  trou- 
vons que  le  maximum  de  rendement  a  été  obtenu  avec  les  engrais 
à  nitrification  rapide  dont  Tazote  a  été  utilisé  dans  la  proportioo 
d'environ  60  0/0.  Ils  ont  une  supériorité  notable  sur  ceux  auxquels 
leur  nitrification  plus  lente  a  assuré  une  plus  longue  durée  d'action 
et  dont  Tazote  a  été  utilisé  dans  la  proportion  d'environ  40  0,^; 
d'ailleurs,  les  premiers  ayant  donné  toute  leur  action  dans  le  courant 
d'une  année,  ont  un  autre  avantage  sur  les  seconds  dont  Tutilisation 
a  nécessité  Timmobilisation  de  Tengrais  pendant  deux  années  con- 
sécutives et,  par  suite,  deux  façons  culturales. 

Quant  à  ceux  qui  ne  nitrifient  qu'avec  lenteur,  ajoutent-ils,  20  0^ 
de  leur  azote  ont  été  absorbés  par  les  récoltes  et  leur  emploi  direct 
ne  nous  semble  à  conseiller  que  dans  les  composts  où  ils  se  désa- 
grègent lentement  en  contribuant  à  la  formation  du  terreau.  Les 
expérimentateurs  estiment  —  et  nous  partageons  leur  manière  de 
voir  —  qu'il  y  a  dès  lors  lieu  d'établir  de  grandes  difl'érences  entre  le 
prix  de  Tazote  dans  les  différents  déchets  animaux,  d'après  l'activité 
de  leur  nitrification.  Lp  dosage  seul  de  Tazote  est  insuffisant  pour 
déterminer  leur  valeur  ;  il  est  indispensable  d'y  joindre  Tétude  de  la 
nitrification  dont  l'intensité  relative  est  un  facteur  important  d'ap- 
préciation. 


Dans  la  séance  du  8  juillet  de  la  Société  National^  d'Agriculture, 
M.  Aimé  Girard,  dont  le  nom  est  bien  connu  des  agriculteurs  depuis 
ses  belles  recherches  sur  les  betteraves  et  les  pommes  de  terre,  a 
fait  une  communication  qui  intéresse  tous  ceux  qui  se  livrent  à  la 
culture  de  la  betterave. 

En  1884,  à  Joinville-le-Pont,  M.  Girard  observa  sur  la  face  infé- 
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rieare  des  jeunes  feuilles  encore  droites  formant  le  bouquet  central, 
un  champignon  à  développement  rapide  qui,  en  quelques  jours, 
provoqua  leur  dépérissement  et  arrêta  la  végétation  des  betteraves. 
Ayant  soumis  ce  parasite  à  Tcxamen  de  M.  Prilleux,  son  collègue, 
celui-ci  reconnut  immédiatement  le  peronospora  Schachtit  qui, 
déjà,  avait  été  signalé  en  Allemagne. 

Dans  le  courant  de  Tannée  dernière,  un  fabricant  de  sucre  de 
Tracy-le-Val  (Oise).  M.  L.  Lefranc,  annonça  à  M.  Girard  Tappari- 
tion,  dans  quelques-uns  de  ses  champs  de  betteraves,  d'un  champi- 
gnon qui  lui  était  inconnu  et  dont  il  lui  apporta  des  spécimens.  G*était 
le  peronospora  Schachtii^  et  comme  il  a  beaucoup  d'analogie  avec 
Tespèce  qui  attaque  la  vigne,  de  même  qu*avec  le  phytophtora  qui 
vit  sur  la  pomme  de  terre,  M.  Girard  pensa  que  le  procédé  employé 
avec  succès  pour  combattre  ces  cryptogames,  pourrait  également 
être  efûcace  pour  arrêter  le  développement  du  parasite  de  la  bette- 
rave, et  il  proposa  à  M.  Lefranc  d*en  faire  Fessai,  proposition  qui, 
naturellement,  fut  acceptée  avec  empressement.  Dans  ces  essais,  on 
fit  usage  d^une  bouillie  contenant  3  0/0  de  sulfate  de  cuivre  et  3  0/0 
de  chaux,  et  le  traitement  eut  un  plein  succès. 

La  pièce  la  plus  fortement  atteinte  mesurait  14  hectares  et  la 
proportion  des  plantes  sur  lesquelles  le  champignon  était  largement 
développé,  s'élevait  à  4  0/0.  Les  pieds  franchement  atteints  furent 
copieusement  arrosés,  et  les  voisins,  non  encore  atteints,  reçurent, 
comme  mesure  préventive,  une  légère  aspersion. 

Aussitôt  après  le  traitement,  raffection  disparut  et  la  végétation 
reprit  sa  marche  normale.  Des  betteraves  malades  et  non  traitées 
avaient  été  conservées  comme  témoins,  de  sorte  qu'à  la  fin  de  la 
campagne,  les  résultats  dus,  d*un  côté,  à  la  présence  du  parasite, 
d*un  autre  à  l'action  des  composés  cuivriques,  ont  pu  être  mesurés 
avec  précision.  Le  tableau  ci-dessous  résume  ces  résultats  : 

POIDS 

Betteraves  de  U  des  dei  Densité       Sacre  0/0 

moyennes  plante  racines  feuilles  du  deU 

—  entière  —  —  jus  betterave 

NoQ  traitées..,         356  gr.  233  123  5o8  9,94 

Traitées 50«  240  266  6*3  11,52 

Normales...:.         ë20  506  693  6  9  13,70 

Fortement  attaquée  par  le  peronospora  Schachiii,  la  plante, 
quoique  traitée,  observe  M.  Girard,  n'a  pu  grossir  sa  racine,  mais 
elle  a  doublé  son  appareil  foliacé,  et,  de  ce  fait,  la  proportion  de 
sucre  contenu  dans  cette  racine  a  augmenté  de  plus  de  1,5  0/0,  de 
telle  sorte  que  non  seulement,  par  Tapplication  de  la  bouillie  cui- 
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yrique,  les  pieds  indemnes  ont  été  préservés  de  la  maladie  et  ont 
pu  prendre  leur  développement  normal,  mais  qu*eacore  les  pieds  les 
plus  fortement  attaqués  ont  pu  atteindre  une  richesse  saccbahoe 
acceptable. 

•  • 

Les  dégâts  que,  dans  certaines  années,  commettent  dans  nos 
champs  et  dans  nos  plantations  différentes  espèces  d'insectes, 
donnent  lieu  à  des  plaintes  qui  se  renouvellent  chaque  fois  que  l'on 
se  trouve  en  présence  d'une  de  ces  invasions  calamiteuses,  et,  de 
toutes  parts,  on  réclame  des  mesures  propres  à  en  éviter  le  retour. 
Généralement  alors,  on  adjure  le  gouvernement  de  prendre  des 
arrêtés  qui  soient  de  nature  à  empêcher  la  destruction  des  oiseau 
insectivores  auxquels  on  attribue  bénévolement  le  rôle  de  destruc- 
teurs de  tous  les  insectes  nuisibles.  Malheureusement,  cette  confiance 
n'est  pas  fondée.  D'abord,  il  est  à  remarquer  que  les  lois  protec- 
trices interdisant  la  capture  des  oiseaux  insectivores  en  tout  temps, 
existent  dans  différents  pays  qui  ne  sont  nullement  à  Tabri  des 
déprédations  des  insectes. 

Au  surplus,  ceux  qui  s'imaginent  que  Ton  peut,par  des  règlements 
administratifs,  assurer  la  conservation  et  la  multiplication  des 
oiseaux,  se  trompent  complètement.  Celle-ci  ne  s'effectue  pas  d'one 
manière  désordonnée;  elle  est  soumis«e  comme  celle  de  tous  les  êtres 
organisés,  à  la  loi  des  subsistances,  ainsi  que  nousTavons  montré, 
ici  même,  Tan  dernier  *.  Et  s'il  est  vrai  que  nous  n'avons  pas  le  pou- 
voir de  développer  la  population  ailée,  comment  compter  sur  son 
concours  pour  nous  débarrasser  de  ces  légions  d'insectes  qui  appa- 
raissent inopinément?  Nous  avons  tous  vu  des  invasions  de  ce 
genre  sur  les  peupliers,  sur  las  chênes,  etc.  Les  dégâts  se  continuent 
habituellement  pendant  quelques  années,  puis  cessent  comme  par 
enchantement.  Est-ce  aux  oiseaux  qu'il  faut  attribuer  cette  brusqn  e 
disparition?  En  aucune  façon,  et  s'ils  ont  joué  un  rôle  en  roccnr- 
rence,  il  a  été  tout  à  fait  secondaire.  En  effet,  si  l'on  suit  attentive- 
ment les  phases  de  Tinvasion,  on  constate  que  sa  disparition  coïn- 
cide avec  l'apparition  d'insectes  qui  poursuivent  les  occupants  avec 
acharnement  et  finissent  par  les  détruire.  De  sorte  que  c'est  dansU 
classe  des  insectes  que  ceux-ci  trouvent  leurs  ennemis  les  plus  re- 
doutables. 

Sans  doute,  il  faut  protéger  les  oiseaux  qui  détruisent  énormément 
d'insectes,  mais  on  doit  cesser  de  leur  accorder  des  mérites  qu'ils 
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ne  possèdent  pas  et  ne  leur  demander  que  ce  qu'ils  peuvent  réelle- 
ment nous  donner.  Il  ne  faut  d'ailleurs  pas  perdre  de  vue,  comme 
Ta  fait  observer,  il  y  a  longtemps  déjà,  qn  entomologiste  distingué, 
M.  Perris,  que,  dans  leurs  chasses,  les  oiseaui^  manquent  absolument 
de  discernement,  et  qu'ils  détruisent  aussi  bien  les  insectes  utiles 
<p]e  les  insectes  nuisibles,  et  il  en  est  qu'on  vante,  dit  ce  naturaliste, 
«t  qui  font  certainement  plus  de  mal  que  de  bien. 

Les  insectes  carnivores  et  parasites  se  comptent  par  milliers. 
Deux  immenses  tribus  appartenant  aux  hyménoptères,  celle  des 
Ichneumonides  et  celle  des  Gbalcides,  sont  composées  d'espèces  à 
peu  près  exclusivement  parasites.  «  Beaucoup  d'entre  elles,  dit  M.  Ed. 
4  Perris  n'ont  qu'une  seule  nature  de  victimes,  d'autres  sont  moins 
«  exclusives.  Bien  peu  d'insectes  échappent  à  ces  infatigables  cher- 
«  cheurs,  à  ces  dénicheurs  si  clairvoyants  et  pourvus  d'un  odorat  si 
«  subtil  et  si  sûr.  Il  y  en  a  pour  ceux  de  nos  habitations,  de  nos  bois, 
«  de  nos  vergers,  de  nos  grains,  de  nos  fruits  ;  pour  ceux  qui  se 
«  tiennent  à  découvert,  comme  pour  ceux  qui  se  tiennent  cacbés  ; 
«  pour  les  grosses  larves  velues,  comme  pour  les  espèces  les  plus 
«  petites  et  les  plus  glabres  ;  ils  ne  respectent  même  pas  leurs  œufs, 
«  et  des  masses  de  petites  bêtes  périssent  dans  leurs  germes  ». 

Mais  si  certains  insectes  peuvent  nous  débarrasser  de  ceux  qui 
sont  si  nuisibles  à  nos  cultures,  le  règne  végétal  nous  réserve  aussi 
des  auxiliaires  non  moins  puissants.  Des  faits  récents  attestent,  en 
effet,  que  les  insectes  succombent,  parfois,  sous  les  étreintes  de  cer- 
taines végétations  cryptogamiques  et,actuellement, beaucoup  de  natu- 
ralistes s'occupent  de  ce  genre  de  recherches  appelées  à  rendre  à 
l'agriculture  des  services  d'une  valeur  incalculable. 

C'est  ainsi  que  l'on  a  découvert,  il  y  a  quelques  mois,  un  parasite 
du  hanneton  qui,  comme  on  sait,  occasionne  parfois  de  si  grands 
dommages  dans  nos  campagnes.  Cette  découverte  est  due  à  M.  Le 
Moult  qui,  après  de  nombrreuses  investigations,  trouva  en  fouillant 
une  prairie  de  Céaucé  (Orne)  dont  les  vers  blancs  avaient  rongé 
toutes  les  racines,  des  larves  mortes  et  entièrement  recouvertes  d'une 
sorte  de  moisissure  blanche  envahissant  toute  la  masse  et  se  déve- 
loppant dans  tous  les  sens  à  travers  la  terre.  Ce  parasite  est  le 
hotrytis  lenella ,  espèce  voisine  du  hotrytis  Bassiano ,  cause 
de  la  muscardine  des  vers  à  soie,  et  il  a  été  reconnu  qu'il 
attaque  non  seulement  la  larve  du  hanneton,  mais  aussi  l'in- 
secte parfait.  M.  Prilleux,  directeur  du  laboratoire  de  pathologie 
végétale  à  l'Institut  agronomique  et  son  collaborateur.M.  Delacroix, 
ont  étudié  celte  affection  et  ont  obtenu  des  résultats  bien  dignes 
d'attention.  En  ensemençant  des  milieux  stérilisés  avec  des  spores 
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recueillies  sur  les  larves  parasitées,  ils  ont  obtenu  des  cuitares 
absolument  pures  de  botrytis  tenella.  En  délayant  dans  Teau  le  pro- 
duit de  cette  culture,  ils  ont  préparé  un  liquide  très  chargé  de  spores 
qu'ils  ont  répandu  sur  la  terre  dans  laquelle  vivaient  des  larves  de 
hannetons  récoltées  et  enterrées  à  l'abri  de  la  contagion.  Quinze 
jours  après,  toutes  les  larves  étaient  mortes  et  couvertes  de  la  moi- 
sissure  meurtrière.  La  végétation  des  plantes  semées  dans  les  pots 
où  les  spores  avaient  été  répandues  n'a  nullement  souffert  de  la  pré- 
sence du  champignon. 

Dans  une  communication  récente,  M,  Lacroix  annonce  qu*il  a 
semé  des  laitues  dans  des  pots  où  le  sol  était  imprégné  des  filaments 
du  Boirytis  qui  y  végétait  ;  ces  plantes  y  ont  aussi  bien  poussé  que 
d'habitude  ;;des  graminées  et  quelques  mauvaises  herbes  qui  avaient 
poussé  spontanément  à  côté  d'elles  dans  la  même  terre,  n*en  parais- 
saient pas  plus  souffrir.  Il  conclut  en  recommandant  de  vulgariser  la 
méthode  de  destruction  du  ver  blanc  à  l'aide  du  hotrytU  tenella^ 
en  créant  des  foyers  d'infection  aussi  nombreux  que  possible. 

G.  FOUQUET, 
ancien  directeur  de  Tlûstitut  agricole  de  Gembloux. 
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Le  crédit  agricole  a  ses  partisans  et  ses  adversMÎres.  Il  en  est  à 
peu  près  de  même  de  toute  chose  en  ce  monde.  Les  jeunes  gens 
pressés  ont  un  moyen  bien  simple  de  trancher  ces  dissentiments: 
la  loi.  c*est-à-dire  le  hasard  appuyé  sur  la  contrainte.  Les  hommes 
mûris  par  Texpérience  ne  vont  pas  si  vite  en  besogne;  ils  examinent 
les  objections  de  leurs  adversaires  et  les  réfutent  quand  ils  peuvent. 
C'est  ce  que  tente  M.  Baudrillart  dans  la  Revue  des  Deux- Mondes  du 
l"  juillet.  La  principale  objection  que  Ton  soulève  contre  le  crédit 
agricole,  c*est  qu'il  y  aurait  péril  à  mettre  entre  les  mains  des 
paysans  une  arme  aussi  dangereuse. 

«  11  est  difficile,  répond  M.  Baudrillart,  de  comprendre  qu'on 
traite  en  mineur  le  paysan  investi  de  tous  les  droits  civils  et  du  droit 
de  suffrage,  pour  une  chose  qui  regarde  ses  intérêts  les  plus  immé- 
diats. En  vérité,  les  adversaires  du  crédit  agricole  abusent  des  dé- 
clarations d'incapacité.  Dix-huit  millions  d'individus  déclarés  indi- 
gnes pour  cause  d'ignorance  I  Nous  voudrions  savoir  ce  qui  auto- 
rise cette  imputation.  Dans  le  fait,  ce  sont  les  paysans  qui  ont  su  le 
mieux  faire  leurs  affaires  depuis  1789.  Us  ont  acheté  le  sol,  ils  Font 
fécondé  dans  les  plus  petits  recoins,  et  fertilisé,  comme  on  Ta  rap- 
pelé souvent,  jusqu'au  roc  stérile  ;  ils  ont  augmenté  la  plus-value  de 
la  petite  propriété  dans  une  proportion  supérieure  à  celle  des  do- 
maines étendus.  Et  sous  quel  prétexte  les  expulser  ici  en  quelque 
«ortc  du  droit  commun?  Est  ce  parce  qu'ils  ont  subi  parfois  des  en- 
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traÎDements  et  compromis  des  épargnes  confiées  à  des  mains  peu 
sûres  ?  Nous  dirions  en  ce  cas  :  que  ceux  qui  n*ont  pas  péché  leur 
jettent  la  première  pierre.  Ce  n'est  donc  pas  nous,  hommes  des 
classes  dites  dirigeantes,  qui  nous  sommes  embarqués  dans  plas 
d'une  aventure  financière,  dont  l'exemple  a  pu  contribuer  à  y  jeter 
aussi  les  campagnes  !  » 

M.  Baudrillart  remarque  que  Tagriculture  moderne  tient  par  tant 
de  points  à  l'industrie  et  au  commerce  qu'il  n'est  pas  possible  de  la 
séparer  de  ces  deux  branches  de  l'activité  sociale  et  de  la  maintenir 
-dans  une  condition  inférieure  par  rapport  au  crédit.  Les  expériences 
déjà  faites  à  l'étranger  et  même  en  France  viennent  à  l'appui  de 
<îette  thèse. 

<(  C'est  ainsi  qu'il  existe  en  Belgique,  20  banques  populaires 
ayant  en  dépôt  7  à  8  millions  de  francs  ;  en  Italie,  641  banqaes 
avec  500  millions  de  dépôts  ;  en  Hongrie,  530»  avec  50  millions  de 
francs.de  dépôts;  en  Autriche,  près  de  1.400,  avec  600  millions  de 
dépôts;  en  Russie,  859,  avec  un  chiffre  de  dépôts  que  nous  igno- 
rons; en  Allemagne,  plus  de  3.000,  à  savoir:  2.100  du  système 
Schultze  Delitzsch.  avec  près  de  1.200  millions  de  francs,  et  1.0:J0 
à  1 .200  du  système  Raiffeisen,  dont  le  chiffre  des  d'Opels  nous  est 
inconnu.  En  France,  on  aurait  peine  à  arriver  au  chiffre  de  10.» 

Le  moins  que  l'on  puisse  faire,  c'est  donc  de  lever  les  obstacles 
qui,  en  France,  s'opposent  au  développement  du  crédit  agricole. 

«  La  législation  peut  nous  guider  moins  par  des  secours  directs 
qu'en  cessant  d'y  faire  obstacle.  C'est  alors  seulement  que  nous  se- 
rons en  situation  de  juger  ce  que  vaut  l'imputation  qu  on  nots 
adresse  de  manquer  de  toutes  les  qualités  qui  font  qu*on  peut  (BÏtt 
un  heureux  usage  du  crédit  dans  nos  campagnes  >. 

—  Maintenant  que  l'échec  de  la  lymphe  kochine  est  bien  et  due- 
ment  constaté,  il  s'agit  de  remettre  au  point  la  question  de  la  tuber- 
culose. C'est  ce  que  tente  M.  Iules  Rochard  dans  la  Revui  des 
DeuX'Mondes d\i  15 juillet.  Cette  question  étant  plus  économique 
qu'elle  n'en  a  l'air,  nous  allons  résumer  le  moins  mal  possible  dans 
un  si  petit  espace,  l'état  de  la  question. 

c(  De  toutes  les  maladies  auxquelles  l'espèce  humaine  est  exposée 
la  tuberculose  est  celle  qui  fait  le  plus  de  victimes.  Elle  est  plui 
meurtrière  à  elle  seule  que  toutes  les  maladies  épidémiques  réunies. 
Les  fléaux  les  plus  redoutés  passent  sur  Les  peuples  comme  des 
torrents,  les  déciment  et  se  retirent  ensuite  comme  ils  sont  venus; 
la  tut>erculose  au  contraire  ne  laisse  pas  de  répit  aiu  populations  et 
prélève  sur  elles,  chaque  année,  son  im^acable  tribut.  Elle  entre 
^ur  un  sixième  dan6  la  mortalité  du  globe  et  ptmx  un  ciaquièine 
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dans  celle  de  Paris.  Sur  506.034  décès  qu'on  y  a  enregistrés  du 
!•' janvier  1880  au  31  décembre  1887,  c'est-à-dire  pendant  huit  ans 
la  taberculose  en  a  causé  96.581  (19  pour  100). 

«  On  estime  à  150.000  le  nombre  des  victimes  qu'elle  fait  chaque 
année  en  France.  C'est  un  véritable  fléau  social  parce  qu^elle 
s'adresse  à  la  jeunesse.  Elle  prend  les  sujets  des  deux  sexes,  au  mo- 
ment où,  après  avoir  été  une  charge  pour  la  société,  ils  vont  lui  de- 
venir utiles  et  lui  rendre  ce  qu'ils  lui  ont  coûté  ;  elle  les  fait  mourir 
lentement,  après  de  longues  années  de  souffrances  et  d'inactivité, 
après  qu'ils  ont  épuisé  les  ressources  de  leurs  familles* 

a  C'est  assurément  une  considération  bien  accessoire  que  celle  de 
l'argent,  lorsqu'on  la  met  en  parallèle  avec  tous  les  chagrins  que 
causent  ces  morts  prématurées,  avec  les  espérances  qu'elles  brisent; 
il  semble  presque  cruel  de  supputer  ce  que  peuvent  coûter  au  pays 
toutes  ces  existences  moissonnées  dans  la  fleur  de  leur  jeunesse.C'est 
cependant  une  question  dont  l'hygiène  sociale  ne  peut  pas  se  désin- 
téresser. J'ai  calculé  qu'en  frais  de  traitement  et  de  journées  de  tra- 
vail perdues,  en  tenant  comptedu  capital  représenté  par  ces  150.000 
victimes  arrivées  au  moment  productif  de  la  vie,  la  tuberculose 
coûtait  chaque  année  à  la  France,  plus  d'un  demi-milliard  de 
francs  ». 

Il  importe  donc  de  guérir  cette  maladie  et  surtout  de  la  prévenir, 
afin  de  sauver  du  naufrage  la  meilleure  partie  de  ce  demi-milliard, 
en  même  temps  que  les  hommes  qu'il  représente.  Pour  cela,  il  faut 
remonter  à  la  source  du  mal.  Or,  l'expérience  prouve  que  le  manque 
d'air  pur  et  d'exercice  sont  les  principales,  sinon  uniques  causes  de 
la  phtisie.  Les  saavages  ne  connaissaient  pas  cette  maladie  avant 
que  nous  la  leur  ayons  portée  avec  les  vêtements  et  les  logements, 
qui  soustraient  te  o^rps  homaio  aux  influences  atmosphériques. 

«  La  phikie  dépeuple  les  archipels  polynésiens,  depuis  que  les 
navires  de  Cook  et  de  Bougainville  y  ont  abordé.  Elle  décime  les 
populations  iadigènes  de  la  Nouvelle-Calédonie,  de  l'Australie  et  de 
ia  Nouvelle-Zélande.  Nos  possessions  ont  subi  le  sort  commun. 
Taîti,  la  reine  du  Pacifique,  comptait  80.000  habiUnts  en  1758, 
lorsque  Bougainville  y  arriva,  elle  n'en  a  plus  que  9. 19L  Les  Mar- 
quises en  avaient  20.000  à  la  même  époque,  il  ne  leur  en  reste  plus 
qae  5.776  aujourd'hui.  Pendant  longtemps  on  a  mis  cette  dépopu- 
^OB  snr  iecomptedela  syphilis,  de  l'aleool,  du  changement  de 
^ie,  4es  vîees  transms  par  les  Européens  ;  mais  aujourd'hui  on  sait, 
à  n'en  pas  douter,  qu'elle  est  l'œuvre  de  la  tuberculose  pulmonaire» . 
Si  l'on  avait  encore  des  doutes  sur  la  cause  du  mal,  il  faudrait  se 
tappe&er  ^pie  c  la  maladie  ne  s'observe  que   chez  les  Fuégiens  qui 
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vivent  à  ^européenne,  chaudement  vêtus  et  dans  des  cabanes  bien 
closes  »  ;  et  que,  sans  comparaison,  les  vaches  y  sont  d'autant  plus 
sujettes  qu'elles  sont  soumises  à  une  stabulation  plus  prolongée. 

Il  résulte  de  ces  faits,  toujours  sans  comparaison,  que  le  régime 
sédentaire  que  s'imposent  les  civilisés  d*un  bout  à  l'autre  de  leur 
vie  n'est  pas  fait  pour  arrêter  les  progrès  de  la  tuberculose. 

La  cause  étant  connue,  le  remède  préventif  est  tout  indiqué;  de 
Tair, encore  de  Tair.au  risque  d'être  moins  savants, —  ce  qui  n'est  pas 
probable,  —  soyons  mieux  portants.  Je  dis  le  remède  préventif,  car 
quoi  qu'on  fasse,  il  est  un  peu  tard  d*y  recourir  lorsque  la  maladie 
est  contractée.  Il  est  singulier  que  M.  Rochard,  qui  conseille  Fair 
pur  comme  moyen  curatif,  ne  le  conseille  pas  comme  préservatif. 

M.  Rochard  espère  que  la  médecine  trouvera  des  moyens  d'action 
plus  efficaces  dans  la  voie  nouvelle  que  les  découvertes  bactériolo> 
giqucs  viennent  de  lai  ouvrir.  Gela  nous  parait  peu  probable.  En 
supposant  —  ce  qui  est  en  question  —  que  les  microbes  soient  la 
cause  et  non  l'effet  de  la  maladie,on  sait  qu'il  n'y  a  pas  de  vaccina- 
tions ni  de  transfusions  qui  rendront  l'organisme  humain  propre  à 
se  passer  d'air  pur,  tandis  qu'au  contraire  l'air  pur  suffit  pour  em- 
pêcher les  petites  bêtes  d*envahir  le  dit  organisme.  Il  ne  faut  pas 
décourager  les  chercheurs  de  lymphes  et  de  vaccins,  mais, en  atten- 
dant qu'ils  aient  trouvé,  si  Ton  veut  économiser  une  partie  da 
demi-milliard  que  nous  coûte  la  tuberculose,  il  faut  s'en  oréserrer 
par  le  moyen  qui  ne  coûte  rien,  au  contraire  :  de  l'air,  de  Texercicc 
en  plein  air.  Avec  cela  on  se  fait  des  poumons  robustes  qui  dévo- 
rent les  bacilles  au  lieu  d'en  être  dévorés. 


Il  y  a  décidément  une  question  juive  ;  la  plupart  des  Revues  en 
parlent.  11  semble  qu'avec  le  progrès  des  lumières,  engendré  par 
l'instruction  gratuite  et  obligatoire,ce  sont  les  solutions  qui  devraient 
surgir  ;  au  contraire,  ce  sont  les  questions  qui  se  multiplient.  La 
question  juive  est  traitée,  dans  le  Correspondant  du  25  septembre, 
par  M.  Angot  des  Rotours,  et  incidemment,  dans  le  numéro  da 
10  juillet  par  M.  Claudio  Jannet. 

Que  reproche-t-on  aux  Juifs?  Leur  morale,  contenue  dans  le  Tal* 
mud.  Observons  qu'on  adresse  des  reproches  analogues  à  celle  des 
Jésuites  et  qu'il  n'y  a  même  guère  de  système  de  morale  qui  ne  soit 
démoralisateur  aux  yeux  de  ses  adversaires.  Heureusement  que  ces 
systèmes  n'ont  pas  grande  influence  sur  la  conduite  des  hommes  ; 
on  a  beau  chasser  le  naturel,  il  revient  au  galop,  si  même  il  s'en  va. 
«  On  raconte,  dit  M.  Angot  des  Rotours,  que  Guîzot  s'étonnait  un 
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jour  de  la  facilité  avec  laquelle  Tordre  était  maintenu  dans  la  grande 
ville  ouvrière  de  Manchester.  — Nous  avons  un  secret,  lui  répondit 
son  hôte  anglais:  «  Chez  nous  les  honnêtes  gens  sont  aussi  hardis 
«  que  les  coquins  I  »  C'est  une  recette  analogue  qui  permettrait  de 
lutter  efficacement  contre  le  mal  juif  ». 

On  leur  reproche  encore  leurs  grandes  fortunes  acquises  dans  les 
spéculations  financières.  Nous  avons  déjà  dit,  peut-être  plusieurs 
fois,  que  ces  spéculations  ne  se  faisaient  que  de  concert  avec  les 
gouvernements.  Nous  sommes  heureux  de  voir  M.  Cl.  Jannet  donner 
à  cette  idée  Tappui  de  son  autorité  en  nous  montrant  €  comment  les 
gouvernements  contemporains  se  mettent  à  la  merci  de  la  haute 
banque  par  leurs  emprunts,  continus  ».  Ces  emprunts  sont  voulus 
parles  chrétiens  et  les  libres  penseurs,  qui  ne  sont  pas  moins  âpres 
à  la  curée  que  les  Juifs,  mais  qui  sont  moins  intelligents  et  moins 
adroits. 

Au  lieu  d'imiter  les  Juifs  dans  le  mal,  si  nous  les  imitions  dans  le 
bien,  il  est  probable  que  nous  arriverions  plus  facilement  à  vivre  en 
harmonie  avec  eux.  Voici  quelques-unes  des  qualités  que  leur 
reconnaît  M.  Cl.  Jannet  : 

«  Ils  observent  à  leur  foyer  la  loi  de  la  fécondité  et  attachent  un 
grand  intérêt  à  avoir  une  nombreuse  postérité.  Le  nombre  des 
enfants  qu  a  comptés  chaque  génération  des  Rothschild  leur  a  tou- 
jours fait  trouver  parmi  eux  Thomme  capable  de  diriger  de  si 
grandes  affaires.  Le  respect  des  parents  est  profond,  et  les  familles 
juives  puisent  dans  ce  sentiment  une  force  qui  les  préserve  de  la 
dissolution  causée  par  les  codes  et  surtout  par  Tesprit  moderne... 
Les  Israélites  contemporains  ne  méprisent  pas  le  travail.  Leur  faste 
ne  dégénère  jamais  en  prodigalité.  Quelque  riches  qu'ils  soient, 
toujours,  l'un  ou  l'autre  de  leurs  enfants  continuent  à  s'occuper 
d'affaires,  et  on  ne  les  voit  pas,  au  bout  de  deux  ou  trois  générations, 
liquider,  comme  les  maisons  de  banque  dirigées  par  des  chrétiens.  » 
Un  autre  reproche  qu'on  leur  adresse,  c'est  de  dédaigner  Fagri- 
colture  et  de  préférer  se  livrer  à  «  la  petite  commerce  n . 

—  Pas  déjà  si  bêtes  î  Acheter  de  la  terre  et  l'améliorer  au 
moment  où  l'on  ne  parle  que  de  nationaliser  le  sol.  11  faut  être... 
chrétien  ou  libre-penseur  pour  se  livrer  à  une  opération  si  absurde. 
Voici,  du  reste,  comment  M.  Angot  des  Rotours  les  justifie  de  cette 
inculpation  : 

<  On  s'étonne  que  les  Juifs  aient  peu  de  goût  pour  l'agriculture  ; 
mais  ont-ils  (en  Russie)  toute  liberté  d'acheter  ou  de  louer  des 
terres?  On  les  pousse  de  mille  manières  vers  cette  profession  d'in- 
termédiaire, à  laquelle  ils  ne  sont  que   trop  préparés   par  leurs 
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qualités  et  défauts  héréditaires.  Ou  leur  en  veut  de  leur  isolement 
et  on  leur  applique  une  législation  spéciale,  qui  les  aide  à  former 
corps  et  fortifie  leur  esprit  d'exclusivisme  ». 

Il  parait  qu'on  va  essayer  de  donner  aux  Juifs  des  goûts  ruraoï. 
«  On  parle,  dit  M.  Angot  des  Rotours,  d'organiser  des  colonies  ea 
Palestine.  Un  comité,  qui  compte  le  baron  de  Rothschild  parmi  ses 
membres,  a  été  fondé  pour  étudier  la  question.  Déjà,  depuis  quelques 
années,  la  population  sémite  semble  affluer  autour  de  Jérusalem. 
Revenus  aux  lieux  qu'habitaient  leurs  ancêtres,  les  Juifs  ne  s'atU- 
cheraient-ils  pas  plus  facilement  à  la  culture  du  sol?  Cette  idée 
séduit  beaucoup  d'Américains  des  États-Unis,  et  Ton  a  même 
adressé  une  pétition  au  président  Harrison,  afin  qu'il  provoque  dans 
ce  but  la  réunion  d'une  conférence  internationale.  Mais  les  initiatives 
les  plus  pratiques  ont  été  prises  par  le  baron  de  Hirsch.  On  disait, 
depuis  quelques  mois  ,  qu'il  s'occupait  d'acheter  d'immenses 
domaines  dans  la  République  Argentine,  d'obtenir  du  sultan  des 
concessions  en  Asie  Mineure.  l\  vient  de  constituer,  à  Londres,  one 
société  au  capital  de  2  millions  de  livres  sterling...  » 

La  conclusion  suivante  de  M.  Cl.  Jannet  n'en  est  pas  moins 
bonne  à  enregistrer  :  «  La  prépondérance  qu'ont  prise  les  Juifs  de 
notre  temps  tient  avant  tout  aux  défaillances  des  chrétiens  et  à 
l'abandon  des  principes  sur  lesquels  doit  reposer  la  constitution  des 
nations  >. 


Dans  l'esprit  de  bien  des  gens,  les  adversaires  des  fameux  projets 
de  colonisation  par  les  récidivistes  ont  passé  pour  des  souteneurs  de 
souteneurs,  des  protecteurs  du  vice  et  du  crime.  Si  rexpériencc 
acquise  est  de  quelque  efficacité  pour  leur  dessiller  les  yeux,  nous 
les  engageons  à  lire  :  Travaux  forcés  fin  de  siècle  dans  laNouvelk 
Revue  du  l®'  juillet. 

L'auteur  anonyme  nous  montre  le  condamné  nourri  an  moins 
aussi  bien  que  le  matelot  à  la  mer  (ration  de  campagne).  Le 
condamné  revient  à  2  francs  par  jour,  tandis  que  le  réclusionnaire 
ne  coûte  que  0,60  à  0,70  par  jour.  «  Ce  qui  est  plus  curieux,  ajoute 
l'auteur,  c'est  de  montrer  que  les  forçats,  lorsqu'ils  font  quelque 
chose,  sont  payés.  Au  budget  de  1891  il  y  a  inscrite  une  somme  de 
190.000  francs  au  titre  :  Salaires  des  condamnés  ».  Il  y  a  aussi  des 
gratifications  pour  travaux  exceptionnels. 

c  Même  pendant  la  période  de  répression  qui  devrait  être  la  plus 
sévère,  c'est-à-dire  pendant  ce  minimum  de  quatre  années  que  le  dé- 
cret du  31  août  1878  exige  avant  la  mise  en  concession,  le  condamné 


PUBLICATIOMS  ÉCONOMIQUES  EN  LANGUE  FRANÇAISE.  tiS 

a  une  situation  bien  enviable,  des  privilèges,  des  droits,  un  règle* 
ment  jaloux  de  le  défendre,  une  solde.  Il  peat  même  réclamer  à  M.  le 
Directeur.  C*est  un  vrai  fonctionnaire  !  Mais  comme  il  ne  fait  rien, 
ou  plutôt  ne  fait  que  ce  qu'il  veut,  c'est  un  fonctionnaire  en 
retraite... 

a  En  1881,  le  ministre  de  la  marine  se  plaint  que  sur  7.000  hom- 
mes, sans  compter  les  libérés.  360  seulement  aient  pu  être  appliqués 
à  la  construction  des  routes.  Tout  le  reste  vogue  plus  ou  moins  à 
l'aventure,  vit  à  sa  guise,  va  à  cheval,  en  voiture,  librement,  sous 
prétexte  de  travail  en  concession,  ou  d*erapIoi  chez  les  particuliers  ». 
Quand  un  surveillant  fait  une  observation  à  quelqu*un  de  ces 
forçats  fin  de  siècle,  il  répond  :  c  Eh  !  dites  donc,  vous,  mb  prbnbz- 
▼ous  POUR  UN  SOLDAT?  »  Ilsuc  sc  privcut  pas,  d'ailleurs,  de  chouriner 
les  surveillants.  L'auteur  de  l'article  en  cite  tout  un  chapelet  de  ces 
pauvres  diables  à  qui  les  forçats  régénérés  ont  fait  passer  le  goût  du 
pain. 

Nous  engageons  les  lecteurs  à  voir,  p.  63  et  64,  comment 
sont  distribuées  les  concessions  et  ce  que  deviennent  les  conces- 
sionnaires après  leur  libération,  et  nous  les  prions  de  se  rappeler 
qoe  le  total  de  la  dépense  pour  le  service  pénitentiaire  se  chiffire  par 
11.175.932  francs. 

—  Pour  tâcher  de  nous  retenir  sur  la  pente  glissante  du  commu- 
nisme d*État,  M.  Limousin  nous  donne,  dans  la  Nouvelle  Revue  du 
15  juillet,  la  définition  des  mots  :  socialisme,  communisme  et  collec- 
tivisme. 

Le  socialisme,  c'est  le  principe  de  l'intervention  de  la  puissance 
publique  dans  la  répartition  des  richesses,  fruit  du  travail.  Quand 
cette  intervention  est  assez  limitée  et  quand  elle  respecte  la  pro- 
priété individuelle,  le  socialisme  n'est  pas  autre  chose  que  le  Oaran- 
tisme  de  Fourier.  Dans  le  cas  contraire,  lorsque  l'intervention  de 
l'État  va  trop  loin  et  qu'elle  supprime  la  propriété  individuelle,  elle 
penche  vers  le  communisme.  Le  communisme  complet  consiste 
dans  la  communauté  de  la  terre  et  des  instruments  de  travail  ;  par 
suite,  l'exploitation  en  commun,  et  l'extension  de  la  contrainte  légale 
aux  règlements  de  l'industrie.  Quant  au  collectivisme,  il  diffère  du 
communisme  en  ce  que  la  propriété,  au  lieu  d'être  commune,  c'est- 
à-dire  dans  une  seule  main,  celle  de  TÉtat,  est  entre  les  mains 
d  associations  plus  ou  moins  nombreuses. 

De  ces  trois  formes  socialistiques,  le  garantisme  (autrement  dit, 
le  socialisme  qui  respecte  la  propriété  individuelle,  et  qui  se  borne 
à  intervenir  dans  la  répartition  des  richesses,  fruit  du  travail)  est 
la  seule  bonne.  Laissant  de  côté  le  collectivisme,  M.  Limousin  trouve 
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qu*ii  est  surabondamment  démontré  que  TÉtat  est  im  mauvais  iadus- 
triel  et  un  piètre  commerçant.  La  voie  dans  laquelle  nous  nous  enga- 
geons de  plus  en  plus  deconûer  àTÉtatdes  attributions  industrielles 
et  commerciales  est  donc  du  pur  communisme  et  ne  peut  aboutir  quà 
de  funestes  résultats.  Il  est  vrai  que  les  communistes  nous  assurent 
que  rincapacité  de  TÉtat  comme  industriel  disparaîtra  lorsque  le 
pouvoir  sera  entre  leurs  mains.  Mais,hélas  1  depuis  combien  de  temps 
nous  dit-on  cela?  Combien  de  fois  avons-nous  changé  de  gouverne- 
ments et  de  ministères  pour  passer  toujours  du  pareil  au  même  ! 

Le  communisme  d*État  est  donc  une  généreuse,  mais  dangereuse 
utopie.  Le  garantisme  vaut-il  mieux?  Lorsque  TÉtat  intervient  dans 
la  distribution  de  la  richesse,  fruit  du  travail,  nous  convenons  qu'il 
ne  supprime  pas  totalement  la  propriété  individuelle,  il  ne  fait  que 
récorner  en  déplaçant  la  richesse,  en  donnant  à  Paul  une  partie 
quelconque  des  fruits  du  travail  de  Jacques.  Gomme  Jacques  est 
bonhomme,  cela  ne  tire  pas  à  grande  et  rapide  conséquence  tant 
que  rintervention  est  modérée  ;  mais  il  n'en  reste  pas  moins  que 
même  alors,  TÉtat  intervient  indirectement  dans  la  production,  il 
devient  directeurde  l'industrie  nationale  sans  en  assumer  la  respon- 
sabilité. En  effet,  c'est  pour  jouir  du  fruit  de  son  travail  que  l'on  s'y 
livre.  Si  Ton  est  privé  d'une  partie  de  ce  fruit,  ce  ne  peut  être  qu'au 
profit  d'une  autre  industrie,  celle,  par  exemple,  de  fainéant  ou  de 
solliciteur.  Alors,  il  faudrait  être  bien  Jacques  Bonhomme  pour  ne 
pas  lâcher  l'industrie  sur  laquelle  l'État  prélève  une  partie  du 
produit  afin  de  s'enrégimenter  dans  l'autre  et  prohter  ainsi  du 
garantisme. 


Il  y  a  quelque  temps,  un  recueil  américain,  le  North  american 
Reoiewy  a  eu  l'idée  d'instituer  une  sorte  de  controverse  publique  sur 
les  mérites  respectifs  de  la  protection  et  du  libre-échange.  Parmi  les 
champions  se  sont  trouvés  M.  Gladstone  pour  le  libre-échange,  et 
M.  Blaine  pour  le  système  protecteur.  M.  René  LavoUée  expose, 
dans  la  Revue  britannique  de  septembre,  le  résumé  de  la  discussion. 
L'argumentation  de  M.  Gladstone  ne  laisse  rien  à  désirer,  nous  y 
renvoyons  les  lecteurs  ;  mais  il  n*en  est  pas  de  même  de  celle  de 
M.  Blaine.  11  est  regrettable  que  M.  R.  LavoUée,  retenu  sans  doute 
par  le  défaut  de  place,  n'ait  pas  accompagné  son  analyse  de  quel- 
ques commentaires.  Les  limites  à  nous  tracées  ici  ne  nous  permet- 
tent pas  non  plus  de  répondre  en  règle  aux  sophismes,  très  habiles, 
d'ailleurs,  de  M.  Blaine,  mais  nous  en  dirons  néanmoins  quelques 
mots. 
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M.  Blaine  reproche  à  M.  Gladstone  de  se  livrer  à  des  inductions 
précipitées  :  «  Il  croit  la  liberté  commerciale  avantageuse  pour  T An- 
gleterre :  dès  lors,  sans  consentir  à  aucune  modification,  grande  ou 
petite,  de  ce  système,  l'économiste  anglais  le  déclare  avantageux 
pour  les  États-Unis,  pour  le  Brésil,  pour  FAustralie  ;  bref,  pour  tous 
les  pays  avec  lesquels  TAngleterre  peut  nouer  des  relations  commer- 
ciales... Il  n*est  certainement  pas  téméraire  de  maintenir  que, 
déduisant  ses  conclusions  de  Tobservation  et  de  Texpérience  dans 
son  propre  pays,  il  peut  tomber  dans  Terreur  et  mal  apprécier  les 
procédés  financiers  d*autres  pays  lointains  et  d'une  bien  plus  vaste 
étendue  ». 

Les  conclusions  de  M.  Gladstone  ne  reposent  pas  seulement  sur 
l'observation  et  Texpérience  de  son  propre  pays,  mais  sur  celles  de 
beaucoup  de  pays  et  de  beaucoup  d*époques  différentes.  Les  opinions 
libre -échangistes  ne  sont  pas  le  monopole  des  Anglais.  Les  meilleurs 
esprits  de  TEurope  ont  pu  se  tromper  sur  ce  point,  mais  M.  Blaine 
devrait  bien  nous  dire  d*où  vient  que  le  progrès  ne  date  que  de 
répoque  où  ces  idées  ont  été  appliquées  et  pourquoi  il  est  précisé- 
ment en  proportion  avec  la  mesure  dans  laquelle  on  les  applique  en 
Europe. 

Si  le  libre-échange  est  mauvais  entre  TEurope  et  TAmérique,  il 
doit  l'être,  a  fortiori^  entre  les  divers  États  de  l'Union  américaine, 
qui  sont  plus  rapprochés. 

M.  Blaine  prétend  faire  un  meilleur  usage  de  la  méthode  induc- 
tive,  mais  les  exemples  qu  il  en  donne  ne  viennent  pas  à  l'appui 
de  sa  prétention.  C'est  ainsi  que,  parlant  des  divers  régimes  écono- 
miques de  1812  à  1861,  il  dit  :  «  Durant  cette  longue  période,  des 
tarifs  de  libre-échange  ont  été  trois  fois  suivis  de  stagnation  indus- 
trielle, d'embarras  financiers,  de  détresse,  dans  toutes  les  classes  qui 
tirent  leur  subsistance  de  leur  travail  personnel.  Trois  fois,  le  tarif 
protecteur  a  promptement  ramené  l'activité  industrielle,  l'ordre 
financier,  la  prospérité  dans  le  peuple  ». 

Poèthoc^  ergo  propter  hoc.  Gomme  si  l'on  ne  savait  pas  que  la 
stagnation  industrielle  a  été  la  conséquence  du  régime  protecteur 
qui  avait  précédé  le  libre-échange. 

Autre  argument  de  même  force  :  «  11  est  clairement  démontré  par 
les  statistiques  que  nous  venons  de  présenter,  que  le  progrès 
accompli  aux  États-Unis  sous  le  régime  de  la  protection  a  dépassé 
de  beaucoup  celui  du  Royaume-Uni  sous  le  régime  du  libre-échange 
pendant  la  période  envisagée  •.  En  d'autres  termes,  il  est  démontré 
que  la  marée  est  plus  forte  dans  l'Océan  que  dans  la  Méditerranée. 
C'est  à  un  pays  protectionniste  d'Europe,  à  peu  près  de  même  éten- 
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due,  TEspagne,  si  Ton  veut,  qu'il  fallait  comparer  TAnglelerre. 

Si  au  moins  la  protection  profitait  aux  protégés,  on  comprendrait, 
à  la  rigueur,  leur  acharnement  à  vouloir  la  maintenir.  Mais  il  n'en 
est  rien;  le  raisonnement,  qui  vaut  bien  quelquefois  la  méthode 
inductive,  l'indique,  et  M.  Blaine  lui-même  Tavoue,  preuves  en 
mains,  avec  une  candeur  dont  il  faut  lui  savoir  gré.  «  Sur  les  cent 
plus  grandes  fortunes  que  l'on  ait  connues  comme  telles  dans  les 
dix  dernières  années,  il  n'y  en  avait  pas  cinq  provenant  des  béné- 
fices réalisés  dans  les  industries  protégées  >. 

A  qui  donc  profite  la  protection?  «  Le  bénéfice  de  la  protection  va 
d'abord  et  finalement  aux  hommes  qui  gagnent  leur  pain  à  la  soeur 
de  leur  front  ».  Que  dites-vous  de  cela,  Messieurs  les  K.  of  L.? 


On  sait  que  les  promoteurs  de  la  journée  légale  de  huit  heures  se 
prévalent  de  ce  que  le  travail  plus  court  gagne  en  intensité,  de 
sorte  qu'on  produira  autant,  peut-être  plus,  en  huit  heures  qu'en 
dix  ou  douze  et  que  la  prospérité  générale  n'en  souffrira  pas. 
M.  Brants  examine  ce  point  de  vue  de  la  question  sociale  dans  la 
Revue  générale  de  septembre  et  constate,  avec  pièces  à  l'appui, 
qu'effectivement  il  arrive  quelquefois  qu'on  produit  autant  ou  plus 
dans  une  séance  courte  que  dans  une  trop  longue  ;  mais  cela  n'a  pas 
toujours  lieu,  et,  surtout,  cela  n'a  pas  lieu  également  dans  toutes  les 
industries. 

«  S'il  y  a  une  limite  de  forces  que  l'homme  ne  peut  excéder,  cette 
limite  ne  peut  se  chiffrer  de  même  pour  tous  les  travaux,  pour 
toutes  les  races,  pour  toutes  les  capacités.  Les  travaux  les  plus  fati- 
gants pour  le  corps  ou  l'esprit  atteignent  cette  limite  plus  vite; 
au-delà,  on  épuise  l'homme  sans  grand  profit;  les  ouvriers  les  plus 
intelligents,  les  plus  exercés,  compensent  plus  aisément,  par  une 
intensité  supérieure,  le  temps  qu'ils  donnent  au  loisir.  » 

Jusqu'où  peut  aller  cette  réduction  de  la  durée  du  travail?  Per- 
sonne ne  le  sait.  Cela  dépend  d'une  foule  de  circonstances  qu'il  est 
impossible  de  prévoir.  Il  est  donc  nécessaire,  conclut  M.  Brants, 
d'avancer  doucement,  prudemment,  dans  les  réductions  spéciales. 
En  allant  trop  vite,  on  prendrait  des  mesures  inopportunes  qui  nui- 
raient à  tous  les  intérêts  en  cause.  «  L'industrie  atteinte  dans  ses 
profits  ne  pourrait  donner  à  l'ouvrier  le  travail  qui  le  fait  vivre; 
l'ouvrier  lui-même  verrait  ou  l'usine  ruinée  par  la  concurrence  ou 
son  travail,  surtout  celui  du  moins  fort,  brusquement  remplacé  par 
une  machine  nouvelle  ». 

On  sent  que  Fauteur,  tout  en  reconnaissant  la  difficulté  de  la 
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tâche,  ne  la  croit  pas  au-dessous  de  la  compétence  et  du  pouvoir 
du  législateur.  Le  législateur  doit  agir  doucement,  prudemment , 
mais  il  doit  agir. 

Si  cependant  la  réduction  se  faisait  d'elle-même  quand  elle  est 
opportune,  si  les  intéressés  étaient  capables,  chacun  dans  sa  spécia- 
lité, d'apprécier  mieux  que  tous  autres  la  durée  qu'il  convient  de 
donner  à  la  journée  de  travail  dans  l'industrie  qu'ils  exercent,  l'in- 
tervention du  législateur  serait  pour  le  moins  inutile  et  n'aurait  pas 
de  raison  d'être.  Or,  c'est  précisément  ce  que  nous  prouve  M.  Brants 
lui-même. 

e  L'influence  de  la  durée  du  travail  sur  la  force  productive  est 
depuis  longtemps  reconnue  en  Autriche,  et  bien  des  industriels  l'ont 
réduite,  même  avant  la  loi,  sans  se  plaindre  des  résultats...  L'An- 
gleterre n'a  pas  de  loi  limitant  le  travail  des  adultes,  mais  tout  le 
monde  reconnaît  que  la  moyenne  du  travail  s'y  est  progressivement 
fort  réduite  en  beaucoup  d'industries.  » 

Puisque  la  réduction  se  fait  sans  loi  dans  le  cas  où  elle  est  pos' 
sible,  à  quoi  bon  faire  intervenir  la  cinquième  roue  du  coche,  le 
législateur?  Pour  obliger  les  récalcitrants  à  imiter  leurs  confrères? 
Mais  s'ils  ne  les  imitent  pas,  c>st  que  les  conditions  dans  lesquelles 
ils  se  trouvent  ne  sont  pas  les  mêmes.  L*État  peut-il  quelque  chose 
à  cela  ?  Tous  les  industriels  ne  sont-ils  pas  intéressés,  pour  écono- 
miser leurs  firais  généraux,  à  obtenir  la  plus  grande  somme  de  pro- 
duits dans  le  temps  le  plus  court?  Les  ouvriers,  de  leur  côté,  ne  les 
obligeraient-ils  pas  facilement  et  sans  secousse  à  suivre  le  mouve- 
ment, supposé  qu'ils  voulussent  s'y  opposer?  On  dirait  vraiment  que 
les  législateurs,  qui  n'ont  jamais  mis  la  main  à  la  pâte,  sont  omnis- 
cients, et  que  les  patrons  et  les  ouvriers  sont  des  hommes  stupides 
ou  des  enfants  ignorants  qui  ne  sauraient  faire  un  pas  sans  que  les 
législateurs  les  tiennent  par  les  lisières. 


La  discussion  sur  la  théorie  de  la  rente  foncière  continue  à  la 
Société  d'études  économiques.  Nous  avons  résumé  l'opinion  de 
M.  Beaurin-Gressier  dans  notre  dernière  revue;  voici  maintenant 
celle  de  M.  Beauregard.  {Annales  économiques  du  20  juillet.) 

La  théorie  de  Ricardo,dit  M.  Beauregard,doit  être  divisée  en  deux 
questions  distinctes  :  1^  La  rente  existe-t-elle  ?  2*  La  rente,  en  sup- 
posant la  première  question  résolue  affirmativement,  doit-elle 
s'élever  à  mesure  que  la  civilisation  se  développe. 

A  la  première  question,  M.  Beauregard  répond  par  rafûrmative. 
o  Ne  voyons-nous  pas,  dit-il,  des  terres  qui  valent  plus  que  d'auttes. 
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soit  à  cause  du  climat,  soit  par  suite  de  leur  heureuse  disposition? 
On  ne  peut  nier  que  certaines  terres  tiennent  de  la  nature  des  qua- 
lités qui  les  rendent  supérieures  aux  autres;  par  conséquent,  il  y  a 
une  rente  ». 

J'avoue  que  ce  raisonnement  ne  me  parait  nullement  démons- 
tratif. D*abord,  le  fait  seul  que  certaines  terres  valent  plus  que  d'au- 
tres., c'est-à-dire  sont  achetées  plus  cher,  prouve  que  la  prétendue 
rente  ne  profite  tout  au  plus  qu'au  premier  occupant  ;  pour  tous  I«îs 
successeurs,  elle  n'est  que  l'intérêt  du  capital  immobilisé  dans  l'ac- 
quisition de  ladite  terre.  Ensuite,  il  n'est  pas  exact  de  dire  qu'il  y  a 
des  terres  supérieures  et  des  terres  inférieures  en  qualités  natu- 
relles. Il  y  a  diversité  dans  ^es  qualités  des  terres,  mais  leur  supé- 
riorité ou  infériorité  est  complètement  relative.  Une  terre  maréca- 
geuse est  supérieure  pour  la  culture  du  riz  et  inférieure  pour  celle 
de  la  vigne.  Un  coteau  a  la  qualité  inverse. 

Si  toutes  les  terres  étaient  de  qualité  identique,  on  ne  cultiverait 
qu'une  sorte  de  produits;  de  même  que  si  tous  les  individus  avaient 
les  mêmes  goûts  et  les  mêmes  aptitudes,  il  n'y  aurait  dans  la 
société  qu'une  seule  industrie,  ou  plutôt  il  n'y  aurait  pas  de  société. 
La  différence  de  qualité  des  terres,  comme  celle  des  aptitudes  des 
hommes,  doit  donc  être  considérée  comme  une  quantité  négligeable 
et  elle  l'est  en  effet. 

M.  Coste  est  du  même  avis  que  M.  Beauregard,  mais  la  raison 
sur  laquelle  il  appuie  son  sentiment  n'est  pas  meilleure  : 

Comme  l'a  dit  Roscher,  «  il  y  a  toujours  à  un  moment  donné 
des  terres  qui,  avec  le  même  capital  et  le  même  travail,  rendent 
plus  que  d'autres  ».  Pour  que  cette  assertion  soit  exacte,  il  faut  se 
borner  à  tenir  compte  du  capital  circulant  et  négliger  le  capital  fixe, 
celui  qui  a  été  employé  à  l'achat  de  la  dite  terre. 

L'existence  de  la  rente  foncière  reste  donc  à  démontrer.  Suppo- 
sant que  cette  existence  soit  démontrée,  M.  Coste  ne  croit  pas  qu'elle 
doive  s'élever  à  mesure  que  la  civilisation  se  développe;  il  croit,  au 
contraire,  à  son  atténuation  progressive  sous  l'influence  des  capitaux 
incorporés  dans  le  sol.  Mais  il  affirme  qu'elle  a  dû  peser  bien  lour- 
dement sur  les  travailleurs  primitifs. 

€  La  rente  de  la  terre,  dit-il,  résulte  d'un  monopole  naturel  iné- 
luctable, d'un  monopole  transmissible  et  perpétuel;  elle  pèse,  à 
l'origine,  très  lourdement  sur  les  travailleurs,  et  ne  s'atténue  qu'à 
la  longue,  avec  le  grand  développement  des  capitaux  publics  et 
privés  et  le  progrès  des  communications.  Nous  pouvbns  douter 
aujourd'hui  de  son  existence,  nous  en  aurions  jadis  été  douloureu- 
sement convaincus  ». 
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Nous  ne  comprenons  pas  comment  la  rente  a  pu  peser  lourdement 
sur  les  travailleurs  à  l'origine.  11  faudrait  pour  cela  que  le  premier 
qui  a  cultivé  du  blé  se  fût  attribué  le  monopole  de  toutes  les  terres 
•susceptibles  d'en  produire  et  que  les  autres  Teussent  laissé  faire.  Si, 
comme  le  bon  sens  Findique,  il  ne  s'est  approprié  que  l'étendue  qu'il 
a  cultivée,  loin  de  nuire  aux  travailleurs,  il  leur  a  été  d'un  immense 
secours  par  son  eiemple,  puisqu'il  n'a  tenu  qu'à  eux  de  l'imiter  sur 
les  terres  voisines. 


Autre  hérésie  économico-socialiste  :  Le  salaire  de  l'ouvrier  ne 
correspond  pas  à  sa  part  légitime  dans  la  valeur  du  produit  fabriqué. 
L'ouvrier  est  exploité  par  le  patron  qui  garde  tous  les  bénéfices 
pour  lui. 

Il  faut  donc,  disent  les  uns,  que  le  patron  lui  donne  une  part  dans 
les  bénéfices.  —  Pardon,  disent  les  autres,  si  le  patron  réalise  des  bé- 
néfices, pourquoi  n'élève-t41  pas  les  salaires?  ce  serait  bien  plus 
simple  et  plus  sûr.  Votre  participation  ne  me  dit  donc  rien  qui  vaille. 
Il  n'y  a  qu'un  moyen  pour  les  ouvriers  de  se  soustraire  à  l'exploi- 
tation patronale,  c'est  la  coopération. — Vous  n'y  êtes  pas,  observent 
les  plus  avancés.  Avec  le  régime  capitaliste  sous  lequel  nous  vivons, 
nos  coopératives  ne  pourront  jamais  subsister,  elles  seront  toujours 
écrasées  par  le  capital.  Pour  se  soustraire  à  l'exploitation  des  em- 
ployeurs et  des  capitalistes,  il  n'y  a  donc  qu'un  moyen  :  coUectiviser, 
nationaliser  tous  les  capitaux. 

De  ces  trois  conclusions,  quelle  est  la  meilleure  s'il  y  en  a?  Pour 
résoudre  cette  question,  il  faut  commencer  par  examiner  si  le  prin- 
cipe duquel  on  part  est  fondé  en  fait.  C'est  ce  qu'entreprend 
M.  E.  Brelay  dans  une  longue  étude  sur  La  participation  et  le 
malentendu  social^  qu'il  ()ublie  dans  la  Reforme  sociale, 

a  La  notion  courante,  dit- il,  parmi  les  personnes  qui  n'ont  jamais 
dirigé  une  maison  de  commerce  ou  une  entreprise  industrielle,  est 
que,  s'étant  établi  pour  gagner  de  l'argent,  on  doit  toujours  réaliser 
des  bénéfices  plus  ou  moins  abondants.  Rien  n*est  plus  faux  ni  plus 
décevant  :  j'ai  passé  plus  d'un  quart  de  siècle  dans  les  affaires  et  j'ai 
pu  suivre  la  destinée  de  mes  contemporains  :  sur  100,  50  au  moins 
ont  succombé;  40  ou  45  ont  végété; 5  ou  10  au  plus  ont  acquis 
l'aisance  ou  la  fortune  ». 

Si  ce  n'est  pas  le  patron,  c'est  donc  le  capitaliste  qui  est  l'exploi- 
teur de  l'ouvrier,  diront  les  improvisateurs  sociaux.  A  cette  objec- 
tion du  loup  à  l'agneau,  M.  Brelay  répond  :  «  On  n'a  qu'à  ouvrir 
les  yeux  pour  s'apercevoir  que  la  rémunération  naturelle  et  spon- 
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tanée  des  capitaux  s'est  réduite,  en  moyenne ,  d'un  bon  tiers  au 
cours  des  vingt  dernières  années  ;  tandis  que  le  salaire  —  moyen 
également  —  était  Tobjet  d'une  majoration  de  même  importance  ». 

A  son  tour  Tagneau  pourrait  peut-être  bien  dire  au  loup: 
«  Puisque  ni  le  patron,  ni  le  capitaliste  ne  réalisent  des  profits 
excessifs,  ne  serait-ce  pas  la  pompe  aspirante  qui  se  nomme  TÉlal, 
qui  engloutit  tous  les  bénéfices?  » 

Le  principe  primitivement  énoncé,  n'ayant  aucune  base  solide, 
les  conclusions  participatives  et,  a /breton,  coopératives  einaturali- 
saiives  sont  donc  nulles  et  non  avenues.  Que  le  patron  qui  réalise 
des  bénéfices,  -^  oiseau  assez  rare,  **  en  fasse  part  à  ses  subor- 
donnés, c'est  son  devoir  et  même  son  intérêt,  et  c'est  ce  qui  s'est 
pratiqué  de  tout  temps.  Mais  que  l'on  prétende  généraliser  la  parti- 
cipation plus  ou  moins  obligatoire,  en  faire  un  nouveau  mode  de 
rétribution  du  travail,  c'est  ce  que  M.  EIrelay  ne  peut  admettre  et 
nous  ^ompnes  absolument  de  son  avis. 

(jCs  participateurs  sont  remplis  de  sensibilité  et  de  bonnes  inten- 
tions ;  mais  il  faut  convenir  qu'ils  méritent  bien  l'apostrophe  sui- 
vante qu0  leur  adresse  M.  E.  Brelay  : 

«  Yoqs  êtes  d'héroïques  pompiers,  ardemment  désireux  d'éteindre 
les  Qammes  socialistes  ;  mais,  f^vec  une  innocence  touchante,  vous 
faites  jaillir  de  vos  appareils  de  l'alcool  ou  du  pétrole  et  ne  pourez 
qq'avivçr  l'incendie  » . 


La  France  asiatique  (Indo-Gbine)  est-elle  en  meilleure  voie  de 
prospérité  que  la  France  africaine  ou  même  que  la  France  euro- 
péenne? M.  Léon  Poinsard  nous  donne,  dans  la  Sciencç  sociale  de 
juillet  et  d'août,  les  impressions  qu'il  a  éprouvées  dans  un  voyage 
en  Extrême-Orient  et  qui  peuvent  npus .  édifier  sur  ce  point.  En 
Cochinchine^  on  trouve  environ  1,600  Français,dont  1,400  fonction- 
paires.  En  1888,  le  mouvement  commercial  s*est  ainsi  établi  : 

Totales  françaises 

Exportations      68  millions  de  francs        2  millions  de  francs. 
Importations      71  —  11  — 

On  voit  que  cette  colonie  est  up  excellent  (lébouché  pour  le  sur- 
plus de  notre  population  et  aussi  pour  nos  produits. 

Ajoutons  qu'il  s'y  fait  de  grands  travaux  publics.  En  Cochinchinc, 
dit  M.  4e  Lanessap,  «  l'énorme  budget  créé  par  le  conseil  coloi|ial 
et  l'î^dministr^tion  préfectorale,  dont  la  colopie  a  été  dotée  en  1879, 
est  absorbé  chaque  année  par  un  personnel  trop  nombreux  çt  par 
des  travaux  improductifs...  On  m'a  montré  à  Cantho  un  pont  en 
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pierre,  œuvre  des  Ponts-et-Chaussées,  sous  lequel  il  ne  passe  pas 
d'eau  et  sur  lequel  il  n'existe  pas  de  route.  On  se  demande  ce  qu'il 
fait  au  milieu  du  marécage  dans  lequel  il  a  été  construit  » .  Proba- 
blement il  attend  l'eau  et  la  route. 

La  Justice  française  installée  au  Cambodge  a  coûté  en  1887, 
74.000  francs.  Or,  en  trois  mois,  le  tribunal  de  la  capitale  n'a  eu  à 
juger  pour  tout  procès  «  qu'une  contestation  entre  une  cabaretière 
et  deux  chanteurs  ambulants  ». 

il  Un  navire  anglais  naufragé  en  pleine  côte  d'Annam  dut  payer 
des  droits  d'entrée  sur  les  objets  sauvés,  et,  en  outre,  on  réclama 
au  capitaine  des  droits  de  port  et  de  phare,  alors  que  la  côte  n'offrait 
ni  abri  ni  éclairage  ». 

M.  Poinsard  s'en  prend  à  nos  fonctionnaires  de  ces  fantaisies 
admioistratives  et  de  beaucoup  d'autres  qu'il  rapporte.  «  L'idéal  de 
nos  agents  est  d'absorber  tout  pouvoir,  toute  autorité,  de  réduire  les 
Annamites  à  la  condition  d'un  peuple  tenu  en  lisières,  exploité  de 
toutes  façons,  dégradé,  ravalé  à  ses  propres  yeux.  Peut-on  s'étonner 
après  cela,  en  constatant  que  ces  gens  nous  détestent  cordialement?  » 
Ce  n'est  peut-être  pas  sur  les  agents  qu'il  faut  rejeter  la  faute,  mais 
sur  l'éducation  qu'ils  reçoivent.  Ils  ne  font  rien  de  plus  que  ce  qu'ils 
ont  appris  dans  les  écoles  et  dans  la  vie  pratique.  Proportion  gardée, 
ils  ne  tiennent  pas  tant  les  Indo-Chinois  en  lisières  que  les  Français 
ne  sont  tenus  par  leurs  fonctionnaires. 

Pour  remettre  l'ordre  dans  nos  colonies,  M.  Poi  nsard  conseille  de 
réduire  le  nombre  des  fonctionnaires  et  de  les  mieux  choisir.  Con- 
seil excellent,  mais  bien  inutile  tant  que  la  réforme  ne  sera  pas 
d'abord  introduite  dans  la  métropole.  Mais  pour  réduire  le  nombre 
des  fonctionnaires,  il  faudrait  réduire  le  nombre  des  aspirants.  Or, 
l'orgie  écolâtrique  à  laquelle  nous  nous  livrons  de  plus  en  plus,  nous 
pousse  fatalement  dans  le  sens  opposé. 

Fait  curieux  à  noter  :  M.  Poinsard  constate  avec  raison  que  les 
efforts  de  nos  missionnaires  sont  nuls  ou  nuisibles  à  la  consolidation 
de  notre  autorité  en  Indo-Chine  en  ce  qu'ils  combattent  la  religion 
établie  :  le  culte  des  ancêtres. 


U Association  catholique  s'occupe  toujours  avec  le  même  zèle  de 
favoriser  le  mouvement  syndical  et  représentatif.  Le  syndicat  mixte, 
composé  de  patrons  et  d'ouvriers,  et  la  représentation  professionnelle, 
voilà  la  vraie  solution  de  la  question  sociale.  L'Association  s'appuie 
aujourd'hui  sur  l'autorité  de  FEncyclique  où  il  est  dit  :  «  Le  salaire 
ne  doit  pas  être  au-dessous  de  ce  qui  est  nécessaire  à  l'entretien  d'un 
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travailleur!  sobre  et  rangé  ».  L'Encyclique  a  seulement  oublie  de 
dire  qui  est  juge  naturel  de  ce  nécessaire.  Elle  ne  dit  pas  non  plus 
si  le  salaire  pourra  être  au-dessus  du  dit  nécessaire.  Le  silence  sur 
ces  deux  points  essentiels  prouve  que  TEncyclique  laisse  beaucoup  à 
désirer  et  qu'elle  n'avance  pas  la  question  d'une  semelle. 

La  même  Encyclique,  ne  se  borne  pas  à  laisser  dans  l'ombre  des 
questions  embarrassantes,  elle  émet  quelquefois  des  erreurs  mani- 
festes; exemple  :  «  Une  usure  dévorante,  usura  vorax,  est  venue 
ajouter  au  mal  ».  Quand  on  sait  que  l'intérêt  n'a  jamais  été  si  bas 
qu'aujourd'hui.  Autre  exemple:  a  A  tout  cela  il  faut  ajouter  le 
monopole  du  travail  et  des  effets  de  commerce  devenus  le  partage 
d'un  petit  nombre  de  riches  et  d'opulents  qui  imposent  ainsi  un 
joug  servile  à  l'infinie  multitude  des  prolétaires  ».  Où  est-il,  ce 
monopole?  S'il  existe,  qu'on  le  supprime,  l'économie  politique  «  sans 
entrailles  »  n'a  jamais  demandé  autre  chose. 

En  se  fondant  sur  des  assertions  aussi  vagues,  pour  ne  pas  dire 
erronées,  VAssoeialion  catholique  ne  peut  pas  aller  bien  loin  dans 
la  voie  de  la  solution  qu'elle  cherche.  Admettons  que,  dans  les 
syndicats  mixtes,  les  patrons  et  les  ouvriers  arrivent  toujours  a 
s'entendre.  La  question  ne  sera  qu'à  demi  résolue.  A  côté  du  syn- 
dicat mixte,  il  y  a  tous  les  consommateurs  dont  les  cathoUques  ne 
tiennent  pas  compte  ;  ils  ne  paraissent  même  pas  se  douter  de  leur 
existence.  Certainement  in  abstracio^  les  patrons  arriveraient  tou- 
jours à  s'entendre  avec  les  ouvriers  pour  élever  les  salaires  et 
réduire  la  durée  du  travail,  si  les  consommateurs  pouvaient  sup- 
porter renchérissement  des  produits  qui  en  résulterait.  11  n'y  aurait 
pas  besoin  de  syndicats  pour  cela.  Mais  les  consommateurs  vou- 
dront-ils, pourront-ils  faire  face  à  ce  surcroît  de  dépense?  Voilà  la 
question  que  nous  proposons  aux  partisans  des  corporations  mo- 
dernes. Et  il  y  en  aura  d'autres  après. 

Quant  à  la  représentation  professionnelle  :  les  députés  des  corpo- 
rations chargés  de  soutenir  «  les  intérêts,  les  vœux,  les  doléances, 
les  droits  »  de  leurs  mandants,  elle  est  entachée  du  même  vice  que  le 
syndicat  mixte.  Les  doléances  ne  manqueraient  pas,  mais  que  peut 
y  faire  le  législateur  ?  Découvrir  l'un  pour  couvrir  l'autre  ;  c'est  tout 
ce  qu'il  a  pu  faire  jusqu'à  ce  jour  et  c'est  tout  ce  qu'il  pourra  faire 
in  secula  seculorum. 


La  Société  d'études  sociales  et  politiques  (belge)  a  fait  faire  deux 
conférences  :  l'une  par  Jules  Guesde  :  Le  Collectivisme  ;  l'autre 
par  Fréd.  Passy  :  l! Ecole  de  la  liberté.  Ces  deux  conférences  sont 
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publiées  par  la  Revue  sociale  et  politique^  n*  4.  M.  Passy  a  victo- 
rieusement réfuté  le  collectivisme  sur  beaucoup  de  points  ;  mais  il 
reste  peut-être  encore  à  glaner.  Voyons  donc  ce  que  nous  enseigne 
le  pontife  du  collectivisme. 

«  Le  collectivisme,  dit  M.  Guesde,  ne  repose  sur  aucun  concept  a 
|îrïori,ilrejettetoute métaphysique. Il neseréclame  pasdavantage  des 
sentioients  généreux,  des  aspirations  vers  le  bien-être.  Le  collecti- 
visme s'appuie  exclusivement  sur  révolution  économique  des  so- 
ciétés dont  il  n'est  qu'une  phase  nouvelle,  l'aboutissant  inévitable  et 
prochain.  » 

Ainsi  pas  de  métaphysique,  de  la  science,  toujours  de  la  science, 
rien  que  de  la  science.  Mais  l'évolution  n'est-elle  pas  une  idée 
métaphysique  ?  Et  la  conséquence  tirée  :  la  phase  nouvelle,  l'abou- 
tissant inévitable  et  prochain,  —  n'est-ce  pas,  non  seulement  de  la 
métaphysique,  mais  de  la  divination,  de  la  thaumaturgie  ?  Pour- 
suivons. 

La  propriété  individuelle,  dit  M.  Guesde,  a  été  (plus  qu'utile» 
indispensable  et,  par  conséquent  légitime.  Mais  elle  ne  l'est  plus.  La 
production  étant  devenue  collective,  les  moyens  de  production,  terre 
et  capitaux,  doivent  être  également  collectifs.  *  De  là,  de  cette  con- 
tradiction, de  cet  antagonisme  entre  la  forme  du  travail  et  la  forme 
de  la  propriété,  tous  les  désordres  dont  souffre  la  société  actuelle,  et 
qui  ne  disparaîtront,  ne  peuvent  disparaître  que  par  le  collectivisme, 
c'est-à-dire  par  la  propriété  devenant  collective,  comme  l'est  déjà 
la  production  ». 

Il  est  d'abord  faux  que  la  production  générale  soit  collective.  Elle 
Test  dans  certains  cas  ;  elle  est  individuelle  dans  d'autres.  Quand 
même  la  production  serait  toute  collective,  on  ne  voit  pas  de  rela- 
tion nécessaire  entre  la  production  et  la  propriété. 

Pour  ce  qui  est  de  la  disparition  de  tous  les  maux  de  la  société 
par  le  collectivisme,  c'est  là  une  pure  conjecture  et  de  la  métaphy- 
sique de  bon  aloi . 

M.  Guesde  reprend  ensuite  la  vieille  guitare  de  la  loi  d'airain,  qui 
n'a  jamais  enpêcbé  les  salaires  de  monter  quand  il  y  avait  possibi- 
lité. Je  croyais  que  le  collectivisme  scientifique  y  avait  renoncé.  Puis 
vient  la  classe  propriétaire  et  capitaliste  qui  prend  la  part  du  lion 
dans  le  produit  du  travail,  sous  forme  de  profits,  de  dividendes  ou 
de  bénéfices. 

M.  Guesde  ignore  sans  doute  scientifiquement  que,  tandis  que  les 
salaires  ne  cessent  pas  de  monter,  les  profits,  les  dividendes,  les 
bénéfices  ne  cessent  pas  de  descendre. 
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Le  collectivisme  remédiant  aux  crises  de  surproduction  est  encore 
une  idée  métaphysique  et,  de  plus,  invraisemblable. 

D*abord,  ces  crises  ne  sont  que  partielles,  et  non  pas  générales, 
comme  le  croit  M.  Guesde.  Générales  ou  partielles,  la  plupart  du 
temps  pour  ne  pas  dire  toujours,'elles  sont  dues  à  Tingérence  directe 
ou  indirecte  de  l'Etat  dans  la  production.  Que  serait-ce  donc  si  «  la 
société  )»  était  chargée  de  régler  toute  la  production  et  de  Téquilibrer 
avec  les  besoins? 

La  preuve  la  plus  palpable  de  Tinanité  du  collectivisme,  c*est  qae, 
ne  pouvant  s'imposer  par  la  persuasion,  il  s*avoue  obligé  de  s'em- 
parer du  pouvoir  politique.  Quelle  science  que  celle  qui  ne  peut 
s'imposer  que  par  la  force  1  «  C'est,  dit  M.  Guesde,  grâce  à  TÉtai 
monopolisé  par  elle  et  devenu  entre  ses  mains  un  outillage  de  com- 
pression de  plus  en  plus  développé  et  de  plus  en  plus  perfectionné, 
que  la  petite  minorité  capitaliste  peut  continuer  à  tenir  sous  le  joug 
la  grande  majorité  laborieuse  ».  Toujours  de  la  métaphysique  et 
des  assertions  contraires  à  la  réalité  des  faits.  Le  suffrage  universel 
n'a  jamais  été  plus  répandu;  par  conséquent,  l'Etat  n'a  jamais  été 
moins  monopolisé  par  la  minorité  capitaliste. 

Le  mot  de  la  fin  :  «  Nous  voulons  le  pouvoir,  parce  que  le  parti 
ouvrier  au  pouvoir,  c'est  le  socialisme  triomphant,  c'est  rhumanilé 
libre  dès  demain  ».  Les  ambitieux  ont  toujours  tenu  ce  langage. 
Mais  on  sait  ce  que  vaut  l'aune  de  ce  boniment. 


Lsi  Revue  socialiste  va-t-elle  brûler  ce  qu'elle  a  jusqu'ici  adoré? 
Nous  avons  toujours  dru  que  les  protectionnistes  étaient  vus  d'un 
bon  œil  parles  socialistes  parce  qu'ils  faisaient  leur  jeu.  En  efTet,  en 
protégeant  les  propriétaires  et  les  capitalistes,  on  surcharge  les 
consommateurs,  c'est-à-dire  les  prolétaires,  on  les  mécontente  et  on 
les  pousse  à  se  jeter  dans  les  bras  des  socialistes,  qui  leur  pro- 
mettent autant  de  beurre  que  de  pain.  Il  parait  que  cette  manière 
de  voir  change  ou  que  le  jeu  dure  trop  longtemps,  car  dans  la  Revue 
socialiste  d'août,  nous  trouvons  un  article  de  M.  Veber  contre  le 
protectionnisme.  Il  faut  convenir  que  c'est  s'y  prendre  un  peu  tard; 
mais  mieux  vaut  tard  que  jamais. 

«  En  Allemagne,  dit  M.  Veber,  c'est  aux  cris  de  :  A  bas  les  droits 
sur  les  blés!  que  la  démocratie  socialiste  organise  dds  assemblées 
populaires,  vote  des  résolutions,  protestant  contre  le  renchérisse- 
ment du  pain  qui  constitue  un  grand  dommage  pour  les  intérêts 
vitaux  de  la  population  ouvrière  et  fournit  aux  accapareurs  et  aux 
spéculateurs  l'occasion  de  se  livrer  à  leurs  dangereuses  manœuvres. 
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L'on  réclame  la  suppression  immédiate  des  droite  qui  aiïament  les 
pauvres  au  profit  des  riches.  Nous  regrettons,  à  cette  occasion,  que 
pas  un  socialiste  ne  soit  intervenu  à  la  Chambre  avec  autorité  ». 
Que  ne  le  disiez-vous  plus  tôt  ? 

N'allez  pas  croire  que  M.  Veber  admette  le  libre-échange. 

C'est  trop  vulgaire.  «  Le  prohibitionnisme  est  un  crime,  la  liberté 
économique  des  échanges  est  une  panacée  trompeuse,  aux  mesures 
de  libre-échange,  il  faut  joindre  des  mesures  socialistes  contre  la 
spéculation  etTaccaparement  y*.  J'avoue  que  je  ne  me  fais  pas  l'idée 
de  ce  que  peut  être  un  libre-échange  de  cette  sorte.  Tout  est  un 
mystère  dans  la  religion  socialiste. 

A  cela  près,  l'article  de  M.  Veber  ne  contient  rien  de  nouveau 
sur  la  matière^  en  erreurs  comme  en  vérités. 


Beaucoup  de  philanthropes  se  mettent  Pesprit  à  la  torture  pour 
trouver  le  moyen  d'assainir  les  logements  insalubres.  M.  H.  Carreau, 
dans  f  Union  économiqtie  de  septembre,  propose  un  remède  de  son 
invention  qui  ne  manque  pas  d'à  propos.  Une  des  principales  causes 
d'insalubrité  des  logements,  c'est  l'insuffisance  des  ouvertures, 
portes  et  fenêtres,  et  la  raison  pour  laquelle  on  réduit  ces  ouver- 
tures au  strict  minimum,  c'est  Timpôt  auquel  elles  sont  soumises. 

«  Tout  le  monde  est  d'accord,  dit  M.  Carreau,  pour  reconnaitre 
que  l'impôt  sur  les  ouvertures  par  lesquelles  la  lumière  entre  dans 
les  maisons  et  Vair  s'y  renouvelle  est  odieux,  inhumain,  funeste  k 
la  santé  d'un  grand  nombre  de  personnes,  et  contribue,  par  consé- 
quent, à  laffaiblissement  des  générations  nouvelles.  Mais  cet  impôt 
produit  43  millions,  et  l'on  ne  sait  où  prendre  une  somme  aussi 
considérable,  nécessaire  à  l'équilibre  plus  apparent  que  réel,  cepen- 
dant, de  notre  monstrueux  budget.  Il  faudrait  faire  des  économies 
sur  les  dépenses.  Quand  cette  proposition  est  émise,  elle  rencontre 
une  approbation  universelle;  mais,  dès  que  quelqu'un  indique 
comme  susceptible  d'être  supprimé  ou  réduit  un  organe  quelconque 
de  notre  grande  machine  gouvernementale,  si  compliquée,  une  oppo- 
sition formidable  se  produit,  parce  qu'il  y  a  toujours  une  ou  plu- 
sieurs villes  qui  seraient  lésées  par  la  suppression  ou  la  réduction 
proposée.  Comme  le  nombre  des  organismes  prétendus  nécessaires, 
et  qui  ne  le  sont  guère,  est  assez  considérable,  on  est  certain  de 
rencontrer  une  majorité  énorme  contre  toute  réforme  de  cette 
nature.  » 

n  s'agit  donc  de  trouver  une  combinaison  qui,  sans  déséquilibrer 
le  budget,  permette  de  multiplier  les  ouvertures.   Or,  voici  celle 
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qu'indique  M.  Garreau  :  w  1®  suppression,  pour  Tavenir  de  toute 
taxe  sur  les  maisons  nouvellement  construites  et  sur  les  ouvertures 
nouvelles  pratiquées  dans  les  maisons  anciennes;  2^  abolition  de 
toute  taxe  d'octroi  sur  les  matériaux  de  construction  ;  3*  autorisation 
pour  les  villes  d* élever  les  droits  d'entrée  sur  les  alcools  et  1« 
liqueurs  alcoolisées  à  plus  de  15  degrés,  et  cela  dans  la  mesure 
nécessaire  pour  combler  le  déficit  créé  dans  leur  budget  par  la  détaxe 
précédente  ».  L'auteur  estime  non  seulement  que  ces  mesures  don- 
neraient aux  constructions  nouvelles  une  grande  impulsion,  mais 
encore  que  le  Trésor  retrouverait  assez  promptement,  dans  Taccrois- 
sèment  du  produit  foncier  sur  la  propriété  bâtie,  Téquivalcnt  de  ce 
qu'il  perdrait  peu  à  peu  par  la  réduction  progressive  de  Timpôldes 
portes  et  fenêtres. 


Nous  engageons  les  protectionnistes  à  lire  Tarticle  :  le  Danger^ 
de  M.  Lescarret,  dans  la  Revue  économiquede  Bordeaux  (septembre). 
La  propriété  privée  est  attaquée  vivement  par  les  socialistes  de 
toute  école.  «  Eh  bieni  c'est  ce  moment  troublé,  agité,  que  les 
représentants  de  la  grande  industrie  agricole  et  manufacturière  choi- 
sissent, non  pour  défendre  la  légitimité  de  leur  possession,  mais 
pour  la  rendre  plus  vulnérable  encore,  en  lui  assignant  le  caractère 
d*un  véritable  monopole  qui  la  place,  par  Tautorité  de  la  loi,  en 
dehors  de  la  concurrence  universelle  qui  forme  la  loi  commune,  et 
il  faut  ajouter  :  le  seul  correctif  à  Tabus  que  les  détenteurs  des  ins- 
truments de  travail  pourraient  faire,  dans  la  fixation  des  prix,  de 
leur  possession  exclusive  ». 

Le  plus  curieux  dans  cette  affaire,  c'est  que  les  socialistes  accu- 
sent scientifiquement  les  économistes  de  soutenir  le  capitahsme,  de 
défendre  la  propriété  légale,  mais  illégitime  que  la  grande  industrie 
agricole  et  manufacturière  se  fait  attribuer  par  les  élus  du  suffrage 
universel,  alors  que  les  dits  économistes  ont  toujours  combattu  la 
protection,  le  privilège,  le  monopole.  11  faut  avoir  peu  de  bon  sens 
pour  soutenir  une  pareille  thèse  ;  il  faut  l'avoir  perdu  tout  à  fait 
pour  vouloir  remédier  au  mal  en  le  poussant  à  son  extrême  limite, 
pour  tendre  à  remplacer  les  monopoles  partiels  par  le  monopole 
général  confié  à  l'État. 

«  Bien  des  déceptions,  dit  M.  Lescarret,  attendent  les  travailleurs 
dans  cette  voie,  qui  conduit  insensiblement  au  despotisme.  L'Etal, 
patron  universel,  n'est  rien  moins  que  prévoyant,  économe.  Il  n'est 
pas  créateur  de  ressources  ;  il  se  borne  à  les  prélever  et  à  les  répar- 
tir sans  beaucoup  de  discernement  et  de  justice,  et  les  socialistes, 
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qui  rêvent  Tâge  d*or  sous  cette  nouvelle  forme  patronale,  pourraient 
bien  s'apercevoir  que  le  percepteur  est  encore  plus  rigoureux  et  plus 
inexorable  que  le  propriétaire  foncier  ou  le  chef  dHndustrie.  » 

Avant  le  vote  du  tarif  des  douanes,  le  propriétaire  ou  le  capitaliste 
pouvaient  dire  :  «  Si  mes  mains  sont  pleines,  elles  sont  pures  de 
toute  injustice,  car,  soumis  à  la  concurrence  qui  règle  équitablement 
mes  profits,  je  ne  retire  de  mes  produits  que  le  prix  déterminé  par 
la  nature  des  choses,  c'est-à-dire  par  Tensemble  des  besoins  et  des 
transactions  librement  consenties,  (subissant,  comme  c*est  la  loi 
commune,  les  chances  favorables  ou  défavorables. 

«  Aujourd'hui,  grâce  à  M.  Méline  et  à  la  majorité  de  la  Chambre, 
les  grands  propriétaires,  les  chefs  d'industrie  ne  pourront  plus  tenir 
:e  langage  ;  ils  ont  demandé  et  généralement  obtenu  que  la  loi  leur 
permit  d'accroître  leurs  profits;  ils  ont  demandé  et  généralement 
obtenu  de  ne  pas  être  astreints  à  la  concurrence  qui  détermine  le 
prix  naturel  de  leurs  produits.  » 

Gela  étant,  les  économistes  n'auront  plus  rien  à  répondre  quand 
on  leur  dira  que  la  propriété,  c'est  le  vol.  Il  est  certain  que  la  pro- 
priété acquise  parla  protection  serait  difficile  à  qualifier  autrement, 
a  Le  suffrage  universel  a  des  surprises  inattendues,  conclut 
M.  Lescarret;  s'il  arrivait  à  la  Chambre  une  majorité  pour  demander 
le  nivellement  des  fortunes  au  moyen  de  Timpêt  progressif,  par 
exemple,  ou  par  toute  autre  mesure  législative,  en  tout  semblable  à 
celle  qu'on  invoque  en  ce  moment  pour  accroître  les  profits  de  ceux 
qui  détiennent  le  capital,  les  grands  agriculteurs  de  France,  qui 
exaltent  aujourd'hui  dans  leurs  banquets  l'intervention  de  la  loi  qui 
les  favorise,  trouveraient  sans  doute,  ce  jour-là,  qu'il  y  a  un  peu 
d'amertume  au  fond  de  leur  verre.  » 


L'Encyclique  «  Rerum  novarum  »  est  l'occasion  d'un  article  de 
M.  llte  Martin  sur  le  socialisme  dans  les  Études  religieuses  d*aoùt. 
L'auteur  montre  les  progrès  du  socialisme  dans  tous  les  pays;  mais 
il  attribue  ces  progrès  à  une  cause  qui  n'a  que  le  malheur  de  ne  pas 
exister  :  à  la  liberté.  En  Autriche-Hongrie,  par  exemple,  «  le  collec- 
tivisme a  ses  partisans  déclarés  et  ses  organes  retentissants,  et, 
malgré  les  lois  protectrices  votées  en  faveur  des  ouvriers,  le  mouve- 
ment révolutionnaire  ne  semble  ni  s'arrêter  ni  se  ralentir  ».  Ne 
serait  ce  pas  plut<H  à  cause  des  lois  protectrices  votées  en  faveur 
des  ouvriers,  et,  d'abord,  en  faveur  des  patrons,  que  le  collectivisme 
fait  des  progrès?  N'est- il  pas  logique  que  les  avocats  des  ouvriers, 
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voyant  que  vous  admettez  leurs  soi-disant  principes,  persistent 
dans  la  voie  où  ils  sont  entrés  et  aillent  toujours  plus  de  Pavant? 

«  Quant  à  TAmérique,  dit  M.  Martin,  la  liberté,  paraît-il,  n*a  pas 
fermé  la  porte  à  tous  les  abus,  ni  réalisé  toutes  les  espérances  dont 
aime  à  se  bercer  la  jeunesse  des  peuples.  Là  aussi,  le  monde  ouvrier 
souffre  du  monopole,  de  Texploitation,  de  la  crise  agricole  dans  les 
États  de  TEst,  et  des  mille  autres  misères  inséparables  de  l'indus- 
trialisme poussé  jusqu'à  l'exagération  ». 

Où  voit-on  la  liberté  en  Amérique?  Liberté  politique?  C'est  un 
mot  vide  de  sens  quand  on  n*a  pas  la  liberté  économique.  Or, 
M.  Martin  convient  lui-même,  deux  lignes  plus  loin,  que  le  monde 
ouvrier  souffre  du  monopole,  c'est-à-dire  des  entraves  à  la  liberté; 
et  tout  le  monde  sait  que  c'est  le  protectionnisme,  l'antipode  du 
libéralisme,  qui  engendre  l'industrialisme  poussé  jusqu'à  l'exagéra- 
tion. Sans  protection  il  est  matériellement  impossible  que  l'indus- 
trialisme dépasse  ses  bornes  naturelles. 

M.  Martin  a  bon  espoir  que  FEncycliquc  résoudra  définitivement 
la  question  sociale.  11  est  certain  que  Léon  XIII  a  dit  des  choses  très 
justes  sur  la  propriété,  la  famille,  etc.,  mais  elles  ne  sont  pas  nou- 
velles. Quant  à  celles  qui  fournissent  des  armes  aux  socialistes,  elles 
ne  sont  que  trop  nombreuses. 


La  question  du  boisement  et  du  déboisement  préoccupe  beaucoup 
d'esprits  en  France,  en  Algérie  et  ailleurs.  M.  Limousin  soutient, 
dans  le  Bulletin  des  sommaires,  que  cette  question  contient  la 
démonstration  de  la  vérité  du  socialisme.  Voyons  un  peu  cette 
démonstration,  mais  en  Tabrégeant,  car  elle  est  un  peu  diffuse. 

La  cause  du  mal,  dans  la  question  des  arbreç,  est  le  déboisement 
inintelligent,  voire  même  le  boisement  inintelligent.  M.  Limousin 
concède  au  paysan  {a  fortiori  au  grand  propriétaire)  qui  défriche  un 
versant  de  montagne  ou  même  une  plaine  garnie  de  bois  pour  y 
établir  un  pâturage  ou  un  champ  de  blé  qui  lui  sera  plus  profitable, 
de  ne  pas  manquer  d'intelligence  au  point  de  vue  de  son  intérêt 
personnel.  Mais  «  il  n'en  cause  pas  moins  un  mal,  ce  qui,  au  point 
de  vue  général  et  supérieur,  constitue  un  acte  inintelligent  ;  l'acte 
intelligent  consisterait  à  laisser  subsister  les  arbres  ». 

Pour  faire  prédominer  l'intérêt  général  sur  l'intérêt  particulier,  il 
faut  donc  qu'il  existe  une  puissance  qui  détermine  quelles  terres 
doivent  être  plantées  et  quelles  doivent  être  cultivées.  Et  cette  puis- 
sance, c'est  l'État.  Pas  plus  difficile  que  cela.  Mais  observons  que  la 
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puissance  ne  sufût  pas,  il  faut  Tintelligence  et  la  volonté.  L'État 
sait-il  quels  terrains  doivent  être  boisés  ou  déboisés?  Le  sachant,  le 
voudra-t-il  quand  son  intérêt  particulier,  à  lui,  s*opposera  à  Tune 
ou  à  l'autre  de  ces  opérations?  N'est-ce  pas  sous  la  direction  ou  tout 
au  moins  avec  Fassentiment  de  TÉtat  que  tant  de  pays,  jadis  plan- 
tureux, ont  été  déboisés  et,  par  suite,  stérilisés?  On  dira  peut-être 
qu*en  ces  temps-là  TÉtat  n'était  pas  si  savant  ni  si  intelligent  que  de 
nos  jours.  Mais  cela  se  continue  sous  nos  yeux.  Sans  parler  de  la 
France  où  Ton  boise  d'une  main  pendant  qu'on  déboise  de  l'autre, 
rAmérique  n'a-t-elle  pas  été  déboisée  avec  garantie  du  gouverne- 
ment? Et  rAlgérie/  sans  aller  si  loin? 

n  existe,  en  Algérie,  une  ligue  pour  le  reboisement.  Voici  ce  que 
dit  le  président  de  cette  ligue,  M.  Trolard  : 

«  En  Algérie,  la  terre  est  excellente  dans  de  nombreuses  régions, 
très  bonne  presque  partout  ;  le  soleil  n'est  que  trop  prodigue  de  ses 
rayons;  mais  l'eau  manque  et  diminue  chaque  année.  Beaucoup  de 
sources  ont  disparu  ;  toutes  ont  vu  leur  débit  diminuer  d'une  façon 
très  sensible.  Deux  ou  trois  rivières,  tout  au  plus,  contiennent  de 
l'eau  pendant  l'été.  Les  périodes  de  sécheresse  vont  en  augmentant 
de  durée,  la  dernière  a  duré  sept  ans.  En  résumé,  quelle  est  la  cause 
de  l'assèchement  de  l'Algérie  ?  Le  déboisement.  Cette  vérité  ne  sau- 
rait plus  être  mise  en  doute  aujourd'hui.  » 

Voilà  qui  est  bien.  Mais  quelle  est  la  cause  du  déboisement  ?  Quel 
est  le  dispensateur  souverain  de  la  terre  en  Algérie?  L'État.  C'est 
donc  grâce  à  lui  que  l'eau  diminue  chaque  année  ;  que  beaucoup  de 
sources  ont  disparu;  que  les  périodes  de  sécheresse  vont  en  aug- 
mentant. 

Nous  sommes  d'accord,  dira  sans  doute  M.  Limousin;  le  gouver- 
nement, jusqu'à  ce  jour,  n'a  commis  que  des  bévues;  mais  nous 
demandons  un  gouvernement  intelligent  qui  ne  boise  et  ne  déboise 
qu'à  propos;  a  un  gouvernement  œcuménique  des  arbres  de  la  terre, 
confié  tiVL  grand  sylviculteur  ».  S'il  faut  un  grand  sylviculteur  pour 
les  arbres,  il  faudra  un  grand  agriculteur,  un  grand  horticulteur,  un 
grand  éleveur,  etc.,  etc.  Accordons-leur  la  plus  grande  intelligence 
qu'on  puisse  imaginer,  jamais  ils  ne  pourront  se  mettre  d'accord. 
Chacun  d'eux,  c'est  si  humain,  voudra,  intelligemment,  empiéter 
sur  le  domaine  de  Vautre. 

Je  m'étonne  que  M.  Limousin,  qui  est  tîeonomiste  à  ses  heures, 
ne  se  soit  pas  fait  le  raisonnement  suivant  et  d'autres  analogues  : 
Si  les  propriétaires  n'emboisent  plus  et  déboisent  trop,  c'est  sans 
doute  parce  qu'ils  y  trouvent  leur  intérêt.  D'où  vient  qu'aujourd'hui 
ils  y  trouvent  leur  intérêt,  tandis  qu'ils  l'ont  trouvé  dans  le  sens 
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opposé  pendant  tant  de  siècles? Conoment  faire  pour  qu*i1sle  retrou- 
vent de  nouveau?  Car  ce  moyen  est  infaillible  et  ne  coûte  rien  à 
personne.  Il  est  plus  que  probable  qu*on  n*en  dirait  pas  autant  da 
grand  sylviculteur  et  de  ses  adjoint-s. 

On  reproche  au  paysan  —  on  n*ose  pas  dire  au  grand  propriétaire, 
le  seul  qui  possède  assez  de  terres  pour  boiser  —  de  ne  penser  qu'à 
son  intérêt  du  moment  et  de  se  désintéresser  de  Tavenir.  Comment 
en  serait-il  autrement  avec  Tépée  de  Damoclès  de  la  nationalisation 
toujours  suspendue  sur  sa  tète?  Ajoutez-y  le  spectre  du  grand  syl- 
viculteur, il  deviendra  encore  plus  indifférent.  Si  TÉtat  se  charge  de 
préparer  le  bien-être  en  général,  les  forêts  et  le  reste,  pour  les  géné- 
rations futures,  pourquoi  les  particuliers  iraient-ils  se  mêler  de  ce 
qui  ne  les  regarde  pas? 

ROUXBL. 


USAGES  ET  COUTUMES  DU  PARLEMENT  ANGLAIS 


Une  visite  faite,  il  y  a  quelques  mois,  au  Parlement  anglais  nous 
engage  à  donner  quelques  détails  sur  les  habitudes  parlementaires  de  la 
Grande-Bretagne,  ce  berceau  des  institutions  représentatives. 

On  sait  que  la  Chambre  des  communes  affecte  la  forme  d*un  vaste 
rectangle  ;  au  fond  se  trouve  le  fauteuil  du  président  (speaker^  qui 
ressemble  assez  à  une  chaire  professorale.  A  droite  et  à  gauche  du 
speaker,  et  parallèlement  aux  deux  grands  côtés  du  rectangle,  sont 
rangées  des  banquettes  recouvertes  de  maroquin  vert  sur  lesquelles 
siègent  les  députés.  Disons  tout  de  suite  que  Tespace  réservé  aux  hono- 
rables est.  très  exigu  ;  les  jours  de  grande  séance,  lorsque  les  652  dé- 
putés sont  au  grand  complet  ou  à  peu  près,  ils  sont  serrés  les  uns  contre 
les  autres  de  la  manière  la  plus  gênante  :  en  général,  faut^  de  place 
pour  déposer  leurs  chapeaux,  la  plupart  le  gardent  sur  la  tête  et  ne  le 
retirent  que  lorsqu'ils  se  lèvent  pour  prendre  la  parole,  ce  qu'ils  font  de 
leur  place,  la  tribune  n'existant  pas  en  Angleterre. 

Le  côté  droit  est  réservé  au  parti  ministériel,  le  côté  gauche  à  l'oppo- 
sition. En  dehors  de  celte  grande  distinction  générale,  la  liberté  la  plus 
absolue,  la  plus  démocratique,  existe  à  l'égard  des  places;  nulle  n est 
affectée  à  un  député  en  particulier,  chacun  garde,  pendant  la  soirée, 
celle  qu'il  avait  prise  au  moment  de  la  prière  par  laquelle  le  chapelain 
de  la  Chambre  ouvre  la  séance  chaque  jour  à  \  heures  pntee?. 
Quelques  démocrates  ont  affirmé  leur  droit  en  s' obstinant  à  s'asseoir  au 
banc  des  ministres  ;  mais,  par  un  accord  tacite,  la  première  banquette, 
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placée  à  droite  du  président  et  qu'on  désigne  sous  le  nom  de  banc  de  la 
trésorerie  {Tréasury  Bank),  est  réservée  exclusivement  aux  membres  du 
cabinet,  aux  sous-secrétaires  d*État  et  aux  autres  membres  de  Tadminis- 
tratioD.  De  même  une  convention  muette,  mais  universellement  admise, 
attribue  le  banc  de  devant  du  côté  gaucbe  à  ceux  qui,  lorsque  leur  parti 
était   en  majorité,  occupaient  le  banc  de  la  trésorerie  et  qui  sont  devenus 
les  chefs  de  ï opposition  de  Sa  Majesté.  Ce  titre  marque  rattachement 
égal  des  deux  partis  à  la  couronne.  Parfois  aussi,  mais  le  cas  est  rare, 
la  déférence  des  députés  pour  un  de  leurs  collègues  lui  reconnaît  un 
certain  droit  à  une  place  qu'il  semble  avoir  prise  en  affection.  Celui-ci 
peut  arriver  à  n'importe  quelle  heure,  il  est  certain  que  personne  ne 
prend  la  place  où  il  va  s'asseoir.  Ajoutons  qu'il  n  y  a  guère  qu'un  siècle 
que  les  ministres  et  les  chefs  de  l'opposition  siègent  sur  des  bancs 
à  part;  primitivement,  tous  les  membres  du  conseil  privé,  qu'ils  fissent 
ou  non  partie  de  l'administration»  s'asseyaient  indistinctement  sur  le 
banc   de   la   trésorerie.   C'est  ainsi  que  Pulteney  siégeait  à  côté    de 
sir  Robert  Walpole,  à  qui  il  faisait  une  opposition  si  acharnée  qu'il  avait 
coutume  de  dire  que,  lorsqu'il  aurait  fait  tomber  Walpole  du  pouvoir,  il 
se  retirerait  avec  plaisir  dans  cet  hôtel  des  invalides  parlementaires  qu'on 
appelle  la  Chambre  des  lords.  Un  jour  Walpole,  citant  Horace,  dit  : 
Nulli  paUescere  culpae,  Pulteney  l'interrompit  et  soutint  que  le  texte 
portait  :  NuUa  paUescere  culpa,  Walpole  ne  voulut  pas  accepter  la  cor- 
rection  et  paria  une  guinée  qu'il  avait  raison.  Le  pari  fut  tenu,  un 
exemplaire  d'Horace  apporté  et,  en  présence  du  texte  imprimé,  Walpole 
dut  reconnaître  son  erreur  et  payer.  La  guinée  se  trouve  aujourd'hui  au 
Musée  Britannique  avec  une  inscription  de  Pulteney,  constatant  le  fait  et 
ajoutant  cette  réflexion  morale  que  c'était  le  seul  argent  donné  par 
Walpole,  dans  la  Chambre  des  communes,  duquel  le  donateur  et  le 
donataire  n'eussent  pas  eu  également  à  rougir. 

Â  une  époque  relativement  reculée  de  l'histoire  parlementaire,  il 
existait,  entre  les  représentants  des  bourgs  et  des  comtés,  une  distinc- 
tion tout  à  l'avantage  de  ceux-ci.  Us  portaient  le  titre  de  chevaliers  des 
comtés  (knights  of  the  sbires),  tandis  que  les  autres  n'étaient  désignés 
que  sous  le  nom  de  bourgeois  (burgesses).  Les  premiers  devaient  être 
gentilshommes  et  occupaient  les  meilleures  places  dans  la  salle  des 
séances;  Quant  aux  seconds,  quelle  que  fût  leur  importance  politique, 
leur  position  sociale  était  bien  inférieure  et  ils  n'étaient  pas  toujours 
traités  avec  les  égards  convenables,  même  au  sein  du  Parlement.  C'est 
ainsi  qu'en  l'année  1603,  lorsque  les  communes  se  rendaient  à  la  barre 
des  Lords  pour  entendre  la  lecture  du  discours  du  Trône,  sir  Herbert 
Crofts  se  vit  fermer  la  porte  au  nez  par  un  yeoman  de  la  garde,  qui  lui 
dit  avec  insolence  :  «  Bourgeois,  mon  bonhouime,  tu  n'entreras  pas  ici  •, 

T.  Yni.  —  NOVEMBHB  1891.  16 


t4S  JOCVRÀL  &ES  ÉCeMttSCES. 

▲f oiitovs  oepeDda«t  qoe  le  lendeasata  te  d^squast  fat  maBdé  à  la  tone 
âe  rassemblée  et  chtt  fiûre  amende  iionomble  à  ^enrax,  La  loi  ëe  1622, 
qui  a  établi  le  v(Ae  au  ^cratm  se<a*et  dans  les  éleotaens  {BMoi  A<^ 
a  sapprimé  jusqa'à  la  «diflépeiice  de  nom  ;  a«}#ard'kn,  dép^és  des  villei 
OQ  dépatés  des  comlés  «ont  «nifoanaiéHMiit  AésiçBés  8»8S  le  mmm  de 
membres  du  Parlemenit. 

Évidemment,  l*arcMbecte  qui  a  oonstrait  la  Cfcamfare  des  coinaMioes 
actuelle,  M.  Bany,  n*admettait  pas  ^u^n  4éptAé  fKt,  o<muM  rinoMe 
d«  poëte,  NulHus  addictvs  jurmt  in  verba  maffàtrL 

Il  faut,  d'après  son  système,  qu'un  meaoère  ûa.  Pariemeat  senmge 
sous  la  bannière  raimstérielle  ou  qn*â  sum  celle  de  foppositiou;  point 
de  milieu.  Dès  18Ô6,  M.  Daii>y  €rtf&th  se  f^aignait  de  cette  distrâMrtm 
des  baucs  :  «  elle  n'«st  pas  adaptée,  disait-il,  à  one  époqne  à  laquelle  i 
est  TH^ossihie  de  soumettre  une  masse  de  gens  d*édacatkm  à  «oe  disci- 
pline telle  quHls  conseiiteBt  à  snhrre  a^peuçlémeM  <eit  en  sileaoe  les  dteb 
des  deux  grands  partis  ».  U  conseillait  'd*adopter  une  salle  on  forme  de 
1er  à  cheval,  qui  permettrait  aux  memlires  de  oonstitoer  «u  mcnns  oaf 
divisions.  Les  todes  siégeraseot  à  «une  ertrémité  de  la  €hcmbre,  Jandi- 
oiux  à  Tautre;  les  couservateurs  loi,  les  ^igs  là  eties  indépendants  m 
centre.  Sans  aller  aussi  lotn,  on  poorraft  soio^aiter  <fme  des  btocs 
fussent  placés  en  travers,  faisant  face  au  siège  du  prést&^t  ainM  quecek 
se  pratique  dans  la  Chambre  des  lords,  à  l^nsBige  des  membres  qa 
veulent  demeurer  neutres.  Bans  Tétat  actuel  des  choses,  il  n'y  a  d'aotn 
ressource,  pour  ces  derniers,  que  de  s'asseoir  «n  deçà  d*nne  travée  ^ 
sépare  de  chaque  côté  les  banquettes^  afin  de  permettre  anx  dépatés  de 
gagner  plus  facilement  leurs  places;  de  là  le  nom  qn*on  donne  am 
memi)res  indépendants  :  the  gentlemen  below  Ihe  ^anfwvy. 

En  temps  ordinaire,  la  session  paiiementaîre  comm^ice  vers  le 
6  février  et  se  termine  vers  le  8  août. 

Uq  mot  maintenant  des  séances.  CShaque  séance  «'ouvre  par  loe 
prière  dite  à  iiaute  voix  par  le  chapelain  de  la  CShasobre.  Les  loodis, 
rouvertnre  a  lieu  à  4  heures  de  Taprès-midi  ;  le  morcrodl,  à  nnéi;  le 
samedi,  la  Chambre  ne  siège  pas.  Toutefois,  dans  les  cas  nrgeats  et  sur 
la  fin  de  la  saison,  il  y  a  deux  séances  par  jour,  une  qui  comneooe 
à  midi,  Tautre  à  4  heures. 

Après  la  prière,  le  greffier  de  la  Chambre  donne  let^tra'e  des  prejetsde 
loi  qui  ont  reçu  la  sanction  royale  et  autres  documenls  analoifBes;  p«s 
les  députés  interpellent  le  gouvernement  sur  différents  points,  après 
avoir  en  soin  de  ravertir  à  Tavauce  de  leur  nitention.  <%ftque  qoestian 
est  aussi  lirève  que  possible  et  tes  minimes  ou  le  Bom-secrétairc  (TÉto* 
y  répondent  d'une  manière  également  succincte.  Une  fcw  les  mterpeBt- 
tions  épuisées,  4ui  passe  à  Tordre  du  ^oar  de  (te  séance.  CeiA  aleisqie 
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U  Cliambre  def  commvoes  est  belle  à  voir  et  qu'on  se  met  à  regretter 
que  les  auiret  nationfi»  qui  ont  pris  aux  Anglais  les  institutions  parlemen* 
taires,  ne  leor  aient  pas  emprunté,  en  même  temps,  la  maniée  de  s'en 
sonrir.  La  ienae  dei  députés  est  calme  et  digue.  Chaque  question  est 
étudiée  et  discutée  à  fond  ;  on  entend  tour  à  tour  uq  orateur  pour  et  un 
orateur  contre  jusqu'à  Tépuiseaient  de  ia  discussion»   Le   président 
désigne  celui  à  qui  il  donne  la  parole  parmi  ceux  qui  la  lui  demandent. 
L^orateur  est  écouté  en  eilence  par  ses  amis  et  par  ses  adversaires  ; 
parfois,  on  eotend  un  lé^r  murmure  et  des  applaudissements  ironiques, 
mais  jamais  de  ces  conversations  bruyantes,  de  ces  interruptions,  de  ces 
Tociféraliâos  même  qoi  éclatent  sans  cesse  dans  les  assemblées  parle- 
mentaires  d'autres  nalîons.  Du  reste,  il  faut  avouer  que  les  orateurs 
s'efforcent  de  ne  point  blesser  les  susceptibilités  de  ceux  qui  les  écoutent 
et  que,  dans  la  salle  du  palais  de  Westminster,  règne  le  vrai  langage 
parlementaire,  expression  qui,  ailleurs,  signiûç  quelque  chose  de  diamé* 
tralement  opposé.  Les  pe»onnalités  sont  stricteoieot  bannies,  et  pour  lea 
rendre  à  peu  près  impossibles,  l'étiquette  de  la  Chambre  des  communes 
défeiMi  qu'on  désigne  un  député  par  son  nom.  U  faut  avoir  recours  à  une 
périphrase;  ainsi  an  orateur  s'exprime  ainsi  :  «  le  très  honorable  gent- 
leman, qui  représente  le  comté  de  Buckingham  ••  Si  le  député  qu'on 
veut  désigner  appartient  au  barreau,  on  rappellera  «  le  savant  membre  » 
pour  tel  ou  tel  endroit  ;  est-il  militaire  ou  marin?  on  lui  décerne  le  titre 
de  «  brave  ». 

Allez  donc  incruster  des  injures  au  osilieude  ces  guirlandes  de  fleurs! 
Quand  la  discussion  est  dose  et  qu'il  s'agit  d'aller  aux  voix,  on  ne 
distribue  pas  des  bulletins  bleus  ou  blancs  qu'on  recueille  ensuite  dans 
des  urnes,  on  a  recours  à  ce  qu'on  appelle  une  «division  »^  Les  membres 
se  lèvent  et  se  dirigent  vers  deux  grands  couloirs  appelés  lobbies,  ceux 
qui  veulent  voter  pour  se  rassemblent  dans  l'un,  les  opposants  se 
rendent  dans  Fautre,  puis  ils  en  sortent  un  à  un.  Deux  scrutateurs,  un 
de  chaque  parti,  les  attendent  à  la  porte  et  les  oomptent^  absolument 
comme  Polyphème  làisait  de  ses  moutons.  U  arrive  bien  rarement  qu'un 
Ulysse  quelconque  leur  glisse  entre  les  jambe? . 

Le  président  ou  gpeaker  est  élu  pour  la  durée  d*un  parlement,  c'est- 
à-dire  pour  sept  ans  ;  toutefois,  il  est  rare  qu'un  parlement  meure  de 
sa  belle  mort,  il  est  généralement  dissous  pour  une  cause  ou  pour  une 
autre  avant  l'expiration  de  sa  durée  légale.  Le  titre  de  speaker,  qui 
veut  dire  parleur,  orateur,  semble  une  sorte  d'antonomase  appliquée  au 
seul  membre  de  la  Chambre  qui  ne  prononce  pas  de  discours,  mais  il 
est  ainsi  nommé  parce  qu'il  sert  d'organe,  d'iuLermédiaire  à  toutes  les 
communications  de  la  Chambre  des  communes,  avec  la  Couronne  ou 
avec  les  lords.  Le  premieir  qui  ait  porté  ce  litre  est  sir  Thomas  Kunzes- 
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ford,  qui  florissait  vers  1377.  Le  speaker  est,  en  général,  un  homme 
jouissant  de  la  considération  générale,  et  Ton  ne  cite  guère  qa^ane 
exception  à  cette  honorable  coutume,  c'est  un  certain  sir  John  Trevor, 
qui,  ayant  accepté  de  la  cité  de  Londres  une  somme  de  1.000  guinées 
pour  faire  passer  un  bill  d'intérêt  local,  fut  chassé  de  son  fauteuil  et  de 
la  Chambre  en  1695.  Le  speaker  est  chargé  de  la  police  de  rassemblée; 
c'est  lui  qui  donne  la  parole  au  premier  qui  a  rencontré  son  regard.  Il 
veille  au  maintien  du  bon  ordre.  Naguère,  ce  n'était  pas  une  sinécure; 
outre  que  les  députés  n'arrivaient  pas  toujours  à  jeun  dans  la  salle  des 
séances,  ils  en  venaient  parfois  aux  voies  de  fait  les  uns  envers  les 
autres.  Quand  un  orateur  n'avait  pas  le  don  de  plaire  à  ses  coUègaes, 
les  murmures,  les  conversations  et  même  les  sifQets  éclataient  de  toutes 
parts. 

—  J*ai  le  droit  d'être  entendu,  s'écriait  un  jour  an  orateur  exaspéré, 
en  s'adressant  au  speaker, 

—  Non,  Monsieur,  répliqua  le  cruel  président,  vous  avez  le  droit  de 
parler,  mais  la  Chambre  a  le  droit  de  juger  si  elle  veut  vous  entendre. 

Toutefois,  cette  répartie  ne  fut  pas  érigée  en  doctrine  et  il  fut,  de  tout 
temps,  admis  que  le  président  devait  protéger  les  orateurs  contre  les 
interruptions  et  les  bruits.  Mais  le  sommeil,  dernier  refuge  des  députés 
qui  veulent  se  soustraire  aux  fâcheux  parlementaires,  échappe  à  la 
juridiction  présidentielle;  cela  est  reconnu  depuis  le  jour  où  l'alderman 
Atkins  proposa  que  «  les  membres  scandaleux  qui  dorment  et  ne  font 
pas  attention  aux  affaires  de  la  Chambre  fussent  mis  à  la  porte  >.  Sur 
quoi  le  membre  «  scandaleux  *  à  qui  on  faisait  allusion  se  leva  et  dit  : 
c  Monsieur  le  président,  on  vous  a  demandé  de  faire  sortir  ceux  qui 
dorment.  Je  vous  demande,  moi,  de  faire  sortir  ceux  qui  font  dormir  i . 
Ce  membre  était  Rarry  Martin,  celui-là  qui  signa  l'arrêt  de  mort  de 
Charles  !•'. 

Mais  tout  cela  est  de  l'histoire  ancienne.  Fort  heureusement,  aujour- 
d'hui, ainsi  que  nous  l'avons  dit,  rien  n'est  plus  digne  que  la  tenue  des 
membres  du  Parlement  pendant  les  séances,  et  l'autorité  du  speaker 
est  universellement  respectée.  Je  dis  fort  heureusement,  parce  qu'il  n'a 
aucun  moyen  matériel  de  l'imposer.  On  disait  un  jour  à  lord  Eversley, 
lorsqu'il  présidait  la  Chambre  des  communes  :  «  Que  feriez- vous  si  un 
député  méconnaissait  votre  autorité? —  Je  le  menacerais  d'un  rappel 
à  l'ordre.  —  Et  s'il  persistait?  —  Je  le  rappellerais  à  l'ordre.  —  Mais, 
s'il  persévérait  dans  sa  révolte,  que  feriez-vous  ?  —  Dieu  seul  le  sait! 
fit  lord  Ëversley,  en  levant  les  bras  et  les  yeux  au  ciel  ».  Je  crois,  moi, 
qu'il  aurait  tout  simplement  remis  le  député  récalcitrant  aux  mains  d'un 
sergent  d'armes  de  la  Chambre. 
Ajoutons  que  rien  ne  surpasse  l'exquise  courtoisie  avec  laquelle  les 
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présidents  de  la  Chambre  des  communes  se  conduisent  envers  les  col- 
lègues qui  les  ont  fait  monter  au  fauteuil.  Je  me  rappelle  que  M.  Denison» 
pendant  qu'il  était  speaker,  parla,  avec  le  plus  vif  étonnement,  de  la 
manière  dont  M.  de  Morny  traitait  les  membres  du  Corps  législatif. 

Le  speaker  est  choisi,  non  seulement  pour  ses  qualités  morales,  mais 
il  faut  encore  qu*il  ait  une  belle  prestance  et  un  physique  avantageux* 
Quand  Addington  fut  élevé  au  fauteuil,  un  de  ses  amis  exprima  ce 
regret  :  «  Quel  dommage  que  la  belle  figure  que  Dieu  vous  a  donnée 
soit  ensevelie  sous  un  buisson  de  crin  de  cheval  I  >  L'avouerai-je  ?  Je  ne 
partage  pas  cette  opinion.  Certes,  je  n*ai  qu*une  médiocre  admiration 
pour  le  costume  de  gala  en  brocart  d*or  que  porte  le  speaker  dans  les 
grandes  solennités  publiques,  où  il  apparaît  à  côté  du  lord- chancelier. 

Mais  je  ne  puis  m*empêchcr  de  trouver  que  le  président  de  la  Chambre 
des  communes  a  grand  air  quand,  portant  sa  simarre  noire  et  sa  per- 
ruque à  marteaux,  il  prend  place  au  fauteuil  au  moment  où  4  heures 
sonnent  à  la  grande  horloge  de  Westminster.  Parfois  assis  à  cette 
place,  il  voit  la  petite  aiguille  faire  le  tour  du  cadran  placé  en  face 
de  lui,  car  les  séances  se  prolongent  très  avant  dans  la  nuit.  Il  n*a  pas 
la  ressource  de  se  faire  remplacer  au  fauteuil,  car  rmstitution  des  vice- 
présidents  n'existe  pas  en  Angleterre.  Seulement,  quand  la  Chambre  se 
forme  en  comité,  elle  est  alors  présidée  par  un  de  ses  membres,  qui 
porte  le  titre  de  «  président  des  comités  »,  et  qui  supplée  le  speaker  en 
cas  de  maladie  grave,  mais  dans  ce  cas  seulement. 

En  retour  de  ses  fonctions  mineures,  le  speaker  habite  un  splendide 
palais  attenant  à  la  Chambre  des  communes;  de  plus,  il  touche 
125.000  francs  de  représentation.  Il  est,  en  vertu  de  son  office,  membre 
de  plusieurs  corps  constitués,  et  quand  il  descend  de  son  fauteuil,  il  est 
invariablement  élevé  à  la  pairie. 

Quand  un  membre  du  Parlement,  nouvellement  élu,  vient  prendre 
possession  de  son  siège,  il  est  d'usage  qu'il  s'avance  vers  le  bureau  de 
la  Chambre,  accompagné  de  deux  députés  qui  lui  servent  de  parrains, 
et  qu'il  prête  le  serment  prescrit  par  la  constitution.  Il  est  ensuite  pré- 
senté, par  le  greffier  de  la  Chambre,  au  speaker,  qui  lui  serre  la  main 
et  lui  adresse  quelques  mots  de  bienvenue.  Lorsque  le  fils  du  speaker, 
M.  Brand,  avait  été  élu  par  le  collège  de  Stroud,  sir  Erskine  May  le 
présenta  gravement  à  son  père,  qui  lui  dit  avec  un  sang-froid  impertur- 
bable qu'il  était  «  charmé  de  faire  sa  connaissance  ». 

Ce  n'est  que  depuis  1874  que  les  membres  de  la  Chambre  des  com- 
munes jouissent  de  leurs  anciens  droits  et  privilèges  incontestés,  la 
liberté  de  la  parole  dans  leurs  débats,  l'immunité  de  leurs  personnes  et 
de  celles  de  leurs  serviteurs,  le  libre  accès  de  Sa  Majesté  quand  les  cir- 
constances l'exigent  et  l'interprétation  la  plus  favorable  de  leurs  actes. 
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Ces  privilèges,  revendiqués  haatctnent  mais  respectaeusefnent,  ont 
parfois  été  réduits  à  leur  pJos  simple  expression,  et  Ilmpérieuse  Elisa- 
beth faisait  faire,  par  Forgane  de  son  garde  de»  sceaux,  de  singaRères 
réponses  au  président  qui  réclamait  Fimmamté  des  personnes  et  h 
Hberté  de  la  parole  pour  les  fidèles  eomnranes^;  quant  an  libre  accès 
auprès  de  sa  royale  personne,  la  «  belle  restale  >  assise  snr  le  trône 
d'Occident,  donnait  à  entendre  qu'elle  l'octroierait  quand  elle  n'aurait 
rien  de  mieux  à  faire. 

11  est  vrai  que,  pas  pins  loin  qu'en  1719,  on  voit  un  dépoté  ^le  repré- 
sentant de  Sallash)  envoyé  à  la  Tour  de  Londres  parce  qall  «'était  per- 
mis de  dire  qu^un  certain  paragraphe  dans  le  discours  do  Trône  sem- 
blait avoir  été  écrit  en  vue  de  TAllemagne  plutôt  que  de  TAnglctiîrre. 
et  que  c'était  un  malheur  que  le  roi  fût  étranger  à  la  langue  anglaise  et 
à  la  constitution. 

Mais  je  crois  que  cet  emprisonnement  est  le  dernier  exemple  d'âne 
restriction  quelconque  apportée  à  l'exercice  du  principe  de  la  liberté  de 
la  parole,  revendiquée  par  les  membres  de  la  Chambre  des  commmc?. 

D'  MvTXERS  d'Estbet. 


NOUVELLE  LOI  ORGANIQUE  ANGLAISE 
SUR  LES  CAISSES  D'ÉPARGNE. 


Le  gouvernement  adglai»  vient  de  promulguer  la  nouvelle  loi  orga- 
nique sur  les  caisses  d'épargne  {Savings  Banks  Act,  1891),  dont  le  projet 
avait  été  présenté,  par  le  chaneelier  de  rÉchiqukor,  comme  mise  en 
œuvre  des  conclusion»  d^une  CknnmisakMi  spéciale  instituée  par  le  Par- 
lement, le  21  mars  1869,  sons  la  présidenee  du  Très  Honorable  Cb. 
Shaw-Lefebvre,  ancien  ministre  du  dernier  cabinet  libéraL  Cette  Conn 
mission  était  cbargée  de  rechercher  le»  causes  et  les  remèdes  de 
nombreux  désordres  et  de  graves  pertes  révélés  dans  ces  ëeroières 
années,  par  suite  de  la  négligence  ou  de  rimpmdeoce  de  eertains  admi- 
nistrateurs gratuits  {Trustées}^  qui  avaient  laissé  kiur  caisse  d'épargne 
à  la  discrétion  de  lears  agents  de  eonlianee,  mangers^  trésoriers  <mi 
caissiers,  ou  qui  s'étaient  livrés,  sous  motifs  déplacements  tmetaeaxoa 
de  bonnes  œuvres,  k  des  placements  haswdeux  d*ane  partie  des  looà» 
de  dépôt  et  des  fonds  de  dotation  (separate  surplos),  désordres  ass- 
logues  à  ceux  qui  ont  été  trop  Houvent  constatés  en  France^  noU»* 
ment  depuis  le  déficit  de  la  cabse  d'épargne  de  Tarare,  révélé  SR^ 
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Mtf  élRégirfntéSv  «1  1803^  >i5f«'Miz  ééfteiU  <f Amkcj. 

Saint-Qaeotiii,  Neiriadtilioi'j,  ctc.«etc.,  et  en   1880  encore,  des  caMes 

d'épargne  du  Mana,  deTovraoSyée  Maçon,  ieGaéraadeyetc.,etc.  La  Cool- 

wàaakm  a  coadu,  ée  soo  eMpiéte  smc  UMites  tes  Saviogs  Baoks  de  la 

Grande  Bretagne  et  de  Tlrlande  et  des  pcncipawx  pays  du  eontinenl 

your  «a  grand  nombre  d^lanoées,  que  éanB  les  caisses  d'épargne  da 

EoyaiuBe-UDiy  comrae  dans  celles  d*aatres  États,  on  ne  pouTait  s'assurer 

de  la  ^pîgitaaee  constante  et  de  la  prudente  gérance  des  administmleiirs 

gratuits  (Trustées),  qui  ne  paraissaient  pas  prendre  assez  au  sérkax 

lenr  mission  de  dévouement  public  et  encore  moins  le«  responsabillé 

financière  ;  qn  tf  Allait  donc  alléger  le  pins  possible  la  tâche  de  ces 

administrateurs  gratuits,  afin  de  laisser  le  moins  possible  à  Faventure, 

surtout  dans  ces  institutions  qui  reposent  sur  la  confiance  populaire  et 

qui  peuvent  ôtre  affectées  dans  leur  ensemble  par  le  désordre  d*un  seul 

établissement.  Ce  contre^coup  d'une  seule  caisse  d^épargne  désordonnée 

sur  la  confiance  publique  à  Fégard  de  toutes  les  autres  caises  d'épargne 

d'un  pays,  a  été  constaté  en   France  plusieurs  fois,  surtout  après   le 

déficit  révélé  de  la  caisse  d'épargne  de  Tarare.  Et  c'est  pourquoi   les 

adnûntstrations  les  plus  autorisées,  les  plus  sages  et  les  plus  dévouées, 

Idles  que  celle  de  Paris  (Rapport  surl'erercice  1890)  et  un  grand  nombre 

dantreSyregardent  comme  un  dangerpourllnstitution  même  toute  mesure 

législative  qui  affaiblirait  les  règles  de  sûreté  pour  le  maniement  et  la 

gestion  des  fonds  des  caisses  d'épargne. 

Et  c*est  ce  que  constate  aussi  le  Rapport  de  la  Commission  anglaise  à 
la  suite  des  déficits  révélés  dans  les  Savings  Banks  d'Epsom,  en  18r78, 
d'Alnwick,  de  Tkame,  de  Newark,  en  1879,  de  Cardiff  en  t888,  etc. 
«  Dans  ces  crises  Témotion  générale  a  été  telle  que  les  Trustées  d*un 
certain  nombre  d^autres  Savings  Banks  ont  été  alarmés  et  ont  donné 
leor  démission  ou  ont  décidé  de  fermer  leur  Saving  Bank  »• 

En  conséquence,  dans  l'intérêt  des  déposants^  dans  l'intérêt  de  Tineti^ 
tation  même  des  Trustées  Savings  Banks,  dont  on  reconnaît  Tutilité 
même  à  cdté  des  P(»t- Savings  Banks,  la  Gommisson  a  conseillé,  le  Gou- 
venie««3t  a  proposé  et  le  Parlement  a  voté  une  nouvelle  lot  orga- 
nique, dont  le  but  est  de  renforcer  les  s6retés  des  caisses  d'épargne 
acdioaves  (Trustées  Savings  Banks)  et  qui^  par  son  esprit  et  meuve  par 
quelques  dispositions,  nous  rappelle  le  projet  de  loi  déposé  le  &jnil1e€ 
iSttV,  par  MM.  Sadt  Carnot«  Lockroj  et  Granel,  ministres  des  FinoMes, 
du  Coonneree  et  des  Pdstes,  et  le  projet  cb  leî  récent  de  MM.  Jutes 
Rache  etRonvier,  minisires  du  Gowmerce  et  des  Finances. 

En  maintenast  In  loi  organique  de  1863,  qui  prescrit  le  versement 
iamédiat  des  fbnds  des  dépôts  et  des  fbnds  de  doUtien  au  Naiimat 
Ikèi  ùffiee  (Caisse  nationale  d^anortissement  et  dus  dépôts,  qui  gère 
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ces  fonds  en  les  plaçant  en  valeurs  d*État  ou  valeurs  garanties  parTËtat, 
Parliamentary  securilies),  la  loi  nouvelle  dispose,  en  outre,  que  les 
Trustées  d'une  Savings  Bank  ne  pourront  retirer  une  partie  quelconqoe 
de  leurs  fonds  de  dotation,  géré  par  le  National  Debt  OfGce,  qu'après 
avoir  obtenu  Tautorisation  des  hauts  commissaires  de  la  dette  nationale 
(Commission  de  surveillance  de  la  Caisse  nationale  d'amortissement  et 
des  dépôts),  qui  auront  examiné  si  le  retrait  demandé  a  pour  objet  une 
dépense  nécessaire  au  service  de  la  caisse  d'épargne,  suivant  l'article  29 
de  la  loi  de  i863. 

La  loi  nouvelle  déclare,  plus  expressément  encore  que  la  loi  de  1863, 
que  le  gouvernement  n'est  nullement  responsable  ni  obligé  pour  l'argent 
placé  dans  les  mains  des  Trustées,  mais  seulement  pour  l'argent  versé 
par  les  Trustées  au  National  Debt  Office,  et  elle  interdit  aux  caisses 
d'épargne  toute  désignation  ou  description  qui  donnerait  à  croire  aa 
public  que  le  gouvernement  est  responsable  ou  obligé  ;  en  cas  d'infrac- 
tion, la  Savings  Bank  peut  être  close,  par  un  ordre  des  commissaires 
de  la  dette  nationale  aux  termes  de  l'article  55  de  la  loi  de  1863. 

Peut  être  close  aussi  toute  Savings  Bank  qui  ne  produira  pas  ses 
comptes  annuels  dans  le  délai  voulu,  ou  qui  se  refusera  à  une  enquête 
ou  à  une  inspection,  ou  qui  ne  réformera  pas  ses  procédés  oa  ses 
dépenses  conformément  aux  observations  des  commissaires  de  la  dette 
nationale. 

Avant  de  prononcer  la  clôture,  mesure  extrême,  les  commissaires 
pourront  signaler  la  faute  de  la  Savings  Bank  dans  la  Gazette  Officielle 
et  dans  les  journaux  de  la  localité. 

Un  Trustée  dont  l'absence  non  justifiée  aura  été  constatée  dans  les 
réunions  réglementaires  du  Comité  d'administration  ou  du  Conseil  des 
Trustées,  pendant  un  temps  déterminé  par  la  loi,  sera  rayé  de  la  liste, 
mais  il  n'en  restera  pas  moins  responsable  pour  les  actes  de  la  Savings 
Bank  accomplis  avant  sa  radiation  et  durant  son  absence  non  justifiée. 

La  loi  nouvelle  institue  un  Comité  permanent  d'inspection  et  an 
corps  d'inspecteurs,  dont  les  frais  sont  payés  par  les  commissaires  de 
la  dette  nationale  sur  l'intérêt  produit  par  les  separate  surpiuses 
(fonds  de  dotation,  dont  le  National  Debt  OfQce  ne  sert  aucun  intérêt 
aux  Trustées  des  caisses  d'épargne),  et  ce  jusqu'à  concurrence  de 
6.000  liv.  st.  (150.000  fr.;. 

Enfin,  Tune  des  dispositions  nouvelles  les  plus  importantes,  et  qui  ca- 
ractérise le  mieux  peut-être  cette  loi  de  plus  grande  sûreté,  est  celle-ci  : 

Lorsqu'en  1817,  le  Parlement  édicta  la  première  loi  organique  des 
caisses  d'épargne,  il  motiva  cette  intervention  du  législateur  sur  ce  que 
plusieurs  des  Savings  Banks  établies  en  Angleterre  depuis  1798,  étaient 
gérées  par  des  personnes  imprudentes,  ou  incompétentes  ou  douteuses, 
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<  la  sûreté  du  maniement  et  de  la  gestion  des  fonds  des  Savings  Banks 
étant  la  première  et  la  principale  considération  dans  cette  institution»; 
le  législateur  prescrivit  que  les  fonds  seraient  gérés  par  un  service 
national  placé  sous  la  surveillance  et  la  garantie  directe  du  Parlement, 
et  placés  exclusivement  en  valeurs  dites  sécurités  parlementaires.  Et  Ton 
voit  que,  depuis  trois  quarts  de  siècle,  les  faits  d'expérience  ont  bien 
donné  raison  à  cette  loi  de  1817,  conûrmée  en  1863  ;  ce  qui  a  paru  aux 
libéraux  bommes  d*Ëtat  d'Angleterre  n'offenser  en  rien  les  principes  de 
laliberté  économique  ;  puisqu'on  Angleterre,comme  en  France  d*ailleurs, 
tout  particulier,  seul  on  en  société  commerciale,  peut  librement  ouvrir 
un  comptoir  de  dépôts  à  comptes  courants,  y  recevoir  les  versements 
les  plus  minimes,  et  gérer  ces  fonds  sous  la  responsabilité  personnelle  du 
directeur  ou  des  associés.  Mais  si  une  banque  veut  se  couvrir  du 
pavillon  national  en  prenant  l'étiquette  de  Caisse  d'épargne  (de  Savings 
Banks),  qui  pour  le  public  implique  une  certaine  intervention,  surveil- 
lance ou  gat^mtie  de  l'État,  le  législateur  a  le  devoir  de  prescrire  à  ces 
Savings  Banks  des  mesures  de  sûreté  spéciales  et  strictes  pour  le  ma- 
niement et  la  gestion  des  fonds,  soit  des  fonds  de  dépôt,  soit  des  fonds 
de  garantie,  surtout  des  fonds  de  garantie.  Ainsi  ont  pensé  M.  Sbaw- 
Lefèbvre  et  ses  collègues  de  Select- Gommittee  ;  ainsi  M.  Hugh  Gbi- 
leders,  ancien  cbancelier  de  TÉchiquier  dans  le  dernier  cabinet  libéral, 
qui  a  fort  bien  traité  la  question  dans  son  discours  savant  et  précis  à  notre 
second  Gongrès  quinquennal  universel  des  Institutions  de  prévoyance  à 
Paris  en  1889. 

En  1817,  lors  delà  première  loi  organique  anglaise,  comme  quelques- 
unes  des  cinquante-trois  Savings  Banks  existantes  en  1817  s'étaient 
constituées,  non  purement  en  œuvres  pbilantbro piques,  mais  en  la 
forme  de  petits  comptoirs  de  comptes  courants,  le  législateur  crut 
devoir  tolérer  qu'à  côté  et  en  debors,  indépendamment  de  la  caisse 
d'épargne  soumise  aux  règles  de  la  loi  organique  des  Savings  Banks, 
les  Trustées,  personnellement,  et  sous  leur  propre  responsabilité, 
eussent  la  faculté  de  tenir  cette  sorte  de  comptoir  de  comptes  cou- 
rants, où  ils  recevraient  des  dépôts  aux  conditions  qu'ils  régleraient 
eux-mêmes,  plaçant  les  fonds  à  leur  guise,  mais  le  tout  sous  leur  res- 
ponsabilité personnelle. 

Très  peu  de  Trustées  ont  profité  de  cette  disposition  dVxception  ;  on 
oe  trouve  aujourd'hui  que  dix-buit  caisses  d'épargne  à  côté  desquelles 
fonctionne  ce  service  industriel.  Et  Tenquéte  du  Select- Gommittee  par- 
lementaire vient  de  mettre  en  évidence  les  inconvénients  de  ce  système, 
en  montrant  qu'une  perte,  un  désordre,  dans  un  de  ces  comptoirs, 
affecte  la  confiance  populaire  à  l'égard  de  la  Savings  Bank,  dont  il  est 
sans  doute  indépendant,  mais  dont  il  est  voisin  et  semble  solidaire.  En 
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catsaéqvkencey.  la  loi  KooDvell»^  dans  son  artîclls  16,  dispiise  qae  la  benlté 
de  ces  dépèls^  «k  pkuranitiifis  ttsceptioaasi»  svsa  désonnaiv  mteréCe, 
Sttttf  aux  Saiings  iauk»  qui  rexerçaient  à  la  dalle  dit  1^  j«ii  idOt  ;  et. 
pour  ces  dernièred»  cubses  d'épargnev  eila  lionlte  la  soBune  de»  déptoà 
rerevoir  et  détevnriae  )e3  valeur»  de^  placement,  e»  exckiaiii  les  place- 
nenls  sur  hypoLkèqse  et  les  prèLs  sur  imineiiibles  ruraux  {oadsJudinM 
be  invested  on  mort^age  of  Icmd  or  &ny  inierest  in  Umd). 

Ainsi  se  caracti^ricie  le  procès  de  la  légialaiion  des  caisses  d*épargiie 
en  Angleterre;  par  des  mesares  de  la  plus  grande  sûreté  possible,  par 
des  mesures  dictées  par  Texpérience  de  trois  quarts  dis  siècle^  par  Tex- 
péricnce  cofliparé&  des.  divers  pajs  d'Euro^  et  d'Amérique. 

En  Amérk|ue,.  em  effets  aux  États-Unis,  où  le»  Saving»  Banks  ont  pm 
un  si  grand  développent nt,.  Texpérience  a  conduit  les  législateurs  aux 
mêmes  tendances  viers  la  plus  grande  s4reté  ;  TAct  de  1^75  de  TÉtat  de 
New-York,  bientôt  imité  par  d*autre»  États^  a  déterminé  la  Hste  précise 
des  valeurs  de  placement  pour  les  fonds  des  caisses  d'épargne  (tolérant 
seulement  les  placements  déjà  faits  en  d*autres  valeurs,  jusqu'à  la  date 
de  la  loi),  et  ces  valeurs^  expressément  nommées  par  le  légtslateor^ 
sont  les  èonds  de  la  fédération,  de  certains  États^  des  aoratés  et  4es 
villes,  excluant  formellement  les  valeurs  «  des  raiiroa<d,  bank  and  laod 
martgage  company  securilies  »» 

Et  Tannée  dernière,  au  Parlement  de  l'État  de  New-York,  un  dépvté, 
bien  connu  à  la  Bourse  de  New-York,  ayant  voulu  sonder  le  terraÎD 
parlementaire  sur  ce  point,  avait  proposé  d'ajouter  à  cette  liste  préàse 
de  valeurs  de  placement,  une  disposition  qui  aurait  parmi»  à  une  com- 
mission d'admettre  dans  la  liste  certains  autres  bonds^  le  Parlement  a 
répondu  par  un  vote  négatif  en  déclarant  :  qu'une  GomtBÎssion  sérail 
exposée  à  des  influences  accidentelles  ou  personnelles,  que  seule  pouvait 
assez  dominer  le  parlement  l'assemblée  responsable  des  représentants 
du  peujple  ;  et  que  les  sages  mesures  adoptées  par  la  lot  de  1875  avaieat 
encore  et  plus  que  jamais  leur  raison  d'être,  en  conaidéranl;  surtout 
le  développement  actuel  des  Savings  Bank»,  qui,  pour  l'État  de  rVev- 
York,  comptent  505  millioiis  de  dollars  (2.50O  milion»  de  fr.),  appar- 
tenant à  1.325.062  déposants*.  Plu»  Le»  sommes  «u  dépôt  augmen- 
tent, plus  les  déposants  sont  nombreux,  et  plus  il  «onipieot  de  liirtifter 
la  sûreté,  thd  first  and  ^eal  considération  of  the  Seningf  Bnmks,  Ces 
pavoles,  que  nous  avons  lues  d'abord  dan»  les  diseour»  de  FiitatEe 
chancelier  de  l'Echiquier  Yan-Sittart  en  1817,  noms  les  retreuvon»  dans 
les  rapports  récents  des  superintendents( Inspecteurs  généraux)  ^9  Sa- 
vings Banks  des  États  de  New- York,  de  Neup-Jerss^,  H  antres  é»  la 
Nouvelle-Angleterre;,,  qui  demandent,  au  HOfli  deTexpériesce,  el  < 
un  acte  de  progrès,  que  les  placements  de»  ibadb  èi»  Saving»  I 


LES   ttUnSO»  fOPULAIR£&  EU  ITALIE.  2»! 

soient  faits  exelusivemefil  en  fécwités  pupiUaires,  c'est-à-dire  dans 
les  yalears  indiquées  par  les  lois  pour  le  plaoenenA  des  biens  des 
mineurs. 

Et  telle  est  aussi  la  tendance  des  hotnines  d'État  fes  pFus  autorisés 
en  Europe. 

A.  Dv  Halarcb. 
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11  y  a  quelques  années»  M.  Léon  Say,  en  écrivant  ses  Dix  jours  de 
voyage  dans  la  Havte-Ilalie,  montrait  toute  llmpression  produite  sur 
lui  par  les  résultats  de  la  coopération  en  Italie.  Ce  sentiment  est  plus 
accentué  encore  dans  une  brochure  publiée  dernièrement  par  M.  Eu- 
gène Rostand,  Une  visite  à  quelques  institutions  de  prévoyance  en 
Italie.  El  de  fait,  en  ne  considérant  que  ce  qui  se  rapporte  au  crédit 
coopératif,  les  applications  qui  en  ont  été  faites  méritent  toute  Tatten- 
tion  de  ceux  qui  portent  quelque  intérêt  aux  questions  de  ce  genre.  Les 
banques  populaires  italiennes  existent  dans  tous  les  milieux,  fonction- 
nent dans  les  conditions  les  plus  différentes,  et  presque  partout  avec 
succès.  Une  adaptation  complète  en  France  n*est  évidemment  pas 
possible,  mais  il  y  a  là  un  attachant  sujet  d'études,  en  tenant  compte 
du  succès  obtenu  d*un  côté  des  Alpes,  avec  les  résultats  si  mimmes 
encore  obtenus  de  Tantre  côté. 

Chaque  année,  on  peut  le  dire,  permet  de  constater  un  nouveau  pro- 
grès pour  ces  institutions  en  Italie.  Une  statistique  publiée  récemment 
par  le  Bulletin  du  Ministère  de  l'agriculture,  de  Vindustrie  et  du  corn- 
meree  donne  à  cet  égard  tous  les  renseignements  désirables.  Alors  que  les 
sociétés  ordinaires  de  crédit  subissaient  en  1875  un  temps  d'arrêt,  un  ra- 
lentissement même,  les  banques  populaires  ont  continué  leur  marche  as- 
cendante. Les  progrès  étaient  plus  ou  moins  sensibles,  maischaque  année 
présentait  une  avance  sur  Tannée  qui  Tavail  précédée.  Cest  ainsi  que  de  64 
en  1871,  le  nombre  des  banques  populaires  passait  a  ill  en  1876,  à  206 
en  1882  pour  atteindre  692  en  1888.  Les  opérations  suivaient  une  pro- 
gression du  même  genre. 
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Avancea 13.162         13.220 

Montant  des  escomptes  de  Tan- 


née ^. 


10.472        12.3» 

667.922    1.393.K8 

ce       des  ayances  de  l'année.  «  «  24.240        24.263 

La  répartition  de  ces  banques  sur  tout  le  territoire  est  loin  d'être  iden- 
tique, mais  la  recherche  des  motifs  qui  ont  pu  amener,  dans  certaines 
provinces,  la  création  d'un  nombre  relativement  considérable  de  ces 
établissements  de  crédit,  dépasserait  les  bornes  de  cette  étude.  Gomme 
importance,  c'est  la  Lombardie  qui  tient  le  premier  rang,  les  banques  de 
Milan  étant  de  beaucoup  supérieures  à  toutes  les  autres  ;  mais  c'est 
dans  la  Campanie  qu'on  en  trouve  le  plus  grand  nombre.  Voici,du  reste, 
au  31  décembre  1888,  quelle  était  la  répartition  des  institutions  coopé- 
ratives de  crédit  dans  les  diverses  provinces,  ainsi  que  leur  capital  et  les 
resserves. 


En  millier*  do  franet. 


Nombre 


Capital 
Nominal 


Capital       ctfHil 

Souscrit   T#Tiéet 

rétttTrt. 


Piémont 41  6.703  6  534  M15 

Ligurie 7  3  216  3.216  3.452 

Lombardie 63  27.001  26.689  36.448 

Vénétie 73  6.806  6.738  8.901 

Emilie 47  6.863  6.811  9.523 

Toscane 33  3.465  3  394  3.4» 

Marches 34  1.028  1.014  12» 

Ombrie 15  1.271  1.219  l.«l 

Rome 13  1.221  I.IK  i.l» 

Abruzzes  et  Molise 53  2.827  2.645  i^T^ 

Campanie 109  12.574  11.775  12.011 

Pouille 80  8.841  8.492  8.8» 

Basilicate 44  3.168  3.033  3.331 

Calabre 15  1256  1.062  1.12^ 

Sicile 61  8.660  7.711  6.«34 

S?irdaigne 4  107  107  » 

Les  escomptes  et  les  avances  constituent  les  principales  opérations  de 
ces  diverses  banques,  mais  la  proportion  entre  ces  deux  branches  d'af- 
faires, de  môme  que  Timportance  moyenne  de  cbaque  opération,  ^^ 
naturellement  entre  chaque  province.  Pour  Tannée  1888,  la  proportion 
dépasse  5  0/0  dans  la  Calabre,  tandis  qu'elle  est  un  peu  inférieureà  li^O/O 
dans  la  Ligurie,  la  moyenne  étant  à  peu  près  2  0/0.  Pour  la  moTeone 
des  opérations,  c'est  en  Lombardie  qu'elle  est  la  plus  élevée,  eoTiron 

i  Ces  chiffres  ne  sont  donnés  qu'à  partir  de  1881  • 
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900  francs  pour  les  escomptes,  3.000  francs  pour  les  avances,  tandis  que 
les  escomptes  donnent  une  moyenne  inférieure  à  300  francs  en  Sar- 
daigne,  et  que  les  avances  arrrivent  à  moins  de  40  francs  dans  la  Basili- 
cate.  Voici  du  reste  le  relevé  par  province  pour  Tannée  1888. 

Escomptes  Avmoces. 

Nombre  Montant  Nombre  Montant 

PiémoDt 2047574  154.634.556  668  1.S95.481 

Ligorie 21.966  18.324.li7  55  85.440 

Lombardie 523.622  464.620.156  3.847  11.471.606 

\énétie 186.644  109.816.730  619  1.063.328 

Emilie 282.163  181.784.160  2.046  3.133.942 

Toscane 101.236  48.813.143  826  452.802 

Marches 50.631  19.083  027  1.177  227.450 

Ombrie 43.937  21.313.245  1.577  17(5.159 

Rome 21.173  13.080.143  1.079  229.075 

Abruzzes  et  Moiise...  112.027  32.995.078  5.498  445.238 

Campanie 242.534  112.1)^.396  42.684  2.199.719 

PouiUe 227.633  122.461.895  32.917  1.840.472 

Basilicate 57.487  22.163.873  5.78i  2.6.638 

Calabre 36  204  13.547.094  2.545  696.121 

Sicile 109.217  58,232.031  9,778  611.448 

Sardaigne 2.139  584.318  17  8.172 

Les  taux  d'intérêt  appliqués  pour  ces  opérations  sont  variables»  et 
présentent  des  différences  de  2,  3  et  même  4  0/0  entre  le  maximum  et 
le  minimum  pour  chaque  province.  Fin  de  1888,  pour  les  escomptes,  on 
trouve  en  Sicile  100/0  comme  maximum,  6  0/0  comme  minimum  ;  90/0 
et  60/0  dans  les  provinces  de  Rome,  Abruzzes,Campanie, Rouille  et  Basi- 
licate; 7,50  et  4,50  en  Lombardie,  et  6  0/0  et  4.50  en  Sardaigne. 
Pour  les  avances,  les  écarts  sont  tout  aussi  considérables  :  10  0/0 
et  5,50  0/0  en  Sicile  ;  10  0/0  et  5  0/0  dans  les  Abruzzes  ;  6,50 
et  4,50  en  Lombardie,  et  6  0/0  en  Sardaigne ,  Il  est  vrai  que  l'intérêt  sur 
les  fonds  déposés  est  relativement  élevé,  mais  en  présentant  encore  des 
écarts  de  2  et  3  0/0  entre  le  maximum  et  le  minimum  ;  6,50  et  3  0/0  en 
Sicile,  6  0/0  et  3,50  en  Campanie,  5  0/0  et  3  0/0  en  Lombardie,  4  0/0  et 
3,50  en  Sardaigne,  avec  des  chiffres  analogues  pour  les  autres  provinces. 

Pour  accomplir  leurs  diverses  opérations  et  faire  face  aux  rembourse- 
ments qui  peuvent  être  demandés,  les  banques  possèdent  des  ressources 
considérables.  A  la  date  du  31  décembre  1888,  leurs  bilans  donnaient 
les  chiffres  suivants. 

Espèces  en  caisse 24.146.250 

Effets  en  portefeuille  (3  mois  et  au-dessous].  187.889.601 

—  (au-dessus  de  3  mois)..  94.075.719 
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Reparu 27.117.437 

Bons  du  Trésor 2-6dl.69i 

Fonds  d'État 74.638  335 

Emprunts  de  Titles,  communes,  etc 16.755.516 

Actions  dt  oMîgations  de  Sociétés 9.951 .209 

CoBuoe  on  \m  voit,  les  banques  popolakes  constituent  en  Italie  une 
véritable  puissance  financière,  dont  rimportance  économique  na  pas 
besoin  d'être  démontrée,  et  par  cela  même,  doivent  aider  psiastm- 
mentau  développement  de  la  contrée  où  elles  se  trouvent.  Et  les  résii- 
tats  seraient  certainement  plus  brillants  encore  si  Tltaiie,  renonçant  aux 
mirages  décevants  de  la  grande  politique,  voulait  consacrer  son  actiiité 
à  augmenter  ses  ressources  agricoles,  commerciales  et  industrielles.  H 
y  aurait  là  pour  les  banques  populaires  un  champ  d*àctivité  immense,  et 
les  services  qu'elles  ont  rendus  déjà  permettent  de  prévoir  ceux  qu  eilc^ 
rendraient  alors  à  leur  pays. 


LA  PROTECTION  DU  KAOLIN  NATIONAL 


n  semble  que  ce  soit  là  une  belle  formule  pour  faire  pendant  â  celte 
autre,  non  moins  redoodaste,  qu'on  retrouve  coostanLOienl  da«5  «ne 
certaine  littérature  actuelle  :  proteclioa  du  iravaU  natiotucd.  L'aaeest 
peut-être  moiofi  générale  qne  Tautre,  mais  eiies  soift  tooies  deox  foil 
respectables,  puisqu'il  s'agit  de  la  nation  ;  le  kaoUu  pool,  autti  hies 
qu'autre  chose,  faire  vibrer  le  imtriolismfi.  C'est  la  léûexioa  que  s*esl 
laite  sans  doute  la  Commission  du  Tarif  général  des  douanes  qui  éteoi 
sa  protectioA  et  son  protectionnisme  éclairés  à  tout  ce  qme  produit  su 
même  ne  produisent  pas,  le  sol  de  la  France  ou  les  industries  françaises. 

Il  en  a  taut  été  dit  sur  cette  'questieu  et  but  la  iàçon  dont  la  Cooutt»- 
sion  des  Douanes  et  les  plus  iiautes  auterités  cootfU'eimMit  la  liberté  ds 
travail,  l'intérêt  des  producteurs  et  celui  des  cousomm^eurs,  qu'il  ne 
semble  pas  nécessaire  à  tous  de  reaiter  dans  cette  étemelle  disoosMOQ' 
La  Chambre  ou  a  passé,  sans  difficulté,  par  où  Ton  a  voulu  et,  dsas  u 
discours  récent,  prononcé  en  provisoe  à  un  titre  tout  officiel^  VoaUfir 
s'estimait  en  droit  éa  dire  :  «Je  suis  penuadé  que  le  Sénat  ne  v»u(ks 
pas  revenir  sur  les  votes  de  la  Chambre,  et  vous  pouvez  ôire  assurés  4fit 
le  Gouvernement  soutiendra  cette  grande  cause,  devant  la  Haute  Âssesi- 
blée,  avec  autant  d'énergie  que  devant  la  Chambre  >*« 

Mais,  lors  môme  que  tout  serait  terminé,  lois  que  le  funeste  tarif 
serait  entièrement  voté,  appliqué  même,  ceux  qui  se  sentent  dans  le 
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sentier  de  la  vérité  ne  doivent  pas  cesser  de  défendre  les  principes  de 
liberté,  cL  de  crier  aux  consommateurs  aussi  bien  fl^f  ans  ptrodoctencs 
aveugles,  la  péril  où  on  les  entraîne.  Sans  revenir  svr  les  prtnc^ies 
mêmes  qoi  oiA  été  traités  dans  ce  jmimal  pv  une  ploMe  bien  fAns 
autorisée  que  la  ndtre^  nons  voiidnens  mosrtrer  «notre,  à  pro^s  d*an 
taiif  tout  spécaal,  coBàmeoft  la  temmission  des  I>inraBes  entend  km 
intérêts  généraux  et  qael  foodûment  on  peut  faire  sur  ses  «entiments 
patriotiques. 

Ikms  pouvons  nous  ref>oitetr  pour  ceJa  à  vsm  leflre  adreraée  an 
ministre  du  commerce  par  la  Qiambre  de  commerce  de  fiordeanx  z  il 
s'agit  de  la  Lsuiûcation  du  kaolin,  qui  intéresse  particobèrement  la 
ûiencerie,  une  des  industries  les  plus  aociesnes  et  les  pkts  importantes 
de  cette  ville.  Cette  fabrication  occupe,  «depaiis  plus  de  trente  «nnées,  un 
personnel  de  1.000  à  l.iOO  ouvriers  et  •^tffaribne  annoellement  un  total 
de  plus  d*un  mQlion  de  salaires.  Nous  n^insistons  fEis,  il  est  vrai,  sur 
l'importance  et  le  chiffre  île  la  production,  ne  Toulaut  point,  cosne  on 
Ta  trop  iait  josqu*ici»  comparer  entre  eux  les  somlires  d'ouvriers  em- 
ployés par  telle  ou  telle  industrie  :  le  protectionuisme  est  soi-disant  une 
protection  faite  et  a^iipUqoée  pour  tous,  mais  il  on  arrive  méoessairement 
k  n'être  applicable,  et  encore  dans  une  mesure  relative,  qu'à  certaines 
collectivités  exclusivement.  Si  nous  recourons  à  cette  leitre  de  ia 
Chambre  de  Bordeaux,  ce  n'est  point  que  nous  ayons  une  confiaiM» 
absolue  dans  les  protestations,  parfois  fort  égoïstes,  d^intéressés  aux 
vues  étroites.  En  même  temps  que  le  personnage  officiel*  dont  nous 
pariions  plus  haut,  disait  :  «  Nous  nous  sommes  par-dessus  tout  atta- 
cbés  à  nous  tenir  à  égale  distance  des  tiiéories  extrêmes  »,  les  faîeos- 
ciers  de  Bordeaux^  si  fanatiques  pourtant  du  liboe-échange  lorsqul 
s'agit  de  leurs  intérêts,  disent  :  «  On  peut  concevoir  l'utilité  de  la  pro- 
tection quand  le  pays  auquel  s'appliquent  les  mesures  protectrices  est 
susceptible  de  produire  des  objets  similaires  à  ceux  qui  sont  frappés  de 
droits  ».  Cest  toujours  cette  funeste  politique  du  préteodu  juste  milieu. 
Mais,  en  l'espèce,  la  Chambre  de  Bordeaux  nous  fournit  un  renseigne- 
ment trop  édifiant,  pour  que  nous  ayons  garde  de  le  passer  soas  silence* 

Sans  vouloir  faire  un  cours  industriel,  nous  devoos  rappeler  que  les 
deux  industries  de  la  fabrication  de  la  porcelaine  et  4e  la  faivrication  et 
la  faïence  (du  moins  en  ce  qui  concerne  la  faiemse  fine,  dite  sowent 
Êûence  anglaise)  recourent  Tune  et  l'autre  à  remploi  Au  kaolin.  Jhmr 
la  porcelaine,  le  kaolin  est  seul  ou  associé  d'argile  plastique,  de 
gypse  etc.  ;  pour  l'autre,  il  est  essentiellement  métotgé  d'argile,  de 
quartz,  etc.  Mais  le  kaolin,  employé  dans  les  laïenoes  dites  anglaises,  «st 
tout  à  liait  différent  de  celui  qui  entre  dans  la  oompwition  des 
laines.  Ce  kaolin  j^rqpr^  à  la  fabrication  de  lafaSefwe  n'existe  point  « 
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France  ;  du  moias,  si  Ton  en  compte  quelques  gisements,  il  n'est  gaère 
possible  de  les  utiliser  :  tels  sont  ceux  de  Bretagne,  qui  sont,  d'ailleurs, 
peu  exploités,  et  sont  peu  abondants.  On  en  cite  d*autres  dans  TAllier  ; 
enfin,  la  Dordogne  possède  d*autre  kaolin,  meilleur  marché  que  le 
kaolin  anglais,  il  est  vrai,  mais  de  moins  belle  qualité,  surtout  au  point 
de  vue  de  la  blancheur.  Actuellement,  la  faïencerie  bordelaise,  pour  ne 
pas  dire  la  faïencerie  française,  s*approvisionne,  et  par  nécessité,  en 
Grande  Bretagne  :  le  Royaume-Uni  possède  des  gisements  coosidérables 
de  kaolin  dans  la  presqulle  de  Cornouailles,  les  produits  s*eipédient 
des  ports  environnant  Plymouth,  au  prix  de  2  fr.  25  à  2  fr.  50  les 
100  kilos  mis  à  bord.  Pour  Tinstant,  les  douanes  françaises  ne  per- 
çoivent aucun  droit  à  rentrée  des  kaolins  importés  ;  quant  au  nouveau 
tarif  proposé  par  la  Commission,  il  en  prévoit  un  de  i  fr.  25  au  tarif 
général  et  de  0  fr.  75  au  minimum.  La  faïencerie  introduit  en  France 
une  quantité  considérable  de  ces  kaolins,  et  l'application  des  droits 
proposés  augmente  le  prix  de  la  matière  première  employée  par  celte 
industrie  dans  la  proportion  de  50  à  33  0/0.  Ces  droits  empêcheraient 
donc  les  faïenciers  de  pouvoir  acheter  en  Angleterre  :  pourront-ils 
acheter  la  matière  première  en  France?  La  réponse  est  facile.  Ils  utilisent 
quelque  peu  du  kaolin  de  la  Dordogne,  mais  ce  produit  est  d*un  emploi 
fort  restreint,  en  raison  de  sa  mauvaise  qualité.  Quant  aux  autres  gise- 
ments français,  nous  avons  vu  qu'ils  présentent  fort  peu  de  ressources. 
La  faïencerie  française  lutte  très  péniblement  déjà  contre  l'industrie 
similah*e  anglaise  qui  a  la  matière  première  à  sa  porte,  et,  pour  proté- 
ger ce  travail  national,  on  se  propose  d'imposer  à  la  fabrication  fran- 
çaise un  droit  représentant  d'énormes  dépenses  supplémentaires.  D'où 
vient  cette  inconséquence  de  la  docte  Commission,  et  comment  j  voit- 
elle  si  peu  clair  dans  sa  passion  de  protéger  le  travail  national? 

Si  nous  en  croyons  une  imputation  fort  irrespectueuse  de  la  Chambre 
de  commerce  de  Bordeaux,  il  s'agirait,  dans  la  proposition  de  ce  tarif, 
de  tout  autre  chose  que  d'une  inconséquence,  et  ici  nous  ne  pouvons 
que  citer  à  peu  près  littéralement  le  texte  de  la  Chambre  du  commerce. 
La  demande  de  taxe  ayant  pour  but  de  faire  établir  un  droit  énorme 
sur  les  kaolins  anglais,  aurait  été  présentée  par  des  députés  limousins; 
nous  n'avons  pas  besoin  de  rappeler  que  le  Limousin  est  la  patrie 
d'adoption  de  la  porcelaine,  tout  simplement  parce  qu'il  contient  de 
nombreux  gisements  de  kaolin  propre  à  cette  fabrication.  Les  députés 
du  Limousin  dont  nous  parlions  ont  voulu  satisfaire  leurs  compatriotes, 
ce  qui  est  bien  naturel  lorsqu'on  ne  se  place  pas  à  un  point  de  vue  d'in- 
tôrôt  général  très  élevé.  Ces  propriétaires,  ces  intéressés,  non  moins 
intéressants  qu'intéressés,  se  sont  fait  un  raisonnement  très  logique  • 
leur  kaolin  est  assez  impropre  à  la  fabrication  de  la  faïence,  mais  on 
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se  Terra  bien  forcé  de  le  leur  acheler,  lorsqueldes  droits  viendront  enché- 
rir considérablement  les  produits  analogues  d'importation  anglaise,  ou 
même,  ce  qui  serait  bien  préférable,  les  faïenciers  français  ne  pourront 
plus  faire  une  concurrence  déloyale  aux  bienheureux  porcelainiers. 

Le  GouTemement  a  refusé  d'accepter  les  tarifs  proposés  par  la  Com- 
mission en  ce  qui  concerne  le  kaolin,  mais  si  vous  n'êtes  pas  convain- 
cus, après  ce  que  nous  avons  dit,  que  la  Commission  du  Tarif  des 
Douanes  suit  une  politique  nationale,  et  prend  la  défense  des  seuls 
intérêts  généraux  du  pays,  c'est  que  vous  y  mettez  bien  de  la  mauvaise 

volonté. 

Daniel  Bbllet. 


M.  MÉUNE  LIBRE-ÉCHANGISTE. 


—  M.  Méline,  libre -échangiste!  L'apôtre  de  la  protection,  le  leader  de 
la  restriction  et  de  la  disette,  l'homme  d'État  qui  ne  veut  voir  en  ma- 
tière économique  que  les  intérêts  dominants,  sans  regarder  du  côté  des 
intérêts  dominés  (v.  Discours  à  la  Chambre  des  députés,  du  9  juin  1890), 
serait  un  adepte  du  libre-échange  ? 

—  Parfaitement.  Cela  peut  paraître  étrange,  mais  cela  est. 

—  Contez-nous  comment  la  chose  est  arrivée,  et  à  quel  moment  ce 
nouveau  saint  Paul  a  trouvé  son  chemin  de  Damas. 

—  La  chose  est  bien  simple.  M.  Méline,  répondant  à  M.  Léon  Say, 
dans  la  séance  de  la  Chambre  du  11  mai  dernier,  a  dit  ceci  : 

«  La  question  à  résoudre  est,  au  fond,  une  seule  et  unique  question  ; 
il  s'agit  de  savoir  quel  est,  des  deux  régimes  économiques  en  présence, 
celui  qui  donne  la  plus  grande  somme  de  travail  et,  par  suite,  le  plus 
de  salaires  à  nos  ouvriers  ». 

Si  donc  je  parviens  à  établir,  par  une  démonstration  si  claire  qu'elle 
force  la  conviction  de  tout  esprit  sérieux,  que  c'est  le  régime  du  libre- 
échange  qui  procure  la  plus  grande  somme  de  travail  à  nos  producteurs, 
à  nos  ouvriers,  il  est  clair  que  M.  Méline,  en  vertu  de  son  propre  prin- 
cipe, est  un  véritable  libre- échangiste,  et  que,  comme  M.  Jourdain,  en 
demandant  la  protection  du  travail  national,  il  fait  du  libre^change 
sons  le  savoir. 

-«  Théorie  pure  !  M.  Méline  n'aime  pas  les  théories,  vous  le  savez,  et 
û  vous  foudroiera  en  vous  qualifiant  de  théoricien. 

—  Détrompez-vous  ;  il  y  a  théorie  et  ihéorie,  comme  il  y  a  fagots  et 
fagots,  et  je  suis  sûr  que  M.  Méline  ne  repoussera  pas  celle-ci,  puisque 
c^est  la  sienne. 

<  La  seule  théorie,  a-t-il  dit,  s'il  y  en  a  une,  est  celle  qui  procure  au 
T.  vm.  —  NOVEMBas  1891  17 
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travail  national  sa  plus  grande  intensité  >.  Donc,  si  je  prouve  que  c'est 
la  liberté  qui  donne  la  plus  grande  somme  de  trarall  à  dos  prodoeieors, 
cette  théorie  aura,  forcément,  Tadbésion  de  M.  Méline. 

—  Reste  à  nous  faire  cette  démonstration. 

—  Pour  éviter  le  reproche  des  formules  a  priori^  je  vais  nettre  la 
démonstration  dans  un  exemple. 

La  première  loi  de  protection  volée  par  cette  Chambre  sar  It  propo- 
sition de  M.  Méline,  a  été  le  droit  de  3  francs  roté  sur  ks  nais  étraih 
gers,  sous  prétexte  que  la  concurrence  de  ces  maïs  faisait  tort  aatit- 
vail  national. 
Cette  raison  est-elle  fondée? 

Supposons  qu'une  cargaison  de  maïs  de  100.000  francs  arrive  dans  le 
port  de  Bordeaux.  Elle  se  vend  ICO. 000  francs  ;  cela  signifie  qu'elle 
s'échange  contre  une  valeur  équivalente. 

Cet  échange  se  fera  de  deux  manières  :  la  contre-valeur  se  composera 
de  produits  ou  d'argent. 

Si  ce  sont  des  produits  qui  forment  la  contre- valeur,  si,  par  exemple, 
le  capitaine  du  navire  prend  du  fret  de  retour,  des  huiles,  da  rin.  etc., 
pas  de  difficulté  ;  il  est  clair  que  le  travail  national  ne  reçoit  aocmie 
atteinte,  puisque  100.000  francs  de  travail  national  paient  400.000  francs 
de  travail  étranger. 

Si  le  paiement  a  lieu  en  argent,  je  dis  que  c*est  également  on  paie- 
ment fait  avec  du  travail  national. 

L*or  et  Targent,  en  effet,  ont  été  acquis  avec  des  produits  du  tranil 
national,  et  lorsque,  sous  forme  de  monnaie,  ils  passent  de  raaiu  eo 
main,  nous  ne  pouvons  nous  en  procurer  qu^en  donnant,  en  échange, 
des  produits  équivalents  de  notre  travail. 

Quand  on  réfléchit  un  peu  à  la  question  de  la  monnaie,  on  compren^l 
que  les  hommes  ont  inventé  la  monnaie  pour  faciliter  les  échanges,  et 
qu'elle  est  le  véhicule  de  la  circulation  des  richesses  dans  la  société. 

C'est  donc  une  valeur  transitoire  qui  donne  droit,  à  chacun  de  noas, 
de  retirer  du  milieu  social  une  valeur  équivalente,  et  cette  valeur  tran- 
sitoire, nous  Tavons  acquise  par  du  travail. 

Payer  en  argent,  c'est  donc  payer  avec  du  travail  national,  et,  dans 
ce  second  cas  comme  dans  le  premier,  0  est  vrai  de  dire  qae  lOO.OOOfr* 
de  travail  national  paient  1(X).000  francs  de  travail  étranger. 

Finalement  donc,  il  est  évident  que  les  importations  de  produits 
étrangers  ne  peuvent  pas  nuire  au  travail  national,  puisque  toute  im- 
portation entraine  une  exportation  correspondante  pour  la  payer. 

Mais  ce  n'est  pas  tout,  et  je  vais,  maintenant,  établir  que  la  protec- 
tion qui  restreint  les  échanges,  restreint  en  même  temps  et  amohidrit 
le  travail  national. 
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Poar  le  comprendre,  d  rafSt  de  se  rappeler  que  la  proteetkm  est  on 
système  qui,  comme  dît  M.  Méline,  a  pour  but  d'augmenter  les  proûls 
des  producteurs  ep  renchérissant  les  prix  de  vente. 
Protéger,  c'est  taxer  les  consommateurs. 

La  protection  aboutit  donc  à  renchérir  les  matières  premières,  les 
instruments  de  IraYail  et  les  objets  d'alimentation  ;  par  suite,  elle 
exige  pour  toute  entreprise,  pour  toute  branche  de  production  quelcon- 
que, un  capital  plus  considérable  que  sous  le  régime  de  la  liberté. 

Une  preuve  frappante  se  rencontre  dans  le  dégrèvement  accordé  à 
M.  Bourgoiu-MeifTre  Tan  dernier, lors  de  Finstallation  par  lui  faite  dune 
filature  de  coton  au  Tonkin. 

Grâce  à  ce  dégrèvement  des  droits  protecteurs,  cet  industriel  a  ins- 
tallé une  filature  au  môme  prix  que  ses  concurrents  anglais  aux  Indes. 
Généralisant,  noas  arrivons  à  condore  que  ta  protection  gaspille  des 
capitaux  et  qu'elle  réduit  ainsi  nécessairement  le  nombre  des  entreprises 
de  toate  sorte,  et,  par  conséquent,  le  salaire  des  ouvriers. 

Telle  est  cette  démonstration,  qui  ne  le  cède  en  rien,  pour  la  rigueur^ 
aux  démonstrations  mathématiques. 

Vous  voyez  ainsi  que  M.  Méline  est  un  libre-échangiste,  puisque  le 
libre-échange  sent  donne  satisfaction  à  sa  théorie  de  la  plus  grande 
somme  de  travail  national,  et  que  la  soi-disant  protection  n'est  qu'un 
masque  pour  déguiser  un  régime  de  privilèges  ;  la  liberté,  on  le  voit» 
est  le  seul  régime  capable  de  protéger  réellement,  efficacement,  le  tra- 
vail national. 

—  C'est  une  chose  curieuse  que  M.  Méline  soit  ainsi  vaincu  par  la 
victoire  même  de  son  principe. 

Reste  à  le  convadncre,  œ  qui  ne  sera  peut-être  pas  facile  ;  on  dit  qu'il 
appartient  à  la  famille  de  ces  gens  dont  parle  FÉvangile^  qui  ont  des 
yeux  pour  ne  pas  voir  et  des  oreilles  pour  ne  pas  entendre. 

—  Vous  calomniez  M.  Méline  :  pour  le  croire  aussi  obstiné  dans  un 
entêtement  irraisonné,  il  faut  attendre.  M.  Méline  nous  dit  qu'il  est  un 
homme  sage  et  modéré  ;  nous  verrons  bien,  à  son  attitude,  s'il  mérite 
les  attaques  de  ses  adversaires  ou  les  éloges  qu'il  se  donne  à  lui-même. 

Nous  ne  lui  demandons  qu'une  chose  :  c'est  d'examiner  et  de  discuter 
la  très  sérieuse  argumentation  que  nous  lui  opposons. 

Cest  seulement  au  cas  où,  se  sentant  impuissant  à  répondre,  il  gar- 
derait de  Conrart  le  silence  impudent,  que  nous  aurions  le  droit  de  1  ui  dire  : 

«  Votre  silence  est  inexplicable,  seriez-vous  un  charlatan  et  un  impos- 
teur ?^. 

E«  Mamtuckau. 
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PUBLICATIONS   DU    «  JOURNAL  OFFICIEL  » 

(Octobre  1891). 

!«'  Octobre.  —  Décret  autorisant  les  auditeurs  à  la  cour  des  comp- 
tes à  faire  directement  des  rapports  (page  4733]. 

2.  —  concernant  l'emploi  aux  colonies  de  la  main-d'œuvre  des  con- 
damnés aux  travaux  forcés  (page  4746). 

—  Etat  approximatif  de  la  récolte  en  1891  du  froment,  du  méteil  et 
du  seigle  (p.  4751). 

5.  —  Renteignements  sur  la  situation  des  colonies.  —  Rapport  da 
Dr  Grozat  sur  sa  mission  au  Mossi  (page  4797). 

8.  —  Décret  ûxant  à  la  somme  de  6  millions  de  francs  la  valeur  des 
quantités  de  produits  d'origine  et  de  provenance  tunisiennes  qui  pou^ 
ront,  du  1*'  octobre  1891  au  30  juin  1892,  être  admis  en  France  à  des 
traitements  de  faveur  (page  4833). 

10.  —  Renseignements  sur  la  situation  des  colonies.  —  Rapport  do 
lieutenant-colonel  Archinard,  commandant  supérieur  du  Soudan  fran- 
çais, sur  la  campagne  1890-1891  (page  4863). 

19.  «.  Rapport  adressé  au  Président  de  la  République  par  le  ministre 
des  travaux  publics,  suivi  :  i^  d'un  décret  ayant  pour  objet  la  compo- 
sition et  les  attributions  du  comité  de  l'exploitation  technique  des  che- 
mins de  fer;  2"*  d'un  arrêté  nommant  les  membres  de  ce  comité 
(p.  5025). 

21*.  —  Rapport  sur  le  mouvement  de  la  population  en  France  pen- 
dant Tannée  1890.  (Voir  plus  loin.) 

23.  —  Rapport  adressé  au  Président  de  la  République  par  le  mi- 
nistre du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colonies,  suivi  d'un  décret 
portant  modifications  à  divers  articles  du  Code  civil,  relatifs  (aux  condi- 
tions requises  pour  contracter  mariage,  et  à  l'état-civil  dans  les  établis- 
sements français  de  TOcéanie  (page  5093). 

25.  —  Rapport  adressé  au  Président  de  la  République  par  le  ministre 
de  la  guerre,  résumant  les  travaux  antérieurs  relatifs  à  la  conservation 
des  viandes  fraîches  par  le  froid,  et  faisant  connaître  Tétat  actuel  de 
cette  question  (page  5141). 
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—  Rapport  présenté  au  ministre  de  la  marine,  au  nom  du  comité  des 
pèches  maritimes,  par  M.  Edmond  Perrier,  professeur  au  Muséum  d*his- 
toire  naturelle,  sur  la  nécessité  d'un  décret  interdisant  remploi  de  la 
dynamite  pour  lapéclie  maritime  (page  5143). 

28.  —  Arrêté  relatif  à  l'importation  et  à  la  libre  circulation  en  France 
des  animaux  vivants  de  Tespèce  ovine  provenant  de  la  Russie  (p.  5185). 

29.  —  Rapports  sur  les  opérations  de  la  caisse  nationale  des  retraites 
pour  la  vieillesse  en  1890  (voir  plus  bas). 

31.  —  Note  annonçant  la  dénonciation  de  Tarrangement  télégraphi- 
que signé  entre  la  France,  TEspagne  et  la  Grande*Bretagae,  pour  Ûxer 
la  taxe  des  télégrammes  échangés  entre  la  France  et  Gibraltar  (p.  5245). 

—  Loi  ouvrant  et  annulant  les  crédits  au  budget  du  ministère  de  Fin- 
térieur  pour  Texercice  1891  (Secours  aux  victimes  des  orages  et  des 
inondations)  (page  5245). 


Rapport  au  ministre  da  Commerce,  de  Tlndastrie  et  des  Colonies  sur 
le  monTement  de  la  population  en  1890. 

Monsieur  le  Ministre,  j*ai  Thonneur  de  vous  présenter  les  résultats 
sommaires  du  mouvement  de  la  population  en  France  pendant  1890. 

Comme  je  l'avais  fait  prévoir  dans  mes  Rapports  annuels  précédents, 
une  recrudescence  momentanée  des  décès  et  un  arrêt  dans  les  nais- 
sances ont  amené,  en  1890,  un  excédent  des  décès  sur  les  naissances. 
Semblable  phénomène  s*était  déjà  produit,  dans  des  proportions  plus 
grandes  encore,  en  1870-1871,  à  la  suite  de  la  guerre,  et  en  1854-1855,  à 
la  suite  du  choléra  et  de  la  guerre  de  Crimée. 

11  a  été  relevé,  d'après  les  actes  de  l'état  civil  de  l'année  1890,  pour 
la  France  entière,  269.332  mariages,  5.457  divorces,  838.059  naissances 
et  876  505  décès. 

La  comparaison  de  ces  chiffres  avec  les  nombres  correspondants  de 
1889  fait  ressortir  une  différence  de  3.602  mariages  en  moins,  de 
671  divorces  en  plus,  de  42.520  naissances  en  moins,  et  enQn  de  81.572 
décès  en  plus. 

n  résulte  de  la  diminution  des  naissances  et  de  l'augmentation  simul- 
tanée des  décès  que  ces  derniers  se  sont  trouvés  en  excès  de  38.446 
unités. 

L'année  1890  parait  donc  se  présenter,  sous  le  rapport  des  différents 
mouvements  de  la  population,  comme  Tune  des  plus  mauvaises  du 
siècle,  puisque  les  naissances  ne  l'ont  emporté  que  de  12.000  sur  celles 
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de  Taiiiiée  1871  (826.000  naissances  en  1871)  et  que  jamais,  depuis  vingt 
années,  le  chiffre  des  décès  n'avait  été  aussi  considérable.  Eofio,  les 
mariages  n'avaient  jamais  été  aussi  peu  fréquents  depuis  une  quaran- 
taine d'années,  si  on  excepte  les  années  1870  1871. 

Mais  il  ressort  des  constatations  qui  vont  suivre  que  les  mouveroenls 
de  la  population  dans  Tannée  1890  ont  été  affectés  par  répidémie  di»e 
influenza  qui  a  sévi  sur  Tensemble  de  la  France  pendant  les  quatre 
premiers  mois  de  Tannée.  Cette  situation,  tonte  dé&rorable  qu'elle 
soit,  peut  donc  être  considérée  comme  due  à  une  cause  essentiellement 
accidentelle. 

Ces  considérations  générales  sur  Tensemble  des  mouvements  de  la 
population  étant  faites,  voici  les  observations  auxquelles  donné  lien 
Texamen  détaillé  du  mouvement  des  mariages,  des  divorces,  des  nais- 
sances et  des  décès  considérés  isolément  : 

Mariages.  —  Le  nombre  des  mariages  constatés  en  France  pendant 
Tannée  1890  a  flécbi  de  3.602  par  rapport  au  nombre  correspondant  de 
Tannée  précédente.  Il  est  à  remarquer  que,  depuis  Tannée  1884,  époque 
où  ils  ont  atteint  le  chiffre  de  289.555,  les  mariages  subissent  une  dimi- 
nution annuelle  régulière  de  près  de  1  p.  100.  C'est  à  cette  diminntion 
graduelle  des  mariages  qu'il  faut  attribuer  l'affaiblissement  de  la  nata- 
lité; car  le  nombre  des  naissances  par  mariage  ne  s*est  pas  modifié;  il 
se  maintient  à  une  moyenne  de  3  naissances  par  mariage.  La  propor- 
tion des  mariages  a  été,  en  1890,  de  7  pour  1.000  habitants.  Elle  était, 
il  y  a  quelques  années  (1865-1888  de  7,7  pour  1.000  habitants. 

La  nuptialité  est  loin  d'être  la  même  dans  toute  Tétendue  de  la  France. 
Elle  a  varié,  en  1890,  de  5,2  pour  1.000  habitants  dans  les  départements 
des  Basses-Alpes  et  des  Hautes -Pyrénées,  à  plus  de  9  dans  le  départe- 
ment de  la  Seine. 

Divorces.  —  Le  nombre  des  divorces  enregistrés  par  Tétat  civil,  que 
Ton  s'attendait  à  voir  diminuer  deux  ou  trois  ans  après  le  rétablissement 
du  divorce  (1884;  augmente  au  contraire  depuis  Tannée  1886,  comme 
on  peut  le  voir  par  le  tableau  suivant  : 

1884  (4  derniers  mois],  1.657  divorces,  soit  6,6  pour  10.000  ménages. 


1885,  4.277 

— 

soit  5,7   pour  10.000  ménages. 

1886.  2.950 

— 

soit  4,0    —    10.000      — 

1887,  3  6,-^ 

— 

soit  5,0    -     10  000      — 

1888,4  708 

— 

soit  6,1    —    10  000      — 

1889,  4.786 

— 

soit  6,2     -    10.000      — 

1890,  5.457 

— 

soit  7,0    —    lO.OOG      — 

La  fréquence  du  divorce  s'accentue  donc  aujounThoi;  elle  dépasse 
même  celle  qui  avait  été  observée  immédiatement  après  la  mise  es 
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«application  de  la  loi,  au  moment  de  la  liquidation  d*ancieunes  sépara* 
lions  d«  corps. 

Xaissances,  —  Le  nombre  des  naissanoes  est  descendu  de  880.579  ù 
838JÛ50;  c'est  presque  le  chi£hre  de  1871.  U  ûiut  voir  dans  cette  diminu- 
tion non  seulement  Teflet  de  la  décroissance  des  mariages,  mais  aussi 
la  rép^^ossion  à  Tépoqae  présente  de  la  crise  qu*avaient  subie  les 
naissances  il  y  a  trente-six  ans,  crise  aggravée  par  une  mortalité  très 
forte  en  1854  et  1855*. 

Lorsqu'il  se  produit,  à  un  moment  donné,  un  déficit,  pour  une  cause 
r.u  pour  une  autre,  dans  les  naissances»  ou  une  forte  mortalité  parmi 
les  vivants,  trente-cinq  ou  trente-six  ans  après  (durée  ordinaire  d'une 
génération),  ce  déficit  se  retrouve  dans  Teftectif  de  la  génération  appelée 
à  produire  à  son  tour  un  contingent  annuel  de  naissances.  Cette  cause, 
combinée  avec  la  perte  irréparable  des  jeunes  gens  enlevés  pendant  les 
années  1870-1871,  explique,  dans  une  certaine  mesure^  le  déficit  cons- 
taté dans  les  naissances  de  1890. 

La  proportion  des  naissances,  qui  était,  pendant  la  dernière  période 
décennale,  de  24  naissances  par  1.000  habitants,  est  tombée  à  21,8, 
variant  de  32,  dans  le  Finistère,  à  14  dans  le  Gers  et  le  Lot-et-Garonne. 

Naissances  naturelles,  —  U  résulte  du  relevé  fait  sur  les  actes  de 
rétat  civil  que  71.086  naissances  naturelles  ont  eu  lieu  en  France  en 
1890.  Ce  nombre,  en  diminution  de  2.485  sur  le  chiffre  correspondant 
de  1889,  accuse  une  proportion  de  8,5  naissances  naturelles  sur  100  nais- 
sances totales;  cette  proportion  est  la  même  qu*en  1889.  Les  naissances 
d'enfants  naturels  de  nationalité  française  ont  diminué  de  2.777,  pendant 
que  les  naissances  naturelles  dues  à  des  femmes  de  nationalité  étran- 
gère progressaient  de  292. 

Comme  toujours,  les  départements  du  nord  de  la  France  ont  eu  une 
proportion  de  plus  de  10  p.  100  d'enfants  naturels  (Seine,  24  p.  100;  — 
Seine-Inférieure,  Somme,  de  13  à  14  p.  100;  ^  Calvados,  Aisne,  12 
p.  100;  ^  Pas-de-Calais,  Nord,  de  10  à  11  p.  100),  tandis  que  dans  cer- 
tains départements  du  Massif  Central  et  de  la  Bretagne,  la  proportion 
s  abaissait  à  des  chiffres  variant  de  2  à  4  p.  100. 

Décès.  —  Les  décès  ont  atteint,  en  1890,  le  chiffre  anormal  de  876.505, 
soit  81.572  de  plos  que  l'année  précédente. 

Devant  une  recrudescence  aussi  marquée  de  la  mortalité,  j'ai  tenu  à 
examiner  de  près  la  marche  des  décès  par  mois  en  1890,  et  à  la  com- 
parer à  celle  de  l'année  précédente,  laquelle  avait  été  marquée  par  une 
amâioFatîon  très  sensible  dans  la  mortalité.  Les  travaux  effectués  par 

•  Guerre  et  choléra. 
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le  service  de  la  Statistique  générale  de  la  France  ont  permis  de  consUler 
que  plus  de  la  moitié  de  Taccroissement  des  décès  s^est  produite  dans 
les  seuls  quatre  premiers  mois  de  1890. 

Si  Ton  admet  que  les  condition?  générales  de  la  mortalité  parles 
maladies  ordinaires  ont  été  sensiblement  les  mêmes  en  1890  qu'en  1889, 
on  est  en  droit  d*attribuer  Texcédent  des  décès,  particulièrement  pen- 
dant les  quatre  premiers  mois  de  l'année,  à  Faction  de  répidémie  qui 
sévissait  surtout  à  cette  époque. 

Voici,  d'ailleurs,  les  chiffres  comparés  de  la  mortalité  pendant  cbacao 
des  douze  mois  des  deux  années  1890  et  1889  : 


DÉCÈS.  DIFFÉRENCE  EN  PLUS 

^_^^  pour  1890. 

1889           1890  Nettes.  Pour  100. 

Janvier 74.878  101.598  26.720  35  p.  100 

Février 68.852  80.913  12.061  18     - 

Mars 77.127  84.093  6.966  9     - 

Avril 70.609  71.445  836  1     - 

Mai 65.104  69.699  4.595  7     - 

Juin 59.379  63.041  3.662  6     - 

Juillet 61.539  62.127  5S8  1     - 

Août 61.621  66.979  5.358  9     - 

Septembre 60.525  64  683  4.158  7     - 

Octobre 60.676  65.825  5.149  9     - 

Novembre 5S.313  64.922  6.609  11     - 

Décembre 76.310  81.180  4.870  6     - 

Totaux 794.933  b76.505  81.572  10  p.  100 


L'accroissement  général  de  la  mortalité  a  donc  été  de  10  p.  100  pour 
l'ensemble  des  douze  mois  et  a  varié  de  35  p.  100  en  janvier  à  1  p.  10^  *" 
juillet. 

Voici  la  liste  des  départements  classés  d*après  Tlnten  site  de  la  morlaliw 
constatée  en  1890  : 

Allier,  Indre,  Vendée,  17  décès  par  1.000  habitants. 

Cher,  Creuse,  Deux-Sèvres,  Vienne,  18  décès  par  1.000  habitants. 

Indre-et-Loire,  Loir-et-Cher,  19  décès  par  1.000  habitants. 

Charente,  Charente-Inférieure,  Gironde,  Landes,  Loire -Inférieore, 
Loiret,   Lot,   Maine-et-Loire,  Nièvre,  Basses-Pyrénées,  Sadne-el-LoirCi 

20  décès  par  1.000  habitants. 

Ardennes,  Ariège,  Cantal,  Corrèze,  Côte-d*Or,  Gers,  Lot-et-Garonne, 
Mayenne,    Meuse,   Puy-de-Dôme,     Hautes-Pyrénées,  Belfort,  Sarthc 

21  décès  par  1.000  habitants. 
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Aisne.  Aude,  Haute- Garonne,  Loire.  Manche,  Haute-Marne,  Orne,  Pas- 
de  Calais,  Haute-Saône,  Somme,  22  décès  par  l.OGO  habitants  *. 

Ain,  Aveyron,  Calvados,  Doubs,  Eure,  Eure-et-Loir,  Ille-et-Vilaine, 
Isère,  Jura,  Loire,  Marne,  Meurthe-et-Moselle,  Morbihan,  Nord,  Pyrénées- 
Orientales,  Rhône,  Tarn,  Vosges,  23  décès  par  1.000  habitants. 

Aube,  Corse,  C«ôtes-du  Nord,  Hante-Loire,  Oise,  Haute-Savoie,  Seine, 
Seine  et-Marné,  Yar,  24  décès  par  i.OOO  habitants. 

Drôme,  Savoie,  Seine-et-Oise,  Vaucluse,  25  décès  par  i.OOO  habitants. 

Basses-Alpes,  26  décès  par  1.000  habitants. 

Alpes-Maritimes,  Ardèche,  Finistère,  Gard,  Hérault,  Seine-Inférieure, 
27  décès  par  1.000  habitants. 

Hautes- Alpes,  29  décès  par  1.000  habitants. 

Bouches-du-Rhône,  30  décès  par  i.OOO  habitants. 

Le  centre  de  la  France,  d*après  cette  liste,  semble  donc  avoir  conservé 
une  mortalité  relativement  satisfaisante,  tandis  que  les  départements 
du  Sud-Est  (Bouches-du-Rhône,  Hautes-Alpes,  Alpes-Maritimes,  Ardèche, 
Gard,  Hérault)  se  placent  au  premier  rang,  comme  les  autres  années, 
sous  le  rapport  de  la  mortalité  générale. 

Comparaison  des  naissances  avec  les  décès,  —  Les  décès  ont  dépassé 
les  naissances  de  38.446  unités  en  France  pendant  Tannée  1890. 

Il  n*7  a  eu  d*excédents  de  naissance  que  dans  dix-sept  départements, 
dont  les  principaux  sont  le  Nord  et  le  Pas-de-Calais  (10.007  et  6.162 
d'excédent  de  naissances)  et  les  départements  de  Bretagne.  Dans 
soixante  départements,  il  y  a  eu  excédent  de  décès.  Les  plus  fortes 
pertes  ont  porté  sur  les  départements  suivants  : 

Haute  Garonne,  qui  a  perdu    3.227  habitants. 


Rhône                       — 

3.072 

Seine-et-Oise            — 

3  018 

Bouches-du- Rhône  — 

2.802 

Hérault,                    — 

2.745 

Isère.                        — 

2.560 

Lot-et-Garonne       — 

2.251 

Gers                         — 

2.241 

Eure                         — 

2.043 

Le  Midi  a  plus  perdu  que  le  Nord,  et  le  Centre  a  conservé,  à  cause  de 
sa  iaible  mortalité  ordinaire,  sa  situation  favorable. 

En  rapprochant  les  décès  des  naissances  par  département,  on  a 
compté  pour  100  décès  : 

'  Moyenne  de  toute  la  France. 
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136  DaissaQûes  dans  la  Veodée. 

las  _  dans  le  Pas-de-Calais. 

125  -*  dans  le  Nord. 

121  —  dans  le  territoire  de  HelforL 

120  -*  dans  le  MorbilLan. 

US  —  dans  la  Haute- Vieime. 

115  —  dansrindre. 

114  *—  dans  la  Corse. 

Et  au  contraire,  sur  100  décès,  il  y  a  ea  sattlemeot  : 
63       «-        dans  le  Gers. 
65       —       dans  Lot-et-Garonne. 
08       —       dans  Tam-et-Garoone. 
70        —       dans  la  Haute-Garoane. 
73       —       dans  les  Hautes*Pjrénées. 

Cest  donc  dans  toute  retendue  du  bassin  de  la  Garonne  que  lapopti- 
dation  a  diminué  le  plus,  et  dans  le  Nord  et  la  Bretagne  quelle  a  aug- 
menté le  plus.  Ce  phénomène  avait,  d'ailleurs,  été  déjà  signalé  les 
années  précédentes. 

Telles  sont.  Monsieur  le  ministre,  les  différeales  observations  qœ  j'ai 
cru  devoir  tous  soumettre,  d  après  Texamen  des  diiOres  relatif  &i 
mouvement  de  la  population  en  France  en  1890.  Las  résultats  de  ce 
mouvement  seront  publiés  avec  des  commentaires  ciroonstanciés  dans  le 
vingtième  volume  de  statistique  annuelle  actuellement  sous  presse; 
mais  vous  penserez  sans  doute  qu*il  convient  de  ne  pas  attendre  cette 
publication  pour  porter  à  la  connaissance  du  public  les  phônomèoes 
•démographiques  particuliers  à  l'année  1890  qui  viennent  d'être  exposés. 
Paris,  le  17  octobre  1891. 

Le  chef  de  la  division  de  la  comptabilité 
et  de  la  ttalistique. 

A.   YANILàCÛDe. 


Rapport  an  Président  de  la  République  f  rançaita  sur  la  caisse  nationale 

des  retraites. 

Monsieur  le  Président,  lo  Rapport  que  la  commission  supérieure  de 
la  caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  *  a  l*honneor  de 
soumettre  à  votre  haute  appréciation  est  divisé  en  deux  parties  : 

1  Cette  coinmissloQ  est  composée  de  MM.  Hippolyte  Maze,  sénateur,  pré- 
sident ;  Guyot,  sénateur;  Âudiffred,  député  ;  Desmons,  député  ;  G!haocha(, 
conseiller  d*État  ;  général  Mojon,  conseiller  d'État  ;  de  Rérédia,  aaciea  dé- 
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La  première  est  relative  aux  opérations  de  la  caisse  pendant  Tannée 
1890,  et  à  la  statistique  des  déposants  ; 

La  deuxième  comprend  Tensemble  de  la  situation  financière  au 
31  décembre  1889. 

PREMIÈRE  PARTIE 

OPÉRATIONS  DB  LA  CAISSK  PENDANT  L  ANNÉR  1890. 

La  caisse  nationale  des  retraites  a  reçu,  en  1890,  784.578  versements 
sélevant  ensemble  à  30.052.821  fr.  37. 

Elle  avait  reçu,  en  1889,  754.429  versements.  >.  s*élevant  ensemble  à 
20.117.147  francs  44  ;  ces  chifTres  présentent  une  augmentation  de 
30.149sarle  nombre  de  versementset  de  3.935.573  fr.  113  sur  les  sommes 
versées. 

Le  montant  des  recettes  effectuées  pendant  Tannée  1890,  après  dé- 
doclion  de  la  somme  de  155,604  fr.  90  verbée  chez  les  percepteurs  et 
receveurs  des  postes  et  encaissée  seulement  en  1891,  et  augmentation 
de  la  somme  de  203.801  fr.  17  reçue  par  les  mêmes  comptables  en  1889 

et  encaissée  en  1890.  sélève  à 30.100.917  64 

La  caisse  aperçu  pour  anérages  de  rentes,  intérêts 
boniûés  sur  le  compte  courant  du  Trésor  public,  rem- 
boursement de  rentes  3  p.  100  et  autres  valeurs  amor- 
tissables, etc 33.177.189  57 

Le  total  des  recettes  s'est  élevé  ainsi  à 63.278. 107  21 

auquel  il  faut  ajouter  le  solde  disponible  au  31  dé- 
cembre 1889,  déduction  faite  de  203.801  fr.  17  reçus 
par  les  percepteurs  et  receveurs  des  postes  et  en- 
caissés en  1890  seulement 46.543.635  52 

Soit 109  82174:^7.5 

puté,  président  de  la  Société  de  secours  mutuels  des  Ternes  ;  Dietz-Monain, 
séoatear,  prérident  de  la  Société  de  seconrs  mutuels  T  «  Association  des 
voyageurs  et  des  commis  de  Tindustrie  et  du  commerce  •;  Chaix,  libraire- 
imprîmeur  ;  Cousté,  président  de  la  chambre  de  commerce  de  Paris  ;  La- 
beyrie,  directeur  général  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  ;  C.  Nicolas, 
cooseiiler  d^État,  directeur  du  commerce  intérieur  au  ministère  du  commerce, 
de  Tindustrie  et  des  colonies  ;  Lanjallay,  directeur  général  de  la  comptabilité 
publique  au  ministère  des  finances  ;  de  Liron  d'Alroles,  directeur  du  mouve- 
ment général  des  fonds  au  ministère  des  finances  ;  Prévost,  directeur  de  la 
dette  inscrite  au  ministère  des  finances  ;  Monod,  directeur  de  Tassistance  et 
de  Tbygiène  publiques  an  ministère  de  Tlntérieur,  membres  ;  et  L.  Bouquet, 
chef  du  bureau  de  tindustrie  an  ministère  da  commerce,  de  Tindustrie  et 
dss  cokMies.  teerétaira. 

*  Les  chiAres  indiqua  dans  le  Rapport  relatif  aox  opérations  de  1889 
étaient  de  7M.43I,  pour  26.il7J^7  fr.  44  ;  ils  ont  dû  être  ramenés  aux  chiCEk^es 
in  'iqoét  ci-dessus  par  suite  de  vérifications. 
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Report 109.821.742  73 

sur  lesquels  il  a  été  payé  : 

i<»  Pour  remboursement  de  capitaux 
réservés 11.940.838  79 

2«  Pour  payement  d'arrérages  de 
rentes  viagères 29.872.000  29 

3»  Pour  remboursements  de  ver- 
sements irréguliers  et  dépenses  di- 
verses   388.080  82       ^^^^^__ 

42.280.919  90*       42.200.919  90 

La  différence 67.6-20.822  H3 

a  été  employée  à  Tachât  de  rentes  3  p.  100,  d'obli- 
gations 4  p.  100  du  Trésor  public  à  long  terme  et 
d'obligations  départementales  et  communales  pour.  •        18.599.312  83 

Le  solde  non  employé  au  31    décembre  1890  était 
ainsi  de 49.021 .510  » 

Cette  somme  représentée  solde  créditeur  du  compte  courant  avec 
le  Trésor  public  (49.021.055  fr.),  augmenté  de  455  fr.,  reçus  en  timbres- 
poste  et  non  encore  encaissés  à  la  date  du  31  décembre  1890. 

En  comparant  les  opérations  de  cette  année  à  celles  de  1889,  oq 
constate  une  augmentation  de  4  p.  100  dans  le  nombre  des  versements 
et  de  15  p.  100  dans  le  chiffre  des  sommes  versées. 

Cette  dernière  augmentation  provient  surtout,  comme  les  années  pré* 
cédentes,  du  mouvement  ascensionnel  des  versements  directs  qui.  après 
avoir  subi  une  baisse  considérable  en  1887  par  suite  de  la  mise  eo 
vigueur  des  dispositions  restrictives  de  la  loi  du  20  juillet  1886  eldeTap- 
plication  des  nouveaux  tarifs,  n'ont  cessé  de  se  relever  depuis  cette 
époque. 

L'augmentation  du  nombre  des  versements  continue  à  porter  princi- 
palement sur  les  versements  opérés  par  intermédiaires  ;  elle  résalle 
non  seulement  d'un  plus  grand  nombre  de  versements  faits  par  les  ad- 
ministrations et  les  compagnies  déjà  affiliées  à  la  caisse  des  retraites, 
mais  aussi  de  plusieurs  accessions  nouvelles,  parmi  lesquelles  figurent 
celle  des  ouvriers  des  magasins  militaires,  prescrite  par  une  décision 
du  ministre  de  la  guerre,  et  celle  des  ouvriers  des  manufactures  d'allo* 
mettes,  ordonnée  par  M.  le  ministre  des  finances.  Il  y  a  lieu  de  sigualer 
également  les  versements  effectués  par  la  Prévoyance  doloise,  société 
qui  s'est  fondée  à  Dùle,  dans  le  but  exclusif  d'encourager  les  placements 
à  la  caisse  nationale  des  retraites,  soit  en  servant  d'intermédiaire  aux 
déposants,  soit  en  leur  accordant  des  subventions  destinées  à  grossir  le 
montant  de  leurs  dépôts.  Cet  exemple  mériterait  d'être  imité;  c'est 
surtout  par  l'action  des  sociétés  locales  que  la  connaissance  de  Tinstita- 
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tioQ  pourra  se  répandre  et  se  développer  dans  des  milieux  où  elle  n*a 
pas  encore  pénétré. 

Quant  aux  Yersements  opérés  par  les  sociétés  de  secours  mutuels  au 
proÛt  de  leurs  membres,  leur  augmentation  est  moins  considérable  que 
celle  constatée  Tannée  dernière  ;  toutefois,  Tensemble  des  versements 
collectifs  dépasse  de  plus  do  700.000  francs  ceux  de  Tannée  précédente. 

En  1890,  78  départements  ont  contribué  à  la  progression  qui  ne  cesse 
de  se  produire,  tandis  que  Taccroissement  constaté  eu  1889  ne  portait 
que  sur  63  départements. 

Les  dix  départements  qui  accusent  les  plus  fortes  recettes  sont,  par 
ordre  d  importance  : 

La  Marne,  la  Meuse,  TAisne,  le  Nord,  le  Rhône,  TAube,  les  Bouches- 
du-Rhône,  Meurthe-et-Moselle,  Saône-et-Loire  et  TOise. 

(Test  dans  les  départements  de  la  Marne,  de  la  Meuse,  de  TAisne  et 
de  l'Aube,  que  les  versements  individuels  sont  les  plus  nombreux  et 
les  plus  considérables,  tandis  que  les  départements  du  Nord,  de  Saône- 
et-Loire  et  du  Rhône  se  distinguent  par  Timportance  et  le  nombre  des 
versements  collectifs,  dus  principalement  aux  dépôts  faits  par  la  com- 
pagnie des  mines  d*Anzin,  par  la  société  du  Creuzot  et  par  la  caisse  des 
retraites  des  ouvriers  en  soie  de  Lyon. 

Du  l*r  janvier  au  31  décembre  1890,  il  a  été  inscrit  au  grand  livre  de 
la  caisse  nationale  une  somme  de  2.077.932  fir.  répartie  entre  23.513  ins- 
criptions nouvelles.  Ces  chiffres  font  ressortir,  par  comparaison  avec 
1889,  une  augmentation  de  157.895  fr.  et  de  2.290  inscriptions. 

Le  solde  des  rentes  viagères  en  cours  qui  était,  à  la  date  du 
31  décembre  1889,de  165.719  parties  pour  une  somme  de  31.049.197  fr., 
s'élevait,  au  31  décembre  1890,  à  173.388  parties  pour  31.722.687  fr.,  soit 
une  augmentation  de  7.669  parties  et  de  673.490  francs. 

Les  crédits  alloués  par  les  lois  des  26  décembre  1890  et  28  mai  1891 
ont  enfin  mis  Tadministration  en  mesure  de  régler  les  bonifications  de 
pension  sollicitées  depuis  le  1*'  janvier  1887  en  vertu  des  dispositions 
deTarticle  11  de  la  loi  du  20  juillet  1886.  Le  nombre  total  des  bonifi- 
cations allouées  jusqiCici  par  la  commission  a  été  de  47  pour  une 
somme  de  3.184  flr.  de  rentes  ;  dans  ce  nombre  figurent  17  demandes 
accueillies  dans  le  courant  de  Tannée  1890  et  ayant  donné  lieu  à  des 
suppléments  de  pension  s*élevant  à  1.203  fr. 

Afin  de  se  maintenir  dans  les  limites  des  crédits  alloués,  la  com- 
mission, tout  en  n*accordant  de  bonification,  après  un  examen  attentif 
des  dossiers,  qu'aux  pensionnaires  dignes  d'un  véritable  intérêt,  a  cm 
devoir  fixer,  en  principe,  le  montant  de  ces  bonifications  à  la  somme 
nécessaire  pour  ramener  la  pension  an  chiffre  qu'elle  aurait  atteint,  si 
elle  n'avait  pas  été  liquidée  par  anticipation. 
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En  présence  de  la  hausse  toojoiirs  croissante  des  ndeors  d'éut,  U 
commission,  très  préoccupée  de  Tobligation  qui  lui  incombe  de  fûre 
fructifier  dans  les  meilleures  conditions  possibles  les  sommes  qœ  la 
caisse  reçoit  de  ses  déposants,  s*est  fait  an  devob  d'user,  ainsi  qa'e&e 
Ta  déjà  fait  en  1889,  de  la  faculté  de  consacrer  une  partie  des  fomb 
reçus  en  1890  à  l'achat  d'obligations  départementales  et  commuMle» 
qui  présentent  une  sécurité  absolue,  tout  en  donnant  un  retenu  bien 
plus  élevé  que  celui  des  rentes  sur  l*État.  Ces  achats  ont  eo  lieu  etverti 
des  délibérations  prises  par  la  commission  supérieure  les 8  décembre  1888 
et  47  férrier  1890-  et  approuvées  par  le  minisU^  des  floances  les  7  jm- 
vier  1889  et  14  mars  1890. 

'  Le  nombre  des  obligations  départementales  et  communales  souscrites 
en  représentation  du  capital  prêté  et  qui  doivent  être  remboursées  à  des 
époques  fixes  s'élève  à  14.746.  Bien  que  la  caisse  ait  dA  acquitter  les 
frais  de  timbre  proportionnels  et  le  montant  de  TimpAt  de  3  p.  100  auquel 
sont  assujetties  ces  obligations,  rintérèt  net  ressort  encore  à  4,25  p.  100. 
Grâce  à  ce  chiffre  relativement  élevé,  le  taux  moyen  de  Tensembledes 
achats  faits  en  1890  s'est  élevé  à  4,05  p.  100. 

La  commission  supérieure,  par  application  des  dispositions  de  rartide 
12  de  la  loi  du  20  juillet  1886,  a  dnnc  pu  proposer  de  maintenir  à  4  p.  100 
le  taux  de  Tintérêt  è  servir  aux  déposants  pour  les  opérations  effectuées 
en  1891.  Cette  proposition  a  été  approuvée  par  un  décret  eo  date 
du  27  décembre  1890. 

Ce  résultat,  comme  on  vient  de  le  voir,  n^a  été  obtenu  que  par  saite 
des  placements  avantageux  feits  par  la  caisse  en  obligations  départe- 
mentales et  communales.  Mais  ces  placements  pourront-ils  s'effectaer 
à  Tavenir  dans  des  conditions  aussi  favorables  ?  11  serait  téméraire  de 
Taffirmer.  La  baisse  générale  et  continue  du  loyer  de  l'argent  permet 
aux  départements  et  aux  communes  de  se  procurer  anjounThoi,  à  des 
conditions  bien  plus  modérées  que  par  le  passé,  les  fonds  quileorsont 
nécessaires.  Déjà,  en  raison  de  la  situation  du  marché,  la  commissioB 
supérieure  a  été  obligée  d'abaisser  l'intérêt  des  prêts  à  consentir  e» 
1891.  D'autre  part  cet  intérêt  va  se  trouver  encore  réduit  par  suite  de 
Taugmentation  de  l'impôt  sur  le  revenu  des  valeurs  ;  enfin,  les  emproots 
contractés  par  les  «communes  avec  subvention  de  FÉtat,  en  vue  de  cons- 
tructions scolaires,  généralement  gagés  par  des  ctfntimes  extraor<finaire5 
avec  affection  spéciale  et  présentant  dés  lors  toute  garantie,  tendeatà 
diminuer  rapidement.  Il  est  donc  à  craindre  que  la  caisse  des  retnittf 
ne  puisse  continuer  à  capitaliser  à  4  p.  100  les  fonds  qui  lui  sootrews 
par  les  déposants  et  que,  par  suite,  la  commission  supérieure  ne  ^ 
obligée  de  demander  bientôt  la  réduction  du  taux  dlntérêt  qui  seK  de 
base  aux  tarifs. 
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Les  frais  de  gestion  de  la  caisse  nationale  des  retraites  pour  la  Tieil- 
lesse,  qui  ont  éié  supportés  jusqii*à  ce  jour  par  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignalions,  seront,  à  TaTenir,  par  application  de  rartîcle  58  de  la  loi 
da  26  décembre  i8$X),  remboursés  à  cet  établissement  :  bien  que  cette 
mesare  ne  doire  receroir  son  exécotion  qQ*à  partir  do  1**  jan?ier  1891^ 
il  n*est  pas  sans  intérêt  dTexaminer  comment  ces  frais  se  sont  répartis 
en  1890.  Grâce  à  Texcellente  organisation  du  service  cbargê  de  la  caisse 
des  retraites,  les  dépenses  administratives  de  toute  nature,  y  compris 
les  remises  et  allocations  accordées  aux  préposés  répandus  sur  tout  le 
territoire,  n*ont  été  que  de  095.633  fr.  70.  Or,  le  ooatbre  d'opérations 
offectnées  pendant  Tannée  s'étant  élevé  à  i. 356.734,  le  coût  moyen  de 
chacune  d^elles  ne- ressort  qu'à  0  fr.  5119,  chiffre  fort  peu  élevé,  si  on 
le  compare  au  prix  de  revient  de  chaque  opération  de  plusieurs  établis- 
sements similaires  et  sortoat  si  on  tient  compte  de  ce  fiedt  qne  les  opéra- 
tions de  la  caisse  nationale  des  retraites  sont  beaucoup  plus  compliquées 
qae  celles  de  la  plupart  de  ces  établissements. 

n  convient  d'afouter  que  cette  noavelle  charge  ne  sera  pas  supportée 
par  les  déposants.  La  caisse  possède  une  réserve  latMite  provenant  des 
déshérences  et  des  prescriptions  sur  les  capitaux  et  les  arrérages  des 
rentes  viagères,  qui  permettra  de  faire  face  à  la  dépense  dont  il  s*agit, 
sans  qn*il  soit  nécessaire  de  minorer  les  tarifi  et  par  eoïiséqnent  sans 
diminner  les  avanlages  offerts  aax  déposants. 

En  résumé,  les  opérations  de  la  caisse  nationale  des  retraites  se  sont 
développées  en  1890  d*une  manière  satisfoisante.  Il  faut  reconnaître 
tootefois  que  l'écart  existant  entre  le  taux  de  l'intérêt  qui  sert  de  base 
aux  tarifs  et  cetoi  des  fonds  pablics,  a  contribué  sortoat  à  Taccrois- 
jetnent  des  versements  individuels,  opérés  par  des  personnes  d^à  assea^ 
âgées,  possédant  quelques  économies^qu'elles  apportent  à  la  caisse  po«r 
9e  constituer  une  rente  viagère  à  des  conditions  relativement  ayanta- 
gesses  ;  er,  quelque  intéressante  que  soit  cette  catégorie  de  déposants» 
il  est  penuis  de  regretter  de  ne  pas  voir  s'accroître  pins  rapidement  le 
nombre  des  personnes  qui  eiectoent,  de  leor  propre  mouvement,  pen- 
dant la  période  d'activité  de  la  vie,  des  versements  modiques  répétés 
à  intervervalles  réguliers,  en  vue  de  s'assnrer  mie  retraite  ponr  la  vieâ* 
lesse. 

Afin  de  contrîbtter  à  ce  résultat,  M.  le  directenr  général  de  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations,  à  Ilnitiative  duquel  rinstitatton  doit  déjà* 
Tadoption  d'excellentes  mesures,  a  pensé  avec  raison  qn^ii  convenait 
d^téresser  davantage  à  son  snccès  ses  nombreux  préposés  et  surtout 
les  percepteurs  et  les  receveurs  des  postes  qui,  par  leurs  rapports  avec 
le  public,  peuvent  être  des  instruments  d'une    propagande    active  et 
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Pour  les  encourager  à  provoquer  de  nouvelles  adhésions  et  surtoat  les 
adhésions  individuelles,  M.  le  ministre  des  finances  a  décidé,  sur  la  pro- 
position de  M.  le  directeur  général,  qu*il  leur  sera  accordé,  à  rareoir, 
au  lieu  d*une  allocation  uniforme  de  15  centimes  par  versement,  ane 
prime  de  50  centimes  par  livret  nouveau  ouvert  directement,  de  20  cen- 
times par  livret  nouveau  d'intermédiaire,  de  20  centimes  par  Tersement 
direct  et  de  5  centimes  par  versement  d'intermédiaire. 

Statistique  des  déposants. 

Les  Rapports  annuels  sur  les  opérations  de  la  caisse  nationale  des 
retraites  pour  la  vieillesse  présentés  jusqu'en  1869,  contenaient  di?en 
renseignements  statistiques  concernant  les  déposants. 

Â  partir  de  1870,  l'obligation  dans  laquelle  la  caisse  s'est  trouvée  de 
reconstituer  ses  archives  et  les  comptes  des  déposants  détruits  dans 
l'incendie  de  l'hôtel  occupé  par  la  direction  géuérale,nelui  a  pas  permis 
d'effectuer  les  dépouillements  indispensables  pour  continuer  à  fournir 
ces  renseignements.  Aux  travaux  de  reconstitution  qui  ont  duré  plusieurs 
années,  ont  succédé  ceux  relatifs  à  TétabUssement  de  nouvelles  tables 
de  mortalité  et  à  l'inventaire  général  des  comptes  des  déposants  qui 
vient  d'être  terminé. 

Cependant  Tadministration,  convaincue  de  la  nécessité  de  reprendre 
le  plus  tôt  possible  la  statistique  interrompue,  avait  commencé  depuis 
1884  à  dépouiller,chaque  année,  les  divers  documents  qu'elle  a  à  sa  dis- 
position. Mais  c*est  seulement  eu  1890  qu'elle  a  pu  entreprendre  les 
travaux  nécessaires,  pour  combler  autant  que  possible  les  lacunes  exis- 
tant pour  les  années  1870  à  1883,  et  reprendre  la  publication  de  ces 
tableaux,  qui  figureront  désormais  au  nombre  des  pièces  annexées  an 
Rapport  annuel. 

Certaines  modifications  indispensables  ont  été  apportées  dans  les 
modèles  adoptés  jusqu'en  1869  ;  on  a  estimé,  en  effet,  que  la  statistique 
appliquée  à  une  institution  de  la  nature  de  celle  de  la  caisse  des 
retraites,  dont  les  opérations  s'enchaînent  pendant  une  longue  suite 
d'années  pour  ne  reproduire  tous  leurs  résultats  qu'au  bout  d'une 
période  plus  ou  moins  étendue,  ne  doit  pas  se  borner  à  considérer  une 
année  isolée  ;  aussi,  au  lieu  de  se  contenter,  comme  on  le  faisait  précé- 
demment, de  résumer  les  opérations  de  Tannée  écoulée,  s'est-on  attaché, 
dans  les  nouveaux  tableaux,  à  récapituler  et  à  condenser  tous  les  faits 
depuis  l'origine,  pour  permettre  d'en  tirer  les  conséquences  qui  en 
découlent  et  qui  ont  d'autant  plus  de  force  qu'elles  reposent  sur  un 
plus  grand  nombre  d'observations . 

Les  opérations  de  la  caisse  des  retraites  consistent  à  recevoir  lus  ver- 
sements de  ses  déposants,  à  délivrer  des  rentes  viagères  et  à  effectuer. 
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après  le  décès  des  titulaires,  les  remboursements  de  capitaux  versés 
sous  la  condition  de  réserve.  De  là  la  nécessité  d'indications  distinctes 
pour  ces  trois  catégories  d'opérations. 

Les  versements  eux-mêmes  se  partagent  en  deux  catégories  :  les  ver- 
sements  directs  et  les  versements  collectifs.  Les  uns  proviennent  de 
l'initiative  mdividuelle,  les  autres  sont  eiTectués  en  vertu  de  prescrip- 
tions administratives,  ou  émanent  de  la  bienveillance  de  patrons  ou 
d'industriels.  Il  semble  indispensable,  si  l'on  veut  arriver  à  des  résultais 
sérieux,  de  les  étudier  séparément.  Cette  étude,  pour  être  vraiment 
instructive,  ne  doit  pas  se  borner  à  classer  d'une  manière  plus  ou  moins 
rationnelle  les  nouveaux  déposants  ou  à  compter  le  nombre  des  verse- 
ments reçus.  Ce  qui  importe  surtout,  c'est  de  savoir  comment  l'épargne 
appliquée  à  la  caisse  des  retraites  s'est  répartie  entre  les  déposants. 

De  même  pour  les  rentes,  le  relevé  et  le  classement  en  catégories 
des  titres  de  rentes  délivrés  peut  avoir  son  utilité.  Mais  il  est  bien  plus 
intéressant  encore  de  dresser  une  statistique  exacte  et  raisonnée  des 
rentiers. 

(Test  dans  cet  ordre  d*idées  que  les  tableaux  concernant  la  statistique 
ont  été  établis,  sur  les  indications  de  M.  le  directeur  général. 

Tous  ces  tableaux  donnent  le  mouvement  des  opérations  annuelles  et 
une  récapitulation  depuis  l'origine,  et  comblent  ainsi  une  lacune  qui 
existait  depuis  longtemps  et  qui  avait  été  plusieurs  fois  signalée.  Les 
renseignements  qu'ils  contiennent  permettront  aux  personnes  qui  s'inté- 
ressent au  fonctionnement  de  la  caisse  des  retraites,  de  suivre  le  déve- 
loppement des  opérations,  d'apprécier  les  services  qu'elle  a  rendus,  et 
de  prévoir  ceux  qu'elle  est  appelée  à  rendre  dans  l'avenir. 

DEUXIÈME  PARTIE 

KIISEMBLE   DE   LA   SITUATION   FINANCIÈRE   AU  31   DÉCEMBRE  1889. 

La  situation  financière  de  la  caisse  nationale  des  retraites,  évaluée 
d'après  les  nouvelles  bases  qui  ont  été  indiquées  au  Rapport  de  l'année 
iS^,  se  résume  ainsi  qu'il  suit  : 

Les  rentes  ou  valeurs  achetées  par  la  caisse  nationale 
des  retraites  depuis  Torigine,  ou  qui  lui  ont  été  attri- 
buées, s'élèvent  à 41 .  462 . 3 18  77 

Il  convient  d'en  déduire  : 

1*  Les   rentes   annulées   par  suite   des  transferts 
à  Famortissement  effectués  antérieurement  à  la  loi 
du  30  janvier  1884 12.577.793    » 

2«'  Les  réductions  opérées  en  vertu 
des  lois  de  conversion  du  27  avril  1883.      1 .  051 .  819    » 
et  du  7  novembre  1887 196.422   66 

3**  Les  rentes  et  valeurs  rembour- 
sées   525.565^ 

14.351.599  66    14.351.599  66 
Reste 27.110.719  11 

T.  VIU.  ~  NOVEMBRE   1891  .  18 
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formant  le  montant  total  des  rentes  et  râleurs  existant  dans  le  porle- 
feuitie  de  la  caisse  des  retraites  au  31  décembre  1889. 

Capitalisées,  comme  par  le  passé,  an  taox  de  4  1/2  p.  100,  par  les 
motifs  de  prudence  que  la  commission  a  fait  ressortir  dans  ses  précé- 
dents Rapports,  ces  rentes,  en  y  comprenant  la  porlwn  do  coopon 
acqatse  depais  la  dernière  jouissance  et  la  prime  réalisable  sur  le 
3  p.  100  amortissable  et  sur  les  obligations,  représentent  one  somme 
de... ; 636.204.70211 

Ea  j  ajoutant  le  solde  du  compte   courant  avec  le 

Trésor  public  au  31  décembre  1889 46.542.658  S 

le  montant  des  versements  reçus  par  les  percepteurs 
et  les  receveurs  des  postes  et  la  valeur  des  timbres- 
poste  à  encaisser  en  1890  seulement 204.838  fT 

on  obtient  une  somme  de 682.952.198  83 

qui  formait  au   31   décembre   1889  Factif  de  la  caisse  nationale  des 
retraites  pour  la  vieillesse. 
Le  passif  se  compose  de  trois  éléments,  qui  sont  : 
1*  Les  payements  restant  à  faire  sur  le  passif  échu  antérieurenient  ao 
31  décembre  1889,  somme  qui  est  égale  à  la  différence  entre  le  moûlanl 

du  passif  échu 572.632.821  T, 

et 558.179.07113 

valeur  des  rentes  inscrites  et  des  capitaux  remboursés 

au  31  décembre  1889,  soit 14.453.750  2< 

2®  Le  passif  à  échoir,  ramené  à  sa  valeur  actuelle  par 

Tescompte  à  Taide  du  tarif  4  p.    100  établi  d'après  la 

table  de  mortalité  de  la  caisse  nationale  des  retraites.  397.308.883  12 
3»  La  valeur  au  31  décembre  1889  des  rentes  actives 

en  cours,  calculée  au  moyen  du  même  tarif 244.250.310  93 

On  obtient  ainsi  le  montant  du  passif  à  acquitter...  656.012.944  29 

Report  de  l'actif  ci-dessus 682.952.496  83 

Excédent  définitif  de  Tactif  sur  le  passif  au  31  dé- 

cembre  1889 26.939.254  54 

Cet  excédent  dépasse  de  2.627.545  fr.  39  l'excédent  signalé  h 
31  décembre  1888;  il  confirme  la  confiance  exprimée  dans  les  précédenl* 
Rapports,  en  ce  qui  touche  les  ressources  de  la  caisse  et  les  moyens 
dont  elle  dispose  pour  faire  face  à  tous  ses  besoins. 

Le  sénateur,  président,  Hippolyte  Mxzg. 

Le  conseiller  d*État  rapporteur.  Général  Mojon. 
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La  tUtIrtifae  MOiitaire  dts  villas  de  Franea.  —  Sous  ce  titre  le  mi- 
nistère de  Finténeur  vient  de  publier  uq  ensemble  de  documenta  re^ 
caeillis  par  le  boreaa  de  Thjgièiie  publique  et  contenant,  poor  la  période 
qninquenaale  de  1886  à  1800,  d*intéreasaaits  reBseignemeats  sur  la  mor- 
talité générale,  les  principales  causes  de  décès,  et  ta  mortalité  par  ma- 
ladies  épidémiqiies  (fièvre  typhoïde,  variole,  rougeole^  diphtérie,  scar- 
latine et  coquelache)  dans  toutes  les  villes  et  coBunones  de  France  ayant 
plus  de  5u000  habitants. 

On  peut  reprocher  au  travail  élaboré  par  les  soins  du  ministère  d'être 
touffu  et  de  ne  pas  présenter  partout  une  netteté  suffisante.  La  lecture 
de  ces  interminables  statistiques  est  aride  et  s*éclaircirait  facilement  pat 
quelques  résumés  qui  mettraient  en  lumière  les  conclusions  médicales 
ou  sociales  de  Tenquôte  administrative.  Malheureusement,  ces  résumés 
manquent.  Nous  allons  tâcher  de  suppléer  en  partie  à  leur  ab- 
sence. 

Le  grand  fait  qui  résulte  du  relevé  sanitaire  des  villes  de  France, 
c'est  que  la  mortalité  est  plus  élevée  dans  les  villes  qa'à  la  cam- 
pagne. 

La  moyenne  générale  de  la  mortalité  pour  toute  la  France  est  de 
22,21  pour  1.000.  Elle  est  de  23.69  à  Paris,  de  26,65  dans  les  villes 
de  100.000  à  400.000  habitants,  de  25,75  dans  les  villes  de  20.000  à 
lOaOOO  habitants,  de  2^,50  dans  les  villes  de  IOjOOO  à  20.000  habitants, 
et  de  21,58  dans  les  villes  de  5.000  a  10.000  âmes. 

Par  conséquent,  si  on  excepte  Paris  dont  les  conditions  sanitaires  sont 
meilleures,  la  mortalité  décroit  d'une  manière  à  peu  près  constante 
avec  ragglooiératioa  de  la  population.  Cette  renaïqae  est  plus  frap- 
pante encore  si  des  villes  on  passe  aux  communes. 

Dans  les  communes  de  10.000  habitants  et  aa-dessus  la  moyenne  des 
morts  est  de  25^  ;  elle  n'est  plus  que  de  24,50  dans  celles  de  5.000 
k  lO-OOO. 

Dans  les  communes  au-dessous  de  10.000  âmes  la  moyenne  s'a- 
baisse à  21,16^  et  atteint  enfin  le  ninimum  moyen  de  20^91  dans  les 
communes  a»-dessous  de  5.000  âmes. 

C'est  donc  dans  les  <  petits  trous  »  qu'on  meurt  le  moins,  et  ce  serait 
le  cas  d'ajouter:  si  cette  vérité  n'est  pas  neuve,  elle  est  consolante. 
Mais  on  peut  se  consoler  d'une  manière  plus  imprévue  en  constatant 
l'excellent  rang  que  tient  Paris,  à  égale  distance  des  purs  ruraux  et 
des  citadins  de  Lyon  et  Marseille. 

Ce  bon  rang  se  maintiendra,  comme  noas  le  verrons  plus  loin  dans 
les  tableaux  relatifs  à  toutes  les  épidémies. 

Quelles  sont  maintenant  les  villes  où  l'on  meurt  le  plus  ?  La  statis- 
tique sanilaire  donne  le  nom  des  50  premières.  Mais  il  faut  se  délier  de 
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certaines  causes  occasionnelles  qui  vicient  la  proportionnalité.  II  est 
évident,  par  exemple,  que  le  chiffre  fabuleux  de  180,8  décès  pour 
1.000  habitants  imputable  à  la  ville  de  Nanterre  est  dû  à  la  présence  sur 
son  territoire  de  Tasile  des  vieillards  du  département  de  la  Seine  dont 
les  pensionnaires  forment  les  trois  quarts  de  la  populaUon  totale  de  la 
commune.  D'autres  motifs  analogues  peuvent  être  invoqués  pour 
Neuilly-sur-Marne,  Gentilly,  Clermont,  Morlaix  et  Privas  qui  tiennent, 
après  Nanterre,  la  tête  de  la  liste.  Mais  la  Grand'-Combe  (Gard)  ne 
peut  invoquer  aucun  motif  permanent  de  mortalité  pour  justifier  sa 
moyenne  de  40,9  pour  1.000,  Après,  viennent  en  décroissant  iGraïllle- 
Sainte-Honorine  (Seine-Inférieure),  Bruay  (Pas-de-Calais,  Carmaux 
(Tarn),  Concarneau  (Finistère),  Saint-Ouen  (Seine),  où  la  moyenne  est 
encore  de  36,7. 

Parmi  les  grandes  villes  qui  figurent  au  nombre  des  50  localités  de 
France  où  la  mortalité  est  la  plus  élevée,  on  remarque  Marseille,  Bastiat 
Gap,  Rouen,  Elbeuf  et  Cannes.  Sans  doute  que,  pour  cette  dernière 
ville,  son  classement  pitoyable  lui  vient  de  la  quantité  de  phtisiques 
qui  vont  chercher  le  dernier  sommeil  sur  ses  bords  embaumés  :  sans 
cela  ce  serait  à  désespérer  des  réputations  les  mieux  établies. 

Passons  aux  50  villes  où  la  mortalité  est  la  moins  élevée.  Givet  tient 
la  tête  avec  une  moyenne  de  10,8  seulement.  Puis  viennent  Vénis- 
sieux  (Rhône),  Nort  (Loire-Inférieure),  Saint-Georges  (Charente-Infé- 
rieure),etc.  Parmi  les  cités  de  quelque  importance  figurant  sur  cette  liste 
on  ne  peut  mentionner  que  Maubeuge,  Commentry,  Issoudun  et  Bel- 
fort. 

Si  nous  considérons  non  plus  la  mortalité  générale,  mais  la  mortalité 
due  aux  maladies  épidémiques,  nous  voyons  qu'en  1890  c'est  Marseille 
qui  tient  la  corde  dans  les  villes  de  100.000  âmes  et  au-dessus,  avec  une 
moyenne  de  50,1  décès  annuels  par  10.000  habitants.  Lyon  vient  «û 
dernière  place  avec  15,7  décès  seulement.  Paris  se  placerait  au  sixièDie 
rang  sur  les  12  villes  qui  forment  celte  série  avec  20,3  décès. 

Parmi  les  villes  de  20.000  à  100.000  habitants,  Lorient  a  étélapl«s 
éprouvée  ;  elle  a  58,8  décès  épidémiques  par  10.000  âmes.  Nice  obtient 
le  meilleur  rang  avec  12  décès. 

Sur  la  liste  des  villes  de  10.000  à  20.000  habitants,  Douarnenex 
ravap;ée  en  1890  par  une  épidémie  de  variole  et  de  diphtérie,  accuse 
142  décès  par  10.000  habitants.  Vitré  n'en  a  que  14,4. 

Une  carte  assez  curieuse  est  jointe  à  ces  documents  statistiques  sfl 
la  mortalité  par  épidémies.  Elle  indique  par  des  points  noirs,  rouges  e 
bleus  les  villes  où  la  fièvre  typhoïde,  la  variole  et  la  diphtérie  ont  occa- 
sionné annuellement  plus  de  5  décès  pour  10.000  habitants. 

Au  premier  regard  on  est  frappé  de  Taccumulation  des  poiûls   ^ 
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les  régions  du  Nord  et  du  Midi,  tandis  que  le  Centre  semble  à  peu  près 
indemne.  L'Ouest  également  est  peu  chargé,  sauf  la  Bretagne,  et,  à 
TEst,  entre  Tlsère  et  les  Vosges,  il  y  a  tout  un  espace  intact. 

Passons,  maintenant,  en  revue  chaque  épidémie,  et  voyons  où  elle  a 
plus  particulièrement  sévi  pendant  la  période  quinquennale  : 

Diphtérie.  —  Ville  de  100.000  à  400.000  habitants.  —  Marseille, 
69,4  décès  par  10.000  habitants,  vient  en  tète  ;  Toulouse  clôt  la  série 
avec  18,0  décès  ;  Paris  occuperait  le  troisième  rang  sur  12  avec 
36,2  décès. 

Vaies  de  ?0.000  à  180.000  habitants.  —  Grenoble,  86,8  décès  et  Bou- 
logne-sur- Seine  25,1  décès,  sont  aux  deux  bouts  de  la  liste. 

Villes  de  10.000  à  20.000  habitants.—  Plœmeur,  13,95 décès,  maximum; 
Pont-à-Mousson,  0,8,  minimum. 

Variole.  —  Ville  de  100.000  à  400.000  habitants.  —  Marseille, 
79.0  décès,  est  la  plus  éprouvée  ;  Roubaix  n'a  que  0.5  décès  ;  Paris  oc- 
cuperait le  huitième  rang,  avec  4,6  décès. 

Villes  de  20.000  à  100.000  habitants.  —  Cette,  75,6  décès  ;  Bel- 
fort,  7,7. 

Villes  de  10.000  à  20.000  habitants.  —  Douarnenez,  388,0  décès  ; 
Alençon,  1,1. 

Fièvre  typhoïde.  —  Villes  de  100.000  à  400.000  habitants.  —  Le 
Havre,  88,5  ;  Lille,  10,4  ;  Paris  occuperait  le  septième  rang  avec 
21,0  décès. 

Villes  de  20.000  à  100.000  habitants.  —  Lorient,  98,7  ;  Vienne,  24,0. 

Villes  de  10.000  à  20.000  habitants.  —  Dinan,  98,0  ;  Mazamet,  32,0. 

Rougeole.  —  Villes  de  100.000  à  400.000  habitants.  —  Lille,  42,0  ; 
Nantes,  10,7  :  Paris  serait  au  quatrième  rang  avec  28,7  décès. 

Villes  de  20.000  à  100.000  habitants.  ^  Cette  67,4  ;  Levallois- 
Perret,  32,5. 

Villes  de  10.000  à  20.000  habitants.  —  Douarnenez,  95,8;  Haze- 
brouck,  31.4. 

Scarlatine.  —  Villes  de  100.000  à  400.000  habitants.  —  Reims,  6,9; 
Toulouse,  1,5  ;  Paris,  au  quatrième  rang,  avec  5,3  décès. 

Villes  de  20.000  à  100.000  habitants.  —  Castres,  18,3;  Grenoble.  5,2. 

Villes  de  10.000  à  20.000  habitants.  —  Gap,  34,7  ;  Pamiers,  8,6. 

Coqueluche.  —  Villes  de  100.000  à  400.000  habitants.  —  Roubaix,23,5; 
Toulouse,  2,9  ;  Paris,  au  cinquième  rang,  aveo  9,9  décès. 

VUles  de  20.000  à  100.000  habitants.  —  Dunkerque,  45,0  ;  U- 
moges,  10,8.  { 

Villes  de  10.000  à  20.000  habitants.  —  Gap,  63,4;  Denain,  16.8. 

On  voit  que  dans  aucune  de  ces  maladies  épidémiques  Paris  n'arrive 
en  tète  de  liste. 
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La  statistique  «mî taire  se  termine  par  un  tableau  des  ééoh  eus  wa 
épidémies  dans  les  hôpitaux  de  Paris  et  de  Lyo*. 

On  y  voit  qu'en  1890,  à  Paris,  U  y  a  eu  dans  les  hApitaux  2.2f73  ad- 
missions pour  diphtérie  (2.017  enfants  et  68  adultes)  ;  1.249  cas  ont  été 
suivis  de  mort  (l.t41  enfants  et  8  adultes^ 

Pour  la  rougeole  :  1.555  admissions,  340  décès. 

Pour  la  s<:arlatine  :  618  admissions,  51  décès. 

Pour  la  fièvre  typhoïde  :  1.740  admissions,  225  décès. 

Pour  la  variole  :  347  admissions,  56  décès. 

Cest  donc  la  diphtérie  qui  est  l'épidémie  la  plus  redoutable  poisqi'clle 
fait  plus  de  victimes  parmi  ceuK  qui  sont  atteints. 

La  scariatine  semble  Taffection  la  plus  bénigne.  Il  ne  meurt  pas  un 
dixième  des  malades  traités.  {Journal  des  D%ats), 

G.  T. 


La  ddiniéra  statiillqQe  criiaiMye.  --  L*examea  de  coasdeoce 
auquel  se  livre  pour  nous  chaque  année  le  ministre  de  la  justice  a  été, 
cette  fois,  un  peu  tardif.  Le  compte  criminel  de  1888,  q«e  nous  aorions 
dû  avoir  en  avril  1890.  a  paru  dans  le  cours  de  1891.  Avait -on  donc 
beaucoup  de  vilaines  choses  à  nous  cacher?  En  apparence,  b<«Î  Le 
nombre  des  accusés  en  Cour  d'assises  est  stationnaire  :  il  rwte  à 
11  accusés  par  100.000  habitants.  Quant  au  nombre  des  prévenus  de 
police  correctionnelle,  il  a  baissé  de  191.000  à  193  000.  Pour  qui  a  suivi 
de  près  la  marche  ascendante  du  délit  dans  notre  époqne,  il  7  ^  '* 
presque  de  quoi  pousser  un  soupir  de  soulagement.  Par  raalhwir,  «ne 
ou  deux  prîtes  considérations  viennent  tempérer  la  salisfBu:tion  nais- 
sante du  criminaliste  et  du  moraliste. 

Nous  avons  une  diminution  de  près  d'un  millier  dans  les  infractions 
portées  en  poKce  correctionnelle.  Mais  quand  on  se  réfère  au  tableau 
complet  des  difiFérenlcs  infractions,  on  voit  que  la  baisse  porte  pnnci- 
palement  sur  celles  qui  ont  trait  à  la  Wolation  du  ban  de  surfdUaoceoo 
de  Tinlerdiction  de  séjour.  Ces  incriminations  qui  dépassaient  5-000 
en  1884,  n'ont  été,  en  1888,  que  de  9W.  Cette  diminution  est  Met  àc 
la  suppression  de  la  surveillance  de  la  haute  police. 

Les  conditions  actuellement  faîtes  à  un  grand  nombre  de  libérés  sont 
beaucoup  moins  dures  :  elles  provoqueni  donc  beaucoup  moins  c& 
libérés  à  la  désobéissance.  Si  Ton  écarte  cette  cause,  en  quelque  sorte 
extrinsèque,  la  situation  morale  devient  moins  bonne.  Le  vagabondac'* 
et  la  mendicité  ne  diminuent  pas;  ils  sont  même  en  légère  «repi^'' 
sur  1887.  Quant  aux  vols,  aux  escroqueries,  aux  abus  de  confiance,  ««^ 
coups  et  blessures  volontaires,  aux  actes  de  rébellion,  ils  révèlent  ""^ 
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aa^menlatioQ  encore  plus  marquée.  Ou  ne  Toit  guère  diœinyer  que  Jes 
délits  de  chasse,  les  délits  d*ivresse  publique  et  les  fraudes  à  la  douane. 
Et  ici,  on  doit  toujours  se  demander  :  Qui  est-ce  qui  faiblit  ?  Est-ce  la 
criminalité  ou  est-ce  la  répression  Y 

Autre  constatation  moins  rassurante  encore  :  le  nombre  des  crimes  et 
délits  doot  les  auteurs  restent  inconnus  monte  de  plus  en  plus.  On  avait 
rhabitiide  de  nous  dire  à  ce  sujet  que  la  proportion  était  toujours  à  peu 
près  la  même.  Ce  n*était  déjà  pas  très  flatteur,  puisque  le  nombre  des 
méiaits  dénoncés  et  le  nombre  des  méfaits  impunis  se  développaient 
parallèlement.  Mais  j'ajouterai  que  ce  n'est  plus  très  exact.  Jusqu*icr,  on 
exposait  que  les  infractions  abandonnées  par  impossibilité  d'en  découvrir 
les  auteurs  formaient  de  29  à  30  0/0  de  l'ensemble  des  affaires  «  classées 
sass  sttite»  pour  quelque  cause  que  ce  tdi.  Cette  année,  pour  la  pre- 
mière fois,  je  crois,  cette  proportion  monte  à  31.  Mws  je  fais  un  autre 
calcul  qui  me  parait  plus  intéressant  :  je  cherche  le  rapport  des  crimes 
ou  délits  constatés  et  dénoncés.  Cette  proportion  atteignait  à  peine 
13  <V0  dans  la  période  de  1876  à  1^)80.  Elle  approche  de  16  0/0  en  1884. 
Elle  dépasse  16  0/0  en  1887,  et,  en  1888,  elle  est  d'un  peu  plus  de 
17  0/0. 

Les  chiffres  absolus  n'ont  pas  moins  d'intérêt  que  les  chiffres  propor- 
tionnels :  ceux-ci  nous  aident  à  juger  sî  la  police  est  bien  feite  ou  bien 
armée  ;  ceux-là  nous  mettent  plus  directement  en  présence  de  la  mora- 
lité publique.  Or,  depuis  1871  jusqu'en  1888,  le  progrès  de  ces  crimes 
et  délits,  dont  les  auteurs  restent  inconnus,  s*accentuc  de  la  façon  sui- 
vante :  d'abord,  41.325  ;  puis  (en  chiffres  ronds),  47.000,  56.000,  00.000 
71.000,  74.000.  En  1887,  nous  étions  à  74.098.  En  1888,  nous  comptons 
77.919. 

Divers  efforts  ont  été  faits  cependant  pour  améliorer  nos  lois  crimi- 
nelles. La  suppression  de  ia  surveillance  de  la  haute  police  n'a  produit 
que  de  bons  effets.  LInstituUon  de  ia  libération  conditionnelle  n'a  pas 
encore  été  pratiquée  assez  longtemps  ;  mais  elle  s'acclimate  et  elle  ne 
demande  qu'à  être  perfectionnée.  Quant  à  la  loi  sur  la  relégation  des 
récidivistes,  M.  le  garde  des  sceaux  avoue  qu'elle  «  n  a  pas  euoore  pro- 
duit les  résultats  qu'on  en  pouvait  attendre».—  «  Peut-être,  ajoute-t-îl 
mélancoliquement,  ses  effets  seront- ils  plus  sensibles  après  quelqfues 
années  d'application  de  plus».  Plus  sensibles ^  soit  I  mais  sera-ce  en  bien 
on  sera-ce  en  mal  ?  En  attendant,  le  nombre  des  récidivistes  ne  cesse 
d'augmenter  ! 

11  y  a  une  catégorie  de  récidivistes  qui  est  particulièrement  intéres- 
sante :  c*est  celle  des  enfants  ou  des  jeunes  détenus.  La  comparaison 
des  chiffres  bruts  donnés  par  les  derniers  comptes  criminels  confirme 
mae  fois  de  phis  que  la  proportion  des  libérés  repris  et  condamnés  de 
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nouveau  est  plus  considérable  pour  les  colonies  publiques  que  poar  les 
colonies  privées.  {Journal  des  Débats.) 

Henri  Jolt. 


La  poste  en  Angleterre.  —  Le  rapport  annuel  du  directeur  générai 
des  postes  vient  d'être  publié.  On  3^  voit  que,  dans  Texèrcice  clos  le 
31  mars  dernier,  la  poste  britannique  a  distribué  1.705.800.000  lettres, 
229.700.000  cartes  postales,  481.200.000  circulaires  et  imprimés,  et 
161.000.000  de  journaux.  A  cela,  il  faut  ajouter  46.300.000  colis  postaoï. 

Le  nombre  total  de  lettres  distribuées  donne  une  moyenne  de  45  let- 
tres par  habitant  pour  tout  le  Royaume-Uni;  mais  la  moyenne  pour 
chacun  des  trois  royaumes  pris  séparément  est  la  suivante  :  Angleterre, 
50  lettres  par  habitant  :  Ecosse,  36  ;  Irlande,  21. 

Le  personnel  s'est  augmenté  cette  année  de  2.814  employés,  ce  qui 
porte  à  63.868  le  nombre  des  agents  réguliers  de  la  poste.  En  outre,  il 
y  a  dans  les  diverses  boutiques  et  magasins  où  sont  installés  des  bureaux 
de  poste,  54.000  personnes  occupées  au  service  de  la  réception  et  delà 
distribution  des  correspondances,  de  la  vente  des  timbres-poste,  etc.  Le 
nombre  des  bureaux  de  poste  est  de  18.896,  et  celui  des  boites  aux  let- 
tres murales  et  autres,  de  21.837. 

Pour  un  peuple  pratique,  les  habitants  du  Royaume-Uni  comptent 
parmi  eux  un  grand  nombre  de  gens  distraits;  en  effet,  plus  de 
30.000  lettres  ont  été  jetées  à  la  boite  sans  la  moindre  suscription  et 
sur  ces  30.000  lettres,  1 .600  contenaient  de  l'argent  dont  la  valeur  totale 
était  de  127.500  fr. 

Le  chapitre  des  «  curiosités  de  la  poste  »  est,  comme  toujours,  amu- 
sant, et  montre  combien  le  public  anglais  a  le  goût  de  l'économie  mal 
comprise.  Pour  éviter  des  frais  de  chargement,  une  foule  de  gens 
envoient  par  la  poste  de  l'argent  ou  plutôt  des  pièces  d'or  qu'ils  dissi- 
mulent dans  du  beurre,  des  fleurs,  des  ûgues,  des  gâteaux.  Ces  petites 
supercheries  ne  sont  cependant  rien  à  côté  de  l'exemple  que  void.  Une 
dame  anglaise,  habitant  à  Siam,  a  envoyé  et  déclaré  comme  <  cannes 
et  papeterie  »,  d'une  valeur  de  185  fr.  environ,  un  paquet  de  diamants 
et  de  bijoux  dont  la  valeur  a  été  estimée  par  la  douane  à  625.000  fr. 
Pour  économiser  les  750  fr.  que  lui  aurait  coûtés  l'enregistrement  de  ce 
paquet,  cette  dame  a  risqué  de  perdre  cette  riche  collection  de  pierres 
précieuses  et  de  bijoux. 

La  charité  anglaise  est  bien  connue.  Le  rapport  de  la  poste  nous  en 
fournit  un  nouvel  exemple.  Une  dame  fit  insérer  une  annonce  poor 
inviter  les  âmes  compatissantes  à  lui  envoyer  chacune  3  pence  (30  cen- 
times) et  à  prier  deux  amis  de  faire  de  même  ;  c'était  une  boule  de  neiget 
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Peu  de  temps  après,  elle  déméoégea  saus  laisser  d'adresse.  Quand  la 
poste  finit  par  découvrir  son  nouveau  domicile,  elle  avait  à  lui  remettre 
16.268  lettres  contenant  4.775  fr.  L'administration  avait,  de  son  côté, 
encaissé  pour  le  port  de  ces  lettres,  à  1  penny  chacune,  67  livres  45  shil- 
lings et  8  pence,  soit  1.626  fr.  80  centimes. 
Les  boules  de  neige  sont  une  très  jolie  invention  pour  la  poste. 

{Journal  des  Débals.) 

SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE 

SÉANCE  DU  5  NOVEMBRE  1891. 


NÉCROLOGIE.  —  M.  Hippolyte  Maze. 

Communication.  —  Une  nouvelle  revue  ;  VIndépendance  économique» 
Discussion.  —  La  liberté  commerciale  comme  moyen  d'augmenter  la  popula- 
tion de  la  France. 
Ouvrages  présentés. 

La  séance  est  présidée  par  M.  Léon  Say,  président.  A  sa  droite  est 
assis,  invité  du  bureau,  M.  Mechelin,  sénateur,  ancien  chef  du 
département  du  commerce  et  de  l'industrie  de  Finlande.  M.  le  prési- 
dent fait  part  à  la  réunion  de  la  perte  éprouvée  par  la  Société  d'éco- 
nomie politique  en  la  personne  de  M.  Hippolyte  Maze,  sénateur, 
décédé  le  28  octobre  dernier,  à  Tàge  de  51  ans. 

M.  Maze,  «lui,  avant  d'entrer  dans  la  carrière  politique,  avait  été 
un  des  membres  les  plus  brillants  de  TUniversité,  s'était  fait,  avec 
un  succès  véritable,  l'apôtre  de  la  mutualité.  Il  s'était  donné  corps 
et  àme  à  l'œuvre  des  sociétés  de  secours  mutuels  et  des  fondations 
analogues,  et  on  peut  dire  qu'il  a  succombé  aux  fatigues  que  lui 
avait  imposées  son  active  propagande.  U  avait  créé  une  revue  excel- 
lente, la  Revue  des  inslitulions  de  prévoyance^  qui  a  déjà  rendu  des 
services  signalés  à  cette  branche  de  la  science  économique.  xM.  Maze, 
ajoute  M.  Léon  Say,  était  tout  dévoué  à  nos  idées  et  on  n'est  pas 
surpris  du  libéralisme  de  ses  opinions  quand  on  se  rappelle  qu'il 
avait  épousé  la  fille  d'Adolphe  Blanqui. 

La  Société  s'associe  de  tout  cmur  au  deuil  de  sa  famille. 

M.  A.  Courtois,  secrétaire  perpétuel,  dépose  sur  le  bureau,  en  les 
analysant  rapidement,  les  ouvrages  et  brochures  parvenus  à  la 
Société  depuis  la  séance  d'octobre  et  dont  on  trouvera  la  liste 
ci-après. 

Parmi  ces  publications,  il  signale  spécialement  une  revue  nou- 
velle, r Indépendance  économique^  fondée  par  une  société  déjeunes 
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gens  qai  s'était  oonstitaée  il  y  a  on  au,  sous  sa  présidence,  avec  le 
titre  de  Associatioa  des  Etudiants  ea  éeoBomie  politiqae^  Aajoiir- 
d*hui,  ces  jeuaes  geas  fonnaat  la  Société  des  Economistes  itdépeD- 
dants,  ont  pour  but  de  traiter  les  qpiestioiis  sans  parti  pris,  sans  se 
soumettre  à  Tinfluence  des  idées  toutes  Cattes,  et  If.  Léon  Saya 
bien  voulu,  dans  une  sorte  de  préface,  leur  donner  ses  eocoirage- 
ments  et  sa  précieuse  approbation. 

M.  Léon  Say  annonce,  en  se  réservant  d'y  revenir  pr*)chaiûement, 
la  constitution  d*une  Ligue  pour  Tabolition  des  octrois.  Au  moment 
où  rélévation  des  droits  de  douane  vient  augmeoter  dans  des  pro- 
portions considérables  les  impôts  de  consommation,  par  suite  du 
triomphe  des  idées  proteetioaiiistes,  il  semble  opportun  d'essayer  de 
les  réduire  en  poursuivant  la  suppression  des  taxes  d*octrois. 

Il  met  ensuite  aux  voix  le  choix  d'un  sujet  de  discotsioo.  L'as- 
semblée adopte  la  question  suivante,  proposée  par  M.  Thierry-Mleg. 

LA.  UBERTB    COMACERCIALB   CONSIDÊaEB   COMME  MOYEN  D'AUOMENTSa 
Ul    POPULATION    DE    LA   FRANCE. 

M.  Thierry-Hieg  fait  remarquer  d*abord  toute  Tactualité  de  la 
question.  Le  dernier  recensement  a  démontré  que  la  population 
française,  loin  d'augmenter,  avait  diminué  de  38.000  habitants.  Saos 
doute,  Joseph  Garnîer  et  Maurice  Block  ont  pu,  il  y  a  quelques 
années,  essayer  de  démontrer  qull  valait  mieux  avoir  une  populatioD 
faible,  mais  riche,  qu^une  population  nombreuse,  mais  paavre.  Il 
n*en  est  pas  moins  vrai  qu'aujourd^hui  ces  considératicos  sont 
dominées  par  le  point  de  vue  patriotique  et  national.  Sous  Louis  XIV, 
la  nation  française  comprenait  le  tiers  de  la  population  de  TEurope, 
tandis  que  maintenant  elle  en  forme  à  peine  le  dixième,  parce  que 
les  autres  nations  ont  grandi  beaucoup  plus  vile  qu'elle.  Ainsi, 
tandis  que  la  France,  en  1811,  avait  29  millions  d*habitaats  et 
qu'elle  en  a  aujourd'hui  t'S  millions,  VAngleterre  a  passé,  pendant  la 
même  période,  de  16  millions  à  38  millions  et  TAUemagne  de  20  à 
48  millions.  Si  la  France  avait  grandi  aussi  rapidement,  elle  aurait 
aujourd'hui  70  mîHîons  d'habitants.  Sans  rappeler  tous  les  remèdes 
qui  ont  été  proposés  Torateur  se  borne  à  constater  que  pres- 
que toutes  les  grandes  villes  ont  augmenté,  surtout  les  villes  de 
commerce  et  d'industrie,  et  que  ce  phénomène  se  remarque  dans 
tous  les  pays.  Il  conclut  que  le  m^leur,  le  plus  sôr  moyen  et  en 
même  temps  le  plus  efficace  et  le  plus  rapide,  d'accrottre  h  popote- 
tkm,  consiste  à  pousser  au  développement  du  commerce  cl  de  Tm- 
dustrie  et,  par  conséquent,  des  villes.  Au  reste,  l'agricultunî  serait 
loin  d'en  souflfirir,  car  les  villes  sont  de  grands  consommateurs  de 
produits  agricoles,  de  lait,  de  Tiande,  de  légumes,  de  fruits  et  les 
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coltares  maratehères  prospèreat  sartont  dans  les  eaviross  des  TiHes. 

Dans  les  districts  indastrîek,  la  popi^tion  agricole  angm^ite 
««sa  bien  cpie  la  popalatîoa  industrielle.  Un  paysan,  qvi  a  de  nom- 
breux enfants  place  dans  rindustrie  ceux  qu'il  ne  pourrait  occuper 
aux  traTanx  des  champs. 

Mais,  pour  déirelopper  rindustrie,  il  fiut  la  protéger.  U  faut  s^or- 
ganiser  pour  qne  le  produit  national  soit  meiièeur  mareèé  que  le 
produit  étranger  et  obtienne  ainsi  le  monopole  du  marché  natâooal. 
On  y  arrive  par  deux  moyens,  soit  en  renchérissant  le  produit  étran- 
ger par  des  droits  de  douane,  soit  en  diminuant  de  toutes  les  façons 
le  prix  de  revient  du  produit  national  et  notam«»eni  par  la  libre 
entrée  de  toutes  les  matières  premières  et  de  tons  les  objets  d*ali- 
meatation.  Comparons  ces  devx  systèmes. 

Le  résultat  du  premier,  c'est-à-<lire  de  la  protection,  est  de  créer 
on  d«  développer  des  industries  qui,  parfois,  n'existaient  pas  dans  le 
pays,  de  leur  assurer  une  existence  souvent  facile  et  des  bénéfices 
ékv^;  mais  en  même  temps  de  renchérir  les  produits  de  la  quotité 
des  droits  de  douane  qui  les  grèvent»  augmentés  des  bénéfices  des 
intermédiaires. 

Appliqué  d'une  façon  absolue  et  avec  logique,  il  réserverait  entiè- 
iintrnl  le  marché  français  à  Tindustrie  française  :  mais,  comme  en 
même  lexnps  il  aurait  renchéri  tous  les  produits,  il  en  diminuerait  la 
consommation  et  rendrait  Texportation  impossible,  tuant  ainsi  du 
même  coup  la  narine  marchande.  Or,  sans  nne  puissante  marine 
marchande,  sans  de  nombreux  matelots  exercés  et  aguerris,  il  est 
impossible  d'avoir  une  marine  militaire  sérieuse. 

De  plus,  comme  la  concurrence  étrangère  n'existerait  pas,  lin- 
dustrie  ne  serait  pas  stimulée.  De  plus  encore,  en  temps  de  crise  et  de 
mévente,  il  y  aurait  un  trop-plein  ruineux,  car  n'ayant  paslliabitude 
des  alEiires  extérieures,  ne  possédant  pas  de  clientèle  à  l'étranger, 
elle  ne  saurait  où  vendre  les  produits  surabondants  et  serait  obligée 
de  les  écouler  à  tout  prix  dans  le  pays  même.  Sans  doute  il  y  a  nos 
colonies  qu'on  pourrait  réserver  à  l'industrie  nationale,  mais  jusqu'ici 
elles  ne  contiennent  que  peu  d'habitants  et  n'ofSriraient  qu'un 
faible  débMché. 

La  France  occuperait  alorsun  rang  secondaire  et  eela  dNme  façon 
irrémédiable,  car  la  déchéance  politique  suivrait  la  déchéance  com- 
merciale et  c'est  précisément  quand  une  nation  a  une  population  plus 
faible  que  ses  voisines  qu'elle  a  intérêt  à  leur  Tendre,  car  elle  ne 
pent  Ion*  offrir  qu'un  petit  marché  pendant  qu'elle  en  travtve  chez 
eUe  nn  bien  plus  grand. 

Le  second  système,  celui  dn  libre-éehange,  est  pratiqué  par  l'.in- 
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gleterre,  d'une  façon  presque  complète,  sauf  pour  certains  articles 
spéciaux,  tels  que  les  vins.  Cela,  avec  un  succès  tel,  qu'elle  s'est 
placée  au  premier  rang  et  que  de  longtemps  on  ne  pourra  le  M 
disputer. 

L'industrie  anglaise  défie  toute  concurrence  à  l'exportation  et 
acquiert,  par  ses  bas  prix,  le  monopole  des  marchés  lointains. 

Ce  même  bon  marché  la  protège  à  l'intérieur  et  lui  réserve  le 
marché  anglais.  La  plupart  des  produits  étrangers,  même  eiempts 
de  droits  à  leur  entrée  en  Angleterre,  sont  plus  chers  que  les  produits 
nationaux,  et  ceux-ci  sont  ainsi  protégés  aussi  bien  que  si  leois 
concurrents  payaient  des  droits  de  douane. 

Le  résultat  définitif  de  ce  système  est  donc  de  monopoliser  le 
marché  national  aussi  bien  qu'avec  le  régime  prohibitif;  mais,  en 
même  temps,  d'apporter  à  l'industrie  nationale  l'appoint  incommen- 
surable de  l'exportation,  de  développer  celle-ci  d'une  façon  colossale, 
de  faire  grandir  en  même  temps  la  marine  marchande  et  militaire, 
ainsi  que  les  colonies,  et  enfin,  comme  il  donne  à  l'industrie  natio- 
nale une  somme  de  travail  immense,  il  développe  non  seulement  la 
richesse  publique,  mais  aussi  la  population. 

Si  la  natalité  ne  suffit  pas  à  procurer  les  ouvriers  nécessaires,  le 
développement  de  l'industrie  et  du  commerce  attire  des  immigrants 
étrangers  et  en  fait  peu  à  peu  des  citoyens  dévoués.  L'excédent  des 
naissances  chez  les  nationaux  est  en  rapport  avec  la  quantité  des 
subsistances;  il  augmente  ou  diminue  avec  elle.  Ou  si  le  travail  ne 
produit  pas  directement  les  denrées  alimentaires,  il  les  obtient  par 
des  échanges. 

Jusqu'en  1750,  la  population  anglaise  ne  gagnait  qu'un  miUion 
d'habitants  en  cinquante  ans,  comme  la  France. 

A  partir  de  1750,  le  commerce  et  l'industrie  commencent  à  se 
développer  et  aussitôt  la  population  s'accroît  avec  eux  et  dans  des 
proportions  tout  à  fait  inattendues.  Ainsi  : 

De  1750  à  1800,  elle  augmente  de  55  0/0 
De  1800  à  1850,  —  90  — 

De  1850  à  1880,  -^  50  — 

et  malgré  cela,  il  se  trouve  des  excédents  de  population  pour  peupler 
des  colonies  sans  cesse  plus  nombreuses. 

La  densité  des  habitants  par  mille  carré,  qui  était  de  250  b^^' 
tants  en  1831 ,  passe  à  450  en  1889,  tandis  qu'elle  n'est  que  de 
186  habitants  en  France. 

Les  villes  grandissent  d'une  façon  prodigieuse;  tandis  que  Lyon  et 
Marseille  dépassaient  100.000  habitants  déjà  en  1800  et  atteignent  à 
peine  aujourd'hui  le  chiffre  de  350.000,  que  Paris  s'est  accru,  dans 
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la  même  période,  de  550.000  à  2.500.000;  Londres  a  passé  de 
860.000  à  5  mUlions;  Glasgow,  de  80.000  à  750.000;  Liverpool  et 
Manchester,  de  80.000  à  650.000;  Birmingham  a  atteint  450.000  ha- 
bitants;  Leeds  et  Dublin,  400.000;  Sheffield,  Edimbourg  et  Bristol, 
350.000,et  quinze  autres  villes  dépassent  100.000. C'est  comme  si  le 
sol  s*était  agrandi  pour  nourrir  des  populations  toujours  croissantes. 

M.  Thierry-Mieg  expose  alors  les  progrès  réalisés  par  nos  plus 
importantes  industries  sous  le  régime  relativement  libéral  inauguré 
en  France  en  1860.  Il  compare  les  flottes  commerciales  de  notre 
pays  avec  celles  des  principales  nations,  et  fait  voir  comment,  si  les 
doctrines  des  protectionnistes  pouvaient  triompher  définitivement^ 
notre  exportation  deviendrait  impossible.  Il  s'ensuivrait  une  déca- 
dence industrielle  fatale,  il  ne  resterait  guère  que  la  production 
agricole,  et  un  cinquième  de  la  population  serait  en  trop. 

Il  étudie  Tun  après  l'autre  les  divers  pays  où  la  population  s'est 
beaucoup  accrue,  pour  faire  ressortir  les  causes  de  ce  phénomène, 
causes  parmi  lesquelles  il  signale  toujours  l'expansion  industrielle. 

Sans  doute,  dit-il,  on  niera  que  la  supériorité  de  Tindustrie  an- 
glaise soit  due  au  libre-échange.  On  citera  des  pays  protection- 
nistes, où  les  progrès  ont  été  tout  aussi  grands,  et  notamment  le 
tableau  suivant  : 


POPULATION 

France 

359 

38.2 

Angle- 
terre 

Allema. 
gne 

Italie 

Belgique 

Autriche* 
Uoogrie 

Euts* 

Unit 

En  1860 

En  1888 

28.7 
38.2 

36.4 

46.8 

21  8 
30.5 

4.7 
6.0 

32.2 
40.7 

31  4 
61.7 

AugmentatioD 
totale 

2.3 

6.40olo 

9.5 
33,10  0/0 

10.4 
28,570/0 

8.7 
39,90  0/0 

1.3 

27,650/0 

8.5 
26,21  0/0 

£0.3 

Augmeotation 
proportionnelle 

96,50  0/0 

Commerce 

total 

Import,  etexp. 

en  1860.. 

En  1888 

4.175 
7.353 

7.950 
16.660 

4000 
4.486 

1.150 
2.209 

1.200 
2.672 

1.275 
3.143 

3.548 
7.770 

Augmentation 
totale 

3.178 
76  0/0 

8.700 
109  0/0 

4.486 
H2  0/0 

1.059 
92  0/0 

1.472 
122  0/0 

1.868 
146  0  0 

4.222 

Augmentation 
proportionnelle 

119  0/n 

Exportations 
En  1860........ 

En  1886 

2.275 
3.246 

3.400 
6.410 

1.875 
4.191 

475 
967 

475 
1.244 

650 
1.822 

1.7&9 
3.585 

Augmentation 
totale 

971 
43  0/0 

3.010 
88  0/0 

2.316 
123  0/0 

492 
103  0/0 

766 
161  0/0 

1.172 

1.876 

Augmentation 
proportionnelle 

180  0/0  109  0/0 
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Tous  les  pays  ci-dessus  sont  protectîoomstes,  exe«pU  la  Bdgiqtti 
et  TÀDgieterre.  Mab  toute  s4atiKtû|ue  ëoit  èlre  explM|ttée. 

L'Allemagne  aTait  des  droits  d'entrée  très  faîUes,  et  défais  qs'ik 
ont  été  élevés  en  1881,  le  progrès  s'est  beaucoup  ralestL  De  fkê, 
elle  avait,  par  suite  de  ses  mœurs  et  de  ses  habitudes,  «ne  natablê 
très  forte,  qui  obligeait  la  population,  soît  à  travailler  peur  des 
salaires  réduits,  soit  à  émigrer.  De  là  les  progrès  de  son  indastâe  ; 
il  faut  ajoutet  qu'elle  produit  la  houille  et  le  (èr  ea  quantités  très 
considérables  et  à  ïm%  prix.  Le  prestige  de  ses  victoires  lai  t  pro- 
curé partout  des  clients  nombreui,  qui  sont  en  outre  soiHeités  ptr 
ses  innombrables  commerçants.  En  efSet,  taadis  qs'en  Angleterre, 
les  progrès  de  l'agriculture  et  de  Tindostrie  ont  réduit  à  6  miUiMs 
le  nombre  des  agrieuUeurs,  et  porté  à  24  millions  celui  des  gns 
occupés  au  commerce  et  à  Tindustrie,  qu'en  France,  il  y  a  1^  nil- 
lîons  d'agriculteurs  pour  un  territoire»  qa*  n'est  que  des  2jh  fias 
grand  qve  1  Angleterre,  et  12  mittioas  de  travailleurs  industriels  m 
commerçants,  l'Allemagne  a  aussi  18  milKoas  d'agriculteurs,  mm 
22  raillions  de  commerçants  et  d'ouvriers  industriels.  L'orateur  croit 
ea  ootre  qu'en  Alleakagne,  c'est  la  Corte  nat^^é  qui  a  produit  le  éé- 
veloppemeai  de  l'industrie,  plutôt  que  le  contraire. 

L'Italie,  composée  de  petits  États,  jusqu'en  1860,  s'est  vue  sûfci- 
tement  unifiée.  L'industrie,  représentée  par  un  petit  nombre  rff 
manufactures  situées  surtcmt  dans  le  Nord,  a  vu  tout  à  coup  s  ou- 
vrir devant  elle  un  débouché  considérable,  l^Italie  tout  entière,  qne 
des  droits  de  douane  lui  réservaient.  Elle  s*est  donc  développée  loot 
naturellement,  grâce  aussi  à  sa  forte  natalité,  et  comme  son  Mos- 
trie  ne  sufûi  pas  encore  à  sa  consommation^  et  qu'elle  ne  peut  pas 
encore  exporter,  les  droits  de  douane  ne  lui  nuisent  guère.  Sw 
développement  a  aussi  été  hâté  par  la  construction  des  chemins  et 
fer. 

L'Autriche-Hongrie,  comme  lltalie,  a  vu  des  débouchés  noareaax 
s'ouvrir  devant  elle:  la  Serbie,  la  Roumanie,  la  Bulgane,la  Turfie, 
que  les  chemins  de  fer  et  les  bateaui  à  vapeur  du  Lloyd  autriekici 
mettaient  à  deux  pas  de  chez  elle.  Ces  derniers  sont  en  bien  plus 
grand  nombre  que  ceux  de  nos  messageries  maritimes,  ont  des 
départs  plus  fréquente,  et  font  payer  moins  cher.  Ils  Mit  coatrikié 
k  enlever  à  la  France  une  bonne  partie  du  eoaunerec  de  ces  ^tjvlt. 

Quant  aux  États-Unis,  c'est  un  pays  neuf,  insuffisamment  pciifléf 
où  les  colons  manquent  à  la  terre»  on  l'érnsgrant  trouve  toujonrs  di 
travail.  On  ne  peut  en  aucune  façon  les  comparer  à  la  France. 

Dans  tous  les  pays  qui  viennent  d'être  cités,  le  déveioppemeat^e 
l'industrie  est  récent,  et  il  a,  par  conséqaent,une  marche  plus  rapîifc 
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que  dans  un  Etat  comme  la  France,  où  depuis  longtemps  Findustrie 
produit  plus  que  le  pays  ne  peut  consommer,  et  a  besoin  à  tout  prix 
des  débouchés  extérieurs,  puisqu  elle  exporte  la  moitié  de  sa  pro- 
duction. 

En  PraBce,  d*aillears,  la  production  agricole  a  des  limites,  aussi 
bien  que  le  territoire,  et  lorsqu'on  protège  les  Tins  pour  augmenter 
les  plantatiol»  de  yignes,  et  le  blé  ou  le  lin  pour  augmenter  les 
champs  de  Mé  ou  de  lin,  on  oublie  qn^on  ne  peut  faire  les  deux,  que 
si  le  terrain  est  planté  en  vigne,  il  ne  peut  produire  du  blé,  et  récî- 
proquem^il.  Le  territoire  ne  peut  grandir  malgré  Timagination  des 
protectiooDÎstes. 

Une  cahure  plus  raisonnée,  pins  savante,  peut  accroître  le  rende- 
ment, mais  en  diminuant  la  maîn-d^œuvre  plutôt  qu'en  Faugmentant  ; 
à  mesure  que  les  machines  agricoles  se  répandront,  il  faudra  moms 
de  bras,  et  par  conséquent  la  population  diminuera,  si  Ton  ne  peut 
asMz  dévek>pper  l'industrie  pour  les  occuper  tous,  et  même  un  plus 
grand  nombre,  qu'on  se  proenrera  par  Témigration  des  étrangers  si 
la  natalité  ne  suffit  pas.  D'ailleurs  le  commerce  et  l'industrie  trans- 
forment l'esprit  et  les  habitudes  des  populations,  remplacent  la  rou- 
tine par  le  goût  du  progrès,  donnent  l'amour  des  voyages,  des 
affaires  lointaines,  de  la  colonisation.  Puis  un  père  qui  a  une 
maison  de  commerce  est  heureux  d'avoir  plusieurs  fils  pour  le 
seconder.  Un  seul  ne  suffirait  pas  ;  aussi  la  natalité  est-elle  cousi  • 
dérable  dans  les  vflles  industrielles. 

Certainement  la  population  peut  augmenter  sans  le  secours  de 
Tiadustrie,  mais  le  progrès  de  l'industrie  est  un  sûr  moyen  de  la  faire 
augmenter  et  il  ne  faut  pas  oublier  que,  si  la  population  française 
avait  grandi  aussi  vite  que  celle  de  l'Angleterre,  la  France  aurait 
aujourd'hui  70  millions  d'habitants. 

M.  Jules  Fieury  fait  remarquer  que,  d'une  façon  générale,  lorsque 
la  richesse  et  les  capitaux  s'accroissent  dans  un  pays,  la  population 
a,  naturellement,  une  tendance  à  augmenter. 

Ce  qnll  veut  surtout  signaler,  c'est  que  le  droit  de  douane  est  très 
mal  apprécié  dans  ses  effets,  lorsqu'on  dit  qu'il  ne  porte  que  sur  une 
petite  portion  des  produits  consommés  dans  l'intérieur  d'une  nation. 

Quand  on  a  mis  un  droit  de  3  fr.  sur  le  blé,  un  savant  économiste, 
dans  la  Revue  des  Deux-Mondes^  a  prétendu  que  ces  3  fr.  n'allaient 
frapper  que  10  millions  de  quintaux  importés  pour  combler  le  défi- 
cit Or.  comme  la  consommation  atteint  environ  90  millions  de 
quintaux,  les  30  millions  de  francs  représentant  le  produit  du  droit 
de  douane  semblaient,  disait-il,  une  charge  facile  à  supporter, 
répartie  sur  la  masse  de  blé  consommée. 
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Or,  le  droit  de  douane  est  cause  d*un  renchérissement  portant  sur 
la  totalité  de  la  consommation,  dont  le  prix  est  augmenté  artificiel- 
lement. 

La  taxe  frappant  sur  les  produits  du  dehors  pour  élever  le  prix 
des  produits  intérieurs  a  pour  effet  de  pousser  à  l'exploitation  soit 
de  terres  ingrates,  soit  de  gisements  minéraux  des  plus  pauvres. 
C'est  du  travail  perdu,  en  somme;  le  consommateur  doit  donner  une 
plus  forte  part  de  son  travail  pour  se  procurer  les  produits  dont  il  a 
besoin,  et  la  population  se  développe  mal. 

Plus  les  droits  sont  élevés,  plus  ce  phénomène  est  sensible.  Ajou- 
tons, dit  M.  J.  Fleury,  que  les  droits  de  douane  pèsent  d'autant  plus 
lourdement  sur  une  famille  que  les  enfants  y  sont  plus  nombreux. 

Il  n'y  a  en  France  que  17  millions  de  travailleurs  faisant  un  tra- 
vail productif  pour  nourrir  les  38  millions  de  Français.  La  nourriture 
seule,  dans  une  famille  laborieuse,  absorbe  80  0/0  du  salaire. 

Discutant  brièvement  la  loi  de  Malthus,  l'orateur,  sans  insister 
sur  les  proportions  indiquées  comme  représentant  Taccroissement 
de  la  production  alimentaire  sur  le  globe,  fait  pourtant  remarquer,  ' 
comme  M.  Grandeau  Ta  démontré,  que,  par  une  culture  raisonnée  et 
scientifique,  on  peut  aisément  doubler  le  rendement  des  terres. 

En  somme,  les  droits  de  douane  constituent  une  gène  à  Taccrois- 
sèment  de  la  population. 

M.  Léon  Say  rappelle  ce  sophisme  de  M.  Blaine,  qui  dit  :  la  pro- 
tection fait  hausser  les  salaires,  donc  les  hommes  sont  incités  au  tra- 
vail par  le  désir  de  gagner  des  salaires  plus  élevés. 

Nous,  nous  souhaitons  la  vie  à  bon  marché.  M.  Blaine  ne  craint 
pas  de  voir  la  vie  chère,  car,  dit-il,  les  salaires  s'élèvent  en  propo^ 
tion. 

M .  Ernest  Brelay  commence  par  approuver  le  langage  des  précé- 
dents orateurs. 

Il  reconnaît,  d'ailleurs,  que  quelques  réserves  sont  nécessaires,  et 
que,  si  la  population  doit  naturellement  —  ou  rationnellement  — 
s'accroître  dans  les  milieux  où  se  développent  la  libre  industrie  et  le 
commerce  dégagés  d'entraves  protectionnistes,  la  règle  n'en  est  pas 
absolue  et  il  faut,  surtout,  attribuer  ce  résultat  à  l'immigration. 

En  effet,  des  pays  très  pauvres  se  distinguent  en  France  et  ailleurs, 
par  une  abondante  natalité,  mais  aussi,  par  une  mortalité  propor- 
tionnelle. 

En  Bretagne,  où  il  n'y  a  guère  d'autre  industrie  que  la  péch« 
côtière  et  celle  de  la  morue,  qui  s'exerce  au  loin  avec  l'aide  d'une 
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exorbitante  protection,  les  gens  sont  prolifiques  à  Texcès.  On  y  pro- 
duit des  enfants  comme  les  rats  et  les  lapins  ;  mais  ces  petits 
humains  y  meurent  comme  les  mouches. 

Véié^  dans  les  stations  balnéaires  momentanément  remplies  de 
monde,  on  donne  des  fêtes  de  bienfaisance  qui  soulagent  momen- 
tanément quelques  malheureux.  Des  personnes  charitables  font  des 
libéralités  aux  plus  misérables,  paient  le  loyer  d'un  petit  nombre  de 
femmes  et  de  vieillards,  assurent  du  pain  et  un  peu  de  viande  à  ces 
privilégiés,  mettent,  à  leurs  frais,  des  fillettes  dans  des  orphelinats; 
mais  ce  sont  là  des  exceptions  qui  ne  vont  pas  bien  loin. L'ensemble 
du  pays  souffre  donc  incontestablement  pour  n'avoir  su  limiter  sa 
postérité,  et  les  sujets  très  robustes  résistent  seuls  aux  assauts  de 
la  nature. 

M.  Jules  Simon  répète  qu'il  faut,  selon  lui,  procréer  beaucoup 
d'hommes  pour  avoir  beaucoup  de  soldats  à  opposer  à  l'ennemi. 
C'est  possible  ;  mais  quel  est  le  couple  sensé,  quelle  est  surtout  la 
mère  qui  le  soir,  après  la  lecture  en  question,  sera  tentée  de  con- 
cevoir un  petit  être  dont  on  lui  promet  de  faire,  dans  vingt  ans,  de  la 
chair  à  canon  ?  Il  semble  que  l'effet  de  cette  recommandation  «  doit 
être  plus  frigorique  que  prolifique  »,  dit  M.  Brelay. 

Il  est  de  mode,  depuis  un  certain  temps,  même  chez  des  libéraux, 
d'employer  Tai^ument  protectionniste  consistant  à  modeler  toute  la 
civilisation  sur  l'état  de  guerre,  considéré,  en  quelque  sorte,  comme 
normal.  Rien  de  plus  faux  et  de  plus  ruineux;  M.  Frédéric  Passy  est, 
en  ce  moment,  à  Rome  pour  tâcher  de  le  démontrer  ;  le  succès  de 
son  entreprise  peut  être  douteux,  mais  on  ne  peut  que  le  désirer  et 
l'avenir  lui  appartient. 

Quant  à  la  natalité  allemande  opposée  à  la  nôtre,  il  faudrait 
en  analyser  les  éléments.  Elle  est  incontestablement  plus 
étendue  que  parmi  nous  ;  mais  les  effets  morbides  y  sont  telle- 
ment puissants  que  le  nombre  des  adultes  y  est  proportionnellement 
inférieur  à  celui  de  la  France.  Une  statistique  toute  récente  a  dé- 
montré que  si  les  Allemands  ne  procréaient  pas  plus  que  nous,  ils 
perdraient,  chaque  année,  80.000  âmes  au  lieu  d'en  gagner  600.000. 
Groit-on  qu'ils  pensent  à  la  guerre  en  mettant  tant  d'enfants  au 
monde?  Il  est  bien  plus  probable  qu'ils  se  montrent  insouciants  de 
l'avenir. 

Chez  nouSy  à  quoi  tiennent  les  restrictions  spontanées  ?  A  des 
causes  multiples.  Certes  la  cherté  de  la  vie,  amenée  par  les  nou- 
veaux tarifs,  y  contribuera  de  plus  en  plus  ;  mais  le  poids  de  nos 
impôts  doit  y  être  pour  quelque  chose,  ainsi  que  plusieurs  parties 
de  notre  législation,  telles  que  celles  qui  universalisent  le   service 
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militaire  et  imposent  renseignement  primaire  jusqu'à  une  épo^ 
où,  précédemment,  à  la  campagne,  les  parent»  avaient  rhtbitude 
d'employer  les  enfants  à  la  garde  des  bêtes  et  à  ëe  menns  travaux  agri» 
coles.  Là  où  on  trouvait,  où  Von  croyait  trouver  un  profit,  on  aper- 
çoit désormais  une  charge  et  l*on  est  conduit  à  s'abstenir.  Pkistaré, 
les  fils  envoyés  à  la  caserne  pendant  trois  ans,  s'habituent  à  aatre 
chose  qu'aux  intérêts  de  la  culture  en  (kmiRe  et  deviennent  eeqa'ib 
peuvent  ;  ce  n'est  pas  encourageant  pour  les  parents. 

On  a  parlé  des  opinions  de  Joseph  Gamier  et  de  liauriee  Block. 
L*un  et  l'autre  trouvaient  que  dans  une  société  correcte  il  n'y  avait 
pas  à  prendre  souci  à  l'excès  d'un  moindre  accroissement  de  la  po- 
pulation. En  effet,  pour  quiconque  voit  autre  chose  que  la  questioa 
militaire,  il  y  a  lieu  de  réfléchir,  de  prévoir  et  de  songer  à  ee  q«'oa 
pourra  faire  de  ses  enfants.  Supposons  un  instant,  avec  quelqoes  dé- 
mographes, que  la  population  du  giobe  double  dans  un  laps  de  temps 
assez  rapproché.  N'y  aura-t-il  pas  lieu  de  songer  que  TiaévitaMe 
concurrence  pourra  avoir,  sur  la  production  et  la  oonsoiMMtioi, 
des  efifets  nouveaux  plus  ov  moins  salutaires  et  qu'il  faudra  Caire  (•- 
trer  dans  les  calculs  économiques?  Tâchons,  dit  Torateur,  àe  n««s 
libérer  des  préjugés  et  des  obstacles  dont  nous  subissons l'oppressîM 
et  attachons-nous  à  la  prévoyance  sans  laquelle  les  peupks  irres- 
ponsables sont  en  proie  à  la  fatalité.  Gelle--ci,  d'ailleurs,  a  aassi  ses 
lois  dont  on  constate  les  effets  lorsqu'on  a  un  peu  observé  les  événe- 
ments historiques.  Dans  toute  la  période  moderne,  on  voit  quaprès 
les  plus  effroyables  fléaux,  tels  que  la  guerre  de  Cent  ans  et  1^ 
pestes  qui  décimaient  l'Europe,  une  énorme  natalité,  en  fitlq^ 
sorte  mécanique,  venait  rapidement  combler  1^  vides.  11  y  aiàcies 
causes  obscures  et  troublantes,  dont,  jusqu'Ici,  nous  ne  pouvons  que 
constater  les  effets  patents. 

Les  combinaisons  politiques  sont  passagères  et  super6eieUes  ; 
elles  peuTcnt  êti^e  nuisibles  et  le  sont  presque  teneurs  ;  mais  les 
conseils  les  plus  insinnants  des  pbilosoplies  aboutiront^ils  à  f^ 
Paire  unenfant  de  plus  ?  A  cet  égard,  rien  ne  vaudra  jamais  la  force 
•des  choses  ;  eelle^i  garde  son  secret  et  nous  B*avoas  4'autre  moyen 
de  l'utiliser  à  notre  profit  que  de  nous  attacher  à  prévok  et  de  sa- 
voir  être  libres. 

C'est  pour  tous  ces  motifs,  en  somme,  que  l'orateur  appronte  ks 
conciusionsdeM.  Thiwry^Mieg. 

M.  Greorges  Renaud  trouve  que  M.  Brelay  considère  avec  beai- 
c6up  trop d  optimisme  la  situation  actuelle  delà  France  otTftatd* 
stagnation  de  sa  population.  II  est,  lui,  comme  M.  Tbierry-Mief, 
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très  inquiet  de  l'avenir,  surtout  quand  il  songe  que  ia  période  de 
doublement  de  la  France  est  de  30<)  à  403  ans,  tandis  qu'elle  n'est 
que  de  50,  80  et  100  années  pour  les  pays  qui  nous  entourent, 
comme  rAllemagne,  comme  TAngleterre,  comme  Fllalie.  Et  qu'on 
ne  dise  pas  que  c'est  là  une  manière  d'être  transitoire  !  Voilà  vingt- 
cinq  ans  qu*on  discute  sur  ces  faits;  depuis  vingt-cinq  ans  on 
déclare  que  cela  ne  durera  point,  que  c'est  accidentel,  et  depuis 
▼ingt-cinq  ans  les  faits  vont  sans  cesse  en  s'aggravant. 

M.  Renaud  s*inquiète  profondément  de  cette  situation.  On  ne  sau- 
rait en  prendre  son  parti,  non  pas  seulement  au  point  de  vue  mili- 
taire, mais  aussi  au  point  de  vue  commercial  et  au  point  de  vue 
îndustnel.  Il  nous  faut  des  hommes  et  il  nous  en  faut  beaucoup,  si 
nous  voulons  étendre  nos  débouchés.  Nous  aurons  beau  passer  avec 
F  Angleterre  ou  avec  l'Allemagne  des  traités  pour  déterminer  nos 
sphères  d'influence  respectives;  s'il  n'y  a  pas  de  nombreux  Fran- 
çais qui  aillent  de  l'avant,  qui  prennent  possession,  qui  fassent  acte 
iS^ occupation^  ces  traités  ne  nous  serviront  à  rien.  Il  y  a,  par 
exemple,  par  la  prise  de  possession  de  l'Afrique,  nécessité  de  lancer 
un  grand  nombre  d'hommes  au  travers  de  ce  pays,  pour  lutter 
contre  la  concurrence  pressante  des  Allemands  et  des  Anglo-Saxons. 

Si  nous  voulons  nous  ouvrir  de  nouveaux  marchés,  il  n'y  a  qu'an 
moyen,  c'est  d'avoir  en  pays  étranger  le  plus  grand  nombre  possible 
de  citoyens  français.  Il  faut  des  Français  pour  consommer  des  mar- 
chandises françaises,  pour  faire  prendre  aux  gens  du  pays  lliabi- 
tude  d'acheter  des  produits  français.  Le  grand  malheur  de  notre 
commerce  d'exportation  est  d'être  obligé  de  s'adresser  surtout, 
comme  intermédiaires,  à  des  maisons  anglaises,  à  des  maisons  alle- 
mandes, à  des  maisons  suisses. 

n  nous  faut  des  Français  au  dehors.  Nous  n'en  avons  point. 

Pourquoi  n'en  avons-nous  point?  Parce  que  personne  ne  veut  s'éloi- 
gner de  la  métropole,  ou  du  moins,  nombre  de  jeunes  gens  seraient 
bien  disposés  à  s'expatrier  ;  mais  les  familles  s'y  opposent.  EUes 
rêvent  pour  leurs  enfants  de  petites  situations  qui  ne  leur  donnent 
pas  trop  de  peine,  on  ils  ne  courent  pas  trop  de  risques,  et  enfin  qai 
leur  assurent,  autant  que  possible,  une  retraite  pour  leurs  vieux 
jours.  L'auteur  cite,  à  Tappui  de  ce  dire,  dt*s  exemples  :  entre 
autres,  celui-ci.  Le  directeur  d'une  grande  école  de  Paris  reçoit 
la  mère  d'un  élève  ayant  terminé  ses  études.  Il  s'agit  de  le  placer. 
On  propose  de  l'envoyer  à  Alger.  La  mère  se  récrie.  Cela  l'inquié- 
tera de  le  savoir  si  loin.  «  Xon,  dit-elle  ;  je  veux  pour  lui  un  petit 
emploi  qui  lui  assure  une  retraite  ».  —  «  Ainsi,  ne  put  s'empêcher 
de  s*écrierlc  directeur  de  l'Ecole,  vous  sacrifierez  quarante  ans  de 
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rexistonce  de  votre  eofant  pour  une  médiocre  pension  aléatoire  qui 
pourrait  lui  être  attribuée  quand  il  aura  60  ans  ?  » 

Il  nous  faut  cependant  une  émigration.  Sans  émigration  il  n'y  a 
point  de  développement  commercial  à  espérer. 

Nous  avons  des  colonies.  Nous  comptons  sur  elles  pour  étendre 
notre  commerce.  Sans  doute,  elles  nous  fournissent  bien  un  appoint 
Mais,  en  général,  elles  ne  sont  pas  de  nature  à  nous  permettre 
d'espérer  d'y  voir  s'implanter  une  nombreuse  population  française. 
Ce  ne  sont  en  général  pas  des  colonies  de  peuplement. 

Que  faire  donc  ?  11  faut  développer  l'esprit  d'initiative,  l'esprit 
d'entreprise.  Actuellement,  il  est  bien  faible,  il  est  bien  paralysé  en 
France.  Et  pourquoi?  parce  qu'il  n'existe  dans  notre  pays  que  peu 
de  moyens  de  donner  à  l'esprit  public  une  direction  vers  le  com- 
merce et  vers  l'industrie.  Il  ne  faut  pas  compter  sur  rinfluenceda 
milieu.  Elle  agirait  plutôt  en  sens  opposé. 

Il  faudrait  se  décider  à  développer  l'enseignement  technique, 
l'enseignement  professionnel,  l'enseignement  commercial.  Nous 
avons  sans  doute  dans  ces  dernières  années  fait  des  etforts  dans  ce 
sens.  On  a  créé  six,  sept,  huit  écoles  pour  un  grand  pays  comme  le 
nôtre  ?  Quand  elles  auraient  un  contingent  de  1.000  élèves,  c'est 
tout  ce  qu'on  peut  en  attendre,  et  encore,  sur  ces  1.000  élèves,  la 
plus  grande  partie  demeure-t-elle  à  la  fin  des  études  en  France, 
dans  la  banque,  dans  la  commission.  Par  exception  seulement,  ils 
s'en  vont  à  l'étranger. 

Nos  écoles  spéciales,  comme  celles  de  la  Ville  de  Paris,  fournis- 
sent un  autre  contingent  plus  considérable  ;  mais  ce  n'est  toujours 
qu'une  très  petite  fhiction  de  ce  contingent  qui  abandonne  le  sol 
natal. 

Il  s'agit  de  développer  notre  production,  si  nous  voulons  accroître 
la  population.  Ce  n'est  qu'en  ouvrant  des  carrières  nouvelles,  en 
indiquant  des  horizons  nouveaux,  en  traçant  de  plus  larges  perspec- 
tives, qu'on  rassure  le  père  et  la  mère  de  famille  sur  les  consé- 
quences d'une  famille  nombreuse.  L'esprit  d'entreprise,  d'une  part, 
une  connaissance  professionnelle  plus  approfondie  de  son  métier, 
sont  les  vrais  moyens  de  prévenir  l'arrêt  de  la  population  et  d'en- 
courager l'accroissement  du  nombre  des  enfants.  Si  l'on  savait  qu'au 
dehors  du  pays  on  trouverait  facilement  des  positions  avanta- 
geuses à  offrir  aux  jeunes  gens,  on  n  hésiterait  pas  à  accroître  la 
famille. 

Les  écoles  d'industrie  sont  encore  rares  aujourd'hui.  Il  n'y  a  guère 
que  les  villes  qui  puissent  faire  quelque  chose  d'utile  en  ce  sens, 
parce  qu'elles  seules  peuvent  approprier  ces  écoles  aux  besoins  mul- 
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tîples  et  infiniment  diversifiés  \es  milieux  dans  lesquels  elles  sont 
créées. 

On  cherche  à  développer  la  production  agricole.  Mais  combien 
avons-nous  d'écoles  d'agriculture  ?  Trois  grandes  écoles  et  quarante 
écoles  secondaires  ;  quarante  écoles  pratiques.  Combien  ont-elles 
d'élèves  ?  Quarante  chacune  en  moyenne,  deux  mille  élèves  en  tout 
et  la  plupart  n'appartiennent  pas  h  la  campagne,  ne  sortent  point 
de  familles  de  cultivateurs,  mais  de  la  petite  bourgeoisie  urbaine. 
Deux  mille  élèves  par  vingt  millions  d'individus  qui  concourent  à 
la  production  agricole  !  C'est  vraiment  trop  peu. 

M.  Duruy,  qui  avait  le  sens  des  nécessités  économiques  qui  s'im- 
posent à  la  France  moderne,  avait  créé  l'enseignement  secondaire 
spécial  dans  les  lycées.  Ou  y  enseignait  de  l'économie  politique,  du 
droit  commercial,  de  la  comptabilité.  On  Ta  supprimé  avec  achar- 
nement et  avec  une  hâte  dénotant  une  sorte  d'animosité  extraordi- 
naire contre  cet  enseignement.  On  Ta  remplacé  par  renseignement 
moderne,  qui  n'est,  pas  plus  que  l'enseignement  classique  ordinaire, 
de  nature  à  donner  à  l'esprit  public  une  direction  pratique,  il  pourra 
convenir  pour  développsr  chez  les  enfants  le  goût  de  la  culture  litté- 
raire raffioée;  mais  il  contribuera,  comme  l'enseignement  classique, 
à  faire  de  nos  lycées  une  fourmilière  de  déclassés,  de  mécontents  et 
d'incapables.  Si  l'on  fait  abstraction,  en  effet,  des  plus  brillants  sujets 
qu'absorbent  les  écoles  Polytechnique  et  de  Saint-Cyr,  et  quelques 
autres  écoles  spéciales,  on  voit  que  la  grande  masse  des  élèves 
des  lycées  arrive  à  la  fin  des  études  sans  avoir  acquis  une  notion 
des  réalités  de  la  vie  économique. 

On  ne  saurait  donc  trop  déplorer,  pour  ces  motifs,  ajoute  l'orateur, 
que  les  lycées  absorbent  en  aussi  grande  proportion  les  enfants 
des  classes  dirigeantes. 

Le  mal  est  là  principalement.  Il  ne  serait  pas  bien  difficile  d'y 
porter  remède.  C'est  une  question  d'enseignement.  C'est  par 
l'enseignement  qu'on  peut  arriver  à  modifier  la  direction  des  es- 
prits. 

Cela  dit,  M.  Renaud  croit,  comme  M.  Brelay,que  ce  ne  sont  point 
les  prédications,  les  discours,  les  écrits  qui  pourront  arrêter  le  cou- 
rant qui  empêche  l'essor  de  la  population. 

Sans  doute,  il  croit  que  les  peuples  qui  possèdent  vraiment  la  foi 
religieuse  sont  à  même  d'échapper  au  danger:  Mais  si  la  France 
est  catholique  de  nom,  au  fond  elle  ne  croit  plus.  On  n'a  pas 
encore  trouvé  le  moyen  de  rendre  la  foi  à  un  peuple  qui  Tavait 
perdue. 
Le  rem  ède  est  dans  le  développement  de  la  production  par  tous 
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les  moyens  possibles.  La  liberté  commerciale  n'en  est-elle  pas  un  ? 
G*est  ainsi  qu'elle  peut  avoir  une  repercussion  sur  le  mouvement  de 
la  population.  N*est-elle  pas  un  moyen  de  diminuer  la  cherté  de  la 
vie,  ou  si  elle  ne  la  diminue  point  toujours  effectivement,  de  rendre 
au  moins  la  vie  plus  facile  en  augmentant  la  quantité  de  travail 
national  nécessaire  pour  alimenter  une  production  plus  active  f 

M.  Brelay,  d'accord  avec  beaucoup  de  Français,  semble  re- 
douter les  effets  d'une  trop  grande  densité  de  population.  Mais 
n'avons-nous  pas  l'exemple  de  la  Belgique,  qui  compte  206  habi- 
tants par  kilomètre  carré,  c'est-à-dire  près  de  trois  fois  la  densité 
de  la  France.  Comment  fait-elle  pour  faire  vivre  tout  ce  monde  ? 
C'est  que  chaque  CDfant  nouveau  venu  est  considéré  comme  un  con- 
sommateur de  plus,  c'est-à-dire  comme  une  extension  de  débouché; 
c'est  qu'à  son  tour  plus  tard  il  donnera  un  producteur  de  plus,  à 
moins  qu'il  n'ait  été  mal  élevé  ou  qu'il  n'ait  été  dirigé  sur  une  pro- 
fession improductive.  Par  cette  raison,  les  enfants  des  familles  pau- 
vres sont  plus  précieux  pour  une  nation  que  les  enfant  des  familles 
riches.  Ce  sont  des  travailleurs  de  plus,  des  producteurs  effectifs. 
Les  enfatits  des  familles  riches  sont  des  consommateurs,  mais  pas 
toujours  des  producteurs,  car  trop  souvent  on  les  dirige  sur  des  pro- 
fessions encombrées,  sur  des  professions  où  ils  peuvent  dcTenir 
improductifs. 

Cela  est  vrai  notamment  pour  les  professions  libérales  et  pour  le 
fonctionnarisme.  De  ce  côté,  il  y  a  pléthore,  et  le  grand  mal  en 
France  est  l'amour  excessif,  des  mères  do  famille  surtout,  pour  les 
fonctions  de  l'État.  On  veut  faire  de  son  fils  un  monsieur.  On  rou- 
girait de  le  voir  s'adonner  au  travail  manuel  et  débutant  par  les 
premiers  échelons  de  l'échelle  sociale  pour  pouvoir  s'élever  ulté- 
rieurement. 

Il  n'y  aura  jamais  excès  de  population,  ni  pléthore  dans  la  pro- 
duction, si  la  profession  de  l'enfant  est  bien  choisie.  La  liberté 
commerciale  ne  saurait  qu'être  favorable  à  cet  état  de  choses,  eo 
favorisant  l'extension  des  débouchés  extérieurs,  en  facilitant  aux 
Français  d*une  manière  plus  large  et  plus  sérieuse  l'accès  des  pays 
étrangers.  Cette  multiplication  des  relations  nous  mettra  à  méonede 
mieux  connaître  les  pays  étrangers,  d'y  entretenir  les  uns  et  les 
autres  des  relations  plus  suivies.  Nous  saurons  davantage  à  quoi 
nous  exposons  nos  enfants  en  les  y  envoyant.  Enfin,  il  s'y  installera 
des  colonies  de  Français  plus  nombreuses.  Il  s'y  formera  des  milieux 
français,  qui  seront  comme  autant  de  centres  d'attraction,  l^  cou- 
rant d*émigration  s'établira  ainsi,  et  il  faut  créer  ce  courant  pour 
pouvoir  développer  la  population  intérieure  du  pays. 


SOCIÉTÉ   d'ÉGOMOUIE  POLITIQUE  (5   NOVEMBRE  189 1).        295 

M.  Droi  signale  précisément  un  résultat  regrettable  des  récentes 
réformes  scolaires,  qui  négligent  d'organiser,  dans  les  régions  où  un 
enseignement  spécialement  agricole  ou  industriel  serait  indispen- 
sable, les  cours  nécessaires  pour  faire  donner,  surtout  dans  les  co- 
Jèges  communaiu,  cet  enseignement  tout  d*utilité  locale. 

M.  Léon  Say  demande  à  M.  Mechelin  de  vouloir  bien  donner  à  la 
Société  quelques  renseignements  sur  la  Finlande,  dont  la  population 
s^accroit  beaucoup,etoù  le  taux  des  droits  de  douanes  pourrait  avoir 
quelque  influence  sur  ce  phénomène. 

M.  Mechelin  confirme  d'abord  le  fait  que  Taccroissement  de  la 
population  en  Finlande  est,  en  général,  relativement  considérable  : 
il  a  été,  pour  les  dix  dernières  années,  de  25.000  à  35.000  par  an 
sur  une  population  totale  qui  comptait  à  la  fin  de  Tannée  18S0 
2.040.000,  et  qui  s'élève  à  présent  à  2.400.000.  L'accroissement  est 
du  presque  exclusivement  à  l'excédent  des  naissances  sur  les  décès, 
l'immigration  et  l'émigration  ne  présentant  pas  de  grands  écarts. 
Les  idées  du  protectionnisme  ne  sont  pas  sans  influence  sur  le  tarif 
douanier  du  pays,  mais  les  droits  protecteurs  n'ont  en  vue  que  la 
production  industrielle. 

L'agriculture  n'est  pas  protégée  par  le  tarif,  ce  qui  ne  Fa  pas  em^ 
pèchée  de  faire  des  progrèsdeplus  en  plus  remarquables.Ces  progrès, 
l'État  les  a  facilités  par  diiïérentes  mesures  parmi  lesquelles  il  y  a 
lieu  de  citer  rétablissement  d*un  grand  nombre  d'écoles  d'agricul- 
ture et  de  laiterie,  des  subventions  accordées  pour  le  dessèchement 
de  vastes  marais,  et  le  relèvement  du  crédit  agricole.  Le  dévelop- 
pement du  réseau  de  chemins  de  fer  y  a  sans  doute  aussi  contribué. 

Si  le  tarif  ne  protège  pas  l'agriculture,  il  tient  compte  des  intérêts 
du  consommateur  et  notamment  du  consommateur  pauvre  :  tous  les 
objets  d'alimentation  de  première  nécessité,  à  l'exception  du  sucre, 
sont  ou  exempts  de  droits  d'entrée,  ou  bien  légèrement  taxés.  Il  faut 
y  ajouter  que  les  matières  premières  nécessaires  à  l'industrie  en- 
trent, de  même,  librement  ou  avec  des  droits  peu  élevés. 

L'excédent  des  naissances  sur  les  décès  est  proportionnellement 
moins  grand  dans  les  villes  que  dans  les  campagnes,celles-ciofTVant 
en  général  des  conditions  d'existence  plus  favorables.  Le  dicton  po- 
pulaire qui  dit  que  les  enfants  sont  la  richesse  du  pauvre,  n'est  pai^ 
dépourvu  de  vérité  en  ce  qui  regarde  le  petit  propriétaire  sans  capi- 
tal, lequel  ne  parvient  guère  à  bien  cultiver  sa  terre  s'il  n'a  pas 
d'enfants  associés  à  son  travail.  On  devrait  peut-être  dire  le  contraire 
de  l'abondance  d'enfants  dans  la  classe  des  prolétaires  qui  est  très 
nombreuse  dans  certaines  provinces  du  pays,  et  très  peu  pénétrée 
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des  principes  de  prévoyance.  Or,  le  gouvernement  du  grand-duché 
s*est  beaucoup  occupé  de  la  question  d'améliorer  la  situation  do 
prolétariat  à  la  campagne. La  mesure  la  plus  importante  à  cet  effet 
a  été  de  rendre  la  terre  plus  accessible  au  pauvre.  La  Diète  a,  de- 
puis 1843,  adopté  toute  une  série  de  lois  qui  ont  successivement 
élargi  le  droit  de  diviser  la  propriété  foncière  et  d'en  aliéner  des 
parcelles. 

La  superficie  totale  de  la  Finlande  est  de  373.000  kilom.  carrés. 

Si  Ton  en  déduit  la  superficie  des  lacs,  41.000  kilom.  et  la  partie 
septentrionale,  presque  inhabitable  de  la  province  dX'léaborg,  le 
reste  du  pays,  environ  200.000  kilom.  carrés,  représente  encore  un 
très  vaste  espace  pour  sa  population  actuelle,  ce  qui,  évidemment, 
est  une  circonstance  favorable  à  Taccroissement  de  la  population. 
Mais  cet  accioissement  naturel  serait  sans  doute  paralysé  ou  affaibli 
si  Ton  allait  frapper  par  des  droits  élevés  l'importation  des  objets  de 
consommation  générale  et  les  matières  premières  nécessaires  à 
l'industrie  du  pays. 

M.  Thierry-Hieg  réplique  brièvement  à  M.  Brelay,  au  sujet  de 
l  exemple  cité  de  la  Bretagne  agricole,  qu'il  ne  considère  pas  l'in- 
dustrie comme  la  seule  cause  efficace  du  développement  de  la  po- 
pulation. Ce  n*en  est  pas  moins  une  cause  certaine,  sinon  par  le  fait 
seul  de  la  natalité,  mais  par  suite  de  Timmigration  qu'elle  encou- 
rage. 

La  liberté  testamentaire  ne  lui  semble  pas  avoir  grande  influence, 
car,  en  Angleterre,  il  a  constaté  que  l'inégalité  dans  les  partages  « 
successions  n'existait  plus  que  dans  Taristocratie. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures. 

Le  Rédacteur  du  Compte  rendu  :  Charles  Letobt. 
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COMPTES  RENDUS 


Ankuairb  d3  l'Économie  poutiqdr  bt  de  la  sTATisnoas,  fondé  par  Gin- 
LACxm  et  JosBPH  Garnif.b,  continué  depuis  1856  par  M.  M^oiiia 
Block,  1891,  XLVIII*  année.  In-12,  de  1050  p.  Paris,  GaUtanmio. 

Aussi  volumineux  qu'il  Test  depuis  quelques  années  déjà,  Y  Annuaire 
de  1891  se  présente  comme  de  coutume  dans  les  derniers  mois  de  Tannée, 
à  quelques  semaines  de  distance  ;  ces  retards,  on  le  comprend,  sont 
dus  forcément  au  retard  même  des  documents  de  tous  les  pays  dont  i| 
fait  un  si  large  et  si  complet  usage. 

Bien  modeste  en  1844,  date  de  sa  naissance,  il  a  paru  depuis  sans 
interruption,  même  dans  ï  <  année  terrible  »,  sans  cesse  progressant, 
s*améIiorant,  se  gonflant  de  chiffres  et  de  tableaux  qui  en  font  mainle- 
naut  un  in-12  de  1.050  pages,  des  plus  compactes,  qui  valent  facilement 
2  ou  3  forts  in-18. 

Son  progrès  et  son  développement  consistent  dans  la  place  ^te 
chaque  fois,aux  matières  encore  non  traitées  dans  les  volumes  antérieurs 
ou  dans  des  articles  d'ensemble  résumant  des  périodes  décennales,  tren- 
tenaires  ou  presque  séculaires.  Ainsi,  chaque  année  continue  la  précé- 
dente ;  elle  lui  ressemble  fidèlement,  remplissant  toiiyours  le  même 
cadre  qu  elle  agrandit,  et  elle  en  diffère  en  ce  qu'elle  la  complète.  Si 
bien  que  pour  le  travailleur  ou  le  simple  curieux,  la  collection  devient 
une,  homogène,  et  que  le  plus  jeune,  avec  son  aspect  respectable,  ne 
peut  se  séparer  de  Talné,  nà  modeste  et  assez  maigre  auprès  de  lui 

V Annuaire  est  toujours  signalé  ici  dès  sa  mise  en  vente  :  il  est  dé- 
licat de  le  louer  dans  la  maison  qui  Tédite  et  par  la  plume  de  celui 
qui  y  prend  la  plus  modeste  part  ;  c'est  un  devoir  envers  les  acheteurs 
ou  liseurs  de  cette  petite  Encyclopédie  qui  comprend  déjà  48  volunnes  et 
les  documents  les  plus  variés  concernant  toutes  les  questions  les  plus 
•actuelles  depuis  bien  près  d'un  demi-siècle. 

A  signaler  cette  fois  Téclaircissement  de  la  Table,  jusqu'ici  vraimeot 
trop  serrée.  £t  puisque  nous  sommes  sur  le  terrain  de  la  statistiqee 
autant  que  sur  celui  de  réconomie  politique,  constatons  que  cette  table 
contient  en  chiffres  ronds: 

Pour  la  France 120  et  quelques  articles. 

—  Paris 40 

—  les  colonies 40 

Le  reste  est  pour  les  pays  étrangers,  à  la  suite  desquels  vicooeot, 


COMPTES  RENDUS.  299 

formaot  la   partie  Variétés,  la  Bibliographie,  rAcadémie   des  sciences 
morales,  la  Société  d'Economie  politique  et  la  Nécrologie, 

Edmond  Renaudin. 


Les  Chavbibs  kt  la  Fraivci,  par  Gustave  du  Putnodb,  correspondant  de 
Hnstitut.  (Broch.  in-8*,  Paris,  Guillaumin  et  Cie.) 

M.  Gustave  da  Puynode  est  un  économiste  «  vieux  jeu  »•  Il  croit  à  la 
liberté  du  travail  et  du  commerce.  Il  ne  croit  pas  à  Tomni-science  et  à 
la  toute-puissance  de  TÉtat.  Comme  il  a  profondément  étudié  l'organi- 
sation naturelle  des  sociétés,  il  aperçoit  clairement  les  conséquences  dé- 
sastreuses des  atteintes  que  portent,  tous  les  jours,  des  législateurs  igno- 
rants et  peu  scrupuleux,  aux  bases  mêmes  de  cette  organisation  :  la 
propriété  et  la  liberté.  Et  comme,  en  sa  qualité  d'économiste,  il  est 
quelque  peu  naïf,  comme  il  s'imagine  que  c'est  un  devoir,  quand  on 
connaît  la  bonne  route,  de  la  montrer  à  ceux  qui  suivent  la  mauvaise, 
il  vient  de  signaler  dans  une  éloquente  brochure  les  écueils  politiques, 
financiers,  socialistes  auxquels  se  heurte  aujourd'hui  la  fortune  de  la 
France. 

Après  avoir,  en  manière  d'introduction,  jeté  un  coup  d'œil  sur  Télec- 
tion  législative  de  1889  et  sur  les  partis  politiques.  M.  du  Puynode  étudie 
le  vote  universel.  Les  élections  et  leurs  résultats  lui  remettent  en  mé- 
moire cette  remarque  de  Senèque  :  qu'on  prend  une  femme  sans  l'exa- 
men qu'on  apporte  à  Tachât  d'un  âne,  et  cependant  quelles  que  soient 
les  institutions  d'un  pays,  il  sera  bien  ou  mal  gouverné  selon  que  ses 
gouvernants  seront  pris  dans  l'élite  intellectuelle  et  morale  ou  dans  le 
rebut  de  la  population.  D'après  l'auteur  des  «  Chambres  et  la  France  », 
ce  ne  serait  pas  précisément  sur  Télite  que  s'arrêterait  le  choix  des 
électeurs.  Toutefois,  il  fait  à  ce  propos  une  autre  citation  qui  ne  vaut  pas 
celle  de  Sénèque  :  «  Ils  veulent,  disait  le  gouverneur  Morris  des  cons- 
tituants de  1789,  une  constitution  américaine  sans  réfléchir  qu'ils  n'ont 
pas  de  citoyens  américains  ».  Eh  !  bien,  n'en  déplaise  au  gouverneur 
Morris,  les  citoyens  américains  ne  se  montrent  pas  plus  éclairés  en 
matière  électorale  que  les  citoyens  français.  On  pourrait  même  soutenir 
que  nos  politiciens  sont  de  petits  saints  en  comparaison  des  leurs.  Nous 
n'avons,  en  revanche,  aucune  réserve  à  faire  sur  le  chapitre  de  la  cen- 
tralisation, et  nous  ne  résbtons  pas  au  plaisir  d'en  citer  un  passage  : 

«  J'engagerais  volontiers,  diU41,  les  partisans  de  la  centralisation  a 
passer  quelques  semaines  en  province,  loin  des  assemblées,  desassoda- 
tioQs,  de  la  presse  de  Paris,  trop  puissants  pour  qu'on  n'en  tienne  pas 
compte.  Us  y  apprendraient  bientôt  ce  que  sont  les  mille  petits  tyrans, 
besoigneux,  chercheurs  d'avincement,  amis  du  repos,  remplis  d*eux- 
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mômes,  qui,  sur  chaque  point  de  notre  territoire,  reçoivent  les  demandes, 
rédigent  les  rapports,  octroient  les  permissions,  accordent  les  audiences 
interprètent  les  règlements,  appliquent  les  lois,  apprécient  les  mérites, 
donnent  les  ordres.  Garantis  en  chacun  de  leur  proconsulats  par  la 
gent  ofOcielle  entière,  juges  administratifs  en  tête,  ils  en  proGtent  lar- 
gement. Leurs  prédécesseurs  d'autrefois  ne  valaient  pas  mieux  qu'eux, 
j'y  consens,  mais  ils  avaient  généralement  de  l'esprit,  savaient  vivre  et 
coûtaient  moins.  Ils  coûtaient  moins  surtout  qu'ils  ne  le  font  depuis  six 
ans  que  nous  leur  payons  120  millions  de  plus  qu'auparavant,  aûn,  pro- 
bablement, d*épaissir  encore  sur  notre  pays  la  toile  d'araignée  donlpa^ 
lait  Gœthe.Je  l'ai  dit  et  ne  m'en  dédis  pas,  nous  vivons  d'ancien  régime, 
un  plumet  révolutionnaire  à  notre  chapeau»  et,  malgré  noire  richesse, 
nos  coffres  sont  vides.  Paris  est  bien  resté  la  tôte  apoplectique  sur  ud 
cou  anémique  du  père  de  Mirabeau  ou  la  tète  libre  sur  un  corps  es- 
clave de  Tocqueville. 

«  Ce  qu'il  sied  également  de  reconnaître,  c'est  que,  à  la  suite  de  Tex* 
pansion  de  l'instruction  primaire  et  du  service  militaire,  le  goût  des 
places  et  du  rien  faire  est  descendu  jusqu'au  fond  des  masses  populaires. 
Il  y  avait  récemment  dans  le  département  de  la  Seine  24.825  demandes 
pour  299  emplois  inférieurs,  en  plus  de  lOO.OOQ  demande»  pour  les  che- 
mins de  fer.  Il  s'y  trouve  en  moyenne  300  demandes  pour  une  place  de 
facteur  rural.  Et  ce  n'est  pas  à  diminuer  ces  sollicitations  qu'on  s'appliipi^* 
c'est  à  les  susciter  ;  Ton  ne  cesse  de  chercher  à  les  satisfaire.  Je  viens  de 
dire  que  nos  fonctionnaires  civils  nous  coûtent  120  millions  de  plus 
qu'il  y  a  six  ans  ;  ces  mômes  fonctionnaires  qui  nous  coûtaient 
271.720.000  fr.  en  1875,  et  c'était  déjà  un  joli  devoir,  nous  coûteront 
cette  année  424.810.000  fr.  Serait-ce  là  l'économie  promise  par  tous 
les  candidats  aux  dernières  élections  ?  Le  résultat  de  tant  de  foQ<^' 
lions,  c'est  que  «  les  lenteurs  administratives,  disait  récemment  le 
président  de  la  Chambre  de  commerce  du  Havre,  lassent  les  meilleores 
volontés,  que  les  affaires  les  plus  simples,  ne  soulevant  aucune  difficu'^ 
demandent  des  année  pour  être  résolues...,  le  mal  vient  de  la  centra- 
lisation ». 

L'accroissement  du  nombre  des  fonctions  et  des  fonctionnaires  a  pour 
conséquence  naturelle  et  inévitable  l'augmentation  des  dépenses  pu* 
bliques.  M.  du  Puynode  en  fait  le  compte,  et  ce  compte  est  formidable- 
En  vingt  ans,  remarque-t-il,  la  France  a  payé  72  milliards  de  dépens*» 
budgétaires  et  notre  dette  publique  s'est  accrue  de  près  de  11  milli*'^* 
Elle  est  maintenant  de  32  milliards  avec  une  dette  départementale  de 
10  milliards.  Bref,  la  France  a  le  plus  gros  budget  et  la  plus  forte  dette 
du  monde  entier.  Qu'elle  puisse  en  supporter  le  poids,  cela  fait  assuré- 
ment l'éloge  de  sa  population  laborieuse  et  économe.  Mais  il  j  ^  °° 
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limite  à  la  puissance  financière  d'une  nation  comme  à  la  force  physique 
d*un  homme.  Bfilon  de  Crotone,  au  témoignage  de  Plutarque,  s'était 
exercé  à  charger  tous  les  jours  un  veau  sur  ses  épaules.  «  Si  le  portait- 
il  encore,  lisons-nous  dans  la  pittoresque  traduction  d*Amyot,  tout  grand 
bœuf  qu*il  était.»  La  France  s'est  accoutumée  de  même  insensiblement  à 
porter  un  budget  dont  le  poids  a  quadruplé  depuis  soixante  ans.  Il  est 
Trai  que  dans  cet  intervalle,  ses  forces  productives  se  sont  prodigieuse- 
ment accrues,  grâce  aux  progrès  de  Tindustrie,  fécondée  par  la  liberté 
du  travail  et  du  commerce.  Comme  le  remarque  M.  du  Puynode«Watt 
et  SÎnith  ont  plus  fait  pour  le  bien-être,  la  liberté  et  Tégalité,  que  tous 
les  rêveurs  tous  les  tribuns,  tous  les  révolutionnaires.  »  mais,  on  peut  se 
demander,  depuis  quelques  années  surtout,  si  le  progrès  des  charges 
publiques  n'est  pas  plus  rapide  que  celui  de  la  production,  qui  les  sup- 
porte. M.  du  Puynode  évalue  nos  dépenses  budgétaires  en  1891  à  4  mil- 
liards 78  millions,  et  à  5  1/2  miliards  l'ensemble  des  dépenses  de  l'État, 
des  départements  et  des  communes,  auxquelles  l'impôt  doit  finalement 
pourvoir.  Or  à  ce  gros  chiffre,  il  faut  ajoute  celui  des  impôts  protection- 
nistes qui  sont  payés  par  la  généralité  des  contribuables  à  un  petit 
nombre  de  propriétaires  et  d'entrepreneurs  d'industrie.  Ces  impôts  que 
la  politique  libérale  inaugurée  en  1860  avait  sensiblement  allégés,  sont 
déjà  en  partie  rétablis  et  vont  l'être  bientôt  à  peu  près  sur  l'ancien  pied. 
M.  Léon  Say  les  évaluait  au  plus  bas  mot  à  1.500  millions,  ce  qui  élève- 
rait prochainement  à  7  milliards  —  sans  compter  l'impôt  en  nature  du 
service  militaire,  —  les  charges  annuelles  du  contribuable  français.  Ce 
n'est  plus  un  bœuf,  c'est  un  éléphant  qui  pèse  sur  ses  épaules.  Si  robuste 
qu'il  soit,    ne  pliera-t-il  pas  sous  le  faix  ? 

Voilà  le  danger  qui  menace  la  fortune,  et  peut-être  l'existence  de  la 
France  et  ce  danger,  l'arrêt  de  développement  de  la  population,  la  con- 
currence des  nations  moins  grevées  que  la  notre,  sur  le  vaste  marché  du 
monde,  sans  parler  des  expérimentations  socialistes  ne  vont-ils  pas  l'ag- 
gravant chaque  jour  ?  M.  du  Pujmode  le  signale,  avec  une  patriotique 
tristesse,  et  il  conjure,  en  terminant,  les  «  politiciens  ou  autres  »  d'y 
prendre  garde  :  «  Sans  renoncer  à  vos  convictions  si  vous  en  avez,  leur 
dit-il,  considérez  les  faits  au  sein  desquels  vous  devez  agir  et  restez 
honnêtes...,  pensez  à  votre  pays..  Soyez  persuadés  que  vous  servirez  mal 
tout  pouvoir  utile,  toute  institution,  tout  principe  profitable,  par  des 
actes  révolutionnaires  ou  corrupteurs...,  ne  détestez  jamais  la  liberté, 
surtout  la  liberté  économique,  commune  et  unique  sauvegarde,  seule 
▼oie  du  progrès,  de  la  richesse,  de  la  grandeur  dans  les  sociétés  pré- 
sentes, qui  sont  à  peu  près  partout  déjà  des  sociétés  démocratiques  *• 

Voilà  de  sages  et  utiles  conseils.  Seront-ils  écoutés  ?  Hélas  1  on 
n'écoute  guère,  au  moment  où  nous  sommes,  les   conseils   des  écono- 
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mistes,  mais  ce  ii*esi  pas  motos    an  devoir  de  les  donner,  et  c^est  tant 
pis  pour  ceux  qui  refusent  de  les  suivre. 

G.  deMouhau. 


Enquête  ALGéaiBNNE,  par  Chables  Bbnoist,  1  vol.  grand  in- 18,  Paris,  Le* 
cène,  Oudin  et  Cie. 

Si  vous  voulez  savoir  comment  il  ne  faut  pas  goavemer  une  coloaie, 
lisez  cette  Enquête  algérienne.  Elle  vous  expliquera  pourquoi  la  popu- 
lation indigène  ne  s*est  pas  réconciliée  avec  ses  conquérants,  qooiqoe 
ceux-ci  appartiennent  à  une  civilisation  supérieure  et  qu'ils  se  piquent 
volontiers  de  porter  à  tous  les  peuples  de  la  terre  la  lib^*té  et  Tégalilé 
avec  la  fraternité.  Chose  curieuse  et  fâcheuse  !  Tandis  que  le  soavenir 
de  rancienne  France  est  demeuré  cher  aux  Indiens  Peaux -rouges  da 
Canada  et  même  aux  nègres  d'Haïti,  la  nouvelle  excite  chez  ses  sajets 
noirs,  hruns  ou  jaunes  des  sentiments  d'une  toute  autre  nature.  A  quoi 
cela  tient-il?  Cela  tient,  hélas  !  à  la  politique.  M.  Ch.  Benoidt  ne  s'y  est  pas 
trompé.  «  Le  mal  invétéré,  nous  di>-4i«  la  plaie  secrète,  la  véritable  plaie 
de  TAlgérie  c'est  la  politique,  ou  pour  être  plus  net,  c'est  qu  on  l'a  trop 
«  politique  ».  On  l'a  peuplée  par  la  politique,  on  l'a  administrée  par  U 
politique,  distribuée  par  la  politique,  outillée  par  la  politique  ».  El 
M.  Ch.  Benoist  de  nous  expliquer  dans  une  séné  de  lettres  vivement 
écrites  qu'il  a  adressée  au  journal  le  Temps  et  dont  il  vient  de  faire  uo 
volume,  comment  la  politique  s'y  eat  prise  pour  accomplir  cette  œcvre 
malfaisante.  Elle  fait  de  l'Algérie  le  déversoir  du  trop  plein  de  l'admi- 
nistration française,  et  ce  n'est  pas  précisément  le  dessus  du  panier  ad- 
ministratif qu'elle  y  a  envoyé  ;  elle  a  armé  ses  agents  de  pouvoirs  dis- 
crétionnaires, et  notamment  de  ce  «  Code  de  r  Indignai  »en  comparaisoD 
duquel  les  odieuses  lois  pénales  de  l'Irlande  sont  des  spécimens  de  li- 
béralisme et  de  mansuétude  ;  elle  a  fait  juger  les  Arabes  dans  ime 
langue  qu'ils  ignorent,  livré  les  justifiables  et  les  juges  eux-mêmes  à  U 
merci  des  interprètes  et  produit  cette  abominable  parodie  de  la  joslice, 
que  dénonce  l'auteur  de  ï Enquête  Algérienne  : 

«  Une  circonscription  judiciaire  est  peuplée  de  quelques  centaines 
d'Européens  et  de  plusieurs  milliers  d'indigènes.  Il  faudrait  donc  que  le 
juge  sût  à  fond  la  langue  arabe  et  le  droit  musulman.  Les  saurait-il 
qu'il  n'arriverait  pas  encore  à  bien  remplir  toute  sa  tâche.  Faute  de  les 
savoir,  il  fait  ce  qu'il  peut  ;  mais  souvent  comme  Bridoye,  il  joue  1^ 
sentences  aux  dés. 

«  Il  est  livré,  pieds  et  poings  liés,  à  la  merci  des  interprètes  ;  qodies 
que  soient  sa  probité,  son  intégrité,  elle  ne  lui  servent  de  rieiu-.  Ce 
n'est  qu'un  cri  à  cet  égard  d'un  bout  a  l'autre  de  l'Algérie.  La  justice  se 
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vend  toajoars,  en  arrière  à  Tinsu  du  j  âge,  malgré  le  juge,  par  Hiiterprète^ 
Llnterprèle  égare  riodigèDe  en  lui  posant  la  question  et  le  juge  en  lui 
transmettant  la  réponse.  On  cite  des  traits  qui,  s*ils  n'étaient  odieux,  ae» 
raient  comiques.  Un  interprète  interroge  un  plaidant  :  —  «  N'est-ce  pas 
que  ta  femme  est  malade  ?  ^  Oui,  ftiit  TArabe.  »  Aussitôt  l'interprète  : 
«  Il  aroue,  Monsieur  le  juge.  »  Il  n*y  a  pas  à  demander  :  Qui  trompe-t- 
on td  ?  C'est  la  justice. 

«  Or,  îl  ne  faut  pas  que  la  justice  soit  trompée  ni  fiiussée  ;  il  ne  faut  pas 
que  ce  soii  une  chose  qu'on  Tende  et  dont  ou  s'enrichisse  impudem- 
ment Dès  lors  on  ne  saurait  sortir  de  ce  dilemme.  Il  faut  que  le  juge 
français  sache  Tarabe  ou  qu'on  rende  sa  juridiction  au  juge  musul- 
man. Car  prétendre  former  un  corps  d'interprètes  incorruptibles  et  les 
mettre  à  Tabri  de  la  tentation,  rêver  d'obtenir  dans  le  creuset  de  la  cor- 
ruption orientale  l'interprète  moralement  pur,  ce  n'est  ni  plus  ni  moins 
que  chercher  la  pierre  philosophale  ». 

A  cette  injustice  de  la  justice,  ajoutez .  le  despotisme  des  administra- 
teurs des  communes  mixtes,  l'inégalité  de  la  répartition  des  impôts  qui 
sont  payés  par  les  indigènes  et  dépensés,  pour  la  plus  grosse  part,  au 
profit  des  colons,  et  vous  comprendrez  à  merveille  pourquoi  les  indigènes 
de  l'Algérie  se  montrent  réfractaires  aux  bienEaits  de  notre  civilisation 
M.  Pauliat  nous  avait  déjà  édifiés  sur  la  nature  de  ces  bienfaits.  L'enquête 
de  M.  Charles  Benoist  complète  celle  de  M.  Pauliat.  C'est  mieux  qu'un 
bon  livre,  c'est  une  bonne  action. 

G.    DB  MOLTIARI. 
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jcsqo'bn  1780,  par  Raynald  Pbtiet,  docteur  en  droit,  avocat  à  la  Cour 
d'appel  de  Paris.  (Paris,  Arthur  Rousseau). 

Il  serait  impossible  de  lire  l'ouvrage  de  M.  Raynald  Petiet  sans  se 
sentir  porté  à  le  louer.  Quoique  mort  très  jeune,  M.  Petiet  avait  déjà, 
depuis  plusieurs  années,  consacré  sa  vie  à  l'étude,  et  cet  ouvrage,  cou^ 
roonant  s«s  précédents  succès  dans  des  concours  de  licence  et  de  doc- 
torat en  droit,  a  ménté  le  prix  Rossi  de  l'école  de  droit  de  Paris,  en 
1883. 11  est  d'ailleurs  très  bien  conçu  et  très  bien  écrit  ;  mais  il  révèle 
malbeoreusemeiit  et  forcément  tous  las  défauts  de  pareils  concours. 
Gomment  pourrait-il  être  plus  approfondi^plus  original  et  plus  utile  qu'il 
ne  Test  ?  A  peine  a-t-on  une  année  pour  de  tels  travaux,  et  si  l'on 
pense,  en  s'y  livrant,  à  ces  travaux  eux-mêmes,  on  pense  aussi  aux  juges 
qu'on  aura  ;  lesquels  n'ont  à  peu  près  jamais  sur  les  sujets  traités  que 
les  idées  courantes.  Si  M.  Petiet  n'a  consulté  que  les  auteurs  les  plus 
connus  et  s'en  est  tenn  aux  notions  à  peu  près  partout  admises,  c'est 
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qu*il  ne  pouvait  vraiment  faire  autrement.  Je  ne  connais  pas  on  livre 
remarquable  sorti  de  nos  concours,  et  ils  risquent  de  doDoer  les  plos 
fâcheuses  habitudes  d*éruditiun  facile  et  de  traditions  erronées.  Qu'a- 
près avoir  lu  M.  Petiet,  on  se  reporte  à  quelques-uns  des  écriU  de 
Fustel  de  Goulanges  sur  la  féodalité  et  les  temps  féodaux,  et  Foq  se  con- 
vaincra aisément  que  j*ai  raison.  Aussi  les  académies  et  les  grandes 
écoles  me  paraîtraient-elles  rendre  de  plus  grands  services  en  récom- 
pensant des  œuvres  déjà  publiées  qu'en  couronnant  des  mémoires  on 
des  discours  composés  sans  indépendance  et  trop  hâtivement. 

Le  livre  de  M.  Petiet  m'inspire  un  autre  regret  d'une  importance 
plus  considérable.  Il  montre  une  fois  de  plus  que  renseignement  du 
droit  parmi  nous  en  est  resté  à  la  méthode  scolastique.  Comparez  en 
effet  quelques  pages  de  saint  Thomas  d*Aquin  et  des  plos  récents 
commentaires  de  nos  codes,  et  indiquez  les  différences  de  méthode 
qu'elles  présentent.  La  critique  scientifique  en  est  autant  absente  qœ 
rhistoire  et  Téconomie  politique.  Que  peut  dès  lors  valoir  un  tel  ensei- 
gnement, qui  pourtant  inûuetant,en  France,  sur  nos  conceptions  et  nos 
habitudes  intellectuelles? 

M.  Petiet  s*est  avant  tout  proposé  de  suivre  l'envahissement  sa^ 
cessif  du  pouvoir  législatif  de  la  royauté  sur  celui  des  seigneurs  féodaox 
et,  en  y  consacrant  de  bien  moindres  développements,  sur  celui  de 
l'Eglise,  des  États  généraux  et  des  parlements.  Les  Établissements  de 
Saint  Louis  disaient  encore  :  «  Le  baron  a  toute  justice  en  sa  terre,  et 
comme  le  roi  ne  peut  mettre  ban  en  la  terre  du  baron,  si  celui-ci  d'j^i^ 
sent,  par  la  même  raison  le  baron  ne  peut  mettre  ban  dans  la  terre  du 
vavasseur  si  le  vavasseur  n'y  consent.  »  Les  OUm  ne  sont  pas  moins  expli- 
cites, quoique  certaines  fausses  interprétations  soutiennent  le  contraire. 
Mais  Pierre  Fontaine  pouvait  écrire  déjà  :«  Ce  qui  plaît  au  princca  force 
deloi  »,  selon  l'ancienne  maxime  romaine  :  quod  principis  placuit  Uç^ 
habet  vigorem. 

Gomme  l'ont  fait  à  peu  près  tous  nos  historiens  et  nos  légistes, 
M.  Petiet  donne  constamment  raison  aux  revendications  et  aux  usurpa- 
tions de  la  royauté.  Et,  chose  curieuse,  comme  aussi  nos  historiens  et 
nos  légistes,  il  le  fait  au  nom  de  la  liberté.  L'absolutisme  politique  et 
administratif  qui  en  est  résulté,  cet  absolutisme  monstrueux,  qui  P^ 
aujourd'hui  même  d'un  poids  si  lourd  sur  nos  mœurs  et  nos  loiSi  °^ 
Tarrôte  pas  plus  qu'il  n'a  arrêté  ses  guides  favoris.  Cest  naturcllem«n' 
aux  légistes  qu'il  s'adresse  de  préférence,  et  formés  par  le  droit  roma"*» 
raisonnant  de  la  souveraineté  et  de  la  hiérarchie  des  fonctions  ainsi  qu» 
Rome  les  jurisconsultes  de  l'empire  ils  approuvent  tout  du  pouvoir  roj)l« 
condamnent  tout  ce  qu'on  lui  oppose.  Dumoulin  lui-même,  notre graod 
coutumier,  notre  plus  grand  légiste,  qui  craint  si   peu  d'attaquer  ce^ 
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taines  lois  oa  certaines  ordonnances  civiles,  reconnaît  Tentière  pléni- 
tude du  pouvoir  législatif  des  rois,  dans  son  traité  De  legibus  et  privile- 
giis  regni  Franciœ,  Si  Beaumanoir  débite  aux  rois  une  belle  leçon  de 
morale  politique,  son  exorde  et  sa  conclusion  n'en  sont  pas  moins  que 
«  ce  qui  plut  à  faire  au  roi,  doit  être  tenu  par  la  loi  ».  Loyseau  dépasse 
enfin  tons  ses  prédécesseurs  ;  c*est  le  véritable  docteur  de  la  complètei 
de  la  pleine  souveraineté  royale.  11  faut  attendre,  après  lui,  le 
xviii*  siècle  pour  voir  cette  doctrine  attaquée,  puis  renversée,  au  milieu 
d*erreurs  et  d*excès  qu'expliquent  seules  les  fausses  idées  et  les  déplo- 
rables coutumes  d*un  despotisme  sans  mesure. 

Les  légistes  français  ont  copié,  je  le  répète,  les  juristes  romains  ;  tou- 
tefois leurs  principes  sont  très  différents,  et  je  doute  qu'ils  s*en  soient 
rendu  compte.  Les  jurisconsultes  de  Rome  invoquaient,  à  l'exemple 
des  empereurs  eux-mêmes,  la  délégation  de  la  toute -puissance  faite 
entre  leurs  mains  par  le  peuple  ;  ce  qui  devait  devenir,  en  France,  le 
fond  de  la  doctrine  jacobine.  Nos  légistes,  au  contraire,  proclamaient  la 
▼olonté  divine  comme  base  de  l'autorité  royale.  «  Le  roi,  dit  Beauma- 
noir, ne  tient  (rien)  fors  de  Dieu  et  de  son  épée.  »  Bodin  dont  on  a  fait 
quelquefois  le  maître  de  Montesquieu,  va  jusqu'à  s'indigner,  pour  la 
même  cause,  qu*on  puisse  soupçonner  que  les  ducs,  comtes  ou  autres 
seigneurs  aient  quelque  part  que  ce  soit  à  la  souveraineté,  fut-ce  en 
leurs  domaines.  Le  droit  le  plus  longtemps  controversé  a  été  celui 
d'imposer  la  nation.  <<  Y  a-t-il  roi  ni  seigneur  sur  terre,  écrit  Gom- 
mynes,  qui  ait  pouvoir,  outre  son  domaine,  de  prendre  un  denier  à 
ses  sujets  ?  Notre  roi  est  le  seigneur  du  monde  qui  le  moins  a  cause 
d'user  de  ce  mot  de  dire  :  j'ai  privilège  de  lever  sur  les  sujets  ce  qui  me 
plaît.  Car  ni  lut  ni  autre  ne  l'a.  >  Mais  Loyseau  ne  réserve  plus  à  per- 
sonne ni  à  nulle  assemblée  <  aucune  part  en  la  souveraineté  »,  pas 
plus  celle  «  de  faire  des  levées  de  denier  »que  d'autres. 

M.  Petiet  me  semble  avoir  même  trop  retardé  l'avènement,  enfait,dela 
puissance  royale.  Les  rois  ont  conservé  des  conseils  longtemps  après 
qu'ils  ne  les  consultaient  plus  et  quand  ils  prenaient  encore  leur  avis, 
quel  cas  en  faisaient-ils? Qu'ont  été  pareillement  et  nos  États  généraux  et 
nos  parlements  ?Philippele  Bel  tant  loué  pour  ses  entreprises  contre  la 
féodalité  et  l'Église,  s'est,  il  est  vrai,  cru  souvent  obligé  à  des  conces- 
sions envers  elles,  soit  à  cause  de  ses  besoins  d'argent,  soit  à  cause  de 
ses  guerres  ;  mais  ces  coocessions  étaient  moins  graves  qu'on  ne  pense 
et  n'ont  guère  donné  lieu  qu'à  montrer  sa  fourberie  et  sa  violence.  L'une 
de  ses  plus  grandes  habiletés  fut»  du  reste,  de  soumettre  à  ses  propres 
juges  rappel  des  sentences  rendues  par  les  seigneurs  IéUcs  et  ecclé- 
siastiques. L'on  connaît  suffisamment  la  lutte  qu'il  soutint  contre  Boni- 
face  ViU,  et  l'on  en  sait  les  suites,  dont  le  terme,  avec  la  pragmatique 
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sanction  de  Bourges,  fut  la  constitution  de  l'église  gallicane,  bien  au- 
trement f&cheuiê  pour  Rome  que  les  ruses  et  les  eoipoi  temeots  de 
Philippe,  allant  pourtant  jusqu'à  la  mise  aux  fers  d*un  légat  du  Sainl- 
Siège,  Jusqu'à  la  menace  de  la  saisie  du  temporel  du  clergé. 

Toutefois  rÉglise  a  conservé  jusqu'à  la  fin  de  la  monarchie  une  au- 
torité qu'avait  perdue  l'aristocratie  féodale,  si  cette  «uistocratie  exis- 
tait même  vraiment  depuis  le  xvi*  siècle.  Pasquier  avait  raison  da 
dire,  sans  remonter  à  Philippe  le  Bel,  en  parlant  des  prôtres  :  <  Leur 
juridiction  première  était  limitée  es  choses  qui  concernaient  le  spiritael, 
toutefois  ils  l'avaient  étendue  en  tant  d'affaires  et  matières  que  les  fou- 
bourgs  étaient  devenus  trois  fois  plus  grands  que  la  ville  ».  Il /avait  là 
beaucoup  de  vérité,  quoiqu'il  ne  faille  pas  non  plus  oublier  que  bien  afaot 
Bossuet  l'Église  saluait^  en  France,  la  royauté  comme  institution  pré- 
posée par  Dieu  au  gouvernement  de  tout  l'État  et  de  tous  les  sujeli. 
Avecles  légistes,  l'église,  ce  n'est  pas  douteux,  a  été  parmi  nous,  le  plus 
sûr  organisateur  et  le  plus  sûr  défenseur  de  l'ancien  absolutisme  ro- 
main. Elle  a  revendiqué  même  plus  d'une  fois  les  textes  juridiques 
de  Rome  en  faveur  du  souverain  comme  en  sa  propre  faveur,  alors 
même  qu'elles  se  tenait  pour  obligée  d'interdire,  avec  Honorius  Hl  «l 
Innoceqt  IV,  l'enseignement  public  du  droit  romain  à  Paris,  dans  U 
crainte  de  voir  délaisser  la  théologie  et  les  canons. 

Quant  aux  États  généraux  et  aux  parlements,  je  ne  m'y  arrêterai  ^ 
Les  États  généraux  n'ont  jamais  eu  un  réel  pouvoir  et  ont  toujours  doulé 
d'eux-mêmes.  Les  parlements  sont  la  dernière  barrière  élevée  contre  la 
puissance  royale  ;  mais  l'on  n'a  qu'à  se  reporter  aux  édils  rendus  contre 
leurs  prétentions  ou  leurs  actes,  et  Ton  saura  ce  qu'ils  pouvaient  au 
xvin«  siècle  même,  époque  pourtant  de  ces  prétentions  les  plus  étendues 
Les  rois  leur  demandent  alors  «  s'ils  se  croient  le  droit  de  limiter  l'auto- 
rité royale  »,  et  leur  signifient  que  s'il  leur  est  permis  de  Éaire  des  remon- 
trances avant  l'enregistrement  des  édits,  <  lorsque,  après  les  aroir 
écoutées,  ils  persévéreront  dans  leur  volonté  et  qu'ils  auront  fait  enre- 
gistrer ces  édits  déclarations  et  lettres  patentes,  en  leur  présence  ou 
par  les  porteurs  de  leurs  ordres,  ils  leur  défendent  de  rendre  tocans 
anêts  ou  de  prendre  aucuns  arrêtés  qui  puissent  tendre  à  empêcb^» 
troubler  ou  retarder  l'exécution  des  dits  édits  et  déclarations  ».  Leptf^ 
ment  a  protesté  contre  l'enregistrement  forcé  ;  je  le  sais,  mais  jesais  aussi 
que  Maupeou  lui  répond  en  supprimant  les  parlements  de  Paris»  de 
Bordeaux,  de  Rouen,  de  Toulouse,  de  Rennes,  d'Aix,  de  Besançon»  d« 
Douai,  de  Dijon,  de  Pau  et  de  Metz,  pour  en  remplacer  les  cons6>^ 
par  des  membres  du  conseil  du  roi. 

M.  Petiet  s'arrête  à  peine,  je  l'ai  dit,  aux  derniers  temps  de  U  ^' 
uarchie  et  ne  s'applique  guère,  en  en  parlant,  qu'à  louer  Monle^P"** 
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de  ses  études  sur  la  division  des  pouvoirs.  Division  à  laquelle  il  attache 
rimportance  dont  la  revêtent  tous  les  légistes.  Pour  moi  je  crois  que 
nous  la  comprenons  généralement  très  mal  et  de  façon  fort  contraire  à 
la  liberté.  M.  Petiet  rappelle  enfin  que  les  physiocrates  n*ont  pas  dépassé 
comme  système  de  gouvernement  le  despotisme  légal  et  paternel,  et 
donne  à  ce  sujet  d*assez  nombreuses  citations  de  Mercier  de  la  Rivière 
et  deTurgot,  qu'il  fait  suivre  de  quelques  courtes  remarques  sur  Rous- 
seau, les  encyclopédistes,  les  cahiers  des  trois  ordres,  et  Telection  de 
la  Constituante. 

Je  terminerai  en  remarquant  que  Touvrage  de  M.  Petiet  est  précédé 
d'un  avant-propos  de  M.  Duverger,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de 
Paris,  sur  les  premiers  travaux  de  son  élève,  et  renferme  le  rapport  de 
M.  Lefèvre  autre  professeur  à  la  même  Faculté,  sur  son  mémoire  pour  le 
prix  Rossi.  Ces  deux  écrits  signalent  justement  les  mérites  de  M.  Pe- 
tiet que  je  m*accuse  d'avoir  peut-être  trop  diminués,  en  montrant  les 
défauts  de  tous  les  concours. 

GOSTAVB  BU  PUTNODB. 


CuAPTSKs  ON  TBB  THBORT  AND  HI8T0RT  OF  BANEiNo  (Chapitres  BOT  la  ihéorie  et 
Phistoire  des  banques),  par  Cb.-P.  Ooubab,  professeur  d*économie 
politique  à  l'université  Harvard.  —  Un  vol.  in-12.  New- York  et  Lon- 
dres. ^  G.  H.  Putnams  fils,  éditeurs. 

Ce  petit  volume  est  extrait  d'un  cours  d'économie  politique  fait  par 
l'auteur  à  l'université  Harvard.  Le  sujet  est  très  exactement  indiqué  par 
le  litre.  Le  livre  lui-même  est  divisé  en  onze  chapitres,  dont  une  intro- 
duction. En  voici  les  titres  :  —  1®  Escompte,  dépôts,  émissions  ;  — 
2®  Opérations  et  comptes  de  banque  ;  —  3«  Les  chèques;  -  4®  Les  billets 
de  banque  ;  —  b^  Réserves  combinées  ;  —  6<>  Banque  d'Amsterdam  ;  — 
7<»  Banque  de  France  ;  —  8*  Banques  nationales  des  États-Unis  ;  — 
0^  Banque  d'Angleterre  ;  —  10"  Banque  de  l'empire  d'Allemagne. 

Ces  titres  nous  montrent  que  cet  opuscule,  d'environ  200  pages,  a  été 
conçu  plutôt  au  point  de  vue  commercial  et  historique  qu'au  point  de 
vue  économique  :  c'est  une  simple  exposition  de  faits,  exacte  autant 
que  nous  avons  pu  en  juger,  sobre,  mais  un  peu  terne.  L'auteur  ne 
semble  pas  avoir  cherché  un  moment  la  raison  des  faits.  Il  constate  bien 
que  rémission  des  biUets  a  donné  lieu  à  des  controverses,  mais  il  n'a 
garde  de  s'y  engager  et  préfère  ne  pas  les  connaître.  C'est  un  parti 
prudent,  surtout  en  face  des  banques  nationales  des  États-Unis.  Aussi 
n'avons-nous  pas  été  étonné  de  voir  qu*il  passait  sous  silence  l'existence 
des  banques  d'Ecosse  et  se  bornait  à  parler  des  banques  constituées 
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par  privilège,  comme  s'il  n'y  en  avait  pas  d'autres,comrae  si  une  banque 
d'émission  différait  en  quoi  que  ce  fût  d'une  maison  de  commerce  ordi- 
naire et  devait  ôtre  régie  par  d'autres  lois  que  celles  du  commerce  en 
général. 

L'exposé  de  M.  Dunbar  est  donc  incomplet  et  très  incomplet  pour 
les  économistes  et  môme  pour  les  commerçants.  Toutefois  ce  défaut 
môme  le  recommande  à  bien  dés  gens,  sinon  au  plus  grand  nombre,  à 
ceux  qui  ont  le  goût  des  virtuoses  de  la  chapelle  Sixtine.  Nous  aimons 
mieux  entendre  des  voix  plus  fortes  et  mieux  timbrées,  mais  nous  savons 
qu'on  ne  doit  pas  disputer  des  goûts.  C.  S. 


CHRONIQUE 


Sommaire.  —  Ouverture  de  la  session  parlementaire.  Les  votes  du  Sénat 
sur  les  viandcb  américaines  et  le  travail  des  femmes  dans  les  manufac- 
turcs.  —  Le  mouvement  de  la  population  en  1890,  -  La  suppression  des 
tarifs  de  pénétration.  —  L'ordre  du  jour  de  l'Union  française  des  traTsil- 
leurs  et  des  consommateurs.  —  La  réponse  de  la  fabrique  des  dentelles 
mécaniques  à  la  filature  de  coton.  —  Le  mouvement  libre-échangiste  en 
Belgique.  —  La  vraie  politique  de  représailles.  —  Le  référendum  sut  le 
tarif  et  le  monopole  de  l'émission  en  Suisse.  —  La  coalition  des  socialistes 
et  des  protectionnistes  en  Australie.  —  La  famine  en  Russie.  —  L'inaugu- 
ration de  la  statue  de  John  Bright  à  Rochdale.  —  V Indépendance  kwo- 
mique, 

La  session  parlementaire  a  été  ouverte  le  15  octobre.  La  Chambre 
des  députés  a  commencé  aussitôt  et  mené  à  toute  vapeur  la  discus- 
sion du  budget  de  1892.  Le  Sénat  a  consenti,  non  sans  mauvaise 
humeur,  à  ratifier  la  levée  de  la  prohibition  des  viandes  américaines, 
mais  en  la  remplaçant  par  un  droit  presque  prohibitif  de  To  cen- 
times par  kilo.  En  revanche,  il  s'est  refusé  à  étendre  aux  femmes 
majeures  les  dispositions  réglementaires  du  travail  des  enfants.  S  il 
est  aussi  et  même  plus  protectionniste  que  la  Chambre  des  députes, 
il  est  un  peu  moins  socialiste. 


*  * 


On  trouvera  au  JiuUetin  le  Rapport  sur  le  mouvement  de  la  popu- 
lation en  1890.  Comme  d'habitude  et  plus  encore  que  d'habitude, 
ce  document  ofûciel  accuse  un  ralentissement  de  la  «  production  de 
l'homme  »  en  France.  Pour  la  première  fois  en  temps  de  paii,  ^^ 
décès  ont  dépassé  les  naissances  :  876.505  contre  838.059,  tandis 
qu'en  1889  la  proportion  était  encore  de  880.579  naissances  contre 
794.933  décès.  En  outre,  le  nombre  des  mariages  a  diminue 
de  3.602. 
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Le  rapporteur  attribue  à  IV^/f tien^a  raugmentation  extraordinaire 
du  chiffre  des  décès;  mais  Vinfltienza  n'explique  pas  suffisamment 
la  diminution  des  naissances,  et  surtout  des  mariages.  II  y  a  d'autres 
causes,  qui  agissent  d*une  manière  permanente.  Ces  causes  de 
dépopulation  nous  les  avons  analysées  ici-mème,  il  y  a  cinq  ans,  et 
elles  n*ont  pas  cessé  malheureusement  de  s'aggraver  : 

<  Les  causes  essentielles  qui  agissent  pour  accélérer  ou  ralentir 
«  la  production  de  l'homme,  disions-nous*,  sont  des  causes  écono- 
«  miques.  Lorsque  l'élève  et  Téducation  coûtent  peu  de  chose  ^^ 
<  que  l'enfant  peut  être  appliqué  de  bonne  heure  aux  travaux  agri- 
«  coles  ou  industriels  et  procurer  ainsi  un  supplément  de  revenu 
«  qui  dépasse  ses  frais  d'entretien,  on  élève  volontiers  des 
a  familles  nombreuses...  On  remarquera  à  ce  propos  que  c'est  dans 
a  la  période  qui  a  suivi  la  conclusion  des  traités  de  commerce  et  la 
«  quasi-suppression  des  droits  sur  les  blés  et  le  bétail  que  la  dimi- 
«  nution  de  la  natalité  a  été  la  moins  forte  ;  il  est  permis  den 
a  conclure  que  le  retour  à  la  protection  agricole  ne  manquera  pas 
c  de  produire  un  effet  opposé.  Plus  les  enfants  coûtent  cher  à 
«  nourrir  et  plus  mal  on  les  nourrit...  La  conscription  et  plus  encore 
n  le  service  général  et  obligatoire,  en  enlevant  à  la  famille  ses 
«  rejetons  les  plus  vigoureux  au  moment  où  ils  sont  le  plus  aptes  à 
«  restituer  l'avance  des]  frais  d'élève  qui  leur  a  été  faite,  agissent 
«  dans  le  même  sens...  il  en  est  de  même  des  programmes  bourrés 
«  d'études  inutiles  sinon  nuisibles  qui  renchérissent  artificiellement 
«  l'instruction  des  enfants  des  classes  aisées,  tout  en  les  rendant 
<(  moins  propres  à  se  tirer  d'affaire  dans  la  vie  ». 

Les  remèdes  seraient  une  diminution  du  fardeau  des  dépenses 
publiques  et  en  particulier  des  charges  du  budget  de  la  guerre  et  du 
service  militaire,  l'établissement  du  libre-échange,  etc.,  etc.,  brer, 
la  mise  à  la  réforme  du  militarisme,  de  l'étatisme  et  du  protection- 
nisme ;  mais  n'est-ce  pas  assez  dire  que  le  ralentissement  de  la  po- 
pulation ne  cessera  pas  de  sitôt? 


L'Espagne  avait  demandé  que  les  tarifs  de  pénétration  applicables 
à  ses  vins  fussent  prorogés  jusqu'au  1^  février  1892,  époque  à  laquelle 
expirent  nos  traités  de  commerce.  Mais  les  viticulteurs  protection- 
nistes du  Midi  ont  exigé  la  suppression  immédiate  de  ces  tarifs,  et 
M.  le  ministre  des  Travaux  publics  n'a  pas  cru  pouvoir  résister  à 

«  Le  Falentissement  de  la  population  en  France.  Décembre  1886. 
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ledrs  exigetieest  Qeë  TOtileB-Yotts  ?  Leè  inlérflld  partitmlien  sent 
représentée  dans  le  Parlenient  |  ils  ëliëënt  des  déptttéS)  qui  Mrt  et 
défbnt  les  nlinislèrés)  tandis  que  l'iiitéréè  général  n'est  teprésiaké 
par  personne^  ne  nemme  personne  et^  par  eenséqueni^  a*8st 
défendu  pAr  peràbnne. 


Les  industries  d'exportation  dont  les  intérêts  sont  manifestement 
lésés  par  le  retour  au  proteetionnismé,  ne  perdent  cependant  pas 
courage,  a  L^tlnion  française  des  travailleurs  et  des  consommateurs», 
qu  elles  ont  constituée,  a  tenu  son  assemblée  générale,  le 
18  octobre,  sous  la  présidence  de  M.  Jules  Simon,  et  elle  a  voté 
Tordre  du  jour  suivant  : 

h^s  délégués  ded  asëdciàtiohs  p^pulaites  dé  t^hiricë  t^pt^éseutés  par 
les  délégués  de  Ujbâi  de  AtàHeille^  de  8ut*deailx.  de  QalaiS)  db  BAint- 
Etienne)  ete;,  les  notnbbedset  ërgatiisaliotis  adhél^btéé  ad  QdMitfi  de 
défense  de  ralimentation  natiodald  et  ie^  représentants  dëB  ijt^ékato 
et  aâSoeiatidus  pëpulaites  de  PdHs,  tôuuts  adJdUrd'hui  en  Quugrès  pour 
disëuter  l'influeheë  qu'aurent  i^oarle  pajs  leé  ndutelles  taxes  de  doaane 
proposées  i  aprè^  atoir  etitendu  les  dêelat^tiobs  deé  t^présebtauts  des 
divbi^ës  tilles  ! 

Dëtuandëtit  alit  pdUVdirS  t)ublieë)  et  tiolamdletit  au  Bèuat  qài  ém 
prdébaiaettiefita  délibéreb,  de  bien  vduloir  maintenir  et  ëetbplétef  poar 
tdUlëS  lei  hifttièbed  pbétbièk^s  rentrée  en  Mdébise  dt  t^téridititteitt 
edmmë  ddn  ttidids  nécessàlt-e  dans  llntêi-êt  {oublie  lëbtree  ëu  fMtklse 
de  tous  les  produits  alittiëdiairëd  aU  pfc>ëdiiëi<  iitHg  déSctUèlS  tout  le^o 
et  le  Vih  qu*il  est  eHdiiUël  d*ithpdsei^  et  donttë  Vimpèï  dëitluftisca 
divëbsëS  ëtgadisatiohâ  be  ées&etdbt  jâdiais  de  ptdtëitët*. 

On  petit  règi^ettél^,  tolilerois,  qù*il  ti*âtl  |)às  êU  fail  des  ètforls  plus 
iriergiqûe^  et  iiioib§  tâfdifs  podf  ëmpêchei*  la  France  de  retournera 
la  politique  dd  ipeiichéiisséniédl  èl  dé  risolëment.  Là  iréaetioh  libre- 
échangiste  se  produira  sans  doute  ;  iiiàis  rèndrà-letle  à  Tindustrie  et 
au  commerce  firançais  les  débouchés  que  cette  politique  rétrograde 
lui  aura  fait  perdre  ? 

Les  droits  exorbitants  qui  protègent  la  filature  de  eoton  ont  eu 
un  triple  résultat  :  1^  d'encourager  les  industriels  routiniers  et  fl» 
argentés  à  conserver  indéfiniment  leur  vieil  Dutillagc»  et  de  les 
réduire  à  une  situation  de  plus  en  plus  précaire  à  mesure  que  la 
concurrence  intérieure  s'est  accrue  ;  2®  de  permettre  aux  industriels 
bien  pourvus  dé  capitaui)  qdi  établissent  dé  grabdes  mtmttf^ct^^^' 
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parfiitemebt  outiUéeii,  de  réaliser  de§  tortanes  colossales^  gràoe  à 
rébornie  tribal  que  là  protection  leur  Msait  prélerér  sur  toutes  les 
industries  dont  le  fil  de  coton  est  la  matière  première  ;  3^  de  pro- 
téger aux  dépens  de  ces  industries  nationales  lés  industries  concur- 
rentes de  rétranger^  exactement  dans  la  mesure  de  ce  tribut. 

Ydllà  ce  qui  ressort  clairémeht  d*une  «  Réponse  de  là  fabriqué  des 
dentelles  mécaniqdes  à  \A  filature  de  coton  ^,  qui  vient  d*étre 
adressé^  au  Sénat  et  dont  nous  reproduisohs  un  extrait  : 

On  nous  demande  d*abandonuer  nos  prétentions  quant  aux  droits 
sur  les  Ûlés  et  de  réclamer  le  relèvement  des  droits  sur  les  produits 
similaires  étrangers  et  les  dentelles  de  soie. 

Nous  ne  craignons  pas)  nous  l'avons  toujours  dit^  la  concurreDce 
étrangère  si  Ton  nous  arme  comme  elle. 

Notre  matériel  est  supérieur,  nos  dessinateurs,  nos  ouvriers  ne  crai- 
gnent aucune  comparaison  et  le  fini  et  le  goût  de  nos  articles  ne 
demandent  qu*à  8*affirmer  sur  tous  les  marchés  du  mondes 

Noas  craignons  avee  raison  les  représailles^  et  forts  de  notre  supé- 
riorité artistique^  nbus  ne  demandons  qu*à  combattre  nos  adversaires 
partout  eà  nous  devons  les  rencontrer. 

Cette  protection  qu*on  nous  offre  ne  ménagerait  du  reste  que  notre 
marché  intérieur.  Nous  sommes  au  premier  chef  une  industrie  d'expor- 
tation et  c'est  vers  l'exploitation  du  ttiarchè  lihivetsel  qUe  nous  devons 
ieddi^  atàht  toilt. 

Nous  domines  donc  logiques  et  conséquents  eil  de  deillàndàni  àUbun 
droit  sur  les  produits  que  boUs  fabriquons  Si  l^od  Veut  à^ànChir  dos 
matières  premières. 

A  notre  tour  nous  faisons  appel  à  la  justice  et  à  la  modéi^aliotl  et 
nous  conjurons  le  Sénat  de  maintenir  le  statu  quo  auquel,  sans  pousser 
plus  loin  nos  revendications,  nous  souscrivons  en  dernier  ressort. 

Nous  voulons  cepeudanl  ce  ^tatu  tfûo  tcompléU  cdmmë  il  aurait  dû, 
satis  ^urpfi^es,  soHib  dei  VbtëS  de  la  Chatnbhe  des  dé|)Utéâ(  C'est-à-dire 
né  tbajorant  les  His  retors  i^ue  de  20  0/0  au  lieu  de  90  ainsi  qu'ils 
figurent  au  tarif  éonventionnel. 

Si  nôUS  réconnaiâsoh^  qu'uhé  fraction  de  là  filature  dé  coton  est  dans 
une  situation  malheureuse  et  précaire,  en  en  cherchant  l'origiile  et  la 
c^ttse,  nous  deVohs  en  même  temps  dire  que  la  routine  dans  laquelle 
Cette  fîraction  est  restée,  l'amélioration  et  le  perfeétlonnemeht  de  son 
matériel  qu'elle  n'a  pas  su  accomplir  à  temps,  représentent  leS  grandes 
causes  de  sa  détresse  actuelle. 

Quant  à  l'autre  fitiction,  celle  qui  justement  nous  touche  de  près, 
puisqu'elle  alimente  spécialement  et  uniquement  notre  industrie,  nous 
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la  mettons  au  défi  d'invoquer  sa  misère  pour  justifier  ses  rédamatîoDS. 

Nous  demandons  hautement  où  est  son  infériorité,  en  quoi  elle 
redoute  la  concurrence  étrangère. 

Nous  la  sommons  de  nous  répondre,  quand  nous  avançons  que  loia 
de  craindre  les  Anglais  elle  vend  ses  produits  à  TAngleterre. 

Elle  s'est  d^ailleurs  prudemment  abritée  derrière  Tautre;  elle  Ta 
poussée  en  avant.  Ta  lancée  au  plus  fort  de  la  mêlée,  se  réservant  tuen 
de  partager  les  profits  de  la  victoire. 

Qui  oserait  donc  dire  que  la  filature  lilloise  est  misérable  et  malheu- 
reuse ? 

Qui  osera  ne  pas  se  souvenir  que  des  maisons  qui,  il  y  a  trente  oni, 
avaient  à  peine  de  quoi  abriter  les  quelques  métiers  qu'elles  possédaient 
alors,  sont  maintenant  à  la  tète  de  magnifiques  établissemenU  repré- 
sentant des  fortunes  personnelles  de  5,  10,  15  et  jusqu'à  25  milHons  ? 

Qui  ne  connaît  pas  dans  Lille  les  chiffres  fantastiques  des  bénéfice 
qui  se  réalisent  depuis  vingt  ans  par  ces  soi-disant  déshérités  qui  se 
cachent  derrière  les  autres  pour  appeler  à  leur  secours  ? 

Nos  sentiments  se  révoltent  à  la  fin  et  nous  nous  demandons  comment 
on  ose,  en  face  d'une  aussi  scandaleuse  prospérité,  implorer  l'assistance 
et  la  pitié  que  l'on  dérobe  à  d'autres  plus  malheureux  et  plus  dignes 
d*intérôt. 

Les  auteurs  de  la  réponse  ont  essayé  encore  d'apitoyer  les 
protecteurs  du  travail  national,  en  leur  faisant  remarquer  qu  on 
compte  12  ouvriers  tisseurs  pour  1  ouvrier  fileur.  Mais,  ne  sont-ils 
pas  bien  naïfs?  Dans  la  balance  des  influences  électorales  un  filateur 
millionnaire  ne  l'emporte-t-il  pas  sur  douze  douzaines  d'ouvriers 
tisseurs? 


En  Belgique,  le  parti  protectionniste,  composé  en  majorité  de 
grands  propriétaires  fonciers  avec  un  appoint  de  filateurs  de  coton, 
invoque  Texemple  de  la  France  pour  créer  un  mouvement  d'opinion 
en  faveur  du  relèvement  du  tarif.  Mais  jusqu'à  présent,  ses  efforts 
sont  demeurés  infructueux.  On  voit,  au  contraire  se  propager  l'idée 
que  la  Belgique  doit  profiter  du  retour  de  la  France  à  la  politique  du 
renchérissement  pour  prendre  sa  place  sur  les  marchés  étrangers,  en 
réduisant  son  tarif,  de  manière  à  abaisser  ses  prix  de  revient,  tandis 
que  la  France  exhausse  les  siens. 

Il  faut,  dit  M.  Aug.  Couvreur  dans  V Indépendance  belge^  que  les  agri- 
culteurs en  prennent  leur  parti  ;  qu'ils  se  mettent  résolument  du  côté 
de  la  liberté,  et  de  la  non-intervention,  de  l'égalité  de  tous  défaut 
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l*impôt.  C'est  la  politique  qu'ils  ont  suivie  après  i847,lorsque  se  soumet- 
tant à  la  suppression  des  droits  sur  ce  qu'ils  produisaient,  ils  ont  de- 
mandé et  obtenu  comme  compensation  la  suppression  on  la  réduction 
des  droits  sur  les  houilles,  les  fers,  les  fontes,  les  verres,  les  produits 
chimiques,  une  foule  d'articles  pour  lesquels  ils  étaient  taxés  jadis  et 
qui  entrent  aujourd'hui  dans  le  pays  librement  ou  avec  des  droits  rela- 
tivement modérés.  Si,  malgré  cette  décharge,  Us  ne  croient  pas  pouvoir 
lutter  contre  la  concurrence  étrangère  pour  les  céréales  alimentaires,  ce 
qui  est  une  erreur  comme  nous  aurons  quelque  jour  l'occasion  de  le 
démontrer,  il  ne  leur  est  pa^  interdit  de  chercher  des  compensations 
dans  d'autres  cultures.  Ceux  de  la  Flandre  occidentale,  sous  ce  rapport, 
par  le  voisinage  de  l'Angleterre  et  la  facilité  des  communications,  sont 
admirablement  placés  pour  faire  de  leurs  terres  de  vrais  jardins.  Que  la 
prospérité  des  Orcades,  celle  des  lies  de  la  Manche  leur  servent  de  leçon. 
Ils  pourront  d'autant  plus  facilement  en  profiter  que  la  France,  en  se 
fermant  aux  produits  industriebde  l'Angleterre,  va, par  l'elTet  ducontre- 
coup,  voir  s'abaisser  l'exportation  de  ses  beurres,  œufs,  fromages, 
légumes,  fleurs,  fruits,  de  tous  les  produits  enfin  dont  la  Bretagne  et  la 
Normandie  alimentent  l'insatiable  marché  de  Londres.  C'est  une  con- 
currence redoutable  dont  nous  débarrasse  la  sottise  protectionniste  de 
nos  voisins.  Profitons-en  et  tàcbons  d'être  un  peu  moins  aveugles 
qu'eux. 

Nous  lisons  encore  à  ce  sujet  dans  le  Rapport  annuel  du  Cercle 
des  anciens  étudiants  de  V Institut  supérieur  de  commerce  d^An^ 
vers: 

Le  nouveau  tartf  douanier  français,  s'il  est  appliqué,  renchérira  la  pro- 
duction française  et  permettra  pour  beaucoup  d'articles  la  concurrence 
de  l'étranger.  Diverses  industries  seront  frappées,  il  y  aura  des  crises 
sérieuses  mais  spéciales  ;  l'ensemble  de  la  production  belge  ne  perdra 
guère;  nos  exportations  vers  la  France  ne  diminueront  pas  sensiblement 
pas  plus  qu'elles  ne  l'ont  fait  à  la  suite  des  augmentations  de  droits  en 
1882.  Nous  parlons  avec  la  supposition  que  la  Belgique  ne  suivra  pas  le 
mauvais  exemple  de  la  France,  et  qu'elle  répondra  à  l'augmentation 
des  droits  chez  nos  voisins  du  Midi  par  une  réduction  chez  nous,  de  ma- 
nière à  permettre  la  production  à  bon  marché,  ce  qui  facilitera  à  nos 
indastriebla  lutte  à  l'extérieur  et  étendra  le  débouche  à  l'intérieur. 

Et  comme  conclusion  : 

Nos  relations  commerciales  avec  la  France  n'ont  fait  que  progresser 
malgré  le  retour  de  nos  voisins  du  Midi  au  protectionnisme.  S'ils  veulent 
élever  des  entraves  aux  progrès  de  notre  commerce,  nous  ne  devons  pas 
y  ajouter  d'autres  entraves;  au  contraire,  nous  devons  donner  l'exemple 
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él  iiptiliqUëf  le  f e^idie  dé  là  liberté  qiie  dOiiâ  bêeômm&hdbtiS  adx  atitt^i 
6t  qiii  doit  sdUtetlib  hbti'e  ihdidstrie.  Cetlt*-ci  hë  pêUl  eii^tet  que  pa^ 
rekpbrtàlioh  et,  poUb  VeUdte  ail  dehbfs,  U  fadt  t)H)duii*e  dàhs  dé!»  èoll- 
ditibhëècbiioifiiciiiés. 

Si  toutes  les  nations  industrielles  qui  exportent  leurs  produits  en 
concurrence  avec  ceux  de  l'industrie  française,  la  Belgique,  TAlle- 
magne,  la  Suisse,  TAntriche-Hongrie,  les  États- Unis,  sans  parler  de 
i* Angleterre,  opposaient  cette  politique  libre-échangiste  à  notre  peli- 
tique  protectionniste,  elles  nous  causeraient  inûniment  plus  de  doei- 
mnge  qu*en  recourant  à  la  prati«|ue  surannée  des  représailles.  Ce 
serait  la  ruine  de  nos  industries  d*exportation,  et  la  mise  à  li 
charge  de  la  charité  publique  des  4  millions  de  Français  auxquelles 
elles  fournissent  leurs  moyens  d^existence. 


Le  18  bctdbi'e  â  ell  lleù  eil  Sdisse  lé  Vbtê  pb^Ulâlfë  [tfftmiuà] 
Sut*  le  houTêâli  tafirpCôtiectiàunisté  et  le  tiiôtlbpô!ê  de  Téolissioti  de«i 
billbtâ  de  bâhclué. 

Le  p^oJét  siiP  le  HodVeâU  tarif  dès  duùartéfe  :t  été  acéêpté  par 
204.821  odl  colitré  lâ8,&S^4  floH,  et  pab  tous  le§  ^âfttobàsàufcëtix 
de  Qëhfevé,  de  Nèliëhâtël,  de  VaUd,  dll  ValàU  et  d*DH  ;  lé  pfôjet  wir 
le  monopole  des  billets  de  banque,  par  213.264  oui,  contre  I38.âi0 
non^  et  pat*  tous  lés  cantons^  sayf  ceux  de  Oetiète}  de  Neacbâtet,  du 
Valais,  de  Vaud^  des  Grisons,  dé  Fflbout-g  et  pat  les  detnlMîantoos 
d'Oberwald  et  des  Rhodes  intérieures. 

Ce  vote  atteste  la  parfaite  ignorance  économique  de  la  majorité 
du  peuple  suisse  :  mais  ce  n^est  pas  une  raison  pour  condamaerle 
référendum,  c'est  une  raison  pour  Téclairer.  Nous  engageons  donc  la 
minorité  respectable  qui  s*est  prononcée  contre  la  politique  de  mo- 
nopole du  gouvernement  fédéral  à  fonder  une  association  destinée  à 
propager  au  sein  de  la  majorité  les  principes  de  la  liberté  du  com- 
merce et  du  crédit;  Ce  ne  sera  pas  une  tâche  bien  difficile,  carc'esl 
surtout  grâce  à  la  liberté  du  commerce  et  du  crédit  que  la  petite 
Suisse  est  devenue  une  grande  nation  industrielle. 

Eh  Australie,  comme  eh  Europe,  le  sociàlisdiê  él  le  proteclioti- 
nisme  marchent  de  compagnie.  Le  parti  ouVriël'  de  la  ttdtlVelle  0*11^* 
du  Sud,  allié  au  paHi  pfdtéctiohnistei  fl  i'éflVëf'dé  le  eablnet  libre- 
écbaâgUtë  d(!  M.  Hetiry  Pàtkeii  lut  la  qUeàtiotl  de  la  limiUtloU  ^^ 
la  Jouftlée  de  travail  ft  huit  heures.  La  cohséqdetieë  ^era  TéUbli»- 
semeht  d'Uh  tarif  dé  tetichérissetUétit  ddht  les  oUvHers  (mierdot  les 
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frais.  Autrement  dit,  les  Raton  socialistes  du  parti  ouvrier  auront 
tiré  les  marrons  du  feu  pour  les  Bertrand  protectionnistes. 


Tous  les  procédés  surannés,  dotit  l*3s  gouvernements  oeeidehtaux 
ont  fait  la  désastreuse  eiipérienee  en  teiâ|)s  dé  disette,  sent  remis 
aujourd'hui  eii  vigueur  en  Russie.  A  la  prohibition  à  la  sortie  du 
seigle,  le  gouvernement  impérial  vieilt  d'ajouter  celle  de  toutes  le» 
autres  céréales,  le  froment  etéc|)té:  Eninéhie  temps^ilne  enquête  sur 
Vétttt  desflpproviftiouhetnentsa  été  ordonnée^  8â  millions  de  roubles 
ont  été  déjà  distribués  àUx  victimes  dé  la  disette  et  pÀreille  soBime 
a  été  mise  à  la  dispoéition  des  autorités  locales  pdur  la  continuation 
des  secours.. Il  est  fort  à  craindre  que  ees  mesures^  dictées  certaine- 
ment par  d*eicellentes  intentions,  ne  Mient  les  unes  nuisibles^  les 
autres  insuffisantes.  D'après  le  Nord,  qu'on  ne  peut  suspecter  d'eia- 
gération,  le  nombre  total  des  paysans  habitant  lés  18  gouvernements 
où  la  récolte  a  manqué  est  de  19;979;e00  sur  lesquels  près  de 
14  raillions  (ld;728.000j  peUtent  avoir  besoin  de  sebours;  En  Irlande, 
la  population  rurale,  que  la  maladie  des  pomtUes  de  terre  laissait 
sané  aliments  en  1846,  he  s'élevait  pas  à  la  moitié  de  ce  nombrci 

Le  gouvernement  anglais  jugea  àlors)  avee  raison,  qu'il  était 
moins  nécessaire  d'interdire  la  sortie  deë  pommes  de  terre»  que  de 
laisser  entrer  librement  lés  autres  subsistances.  Nous  eroyons  que 
le  gouvernement  russe  aurait  agi  avec  sagesse  en  imitant  cet 
exemple;  Dans  le  tarif  ultra-protectionniste»  qui  a  été  mis  en  vigueur 
à  partir  du  1/13  juillet  dernier,  le  ris,  les  farines,  la  fécule  de  pom- 
mes de  terre,  les  légumes  de  toutes  sortes  sont  soumis  à  des  droits  qui 
s'élèvent  pour  le  riz  à  17  ft*.  09  lés  100  kiL,  les  légumes  communs  à 
2  fr.  92  le  poud  (16  kil.).  N'aurait*il  pas  mieux  valu  commencer  par 
laisser  entrer  libremebt  ces  succédanés  du  seigle,  qUe  d'interdire  des 
exportations  que  le  renchérissement  suffisait  à  empêcher? 

NbUs  croyons  aussi  que  le  commerce  serait  beaucoup  mieux  en 
état  qu'auëune  enquête  officielle  d'éraluer  les  quantités  de  subsis- 
tances nécessaires  pour  nourrir  les  victimes  de  la  disette  et  qu'il 
serait  eh  même  teinps  plus  capable  que  l'administration  elleméme 
de  les  mettre  à  leur  disposition.  Mais  eneore  faudrait-il  que  le  eon- 
seil  des  ministres  ne  l'eût  pas  dénoncé  à  l'animadversien  publique 
(voir  notre  dernière  chronique)  en  déclarant  que  «  la  hausse  du  prix 
du  seigle  n'est  point  le  résultat  de  la  mauvaise  récolte^  mais  bien 
plutèt  le  fruit  de  la  spéculation  ». 
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Nous  empruntons  à  L'indépendance  belge  un  résumé  des  rensei- 
gnements relatifs  à  la  famine  en  Russie  : 

La  famine  est  officiellement  avouée  dans  vingt  et  un  gouTemeroenls 
russes,  ceux  d'Astrakhan,  Kazan,  Kostroma,  Koursk,  Kherson,  KharkoT, 
Nijni-Novgorod,  Orenbourg,  Orlov,  Outa.  Penza,  Perm,  Riazao,  SaraloT, 
Samara,  Simbirsk,  Tambov,  Tobolsk,  Toula,  Viatka,  Voronège.  Si  Ton 
ajoute  à  cette  liste  ministérielle  les  districts  où  la  famine  est  hors  de 
doute  (gouvernement  de  Kalouga  et  plusieurs  districts  du  gouveraemeDl 
de  Tauride),  ainsi  que  les  gouvernements  du  Nord  où  elle  est  très  pro- 
bable, on  pourra  dire  que,  cette  année,  le  manteau  noir  de  la  famine 
enveloppe  la  Russie  tout  entière,  le  Sud  et  le  Nord,  TOccident  et 
rOrient,  la  zone  de  la  fertile  terre  noire  comme  celle  de  l'aride  terre 
sablonneuse. 

Des  détails  navrants  arrivent  de  tous  côtés. 

c  J'ai  dans  ma  paroisse  des  paysans  qui  n*ont  pas  vu  de  pain  depuis 
trois  semaines,  »  écrit  un  pope  à  la  Gazette  de  Moscou  ;  «  ils  maogeat 
des  herbes  et  les  feuilles  des  arbres .  Les  enfants  sont  si  faibles  qu'ils  se 
tiennent  à  peine  debout;  leurs  faces  sont  verdàtres,  les  jambes  gonflées. 
J*ai  vu  la  poudre  verd&tre  qui  leur  sert  de  nourriture  :  ce  sont  des 
feuilles  de  tilleul  sèches,  pulvérisées.  11  y  a  dans  mon  village  cent  qua- 
rante-cinq familles  de  paysans  dont  vingt  à  peine  ont  la  nourriture 
ordinaire  ». 

«  J'ai  vu  »,  écrit  au  même  journal  un  autre  correspondant,  c  une 
femme  entourée  de  petits  enfants,  qui  criait  au  milieu  d*une  rue  déserte: 
c  Au  secours!  au  secours!  »  Elle  mourait  littéralement  de  faim.  Mais 
qui  viendra  au  secours  de  cette  malheureuse,  quand  ses  voisins  ont  à 
peine  quelques  morceaux  de  pain  noir  !  i> 

Le  comte  Mechtchersky  raconte  dans  le  Grajdanine  qu*il  a  vu  le  pain 
qu*on  mange  maintenant  dans  les  pays  atteints  par  la  famine  :  c  le  meil- 
leur contient  20  0/0  de  son  de  seigle,  dit- il,  Tordinaireen  contient  100/t) 
et  le  reste  n*est  qu'herbes  :  arroche  et  oseille.  »  «  Ce  pain,  dit  un  autre 
correspondant,  est  noir  comme  la  boue,  d'un  goût  amer  et  acide,  dur 
comme  la  pierre.  J*ai  vu  un  morceau  de  ce  pain  dans  les  mains  d'une 
femme  que  Ton  avait  amenée  à  ThôpiLal  ;  elle  était  frappée  d'empoison- 
nement gastrique  ». 

On  a  vu  des  foules  d^afifamés  arrêter  les  voitures  chargées  de  grains  ou 
de  farine;  des  malheureux  s'accrochaient  aux  wagons  en  marche.  Use 
produit  des  attaques  contre  les  troupes  et  la  police  appelées  à  protéger 
la  propriété,  t  Qu'on  nous  tue,  qu'on  nous  mène  aux  travaux  forcés 
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mais  nous  voulons  manger,  nous  avons  faim  ».  crie  la  foule  à  Lids,  com- 
posée des  paysans  arrivés  des  environs  et  des  ouvriers  juifs  et  chrétiens. 

«  Dans  le  district  de  Livensk  du  gouvernement  d*OrloT,  dit  le  corres- 
pondant du  journal  Orlovsky  Viesinik,  le  tiers  de  la  population  souffre 
de  famine  ;  les  izba  (maisons  des  paysans]  ne  sont  pas  chauffées  et  res- 
tent ouvertes  à  tout  vent  :  leurs  propriétaires  sont  partis  dans  les  dis- 
tricts lointains  pour  mendier  ». 

Dans  le  gouvernement  de  Kharkov  «  une  paire  de  bœufs,  qui  a  coûté 
150  roubles  se  vend  pour  30  ou  40  roubles;  un  cheval  coûte  3  roubles 
(9 francs)!  » 

«  Dans  les  rues  de  Nijni-Novgorod,  dit  le  correspondant  du  c  VoJjsky 
Viestnik  »,  on  voit  des  foules  de  mendiants.  Ce  sont  des  paysans  arrivés 
des  environs,  fis  sont  timides  et  n'osent  pas  aborder  les  passants.  La 
plupart  ont  à  la  main  des  haches,  des  scies,  des  pelles  et  d'autres  outils. 
En  vous  parlant,  ils  commencent  à  vous  demander  du  travail  et  ils  ter- 
minent par  ces  mots  lugubres  :  «  Au  nom  du  Christ,  donnez-nous  l'au- 
mône ;  nous  n'avons  pas  mangé  depuis  hier  ». 

«  Les  ressources  des  paysans  sont  complètement  épuisées  dans  le 
gouvernement  de  Viatka,  écrit  le  correspondant  du  Courrier  russe.  Les 
mendiants  même  avouent  qu'ils  n*ont  pas  vu  depuis  longtemps  une 
pareille  famine.  Les  paysans  prennent  leurs  sacoches  et  s'en  vont,  comme 
les  années  précédentes,  dans  les  villes  pour  mendier  >. 

«  Dans  le  gouvernement  de  Saratov,  dit  la  Gazette  de  Saratov,  les 
collectivités  rurales  renoncent  cette  année  à  cultiver  les  fermes  louées  à 
bail,  parce  qu'elles  manquent  absolument  de  semences;  elles  vendent 
leur  bétail  pour  lequel  elles  n'ont  aucune  nourriture  ». 

c  A  Vitebsk,  dit  le  Courrier  russe,  une  foule  d'ouvriers  juifs  s'est  réunie 
place  de  Smolensk.  en  criant:  «  Du  pain,  du  pain!  »  Elle  s'est  dirigée 
vers  les  quartiers  riches,  mais  elle  ne  s'est  pas  livrée  au  pillage  des  bou  • 
tiques  >. 

Telle  est  la  situation  d'après  les  renseignements  que  nous  apportent 
les  journaux  russes. 


Tandis  que  le  protectionnisme  triomphe  en  France,  en  Suisse  et 
jusqu'en  Australie,  l'Angleterre  se  montre  résolument  fidèle  à  la 
politique  du  libre-échange.  Le  27  octobre  dernier,  la  statue  de 
John  Bright,  l'illustre  compagnon  de  Cobden,  était  inaugurée  à 
Rochdale.  A  cette  occasion,  M.  John  Moriey  a  prononcé  un  discours, 
dans  lequel  nous  relevons  une  affirmation  des  doctrines  de  l'école 
de  Manchester,  confirmée  et  accentuée  par  les  applaudissements 
d*un  auditoire  populaire  : 
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«  L*hoinme  distingué  qui  a  dirigé,  dans  les  cinq  dernières  années,  le 
gouvernement  de  ce  pays  disait  dernièrement  que  les  doctrines  de 
récole  de  Manchester,  dans  leur  ancienne  intensité,  étaient  maintenaDt 
répudiées  et  désavouées.  Ceci  peut  être  partiellement  vrai,  s*il  s*agit  de 
leur  c  ancienne  intensité  >,  mais,  lorsque  je  regarde  autour  de  moi  et 
que  je  considère  les  principes  d*après  lesquels  nos  deux  grands  partis 
conduisent  les  affaires  publiques,  je  ne  puis  admettre  que  les  doctrines 
de  récole  de  Manchester  aient  perdu,  à  aucun  degré,  leur  influence  sar 
ce  pays  {Applaudissements).  Une  nation  comme  la  nôtre,  qui  dépend  des 
autres  pour  sa  subsistance  et  les  matières  premières  de  son  industrie, 
ne  peut  avoir  qu'une  politique,  et  cette  politique,  si  elle  est  conduite  par 
des  hommes  sages,  ne  peut  élre  qu^une  politique  de  paix,  de  non-inter- 
vention et  de  libre-échange  {Nouveaux  applaudissements).  Lorsque 
M.  Bright  entra  dans  la  vie  parlementaire,  c*était  une  question  de  vieoa 
de  mort  pour  l'industrie  de  ce  pays.  Je  n'ignore  pas  qu'on  a  dit  que  le 
mouvement  du  free  trade  était  Tœuvre  d'une  coterie  de  manufacturiers 
du  Lancashire  qui  avaient  seulement  en  vue  leur  intérêt  étroit  et 
égoïste.  Mais,  c'est  là  méconnaître  entièrement  et  absolument  Teusemble 
des  principes  qui  ont  guidé  M.  Bright  et  M.  Gobden.  Et  les  doctrines 
auxquelles  ces  deux  hommes  ont  converti  les  esprits  sont  maintenant 
acceptées,  définitivement  et  pour  toujours  acceptées  par  les  deux  partis 
comme  la  base  de  la  politique  économique  de  ce  pays  {Nouveaux  tt 
unanimes  applaudissements)  ». 

On  objectera  peut-être  que  M.  Morley  semble  considérer  le  libre- 
échange  comme  spécialement  approprié  à  une  nation  qui  dépend 
d'js  autres  pour  sa  subsistance  et  ses  matières  premières?  Mais, 
quelle  nation  ne  dépend  pas  des  autres,  dans  la  mesure  de  son  com- 
merce extérieur  ?  Et,  pour  ne  parler  que  de  la  France,  n'esl-ellc  pa* 
aujourd'hui  plus  dépendante  de  rétranger  que  ne  Tétait  rAngleterrc 
elle-même,  à  Tépoque  où  Gobden  et  Bright  ont  commencé  leur  agi- 
talion  en  faveur  du  free-tradet  A  cette  époque,  en  effet  (1840),  le 
commerceextérieurderAngleterrenes'élevaitqu'àl22.672.000liv.sl., 
un  peu  plus  de  3  milliards  de  francs.  Or,  le  commerce  extérieur  de 
la  France  atteint  actuellement  8  milliards  ;  —  ce  qui  signifie  que  la 
France  est  au  moins  deux  fois  plus  intéressée  aujourd'hui  à  conse^ 
ver  la  liberté  du  commerce  que  TAngletcrre  ne  Tétait  alors  à  l'ac- 
quérir. 

La  jeune  Société  des  Économisteê  indépendants^  fondée  par  notre 
dévoué  collègue,  M.  A.  Courtois,  publie  sous  ce  titre  :  tlf^' 
pendance  économique^  une  revue  mensuelle  dont  le  premier  numéro 
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renferme  UQe  excellente  introduction  de  M.  Léon  Say,  adressée  «  à 
la  jeunesse  française  ».  Nous  souhaitons  bon  succès  à  cet  organe 
des  futurs  économistes,  tout  en  nous  étonnant  un  peu  qu'ils  aient 
jugé  nécessaire  de  proclamer  leur  indépendance.  Qui  donc  a  menacé 
de  les  asservir?  G.  db  M. 

Paris,  14  novembre  1^1. 


Conêetvatoire  dêê  Artt  §t  Métiers,  «-  Les  cours  pour  TaDuée  scolaire  1891- 
189t  recommenceront  le  mtrdi  3  novembre.  En  voici  la  liste  : 

Géométris  appliquée  aux  arts.  <-*  Les  lundis  et  jeudis,  à  9  heures  du  soir. 
Professeur*  M.  Laossedat.  Suppléant,  M.  Brisse. 

Géométrie  descriptive.  —  Los  lundis  et  jeudis,  à  7  heures  3/4  du  soir. 
M.  Rouché,  professeur. 

Mécanique  apphquée  aux  arts.  —  Les  lundis  et  jeudis,  à  7  heures  3/4  du 
soir.  M.  Hirsch,  professeur. 

Chimie  agricole  et  analyse  chimique.  '—  Les  mercredis  et  samedis,  à 
9  heures  du  soir.  Professeur,  If.  Schlcesing. 

Agriculture.  —  Les  mardis  et  vendredis,  à  9  heures  du  soir.  Professeur, 
M.  Lecouteux  ;  professeur  suppléant,  M.  Grandeau. 

Travaux  agricoles  et  génie  rural.  —  Les  mercredis  et  samedis,  à  7  heures  8/4 
du  soir.  Professeur,  M.  de  Camberousse. 

filature  et  tissage.  -^  Les  mardis  et  vendredis,  à  7  heures  3/4  du  soir.  Pro- 
fesseur, M.  Imbs. 

âcoDomie  politique  et  législation  industrielle.  ^  Les  mardis  et  vendredis, 
à  7  haores  8/4  du  soir.  Professeur,  M.  LcTasseur. 

Économie  industrielle  et  statistique.  —  Les  mardis  et  vendredis,  à  9  heures 
du  soir.  Professeur,  M.  de  Foville, 

Droit  commercial.  —  Ce  cours  est  suspendu. 

Constructions  civiles.  -*  Les  mercredis  et  samedis,  à  7  heures  3/4  du  soir. 
Professeur,  M.  E.  Trélat  ;  suppléant,  M.  J.  Pillet. 

Physique  appliquée  aux  arts.  —  Les  m  irdis  et  vendredis,  à  9  heures  du 
soir.  Professeur,  M.  N. 

Électricité  industrieUe.  —  Les  lundis  et  jeudis,  à  9  heures  du  soir.  Pro- 
fesseur, M.  Marcel  Deprez. 

Chimie  générale  dans  ses  rapports  avec  Tindustrie.  —  Les  mercredis  et 
samedis,  à  9  heures  du  soir.  Professeur,  M.  Jungfleisch. 

Obi  mie  industrieUe.  —  Les  mardis  et  vendredis,  à  7  heures  3/4  du  soir. 
Professeur,  M.  Le  Verrier. 

Chimit  appliquée  aux  industries  de  la  teinture,  de  la  céramique  et  de  la 
verrerie.  —  Les  lundis  et  jeudis,  à  7  heures  3/4  du  soir.  Professeur,  M.  de 
Luyne?. 

Les  étapes  d'un  touriste  en  France.  Promenades  et  excursions  dans  hs  envi- 
rons de  Paris,  par  Alexis  Martin.  Région  de  TOuest.  Autour  de  Saint-Cloud. 
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-  De  Sèvres  à  Versailles.  —  De  Versailles  à  Marly  et  Bougival,  avec  S  gn- 
Tures,  1   vue  panoramique  et  2  cartes  coloriées,  1  joli  vol.  iii-12.  Parb, 

A.  Heonuyer,  imprimeur-éditeur,  47,  rue  Laffite. 

* 

Le  tableau  général  des  mouvements  du  cahota ye  pendant  Vannée  1890,  com- 
plément du  tableau  du  commerce  de  la  France  pendant  la  roème  année,  est 

en  vente  à  rimprlmerie  Nationale. 

* 

De  V Equateur  à  la  Méditerranée.  —  Le  Nil,  le  Soudan,  VÊgtfptey  par  A.  Ckélu, 
ancien  ingénieur  en  chef  du  Soudan  égyptien,  membre  de  la  Société  des  Ingé- 
nieurs civils  de  France.  —  Un  beau  volume  grand  in-8  Jésus,  de  500  pagei, 
avec  68  cartes  et  figures,  dont  33  en  couleurs,  et  hors  texte.  Paris,  librairie 
Chaix,  20,  rue  Bergère,  et  Gamier  frères,  rue  des  Saints-Pères,  6,  Paris. 

La  majorité  des  écrivains  qui  se  sont  occupés  de  cette  antique  terre  des 
Pharaons,  voient  l'Egypte  avec  les  yeux  de  Tarchéologue  absorbé  par  l'étade 
du  passé.  M.  Chéiu,  au  contraire,  se  place  au  point  de  vue  de  ringénicur  H 
du  savant  qui  veut  faire  connaître  cette  belle  contrée  et  rendre  un  compte 
exact  du  rôle  qu*elle  joue  dans  Téconomie  générale  et  de  celui  qu'elle  e$l 
appelée  à  jouer  dans  Tavenir. 

La  ilescrlption  est  la  plus  complète  qui  ait  été  faite  jusqu'aujourd'hui; 
toutes  les  particularités  relatives  aux  pluies  intertropicales,  à  la  région  des 
lacs,  aux  sources  et  aux  divers  tronçons  du  Nil  blanc  et  du  Nil  bleu,  leur 
régime  et  celui  du  Nil  proprement  dit  sont  décrits  avec  un  luxe  de  détails 
qui  étonnent  par  leur  savante  exposition.  Les  cataractes  et  les  rapides,  au 
nombre  de  vingt-trois,  entre  Rhartouœ  et  Assouan  ont  fait  l'objet  de  magm- 
fiques  cartes  en  couleurs  qui  ne  laissent  rien  à  désirer  au  double  point  de 
vue  du  dessin  et  de  Texécutlon. 

Les  républiques  hispano-américaines,  par  Théodore  Child.  Ouvrage  illustré 
de  151  gravures  et  de  8  cartes.  Paris,  à  la  Librairie  Illustrée,  8,  rue  Saint- 
Joseph. 

C'est  le  récit  d'un  voyage  accompli  dans^les  régions  les  plus  accessibles  des 
cinq  républiques  importantes  de  l'Amérique  Espagnole  du  Sud,  0^%  P^*^* 
République  Argentine,  Paraguay  et  Uruguay.  L'auteur  a  voulu,  non  p** 
explorer  des  contrées  inconnues,  mais  bien  plutôt  examiner  quel  était,  en  18^ 
l'état  des  populations  urbaines  et  rurales  de  ces  cinq  républiques;  étudier 
les  conditions  commerciales  et  sociales  des  capitales  et  des  ports  de  ffl^r, 
voir  comment  le  peuple  vit  et  travaille  dans  les  provinces  ;  donner  une  des- 
cription des  diverses  industries  spéciales  et  de  l'aspect  réel  des  contrées  par- 
courues ;  noter  les  traits  caractéristiques  des  sociétés.  En  un  mot,  iU^'^'" 
faire  un  tableau  moderne  des  progrès  de  la  civilisation  au  sud  de  TÉqn***"'' 


Le  Gérant  :  P.  GUILLAUMIN. 


l'aris.  —  Typ.  A.  Davy,  52,  rue  Madame.  —  Téléphone. 
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Le  Journal  des  Economistes  accomplit  aujourd'hui  sa  cinquan- 
tième année.  Dans  le  premier  numéro,  paru  le  15  décembre  1841, 
on  des  maîtres  de  la  science  économique,  M.  Charles  Dunoyer, 
répondant  aux  attaques  dirigées  contre  la  liberté  du  travail  et  des 
échanges,  démontrait  que  les  maux  dont  on  la  rendait  responsable 
provenaient  en  grande  partie  des  obstacles  auxquels  elle  se  heurtait, 
et  il  esquissait  ainsi  le  programme  du  nouveau  Journal  : 

«  Les  remèdes  au  mal  sont  précisément  dans  le  régime  que  Ton 
nous  dénonce  comme  la  cause  qui  le  produit,  c'est-à-dire  dans  un 
régime  réel  de  liberté  et  de  concurrence.  La  tâche  que  nous  avons 
devant  nous  est  simple  et  claire.  Nous  n'avons  qu  à  poursuivre  cette 
œuvre  de  raffranchissement  du  travail  et  des  échanges,  qui  a  été 
commencée,  il  y  a  vingt  siècles,  et  qui  est  si  loin  encore  d'être 
achevée... 

«  11  y  aura  fort  à  faire,  il  faut  Tavouer,  avant  que  les  popula- 
tions aient  été  placées  dans  des  rapports  parfaitemeot  naturels, 
avant  qu'on  ait  suffisamment  réduit  les  monopoles,  les  règlements 
arbitrairement  restrictifs,  les  tarifs  de  douanes  compliqués,  les 
innombrables  dispositions  législatives  qui  gênent  de  tant  de  manières 
encore  la  liberté  du  travail  et  celle  des  transactions.  Ces  mesures, 
calculées  partout,  soi-disant,  dans  l'intérêt  de  la  société,  y  jettent, 
en  réalité,  les  perturbations  les  plus  graves  et  nuisent  également  à 
sa  prospérité  et  à  son  repos  ^  ». 

*  De»  objections  contre  le  régime  de  la  concurrence.  Journal  des  Écono' 
mistes,  15  décembre  1841. 
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Cette  tàehe,  qui  consistait  à  poursuivre  Tœuvre  de  Taffranchisse- 
ment  du  travail  et  des  échanges,  le  Journal  des  Économistei  s'est 
appliqué  à  la  remplir.  Elle  est  certainement  loin  d*étre  achetée  :  les 
monopoles,  las  règlemenis  arbitrairemenl  restrictif,  les  tarife  de 
douanes  compliqués  ne  sont  pas  réduits.  Nous  assistons,  aa  con- 
traire, à  une  recrudescence  du  protectionnisme,  nous  avons  vu  se 
multiplier  les  règlements  de  tous  genres»  et  nous  voyons  les  gouver- 
nements augmenter  sans  cesse  leurs  attributions  aux  dépens  de 
rindustrie  privée  et  aux  frais  de  la  masse  des  contribuables.  En 
même  temps,  le  socialisme,  qui  demeurait  encore,  il  y  a  un  demi- 
siècle,  dans  la  région  nuageuse  des  utopies,  est  descendu  à  terre, 
et  il  aspire  à  son  tour  à  s'emparer  de  TÉtat  pour  le  mettre  au  service 
des  convoitises  de  la  multitude. 

Ce  mouvement  de  réaction  anti-économique,  qui  s*est  produit  à  la 
fois  dans  les  couches  supérieures  et  dans  les  couches  inférieures  de 
la  société,  aurait  pu  nous  alarmer  et  peut-être  nous  Caire  douter  de 
la  vérité  des  principes  de  notre  science,  si  nous  ne  savions  qu'aucun 
progrès  ne  s'improvise  et  ne  s'établit  qu*après  une  lutte  laborieose 
contre  les  intérêts  qu'il  offense,  au  moins  d'une  manière  temporaire, 
les  routines  et  les  préjugés  qu'il  dérange. 

A  les  bien  considérer,  les  causes  de  la  recrudescence  du  protec- 
tionnisme résident  dans  les  progrès  mêmes  qui  ont  étendu  la  sphère 
de  la  liberté  des  échanges.  Lorsque  les  obstacles  naturels  des  dis- 
tances, du  défaut  ou  de  l'imperfection  des  moyens  de  transport, 
auxquels  se  joignait  llnterruption  fréquente  des  communications, 
occasionnée  par  l'état  de  guerre,  rendaient  difficiles  et  intermit- 
tentes les  relations  commerciales  d'un  pays  à  un  autre,  les  industries 
de  chaque  nation  possédaient  le  monopole  naturel  du  marché  inté- 
rieur. Elles  n'éprouvaient  pas  alors  le  besoin  d'une  protection  artifi- 
cielle. Il  en  a  été  autrement  à  mesure  que  les  communications  inter- 
nationales sont  devenues  plus  faciles,  les  guerres  plus  rares  et  pins 
courtes.  Sous  ce  double  rapport,  le  progrès  a  été  manifeste  depuis 
un  demi-siècle.  Le  monde  s'est  couvert  d'un  réseau  de  plus  en  plus 
serré  de  chemins  de  fer,  de  lignes  de  navigation  à  vapeur,  de  télé- 
graphes, qui  ont  pour  ainsi  dire  supprimé  les  distances;  les  guerres, 
à  cause  même  de  la  formidable  puissance  destructive  qu'elles 
mettent  en  œuvre  et  des  énormes  perturbations  qu'elles  occasionuent, 
ont  dû  accélérer  leurs  opérations.  Le  monde  civilisé  ne  supporterait 
plus  aujourd'hui  une  guerre  de  trente  ans.  C'est  à  peine  s'il  pourrait 
endurer,  sans  être  atteint  dans  les  éléments  essentiels  de  sa  vitalité, 
une  guerre  de  trente  mois  I  Qu'est-il  résulté  de  là  ?  C'est  que  le* 
obstacles  naturels  qui  protégeaient  ici  la  routine  des  agriculteurs,  1^ 
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ceBe  àts  industriels  en  retwd  aUant  s'aptamissaiit,  les  uns  et  les 
antres  se  sont  associés  pour  demander  fétabfisseinent  d'obstacles 
artificiels  destinés  à  y  suppléer.  Les  gouvernements  auxquels 
Texhaussement  dn  tarif  des  douanes  procure  un  accroissement,  au 
moins  temporaire,  de  recettes,  n'ont  pas  manqué  de  déférer  i  ce 
▼Œu,  et  c'est  ainsi  que  nous  assistons  à  ce  spectacle  étrange  et  con« 
tradictoire  de  la  multiplication  parallèle  des  voies  internationales  et 
des  barrières  qui  en  obstruent  Haccès.  Mais  est-^e  un  état  de  choses 
qui  puisse  se  perpétuer  ou  même  se  prolonger  longtemps  ?  Non  !  Si 
la  science  est  trop  souvent  impuissante  à  empêcher  les  hommes  de 
commettre  des  folies,  la  nature  se  charge,  à  la  vérité  non  sans 
rudesse,  de  les  ramener  à  la  raison.  Grâce  aux  progrès  de  l'industrie, 
à  Taplanissement  des  obstacles  naturels,  et  en  dépit  de  douanes 
fiscales  ou  protectionnistes,  les  échanges  internationaux  se  sont 
accrus,  depuis  un  demi-siècle,  dans  une  proportion  sans  précédent 
dans  l'histoire:  d'une  vingtaine  de  milliards,  flsse  sont  élevés  à  plus 
de  90  milliards.  A  côté  du  marché  local  ou  national,  il  s'est  établi 
un  marché  général,  dont  l'importance  dépasse  de  plus  en  plus  celle 
du  marché  local,  et  on  toutes  les  nations  versent  leurs  produits.  Sur 
ce  grand  marché  de  concurrence,  les  industries  qui  produisent  aux 
moindres  ft^is  l'emportent  inévitablement  sur  leurs  rivales.  Or, 
quel  est  l'effet  de  la  protection  associée  à  la  fiscalité  ?  C'est  de 
surélever  les  frais  de  production  et  de  réduire  finalement  l'industrie 
des  pays  protectionnistes  à  l'exploitation  insuffisante  du  marché 
local,  en  livrant  le  marché  général  aux  nations  libre-échangistes. 

C'est  la  décadence  pour  les  uns,  l'accroissement  progressif  de  la 
richesse  et  de  la  puissance  pour  les  autres.  Si  donc  nous  déplorons, 
au  point  de  vue  de  l'intérêt  national,  l'ignorance  et  Timprévoyance 
coupables  des  législateurs  qui  se  rendent  complices  de  la  réaction 
protectionniste,  nous  sommes  sans  inquiétude  sur  l'avenir  de  la 
liberté  des  échanges.  Nous  savons  qu'elle  aura  son  heure  et  nous  ne 
croyons  pas  que  nos  prévisions  soient  démenties,  en  affirmant  que 
cette  heure  sonnera  dans  le  cours  du  xx*  siècle. 

L'existence  et  les  progrès  du  socialisme  sont  visiblement  liés  à 
ceux  du  protectionnisme  et  de  Tétatisme.  Aussi  longtemps  que  les 
classes  supérieures  se  serviront  de  leur  prépondérance  politique 
pour  faire  fonctionner  à  leur  profit  le  mécanisme  législatif,  les 
classes  ouvrières  qui  paient,  avec  la  dîme  de  la  protection  des  profits 
des  industriels  et  des  rentes  des  propriétaires,  au-delà  de  leur 
juste  part  des  autres  impôts  «  qu'on  ne  voit  pas», qui  sont,en  outre, 
victimes  de  l'instabilité  politique  et  économique  créée  par  le  régime 
de  l'armement  universel  et  la  mobilité  des  tarifs  de  douanes,  les 
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elasses  ouvrières,  disons-nous,  seront  disposées  à  croire  qae  U 
société  est  mal  faite,  et  qu*il  faut  la  refaire  sur  un  plan  nouveau. 
On  ne  doit  pas  s^étonner  qu'elles  écoutent  les  socialistes  plutôt  que 
les  économistes.  Les  socialistes  leur  promettent  une  amélioration 
instantanée  de  leur  sort,  sans  qu'elles  aient  d'ailleurs  aucun  effort  à 
faire,  aucun  sacriGce  à  s'imposer:  car  le  gouvernement,  dès  qu il 
sera  tombé  entre  leurs  mains,  se  chargera  d'assurer  à  tous  les  mem- 
bres de  la  communauté  un  bieu-étre  égal.  Les  économistes,  au 
contraire,  ne  leur  laissent  pas  ignorer  qu'on  ne  refait  pas  la  société 
et  que  les  réformes  les  plus  bienfaisantes  sont  lentes  à  porter  leurs 
fk'uits;  que  les  maux  dont  elles  souffrent  ne  peuvent  d'ailleurs  pas 
être  imputés  exclusivement  aux  vices  des  institutions  politiques  et 
économiques,  qu'ils  proviennent  pour  une  forte  part  de  leurs  pro- 
pres vices. 

a  L'incroyable  méprise  où  tombent  nos  faiseurs  d'utopies», disait 
encore  M.  Charles  Dunoyer,  u  consiste  à  supposer  que  le  législateur 
pourrait  placer  les  hommes  dans  une  situation  économique  telle 
qu'elle  les  dispensât  de  toute  vertu,  telle  qu'elle  fît  le  bonheur  de 
tous  sans  imposer  de  devoirs  à  personne.  Ne  leur  parlez  pas  d'ac- 
tivité, de  patience,  de  courage,  de  prévoyance,  d'économie,  de 
contrainte  morale.  Tout  cela,  nécessaire  peut-être  dans  un  régime 
vicieux,  ne  l'est  qu'à  cause  de  ce  régime,  et  ne  le  serait  pas  dans 
un  Etat  social  plus  habilement  organisé.  L'essentiel  est  de  trouver 
cet  État,  d'inventer  une  organisation  qui  fonctionne  comme  d'ell^ 
même  et  fasse  le  bonheur  des  hommes  par  la  seule  vertu  de  Tiosti* 
tution. 

«  Est-il  besoin  de  faire  remarquer  ce  qu'il  y  a  d'insensé  daas  une 
telle  poursuite?  On  court  après  un  état  qui,  non  seulement  n'est  pas 
possible,  mais  qui  n'est  pas  même  désirable  ;  car  il  serait  le  renver- 
sement de  cette  loi  fondamentale  de  l'humanité  et  de  la  société,  qui 
veut  que  la  situation  de  chacun,  en  tenant  compte  de  l'état  où  ile^^ 
né,  dépende  surtout  de  sa  conduite  et  se  proportionne  à  Tactivité,  à 
rintelligence,  à  la  moralité,  à  la  persistance  de  ses  efforts  ». 

11  y  a  un  demi-siècle  que  ces  lignes  ont  été  écrites.  Ne  pourraient- 
elles  pas  être  datées  d'hier  ?  Mais  comment  la  multitude  ne  préfé- 
rerait-elle pas  les  socialistes  qui  la  flattent  et  nourrissent  ses  illusions 
aux  économistes  qui  lui  disent  la  vérité  et  l'invitent,  avant  tout, à 
se  réformer  elle-même  ?I1  est  donc  à  craindre  que  les  enseignements 
de  la  science  n'aient  pendant  longtemps  encore  qu'une  faible  prise 
sur  les  esprits  faussés  par  la  propagande  socialiste  et  que  l'expo' 
rience  seule  ait  le  pouvoir  d'en  faire  justice.  Est-il  nécessaire 
d'ajouter  que   celte    expérience  coûtera  cher  et  que  les  frais  en 
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retomberont  principalement  sortes  classes  souffrantes  auxquelles  on 
en  promet  le  bénéfice? 

Au  milieu  de  ces  conflits  d'intérêts,  de  passions  et  de  convoitises, 
la  science  a  continué  son  œuvre,sans  dévier  de  la  voie  que  lui  avaient 
tracée  ses  fondateurs,  les  Quesnay,  les  Turgot,  les  Adam  Smîth,  les 
J.-B.  Say.  11  était  cependant  inévitable  qu'elle  subît,  dans  quelque 
mesure,  l'influence  des  idées  en  vogue  ;  qu'il  se  produisit  parmi  les 
économistes,  des  dissentiments  soit  sur  la  métbode  d'application  des 
vérités  de  la  science,  soit  sur  ces  vérités  mêmes.  Dans  la  lutte  contre 
le  protectionnisme,  les  uns  se  montrent  opportunistes,  les  autres 
intransigeants,  mais  les  défections  sont  rares  :  aucun  économiste, 
digne  de  ce  nom,n'a  déserté  la  cause  de  la  liberté.  Des  dissentiments 
plus  profonds  se  sont  produits  au  sujet  du  rôle  et  des  attributions  de 
l'État.  En  Allemagne,  une  école  dite  des  Katheder  socialisU 
(socialistes  de  la  chaire)  a  attribué  à  l'État  le  rôle  de  tuteur  des 
classes  ouvrières,  et  inspiré  les  projets  actuellement  à  Tordre  du 
jour  d'assurances  gouvernementales  contre  les  maladies,  les  acci- 
dents, la  vi£illefîse,de  réglementation  delà  durée  du  travail,  elc.,etc. 
On  peut  accorder,  sans  doute,  aux  promoteurs  de  ces  projets  de 
mise  en  tutelle  des  classes  ouvrières,  qu*elles  ne  possèdent  point 
toute  la  capacité  nécessaire  pour  supporter  la  responsabilité  naturel- 
lement attachée  à  la  liberté  ;  on  peut  même  convenir  que  l'expérience 
n'a  point  ratifié  à  cet  égard  les  espérances  des  pères  de  l'économie 
politique,  mais  s'ensuit-il  que  la  tutelle  qui  peut  être  nécessaire  à 
des  individus  doive  être  étendue  à  une  classe  entière,  et  qu'il  faille 
confier  à  l'État  déjà  surchargé  d'attributions  cette  nouvelle  et  délicate 
fonction?  Les  économistes  dont  ce  Journal  est  l'organe  ne  l'ont  pas 
pensé..EQ  présence  du  schisme,  prétendu  progressif  de  l'école  alle- 
mande, ils  sont  demeurés  fidèles  à  la  tradition  de  leurs  maîtres  :  ils 
ont  conservé  leur  foi  en  la  liberté,  et  ils  attendent  patiemment  que 
l'expérience  du  socialisme  d'État  ramène  les  schismatiques  au 
giron  de  Torthodoxie  libérale. 

Cette  tradition  a  été  soutenue  et  cette  foi  a  été  partagée  par  les 
hommes  illustres  ou  distingués  que  le  Journal  des  Économistes 
s^honore  d'avoir  comptés  au  nombre  de  ses  fondateurs  et  de  ses  colla- 
borateurs, et  auxquels  il  est  redevable  de  l'autorité  qu'il  a  acquise. 
Pour  ne  citer  que  les  morts, les  noms  de  Charles  Dunoyer,  Ad.  Blan- 
qui,  Hipp.  Dussard,  Horace  Say,  Louis  Reybaud,  Bastiat,  Léon  Fau- 
cher, Michel  Chevalier,  Wolowski,  Charles  Coqaelin,  Ambroise 
Clément,  Hipp.  Passy,  Joseph  Gamier,  sont  demeurés  chers  aux 
amis  de  la  science.  C*est  remplir  un  devoir  d'équité  et  de  reconnais- 
sance que  d'y  joindre  celui  du  modeste  et  dévoué  éditeur,  H.  Ottii<* 
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laoïnm,  qui»  ^sans  m  Imsser  -décoarteer  par  le  pea  4e  faveur  et  de 
durée  des  publications  antérieures  S  a  doté  l'éoofiCNiiie  politique 
d'oB  orgaae  dont  l*eitsto»oe  «st  aiij6iird*iiai  deoû-séculaire. 

O.  DB  H. 


Noos  pnblieroaB  prochaineineni  la  Table  géoérale  et  analytique  des 
matières  des  cinquante  années  du  Journal  des  Economistes. 


*  Parmi  les  publications  économiques  qui  ont  précédé  le  Journal  des  Éco- 
nomistes, il  faut  citer  :  t«  le  Journal  d'Agriculture,  commerce,  arts  et  finances 
qai  a  paru  de  janvier  1765  à  décembre  17^3.  D'abord  rédigé  par  Dupont  de 
Nemours  (de  1715  à  1767)  avec  la  collaboration  d«  Le  Trosne,  Mercwr  de  la 
Ririëre,  l'abbé  Baudeau  et  d'autres  économistes  il  tomba  ensuite  entre  les  mains 
de  l'abbé  Roubaud  et  devint  Torgane  du  système  mercantile  et  réglemen- 
taire ;  2»  lés  Ephémérides  du  citoyen,  fondées  à  la  fin  de  1765  sous  la  direction  de 
l'abbé  Baudeau,  et  dirigées  plus  tard  par  Dupout  de  Nemours.  Elles  ontparUt 
après  une  interruption  de  deux  ans  (de  1772  à  1774)  et  avec  des  modifications 
de  titre  jusqu'en  1776  ;  3»  le  Journal  d'Économie  publique,  de  morale  et  de  poli- 
tique, rédigé  par  Roederer  (1796-97).  Ce  journal,  lisons-nous  dans  le  Diction- 
naire de  l'Économie  politique,  peut  être  considéré  comme  le  chaînon  qui  relie 
les  économistes-physiocratcs  à  Técole  économique  moderne  ;  4*  la  Revue  m^' 
suelle  d'économie  politique  publiée  par  Théodore  Fix,  avec  la  collaboration 
active  de  S.  de  Sismondi,  de  juillet  1833  à  décembre  1836. 
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Tableaux  b'jlybiiir,  d*après  M.  Ejoq.  Richter. 

KoQs  Caisionft  allusion,  récemment,  à  la  fin  d*un  article  sur  le 
Congrès  d^Erfurt,  à  la  satire  que  M.  Eug.  Richter,  Tun  des  chefs  du 
parti  libéral  allemand,  a  écrite  sous  le  titre  de  a  Sozialdemokratische 
Zukunftsbilder  »  (Tableaux  de  l'avenir  socialiste),  adaptation  libre, 
d'après  Bebel. 

On  sait  toute  la  difficulté  que  Ton  a  de  se  représenter  Tétat  de 
choses  qui  suivrait  le  triomphe  des  socialistes  et  la  mise  en  pratique 
de  leurs  théories  ;  on  ne  se  rend  pas  compte  du  fonctionnement  réel 
des  nouveaux  rouages.  Les  utopies,  les  Cantaisies  des  romanciers 
du  socialisme  ne  nous  fournissent  que  des  indications  insuffisantes*. 

M.  Richter  a  cherché  à  résoudre  cette  difficulté,  en  imaginant  ce 
qui  se  passerait  au  lendemain  de  la  victoire,  si  Von  faisait  entrer 
les  programmes  socialistes  dans  le  monde  des  réalités.  Afin  de  se 
faire  comprendre  des  intelligences  les  moins  ouvertes,  il  a  adopté  la 
forme  d'une  autobiographie,  du  journal  d'un  petit  patron  relieur,, 
tout  dévoué  aux  doctrines  de  Bebel  et  de  Liebknecht. 

Cet  artisan  demeure  au  troisième  étage  d'une  maison  située  dans 
un  quartier  populeux,  avec  sa  femme,  le  père  de  celle-ci  et  trois 
enfants,  dont  deux  encore  jeunes. 

LfC  drapeaurouge  fiotte  sur  le  palais  impérial  et  les  édifices  publics, 
la  société  pourrie  des  capitalistes  et  des  exploiteurs  s'est  écroulée 
dans  un  soulèvement  général  et  soudain,  qui  a  eu  lieu  cependant  à 
une  date  postérieure  à  celle  (1898)  prédite  par  Frédéric  Engels. 

L'enthousiasme  est  au  comble.  Les  gardiens  de  la  paix  ont  été 
licenciés:  le  peuple  veille  au  maintien  de  Tordre.  Les  chefs  du  parti 
ont  formé  le  gouvernement  provisoire,  les  conseillers  municipaux 
socialistes  remplacent  le  collège  éckevinal  de  Berlin. 

Les  bourgeois  se  pressent  par  milliers  aux  frontières  pour  émi- 
gré ;  en  dehors  de  la  Suisse  et  de  l'Angleterre,  le  socialisme 
triomphe  partout  Les  navires  pour  l'Amérique  regorgent  de  passa- 
gers ;  aux  États-Unis  la  révolution  a  été  battue.  Les  émigrants 
n'ont  pu  emporter  grand'chose  de  leur  fortune,  tellement  le  soulè- 
vement a  été  soudain  ;  tous  les  fonds  d*Éiat,  obligations,  actions, 
tilreade  dottes,  bîUeta  de  haaipie  ont  été  proclamés  nuls  et  de 
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nulle  valeur  :  les  voyageurs  pourront  en  tapisser  la  cabine  dn  ba- 
teau. Tous  les  immeubles,  machines,  moyens  de  transport,  outils, 
ustensiles  ont  été  mis  sous  séquestre  et  confisqués  au  profit  de  TÉtat 
socialiste.  Le  «  Yorwârts  »,  Torgane  attitré  du  parti,  a  remplacé  le 
Journal  officiel  de  l'Empire  ;  il  est  distribué  gratuitement  dans  tons 
les  logements.  Toutes  les  imprimeries  étant  devenues  propriétés  de 
rÉtat,  les  autres  journaux  ont  cessé  de  paraître.  En  province,  le 
«  Yorw9Lrts  »  parait  avec  un  supplément  local.  Jusqu'à  Télection  du 
prochain  parlement,  les  députés  socialistes  forment  un  comité  légis- 
latif, qui  arrêtera  les  nombreuses  lois  nécessaires  pour  amener  la 
transition  au  nouvel  état  de  choses. 

Le  programme  de  1891,  voté  à  Erfurt,  a  été  proclamé  comme 
contenant  les  droits  fondamentaux  du  peuple,  transférant  d'un  coup 
à  la  société  la  propriété  privée  sous  toutes  ses  formes.  On  décide  le 
travail  obligatoire  pour  tous,  sans  distinction  de  sexe,  entre  21  et 
65  ans.  Les  personnes  plus  jeunes  sont  élevées  aux  frais  de  l'État, 
celles  qui  ont  dépassé  65  ans  sont  entretenues  par  lui.  La  production 
individuelle  a  cessé.  Provisoirement  chacun  reste  à  sa  place,  conti- 
nuant à  travailler  pour  compte  de  l'État.  Vous  êtes  tenus  de  fournir  à 
l'autorité  un  inventaire  des  objets  demeurés  en  votre  possession: 
ustensiles  de  ménage,  vêtements,  monnaies,  billets  de  banque,  et 
de  remettre  les  pièces  d'or.  Prochainement  on  émettra  des  certificats 
d'or. 

L'armée  a  été  licenciée,  les  impôts  ne  sont  plus  perçus,  le  gou- 
vernement prélève  sur  le  résultat  de  la  production  ce  dont  il  a  besoin 
pour  les  objets  d'utilité  générale.  Les  médecins  et  les  avocats,  en- 
tretenus par  rÉtat,  pratiquent  gratuitement. 

Il  ne  manque  pas  de  mécontents.  La  future  belle-fille  de  notre 
relieur  craint  pour  son  trousseau,  auquel  elle  travaille  depuis  long- 
temps et  en  vue  duquel  elle  a  économisé,  sou  par  sou,  2.500  fr.  dépo- 
sés à  la  caisse  d'épargne.  Elle  et  son  fiancé  ont  fait  des  projets  d'ate- 
nir,  que  la  révolution  a  anéantis.  La  jeune  fille  a  voulu  retirer  son 
argent  ;  la  rue  où  se  trouve  la  caisse  d'épargne  regorgenit  de  ser- 
vantes, de  vieillards  qui  se  lamentaient  de  la  perte  de  leurs  écono- 
mies. Le  fonctionnaire,  au  guichet,  a  déclaré  que  la  nouvelle  lot 
a  annulé  les  livrets  des  caisses  d'épargne  en  même  temps  que  les 
autres  valeurs  mobilières.  Cette  mesure  provoque  une  manifestation 
tumultueuse  devant  l'ancien  palais,  dans  les  portes  duquel  on  a 
percé  des  meurtrières.  A  défaut  de  gardiens  de  la  paix,  on  a  appelé 
les  pompiers  qui  sont  arrivés  au  galop. 

«  De  grandes  affiches  rouges  convoquent  toutes  les  personnes  i^ 
deux  sexes  entre  21  et  65  ans  à  choisir  un  métier  et  à  se  faire  inscrire 


APRte.  LA  TICTOIRB  DES  SOaALISTBS.  329 

dans  les  boreanx  de  la  police  et  des  mairies.  On  prévient  les  femmes 
et  les  jeunes  6lles  qu'elles  sont  affranehies  de  tout  travail  domes- 
tique :  soins  à  donner  aux  enfants,  cuisine,  blanchissage.  Les  en- 
fants sont  envoyés  dans  des  institutions  de  TÉtat,  les  malades  et  les 
vieillards  dans  les  hospices.  On  ira  diner  au. réfectoire  du  quartier. 
Le  blanchissage  du  linge  sera  exécuté  dans  des  établissements  spé- 
ciaux. La  durée  du  travail  pour  tous  les  métiers  et  toutes  les  profes- 
siens  est  uniforme  dans  les  ateliers  de  TÉtat  et  dans  les  services 
publics  ;  elle  est  provisoirement  fixée  à  huit  heures  par  jour. 

Parmi  les  professions,  on  n*admet  pas  la  profession  d'ecclésias- 
tique, les  dépenses  publiques  devant  cesser  pour  la  religion  en  vertu 
du  programme  d'Erfurt  :  ceux  qui  veulent  continuer  leurs  fonctions 
cléricales  auront  le  droit  de  le  faire  dans  les  heures  de  loisir. 

Au  début  règne  la  joie  la  plus  grande  :  femmes  et  jeunes  filles  sont 
enchantées  d^ètre  débarrassées  du  soin  du  ménage.  Beaucoup  de 
gens  se  figurent  que  le  fait  d'avoir  choisi  un  métier  équivaut  à  la 
nomination. 

Notre  relieur,  son  fils,  sa  belle-fille,  ont  demandé  à  conserver  leur 
occupation  ;  sa  femme  a  voulu  soigner  les  enfants,  afin  de  pouvoir 
être  placée  auprès  de  sa  petite-fille.  La  famille  subit  une  série  de 
déceptions  :  le  fils  reçoit  Tordre  d*aller  travailler  comme  typographe 
à  Ltipsig,  non  plus  à  Berlin  où  Ton  n'a  besoin  que  d'un  vingtième 
des  anciens  ouvriersjes  journaux  ayant  disparu  sauf  le  «Yorw&rts  »; 
le  père  devient  de  patron  simple  ouvrier,  les  grands  ateliers  com- 
muns rendant  inutile  un  grand  nombre  d'anciens  patrons.  La 
femme  est  envoyée  dans  une  institution  enfantine,  où  ne  se  trouve 
pas  sa  petite-fille;  la  belle-fille  qui  travaillait  comme  coupeuse  dans 
une  grande  maison  de  modes,  est  inscrite  comme  lingère,  le 
triomphe  du  socialisme  dispense  d'entretenir  les  magasins  où  l'on 
confectionnait  des  articles  de  luxe  pour  les  riches  bourgeoises.  Il 
s'agit  de  pourvoir  seulement  aux  besoins  de  la  masse,  l'art  décoratif 
est  une  superfluité. 

Le  «  Yorwârts  »  publie  la  statistique  des  demandes  d'emploi:  il 
s'est  inscrit  plus  de  chasseurs  qu'il  n'y  a  de  lièvres  ;  on  aurait  pu 
désigner  un  portier  pour  chaque  porte,  tant  les  places  de  concierges 
ont  été  demandées;  il  s'est  présenté  plus  de  cochers  que  de  palefre- 
niers, etc.  11  y  a  eu  surtout  un  grand  empressement  pour  les  places 
de  contrôleurs,  d'inspecteurs,  de  surveillants,  il  a  été  insignifiant 
pour  celles  de  chauffeurs,  de  paveurs.  Le  gouvernement  a  été  obligé 
d'user  d'artifice  pour  mettre  de  l'ordre,  ne  pouvant  plus  recourir 
à  une  différence  dans  le  taux  des  salaires  afin  de  rétablir  l'équilibre 
entre  l'offre  et  la  demande.  Il  est  impossible  d'avoir  des  gens  mieux 
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payés  tes  «as  qat  tes  milres^oar  oa  •«▼riml  ht  pwte  à  4ts  alms^ 
fourninût  roeetsisa  d'écowNBÎser  et  de  raoenslilucr  des  ea^tm. 
Le  procédé  eaployé  a  été  te  tirage  a«  sert  ;  ceoE  ^i  o«l  tiré  de 
maoTais  Banéros  ont  été  désignés  peor  tes  beaogses  <|iii  a*avateat 
pas  attiré  des  aiMlcars. 

Notre  retteur  et  sa  fiuniHe  étatent  mal  notés,  parée  q«%  avaieat 
pris  part  à  la  démonstratioa  provo^ée  par  la  fermeture  des 
caisses  d'épargne.  Les  gardiens  delà  paix  réorganisés  et  poumis  dt 
easse-téte  d'un  nouveau  modète  avaient  dispersé  la  foule  asseaUée 
devant  te  palais  du  Parleaient.  La  séance  avait  été  orageuse. 

Le  chef  du  bureau  de  statistique  avait  exposé  te  situttiea  : 
8  millions  de  livrets,  5  milliards  de  dép^,  150  mîHtens  dlntérèts 
annuels,  2.800  millions  ptecés  sur  hypothèques,  1.700  miUioBseiin- 
leurs  mobilières,  400  milltens  avancés  à  des  institntions  publiqnes. 
Les  valeurs  mobilières,  les  hypothèques  ont  été  annulées,  les  objets 
donnés  en  nantissement  rendes  à  leurs  propriétaires.  Il  n'y  a  donc 
aucune  ressource  disponible  pour  rembourser  les  déposants  :  tout 
au  plus  pouvait-on  émettre  des  bons  autorisant  à  prendre  des  mar- 
chandises dans  les  magasins  de  l'État.  Un  orateur  de  la  droite  (kit 
ressortir  la  mauvaise  impression  que  ressentiront  de  bons  socialistes 
à  se  voir  privés  du  fruit  de  leur  travail,  par  la  perte  de  leur 
épargne.  Des  millions  d'ouvriers  se  sont  privés  de  tabac,  d'alctol  et 
aujourd'hui  ils  ressentiront  comme  une  injustice  d*ètre  mis  sur  m 
pkd  d'égalité  avec  ceux  qui  n'ont  pas  été  prévo3rants.  {Les  triimnef 
applaucUêsent  eir^ondentpar  des  cris z  «Nous  sommes  te  peuple  », 
à  la  menace  que  teur  adresse  te  président  de  les  fkire  évacuer,  ea 
leur  disant  que  le  peuple  a  un  droit  de  veto,  mais  non  de  paitici- 
pation  aux  débats.) 

Un  orateur  de  gauche  réplique  qu'un  vrai  socialiste  n'a  jamais 
songé  à  économiser.  Beaucoup  de  ces  épargnes  résultent  de  Texpioi- 
tation  de  l'ouvrier.  Le  chancelier  fait  observer  que  l'ongine  de  res 
épargnes  a  pu  être  morale  mais  que  l'efTet  produit  en  est  immariL 
Il  est  impossible  de  restituer  5  milliards  à  8  millions  de  persoimes, 
sans  mettre  en  pénl  la  nouvelle  égalité  sociate. 

Toiis  les  jeunes  gens  de  vingt  ans  sont  appelés  sons  les  drapeva 
pour  former  l'armée  du  peupte  ;  on  réorganise  te  ministère  de  la 
guerre.  Les  sous-^MTéfets  réctemeat  l'assistance  de  te  fbrce  armée 
pour  mettre  en  vigueur  tes  neuvelles  lois  dans  les  CMnpagnes.  B 
teut  mettre  les  pajwaos  à  te  raison  :  ite  refusent  de  teiaser  natiosa- 
Uaer  leur  propriété,  b&tim«nts,  bétail,  ils  vendent  «bsoloment  rester 
chez  eux,  même  s*ite  ont  autant  à  travailter  ^ue  par  te  pnssé.  Cest 
impossibte,  à  moins  de  bonteveraer  te  nam^sl  mdtt  de  èhases.  H 
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filiit  done  let  eximyiiff  mmnm  ttUUUari.  Les  oumers  agricoles  ont 
<rakord  été  s»tisinte  4e  la  relation,  mais  ne  ToUà-t-il  pas  qu'ils 
se  mettent  te«s  en  marehe  vers  les  graades  villes  :  ils  avaient  ai- 
teBdtt-  4îre  qu'on  y  Tirait  dans  Tabandanee  ei  le  OMifort.  Il  a  été 
Déeessake  ée  les  reeondntre  par  étape  dans  leur  lien  d*origine.  U 
eût  été  sage  dès  le  déènt  de  déclarer  que  chacmi  doit  rester  dans  sa 
réndenee  et  ne  quitter  eelle-ei  qu'avec  nne  permission  signée  de 
l'amtorité.  A  l'avenir  le  voyage  à  Berlin  sera  autorisé,  mais  dans  des- 
eonditions  à  déterminer  :  le  socialisme  veut  qu  on  travaille  et  ne 
tolère  pas  le  vagabondage  par  chemin  de  fer. 

Le  eftiancelier  publie  on  article  dans  le  «  Yorwârts  i>  pour  répudi6r 
ridée  de  calmer  les  ruraux,  en  leur  concédant  le  droit  de  former 
des  associations  coopératives  de  production  sar  le  type  suggéré  par 
LassaUe.  Ce  serait  ouvrir  la  porte  à  la  concurrence  des  diverses 
associations;  les  terres  ne  sont  pas  partout  d'égale  fertilité.  Le  so- 
cialisme ne  souffre  pas  Tindividualisme  sons  une  forme  quelconque. 

M.  Richter  nons  décrit  le  dernier  jour  que  la  famille  de  son  héros, 
le  relieur,  passe  ensemble.  I^e  grand-père  gémit  d'être  obligé  d'aller 
vivre  an  milieu  d'étrangers,  de  ne  plus  pouvoir  être  Tobjet  des  soins 
des  siens,  de  ne  plus  pouvoir  fumer  où  et  quand  il  le  voudra.  La 
femme  est  mécontente  d'avoir  à  s'occuper  d'enfants  étrangers  et  non 
plus  des  siens.  Le  père  s'eflforce  de  consoler  son  petit  monde  par 
des  arguments  tirés  du  catéchisme  socialiste. 

Le  lendemain  matin,  une  voiture  de  déménagement  arrive  devant 
la  porte.  Un  sergent  de  ville,  muni  de  Tinventaire  du  mobilier,  fait 
enlever  tons  les  meubles  qui  ne  sont  pes  absolument  indispensables; 
on  laisse  la  literie,  six  chaises,  une  table,  une  armoire. 

Le  grand  tirage  au  sort  des  logements  a  eu  lieu.  Le  ménage, 
réduit  à  deux  personnes,  a  obtenu  deux  chambres  dans  la  même 
maison  que  par  le  passé,  mais  elles  donnent  sur  la  cour  obscure  et 
non  plus  sur  la  rue.  Pour  les  deux  millions  d'habitants  que  renferme 
Berlin,  la  municipalité  avait  un  million  de  chambres  ;  en  outre  le 
nombre  des  locaux  affectés  à  des  services  publics  est  beaucoup  plus 
considérable  que  jadis,  et  l'utilité  pobUque  passe  avant  tout.  Au  rez- 
de-ehanssée  des  m^isons^on  a  installé  les  cuisines  et  les  réfectoires, 
n  est  resté  disponible  000.000  chambres,  auxquelles  sont  venus 
s*ajonl«r  les  anciennes  cuisines  et  cabinets;  ou  a  donc  pu  donner 
une  pièce  par  tête  au  million  de  gens  entre  21  et  45  ans.  Il  a  été 
pemis  d'échanger  après  k  tirage,  et  c'est  ainsi  q«e  Le  relieur  a  p^i 
se  l^ger  avec  sa  femme.  Le  nonvemii  kigement  est  si  petit  qu'on  n'a 
pu  y  mettre  la  totalité  des  aMuUes  dont  on  kur  avait  laissé  la  jouis- 
sanea. 
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Tous  les  Alleaiands  de  21  à  65  ans  ont  dd  se  faire  photographier; 
cVst  indispensable  pour  introduire  les  nouveaux  signes  monétaires 
qui  doivent  remplacer  la  monnaie  et  les  billets  de  banque.  Les  non- 
veaux  signes  monétaires  n*ont  de  valeur  que  par  suite  du  fiai  gou- 
vernemental; ils  donnent  droit  à  une  certaine  quantité  de  produits 
fournis  par  l'État,  seul  détenteur  des  marchandises.  Tout  oofrier 
au  service  de  l'État  reçoit  de  quinzaine  en  quizaine  un  certi6eat 
nominatir,  renfermé  dans  un  carnet  qui  est  pourvu  de  la  photographie 
du  titulaire.  Le  certiBcat  est  doté  de  bons  ou  coupons  pour  le  loge- 
ment, la  nourriture,  le  pain  (700  grammes  par  jour)  pour  le  dîner; 
d*aulres  coupons  servent  au  déjeuner  et  au  dfner,  au  tabac,  au 
blanchissage,  aux  vêtements.  Chaque  bon  porte  le  numéro  matricule 
du  certificat.  Le  gouvernement  peut  surveiller  ainsi  l'emploi  fait  par 
chacun.  Si  Ton  n'a  pas  usé  tous  les  bons  dans  la  quinzaine,  le  mon- 
tant non  employé  est  crédité  sur  le  prochain  certificat,  sans  que 
cependant  le  montant  puisse  jamais  atteindre  l'importance  d'un 
capital  ;  la  limite  est  ïixèt  à  60  marks  ;  toute  somme  supérieure  revient 
à  l'État. 

On  a  ouvert  à  Berlin  1.000  réfectoires,destinés  chacun  à  1.000  per- 
sonnes.Tout  a  élé  réglementé  par  l'autorité  :  personne  n'aie  moindre 
privilège  sur  son  voisin.  Chacun  est  tenu  de  dîner  dans  te  réfec- 
toire le  plus  rapproché  de  son  logement  et  qui  reste  ouvert  de  midi 
à  six  heures.  On  vient  y  prendre  son  repas,  en  sortant  de  l'atelier  ; 
à  l'entrée,  on  reçoit  un  numéro,  après  avoir  fait  détacher  un  bon  par 
le  comptable  et  Ton  attend  à  son  rang  qu'une  place  devienne  vacante 
à  Tune  des  tables.  Des  sergents  de  ville  maintiennent  Tordre  ;  il  y 
en  a  12.000  à  Berlin.Oa  est  très  serré,on  doit  manger  vite  ;  lorsqae 
le  temps  attribué  à  chacun  est  écoulé,  le  surveillant  vous  invite 
à  céder  la  place. 

N'est-ce  pas  une  admirable  chose  que  de  savoir  que  dans  tous  les 
réfectoires  publics,  le  même  jour,  on  mange  la  même  chose? On 
n'a  plus  à  se  préoccuper  de  ce  qu*on  mangera,  le  menu  est  fait 
d'avance  et  il  n'y  a  plus  de  gaspillage.  Quelle  supériorité  sur  le  ré- 
gime bourgeois  I  Toutes  les  portions  sont  d'égale  grandeur.Profitant 
des  données  de  la  science  médicale,  le  ministre  de  la  nourriture 
publique  a  pris  pour  base  de  ses  menus  des  proportions  scientifiques, 
mesurant  la  dose  d'aliments  azotés,  d'albumine.  On  donne  à  chacun 
150  grammes  de  viande  par  jour. 

Plus  de  gens  sans  asile,  plus  de  gens  sans  nourriture  I  Cependant 
les  portions  pourraient  être  un  peu  plus  grandes  et  la  cuisine  plot 
savoureuse.  Il  est  ennuyeux  de  ne  plus  manger  en  famille. 

Un  mouvement  d'opinion  se  produit  contre  le  chancelier,. qui» 
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SOUS  prétexte  qu'il  est  absorbé  par  les  affaires  de  TÉtat,  s'obstine  à 
garder  un  domestique  pour  eirer  ses  bottes,  nettoyer  ses  habits, 
raccommoder  son  linge  et  qui,  sous  prétexte  qu'il  est  assailli  par  les 
solliciteurs  dès  qu'il  met  le  pied  debors,  sort  en  voiture.  Il  est  bué 
dans  la  rue.  11  offre  sa  démission  et  fait  publier  sa  justification  dans 
l'organe  officiel.  Il  en  est  résulté  une  crise  ministérielle:  le  président 
du  Reicbstag  est  élu  chancelier,  mais  le  nouveau  chancelier  doit 
renoncer  à  se  faire  servir  ;  on  le  rencontre  dans  la  rue  avec  un 
paquet  sous  le  bras,  il  porte  ses  vêtements  à  l'atelier  de  réparation, 
il  mange  au  réfectoire  ;  en  un  mot,  il  cherche  à  se  rendre  populaire. 

Le  mouvement  d'émigration,s'accentue,  surtout  celle  des  écrivains, 
des  artistes  et  des  poètes  :  cependant  l'émigration  est  prohibée.  Au 
début  on  a  fermé  les  yeux  sur  la  perte  des  rentiers,  mais  aujourd'hui 
que  des  artisans  habiles  cherchent  à  s'évader,  les  frontières  sont 
gardées  militairement. 

Que  se  passet-il  dans  les  ateliers  publics  ?  Notre  héros  se  réjouit 
d'avoir  obtenu  un  poste  de  contrôleur  et  de  ne  plus  être  obligé  de 
travailler  à  son  banc,  non  pas  qu'il  craigne  de  mettre  la  main  à 
l'ouvrage,  mais  parce  qu'il  s'entend  assez  mal  avec  les  compagnons. 
Ceux-ci  considèrent  l'atelier  comme  un  endroit  où  il  faut  tuer  le 
temps  :1e  mot  d'ordre  est  d'avancer  lentement  pour  permettre  à  tout 
le  monde  d'emboiter  le  pas;  on  ne  travaille  plus  à  la  tâche, ce  mode 
n'est  pas  en  harmonie  avec  l'égalité  des  salaires  et  de  la  durée  du 
travail.  Le  zèle,  le  soin  sont  considérés  comme  sottise  ;  le  laborieux 
est  sur  le  même  pied  que  le  paresseux.  Il  est  impossible  de  décrire 
le  coulage,  le  gaspillage  de  temps,  de  matières  premières,  la  des- 
truction des  machines.  Le  relieur  essaie  de  ramener  les  compagnons 
à  de  meilleures  habitudes  :  il  est  bousculé  et  malmené.  Son  fils  lui 
écrit  de  Leipzig  que,  dans  son  imprimerie,  les  choses  se  passent  de 
même  ;  le  journal  parait  rarement  à  l'heure  dite,  bien  qu'il  y  ait 
moitié  plus  d'ouvriers;  on  boit  et  l'on  fume  davantage  et  le  chiffre 
des  coquilles  progresse  effroyablement.  Les  contremaîtres  sont  élus 
et  destitués  par  les  ouvriers,  ils  sont  obligés  de  plier  à  la  volonté 
de  la  majorité.  On  a  bien  affiché  les  pénalités  contre  ceux  qui  vio- 
lent le  règlement,  et  la  liste  en  est  longue,  mais  personne  ne  s'en 
soucie. 

La  petite  Agnès  ne  se  plaint  pas  d'être  séparée  de  ses  parents, 
mais  lorsque  ceux-ci  vont  lui  rendre  visite  à  Thospice  des  enfants, 
ils  la  trouvent  pâlotte,  mal  soignée  ;  l'enfant  meurt  plus  tard  d'une 
malaaie  contagieuse.  Le  grand-père  gémit  de  l'existence  qu'il  mène 
dans  l'asile  des  vieillards  :  il  finit  par  tomber  en  enfance  et  s'éteint 
loin  des  siens.  Après  avoir  couru  de  grands  dangers,  le  fils  aîné 
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et  sa  (tancée  parviennent  à  s'éehapper,  à  gagaer  le  bord  et  h  aer, 
à  s'embarqoer  poar  FAngleterre  et  les  Élats-Unb. 

Depuis  le  triomphe  da  socialisme,  qnel  cftiangemeat  étt»  Faspeet 
des  devanhxres  de  magasins  :  les  étalages  ont  disparu,  on  B*eBrae 
phis  de  prix  courants,  ta  eoneurrenee  a  eessé.  Si  vons  entra  tes 
une  boutique,  le  commis  nommé  par  TÉtat  et  que  tous  déraagex 
est  de  mauvaise  humeur  :  il  n*a  aucun  intérêt  personnel  à  vendre  ai 
à  satisraîre  le  goût  des  clients.  Si  vous  allez  acheter  des  vétemeets 
tout  foits,  si  vous  en  commandez  sur  mesure,  les  choses  se  passeat 
comme  dans  la  caserne  ou  dans  k  magasin  d'équipements  miKtaires 
où  Ton  habille  et  chausse  des  recme8.Les  tribunaux  sont  assailfis  de 
réclamations  de  gens  mécontents  de  la  qualité  des  marehaadises 
livrées.  Malgré  la  disparition  de  Tor  et  de  Targent,  les  crimes  et 
délits  ont  augmenté.  On  vole  même  les  carnets  de  bons  de  paiemeat: 
le  contrôle  est  si  difficile  que  les  voleurs  peuvent  se  servir  de  béas 
volés. 

Le  mécontentement  dans  le  pays  va  en  grandissant.  Leehaneefier 
ne  sait  où  donner  de  la  tète  ;  les  arrangements  pris  en  vue  de  Hb- 
traire  la  population  excitent  la  jalousie  de  ceux  qui  ne  stmt  fm 
ftivorisés.  On  oblige,  chaque  dimanche,  cent  mille  Berlinois  à  Inre 
une  excursion  à  la  campagne.quelquetemps  qu*il  fesse,etron  asèee 
des  gens  de  la  campagne  pour  les  conduire  au  théâtre,  an  ckque. 
Le  chancelier  a  dû  donner  sa  démission;  il  est  remplacé  pv  le 
secrétaire  du  Trésor,  qui  est  plus  énergique  et  meilleur  comptable. 

On  a  dû  porter  Tarmée  à  500.000  hommes,  dont  une  partie  est 
stationnée  à  lintérieur  pour  maintenir  Tordre^  le  reste  à  la  fireotière; 
la  flotte  est  mise  sur  le  pied  de  guerre.  On  craint  des  complicatioas 
avec  les  États  voisins,  qui  se  plaignent,  à  leur  tour,  de  la  misérable 
qualité  et  des  retards  dans  la  livraison  des  marchandises  achetées. 
Tout  le  métal  précieux  a  servi  à  payer  les  achats  faits  au  dehors  et 
qui  se  liquidaient  jadis  avec  des  coupons,  des  valeurs  mobâières, 
des  créances  sur  Tétranger. 

Lorsque  rencaisse  métallique  a  été  épuisée,  il  j  a  eu  de  grasses 
difficultés  pour  payer  le  pétrole,  le  café,  les  laines,  le  coton,  les 
céréales,  dont  la  consommation  n*a  pas  diminué;  les  États  voisias, 
où  le  régime  socialiste  a  triomphé  également,  n*ont  plus  besoin  des 
produits  allemands  tels  que  confections,  broderies,  peluches,  guts, 
pianos,  verrerie  de  luxe;  leur  propre  production  en  ces  articles 
suffit  largement  à  approvisionner  leurs  habitants.  Les  Améncains  et 
les  Anglais  reprochent  aux  fers,  textiles,  tricots,  jouets  allemands 
d*étre  devenus  si  mauvais  qu'ils  ne  veulent  plus  les  payer  aox 
anciens  prix. 
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On  est  feit  embarrassé  pour  couTrlr  le  déficit  dans  Texportation. 
Les  étrangers,  détenteurs  de  titres  anemaods  annulés,  cherchent  à 
s'indemniser  en  mettant  saisie-arrét  sur  les  marchandises  aile- 
manées. 

On  arrive  aux  élections  générales.  Au  Heu  de  se  simplifier,  le 
nombre  des  partis,  des  fractions  et  des  sous -fractions  a  augmenté. 
Une  grande  quantité  de  programmes  réclament  la  transfiguration 
éa  menu  quotidien.  Les  femmes  fbnt,  en  général,  cause  commune 
avec  \t%  Jeunes^  qui  ont  inscrit  sur  leur  drapeau  le  droit  au  mariage 
et  qui  réclament  la  journée  de  quatre  heures,  le  changement  heb- 
domadaire de  Toccupation,  une  modification  mensuelle  dans  les 
em|riols  de  TÉtat,  quatre  semaines  de  vacances  gratuites  avec 
▼oyage  à  la  mer  ou  aux  eaux.  Le  parti  gouvernemental  est  plein 
d*espoir  et  se  borne  à  des  généralités,  à  des  attaques  contre  un 
parti  de  la  négation  qui  travaille  dans  Tombre  et  tâche  de  conqué- 
rir des  adhésions  à  une  soi-disant  liberté. 

Ce  parti  réclame  le  rétablissement  de  Fautorité  paternelle  en 
matière  d'éducation,  Tabolition  des  cuisines  et  des  réfectoires 
publies,  la  liberté  dans  le  choix  de  la  proression,  un  salaire  plus 
élevé  pour  les  travaux  plus  difficiles.  De  semblables  revendications 
eoeronnées  de  succès  détruiraient  Tégalité  sociale  et  mineraient 
rédifice  socialiste,  nous  rendraient  le  droit  d  héritage,  de  propriété 
privée,  ouvriraient  la  porte  au  capitalisme. 

Malgré  le  nombre  des  programmes,  Tagitation  électorale  est  bien 
moins  active  que  dans  le  passé.  A  quoi  sert  la  liberté  de  la  presse, 
quand  toutes  les  imprimeries  sont  dans  les  mains  du  gouvernement? 
Gomment  user  du  droit  de  réunion,  quand  c*est  lui  qui  possède  tous 
les  locaux?  Par  une  véritable  anomalie,  Topposition  ne  trouve 
jamais  de  local  disponible.  L'opposition  rencontre  peu  de  gens  qui 
osent  se  mettre  en  avant  comme  candidats  ou  comme  orateurs. 

Les  inspecteurs  du  gouvernement  remarquent  que  la  fermentation 
des  esprits  s'étend;  il  ne  faudrait  pas  grand'chose  pour  provoquer 
ua  soulèvement  qui  tendrait  à  la  restauration  de  Tordre  de  choses 
aboli.  Dans  les  campagnes,  il  y  a  des  rencontres  sanglantes  entre 
les  paysans  et  les  troupes,  et  même  on  commence  à  n*ètre  plus  sûr 
de  celles  ci.  A  Berlin,  on  a  porté  les  sergents  de  ville  à  30.000, 
armés  de  fusils  et  pourvus  d*artillerie. 

Le  gouvernement  Ta  emporté  dans  les  deux  tiers  des  circonscrip- 
tions, le  parti  de  la  liberté  et  les  jeunes  n*ont  obtenu  qu*un  tiers  des 
sièges,  n  est  vrai  que  le  gouvernement  a  exercé  une  pression,  qu'il 
a  déplacé  ses  adversaires  et  les  a  envoyés  travailler  dans  d'autres 
localités.  A  Ikrlin,  le  gouvernement  a  été  battu.  Depuis  qu'il  avait 
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introduit  le  droit  au  divorce  avec  préavis  de  vingt-quatre  heures,  oa 
grand  nombre  de  femmes  délaissées  ont  voté  contre  lui.  Une  seule 
femme  a  été  élue  :  c'est  la  femme  du  chancelier. 

Un  déficit  mensuel  d'un  milliard,  c'est-à-dire  un  eicédent  d'un 
milliard  de  dépenses  sur  les  recettes  par  mois,  c'est  avec  cette  triste 
nouvelle  que  le  chancelier  a  ouvert  le  Parlement.  On  avait  déjà  des 
indices  d'une  crise  :  lorsqu'on  se  présentait  pour  acheter,  ou  vous 
répondait  souvent  que  le  stock  venait  d'être  épuisé  et  ne  serait 
renouvelé  que  dans  quelque  temps.  La  faute  n'en  était  pas  à  un 
accroissement  de  la  consommation,  mais  à  une  diminutioa  de  la 
production.  L'étrangeté  de  la  nouvelle  position,  c'est  qu'on  n'a  pas 
vécu  dans  l'abondance  :  nominalement,  la  portion  de  viande  est 
restée  de  150  grammes,  mais  on  y  ajoute  toute  sorte  d'abats,  d'os: 
on  a  réduit  les  légumes.  Le  jour  de  la  fête  de  Bebel,  on  n  a  plus 
distribué  de  bière.  On  économise  sur  les  épices  :  la  nourriture 
devient  d'une  fadeur  révoltante.  Malgré  l'émigration,  la  population 
augmente  rapidement,  par  suite  de  la  gratuité  de  Tentretien  et  de 
l'éducation  des  enfants.  Cependant,  on  ne  construit  plus  de  nouvelles 
maisons,  et  on  ne  répare  pas  les  anciennes.  Les  approvisionnemeats 
semblent  réduits  à  un  minimum  :  on  ne  trouve  en  abondance  que 
les  articles  pour  lesquels  il  n'y  a  pas  de  demande  et  qu'on  écoulait 
jadis  au  dehors. 

Le  déficit  dans  les  finances  grandit.  L'étranger  ne  vend  plus  rien 
à  crédit  à4'Allemagne  et  réclame  marchaudise  contre  marchandise. 
Le  gouvernement  n*a  cependant  pas  été  prodigue.  Au  début,  d  après 
les  chiffres  de  l'ancien  régime,  on  estimait  la  valeur  de  la  production 
totale  (produits  et  services)  à  17  ou  18  milliards  par  an;  on  avait 
compté  sur  un  accroissement  sous  le  régime  nouveau.  Au  lieu  de 
cela,  la  production  est  tombée  de  18  à  6  milliards  par  an,  de  1 1/^ 
milliard  à  500  millions  par  mois;  en  quatre  mois,  la  perte  équivaut 
à  l'indemnité  de  guerre  payée  par  la  France  en  1871. 

Les  débats  du  Parlement  sont  pleins  de  violence,  ils  portent  sur 
la  question  du  déficit.  Le  chancelier  attribue  celui-ci  aux  manœuvres 
des  ennemis  du  socialisme;  n'a-t-il  pas  fallu  décupler  refîectif  delà 
police  pour  assurer  l'ordre,  empêcher  Témigration?  La  destruction 
des  valeurs  mobilières  a  amené  une  diminution  des  revenus  sur  les 
fonds  placés  au  dehors;  l'exportation  a  fléchi,  et,  malheureusement, 
le  remède  parait  difficile.  En  second  lieu,  la  production  a  diminué, 
parce  qu'on  a  affranchi  les  enfants  et  les  vieillards  de  l'obligation 
de  travailler,  parce  qu'on  a  supprimé  le  travail  à  la  tâche.  Les  mau- 
vaises traditions  du  passé  empêchent  qu'on  ait  suffisamment  cons- 
cience du  devoir  de  travailler.  Le  gouvernement  propose  d'étendre 
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la  (tarée  du  travail  normal  à  douze  heures,  d*éteQdre  l'obligation  de 
travailler  à  tous  ceux  qui  ont  entre  14  et  75  ans,  de  ne  pas  la  limi- 
ter entre  21  et  65  ans.  On  essaiera  également  d'une  alimentation 
moins  coûteuse»  on  réduira  la  ration  de  viande  à  50  grammes  au 
lieu  de  150  et  on  fera  manger  plus  de  pommes  de  terre,  plus  de 
graisse.  On  réglementera  plus  strictement  Thabillement,  la  coiffure, 
on  ne  permettra  plus  qu*on  refuse  les  articles  qui  sont  démodés, 
dépareillés.  On  nationalisera  tout  le  mobilier,  lits,  table,  chaises, 
linge.  On  économisera  les  frais  de  déménagement.  On  obligera  les 
gens  à  porter  des  signes  distinctifs  de  leur  métier,  afin  de  faciliter 
le  contrôle. 

Le  chancelier,  répondant  à  une  interpellation^  déclare  que  la  por- 
tion de  pain  sera  réduite  de  700  à  500  grammes,  afin  d'empêcher 
un  surmenage  de  Testomac.  Pour  le  déjeuner,  on  aura,  par  tète, 
10  grammes  de  café  et  un  décilitre  de  lait;  pour  le  souper,  3/4  de 
litre  de  soupe. 

Tous  les  produits  alimentaires  de  luxe,  le  vin,  seront  exportés  à 
rétranger  pour  payer  les  importations  absolument  nécessaires.  On 
réduira  le  nombre  des  bons  ou  coupons  monétaires  ;  on  limitera  à 
3  marks  par  mois  la  somme  disponible  dont  chacun  a  le  droit  d'user 
à  sa  guise. 

Un  député  libéral  demande  quelles  mesures  on  prendra  à  l'égard 
de  ceux  qui  ne  voudront  pns  travailler  douze  heures  et  ce  que  le 
gouvernement  pense  de  l'augmentation  de  la  population. 

Le  chancelier  réplique  en  énumérant  les  pénalités,  bastonnade 
jusqu'à  30  coups,  cachot,  etc.  Quant  aux  enfants,  chacun  d'eux  est 
le  bienvenu.  Mais,  même  ici,  il  faudrait  savoir  se  limiter.  Bebel  a 
donné  des  indications  scientifiques. 

Le  député  libéral  qui  représente  Hagen  (la  circonscription  actuelle 
de  M.  Richter)  prononce  un  réquisitoire  contre  le  socialisme  :  la 
réalité  est  plus  effroyable  que  ne  l'ont  été  les  prévisions  les  plus  pes- 
simistes. Il  est  faux  que  le  déficit  soit  dû  aux  ennemis  de  l'État;  les 
surcharges  provenant  des  frais  de  police  n'en  expliquent  que  le  quart. 
Le  vrai  motif  de  la  diminution  de  la  production,  c'est  la  paresse.  Le 
travail  est  devenu  une  corvée  :  l'égalité  du  salaire,  l'impossibilité 
d'améliorer  son  sort  par  son  activité  et  son  intelligence  ont  brisé 
tout  ressort.  Le  travail  n'est  plus  aussi  productir,  parce  qu'avec  la 
disparition  de  l'entrepreneur  privé,  tout  guide  responsable  et  inté- 
ressé au  succès,  tout  guide  économe  et  ennemi  du  gaspillage, 
attentif  à  surveiller  l'offre  et  la  demande,  a  disparu.  Les  chefs  d'in- 
dustrie actuels  manquent  de  tout  stimulant  :  jadis  même  les  entre- 
prises de  l'État  avaient  l'aiguillon  de  la  concurrence  privée.  Le  déficit 
T.  vm.  —  D^cxMBas  1891 .  22 
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aotuBi  moiilve  qas  yeBÉvepremciiTa*estpa&  un  exploiteur  ni  un  organe 
soperia,  La  grande   inéaslrîev  introduite  par  les  socialistes  et 
ÔBipoeée  partonA,  ne  i ifoad  pas  à  toutes  les  circonstances,  et  hors 
de  M  place  travaille  à  perte.  «  Où  en  sommes-nous  arnvés?  A  res- 
tfeiaire  la  lilierM  personnelle  et  économique  dans  F  Allemagne  qm 
rtmnikle  aujourd'hui,  k  une  grande  prison,  à  un  énorme  l>agne  {ks 
trièmmtM  appiaudiaêenl]^  UniGonnité  dans  la  durée  du  travail,  dans 
l'oUigaiioa  de  travailler,  désignation  pour  des  branches  déterminées, 
e*esi  Faaeien  ttavaiL  des  prisons,  ei  encore  les  condamnés  pouvaient- 
ib  gagner  un  petit  péenle*  Les  lo^menls  sont  devenus  des  cellules. 
Les  familles  ont  été  violemment  dispersées.  Si  vous  ne  craignez  pas 
de  faire  naourir  le  socialisme  faute  d'habitants^  vous  séparerez  les 
sexes  dans  les  workbouses  et  dans  les  prisons.   Et  la  nourntare, 
n'esl-ee  pas  le  régime  des  prisonniers?  Encore  faut-il  dire  que  dans 
les  prison»,  die  est  plus^  variée  et  plus  succulente.  Afin  de  compléter 
la  ressemblance,  n'imposez-vous  pas  rhabillement  uniforme  ?  N'avei- 
V0Q9  pas  une  armée  de  surveillants  qui  font  Toffice  de  geôliers  et  de 
garde»H;hioumie?  Au  moins  le  forçat  avait  Tespoir  d'être  grâcié,iDais 
dans  votre  État  à  vous,  on  est  condammé  à  perpétuité  :  il  n'y  a 
d*is8ue  que  le  suicide.  Vous  cherchez  à  expliquer  cela,  en  parlant 
d'une  période  de   transition.  C'est  faux  :  plus  vous  durerez,  plus 
cela  deviendra  intolérable. 

((  Vous  laissez  tout  péricliter,  vous  ne  réparez  rien,  parce  que 
faute  d'attirer  les  capitaux  détruits,  par  Foffre  d*une  rémunération 
sous  forme  de  l'intérêt,  les  ressources  vous  manquent.  Tout  progrès 
économique  et  seienti&que  a  cessé  avec  la  disparition  de  la  libre 
concurrence. 

«  Tous  les  projets  du  chancelier  pour  couvrir  le  déficit  ne  serviront 
à  rien.  U  faut  chercher  à  limiter,  par  autorité,  l'accroissement  de  la 
population.  Votre  régime  socialiste  vous  mènera  forcément  à  la 
guerre  étrangère  et  à  la  guerre  civile» 

«  Chaque  jour  de  retard  dans  raffranchissement  de  notre  patrie 
nous  rapproche  de  l'abtme.  A  bas  le  bagne  socialiste,  vive  la  liberté.» 
[A^plaudiêsemmts  friniiiquet  à  gauche  ^t  dont  les  tribunei.)  Von- 
teurest  rappelé  à  l'ordre,  les  tribunes  sont  évacuées. 

Le  nouveau  programme  du  gouvernement  est  accueilli  avec  des 
huées  par  la  population.  Les  ouvriers  de  l'industrie  métallurgique 
sont  les  premiers  à  se  révolter  :  on  leur  avait  garanti  l'intégralité  do 
produit  de  leur  travail,  et  aigourd'hui  ils  ne  touchent  plus  qu'un 
salaire  égal  à  celui  de  tous  les  autres;  ils  se  prétendent  lésés  crad- 
lementLe  VorwàrU  essaie  vainement  de  leur  Daire  entendre  raison: 
on  n'a  pas  promis  Fiatégralité  du  produit  à  l'individu,  mais  l'ioté- 
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grmltié  du  produit  total  à  la  nation  prise  dans  son  ensemble.  Les 
ouvriers  du  fer  ne  veulent  rien  comprendre,  ils  se  prétendent  aussi 
exploités  que  par  le  passé,  ils  ne  veulent  travailler  que  dix  heures, 
ou  menacent  de  se  mettre  en  grève.  Au  nombre  de  40.000,  ils  se 
réunissent  la  nuit  hors  de  Berlin,  et  tiennent  des  conciliabules. 

La  grève  est  proclamée,  en  même  temps  que  la  guerre  éclate  aux 
frontières.  A  Tintérieur,  on  essaie  de  réduire  les  ouvriers  en  grève 
par  la  famine  :  ils  se  soulèvent  et  marchent  à  Tassant  des  magasins 
de  pain.  Les  sergents  de  ville  ouvrent  la  fusillade  contre  eux.  La 
guerre  civi4e  eommence  à  Rerlin,  ki  contre-révolution  a  les  sympa- 
thies générales.  Notre  relieur  est  imé  d'une  balle  perdue. 

Nous  avons  analysé  longuement  la  satire  de  M.  Eugène  Rtchter, 
parée  qu'elle  nous  montre  sous  une  forme  saistMBiite  ce  que  pour- 
rait être  le  véritable  État  socialiste,  bien  différent  des  promesses 
fallacieuses  que  les  collectivistes  répandent  dans  les  masses.  Ce  genre 
de  rélMation  a  le  mérite  d'être  accessible  à  toutes  les  intelligences 
et  il  ne  nécessite  pas  une  étude  antérieure  de  la  littérature  socia- 
Ksie.  M.  fUchler  a  fidèlement  suivi  les  indications  que  lui  donnaient 
les  ouvrages  des  professeurs  reconnus  et  patentés  du  collecti- 
visme :  il  a  forcé  la  noie,  il  a  poussé  les  choses  à  leurs  conséquences 
les  plus  extrêmes.  C'était  son  droit  :  c*est  un  coup  qu'il  a  voulu 
porter  à  ses  adversaires,  qn*exaspérait  déjà  le  succès  obtenu  par 
ne  réfutation  théorique  de  leurs  doctrines,  dont  il  était  l'auteur  et 
dont  il  a  été  vendu  qvatre-vingt  mille  exemplaires. 

Il  est  intéressant  de  constater  qu'au  moment  où  paraissait  la 
seconde  brochure  de  M.  Eugène  Riehter,  un  écrivain  socialiste, 
M.  Kohier,  p^liait  mt  voHme  dans  lequel  il  esquissait  le  futur  État 
socialiste.  M.  Kohier  croit  le  moment  venu  de  sortir  des  nuages  et 
de  satisfaire  la  curiosité  puMique.  Son  État  idéal  ressemble,  sous 
bien  des  rapports,  à  la  sanglante  parodie  de  M.  Riehter,  auquel  il 
faut  être  recommissamt  d'avoir  rendu  un  nouveau  service  à  la  cause 
de  la  liberté  et  du  bon  sens  économique. 

ÀRTHim  Raffaloyich. 
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TARIFS  DES  CHEMINS  DE  FER 


Un  projet  de  loi.  —  Une  solution  pratique. 

I 

Le  27  mars  dernier,  M.  le  Ministre  des  Travaux  publics  a  déposé 
sur  le  bureau  de  la  Chambre,  un  projet  de  loi  sur  le  transport  des 
marchandises  par  les  chemins  de  fer  d'intérêt  général. 

Au  début  de  Texposé  des  motifs,  le  Ministre  rappelle  la  résolution 
votée  par  la  Chambre  des  députés  le  27  mars  1886,  et  fait  coimattre 
la  suite  qui  lui  a  été  donnée. 

Conformément  à  rengagement  qu'il  avait  pris,  le  Gouvernement 
a  continué  activement  vis-à-vis  de  la  Compagnie  P.-L.-M.,  les 
négociations  alors  en  cours,  pour  Tamélioration  des  tarifs  nouvelle- 
ment homologués.  Il  a  insisté  auprès  de  la  Compagnie,  pour  qu'elle 
étendit  les  corrections  de  détail  apportées  par  elle  à  la  réforme  sous 
le  nom  à! errata  ;  et  plusieurs  décisions  ont  approuvé,  sous  le  même 
titre,  de  nouvelles  et  importantes  modifications. 

Vis-à-vis  des  autres  Compagnies,  Tadministration  a  poursuivi 
avec  persévérance  l'œuvre  de  la  réforme  qui,  lors  du  vote  delà 
Chambre,  n'était  réalisée  encore  que  pour  le  réseau  de  TEst,  pour 
celui  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  et  pour  le  réseau  du 
Nord.  Les  nouveaux  tarifs  ont  été  homologués  pour  l'Orléans, 
en  1887;  pour  rOuest,en  1888;  pour  le  Midi,  où  elle  présentait  des 
difficultés  toutes  particulières,  seulement  en  1890.  En  sorte  que  U 
réforme  entreprise  au  lendemain  des  conventions,  et  si  laborieuse- 
ment étudiée  depuis,  est  aujourd'hui  terminée.  Elle  a  eu  pour  résultat 
un  important  abaissement  des  taxes  au  profit  du  public. 

Au  sujet  de  la  seconde  mesure  que  le  Gouvernement  s'était  éga- 
lement engagé  à  prendre,  la  constitution  de  la  Commission  arbitrale 
prévue  par  les  lettres  des  Compagnies  annexées  aux  conventions,  le 
Ministre  dit  que  cette  Commission  a  été  constituée  par  une  décision 
du  4  novembre  1886,  mais  n*a  jamais  fonctionné.  Les  moyens  d'ac- 
tion dont  dispose  Tadministration  ont  suffi,  sans  avoir  besoin  de 
recourir  à  un  arbitrage,  pour  amener  les  Compagnies  à  faire  dispa- 
raître tous  les  tarifs  contraires  aux  engagements  de  1883,  de  ma- 
nière que  le  désaccord,  en  prévision  duquel  cet  arbitrage  avait  du 
être  organisé,  ne  s'est  pas  produit. 
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L'administration  des  Travaux  publics  et  le  Comité  consuttatir, 
pénétrés  de  TimporCance  que  le  Parlement  attachait  à  la  protection 
du  travail  national,  n'ont  cessé  de  veiller  avec  une  scrupuleuse 
attention,  tant  dans  la  réforme  des  tarifs  que  dans  Texamen  des 
affaires  courantes,  à  ce  qu'il  ne  fttt  établi  aucune  taxe  de  nature  à 
porter  atteinte  aux  conditions  du  régime  douanier. 

Le  Ministre  ajoute  que,  depuis  les  conventions  de  1883,  deux 
grandes  enquêtes  ont  eu  lieu,  dans  lesquelles  les  intéressés  ont  été 
invités  à  signaler  les  tarifs  de  pénétration  favorisant  l'importation 
étrangère. 

La  première  de  ces  enquêtes  a  été  ouverte  par  le  Ministre  des 
Travaux  publics  après  l'approbation  des  conventions.  La  seconde  a 
été  faite  très  récemment  par  le  Ministre  du  Commerce. 

Tous  les  faits  signalés  dans  ces  enquêtes  ont  été  soumis  au  Comité 
consultatif  et  examinés  avec  le  plus  grand  soin.  Après  élimination 
de  nombreuses  réclamations  fondées  sur  des  erreurs  de  chiffres  ou 
de  fait,  le  Comité  a  retenu  celles  qui  lui  ont  paru  mériter  un  intérêt 
sérieux.  Invitées  par  le  Ministre  à  apporter  aux  tarifs  incriminés  les 
modifications  conformes  à  leurs  engagements,  les  Compagnies,  sur 
certains  points,  ont  donné  satisfaction  à  cette  injonction;  sur  d'au- 
tres, elles  ont  formulé  des  objections  qui  ont  été  discutées  par  le 
Comité.  Quelques-unes  ont  été  admises,  d'autres  repoussées,  et  tout 
s*est  terminé  par  des  décisions  ministérielles  contre  lesquelles  ne 
s'est  élevée  aucune  réclamation. 

Arrivant  au  point  le  plus  important  de  l'ordre  du  jour  de  1886, 
l'exposé  des  motifs  le  désigne  improprement  par  ces  mots:  La 
réforme  de  la  législation  en  matière  de  tarifs.  11  y  a  là  une  erreur 
qu'il  importe  de  rectifier  :  les  mots  réforme  et  tarifs  ne  se  trouvent 
pas  dans  la  résolution  de  1886.  Ce  que  la  Chambre  a  demandé  à  sa 
Commission  des  chemins  de  fer,  augmentée  de  11  membres,  c'est 
rétttde  des  mesures  législatives  propres  à  fortifier  les  droits  et  tac- 
tien  de  l'État  en  matière  de  chemins  de  fer.  La  Commission, 
nommée  par  la  Chambre  de  1885,  a  cru  pouvoir  substituer  une 
autre  mission  à  celle  qui  lui  avait  été  donnée  ;  mais,  si  l'on  veut 
bien  se  reporter  à  la  discussion  qui  a  précédé  le  vote  du  27  mars, 
on  reconnaîtra  que  rien  ne  justifie  ce  changement. 

Après  avoir  annoncé  l'intention  de  redoubler  d'efforts  dans  les 
négociations  entreprises  avec  les  Compagnies  pour  la  réforme  des 
tarifa,  le  Ministre  des  Travaux  publics  d'alors,  M.  Baîhaut,  s'asso- 
ciant  à  l'éloge  qui  avait  été  fait  du  Comité  consultatif,  a  émis  l'opi- 
nion <x  que  la  représentation  des  intérêts  commerciaux  et  industriels 
y  serait  avantageusement  étendue  et  fortifiée  ».  Il  ajoutait  que  la 
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question  lui  paraisMitasMzîaipoiiaBle  fwu  m  faire  r«kfet  é^wÊt 
étude  eoBMnttne  4e  la  fart  de  la  Oiambitt  et  éa  GMfeneBcat: 
«  Cette  étude»  disak^il,  paonrait  être  ooaiée  à  qm  GeiMai«îoQ, 
ayant  po«r  mandat  d'aboider  dÎTertea  qvestîoM  se  n^tacÉnat  à 
Texpiaitaiion  des  ebcanAside  fèr,  et  ee  maadat  ^unnîl  être  dewé 
à  la  Commission  des  cbeauMs  de  fer  eamplé*ée  par  FadjoeetioB 
d*iin  certain  nombre  de  membres. 

«  Respeetoeuse  des  eontcats  et  souôeuse  des  divers  intérêls 
engagés,  la  Commissîoii  ainsi  constituée  poursoîvra  la  réalisatisB 
d'un  certain  nombre  de  progrès  et  travaillera  ainsi  à  la  prospérité 
du  pays  ». 

Tel  est  le  point  de  départ  de  la  résolution  de  la  Chambre.  Il  t  été 
précisé,  comme  on  va  le  voir* 

Après  des  attaques  contre  les  tarife  de  la  Gompagate  P.-L-M., 
contrôles  grandes  Compagnies,  contre  les  conventions  de  ISfô; 
après  la  citation  d^exemples  de  réforme  empruntés  à  rAUenagae,  à 
l'Angleterre,  à  TAmérique  et  préconisés  comme  demnt  être  iaiilés 
en  France,  la  discussion  a  porté  sur  raulerité  à  lafuelle  H  convenait 
de  confier  rbomologation  des  tarifs.  Un  mem^e  de  la  Cbanère  i 
proposé  d'abord  de  substituer  pour  cette  fonction  le  Parlement  tu 
Ministre,  puis  il  a  demandé  que  le  Comité  consultatif,  ainsi  que  le 
service  d*eiploitation  des  chemins  de  fèr,  fussent  détacMs  du  Minis- 
tère des  Travaux  publics  et  rattachés  au  Ministère  du  Commerce. 

Au  cours  du  remarquable  discours  qu'il  a  prononcé,  le  22  et  le 
23  mars,  et  dans  leq«el  il  a  (ait  justice  de  toutes  les  erreurs  qae  la 
plupart  des  orateurs  n'avaient  cessé  d'apporter  à  la  tribose, 
M.  Raynal  s*est  élevé  contre  l'idée  d'un  pareil  changement. 

«  Les  tarifs,  a-t-il  dit,  sont  au  Ministère  des  Travaux  pnMics,  i 
faut  les  y  laisser  par  cette  raison  toute  simple,  que  c'est  le  Miaistie 
ée^  Travaux  pubhcs  qui  possède  vis-à-vis  des  Compagnies  les  4roite 
les  plus  considérables...  C'est  lui  que  rordonnance  de  184Ô,  que  les 
cahiers  des  chaires,  que  toutes  les  conventions  ont  investi  4u  pes- 
voir  de  défendre  les  intérêts  de  TÉtat...  C'est  lui  qui  est  dans  les 
meilleures  conditions  pour  négocier  avec  les  Compagnies  et  obtenir 
d'elles  les  réformes  qu'il  juge  nécessaires. 

«  Non  seulement  le  Ministre  des  Travaux  des  publies  doit  garder 
les  tarifs  de  fexploilaliov  commerciale,  parée  qnHl  a  plus  d'auisrité 
q«e  tout  autre,  mais  aussi  parce  qu'il  peut  nûen  apprécier  les  frix 
de  revient,  les  prix  de  traction,  tandis  q«e  son  erilègve  awa  to^)0«l 
une  tendance  à  faire  droit  aux  réclamations  des  iaftéiassés,  ce  q« 
est  plein  d'ineavréments,  notamnMnt  an  point  de  vue  de  la  garastie 
dlntéréH  >». 
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Et  fl  conclut  aian  : 

«  n  faut  qne  le  Parlement  reste  dans  son  rMe,  fl  inrt  qoTfl  laisse 
au  Ministre  des  Travaux  publics  toutes  ses  attributions  ;  et,  s'il  peut 
étendre  et  fortifier  celles-ci,  ce  sera  pour  le  plus  grand  bien  du 
public  ». 

Un  certain  nombre  d'orateurs  appartenant  aux  dîrers  côtés  de  la 
Chambre  se  sont  montrés  disposés  à  reconnaître  que,  pour  arriver 
à  ce  résultat,  c*étaît  le  Comité  consultatif  qu'il  fallait  constituer  avec 
d*aatres  éléments,  avec  des  attributions  plus  complètes.  MM.  Dreyfus 
et  Waddington  voulaient  y  Toir  des  sénateurs,  des  députés,  des 
membres  des  Cbambres  de  commerce  et  des  Chambres  consultatives 
d'agriculture,  désignés  les  uns  et  les  autres  respectivement  par  les 
assemblées  auxquelles  ils  appartenaient. 

M.  Cavaigoac  demandait  pour  le  Comité  le  droit  d'initiative  en 
matière  de  tarifs,  et  un  pouvoir  de  décision  propre. 

M.  Waddiugton  ne  croyait  pas  qu'on  pût  aller  jasque-là  ;  mais  ii 
pensait  que  les  délégués  du  Sénat  et  de  la  Chambre  puiseraient 
dans  leur  élection  par  le  Parlement  une  autorité  qui  leur  manque,  et 
qui  assurerait  u  aux  décisions  du  Comité  une  sanction  très  pré- 
deuse  ». 

M.  Camille  Pelletan  disait  «  qu'il  fallait  confier  la  garde  et  Tap* 
plication  de  la  législation  spéciale  qu'il  demandait  à  une  Commis- 
sion pareille  à  celles  qui  existent  en  Angleterre  et  aux  États-Unis 
d* Amérique;  et  cette  Commission  serait  le  Comité  actuel  auquel  il 
suffirait  de  donner  une  organisation  judiciaire  plus  large  et  des  pou- 
voirs spéciaux  >. 

M.  Keller  réclamait  un  Conseil  supérieur  des  chemins  de  fer  «plus 
fort  et  plus  complet  que  eelui  qui  existe  aujourd  hui,  composé  de 
représentants  des  Chambres  de  commerce,  de  représentants  de 
l'agriculture  »,  mais  il  voulait  préserver  ce  Conseil  ainsi  fortifié  «de 
l'ingérence  parlementaire  ». 

M.  Renard,  dont  le  discours  très  sensé  a  clos  la  discussion,  émet- 
tait l'opinion  que  le  Gouvernement  est  mieux  placé  que  le  Parlement 
pour  traiter  les  questions  de  tarifs  avec  les  Compagnies. 

On  voit  combien  tout  cela  est  loin  de  la  mission  que  la  Commis- 
sion des  chemins  de  fer  s'est  attribuée,  et  d'où  est  sortie  la  propo- 
sition de  loi  déposée  le  6  février  1890,  devenue  aujourd'hui  la  pro- 
position de  M.  Pelletan. 

M.  le  Ministre  des  Travaux  publics  a  sans  doute  pensé  qu'il  devait 
empêcher  la  Chambre  de  s'engager  dans  la  voie  dangereuse  qui  lui 
était  ainsi  ouverte  :  de  là,  le  projet  qu'il  a  présenté,  le  17  mars  der- 
nier. Ce  projet  difïere  profondément  de  celui  de  M.  Pelletan  pour  le 
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fond  comme  par  la  forme:  il  se  justifie  par  de  toutes  autres  consi- 
dérations. L'exposé  des  motifs  ne  laisse  à  cet  égard  aucun  doute. 

II 

Tout  d*abord,  le  Ministre  a  tenu  à  rétablir  la  vérité,  en  ce  qm 
concerne  les  droits  de  TÉtat.  Parlant  du  mouvement  d'opinion  qui 
s*est  produit  dans  ces  dernières  années  chez  la  plupart  des  peuples 
et  qui  les  a  amenés,  en  Amérique  comme  en  Europe,  à  augmenter  et 
à  préciser  les  pouvoirs  de  TÉtat  en  matière  de  chemins  de  fer,  le 
Ministre  fait  remarquer  combien,  sous  ce  rapport,  la  situation  dif- 
fère en  Angleterre  et  aux  États-Unis  de  ce  qu'elle  est  en  France. 

(c  Dans  ces  deux  pays,  dit-il,  les  concessions  de  chemins  de  fer 
ont  reçu  un  caractère  tout  différent  de  celui  qu'elles  ont  dans  le 
droit  français.  Elles  ne  constituent  pas  des  contrats  passés  pour 
l'exécution  d'ouvrages  du  domaine  public  devant  faire  retour  à  l'État; 
mais  elles  instituent  de  véritables  propriétés  privées,  appartenant  à 
perpétuité  aux  ayants  droit  du  concessionnaire  primitif.  En  confé- 
rant à  celui-ci,  par  un  bill  privé,  le  droit  régalien  d'expropriation, 
le  Parlement  lui  impose  bien  certaines  conditions,  et  notamment 
des  maxima  pour  les  taxes  à  percevoir  ;  mais  dans  les  limites  de  ces 
maximay  les  Compagnies  pouvaient  jusqu'à  ces  derniers  temps  se 
mouvoir  librement  sans  aucun  contrôle  administratif.  Or,  comme 
correctifs  aux  abus  que  pouvait  amener  une  semblable  situation 
(abus  qui  eussent  pu  être  perpétuels  comme  les  concessions  elles- 
mêmes),  les  pouvoirs  publics  se  sont  réservé  le  droit  absolu  de 
modifier,  par  voie  législative,  les  conditions  des  concessions  et 
même  les  tarifs  ».  C'est  en  usant  de  ce  droit  que  les  Chambres  des 
États-Unis  en  Amérique,  que  le  Parlement  en  Angleterre  ont,  d'une 
part,  voté  des  lois  posant  diverses  règles  destinées  à  prévenir  dans 
un  certain  nombre  de  cas,  les  anomalies  et  les  inégalités  de  la  tari- 
fication, et  ont  créé,  d'autre  part,  des  Commissions  chargées  d'exa- 
miner les  réclamations  auxquelles  donneraient  lieu  les  tarifst  ^' 
d'assurer  l'observation  des  règles  ainsi  établies. 

a  Bien  différente  est  la  situation  que  la  législation  française  a 
faite  aux  entreprises  de  chemins  de  fer.  Ceux-ci  ne  sont  pas  des 
propriétés  privées,  mais  font  partie  du  domaine  public  et  doiveo^ 
faire  retour  à  l'État  à  une  époque  déterminée.  En  paiement  des  tra- 
vaux qu'ils  ont  exécutés  pour  le  compte  de  l'État,  les  entrepreneors 
ou  concessionnaires   ont  reçu  le  droit   de  percevoir,  pendant  Ii 

durée  de  leur  concession,  des  taxes  comprises  dans  les  limita  de 
certains  maxima  inscrits  au  cahier  des  charges.  Mais,  en  appro^ 
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vant  les  contrats,  les  pouYoirs  publics  ne  se  sont  pas  réservé  le  droit 
d'abaisser  les  taxes  de  transport,  et  seuls  les  concessionnaires  ont 
qualité  pour  prendre  l'initiative  des  abaissements  qu*Sls  croient 
utiles.  Seulement,  quand  ils  veulent  modifier  les  tarifs  effectivement 
perçus  dans  les  limites  des  maxima^  ils  ne  le  peuvent  qu'avec  l'ap- 
probation de  l'administration,  et  ne  jouissent  nullement  de  la  liberté 
d'action  des  Compagnies  anglaises  et  américaines  ». 

Ayant  ainsi  mis  en  relief  les  traits  caractéristiques  qui  ne  per- 
mettent pas  de  s'armer  des  exemples  des  réformes  faites  au-delà  de 
l'Atlantique  ou  de  la  Manche  pour  les  introduire  en  France,  l'exposé 
des  motifs  explique  comment  les  abus  qui  ont  soulevé,  en  Amérique 
et  en  Angleterre,  de  si  vives  protestations,  ne  se  sont  pas  produits 
en  France  :  «  C'est  grâce  à  ce  que  la  jurisprudence  administrative  a 
depuis  longtemps  adopté  et  pratiqué  les  règles  que  des  lois  récentes 
ont  formulées  dans  ces  deux  pays  et  qui  y  sont  regardées  comme  des 
progrès  considérables  ».  D'autre  part,  le  législateur  ne  pourrait,  en 
France,  sans  manquer  à  la  foi  publique,  édicter  comme  en  Angle- 
terre des  mesures  pouvant  conduire  à  la  réduction  d'office  des  tarifs. 
«  Porter  atteinte  aux  contrats  passés  entre  les  Compagnies  et  les 
pouvoirs  publics,  ce  serait  alarmer  gravement  les  nombreux 
citoyens  qui  ont  intérêt  à  voir  la  France  respecter  sa  signature, 
aussi  bien  les  porteurs  de  rente  et  les  fournisseurs  de  tous  les  ser- 
vices publics,  que  les  détenteurs  d'actions  et  d'obligations  de  che- 
mins de  fer  ».  On  peut  s*étonner  seulement  qu'en  présence  de  la 
proposition  de  loi  que  condamnent  des  principes  aussi  nettement 
exposés,  on  ait  pu  ajouter:  «  Le  respect  des  engagements  de  l'État 
est  si  bien  établi  en  France  que  tous  les  auteurs  de  propositions  de 
lois  sur  les  tarifs  de  chemins  de  fer  ont  été  d'accord  pour  l'admettre 
dans  leurs  combinaisons  ». 

Fermement  décidé  à  ne  pas  admettre  «  qu'on  pourrait,  sans  violer 
les  contrats,  étendre  les  droits  de  l'État,  soit  en  donnant  par  une 
loi  une  interprétation  nouvelle  à  certaines  clauses  des  cahiers  des 
charges,  soit  en  soumettant  la  tarification  à  certaines  règles  qui 
auraient  pour  conséquence  directe  l'abaissement  d'une  partie  des 
tarifs,  le  Ministre  déclare  ne  pouvoir  manquer  à  ce  principe  fonda- 
mental, que  la  France  moderne  a  tenu  à  honneur  de  proclamer  et 
de  toujours  respecter:  L'interprétation  des  contrats, en  cas  de  disac- 
cordj  ne  peut  être  donnée  que  par  les  juges  compétents  ». 

Le  principe  du  respect  des  contrats  étant  formellement  reconnu, 
l'exposé  des  motifs  passe  à  l'objet  de  la  loi  et  aux  considérations 
sur  lesquelles  reposent  les  prescriptions  qu'elle  doit  consacrer. 
€  De  ce  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  transformer  les  bases  contractuelles 
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du  mode  d'établisseineAi  des  tarifs  en  France,  il  ne  s*eDsoit  pas  qfut 
le  régime  des  tarifs  de  chemins  defer  échappe  complètemeat  k  Ttcto 
immédiate  du  législateur,  et  qu'on  ne  puisse  apporta  aiocuoe  amé- 
lioration à  ce  régime  j». 

Le  projet  a  pour  hut  de  réaliser  cette  amélioration.  «  Les  dispo- 
sitions dont  il  se  compose  sont  celles  que  le  Comké  coosoUatif  a 
adoptées  à  la  presque  unanimité  ».  EUes  se  rattachent  à  trois  onhes 
d'idées  et  sont  contenaes  dans  trois  titres  : 

Le  premier  concerne  rétablissement  des  tarifs  ; 

Le  second,  leur  publication  et  la  responsabilité  du  transperieor; 

Le  troisième,  les  prescriptions  à  insérer  k  raveoir  dans  les  tarife. 

Les  considérations  générales  par  lesquelles  Fauteur  du  pnyet 
justifie  chacun  de  ces  titres  peuvent  se  résumer  ainsi  : 

Les  principes  fondamentaux  relatifs  à  rexercice  du  contrôle  de 
rÉtat  sur  les  tarifs  n'ont  été  mis  en  évidence  JHsquHci  dans  aaou 
texte  législatif.  Le  moment  est  venu  de  codifier  toutes  les  dispo- 
sitions qui  ont  été  successivement  jugées  nécessaires,  et  qui  peuvent 
être  aujourd'hui  considérées  comme  définitives;  tel  est  l'objet  du  pre- 
mier titre. 

Celui  du  second,  est  de  soumettre  à  certain  s  principes,  qui  soot 
d'ordre  public ,  les  conditions  dans  lesquelles  sont  appliqués  ks 
tarifs,  et  sont  effectués  les  transports  par  chemin  de  fer.  Ces  pria* 
cipes,  pour  être  rappelés  dans  les  cahiers  des  charges  et  dans  ks 
tarifs,  n'ont  pu  prendre  pour  cela  un  caractère  contractueL  Ils  se 
rapportent  surtout  à  deux  ordres  d'idées,  l'égalité  de  traitement  vis- 
à-vis  du  public  et  la  responsabilité  des  transporteurs. 

Le  troisième  titre  comprend  certaines  dispositions  consacrées  par 
la  jurisprudence,  qui  seraient  insérées  à  l'avenir  dans  les  tarifs,  afin 
de  donner  satisfaction,  dans  la  mesure  du  possible,  aux  plaintes  que 
provoquent  les  anomalies  provenant  de  la  divergence  des  barèmes 
et  plus  encore  des  primes  fermes  :  «  C'est  la  partie  la  pins  délicate 
du  projet»,  porte  l'exposé  des  motifs,»...  ilest  impossible  d'attribuer 
à  ces  dispositions  un  caractère  inflexible  en  contradiction  «feeks 
variations  des  choses  commerciales  ».  Aussi  l'article  final  de  ee 
même  titre  (article  18)  porte-t-il  ; 

«  11  pourra  être  dérogé  aux  dispositions  du  présent  titre  parées 
décisions  exccptionnelâes  du  Ministre  des  Travaux  puMics,  rendoes 
sur  l'avis  conforme  du  Comité  consultatif  des  chemins  de  fer  et  en 
Ck>nseil  dËUt  »  K 

1  Le  maoqifte  de  plaoe  ne  nous  permet  pas  de  reprodiùrB  la  ditcosdoa  tr^ 
sérieuse  et  très  complète  à  laquelle  s'est  livré  BL  Duvarger  dans  om  ^^*  • 
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III 

Ea  résumé,  des  trois  titres  du  projet,  le  premier  est  actuellement 
iwrtUe  puisqu'il  eoMsIe  d»ns  la  reproteciion  : 

1<^  (Art.  1  et  3)  De^&q[>Milk>iift  exb«ft4«s  4m  «abier  des  charges  et 
de  Tordonnaiiee  n>yiile  du  15  narrombpe  1846,  âispositions  parfoi- 
teoMBt  pfécîses  et  ^i  depais  àe  laogms  années  soat  appliquées 
sans  eanteslatioa  d*aQoane  espèee. 

8*  De  deux  articles  de  loi  (art.  9  de  la  loi  du  11  juin  1842,  et 
an.  14  de  la  loi  du  15  juillet  1845). 

3*  Et  daas  «se  ianoration  plus  dangereuse  i|u*utile,la  suppression 
du  caractère  provisoire  que  porte  aujourd'hui  rhemologation  minis* 
térîelle  des  tarifi. 

Le  seeood  titre  se  compose  de  deux  parties  dont  Tune,  celle  qui 
est  relative  à  la  publication  el  à  Tapplication  des  tarife,  est  dans  k 
même  cas  que  les  disf>ositioB6  reproduites  par  ie  premier  titre,  et 
qui,  comme  les  conditions  extraites  du  cahier  des  chaires,  per- 
draient leurcaraetère  contractuel,  pour  revêtir  la  fiiité  que  la  loi 
seule  peut  dono^  ou  modifier,  mais  qui  se  coneibe  difficileraeiit 
avec  la  variabilité  des  besoins  du  commerce  et  deFiodustrie  ;  et  dont 
l'autre,  la  responsabilité  des  transporteurs,  devrait  faire  l'objet 
d'une  loi  spéciale  mise  en  harmonie  avec  la  législation  actuelle. 

Quant  au  troisième,  il  ne  peut  avoir,  comme  le  dit  l'exposé  des 
motifs,  que  le  «  caractère  d'une  injonction  adressée  par  le  légis- 
lateur M  ministre,  de  n'homologuer  à  l'avenir  que  des  prix  conformes 
à  certains  principes»,  injonction  qui  serait  absolument  impraticable 
et  dangereuse,  si  le  même  titre  n'autorisait  leMinislre,sousdes  garan- 
ties déterminées,  à  déroger  à  ces  principes. 

Qu'wie  loi  ainsi  faite  passe  à  la  Chambre  des  députés,  cela  paraît 
peu  probable.  Ce  qui  est  bien  certani,  c'est  qu'dle  ne  serait  pas 
admise  par  le  Sénat.  Le  ministre  qui  l'a  présentée  s'en  doute  peut- 
être  un  peu  ;  et  ce  qu'il  a  vouki  assurément,  ainsi  que  nous  l'avons 
dit  plus  haut,  c'est  de  faire  échec  à  la  propositioa  spoUatriee  que 
la  Chambre  de  1885  n'a  pu  faire  discuter  et  que  M.  Pelletan  s'est 
appropriée  tout  en  proclamant  très  haut  Fabsolue  néoessilé  de  res- 
pecter les  contrats  ;  c'est  de  rendre  impossible  leur  violation  par 
Wke mise em  déWMure  aux  eompiig^mes  dopirêrwne  réforma^  dans 
de$  eonditUms%nmceâpuM€9^  sou^poimê  deiavoiraccompUr  ê! office 
par  l9  MimiÊibre. 

tièiiM  partie  rar  chacun  des  articles  du  projet  de  loi.  Non  sommes  <^ll^ 
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Est-ce  à  dire  qu*aucune  suite  ne  peut  être  donnée  à  la  résolatiM 
de  la  Chambre  des  députés  votée  le  26  mars  1886  ? 

Nous  ne  le  pensons  pas,  nous  croyons,  au  contraire,  tout  à  ùût 
nécessaire  d*augmenter  Tautorité  et  Faction  de  TÉtat  en  matière 
de  chemins  de  fer,  comme  Ta  demandé  la  Chambre.  Mais  nous  oe 
croyons  pas  pour  cela  qu'il  y  ait  lieu  de  recourir  à  des  mesures  légis- 
latives, sauf  peut-être,en  ce  qui  concerne  la  responsabilité,  si  tant  est 
qull  soit  besoin  de  modifier  le  régime  que  la  jurisprudence,  aujour- 
d'hui parfaitement  fixée,  a  établi. 

Nousreportant  àla  discussion  qui  a  précédé  le  vote  du  27  mars  1886, 
nous  estimons, ainsi  que  nous  l'avons  dit,  que  ce  quia  surtout  frappé 
la  Chambre,  c'est  la  nécessité  de  modifier  la  constitution  du  Comité 
consultatif,  et  d'augmenter  ainsi  Tautorité  et  l'action  du  Ministre. 

Un  point,  en  effet,  sur  lequel  les  principaux  orateurs  ont  été 
d'accord,  MM.  Raynal,  Keller,  Renard,  aussi  bien  que  MM.  Camille 
Dreyfus,  Cavaignac,  Waddington  et  Camille  Pelletan,  c'est  qu'il 
fallait  donner  au  Comité  «  un  pouvoir  plus  fort,  plus  complet,  plus 
puissant  que  celui  qui  existe  aujourd'hui  ».  On  a  varié  sur  la  nature 
et  l'étendue  de  ce  pouvoir.  Les  uns  voulaient  donner  au  Comité 
rinitiative  en  matière  de  tarifa  un  pouvoir  de  décision  propre,  uoe 
organisation  judiciaire  à  l'image  des  Commissions  anglaises  et  amé- 
ricaines. D'autres  repoussaient,  au  nom  de  la  séparation  des  pouvoirs 
et  de  la  responsabilité  ministérielle,  1  idée  d'attribuer  au  Comité 
un  pouvoir  propre,  et  tenaient  à  le  préserver  de  Vtngérence  parli- 
tnenlaire.  On  a  varié  également  sur  sa  composition  :  les  uns  vou- 
laient y  maintenir  les  sénateurs  et  les  députés,  les  faire  désigner  ptr 
leurs  collègues,  et  assurer  ainsi  aux  votes  et  aux  désidérafa  da 
Comité  une  sanction  qui  lui  manque  aujourd'hui;  d'autres  crai- 
gnaient qu'on  eût  ainsi  c  des  tarifs  électoraux  an  lieu  de  tarifs 
commerciaux  »  ;  mais  tous  étaient  d'avis  d'introduire  par  Télectioo, 
dans  le  Comité,des  membres  de  Chambres  de  commerce,  de  sociétés 
d'agriculteurs.  «  Ceux  qui  doivent  être  consultés,  disait  l'undeui, 
ce  sont  les  intéressés,  les  industriels  et  les  commerçants  ». 

Nous  croyons  effectivement  cette  adjonction  indispensable,  mais 
nous  estimons  qu'en  regard  des  membres  choisis  parmi  les  tiUéreitéft 
il  est  très  essentiel  de  mettre  d'autres  membres  complètement 
indépendants  par  leur  position,  par  leur  caractère,  et  que  leurs 
études  et  leurs  occupations  aient  de  bonne  heure  initiés  aux  ques* 
tions  que  le  Comité  est  appelé  à  débattre,  r^ous  ne  voyons  pas  qu'on 
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paisse  mieux  faire  que  de  les  demander  au  Conseil  d*État  et  aux 
fonctions  les  plus  élevées  des  Ministères  des  Travaux  publics,  de 
l'Agricalture,  du  Commerce  et  de  Tfodustrie  et  de  la  Guerre. 

Nous  sommes  d'avis  que  le  Comité  ainsi  constitué  doit  conserver 
son  caractère  consultatifs  et  par  conséquent  ne  doit  avoir,  ni  un 
pouvoir  propre,  ni  des  attributions  judiciaires,  pour  qu*il  réalise  ce 
que  tout  le  monde  a  demandé.  Sans  rien  enlever  à  l'autorité  du 
Ministre  et  en  la  relevant  au  contraire,  il  faut  qu*il  jouisse  d'une 
indépendance  complète,  quil  soit  autant  que  possible  à  Fabri  de 
toute  inOuence,  et  que,de  son  côté,  le  Ministre  ait  toute  liberté  pour 
accepter  ou  rejeter  ses  avis.  De  cette  manière  seulement  les  déci- 
sions ministérielles,  prises  sur  le  Comité  entendu,  s'imposeront  aux 
Compagnies  comme  aux  commerçants  et  aux  industriels,  et  TÉtat 
aura  toute  l'autorité,  toute  l'action  qu'il  doit  avoir. 

Mais  telle  ne  serait  pas  la  situation,  si  on  admettait,  comme  on 
l'a  demandé,dans  la  composition  du  Comité,  l'élément  parlementaire. 
L'expérience  a  été  faite  en  Belgique  et  elle  n'y  a  pas  réussi.  Nous 
ne  croyons  pas  inutile  de  le  rappeler  en  quelques  mots  ^ 

En  1852,  une  Commission  consultative  nommée  par  arrêté  royal, 
et  dont  les  membres,  au  nombre  de  seize,  comprenaient  11  repré- 
sentants et  deux  sénateurs,  Ait  chargée  d'une  enquête  au  sujet  des 
plaintes  qui  s'étaient  élevées  contre  l'administration  des  chemins  de 
fer  de  l'État.  Cette  Commission,  de  purement  consultative  qu'elle 
était,  ne  tarda  pas  à  s'ériger  de  sa  propre  autorité  en  commission 
administrative  et  impérative. 

Deux  ans  après,  un  des  membres  les  plus  considérables  du  Parle- 
ment, M.  Frère  Orban,  s  élevait  contre  ce  système  : 

c  Les  conséquences  qu'il  peut  avoir  sont  tellement  graves  à  mes 
yeux,  disait-il,  elles  peuvent  compromettre  à  ce  point  les  principes 
les  plus  essentiels  du  Gouvernement,  que  j'ai  cru  devoir  le  combattre 
avec  la  conviction  que,  s'il  venait  à  prévaloir,  il  n'y  aurait  qu'un 
seul  moyen  d'échapper  à  la  situation  déplorable  où  Ton  se  trouverait, 
ce  serait  d'aliéner  immédiatement  les  chemins  de  fer  ». 

La  Commission  consultative  de  Belgique,  devenue  un  pouvoir 
exécutif  réel,  s'était,  en  effet,  substituée  complètement  au  Ministre. 
Elle  disparut  en  1856,  et  depuis  aucune  tentative  de  la  rétablir  n'a 
eu  lieu.  Mais  l'opinion  publique  est  tellement  fixée  à  cet  égard, qu'en 

«  NousTavons  raconté  avec  détail  dans  un  écrit  intitulé:  «Réforme  de  Tadmi- 
nistration  des  chemias  de  fer  de  l'État  •,  publié  par  le  Journal  des  Êconomhttes 
en  1885  et  que  nous  avons  reproduit  couimi»  an.iexe,dans  Touvrafre  :  le  Régime 
des  chemins  de  fer  français  devant  le  Parlement.  Guillaumin  et  Cie,  1887. 
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1885  le  Ministre  des  chemias  de  fer,  att  s^jet  d'une  grande  < 
sion  q«*il  venait  de  nomoier^  ^our  esiaïaîfier  les  nMdificadoot  ^H 
conviendcait  d'appet ter  «mv  Itfnjnr  des  ebeoiÎM  de  fer  en  préseoecée 
la  crise  industrielle  et  comoMrciale  qui  se vietail  alors  dans  tente  seo 
intensité,  a  pu  dire  dans  la  Chambre  des  représentants,  sans  soa- 
lever  aucune  observation  :  «  Je  n*ai  eiela  de  la  GouMnission  qa'tts 
seul  élément  et  j'espère  qu*on  m*exeusera,  l'élément  poiitiqve  ». 

En  France,  la  question  de  Tadmissiondessénaleurs  et  dos  députés, 
en  qualité  de  sénateurs  et  de  députés,  dans  les  conseils  créés  aaprb 
des  Ministres  s*est  présentée  dans  le  Parlement  à  Toccasion  de  la 
loi  du  28  février  1880,  qui  a  institué  le  Conseil  supérieur  de  TIbs- 
titution  publique. 

Le  projet  du  gouvernement  n'avait  compris  dans  la  compositiea 
de  ce  conseil  que  les  membres  de  renseignement.  La  Gonunissisa 
de  la  Chambre  des  députés,  chargée  de  reiamen  du  projet,  y  intro- 
duisit, non  sans  une  vive  opposition,  et  contrairement  à  TopiaiM 
du  Ministre  qui  craignait  que  son  autorité  n'en  ttt  amoindrie,  deux 
sénateurs  et  deux  députés  élus  respectivement  par  leurs  collègaes. 
Cette  disposition  fut  adoptée  sans  discussion  par  la  Chambre,  mtis 
le  Sénat  ne  l'admit  pas. 

On  objecta  devant  la  haute  assemblée  «  que  les  sénateurs  et  les 
députés  n'auraient  pas  la  compétence  et  la  spécialité  nécessaires; 
et  que,  s'il  en  est  d'ailkurs  parmi  eux  qui  appartiennent  à  rim- 
truction  publique  et  qui  soient  indispensables  dans  le  sein  du  Goa- 
seil  supérieur,  ils  pourront  y  être  introduits  par  décret  du  Présideat 
de  la  République  ;  mais  que  le  mandat  législaAif  ne  peut  être  à  lai 
seul  un  privilège  pour  j  avoir  entrée  de  plein  droit  ». 

«  Appeler  l'élément  politique  dans  un  Conseil  pédagogique,  disait 
le  rapporteur,  M.  Barthélémy  Saint-Hilaîre,  pourrait  eatraiaer  de 
graves  inconvénients.  En  premier  lieu,  ce  serait  une  confusion  de 
pouvoirs  et  la  cause  de  conflits  qu'il  est  prudent  d'éviter  ». 

Il  n'en  saurait  être  autrement  dans  un  Comité  consultatif  des 
chemins  de  fer. 

Nous  disions  en  1887,  et^  nous  le  répétons  avec  plus  de  conviction 
que  jamais  :  «  Une  commission  consultative  perd  son  caraclère,  si 
Ton  y  fait  entrer  des  membres  que  le  pays  a  nommés  pour  y  con- 
trôler les  actes  du  pouvoir  exécutif.  Qu'ils  y  arrivent,  par  l'élection 
ou  par  la  désignation  du  ministre,  la  confusion  du  pouvoir  est  ht 
même,  puisque  dans  l'un  et  l'autre  cas,  participant  à  la  préparation 
des  décisions  de  Tautorilé  administrative,  ils  en  ont  en  partie  ht 
responsabilité.  » 

Le  Comité  consultatif  a  subi  plusieurs  transformations,  mais  sa 
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composition  et  ses  attributions  ont  toujours  été  fixées  par  des  décrets 
du  pouvoir  exécutif.  Nous  croyons  que,  pour  lui  donner,  avec  plus 
de  fixité  et  de  stabilité,  toute  l'autorité  qu*il  doit  avoir,  c'est  un 
décret  rendu  en  Conseil  d*Ëtat  dans  la  forme  d'un  règlement  d*admi- 
nistration  publique  qui  doit  déterminer  sa  composition  et  ses  attri- 
butions. Une  loi  n'est  pas  nécessaire  :  le  pouvoir  réglementaire 
snffit,comme  nous  avons  eu  Toccasion  de  le  répéter  plusieurs  fois  ;  il 
a  le  grand  avantage  de  rendre  faciles  les  améliorations  que  Texpé- 
rience  peut  indiquer. 

Eloigné  depuis  bientôt  dix  ans  des  fonctions  administratives,  nous 
n^essaierons  pas  de  formuler  les  dispositions  qui  pourraient  être 
insérées  dans  le  décret  organique  du  Comité  consultatif  à  demander 
an  Conseil  d'État.  Nous  nous  bornerons  aux  considérations  que  nous 
avons  présentées  au  sujet  de  la  composition  du  Comité.  Quant  à  ses 
attributions,  elles  nous  paraissent  avoir  été  bien  établies  ;  elles  sont  et 
doivent  rester  purement  consultatives. 

Parif,  U  t\  octobre  1891. 

DuVERGER. 
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La  raolie  et  sa  décortication.  —  Les  naufrages  et  un  nouveau  procédé  de 
ûlage  de  Thuile  &  la  mer.  ~  Le  soufflage  du  verre  à  l'air  comprimé.  — 
Le  laminage  des  métaux  &  Tétat  fluide.  —  La  traction  des  bateaux  sur  les 
canaux. 

Pendant  de  longs  siècles,  et  jusqu'à  une  époque  relativement 
récente,  le  monde  est  demeuré  endormi  dans  les  traditions  de  tontes 
sortes,  autant  au  point  de  vue  scientifique  et  industriel  qu'au  point 
de  vue  moral  et  politique.  Si  à  la  vérité  les  sciences  pures  progres- 
saient quelque  peu,il  n'en  était  pas  de  même  des  sciences  appliquées: 
elles  n'existaient  point,  pas  plus  que  l'industrie. 

Tout  à  coup,  une  révolution  se  produisit  :  la  machine,  sous  toutes 
ses  formes,  s'introduisit  dans  les  ateliers  et  dans  toutes  les  branches 
de  la  fabrication,  remplaçant  l'homme  dans  toute  la  partie  maté- 
rielle de  sa  tâche,  et  lui  donnant  le  rôle  plus  élevé  de  surveillant  et 
de  directeur  de  la  puissance  aveugle  qui  lui  tombait  entre  les  mains. 
Presque  en  même  temps,  les  appareils  à  vapeur  étaient  inventés,  et 
ils  venaient,  eux  aussi,  multiplier,  dans  une  proportion  inconnue  jus- 
qu'alors, les  forces  productrices  de  l'industrie,  dès  ce  moment  véri- 
tablement créée.  C'est  grâce  aux  sciences  appliquées,  à  l'emploi  des 
sciences  pures  dans  un  but  industriel,  que  la  société  actuelle  a  pu 
être  formée  telle  qu'elle  est.  Aujourd'hui,  le  mouvement  scientifique 
et  le  mouvement  industriel  sont  intimement  liés  :  c*est  leur  union 
qui  donne  le  bien-être  intellectuel  et  le  bien-être  matériel  à  tous  les 
travailleurs,  au  monde  entier,  et  à  un  progrès  scientifique  corres- 
pond toujours  un  progrès  économique  et  social. 

La  question  des  plantes  textiles  intéresse  universellement  les 
nations  industrielles  ;  les  tissus  de  toutes  sortes  ont  des  emplois  si 
variés,  qu'on  peut  dire  que  la  matière  première  servant  à  les  pro- 
duire ne  sera  jamais  assez  abondante.  Cependant  ces  plantes  sont 
bien  diverses,  et  si  nous  citons  d'abord  le  coton,  qui  est  venu  si  heu- 
reusement supplanter  la  laine  dans  bien  des  emplois,  le  coton  dont  il 
n'arrivait  que  400.000  livres  en  France  pendant  l'année  1^»  ^^ 
dont  nous  consommons  aujourd'hui  112  millions  de  kilogr.;  si  nous 
rappelons  le  lin  et  le  chanvre,  nous  pourrons  y  ajouter  encore  le 
jute,  écorce  d'un  arbrisseau  des  tropiques,  introduit  assez  récem- 
ment en  France  où  l'on  en  consomme  déjà  55  millions  de  kilogr.  par 
an.   N'oublions  pas  non  plus  l'abaca  ou  chanvre  de  Manille,!^* 
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fibres  d'aloès,  Theneqnea  du  Meiique,  dont  les  Américains  du  Nord 
ont  pour  ainsi  dire  monopolisé  le  commerce,  le  phormium  tenax 
ou  lin  de  la  Nouvelle-Zélande,  quelques  autres  plantes,  et  enfin  la 
ramie.  G*est  de  cette  dernière  plante  et  de  son  utUisation  industrielle 
que  nous  voudrions  entretenir  nos  lecteurs. 

Il  n'est  guère  de  gens  qui,  depuis  quelques  années,  n'aient 
entendu  prononcer  le  nom  de  cette  plante  ;  on  a  même  pu  croire, 
d*après  ce  que  Ton  en  a  dit  à  maintes  reprises,  que  cette  nouvelle 
fibre  était  dès  maintenant  employée  d*une  façon  régulière  dans 
toutes  les  fabriques  de  tissus.  Il  n'en  est  malheureusement  pas  ainsi , 
et  cela  par  suite  de  difficultés  mécaniques  que  Ton  n*est  pas  encore 
arrivé  à  vaincre.  Le  but  qu'on  poursuit  est  difficile  à  atteindre, 
mais  il  est  très  désirable  que  le  succès  couronne  les  efforts  faits  en 
la  circonstance.  La  ramie,  ou  du  moins  les  fibres  de  ramie,  sont 
d*un  usage  commun,  et  depuis  un  temps  immémorial,  non  seulement 
en  Chine,  mais  encore  dans  toute  la  presqu'île  indo-chinoise,  dans 
rinde  anglaise,  dans  les  îles  de  la  Sonde.  Elles  sont  utilisées  dans  la 
confection  de  tissus  légers,  de  cordages,  et  elles  sont  désignées 
d*ordinaire  sous  le  nom  de  china-grass  :  le  fait  est  que  cette  plante 
est  originaire  de  la  Chine. 

Espèce  d'ortie  gigantesque  atteignant  quatre  mètres  de  hauteur, 
elle  comprend  plusieurs  variétés,  désignées  sous  les  noms  de  bohe- 
meria  utilis,  b.  tenacissima  et  b.  nivea.  Il  semble  que  cette  fibre  pré- 
cieuse réunisse  toutes  les  qualités  que  possèdent  respectivement  les 
diverses  autres  fibres  textiles,  et  que,  par  conséquent,  elle  leur  soit 
supérieure  à  toutes  :  non  seulement  elle  est  longue,  et,  par  suite,  se 
prête  merveilleusement  à  la  filature,  non  seulement  elle  est  aussi 
soyeuse  que  la  soie  elle-même,  puisque  les  Chinois  ont  coutume 
d*entremêler  de  ramie  les  étoffes  de  soie,  mais  encore  elle  est  plus 
uniforme  que  celle  du  chanvre  ou  du  lin,  elle  résiste  à  la  traction  et 
à  la  torsion  mieux  que  toute  autre  ;  elle  est  plus  souple,  plus  élas- 
tique que  le  coton  même  ;  enfin,  elle  a  une  qualité  inappréciable  en 
bien  des  circonstances,  elle  est,  pour  ainsi  dire,  incorruptible  dans 
Feau;  aussi  comprend-on  quels  avantages  elle  présente  pour  la 
fabrication  des  cordages,  là  où  l'on  ne  peut  pas  employer  les  fils 
d'acier,  et  surtout  pour  celle  des  filets.  Tout,  du  reste*  contribue  à 
rendre  cette  plante  précieuse  :  elle  est  vivace,  ses  racines  per- 
sistent pendant  de  longues  années  sur  le  même  terrain,  et,  en  outre, 
elle  donne  une  quantité  de  matière  première  bien  plus  grande  que 
tous  les  autres  végétaux  textiles,  d'autant  que  ceux-ci  n'ont  qu'une 
récolte  annuelle,  tandis  qu'elle  en  a  jusqu'à  huit. 

Sans  vouloir  entrer  dans  les  détails  de  la  culture  même,  ce  qui 

T.    VUI.  ^  DécEXBBl  1891.  23 
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nous  entraînerait  un  peu  loin  des  eonsidérations  iadustrielies  que 
nous  voulons  développer,  nous  ne  pouvons  du  moins  omettre  quel- 
ques renseignements  typiques.  Le  champ  de  culture  de  la  ramie,  si 
Ton  fait  des  distinctions  dans  les  différentes  variétés,  a  une  étendue 
très  grande  ;  c'est  ainsi  qu'on  peut  se  livrer  à  cette  culture  aussi  bieu 
sous  l'isotherme  12^  que  sous  Tisotherme  26^  ;  seulement,  il  faut 
noter  qu'on  ne  saurait  faire  qu'une  coupe  annuelle  suivant  la  pre- 
mière de  ces  lignes,  tandis  que  Ton  en  ferait  trois  suivant  1  iso- 
therme 16* ,  cinq  suivant  la  ligne  20*  et  enfin  huit  sous  riâotherme26* 
qui  passe  au  Tonkin,  dansTlnde,  et  à  Cuba.  Par  suite  même  deeeite 
aptitude  qu'a  la  ramie  d'être  cultivée  sous  des  climats  très  divers, 
on  n'a  pas  hésité  à  tenter  de  la  cultiver  en  France.  Les  premiers 
essais  d'acclimatation  n'ont  pas  été  fructueux,  ou  plutôt  ils  ont  été 
désastreux  ;  il  faut  dire  qu'Us  avaient  été  faits  sur  les  variétés  que 
nous  avons  désignées  plus  haut  sous  les  noms  de  b.  tUilù  etb.  tena- 
cissima  ;  or,  celles-ci  ne  peuvent  végéter  dans  de  bonnes  conditioas 
que  dans  les  régions  très  chaudes;  en  France,  elles  succombent lux 
froids  de  l'hiver.  Au  contraire,  la  ramie  blanche,  ou  nivea^  peut 
prospérer  dans  notre  pays  :  dès  1888,  M.  Naudin  avait  fait  avec  ua 
plein  succès  à  la  villa  Thuret,  à  Antibes,  des  essais  de  culture  de 
ramie  blanche  ;  les  graines  qu*il  avait  semées  montaient  à  deux 
mètres  au  bout  de  lu  première  année  ;  une  coupe  avait  pu  être  faite 
au  mois  de  juin,  et  une  seconde  avait  suivi  pendant  le  même  été.  A 
Paris  même,  ou  plutôt  à  Gennevilliers,  où  des  plantations  de  ramie 
avaient  été  faites  en  1888  dans  des  conditions  que  nous  indiquerons 
plus  loin,  la  plante  n'a  pas  souffert  du  rude  hiver  de  1890-91  et  a 
même  fourni  deux  récoltes  dans  Tannée. 

On  le  voit,  ce  n  est  pas  la  matière  première  qui  est  près  de  mao- 
quer,  puisque,  en  dehors  de  l'Asie,  la  ramie  peut  se  cultiver  sur 
bien  des  points.  Malheureusement,  la  filature,  le  travail  industriel  de 
la  fibre  présente  des  difficultés  que  depuis  bien  des  années  oa 
s'efforce  de  résoudre.  Les  Anglais,  qui  monopolisent,  pour  ainsi 
dire,  toute  la  ramie  de  Tlnde  et  de  la  Chine,  ont  tout  natureiieffleat 
étudié  avec  le  plus  grand  soin,  les  moyens  de  la  faire  entrer  dans  la 
consommation  usuelle,  non  point  en  ce  qui  concerne  le  tissage 
même  des  fibres,  qui  ne  présente  aucune  difficulté*  mais  en  ce  qoi 
est  de  la  séparation  même  des  fibres  textiles  de  la  partie  ligneuse  inu- 
tilisable. Tous  les  efforts  des  industriels  anglais  ont  échoué  jusqu'à 
présent,  et,  avant  de  tendre  à  développer  la  culture  de  la  plante,  il 
faut  être  assuré  d'un  procédé  mécanique  opérant  la  séparation  dont 
nous  parlions  à  l'instant.  En  un  mot,  on  est  arrêté  par  la  difficulté 
de  la  décortication  de  la  ramie.  C'est  qu'en  effet  cette  espèce  d'ortie 
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ne  te  prête  nnUemeat  à  Topération  an  rouissage,  qu'on  applique  si 

eoaimodéffient  aa  lia  et  au  ehanvre  :  la  tige  de  la  plante  est,  bien 

entendu,  composée  d'une  série  de  fibres  réunies  côte  à  côte  en  an 

faisceatt  ;  non  seulement  ces  diverses  fibres  sont  nnies  étroitement 

par  one  sorte  de  gomme  naturelle,  mais  encore  Fensemblf  an  Aiis^ 

cean  est  étroitement  enserré  dans  une  cooebe  extérieure,  le  liber  ;  il 

se  présente  donc  vme  double  difficulté  pour  dégager  la  fibre,  et  la 

rendre  propre  au  tissage.  Tout  d'abord,  il  faut  arrivera  séparer  (et 

eela  mécaniquement,  comme  nous  l'expliquerons  tout  à  rbenre)  la 

eoucbe  extérieure  du. faisceau  textile;  si  on  n'enlevait  pas  ce  liber 

en  totalité,  il  adhérerait  de  nouveau  à  la  fibre  au  point  de  Tempe* 

cher  ensuite  d'être  peignée  :  en  second  lieu,  il  faut  dégommer  indus* 

triellement  (c'est^à  dire  à  bon  marché)  le  flaisceau  fibreux.  En  Chine, 

et  en  général  dans  les  pays  d'Orient,  on  produit  bien  de  la  fibre  de 

raroie,  et  il  semble  qu'en  réalité  on  ait  trouvé  la  solution  du  pro^ 

Même  qui  nous  occupe  ;  miais  il  n'en  est  rien,  et  eela  s'explique  par 

ce  fait  que,  dans  l'immense  empire  chinois  notamment,  les  bras  se 

comptent  par  millions,  et  le  travail  manuel  ne  coAte  pouf  ainsi  dire 

rien  :  en  effet,  le  procédé  chinois  de  décorticage  n'est  nullement 

mécanique.  On  se  contente  de  confier  les  tiges  de  ramie  vertes  k 

une  multitude  d'ouvriers  qui  les  raclent  patiemment  avec  de  petits 

couteaux  jusqu'à  disparition  complète  do  Kber  ;  mais  c'est  là  une 

manière  de  faire  possible  seulement  dans  un  pays  où  les  ouvriers  se 

contentent  d'un  salaire  de  quelques  centimes,  et  l'on  ne  voit  pas 

bien  nos  onvriers  occidentaux,  payés  de  4  à  5  Arancs  par  jour,  et 

même  davantage,  passer  toute  une  journée  à  décortiquer  quelques 

centaines  de  tiges  de  ramie. 

Dans  le  courant  de  l'année  1885,  l'Académie  des  sciences  reçut, 
comme  un  événement  scientifique  et  industriel,  la  publication  que 
faisait  M.  Frémy,  k  safvant  directeur  du  Muséum,  sur  un  nouveau 
traitement  indvstriel  de  la  ramie.  â'appuyant  sar  ses  grandes 
recherches  de  chimie  végétale,  qui  lui  ont  révélé  la  composition  et 
les  propriétés  des  trois  corps  jouant  le  rôle  de  ciment  dans  les 
plantes,  nous  voulons  dire  la  pectose,  la  vasenlose  et  la  cutose,  il 
était  arrivé  à  trouver  une  série  de  réactifo  chimiques  pouvant  dis- 
soudre les  ciments  végétaux  qui  entrent  dans  la  constitution  de  la 
fibre  de  ramie,  et  qui  sont,  d'une  part,  le  liber,  de  l'antre,  la 
goaMBc  onissant  les  fibres.  Il  avait  pu  mettre,  en  juin,  sons  les  yeux 
de  l'Académie,  des  écheveaux  soyeux  d'une  bianeheor,  d'un  éclat, 
d'ooe  souplesse  incomparables;  M.  Frévy  se  voyait  déjà  au  succès, 
et  toi»  les  amis  des  sciences  s'empressaient  de  Tapplaudir.  C'était 
bien  mi  succès,  mais  de  laboratoire  seulement  ;  il  en  advenait  ce  qui 
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arrive  souvent  pour  les  recherches  de  ce  geare  faites  par  les  savants 
même  les  plus  distingués.  Les  procédés  de  M.  Frémy  domientdes 
résultats  remarquables  paraissant  absolument  complets,  mais,  ils 
seraient  inapplicables  dans  industrie,  où  ils  entraîneraient  des 
dépenses  beaucoup  plus  considérables  que  la  valeur  de  la  matière  à 
traiter.  On  doit  avouer  cependant  que  ces  recherches  ont  procuré  un 
moyen  assez  simple  de  dégommage  des  fibres  :  c'est  l'emploi  sons 
pression  de  la  soude  caustique  ;  ajoutons,  toutefois,  que  d*après  des 
spécialistes  très  autorisés,  cette  soude,  pour  enlever  effectivement 
la  gomme  adhérente,  doit  être  à  une  dose  où  elle  altère  la  fibre;  en 
outre,  il  faut  traiter  la  ramie  en  vase  clos,  et  c*est  un  produit  bien 
encombrant  pour  que  le  procédé  soit  possible.  Quant  au  liber,  c'est 
là  surtout  que  la  méthode  de  M.  Frémy  est  en  défaut;  il  serait  beau- 
coup trop  coûteux  de  Tenlever  par  lavage  dans  des  produits  chi- 
miques. 

C*est  pourquoi  Ton  comprend  aujourd'hui  que  Tunique  solution  de 
la  difficulté  sera  dans  la  construction  de  décortiqueuses  mécaniques, 
reproduisant,  d*aussi  près  que  possible,  le  décorticage  à  la  main 
chinois  ;  on  voit  immédiatement  quelle  peut  être  la  complexité  d'une 
pareille  invention.  Le  gouvernement  anglais  et  le  gouvernemeot 
français  se  sont  efforcés,  depuis  quelques  années,  d'exciter  Finitia- 
tive  privée  en  cette  matière  spéciale  :  le  premier,  qui  est  peut-être 
plus  intéressé  que  nous  à  la  question,  a  ouvert  des  concours  de 
machines  à  décortiquer  dans  les  villes  de  Saharanpour  et  de  Cal- 
cutta ;  il  offrait  une  prime  énorme  de  125.000  fr.  à  la  meilleure 
machine,  ou  du  moins  à  celle  qui  remplirait  toutes  les  conditions 
d*un  instrument  industriel  pratique.  Le  concours  reste  ouvert  depuis 
trois  ans,  et  la  prime  n'a  pu  encore  être  décernée.  En  France,  à  la 
fin  de  Tannée  1887,  on  institua,  près  du  ministère  de  l'Agriculture, 
une  commission  spéciale  chargée  de  s'occuper  de  Tutilisation  indus- 
trielle de  la  ramie,  et  des  concours  successifs  de  machines  ont  été 
organisés  par  elle.  Le  premier  a  eu  lieu  en  août  1888  ;  précisément, 
à  cette  époque,  un  spécialiste,  M.  Yial,  soumettait  à  la  commission 
ministérielle  de  la  ramie  un  traitement  de  son  invention  qui,  sui- 
vant ses  propres  expressions,  «  n'exigeait  ni  les  décortiqueuses  en 
verre,  ni  la  soude  caustique,  ni  vase  clos,  ni  température  élevée,  ni 
pression,  ni  ébullition  ».  Ce  procédé  magnifique  devait  être  moins 
onéreux,  en  même  temps  que  plus  rapide  et  plus  inoffensif  que  le 
louissage  du  lin;  le  système  consistait,  dans  son  essence,  à  rem- 
placer la  soude  caustique  par  un  corps  gras  qui  aurait  pu  servir  indé- 
finiment sans  notable  déperdition.  L'inventeur  se  faisait  fort  de 
traiter  à  ciel  ouvert,  durant  toute  Tannée,  les  écorces  sèches  ou 
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firalches  de  toute  provenanee,  quelle  que  fût  leur  teneur  en  liber,  sur 
le  pied  de  1200  kilogr.  toutes  les  trois  heures. 

Il  faut  croire  que  ce  procédé  merveilleux  n'a  pas  suffi  aux  besoins 
indastriels,  puisqu'en  1889,  à  Toccasion  de  l'Exposition,  un  nou- 
veau concours  de  machines  à  ramie  a  été  ouvert.  Malgré  le  grand 
nombre  d'appareils  qui  y  ont  pris  part,  aucun  n*a  satisfait  aux  condi- 
tions nécessaires  pour  remporter  le  prix.  Bien  entendu,  les  machines  les 
plus  diverses  ne  manquent  point,  et  leurs  auteurs,  tels  que  M.  Michotte 
dans  un  livre  récent,  vantent  les  mérites  de  leurs  inventions.  Tout 
dernièrement,  la  Société  des  agriculteurs  de  France  a  cherché  à  son 
tour  la  solution  de  cette  question,  et  a  organisé,  dans  ce  but.  un 
concours  entre  constructeurs  et  inventeurs;  du  25  au  30  septembre, 
un  certain  nombre  de  machines  ont  fonctionné  à  Gennevilliers  sur 
une  des  plantations  de  ramie  créées  par  le  ministère  de  T Agriculture. 
En  présence  des  efforts  constants  qui  se  poursuivent  pour  obtenir  la 
machine  décortiqueuse  idéale,  on  est  en  droit  d'espérer  que  la  ramie 
entrera  bientôt  définitivement  dans  la  consommation  industrielle 
normale,  et  que  nos  colonies  auront  grand  profit  à  se  livrera  la  cul- 
ture de  cette  plante,  pour  laquelle  elles  seront  assurées  de  trouver 
un  débouché  facile. 


Ce  n'est  pas  seulement  par  humanité,  c'est  aussi  par  une  intelli- 
gence bien  entendue  de  son  intérêt,  que  la  société  doit  faire  tout 
son  possible  pour  conserver  la  vie  de  ses  membres;  chaque  naufrage, 
par  exemple,  qui  en  frappe  quelques-uns,  fait  disparaître  une  force 
vive,  une  unité  de  travail.  C*est  pourquoi  les  efforts  de  toutes  les 
nations  tendent  à  faire  disparaître  les  accidents  de  mer,  ou  du 
moins  à  en  diminuer  le  nombre  et  la  gravité.  Ces  accidents,  pour  ne 
parler  que  de  ceux  qui  se  produisent  sur  nos  cAtcs,  lèvent  chaque 
année  un  lourd  tribut  de  victimes  :  en  1888,  on  a  compté  278  nau- 
frages ou  échouements,  ayant  entraîné  la  mort  de  428  personnes  ; 
en  1889,  le  nombre  analogue,  un  peu  moins  élevé,  il  est  vrai,  était 
encore  de  235  naufrages  faisant  345  victimes.  On  sait  tous  les 
efforts  que  fait  en  France  la  Société  centrale  de  Sauvetage  pour  lutter 
contre  cette  terrible  mortalité  ;  mais  il  faut  bien  dire  que  les  marins 
eux-mêmes  négligent  certaines  précautions  facUes  qui  les  mettraient 
à  l'abri  de  nombreux  dangers.  Tel  est  notamment  remploi  du  filage 
de  rhuile. 

Ce  n'est  pourtant  pas  d*aujourd*hui  que  Ton  connaît  Tefficacité  de 
ce  procédé,  non  seulement  pour  apaiser  les  vagues  au  large,  mais 
encore  pour  abattre  les  brisants.  Pline  racontait  déjà  que  les  plon« 
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geurs  emportaient  de  Thuile  dans  leur  bouehe  et  la  laissaient  tortk 
goutte  à  goutte  pour  rendre  le  ealme  à  la  snrikce  ridée  de  Teta; 
Arislote  Ivi-méme  avait  expliqué  l'action  calmante  de  Thoile  en  di- 
sant que  le  vent,  «  glissant  sur  une  surface  lisse  ei  polie,  n*a  pas  de 
prise  et  ne  peat  point  faire  d'agitation  ».  Franklin  avait  retrouvé 
l'habitude  citée  par  Pline,  chez  les  pécheurs  de  la  Méditerranée;  il 
avait  fait  par  lui-même  des  expériences  sur  la  matière,  et  avait 
constaté  Vextension  subite  que  prend  une  très  faible  quantité  dlmile 
projetée  à  la  surface  d'un  étang,  calmant  les  petites  vagues  formées 
par  le  vent,  alors  que  la  couche  huileuse  était  devenue  absohuneot 
invisible.  Dès  1775,  un  hollandais,  du  nom  de  Liclyveld,  avait  publié 
un  ouvrage  c  sur  les  moyens  de  diminuer  les  dangers  de  la  mer  en 
y  répandant  de  Thuile  »  ;  on  sait,  du  reste,  que  les  pèctieurs  hoUaor 
landais  qui  allaient  jadis  chercher  la  morue  dans  le  voisinage  du 
Groëland,  avaient  recours  à  Faction  de  Thuile;  en  outre,  c'est  un 
fait  bien  connu  des  pêcheurs,  que  la  mer  est  toujours  calme  a»- 
dessus  des  bancs  de  poissons  parce  qu'il  se  dégage  de  ceux-ci  de 
Thuile  et  des  matières  grasses.  Ce  qui  peut-être  avait  empêché  jus- 
qu'ici le  procédé  de  s'employer  plus  fréquemment,  c'est  un  préjugé 
ayant  cours  chez  les  marins,  et  d'après  lequel  si  l'huile  calme  les 
vagues  autour  du  navire  qui  la  répand,  elle  rendrait  la  mer  plus 
dangereuse  pour  les  embarcations  qui  viennent  ensuite.  Si  la  faus- 
seté de  ce  préjugé  a  été  constatée  maintes  fois,  reffet  bienfaisant  de 
l'huile  répandue  par  gros  temps  autour  du  navire,  a  été  démontré  i 
plusieurs  reprises,  notamment  par  les  expériences  de  Tamiral  doué. 
La  méthode  a,  du  reste,  l'avantage  de  ne  coûter  qu'un  prix  infime; 
dans  les  plus  mauvaises  conditions,  une  embarcation  ou  un  navire 
ne  dépense  jamais  plus  de  2  litres  1/2  à  l'heure;  cette  quantité  suffit 
pour  former  une  couche  protectrice  et  une  route  tranquille  à  un  na- 
vire qui  fuirait  même  à  la  vitesse  de  10  nœuds,  ou  18  520  mètres 
àTheure.  Il  est  juste  de  dire  que  cet  immense  ruban,  de  10  mètres 
peut*être  de  largeur,  a  une  épaisseur  que  l'amiral  Cloué  a  évaluée! 
1/900.000  de  millimètre.  A  la  suite  des  expériences  décisives  qui  oet 
été  faites,  on  commence  aujourd'hui  à  recourir  à  certains  appareils 
d'épandage  de  l'huile  :  le  plus  simple  consiste  dans  des  sacs  de  toile 
à  voile  dont  on  perce  le  fond  d'une  infinité  de  petits  trous  et  qu'on 
remplit  d'étoupes  saturées  d'huile  ;  on  suspend  ces  sacs  à  l'avant  on 
même  tout  autour  du  bateau,  Phuile  s'en  écoule  peu  à  peu,  et 
amortit  les  coups  de  mer  de  tous  côtés.  Un  autre  appareil,  moins 
primitif,  est  formé  de  cylindres  percés  de  petits  trous,  placés  contre 
les  parois  extérieures  du  navire  «  et  où  l'on  comprime  de  Thuile  qui 
est  ainsi  projetée  sons  l'eau  à  une  certaine  distance  :  le  rayon  d'ae- 
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lion  est  alors  plus  étendu.  Les  appareils,  d*ailleurs,se  sont  multipliés  : 
l'amiral  Cloué  lui-même  avait  préconisé  l'emploi  de  flotteurs  por- 
tant un  sac  à  huile  et  maintenns  à  Fextrémité  d*nn  arc-boutant^  à 
distance  des  parois  du  bateau.  Bien  plus,  on  a  songé  à  rendre  pra- 
ticable par  ce  moyen  l'entrée  des  ports  difficiles  ;  à  Peterhead,  en 
Ecosse,  on  avait  dans  ce  but,  immergé  un  tuyau  percé  de  trous  et 
où  Ton  comprimait  de  l*buile. 

Mais  remploi  de  Thuile  ne  pouvait  être  nulle  part  plus  précieux 
que  pour  les  bateaux  de  sauvetage,  constamment  exposés  à  navi- 
guer dans  les  brisants,  et  éprouvant  les  plus  grandes  difficultés  pour 
aborder  les  navires  en  péril.  Tout  d*abord,  on  a  songé  à  les  munir 
d*un  sac  à  huile  disposé  au  bout  d'un  espar,  mais  cette  grande 
hampe  se  brise  très  aisément.  M.  E.  Debrosse  vient  d'inventer  un 
nouveau  système  qui  semble  répondre  à  tous  les  besoins.  Il  avait 
auparavant  créé  une  bouée  de  sauvetage  portant  avec  elle  un  petit 
réservoir  d'huile  :  quand  elle  tombait  à  l'eau,  l'huile  suintait  peu  à 
peu,  et  Thomme  à  qui  Ton  voulait  porter  secours  pouvait  d'autant 
mieux  atteindre  cette  bouée  qu'elle  était  entourée  d'une  zone  calme. 
L'originalité  de  son  canot  de  sauvetage  consiste  en  ce  que  l'huile 
est  projetée  tout  autour  sans  pression.  En  effet,  on  sait  qu'aujour- 
d'hui tous  les  canots  de  cette  espèce  sont  munis,  à  l'avant  et  à 
l'arrière,  d'un  réservoir  bombé  en  dos  d'âne  formant  flotteur  et  ren- 
dant l'embarcation  insubmersible;  M.  Debrosse  a  transformé  ces 
tambours  en  réservoirs  d'air  comprimé  ;  au  milieu  du  canot  est  une 
pompe  à  main  envoyant  l'air  dans  ces  réservoirs  et  pouvant  l'y  em- 
nagasiner  sous  une  pression  de  2  ou  même  de  4  kilos;  tout  près  des 
tambours,  sont  installés  deux  autres  petits  réservoirs  contenant  de 
rhuile  ;  des  tuyaux  les  réunissent  aux  caissons  à  air,  et,  en  outre, 
d'autres  tuyaux  se  ramifient  au  sortir  de  ces  réservoirs  d'huile  pour 
venir  s'ouvrir  à  l'avant  ou  à  l'arrière  et  aussi  sur  les  flancs  de  l'em- 
barcation.  Laisse-t-on  l'air  ctomprimé  pénétrer  à   la  surface   de 
l'huile,  celle-ci  est  chassée  violemment  à  l'extérieur,  projetée  même 
à  plus  de  4  mètres;  suivant  qu'on  le  désire,  ou  plutôt  suivant  que 
le  vent  est  debout,  arrière  ou  de  côté,  à  l'aide  d'un  simple  jeu  de 
robinets,  on  fait  sortir  l'huile  de  telle  ou  telle  ouverture.  Les  expé- 
riences faites  ont  donné  d'excellents  résultats,  et  il  est  à  désirer  de 
voir  ce  système  se  généraliser  sur  les  bateaux  de  sauvetage,  en 
attendant  que  les  commandants  de  paquebots  consentent  à  employer 
en  cas  de  danger,  ce  procédé  peu  héroïque  sans  doute,  mais  très 
précieux,  du  filage  de  l'huile. 
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Lors  des  grèves  récentes  qui  se  sont  produites  dans  les  verreries 
françaises,  les  ouvriers  se  fi>ndaient  en  partie,  pour  réclamer  Fang- 
mentation  de  leurs  salaires,  sur  les  dangers  de  toutes  sortes  qu  en- 
traîne leur  métier  :  chaleur  accablante,  émanations  délétères, 
absorption  continue  et  nécessaire  de  liquides,  etc.  Le  fait  est  qae  si 
Ton  entre  dans  une  verrerie,on  souffre  immédiatement  de  la  chalear 
qui  y  règne,  bien  qu^on  soit  beaucoup  plus  loin  des  fours  que  les 
ouvriers  au  travail.  Ce  n'est  point  seulement  la  chaleur  rayonnante 
qu'ils  supportent;  comme  nous  allons  le  voir,  leurs  poumons  sont 
CTC posés  constamment  à  une  impression  brûlante  :  nous  voulons 
parler  du  soufflage  à  la  bouche,  que  des  procédés  nouveaux  de  souf- 
flage à  Tair  comprimé  tendent  à. remplacer  avantageusement. 

Pour  expliquer  clairement  la  chose,  nous  devons  donner  quelques 
indications,  rapides  bien  entendu,  sur  le  travail  dans  les  verreries. 
Nous  supposons  le  verre  obtenu,  fondu,  affiné,  et,  dans  le  creuset, 
la  température  de  fusion  voulue;  il  ne  nous  intéresse  pas  de  distin^er 
la  composition  des  difTérents  verres.  Le  façonnage  du  verre  se  fait 
soit  par  le  coulage,  soit  par  le  soufflage;  celui-ci  s'emploie  notam- 
ment pour  la  fabrication  des  glaces,  le  verre  s*écoulant  sur  une 
table,  à  la  façon  de  la  pâte  de  guimauve  des  confiseurs  ;  avec  le  cou- 
lage se  combine  souvent  le  moulage  :  on  verse  le  verre  en  fusion 
dans  le  moule  qui  lui  donne  la  forme  désirée.  Il  y  a  aussi  des  pièces 
de  gobeleterie  moulées  qui  se  font  à  la  presse  ;  le  verre  étant  coulé 
dans  un  moule  qui  a  la  forme  et  les  dimensions  extérieures  de  la 
pièce  à  obtenir,  on  y  fait  entrer  un  noyau  représentant  la  capacité 
intérieure  de  cette  même  pièce,  et  qui  vient  presser  le  verre  sur  les 
parois  du  moule,  en  lui  donnant  la  forme  définitive.  Mais  ce  qui 
nous  intéresse,  c'est  le  procédé  du  soufflage.  Il  s'agit  d'une  façon 
générale,  pour  rouvrier,d'obtenir  une  bouteille,  un  ballon  de  dimen- 
sions variables,  et  auquel  on  donne  ensuite  telle  ou  telle  forme  au 
moyen  d'instruments  et  de  procédés  dont  nous  ne  pouvons  parler 
ici.  L'instrument  essentiel,  le  sceptre  pour  ainsi  dire,  du  verrier 
souffleur,  c'est  sa  canne  :  celle-ci  est  un  tube  creux  en  fer,  d'environ 
2  mètres  de  long,  dont  une  extrémité  est  légèrement  évasée,  tandis 
que  l'autre,  l'embouchure  par  laquelle  on  souffle,  est  munie  d'une 
enveloppe  de  bois  destinée  à  rendre  la  canne  maniable. 

Voici  comment  on  s'en  sert  :  l'ouvrier  fait  chauffer  préalablement 
sa  canne  à  600^,  il  l'introduit  ensuite  dans  le  four,  et  cueille  dans  le 
creuset,  la  quantité  de  verre  suffisante;  retirant  alors  sa  canne, M 
applique  la  bouche  à  l'embouchure  et  se  met  à  souffler  plus  ou 
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moÎDS  fort  pour  obtenir  la  compression  nécessaire  et  la  dilatation 
de  la  masse  vitreuse.  Tout  en  continuant  à  soultler,  d'une  façon  à 
peu  près  continue,  il  lui  faut  suivant  les  cas,  manœuvrer  et  agiter 
sa  canne  de  diverses  manières  :  tantôt  monté  sur  un  pont,  c'est-à- 
dire  sur  une  petite  plate-forme,  il  la  balance  comme  un  battant  de 
clocbe  pour  allonger  le  ballon  qu*il  fabrique  ;  tantôt  il  la  relève  per- 
pendiculairement pour  aplatir  ce  même  ballon  en  continuant  de 
souffler,  mais  de  bas  en  baut;  tantôt  encore,  il  tient  sa  canne  ho- 
rizontalement pour  obtenir  une  forme  spéciale;  ou  bien  enfin,  il  lui 
fait  subir  un  mouvement  rapide  de  rotation  sur  elle-même.  On  com- 
prend tout  de  suite  quels  sont  les  dangers  de  ce  procédé  pour  l'ou- 
vrier ;  ce  travail  est  pénible,  non  seulement  par  l'effort  musculaire 
qu'il  nécessite,  mais  surtout  par  le  grand  volume  d'air  que  le  souffleur 
doit  faire  passer  dans  ses  poumons  en  un  temps  très  court,  et  aussi 
par  l'air  chaud  et  desséché  qu'il  aspire  forcément.  Il  faut  songer, 
encore,  que  le  soufflage  est  produit  souvent  par  de  jeunes  enfants, 
par  des  gamins,  suivant  le  terme  consacré  des  verriers,  sur  la  santé 
desquels  il  exerce  une  influence  désastreuse.  Pour  les  petits  objets, 
il  est  vrai,  l'effort  du  souffleur  est  peu  considérable,  mais  la  pression 
de  l'air  insufflé,  représentant  un  certain  nombre  de  grammes  par 
centimètre  carré,  est  d*autant  plus  considérable  que  les  pièces  à 
souffler  sont  plus  grandes  ;  tandis  que  pour  gonfler  une  bulle  de 
savon,  il  suffit  d'une  pression  de  1  gramme,  qu'il  en  faut  2  à  3 
pour  jouer  d'un  petit  instrument  à  vent,  le  soufflage  des  verreries  en 
nécessite  toujours  de  5  à  80,  et  même  la  compression  produite 
dans  certaines  conditions  peut  atteindre  100  gr.  par  centimètre 
carré.  Un  souffleur  de  bouteille  doit  insuffler  par  jour  un  millier  de 
litres  sous  une  pression  de  25  à  75  gr.  ;  un  ouvrier  gobeletier  doit 
en  expulser  2.500  sous  une  pression  beaucoup  moindre,  il  est  vrai  ; 
un  souffleur  pour  verre  à  vitres  en  fournit  plus  de  6.000. 

Il  faut  des  ouvriers  robustes  pour  résister  quelque  temps  à  ces 
fatigues,  et  ils  sont  payés  en  conséquence  des  daugers  auxquels  ils 
sont  exposés  ;  des  maladies  variées  les  menacent  :  altérations  des  mu- 
queuses, afTection  pulmonaire,  notamment  emphysème,  hernie,  etc. 
Pour  épargner  l'ouvrier,  on  a  inventé  successivement  une  série 
d'appareils  destinés  à  remplacer  le  soufflage  à  la  bouche.  Le  plus 
ancien,  dû  à  un  (»uvrier  de  Baccarat,  que  la  maladie  empêchait  de 
continuer  son  métier,  est  conuu  sous  le  nom  de  piston  Robinet^ 
mais  cet  appareil  ne  peut  guère  servir  qu'à  de  petites  pièces. 
D'autres  appareils  postérieurs  nécessitent  de  la  part  de  Touvrier  un 
effort  musculaire  considérable.  Lorsque  s'est  formée  la  Société  de 
protection  des  apprentis  et  des  enfants  employés  dans  les  manufac- 
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tures,  on  s'occupa  d'une  façon  sériease  de  la  question  qui  nous  îb- 
téresse  ;  on  avait  songé  à  introduire  dans  la  canne  une  petite  quan- 
tité d'eau  et  d'alcool  qui^en  se  vaporisant  dans  le  verre,  le  diUtait.[l 
7  a  déjà  longues  années,  M.  Bontemps  avait  imaginé  de  mettre  la 
canne  en  communication  avec  un  vaste  soufflet,  au  moyen  d*im 
tuyau  flexible  de  3  à  4  mètres  de  long  ;  c'était  le  germe  àe%  pro- 
cédés de  soufflage  à  Tair  comprimé  que  viennent  d'imaginer  les 
grands  verriers  Appert  frères,  et  qui  tendent  à  se  généraliser  dans 
les  différentes  verreries. 

Le  principe  adopté  consiste  à  produire  mécaniquement  la  com- 
pression de  l'air  et  à  le  distribuer  à  chaque  ouvrier  en  lui  permettant 
de  le  détendre  suivant  les  besoins,  c'est-à-dire  de  le  ramener  à  one 
pression  moins  grande. 

Dans  le  sous-sol  des  verreries  installées  d'après  ce  nouveau  sys- 
tème, une  machine  à  vapeur  comprime  de  l'air  dans  un  grand 
réservoir  central  ;  de  là,  l'air  se  rend  dans  une  série  d'autres  réser- 
voirs métalliques,  où  il  est  comprimé  à  3  kilog.  par  centimètre  carré, 
pression  bien  supérieure  à  celle  qu'on  emploie  pour  le  soufflage.  Do 
certain  nombre  de  tuyaux  partent  directement  de  ces  réservoirs  à 
haute  pression  et  se  ramifient  sous  le  sol  pour  aboutir  à  des  pnses 
d*air,  destinées  à  la  fabrication  des  pièces  de  très  grand  volnme; 
d'autres  conduites,  au  contraire,  amènent  l'air  dans  des  cylindres 
détenteurs  où  on  peut  le  prendre  à  une  pression  de  500  gr.  à  1  kil. 
Enfin,  sur  une  canalisation  spéciale  réservée  aux  petites  pièces,  on 
régulateur  à  mercure  détend  l'air  à  170  ou  200  gr.Dès  lors,  l'ouvrier 
trouve  à  sa  disposition  l'air  à  toutes  les  pressions  voulues  :  il  n'a 
qu'à  mettre  sa  canne,au  moyen  d'un  tuyau  flexible,  en  communica- 
tion avec  une  des  prises  d'air  ;  ce  tuyau  est  d'ailleurs  muni  d'un 
ajustage  permettant  à  la  canne  de  tourner  sur  elle-même  et  dans 
toutes  les  positions,  sans  que  l'arrivée  de  l'air  soit  interrompue. 

L'ouvrier  peut,  du  reste,  modérer  ou  supprimer  complètement 
cette  arrivée,  suivant  les  nécessités,  au  moyen  d'un  robinet  spé- 
cial. 

On  peut  dire  que  ces  nouveaux  procédés  permettront  de  faire  dis- 
paraître totalement  le  soufflage  à  la  bouche  et  les  affections  qu'il 
entraine,  en  même  temps  que  d'obtenir  des  pièces  de  dimensioni 
inconnues  jusqu'ici.  La  pression  peut  aller  de  5  à  3.000  gr.  par  cen- 
timètre carré,  et  il  est  loisible  de  fabriquer  des  objets  de  2  à 
1.700.000  centimètres  cubes;  on  montrait  même,  à  l'Exposition  de 
1889,  un  ballon  de  18.000  litres.  Bien  entendu,  rintroduction  de 
Fair  comprimé  n'est  pas  encore  chose  faite  dans  toutes  les  verre- 
ries, car  elle  représente  une  grande  dépense,mais  la  transformatioB 
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est  prochaine.  D  reste  à  se  demander  si  les  verriers,  bien  moins  ex- 
posés par  suite  de  cette  transformation,  consentiront  à  voir  réduire 
leurs  salaires  actuellement  si  élevés. 


L'emploi  du  métal  joue  aujourd'hui  un  r61e  dominant  dans  notre 
civilisation;  il  a  supplanté  le  bois  à  peu  près  partout,  par  suite  des 
avantages  précieux  qu*il  présente  sur  lui  ;  e*est  du  reste  une  néces- 
sité que  de  trouver  quelque  chose  qui  puisse  suppléer  le  bois  ;  les 
forêts  s*épuisent  de  plus  en  plus,  et  cela  est  vrai  tout  particulière* 
ment  des  forêts  françaises,  quoi  qu'en  ait  la  Commission  des  doua* 
nés.  On  trouve  le  métal  partout,  et  la  dernière  Exposition  universelle 
française  a  montré  les  services  qu'on  est  en  droit  d'attendre  du  fer 
et  de  Tacier.Or,  on  vient  d'inventer  un  système  nouveau,  qui  est  ap- 
pelé, sans  aucun  doute,  à  révolutionner  l'industrie  delà  fabrication 
des  tôles  de  fer  ou  d'acier  ;  nous  ne  pouvions  manquer  de  le  si- 
gnaler. 

L'invention  dont  il  s'agit  est  due  à  sir  Henry  Bessemer  ;  qui*- 
conque  s'est  le  moins  du  monde  occupé  de  métallurgie  connaît  le 
nom  de  ce  grand  fabricant  anglais,  comme  celui  de  l'inventeur  du 
procédé  au  moyen  duquel  on  obtient  les  aciers  portant  son 
nom.  Ce  système,  qui  date  de  1856,  a  transformé  les  industries 
métallurgiques  et  rendu  l'acier  d'un  usage  commun,  en  per- 
mettant de  produire,  d'un  seul  coup,  en  une  demi-heure,  jusqu'  à 
10.000  kilogrammes  d'acier.  Presque  à  la  même  époque  où 
M.  Bessemer  révolutionnnait  ainsi  la  fabrication  des  aciers,  il 
poursuivait  un  autre  problème,  celui-là  même  qu'il  vient  de  ré- 
soudre :  il  voulait  fabriquer  des  métaux  en  lames,  tôles  de  fer  ou 
d'acier  ou  autres,  d'une  façon  continue,  en  partant  du  métal  liquide 
ou  demi-liquide;  il  voulait  obtenir  des  métaux  laminés  comme» 
grâce  à  l'invention  de  Fourdrinier,  on  obtient  une  feuille  de  papier. 
Tout  le  monde  a  vu,  notamment  à  l'Exposition  de  1889,  la  fabriea* 
tion  mécanique  du  papier  et  la  pâte  transformée  presque  immédia- 
tement en  un  rouleau  continu  de  papier.  Il  y  a  plus  de  quarante 
ans,  M.  Bessemer  avait  fait  quelques  tentatives  qui  avaient  été  cou- 
ronnées de  succès,  et  il  avait  fabriqué  des  feuilles  de  tôle  suivant  un 
procédé  à  lui  particulier  ;  mais  les  métallurgistes  n'y  avaient  pas 
attaché  d'importance,  et  l'inventeur  n'a  remis  son  invention  au  jour 
que  tout  dernièrement.  Pour  la  bien  faire  comprendre,  il  faut  que 
nous  rappelions  d'abord  comment  se  fait  actuellement  le  laminage 
des  tôles. 
Lorsque  l'aeier,  par  exemple,  sortant  du  convêrtimeur  Bessemer, 
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a  été  versé  dans  une  lingotière,  on  le  laisse   refroidir  un  certain 
temps,  puis  on  le  fait  passer  une  première  fois  entre  les  deux  cylin- 
dres du  laminoir,  alors  très  écartés,  et  ce  lingot  commence  à  per- 
dre de  son  épaisseur.  Mais  le  fer  et  l'acier  ne   peuvent  être  laminés 
qu'à  chaud,  et  notre  morceau  d'acier  s'est  refroidi  pendant  la  pre- 
mière opération  ;  il  faut  alors  le  mettre  dans  un  four  de  réchauffage  : 
on  le  ressaisit  quand   il  est  à  la  température  voulue,  et  on  le  fait 
repasser  au  laminoir,  les  cylindres  ayant  été  rapprochés  d'une  cer- 
taine quantité  ;    puis  on  recommence  la  même  opération,  d'autant 
plus  souvent  qu'on  veut  donner  à  la  tôle  une  moindre  épaisseur. 
Avec  le  procédé  Bessemer,  tout  est  changé  et  simplifié.  Et  d'abord, 
on  ne  coule  plus  l'acier  en  lingots  :  du    convertisseur,   on  le  verse 
directement,   dans  des   sortes   de  petits  wagons,  ou  poches  rou- 
lantes,  circulant    sur  une   voie   ferrée    spéciale;   celle-ci  amène 
chacune  des  poches  au-dessus  du  laminoir.  Il  est  constitué,  conune 
d'habitude,  de  2  cylindres,  mais  situés  dans  le  même   plan  hori- 
zontal, et  à  l'intérieur  de  ces  cylindres  est    ménagée  une   abon- 
dante circulation  d'eau  pour  les  maintenir  froids.   Le   fond  de  la 
boîte  roulante  est  muni  d'une  série  de  trous  disposés  sur  une  ligne  : 
les  ouvre-t-onUe  métal  fluide  se  déverse  entre  les   cylindres,  son 
écoulement  étant  d'ailleurs  régularisé  par  une  sorte  de  déversoir 
dont    nous    ne    pouvons   donner    ici  les  détails  ;    les  cylindres, 
en  tournant,  refroidissent  et  transforment  en  une  plaque  continue 
ce  flot  liquide  et  brûlant.  La  feuille  de  tôle  est  faite,  et  cela  immé- 
diatement. Elle  est  ensuite  dirigée  entre  deux  petits  cylindres  sur 
une  table,  où  elle  est  coupée  automatiquement  en  morceaux  d'égale 
longueur  ;  enfin  elle  va  se  refroidir  dans  une  citerne  pleine  d'eaa. 
Grâce  à  cette  méthode,  on  peut  produire  des  tôles  dont  l'épaisseur 
varie  de  2  millimètres  et  même   moins,  jusqu'à  18  millimètres,  et 
toujours  avec  un  seul  passage  au  laminoir.  Après  ce  que  nous  avons 
dit  du  laminage  ordinaire,   nous    n'avons  pas   besoin    d'insister 
sur  l'économie  de  temps,  et  par  conséquent  d'argent,  que  permettra 
ce  procédé.  Il  n'est  plus  besoin  de  couler  l'acier  dans  les  moules,  ni 
de  le  démouler  ;  il  n'est  donc  plus  besoin  de  moules,  pas  plus  que  de 
fours  à  réchauffer,  et  la  fabrication  des  tôles  minces  ne  nécessite 
plus  maints  et  maints  passages  successifs  sous  le  laminoir.  Avant 
peu,  nous  n'en  doutons  point,  l'industrie  ne  connaîtra  plus  d'autre 
mode  de   fabrication  des  tôles  que  la   remarquable  invention  de 
Bessemer. 


Comme,  aujourd'hui,  on  consent  à  reconnaître  que  les  canaux  ont 
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un  rôle  à  jouer,  même  à  côté  des  chemins  de  fer,  on  commence  à 
s'occuper  d'améliorer  les  méthodes  actuellement  employées  pour  la 
traction  des  bateaux.  Ces  méthodes  sont  au  nombre  de  trois,  sui- 
vant qu'il  s'agit  de  halage  à  bras  d'hommes,de  halage  au  moyen  de 
bêtes  de  trait,  ou  enfin  de  traction  par  bateaux  à  vapeur.dits  remor- 
queurs.Nous  n'avons  pas  besoin  de  dire  que  le  halage  à  bras  est  une 
méthode  tout  à  fait  arriérée,qui  ne  répond  plus  à  aucun  des  besoins 
de  l'heure  présente.  Si  l'on  ne  peut,  dans  les  transports  par  canaux, 
espérer  faire  concurrence  en  rapidité  aux  chemins  de  (er,  du  moins 
doit-on  s'efTurcer  de  rendre  ces  transports  le  plus  rapides  possible. 
Ce  n'est  pas  le  cas  pour  la  traction  à  bras,  où  l'on  parcourt  peut-être 
15  kilomètres  par  jour.  Le  halage  par  chevaux  présente  en  partie 
les  mêmes  inconvénients,  coûtant  cher,  se  faisant  lentement.  Pour 
porter  remède  à  cette  situation,  on  a  introduit  sur  nos  canaux  des 
remorqueurs  à  vapeur,  mais  en  nombre  assez  faible  encore  ;  on  n'en 
compte  guère  que  190,  ce  qui  est  bien  peu  à  répartir  sur  l'immense 
réseau  navigable  que  la  France  pourrait  utiliser.  Les  remorqueurs 
rendent  de  grands  services,  mais  ils  présentent  un  danger  véritable 
pour  les  canaux  dont  la  section  n'est  pas  très  large  ;  qu'ils  soient  à 
aubes  ou  à  hélice,  ils  ont  le  tort  d'agiter  Teau  et  d'effondrer  rapide- 
ment les  talus.  Dans  le  but  d'éviter  cet  inconvénient,  on  a  imaginé 
le  touage  à  vapeur  sur  chaînes  noyées  ;  mais  ni  le  touage  ni  le  re- 
morquage ne  remplissent  tous  le^  desiderata  de  la  traction  des  ba- 
teaux :  ils  nécessitent  les  lenteurs  de  la  formation  en  train.  On  se 
rappelle  que  MM.  Oriolle  et  M.  Lévy  ont  imaginé  un  système  de 
traction  funiculaire  :  un  câble  sans  fin  court  constamment,  et  en 
sens  inverse,  sur  ehacuue  des  rives  du  canal  ;  tout  bateau  qui  veut 
se  faire  remorquer  peut  attacher  son  amarre  sur  le  câble  et  partir 
individuellement.  Enfin,  on  a  essayé,  pendant  plusieurs  années,  sur 
certains  canaux  du  Nord,  la  traction  par  locomotive  courant  sur  une 
voie  ferrée  parallèle  à  la  voie  d'eau  ;  disons  incidemment  que  cette 
entreprise  a  échoué  pour  des  causes  spéciales.  Or,  de  nouvelles  ex- 
périences viennent  d'être  faites  en  Allemagne,  où  la  navigation  in- 
térieure *  a  pris  un  développement  autrement  considérable  qu'en 
France  ;  ces  expériences  de  traction  mécanique  se  sont  poursuivies 
sur  le  canal  de  l'Oder  à  la  Sprée.  Sur  cette  partie  du  réseau  naviga- 
ble, les  anciens  systèmes  de  traction  deviennent  tout  à  fait  impos- 
sibles :  les  bateaux  prennent  de  telles  dimensions  que  les  chevaux 
ne  peuvent  plus  assurer  le  halage;  quant  aux  remorqueurs,  le  canal 


<  Nous  avons  traité  cette  question  dans  la  Revtie  scientifique. 
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est  trop  étroit  pour  qa*ils  y  circulent  sans  danger.  En  conséquence 
on  a  voulu  essayer  deux  des  procédés  (jue  nous  sigwilîons  toot  à 
rheure:  en  deux  points  du  canal,  et  sur  une  longnenrde  peai-ètre 
800  à  900  mètres,  on  a  disposé  un  cAble  sans  fin;  ces  essais  de  trac- 
tion funiculaire  ont  assez  bieh  réussi,  sauf  quelcfues  petits  définits 
de  détail  qui  disparaîtraient  probablement  si  l'on  employait  les  dis- 
positions spéciales  préconisées  par  MM.  OrioUe  et  Lévy.  La  traction 
par  locomotive  a  été  aussi  essayée  sur  d'antres  points  :  on  a  installé 
une  voie  légère  sur  le  cbemin  de  balage  du  canal  et  on  y  a  (ait  cir- 
culer une  locomotive  traînant  un  wagon  lourdement  chargé,  auquel 
venait  se  fiier  la  remorque.  Nous  n'avons  pas  besoin  de  faire  ob- 
server que  cette  lourde  charge  disposée  sur  le  wagon  a  poor  but 
de  faire  équilibre  au  poids  des  bateaux  remorqués,  et  d*empécber 
la  locomotive  de  patiner  sans  avancer.  On  a  obtenu,dans  ce  remor- 
quage par  locomotive,  une  vitesse  de  7  milles  anglais  à  Theure, 
c'est-à-dire  d'à  peu  près  11  kilomètres  1/2.  Il  se  prodoit  en  ce  mo- 
ment en  Allemagne  un  mouvement  favorable  pour  ce  système  de 
traction.  Nous  devons  rappeler  que  certaines  compagnies  anglaises 
de  chemins  de  fer  avaient  essayé,  il  y  a  quelques  années,  ce  même 
procédé  de  halage,  mais  les  essais  n'avaient  pas  été  très  heureui.  Il 
est  à  désirer  qu'avant  peu  on  renouvelle  toutes  ces  expériences,  de 
façon  à  doter  la  navigation  intérieure  d'un  moyen  de  locomotion  suf- 
fisamment rapide  et  peu  coûteux. 

Dahusi.  Bellxt. 
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I 

M.  Courcelle-SeDeuiia  lu  à  rAcadémie,  SOUS  le  titre  de  An  et 
science  un  très  important  Mémoire  dans  lequel  il  eherche  à  préci- 
ser la  signification  de  ces  deux  mots. 

Dans  la  langue  usuelle  et  courante,  les  expressions  de  <c  art  et 
science  >  désignent  Tensemble  de  toutes  les  connaissances  humaines 
sans  avoir  un  sens  bien  précis;  on  les  emploie  tantôt  comme  syno* 
nymes,  tantôt  pour  désigner  des  choses  différentes,  sans  qu'il  soit 
possible  de  dire  exactement  en  quoi  consiste  la  distinction.  11  semble 
que  le  nom  de  «  science  »  est  plus  particulièrement  réservé  aux 
connaissances  qui  s*acquièrent  au  prix  d'études  longues,  difficiles, 
ou  bien  qui  sont  cultivées  par  des  personnes  dont  la  profession  est 
considérée  comme  supérieure  ;  au  contraire  le  nom  «  d'art  »  con- 
viendrait aux  connaissances  qui  s'acquièrent  plus  facilement,  avec 
moins  de  peine  et  qui  ouvrent  carrière  à  des  professions  que  Ton 
considère  comme  appartenant  à  un  degré  inférieur.  11  importe  de 
mieux  distinguer  Tart  et  la  science.  Platon  a  divisé  les  connais- 
sances en  pratiques  et  en  gnostiques.  Les  sciences  ont  pour  objet  la 
connaissance  de  la  nature  et  de  ses  lois;  les  arts,  de  leur  côté, 
tendent  à  procurer  la  satisfaction  des  désirs  humains.  L'art  social  a 
pour  but  de  diriger  les  sociétés  humaines  de  telle  sorte  que  les  indi- 
vidus y  deviennent  en  même  temps  plus  nombreux  et  meilleurs.  11 
comprend  plusieurs  branches  dont  les  principales  sont  la  politique 
proprement  dite,  c'est-à-dire  l'art  de  gouverner;  le  droit  et  la  légis- 
lation dont  le  but  est  de  maintenir  la  paix  entre  les  hommes  au 
moyen  de  la  justice  ;  la  morale  qui  cherche  à  donner  des  règles 
dont  l'observation  rendra  les  hommes  meilleurs;  enfin,  la  pédagogie 
qui  étudie  les  moyens  d'élever  les  enfants  et  de  leur  donner  des  habi- 
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tudes  telles  qu  ils  deviennent  des  hommes  approchant  le  plus  pos- 
sible de  la  perfection.  Si  Ton  ne  sépare  pas  Tart  et  la  science  dans 
nos  connaissances  morales  et  politiques  on  s*expose  à  ne  voir  dans 
les  diverses  branches  de  Tart  social  que  des  préceptes  absolus*  des 
règles  empiriques  fondées  sur  la  routine,  que  des  fantaisies  indivi- 
duelles, sans  autorité,  peuvent  modifier.  Le  progrès  en  pareil  cas  est 
bien  difficile.  Pour  avoir  voulu  qualifier  de  sciences  toutes  nos  con- 
naissances morales  et  politiques  on  n'a  qu'une  masse  confuse  d'opi- 
nions au  milieu  desquelles  on  s^agite,  on  tourne,  on  retourne  dans 
une  incurable  stérilité. 

M.  Jules  Simon,  à  propos  d'une  étude  de  M.  H.  Monod,  directeur 
de  l'assistance  publique  et  de  l'hygiène  au  Ministère  de  l'intérieur, 
a  entretenu  l'Académie  des  mesures  sanitaires  en  Angleterre  depuis 
1875  et  de  leurs  résultats. 

L'Angleterre  entreprit  de  bonne  heure,  l'œuvre  de  son  assainisse- 
ment. Il  est  curieux  de  constater  que  celle  œuvre  débuta  par  des 
dispositions  uniquement  administratives.  L'Angleterre  fit  de  la  sta- 
tistique. A  la  suite  de  Tépidémie  cholérique  de  1832,  l'attention  fut 
vivement  appelée  sur  Félat  sanitaire  général  du  pays.  Non  seule- 
ment on  n'avait  pas  de  renseignements  sur  les  causes  des  décès, 
mais  les  décès  eux-mêmes  n'étaient  pas  toujours  enregistrés.  Sous 
l'impulsion  de  W.  Farr,  qui  partage  avec  E.  Chadwick  la  gloire 
d'avoir  créé  et  dirigé  le  mouvement  sanitaire  dans  la  Grande-Bre- 
tagne, en  1839,  fut  organisé  un  service  d'informations  sur  les  causes 
des  décès,  le  sexe,  l'âge  et  la  résidence  des  décédés.  C'est  ce  service, 
d'après  le  D' Thorne  Thorne,  qui  a  si  largement  contribué  à  mettre  en 
lumière  les  principales  causes  de  la  santé  et  de  la  mortalité.  Ce  ser- 
vice fui  conduit  avec  beaucoup  d'esprit  de  suite,  et  les  résultats  eo 
furent  régulièrement  publiés.  En  constatant  le  nombre  des  décès, 
on  sut  quels  étaient  les  lieux  où  la  mortalité  était  le  plus  considé- 
rable. En  classant  les  causes  des  décès  on  apprit  quelles  étaient  les 
maladies  qui  faisaient  le  plus  de  victimes.  On  reconnut  alors  que  le 
taux  de  la  mortalité  s'élevait  avec  l'insalubrité  des  conditions  géné- 
rales de  la  vie.  Des  villes  importantes  entreprirent  des  travaux  d'as- 
sainissement et  les  résultats  furent  favorables.  En  neuf  ans,  de 
1876  à  1884,  il  a  été  dépensé  pour  l'exécution  de  ces  travaux 
1.406.250.000  francs,  pour  les  services  sanitaires  ordinaires  {entre- 
tien des  travaux,  réparations,  administration)  562.500.000  francs, 
ensemble  1.968.750.000  francs,  soit  une  moyenne  annuelle  de 
218.750.000  francs.  De  1875  à  1890,  l'Angleterre  a  fait  pour  la  salu- 
brité publique  des  dépenses  dont  le  coût  total  approche  beaucoup  et 
peut-être  dépasse  la  somme  de  trois  milliards  de  francs. 
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Le  résultat  immédiat  de  ces  dépenses  a  été  la  diminution  de  la 
mortalité.  De  1866  à  1875  la  moyenne  de  la  mortalité  a  été  de 
22,19  pour  1.000  habitants.  Pour  les  dix  ans  de  la  période  1880-89  : 
cette  même  moyenne  est  tombée  à  19.08.  La  courbe  des  graphiques 
dressés  est  uniformément  descendante  à  partir  de  1878.  En  Angle- 
terre, on  estime  que  la  vie  humaine  constitue  un  capital  pour  TÉtat. 
Son  prix  correspond,  suivant  plusieurs  économistes,  sensiblement  à 
une  somme  de  3.875  francs.  Les  statistiques  démontrant  que 
876.581  existences  ont  été  préservées  par  Tapplication  des  mesures 
sanitaires,  si  Ton  multiplie  ce  nombre  par  la  valeur  que  représente 
chacune  d'elles,  876.581x3.875  on  arrive  à  obtenir  un  produit  repré- 
sentant un  capital  social  de  plus  de  3  milliards,  somme  qui  est  supé- 
rieure au  capital  dépensé  par  FÉtat  en  vue  d'une  amélioration  de  la 
santé  publique.  Ainsi  en  dix  ans,  TAngleterre  a  plus  que  récupéré  la 
somme  qu'elle  a  dépensée.  Dans  ce  calcul,  rien  ne  figure  pour  les 
maladies  évitées  ;nrien  ne  peut  figurer  non  plus  pour  ce  qui  ne  se 
chiffre  pas  :  les  douleurs  épargnées,  la  santé  meilleure,  la  vie  plus 
heureuse. 

M.  Frédéric  Passy  a  lu  une  note  sur  la  question  des  publications 
licenctetises. 

Après  s'être  quelque  temps  émue  des  publications  immorales,  Vopi- 
nion  a  trop  vite  renoncé  à  la  lutte.  Le  problème  a  pourtant  une 
importance  capitale  au  point  de  vue  de  Tordre  public  et  de  l'éduca- 
tion. De  tout  temps,  il  y  a  eu  des  esprits  licencieux  dont  les  œuvres 
ont  été  éditées;  mais  elles  n'avaient  alors  d'autres  lecteurs  c[ue  les 
gens  qui  les  recherchaient;  les  productions  n'étaient  à  la  portée  que 
d'un  petit  nombre  de  curieux  qui  ne  pouvaient,  la  plupart  du  temps, 
en  faire  l'acquisition  que  clandestinement.  Aujourd'hui,  ces  œuvres 
malsaines  sont,  sur  la  voie  publique,  à  la  disposition  de  tout  le 
monde.  Les  kiosques,  les  gares,  les  colporteurs  de  village,  les 
crieurs  des  rues  luttent  de  zèle  pour  les  répandre.  Il  y  a  là  un  abus 
de  la  liberté,  une  tolérance  fâcheuse,  car  les  mœurs  subissent  une 
influence  funeste. 

Plusieurs  membres  de  l'Académie  ont  pris  la  parole  à  la  suite  de 
cette  communication. 

M.  Arthur  Desjardins  a  fait  observer  que  si  la  presse,  le  roman, 
les  cafés- concerts  ont  concouru  au  développement  du  goût  pour  les 
publications  immorales,  l'opinion  publique  cherche  à  réagir.  Ainsi 
en  Suisse  et  en  Belgique,  Tautorité  a  pris  des  mesures  pour  empê- 
cher l'entrée  des  ouvrages  obscènes  ;  dans  plusieurs  villes  de  France, 
à  Bordeaux,  à  Lyon,  des  citoyens  ont  imaginé  de  se  grouper  pour 
demander  à  l'autorité  d'empêcher  la  vente  publique  des  publications 
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de  ce  genre.  La  loi  du  29  juillel  1881  sur  la  ipresae  qui  attribuait 
compétence  à  la  Gour  d^aasises  f^mf  les  autrages  attx  BMeurs  et  ^ 
n'autorisait  que  la  saisie  prév^tntite  des  desaîiis^  en  laîssaal  de  tèà 
les  écrits,  a  ptMnnîs  aux  ouvrages  îiaiarawx  d'augmenter.  Aém 
a-t-on  cevipris  qu'il  y  avaH  nécessité  de  modifier  la  légtslattaa  «I 
a<>t-on  décidé  que  les  tributtamx  ordinaires  pourraient  statuer  sark 
délit  d*outrage  aux  mœurs  par  la  Tente,  rexpo^tîon,  l'affichage  oa 
la  distribation  d'imprimés  autres  que  le  livre.  Mais  on  peut  se  de^ 
mander  s*il  était  kMcn  nécessaire  de  oonserver  au  livre  liceacieux  aae 
juridiction  exeeptionnelie  et  d'autre  part,  on  peut  craire  que  la  légis- 
lation sur  lecolpartage  «e  répond  pas  aux  nécesssités  et  répressisa. 
Dans  tous  les  cas,  il  est  ifUNtispensable  que  Topinioii  publique  sou- 
tienne les  magistrat>  chargés  de  combattre  le  mal. 

M.  de  Franqueville  a  ajouté  que  si  l'Angleterre  est,  à  cet  égard, 
dans  une  situation  privilégiée  c'est  parce  que  tout  citoyen  anglais  s 
le  droit  de  poursuivre  correctionneHement  la  répression  de  toutee 
qui  est  de  nature  à  porter  atteinte  aux  Ibaunes  m«Mrs. 

M.  Bérenger,  sans  se  borner  à  constater  le  mal  que  produit  la  di»* 
tribution  des  doctrines  immorales  par  la  presse^  le  ceflportage,  les 
gravures,  les  prospectus,  a  réclamé  avec  l'association  des  pères  de 
famille  un  système  répressif  consistant  surtout  en  amendes  très 
élevées  de  façon  à  atteindre  les  coupables  dans  leur  industrie. 

M.  Levasseur  a  lu  une  notice  ^mrVèquilfère  des  nations.  Il  en  sera 
ultérieureafient  rendu  compte. 

M.  Arthur  Desjardins  a  foit  mue  communication  sur  ia  iéçïsiêtûm 
commerciale  de  t Espagne. 

Au  point  de  vue  commercial,  l'Espagne  a  été  saccessiveaient 
régie  par  les  Coutumes  de  Vaiencia  publiées  en  1250  par  Jacques  K 
roi  d'Aragon,  par  les  ParUdas  promulguées  en  1266  et  dans  les* 
quelles  Alphonse  X,  roi  de  Castille,  chercha  à  coordonnor  les  pria* 
cipes  du  droit  public,  du  droit  -canonique,  du  droit  romaîn  et  les 
usages  du  comn)erce,par  le  Consulat ^de  la  mer  contenant  toutes  les 
matières  maritimes  pouvant  être  traitées  au  xiv*"  siècle  et  au  xv'mcie 
sur  tout  le  littoral  de  la  mer  Méditerranée,  par  les  ordonnances  des 
magistr&ts  de  Barcelone,  par  la  Nueva  Recoptlmcton  de  1567  des- 
tinée, dans  l'esprit  de  Philippe  II,  à  réunir  les  ordonnances  sur 
toutes  les  matières,  y  compris  le  commerce  terrestre  et  le  cou- 
merce  maritime,  empruntées  à  tous  les  siècles  ;  il  arriva  nn  momest 
où  chaque  ville  d'Espagne  eut  sa  propre  législation  ;  l'unification 
s'imposait.  La  tâche  était  rendoe  difficile  par  l'attachemenft  des  pro- 
vinces à  leurs  lois  ;  néanmoins  ea  1828,8ous  Ferdinand  YH,  an  Oïde 
national  put  être  rédigé.  La  sanction  royale  ne  fbt  pas  aceoriée  : 
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un  autre  Gode  fut  élaboré  pour  devenir  ^éculoLre  en  janvier  1830. 
Ce  travail  l'emporte  de  beaucoup  sur  notre  Code  de  1807  ;  il  est  dis- 
posé plus  méthodiqueinent  et  U  n*offire  pas  autant  de  lacunes. 
Malgré  les  mérites  du  nouveau  Code,  le  gouvernement  espagmd 
résolut  de  le  modifier.  Plusieurs  commissions  furent  nommées  ;  leurs 
travaux  n'aboutirent  pas;  enfin  le  nouveau  Codera  visé  sous  la  direc- 
tion de  M.  Alonzo  Martinez  fut  publié  en  1880.   Deux  ans  après,  un 
projet  définitif  fut  soumis  aux  Cortès  :  après  de  très  légères  modi- 
fications» les  Cbambres  votèrent  ce  nouveau  Gode  de   commerce  qui 
fut  promulgué  le  22  août  1885,  étendu  par  un  décret  du  28  jan- 
vier 1886  à  Cuba  et  à  Porto-Rico,  et  rendu  exécutoire  aux  îles  Philip- 
pines par  un  ordre  royal  du  ô  août   1888.  Le  nouveau  Code  difiere 
en  bien  des  points  de  celui  de  Ferdinand  Vil.  U  a  considérablement 
agrandi  le  domaine  du  droit  commercial.  U  a  su  davantage  tenir 
compte  des  usages  commerciaux.  Parmi  les  dispositions  dont  il  a  eu 
l'initiative,  il  faut  citer  celle  qui  permet  désormais  aux  étrangers  de^ 
se  livrer  au  commerce  et  à  Findustrie  en  Espagne.  La  richesse  na- 
tionale ne  pourra  que  bénéficier  de  ce  nouvel  ordre  de  choses.  U 
convient  aussi  de  signaler  les  textes  concernant  les  bourses  et  les- 
agents  intermédiaires,  le  contrat  de  transport,  la  soustraction  et  la 
perte  des  effets  au  porteur,  le  contrat  de  société,  les  assurances  gêné* 
raies  et  enfin  les  faillites  ;  un   titre  spécial  est  consacré  sous  cette 
dernière  rubrique  aux  faillites  des  Compagnies  de  chemins  de  fer  et 
des  enti'eprises  de  travaux  publics.  Malgré  Toriginalité  scientifique 
et  la  profondeur  du  Code  de  Tempire  allemand,  le  Code  espagnol, 
fait  d*après  le  type  des  Codes  français,  est  susceptible  de  répondre  è^ 
tous  les  besoins  de  la  vie  conunerciale. 

Sur  Tobservation  de  M.  Aucoc  qui  a  demandé  si  le  Parlement  espa- 
gnol avait  procédé  pour  la  discussion  de  ce  Code  comme  pour  celle 
du  Code  civil  de  1889,  en  votant  des  principes  généraux  et  en  aban« 
donnant  la  rédaction  des  articles  à  une  commission  spéciale,  M.  Ar- 
thur Desjardins  a  Cait  remarquer  que  le  Code  civil  espagnol  était  une 
atteinte  aux /'{^erotf,  que  dès  lors  une  discussion  de  principes  devenait 
d*abord  obligatoire,  mais  qu  en  matière  commerciale  il  y  avait  déjà 
des  antécédents  d'unification  et  que,  par  suite,  le  Parlement  n'avait 
pas  eu  à  garder  les  mêmes  ménagements  que  dans  le  domaine  des 
lois  civiles. 

Un  débat  s'est  d'abord  engagé  sur  Vélaboration  des  lois. 
M.  Cucheval'Clarigny  a  ouvert  la  discussion  en  signalant  une  cir- 
constance dans  laquelle  le  Parlement  d'Angleterre  a  cru  devoir  pro* 
céder  par  résolutions  générales.  Le  règlement  administratif  de  l'Inde 
a  vu  le  jour  dans  de  semblables  conditions  ;  c'est  une  commission 
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parlementaire  qui  en  a  rédigé  les  articles  d'après  les  bases  posées 
parle  Parlement. 

M.  G.  Picot  a  répondu  que  Flnde  n*a  pas  de  Parlement  et  que 
les  colonies  anglaises  ayant  leur  représentation  locale  la  métropole 
n'intervient  jamais. 

M.  Barthélémy  Saint-Hilaire  a  fait  observerque  l'Angleterre, en  ce 
qui  touche  la  propriété  foncière  et  l'hérédité,  a  fait  appel  aux  indi- 
gènes dont  les  plus  éclairés  ont  rédigé  un  Code  régissant  encore  les 
Hindous.  Dans  les  États  ayant  leur  autonomie  les  princes  sont  con- 
seillés  par  des  résidents  anglais.  Si  leur  indépendance  est  de  nature 
à  troubler  la  paix  générale,  on  se  borne  à  les  déposer  et  à  les  rem- 
placer par  leur  successeur  légitime. 

M.  Bérenger  a  objecté  que  l'idée  de  déléguer  à  des  commissaires 
le  soin  de  rédiger  les  articles  de  loi  en  vertu  d'une  résolution  géné- 
rale votée  par  le  Parlement  constitue  une  faculté  séduisante  mais 
que  condamne  toute  constitution  libérale.  Il  n'est  guère  admis- 
sible qu'un  Parlement  consente  à  se  dessaisir  d^une  parlie  de  son 
autorité  au  profit  d'une  commission  sans  mandat  législatif.  Sans 
doute  le  mode  actuel  de  procéder  est  défectueux  et  notamment 
sujet  à  trop  de  lenteur,  mais  il  deviendra  plus  pratique  le  jour  où 
Tabus  des  amendements  et  des  incidents  oiseux  aura  pris  fin  ;  en 
attendant,  on  peut  en  éviter  les  inconvénients  en  procédant  par 
réformes  partielles  plutôt  que  par  refonte  totale  des  corps  de  lois. 

M.  Lefèvre-Pontalis  a  ajouté  qu'il  ne  croyait  pas  non  plus  que  la 
délégation  faite  à  une  commission  puisse  fournir  des  résultats 
utiles. 

Envisageant  la  question  à  un  autre  point  de  vue,  M.  Frédéric 
Passy  a  établi  que  la  similitude  des  lois  commerciales  des  différents 
pays  est  un  phénomène  qui  tend  de  jour  en  jour  à  s'accentuer,  que 
pendant  que  la  législation  civile  peut  encore  rester  locale  le  corn- 
merce  entre  en  relation  avec  tous  les  pays,  qu'il  en  résulte  une 
sorte  d'esprit  international  qui  tend  à  unifier  les  dispositions  légis- 
latives, que  le  commerce  a  reconnu  le  premier  les  besoins  généraux 
de  l'humanité,  que  c'est  pour  ce  motif  qu'en  1885  TEspagne  a  pa 
procéder  d*une  façon  plus  immédiate  sur  un  terrain  où  tout  le 
monde  était  d'accord. 

M.  Courcelle-Seneuil  a  clos  la  discussion  en  faisant  remarquer 
que  les  lenteurs  législatives  proviennent  moins  du  régime  parie- 
mentaire  que  de  l'éducation  trop  exclusivement  juridique  de  la  plu- 
part des  représentants  de  la  nation^  qu'il  en  résulte  des  idées  pré- 
conçues qui  égarent  trop  souvent  la  discussion  dans  des  subtilités 
de  procédure. 
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M.  Daresie  a  lu  un  travail  sur  la  partie  des  Lois  de  Platon  qui 
concerne  la  législation  criminelle.  Il  examine  les  idées  de  Platon 
sur  le  principe  du  droit  de  punir,  la  responsabilité,  les  peines,  les 
tribunaux  et  la  procédure;  étudie  ensuite  les  divers  crimes,  en  par- 
ticulier le  vol,  la  trahison,  Thomicide,  le  sacrilège,  Timpiété. 

Bf.  Barthélémy  Saint-Hilaire  a  communiqué  une  notice  sur  ArUtote 
au  XIX*  siècle. 

M.  Geffroy  a  lu  un  mémoire  sur  les  récentes  découvertes  archéo- 
logiques faites  en  Italie \  et  M.  Doniol,un  fragment  sur  Lord  Shel- 
botame  et  les  ouvertures  pour  la  paix  de  1782. 

II 

L'Académie  a  entendu  la  lecture,  par  M.  Baudrillart,  de  plusieurs 
fragments  du  rapport  sur  la  condition  des  classes  rurales  du  Midi. 

En  premier  lieu  le  savant  académicien  a  continué  Fétude  relative 
am  populations  du  Tarn. 

D*une  intelligence  tout  aussi  ouverte  que  les  autres  populations 
du  sud  delà  France,  les  paysans  du  Tarn  paraissent  être  plus  supers- 
titieux :  ils  ont  foi  dans  un  surnaturel  grossier  et  ils  croient  que 
des  imposteurs  vulgaires  mais  impudents  disposent  d'un  pouvoir 
merveilleux  sur  les  forces  de  la  nature  ainsi  que  sur  les  êtres  ani- 
més. Ils  ont  hâte  de  se  débarrasser  de  leurs  morts,  parce  que,  sui- 
vant eux,  la  présence  d*une  personne  décédée  dans  une  maison 
provoque  les  morts  antérieurs  à  venir  tourmenter  les  vivants.  Les 
progrès  de  l'instruction  parviendront,  il  faut  l'espérer,  à  détruire 
ces  superstitions  parfois  dangereuses.  L'instruction,  à  la  vérité, aura 
fort  à  faire  chez  des  populations  qui  n'ont  pas  encore  voulu  adopter 
le  système  métrique.  Leur  crédulité  et  leur  persistance  dans  les 
vieux  usages  peuvent  être  attribués  à  l'emploi  presque  exclusif  du 
patois  comme  langage;  c'est  par  la  différence  dans  le  langage 
que  les  habitants  de  cette  région  se  trouvent  plongés  dans  une  sorte 
d'isolement  moral.  Le  cercle  de  leurs  idées  est  peu  étendu  :  des 
sentiments  que  l'on  considère  comme  essentiels  dans  l'état  social 
actuel  leur  sont  inconnus.  L'instruction  primaire  pourra  conquérir 
la  génération  future,  mais  elle  ne  pourra  rien  pour  la  génération 
actuelle  qui  ignore  les  plus  simples  éléments  des  connaissances.  La 
mémoire  est,  pour  ainsi  dire,  leur  seul  registre. 

L'instruction  agricole  a  consisté  surtout  dans  quelques  essais  de 
procédés  de  culture  ou  de  croisement  d'animaux,  dbns  quelques 
conférences  du  professeur  départemental  et  dans  les  primes  d*encou- 
ragement.  Le  département  possède  deux  fermes-écoles.  Les  syndi- 
cats agricoles  commencent  à  s'établir  et  à  porter  des  fruits. 
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L'état  moral  n'est  f»as  au-dessous  de  celai  des  popalations  toi- 
^nes  :  les  moeurs  simples  et  fortes  se  sont  généralement  mainte- 
nues. Sans  révolte  et  bien  qae  les  conditions  soient  parfois  pénibles, 
^n  accepte  la  loi  du  travail.  La  tempérance  est  une  vertu  méri- 
dionale ;  par  malheur  la  rareté  du  vin  a  rejeté  une  partie  de  la  popu- 
lation vers  les  boissons  alcooliques.  Si  les  vignobles  tardent  à  se 
reconstituer  Tivrognerie  et  Timmoralité  feront  des  ravages.  La  santé 
et  la  raison  souffrent  de  Tusage  de  ces  alcools  malsains  ;  la  vie  de 
iBimille  en  ressent  le  contre-coup.  Le  sentiment  religieux  a  encore 
quelques  racines  chez  le  montagnard  ;  mais  dans  la  plaine,  la  proxi- 
mité des  villes  exerce  une  influence  mauvaise  au  point  de  vue  des 
croyances  et  des  pratiques.  En  majorité,  la  population  est  attachée  i 
la  religion  traditionnelle.  La  probité  est  assez  générale  mais  les  mœurs 
se  sont  quelque  peu  relâchées.  Dans  la  famille  rurale,  la  femme  est 
toujours  considérée  comme  étant  dans  un  état  dlnfériorité,  elle 
dépend  de  son  mari  et  de  ses  enfants  ;  elle  est  placée  sous  leur  dépen- 
dance. C'est  le  père  qui  exerce  l'autorité  et  il  rexerce  souvent  avec 
une  rigueur  excessive;  peat-être  fout-il  voir  dans  ce  fait  une  des 
causes  de  la  dissolution  de  la  famille.  On  rencontre  dans  la  montagne 
des  familles-souches,  comportant  plusieurs  ménages  où  les  enfants 
devenus  hommes,  restent  toujours  mineurs  vis-à-vis  du  chef;  même 
s'ils  sont  eux-mêmes  pères  de  famille.  Ge  travail  sans  indépendance, 
eette  obéissance  passive,  ainsi  que  des  inégalités  de  partage  qui 
s'opèrent  à  rencontre  de  la  loi  par  les  fraudes  n'ont  pas  peu  contri- 
bué à  désagréger  ces  communautés  de  travailleurs.  Il  est  intéres- 
sant d'en  conserver  le  souvenir  à  titre  de  renseignement  historique. 

La  dénomination  de  grande,  de  moyenne  et  de  petite  propriété  n'a 
point  la  même  signification  dans  la  montagne  et  dans  la  plaine. 
Bans  la  plaine  on  considère  que  100  hectares  constituent  un  grand 
domaine  ;  dans  la  montagne,  il  faut  le  double  et  même  le  triple.  U 
moyenne  propriété  comprend  BO  ou  70  hectares  dans  la  montagne 
et  25  seulement  dans  la  plaine.  Le  plus  grand  nombre  d'hectares 
dans  le  Tarn  est  occupé  par  la  moyenne  propriété,  mais  les  petits 
propriétaires  sont  beaucoup  plus  nombreux.  L'ouvrier  qui  habite  les 
localités  où  rindusitrie  permet  de  gagner  assez  po^ir  faire  de  petites 
économies  convertit  fréquemment  ses  épargnes  en  achats  de  terre. 
€'est  une  des  raisons  de  Textension  de  la  petite  propriété  à  laquelle 
il  flaut  i^outer  le  partage  des  biens  communaux  ainsi  q«e  le  morcel- 
leinentdes  grands  domaines  par  les  grands  propriétaires  en  vue  de 
rentes  leur  rapportant  davantage.  Dans  la  montagne  Texploitation 
moyenne  comprendra  au  moins  12  ou  24  bœufs  et  180  à  200  amu- 
tons,  tandis  qu'en  plaine  elle  comprendra  moins  de  la  oMÎtié.  L'éle- 
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¥age  des  pores  conaïUliie  «m  des  reTenus  priMcipaux.  Pea  de  déparle- 


MMNitreiit  le  fermage  à  roite  fixe  en  une  telle  minerité. 
Qoelqiies  prepriélaîres  sa  senrent  de  rîMtermédiaire  des  maîtres- 
▼alets;  le  plus  grand  nombre  s*oeeupent  euz^^imes  de  leurs  terres 
en  omplnyant  des  métayers.  Les  arrangements  entre  eeqx-^^î  et  les 
I»opriélaire8  varient  beaueonp  ;  il  est  Impossible  de  citer  des  règles 
fixes  à  eet  égard.  En  reconnaissant  que  le  métayage  a  amené  des 
perfeetionneiaents  dans  la  culture^  Ton  doit  déplorer  la  courte 
dorée  des  engagements  qui  empècbe  le  |Ht>grèB.  Bq  réabté,  Taisance 
chez  les  métuyets  est  nnlle  :  ils  vivent  mais  sans  aue«n  bien-être  ;  il 
n*e«t  fiN  JMste  de  constater  ipills  man((«ent  totalement  d'esprit  de 
préroyaneo  et  de  tendanoe  à  Tépargne.  La  prévoyance  se  ren- 
eontre  dans  un  très  petit  nombre  de  cas  ebei  le  simple  ouvrier  et  une 
famille  ne  pourrait  suffire  à  ses  l>esoins  si  la  femme  ne  travaillait 
point  et  s*il  n'existait  pas  quelques  tâcbes  supplémentaires.  Louvrier 
ne  peut  compter  que  sur  145  jours  de  travail,  et  le  reste  du  temps  9 
les  passe  dans  les  départements  voisins,  d'autres  fois  11  émigré  plus 
loin  pour  ne  plus  revenir  dans  son  village  ;  le  Brésil  et  la  Plata 
eomptent  beaucoup  d'émigrants  venus  du  Tarn.  Ce  qui  constitue  la 
grande  différence  entre  le  sort  du  métayer  et  celui  de  Touvrier, 
c'est  la  charge  nouvelle  que  chaque  enfant  apporte  à  ce  dernier  qui 
n'a  pas,  pour  les  nourrir,  les  mêmes  ressources  que  le  premier. 

L*alimentation  est  presque  exclusivement  végétale  ;  en  fait  de 
viande  on  ne  mange  guère  que  celle  du  porc.  Dans  la  plaine,  on 
consomme  du  pain  blanc,  mêlé  de  seigle  dans  la  montagne.  Outre  le 
sarrasin  et  la  châtaigne  le  mais  entre  pour  près  d'un  tiers  dans 
l'alimentation  du  cultivateur  de  la  plaine.  Les  habitations  sont  en 
général  mal  tenues  et  Thygiène  la  plus  élémentaire  est  chose  incon- 
nue. La  lumière  arrive  dans  les  pièces  en  quantité  insuffisante  et 
Tair  est  rendu  irrespirable  par  la  cohabitation  fréquente  avec  les 
animaux. 

La  population  décroît  dans  le  Tarn,  non  par  la  diminution  des 
naissances,  mais  par  l'émigration  des  fils  et  des  filles  des  métayers; 
les  mariages  sont  précoces  :  grâce  au  métayage,  le  département 
ne  connaît  pas  le  mal  de  la  stérilité  volontaire.  Le  manque  de  con- 
naissances hygiéniques  et  aussi  les  soins  donnés  aux  malades  d'une 
façon  trop  souvent  inintelligente  contribuent  à  augmenter  la  mor- 
talité. 

En  second  lieu,  H.  Baudrillart  a  communiqué  l'étude  concernant 
spécialement  les  populations  de  la  Eaute-Oaronne. 

Sous  l'ancienne  monarchie,  la  contrée  qui  forme  actuellement  le 
département  de  la  Haute-Garonne  était  dans  une  situation  peu  floris- 
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santé  ;  elle  rendait  en  impôts  trois  fois  moins  que  les  provinces  da 
Nord.  Assurément  Toulouse  avait  de  Timportance  comme  centre 
d'études,  mais  le  reste  du  pays  était  languissant.  Ce  n*est  qa  eo 
1815  que  le  progrès  agricole  commença  à  sy  faire  sentir.  L'instruc- 
tion était  peu  répandue.  La  région  montagneuse  du  pays,  plus  pitto- 
resque que  fertile,  voyait  une  partie  de  sa  population  se  porter  vers 
la  ville  pour  y  trouver  des  ressources.  Les  collines  elles-mêmes  et 
la  région  basse,  quoique  susceptibles  de  donner  de  beaux  produits, 
ne  rendaient  encore  que  fort  peu  en  vin  et  en  blé.  C'est  seulement 
de  nos  jours  que  ces  deux  cultures  ont  pris  du  développement 

Les  habitants  sont  indolents,  mais  ils  ont  une  imagination  poé- 
tique remarquable  et  leur  amour  de  la  parole  s'exerce  plus  peut-être 
que  partout  ailleurs,  dans  le  Midi,  au  détriment  des  intérêts.  Partout 
se  retrouve  le  mélange  de  l'esprit  provençal  et  de  l'esprit  gascon. 
Le  département  fait  des  sacrifices  considérables  pour  ses  écoles; 
la  langue  firançaise  est  couramment  parlée  partout.  L'instruction 
agricole  se  propage  plus  lentement  mais  non  pas  sans  résultats 
appréciables.  Il  existe  une  ferme-école  créée  par  un  riche  proprié- 
taire. Les  progrès  accomplis  sont  réels.  Malheureusement  on  cons- 
tate une  tendance  de  plus  en  plus  manifeste  à  l'amollissement  dans 
les  habitudes. 

III 

M.  Germain  Bapst  a  été  admis  à  lire  un  mémoire  sur  le  théâtre  et 
V opinion  publique  au  XVI^  et  au  XVIP  siècle  avant  le  Cid. 

M.  Vercoutre  a  signalé  à  l'Académie  quelques  o2brumen/5  ol^cou 
verts  par  lui,  relativement  à  V œuvre  ds  Molière. 

IV 

L'Académie  a  perdu,  le  19  août,  M.  Thonissen,  de  Louvain,  qui, 
après  avoir  été  noinmé  en  1869  correspondant  pour  la  section  de 
législation  en  remplacement  de  M.  Wamkônig,  avait  succédé,  le 
19  mars  1887,  à  M.  Minghetti,  comme  associé  étranger.  M.  Aucoe, 
en  qualité  de  président,  a  lu  une  notice  sur  la  vie  et  les  travaux  de 
M.  Thonissen. 

L'Académie,  d'autre  part,  a  perdu,  le  16  août,  M.  Jourdan,  de  la 
Faculté  de  droit  d'Aix,  nommé  le  27  mai  1882  correspondant  pour  la 
section  d'économie  politique  à  la  place  de  M.  le  comte  Arrivabene. 

M.  Aucoc  a  présenté  une  notice  sur  M.  Kervyn,  de  Lettcnbove, 
correspondant  pour  la  section  d'histoire,  récemment  décédé. 

J.  Lrfort. 
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LES  UNIONS  OUVRIÈRES 

EN  ANGLETERRE 

DEPUIS   LEUR  ORIGINE  JUSQU'A  NOS  JOURS'. 


Au  moment  où  les  Trade*s  Unions  anglaises  viennent,  dans  leur  der- 
nier Congrès,  de  s'écarter  de  la  politique  qu'elles  avaient  constamment 
proclamée  et  suivie,  en  présence  de  Timmense  développement  qu'elles 
ont  pris  et  du  développement  que  prennent  chez  nous  des  associations 
semblables  reconnues  par  le  législateur,  il  est  intéressant  de  jeter  un 
coup  d'œil  sur  leurs  vicissitudes  dans  le  passé.  Après  avoir  été  longtemps 
un  objet  de  suspicion,  elles  ont  conquis  leur  droit  de  cité,  et,  depuis  dix 
à  douze  ans,  cette  suspicion  a  fait  place  à  une  appréciation  plus  impar- 
tiale et  plus  bienveillante,grâce,  en  partie, au  livre  sur  les  Luttes  du  Capi- 
tal et  du  Travail  de  M.  Howell,  dont  la  première  édition  a  paru  en  1878 
et  dont  une  seconde  édition  a  été  publiée  l'an  dernier.  M.  Howell, 
député  à  la  Chambre  des  Communes  du  quartier  ouvrier  de  Bethnal 
Green,  au  Nord-Est  de  Londres,  et  ancien  secrétaire  des  congrès  des 
Trade's  Unions,  est,  depuis  M.  le  comte  de  Paris,  le  premier  historien 
complet  des  Unions  ouvrières  anglaises  ;  il  est  leur  avocat,  mais  c'est  un 
avocat  de  bonne  foi,  judicieux  et  modéré,  dont  l'accent  d'honnêteté 
inspire  la  conflance.  Ou  est  d'autant  plus  heureux  de  lui  rendre  cet 
hommage  dans  le  Journal  des  Économistes^  que,  dans  la  première  édi- 
tion de  son  grand  ou\Tage,  il  n*avait  pas  ménagé  l'Economie  politique 
et  les  économistes.  Dans  l'édition  actuelle,  il  a  reproduit  ses  accusa- 
tions, mais  il  ajoute  que,  dans  ces  dernières  années,  les  économistes  se 
sont  amendés,  et  consent  à  leur  décerner  un  prix  d'encouragement. 

I 

En  Angleterre,  les  premières  Unions  ouvrières  proprement  dites  sont 
nées  peu  après  la  grande  peste  de  1348,  qui,  par  la  raréfaction  de  la 

*  The  ccnflicls  of  CofnicU  and  Labour  hùtorically  and  economically  ccnHdered 
by  George  Howell,  Londoo,  Macmillan  et  G»,  1  yoL  1890  (seconde  édition). 

Trade  Vnionism  Old  and  New,  by  George  Howell,  London,  Methuen  et  O*, 
1  ToL,  1891. 
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main-d'œuvre,  qui  en  résulta,  bouleversa  tous  les  rapports  écoDomiqaes 
existants.  Elles  prirent  pour  modèles  les  GxdldeSy  associations  de  secours 
muluels  ou  corps  de  métiers,  auxquelles  M.  Howell  consacre  le  premier 
chapitre  de  son  livre.  U  suit  la  route  otv«rtt,  il  y  a  vingt  ans,  par 
M.  Brentano,  dans  l'introduction  écrite  pour  le  recueil  de  documents 
intitulé  English  Gilds  q«i  a  été  édité  par  les  soins  de  feu  M.  Toulmin 
Smith  pour  la  Early  English  Text  Society.  Depuis  cette  date,  M.  Bren- 
tano a  été  considéré  comme  Tautorité  sa|véiae  en  œUo  matière;  cepen- 
dant, tout  récemment,  ses  conclusions  ont  été  attaquées  dans  le  Gild 
Merchant  de  M.  Charles  Gross,  professeur  à  l'Université  de  Harrard, 
aux  États-Unis,  qui  avait  déjà  ouvert  le  feu  en  1883  par  uue  thèse  : 
Gilda  mercatoria^  présentée  à  1  Université  de  GOttingue.  Les  deux 
savants  allemands  sont  en  contradiction  ouverte  au  ai\)et  du  rôle  qu  oat 
joué  les  guildes  marchandes  dans  l'administration  des  villes  anglaises 
au  moyeu  âge.  Pour  M.  Brentano»  les  franchises  bourgeoises  ont  été 
le  développement  et  le  couronnement  des  ô'anchises  des  guildes 
marchandes,  étendues  par  les  chartes  royales  de  façon  à  embrasser  U 
communauté  bourgeoise  tout  entière;  pour  M.  Gross»  dont  l'opinioD 
rallie  plus  d'un  suQrage  important,  la  Gilda  mercoUoria  n'était  qu'une 
liberté  restreinte  et  spéciale,  octroyée  à  cété  de  plusieurs  autres, 
et  n'a  jamais,  à  elle  seule,  conféré  la  franchise  municipale  dans  son 
intégrité. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ce  débat,  toutes  ces  guildes^  marchandes  ou 
corps  de  métiers,  avaient  été  des  corporations  de  patrons,  grands  ou 
petits.  Les  difficultés  que,  dans  un  esprit  de  monopole»  les  corps  de 
métiers  ou  craflguilds  opposaient  à  l'admission  d'ouvriers  et  l'eiteQ- 
sion  de  l'industrie  poussèrent,  au  x(v«  siècle,  à  la  formation  et  au  grou- 
pement d'une  population  ouvrière  salariée,  et,  lorsque  la  grande  peste 
eut  emporté  un  tiers  ou  la  moitié  de  la  population  de  l'Angleterre, 
l'effet  de  la  disette  de  bras  se  manifesta  avec  intensité  par  les  exigences 
nouvelles  des  travailleurs.  De  leur  côté,  les  patrons  et  Les  propriétaires 
fonciers  réclamèrent  l'appui  du  roi  et  du  Parlement,  qui  répondirent  à 
leur  appel  par  une  série  de  Statuts  basés  sur  ce  principe  que  nul  travail 
ne  recevrait  une  rétribution  supérieure  à  ce  qu'elle  avait  été  avant  les 
dévastations  du  fléau  qui  avait  dépeuplé  le  pays.  Malgré  cette  régle- 
mentation à  outrance,  conforme  aux  mœurs  de  l'époque,  les  salaires  ne 
cessèrent  pas  de  monter,  car  les  lois  naturelles  rongent  et  délmiseot 
toujours,  à  la  longue,  les  barrières  artificielles  qu'on  s'évertue  à  leur 
opposer. 

La  résistance  que  rencontrèrent  les  ouvriers  leur  donna,  natordlf 
ment,  l'idée  de  fbnder  des  associations  sur  le  modèle  des  guildes  et  le 
branle  fut  donné  par  les  maçons,  nombreux  durant  la  période  qui  ni 
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Venger  tant  de  monuments  religieux  et  civ3s  que  nous  admirons  encore. 
Nous  avons  la  preuve  indirecte  de  leur  organisation  en  associations  par 
des  lois  d'Edouard  ni  et  de  Henri  VI;  la  dernière  fut  édictée  en  1425, 
en  réponse  à  une  pétition  des  Communes  se  plaignant  de  ce  que  «  le 
bon  cours  et  effet  des  statuts  sur  les  laboureurs  soit  publiquement  violé 
et  rompu  en  subversion  de  la  loi,  par  les  annuelles  congrégations  et 
confédérations  faites  par  les  maçons  en  leurs  cbapitres  et  assemblées 
générales  et  annuelles.  Le  roi  enjoint  que  «  tels  cbapitres  et  congré- 
gations ne  soient  plus  désormais  tenus  et  que  si  aucuns  tels  se  forment, 
ceux  qui  font  tenir  et  assembler  iceux  cbapitres  et  congrégations,  s'ils 
en  sont  convaincus,  soient  jugés  pour  félons.  Et  que  tous  les  autres 
maçons,  qui  viennent  à  tels  chapitres  et  congrégations,  soient  punis 
par  emprisonnement  de  leur  corps  et  paient  une  amende  et  rançon,  à 
la  volonté  du  roi  ».  Les  autorités  de  la  Cité  de  Londres  avaient  pris  les 
devants  en  interdisant,  en  1383,  toutes  les  congrégations,  conventions 
et  conspirations  des  ouvriers  en  général;  en  1387,  une  confrérie  reli- 
gieuse d'ouvriers  selliers  et,  en  1415,  une  confrérie  de  tailleurs  furent 
de  môme  supprimées.  Ces  associations  n'en  persistèrent  pas  moins  et, 
en  1417,  nous  les  voyons  adresser  une  pétition  aux  autorités  municipales, 
les  priant  de  leur  permettre  de  faire  célébrer  des  services  religieux  et  de 
<  faire  pour  le  reste  tout  ce  qu'elles  avaient  eu  coutume  de  faire  ».  Ces 
mêmes  autorités  avaient*  il  faut  le  dire,  soud  des  intérêts  des  travail- 
leurs, car  elles  ordonnent  aux  maîtres  de  ks  traiter  convenablement  et 
annoncent  que,  si  un  travailleur  a  des  griefs  légitimes  à  faire  valoir,  le 
maire  et  les  aldermen  lui  feront  avoir  bonne  et  prompte  justice.  En 
1463,  sous  Edouard  IV,  il  est  enjoint  par  le  roi,  aux  maîtres  drapiers,  de 
payer  le  travail  loyal  de  leurs  cardeurs,  tisserands  et  tous  autres  ouvriers, 
en  monnaie  légale  et  de  leur  délivrer  exactement  le  poids  de  la  laine, 
qu'ils  doivent  ouvrer,  sous  peine  d'avoir  à  payer  anxdits  ouvriers  le 
triple  du  salaire  dont  ils  cbercheraient  à  les  frauder,  et  une  amende 
de  6  deniers  pour  chaque  livre  de  laine  ^remise  indûment. 

Un  Statut  —  le  Statut  des  apprentis  —  de  la  cinquième  année  du  règne 
d'Elisabeth,  est  devenu  la  charte  du  travail  pendant  les  deux  siècles 
suivants  :  il  stipulait  que  nul  ne  pourrait  exercer  une  profession  sans 
passer  par  un  apprentissage  de  sept  années,  que  tout  patron  employant 
on  ouvrier  ne  pourrait  engaicer  plus  de  trois  apprentis  et  que,  pour  tout 
apprenti  dépassant  ce  nombre,  il  devait  occuper  en  plus  an  ouvrier. 
Tout  ouvrier  devait  être  engagé  à  l'année  et  recevoir  son  congé  trois 
mois  à  l'avance;  les  juges  de  paix  et  les  magistrats  des  villes  devaient 
périodiquement  publier  un  tarif  des  gages  et  salaires,  de  façon  à  en 
allouer  une  proportion  convenable  en  temps  de  disette  comme  en  temps 
d'abondance.  L'Acte  cherchait  donc  à  procurer  aa  travailleur  un  emploi 
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stable  et  suflisamment  rétribué.  Aussi,  dans  toutes  les  contestaUons, 
qui  surgirent  entre  patrons  et  ouvriers  jusque  vers  1820,  voit-ou  ceux- 
ci  invoquer  la  loi  d'Elisabeth  et  former  des  coalitions  dans  le  bat  d'eo 
imposer  l'observation.  Lorsqu'au  commencement  du  xvm*  siècle,  les 
juges  de  paix  laissent  tomber  eu  désuétude  la  fixation  des  salaires  des 
drapiers,  ces  derniers  s'agitent  et  se  coalisent  pour  l'obtenir;  des  lois 
de  1725  et  de  1726,  tout  en  proclamant  les  coalitions  illégales,  ordon- 
nèrent, mais  en  vain,  aux  magistrats,  d'exécuter  la  loi  sur  les  salaires. 
Le  même  mouvement,  suivi  du  même  résultat  négatif,  se  produisit  eo 
1756.  Ces  associations  n'eurent  qu'une  durée  éphémère,  mais,  lorsque 
l'industrie  drapière  cessa  d'être  exercée  par  de  petits  patrons,  ajant 
passé  par  Tapprentissage  légal,  n'occupant  en  moyenne  qu'une  dizaine 
d'apprentis  et  d'ouvriers  engagés  à  Tannée,  logés  et  nourris,  et  qu'elle 
s'exerça  dans  de  grandes  usines  hydrauliques  ou  mues  à  la  vapeur, 
lorsque  les  patrous  se  mirent  à  embaucher  pèle-méle  des  femmes,  des 
enfants  et  des  ouvriers  qui  n'avaient  pas  subi  l'apprentissage  légal,  les 
drapiers  de  Halifax  fondèrent,  en  1796,  une  «  Institution  »  dans  le  but 
avoué  d'obtenir  le  retour  aux  us  et  coutumes  anciens  de  leur  profession 
et  particulièrement  le  respect  des  prescriptions  concernant  l'apprentis- 
sage. Tandis  que  d'autres  associations  se  dissimulaient  sous  le  couvert 
de  sociétés  de  secours  mutuels,  elle  survécut  aux  lois  qui,  en  1800, 
vinrent  frapper  de  pénalités  rigoureuses  toute  association  ouvrière, 
dépensa  de  10  à  12.000  liv.  st.  pour  organiser  un  pétitionnement  au 
Parlement  et  ne  se  déclara  dissoute  que  lorsqu'en  1806,  les  commis- 
saires des  Halles  aux  draps  de  Leeds  s'engagèrent  à  prendre  en  main  la 
défense  des  intérêts  lésés  des  ouvriers  et  des  petits  patrons.  Entre  temps, 
le  gouvernement  avait  annuellement  dispensé  les  manufacturiers  dob- 
server  les  anciennes  lois  et  règlements  sur  la  fabrication  lainière;  il  les 
abrogea  même  complètement  en  1809^ 

Pendant  un  siècle,  des  luttes  analogues  et  toujours  renaissantes  ont 
éclaté  chez  les  ouvriers  bonnetiers,  auxquels  les  patrons  louaient  les 
métiers  à  tisser  moyennant  un  loyer  qui  représentait  jusqu*à  86  0/0  de 
la  valeur  de  Tappareil  loué,  chez  les  typographes,  chez  les  ouvriers  tra- 
vaillant à  l'impression  du  calicot  (dans  c^rtmnes  usines  on  comptait 
trente  apprentis  par  ouvrier,  et  leur  terme  d'apprentissage  expiré,  on 
les  congédiait  sans  merci),  chez  les  ûlateurs  de  coton  et  de  soie,  chei 
les  chapeliers  et  les  charpentiers  maritimes.  Plusieurs  comités  parle- 
mentaires furent  chargés  d'étudier  les  doléances  des  ouvriers,  qui  s'obs- 
tinaient à  réclamer  le  retour  à  la  loi  d'Elisabeth  et  aux  usages  consacrés» 
Quelques-uns  firent  des  rapports  favorables  à  ces  revendications,  mais 
en  fin  de  compte,  les  demandes  des  ouvriers  furent  rejetées  et  la  loi 
d'Elisabeth  fut  abrogée  en  1814  pour  toutes  les  industries  en  général, 
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comme  elle  TaYait  été  en  1809  poar  les  drapiers  en  particulier.  Les 
coalitions  ouvrières,  ayant  pour  but  Taugmentation  des  salaires,  conti- 
nuèrent à  être  interdites,  tandis  que  les  tribunaux  ne  mettaient  aucune 
entraYe  à  celles  des  chefs  'd'industrie.  C'était  pousser  les  ouvriers  vers 
les  sociétés  secrètes,  plus  portées  à  la  violence  que  celles  où  Ton  déli- 
bère et  décide  au  grand  jour.  11  arriva  aux  magistrats  de  rendre  des 
jugements  iniques  comme,  par  exemple,  en  1818,  celui  des  magistrats 
de  Manchester,  qui  condamnèrent  à  une  année  de  prison  un  ouvrier^ 
qui,  à  la  demande  expresse  de  son  patron»  avait,  pendant  une  grève, 
assisté  à  une  réunion  de  délégués  des  grévistes  et  fait  adopter  par  eux 
un  compromis,  qui  avait  rétabli  la  paix  entre  les  deux  camps. 

En  1824,  le  Parlement  vota  une  loi,  appelée  Hume's  law,  du  nom  de 
son  promoteur,  qui  rendit  enûn  licites  les  associations  ouvrières  et  ne 
punissait  même  les  faits  de  violence  et  d*intimidation  que  d*un  empri* 
sonnement  de  deux  mois  au  maximum.  Mais,  à  la  suite  de  grèves  nom- 
breuses, qui  éclatèrent  aussitôt,  un  nouvel  Acte  fut  passé  Tannée  sui- 
vante, qui  portait  à  trois  mois  l'emprisonnement  comminé  pour  les  cas 
de  violence  et  d'intimidation  et  qui,  tout  eu  maintenant  l'abrogation  des 
lois  contre  les  coalitions,  permettait  de  faire  rentrer  dans  la  catégorie 
des  délits  que  la  loi  anglaise  qualifie  de  «  conspiracy  »,  toutes  les  réso- 
lutions prises  dans  des  réunious  ouvrières,  qui  seraient  de  nature  à 
porter  un  préjudice  à  des  tiers  non  présents  à  la  réunion  ou  n'y  ayant 
pas  adhéré.  Ce  délit  était  passible  d'emprisonnement  et  d'amende,  à  la 
discrétion  du  tribunal.  Les  juges  ne  se  firent  pas  faute  d'user  de  cette 
latitude  d'interprétation  :  en  1834,  six  ouvriers  de  Dorchester  furent,  de 
ce  fait,  condamnés  à  sept  années  de  transportation.  Tous  les  procès 
n'aboutissaient  pas  à  des  sentences  aussi  excessives,  mais  ils  devinrent 
innombrables  et  plusieurs  furent  ruineux  pour  la  caisse  des  Unions:  la 
défense  des  ouvriers  en  étain  de  Wolverhampton  leur  coûta,  en  1851, 
plus  de  3800  liv.-st.,  à  peu  près  100.000  francs  de  notre  monnaie. 
D'autre  part,  le  législateur  se  refusait  à  les  protéger  contre  les  détour- 
nements de  leur  avoir,  en  se  basant  sur  ce  principe  que  leurs  associa- 
tions, ayant  pour  objet  de  restreindre  la  liberté  du  travail,  étaient  illi- 
cites et  n'avaient  pas  qualité  pour  intenter  une  action  en  justice. 

Malgré  tout,  les  Unions  continuaient  à  s'organiser  et  à  préparer  des 
grèves,  qui  fournissaient  l'occasion  de  frapper  leurs  comités  directeurs 
par  l'opération  de  la  loi  sur  les  conspirations;  aussi,  dans  leurs  assem- 
blées, les  ouvriers  protestaient-ils  encore  plus  haut  contre  l'interpréta- 
tion de  la  loi  que  contre  la  loi  elle-iuème.  De  son  côté,  le  Parlement  se 
saisissait,  par  intervalles,  de  la  question  et  chargeait  un  comité  de  faire 
une  enquête  et  de  lui  présenter  un  rapport,  mais  n'élargissait  que  peu 
ou  point  le  cercle  des  restrictions  existantes.  A  partir  de  1859,  lagita- 
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lion  devint  de  plus  en  plus  étendue  et  méthodîqae  et  se  concentra  pour 
obtenir  Tabolition  des  poorsoites  pour  conspirations.  Elle  eut  recours  à 
tons  les  moyens  dont  elle  disposait  :  meetings,  conférences,  publica- 
tions, congrès  annuels,  députations  aux  ministres  et  conférences  avec 
les  membres  du  Parlement,  jusqu'à  ce  qu'enfin,  en  1875,  le  ministère 
conservateur  céda  après  un  semblant  de  résistance  basé  sur  le  rapport 
d'une  commissioQ  royale.  Elle  reconnaissait  que  la  législation  était  con- 
fuse et  contradictoire,  mais  n'osait  pas  recommander  de  solution  radi- 
cale. M.  Cross,  le  secrétaire  d  État  ponr  Tintérieur,  trancba  dans  le  vif, 
et  son  cbef,  M.  Disraeli,  dans  un  banquet  à  Mansion  House,  put  procla- 
mer que,  pour  la  première  fois  dans  Tbistoire  nationale,  l'employeur  et 
remployé  se  tronvaient  placés  sous  légide  des  mémos  lois.  Ce  n'était 
pas  la  première  fois  que  lui-même  avait  accueilli  et  soutenu  les  reven- 
dications des  travailleurs  anglais,  dont  il  avait,  dès  1845,  dépeint  le  sort 
et  les  aspirations  dans  son  roman  de  Syinl  ou  les  Deux  Natwns, 

II 

A  cette  époque,  les  Trade's  Unions  inspiraient  encore  une  méfiance 
assez  vive  :  on  leur  reprochait  d'être,  avant  tout  et  surtout,  des  agences 
fomentant  la  grève  et  de  ne  chercher  à  relever  le  sort  de  Touvrier  que 
par  ropération  du  renchérissement  des  salaires.  Tout  en  reconnaissant 
que  tel  était  leur  objet  principal,  M.  Howell  s'attache  à  établir  que  leur 
sollicitude  s'est  étendue  à  tout  ce  qui  touche  au  bien-être  de  l'exis- 
tence journalière  des  salariés,  et  nous  montre  les  Unions  les  mien 
conduites  consacrant  une  grosse  part  de  leurs  ressources  à  établir  on 
fonds  (oui  ofworkfundi  destiné  à  soulager  les  souŒrances  résultant  de 
chômages  accidentels  et  permettant  à  l'ouvrier  d'attendre  des  jours 
meilleurs  sans  avoir  recours  à  l'assistance  publique.  Voici,  en  résumé, 
les  sommes  considérables  affectées  à  cet  usage  par  quelques  Unions  : 

Mécaniciens 1851  à  1890  £    1.492.264 

Fondeurs 1848  à  4890  709.560 

Chaudières 1867  à  1890  308.507 

Charpentiers 1860  à  1890  349.495 

Typographes 1848  à  1890  89.820 

soit  pour  cinq  Unions  seulement  un  total  de  plus  .de  soixante-douze 
millions  de  francs.  Du  reste  un  tableau  comparatif,  qui  met  en  regard, 
d'une  part  les  sommes  dépensées  depuis  de  longues  années  par  qua- 
torze Unions  pour  des  grèves,  et  de  l'autre,  celles  qu'elles  ont  affectées  à 
des  allocations  d'assistance  mutuelle,  est  encore  plus  péremptoire.  Pour 
ces  quatorze  sociétés, 
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Le  Donation  Fund  s'è]è7e    à    £    3  604.341 
Les  Benevotent  Grants         —  118.025 

et  le  fonds  des  grèves  —  462.818 

ÂÛa  d»  mieux  marquer  la  réj^ugaanoe  qiM  ks  UnioQS  puissaates  et 
solidement  organisées  éproavent  à  Teadroît  4es  grèfes,  M.  Bowcil 
expose  la  procédure  dont  leur  déclaration  doit  être  précédée  : 

«  Le  mouTenent  ayant  puis  naissance  «dans  queiqiw  atelier,  chantier 
ou  localité,  les  ouvriers  doivent  soumettre  leur  proposition  à  iragence 
ou  loge  locale  pour  y  être  discutée  en  détail.  Si  les  membres  de  la  loge 
se  décident  à  Tappuyer,  ils  la  transiitettent  au  conseil  exécutif  de  i'O- 
nion  en  raccompagnant  d'un  exposé  circonstancié  delà  portée  da  chan* 
gement  demandé,  de  la  situation  locale  de  la  èraadie  d'industrie  dont 
il  s*agit,  du  nombre  d'employeurs,  d'ouvriers  unionistes  et  d'ouvriers 
non-unionistes,  da  nombre  des  votes  favorables  et  défovorables  qu'a 
recueillis  la  proposition  dans  l'agence  locale  et  ées  chances  de  succès 
qu'on  peut  espérer.  Ce  rapport  détaillé  est  oxamitté  de  sang-froid  par 
les  membres  du  Conseil  exécutif,  dont  plusieurs  ne  seront  pas  directe^ 
ment  affectés  par  le  résultat  du  vote,  que^ae  intérêt  qu'ils  y  attachent 
d'ailleurs.  Si,  après  discussion,  le  Conseil  exécutif  se  rallie  à  la  proposi- 
tion, ce  même  rapport  circonstancié,  augmenté  des  observations  qui 
ont  été  jugées  nécessaires,  est  envoyé  à  toutes  les  loges  ée  l'Union,  qm 
à  leur  tour,  l'examinent  et  le  discutent  ;  le  vote  de  tous  les  membres 
est  recueilli  et  le  projet  est  adopté  ou  rejeté  ».  £n  cas  de  refus,  si  la  loge 
locale,  d'où  est  partie  l'initiative,  persiste  dans  son  <lesseia,  elle  est  libre 
d'agir,  mais  à  ses  risques  et  périls.  La  conséquence  de  oette  méthode 
ckcouspecte,  c'est  que  la  grève  est  rarement  décrétée  par  les  grandes 
Unions  ;  par  contre  elle  est  fréquente  dans  les  petites  Unions  fraîche- 
ment  écloses,  s'enûammant  aisément  et  n'ayant  ni  la  matorité,  ni  la 
force  de  résistance  de  leurs  aînées.  £n général,  les  grèves  qui  ont  édaté 
à  propos  de  questions  d'apprentissage,  d'emplois  d'oavriers  non  affîtiét 
à  rUnion  ou  de  procédés  de  fabrication,  ont  été  stériles  et  même  nai- 
sibles  à  ceux  qui  s'y  sont  lancés  ;  les  seules  questievis, d'après  M.  Bowelly 
qui  valent  une  lutte,  sont  celles  du  taux  des  salaires  et  de  la  durée  delà 
journée  de  travail. 

Les  Unions  tiennent  à  ne  reci*nter  que  des  ouvriers  sénenx.  Le  réci- 
piendaire est  présenté  par  deux  parrains,  dont  l*un  au  moins  doit  aToir 
travaillé  avec  lui  et  répondre  de  sa  moralité  et  de  son  aptitade  à  gagner 
le  salaire  moyen  de  la  région.  L'admission  ne  peut  être  prononcée  qu*à 
la  majorité  des  membres  de  la  Société.  L'ouvrior  reçu  acquitte  un  droit 
d'entrée  qui  varie  de  5  à  20  sh.  ;  la  cotisation  hebdomadaire  oscille 
entre  5  pence  et  i  shilling,  mais  il  anrive  que  les  membres  sHmposent 
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des  sacrifices  ultraréglementaires  considérables.  G*est  ainsi  qo'après  la 
crise  de  1866,  les  fondeurs  réussirent  à  faire  face  à  un  passif  qui,  à  la  fia 
de  1869,  était  encore  de  5.450  liv.  st.,  bien  qu'ils  eussent  alloué  aux 
membres  réduits  au  chômage  des  subsides  qui  en  trois  années  s^élevèreot 
à  91.730  liv.  st.  Voilà  certes  un  merveilleux  exemple  de  la  puissance 
du  self  help  appuyé  sur  Tesprit  d^association. 

Les  chiffres  suivants  exposent  la  situation  de  16  Unions  (mécaniciens, 
fondeurs,  industries  du  bâtiment,  typographes,  etc.)  au  1*'  janvier  1890. 
Ces  46  Unions,  comptant  216.634  adhérents  répartis  en  2.552  agences 
locales,  avaient  à  cette  date  un  revenu  annuel  de  530.755  liv.  st.,  une 
dépense  de  378.331  liv.  st.  et  disposaient  d*nne  encaisse  liquide  de 
556.114  liv.  st. 

La  plus  riche  est  V Amalg  amaied  Society  of  Engineers  (ouvriers  mé- 
caniciens), qui,  à  elle  seule,  comptait  60.728  membres  et  disposait  cPuo 
revenu  de  183.652  liv.  st.  et  d*un  encaisse  de  209.780  liv.  st.  Les  Unions 
qui  ont  progressé  sont  celles  qui  ont  donné  une  large  extension  à  la 
branche  des  Friendly  Benefits  (assistance  amicale)  ;  d'autres,  qui  ne 
sont  pas  entrées  dans  cette  voie,  ont  plutôt  reculé.  M.  Howell  évalue  à  uo 
million  et  demi  le  nombre  total  des  ouvriers  unionistes  et  leur  revena 
à  2  000.000  liv,  st.,  avec  un  fonds  de  réserve  équivalent. 

Cet  encaisse  considérable  est  placé  à  la  Caisse  d'épargne  postaie,oa 
en  compte  courant  dans  les  grandes  banques  de  dépôts,  car  si  le  taux 
de  rintérèt  qu'on  y  sert  est  modique,  les  associés  y  ont  constamment 
la  libre  disposition  de  leurs  fonds.  Par  compensation,  la  gestion  des 
Unions  s'inspire  de  l'économie  la  plus  stricte  :  le  secrétaire  général  le 
mieux  rétribué  ne  touche  que  208  liv.  st.  par  an,  un  président  de  comité 
central  exécutif  n'a  droit  qu  à  une  indemnité,  qui  descend  de  40  liv.  st. 
par  an  à  1  sh.  par  séance  et  les  autres  dignitaires  sont  rémunérés  à 
l'avenant.  Les  mandats  sont  donc  quasi-gratuits.  Les  Amalgamated 
Engineers^  qui  ont  183.652  liv.  st.  de  revenu,  ne  paient  que  140  liv.  st. 
pour  le  loyer  de  leur  siège  central,  et  les  charpentiers  et  menuisiers 
avec 75.069  liv.  st.  de  revenu,  n'y  consacrent  que  80  liv.  st.  :  ces  arti- 
sans millionnaires  se  montrent  plus  sages  que  les  actionnaires  des  ban- 
ques capitalistes.  Leur  comptabilité  est  l'objet  d'une  vérificalion  trimes- 
trielle confiée  à  des  contrôleurs  élus  ad  hoc  ;  un  rapport  annuel  sur  les 
opérations,  tant  locales  que  centrales,  doit  être  publié  et  soumis  à  l'ap* 
probation  de  tous.  Les  cas  de  détournements  ont  toujours  été  très  rares, 
même  au  temps  où  la  protection  de  la  loi  était  refusée  à  l'avoir  social 
Tout  Pétat-major  administratif  ne  comprend  qu'un  président,  un  vice- 
président,  un  trésorier  et  un  secrétaire,  généralement  élus  annuelle- 
ment au  scrutin  secret  de  tous  les  adhérents  de  l'Union  ;  soumis  à  la 
surreillance  du  comité  central,  ses  membres  ne  sont  passibles  de  laré« 
vocation  que  pour  fraudes  ou  fautes  graves. 
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Les  Traders  Unions,  qui  ont  été  pour  les  artisans  anglais  une  école 
de  discipline  morale  en  même  temps  qu'un  instrument  de  relèvement 
matériel,  sont  restées  animées  d'un  esprit  d'indépendance  profession- 
nelle ou,  si  Ton  préfère,  de  particularisme,  qui  s'est  mis  en  travers  des 
plans  de  fédération  générale  destinés  à  concentrer  en  un  faisceau  unique 
toute  l'activité  et  toutes  les  ressources  financières  des  associés.  Les  essais 
de  centralisation  absolue  et  permanente  ont  tous  échoué  à  la  longue. 
Ainsi  V Association  nationale  des  Unions  organisées  n  a,  duré  que  de  1846 
à  1861  ;  elle  s'est  consacrée  à  la  mission  de  pousser  à  l'établissement 
des  Cours  d'arbitrage  et  de  conciliation  et  n'a  pas  été  sans  faire  sentir 
son  influence  dans  le  domaine  de  la  législation. 

En  1865  on  jeta  les  bases  à  Shefûeld  de  V Alliance  des  corps  de  mé- 
tiers organisés  du  Royaume-Uni  ;  le  manque  de  fonds  et  la  répulsion 
inspirée  par  les  crimes  commis  vers  cette  époque  à  ShefQeld  même  par 
des  afûliés  des  Trade's  Unions  locales,  hâtèrent  sa  dissolution.  D'autres 
tentatives  ne  furent  pas  plus  heureuses  et  M.  Howell  estime  que  les  in- 
térêts des  différents  corps  de  métier  sont  trop  divergents  pour  qu'ils 
s'assujettissent  à  une  abdication  durable  entre  les  mains  du  comité  di- 
recteur d'une  fédération  couvrant  tout  le  territoire  du  Royaume.  «Jamais, 
dit-il,  YAmalgamated  Society  des  mécaniciens  ne  fusionnera,  par 
exemple,  avec  celle  des  tailleurs  ;  elles  ne  s'allieront  que  temporaire- 
ment et  seulement  en  vue  d'un  intérêt  immédiat  ».  Cependant  la  cons- 
titution récente  de  la  Fédération  nationale  des  Afmiateurs  et  des  Cons- 
tructeurs du  Royaume-Uni  a  réveillé  des  tendances  assoupies  et  la 
question  de  la  Fédération  des  Ouvriers  a  été  agitée  aux  derniers  Con- 
grès, où  elle  a  obtenu  l'appui  des  socialistes  et  celui  des  Unions  engagées 
dans  cette  industrie. 

Les  Trades  Councils,  c'est-à-dire  les  conseils  généraux  de  chaque 
corps  de  métier  formés  de  délégations  de  ses  Unions  locales,  ont  trouvé 
le  terrain  beaucoup  mieux  préparé,  quoique  leur  activité  ne  se  res- 
treigne pas  invariablement  à  n'intervenir  que  dans  les  conflits,  où  leurs 
propres  intérêts  sont  en  jeu.  Ils  agissent  comme  modérateurs,  si  une 
grève  locale  leur  semble  mal  engagée  ou  n'avoir  pas  de  chances  de 
réussir,  et  aplanissent  les  difficultés,  qui  ne  manquent  pas  d'éclater  par- 
fois entre  les  Unions  elles-mêmes. 

Us  ont  aussi  pour  mission  de  surveiller  attentivement  le  travail  légis- 
latif du  Parlement  et  d'intervenir  toutes  les  fois  que  les  intérêts 
collectif,  dont  ils  ont  le  dépôt,  leur  semblent  courir  un  grand 
danger. 

C'est  à  l'initiative  des  Trades  Councils  que  sont  dus  les  Congrès  des 
T.  vni.— DiGEMBas  1891.  25 
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Trade*s  Unions,  qui  se  réunissent  chaque  année  en  Angleterre.  Le  pre- 
mier» celui  de  1868,  fut  rassemblé  à  Manchester  en  vue  de  réagir  contre 
la  doctrine,  qui  refhsait  la  protection  de  la  loi  aux  fonds  possédés  par 
les  Traders  Unions,  et  contre  les  tendances  présumées  hostiles  de  la  Com- 
mission Royale,  qui  venait  d*être  instituée  à  Teffet  de  flih*e  trae  enqpiête 
sur  leur  organisation  et  leurs  règlements.  M.  Bo^wdl  nous  donne  iroe 
analyse  snccincte  des  travaux  et  des  résultats  de  chaque  sesmon  et  fl  est 
intéressant  de  constater  <?ombien  ces  Congrès  ont  rapidement  conquis 
le  droit  de  cité  et  des  titres  aux  égards  de  TAngleterre  aristocratique, 
scientifique  et  politique.  Pem  de  temps  avant  leur  première  réonion,  « 
grand  journal  de  Londres  exprimait  ropmton  courante  en  écrivant  qoe 
les  Trades  Unions  étaient  une  nuisance  pnbliqne  et  devatent,comme  teDe, 
être  écrasées,  et  déjà  en  1672,  nous  voyons  le  maire  et  la  manidpafité 
de  Nottingham  foire  les  honneurs  de  leur  ville  et  oflHr  des  fêtes  et  des 
banquets  aux  membres  du  Congrès.  En  1877,  sir  Thomas,  depiis  lord 
Brassey,  leur  irt  un  exposé  des  conditions  du  travail  en  Angleterre  et  à 
rétranger  ;  en  1878,  M.  Moriey,  en  1880,  le  D'  Ingram^  auteur  de  l*a^ 
ticle  «  Économie  politique  »  dans  Y  Encyclopédie  Britanniqtte,en  1884, 
lord  Roseberry,  assistent  aux  débats  et  y  donnent  des  conférences. 

Au  Congrès  de  Londres  de  1871  est  né  le  Comité  parlementairt,  or- 
gane de  vigilance,  véritable  sentinelle  avancée  de  Tarmée  des  trataH- 
leurs  et  gardien  de  ses  intérêts  légaux  dans  Tintervalle  qai  sépare  le  s 
sessions  du  Congrès.  Élu  à  chaque  Congrès,  il  fat  composé  d'abord  de 
cinq  membres,  ptris  de  dix  ;  le  président  et  le  secrétaire  du  dernier  Con- 
grès en  sont  membres  de  droit.  Ses  dépenses,  d'ailleurs  minimes,  sont 
couvertes  parles  contributions  volontaires  des  Conseils  et  des  UnioBS, 
sans  qu'aucune  sonscription  étrangère  puisse  être  acceptée.  Aocun  corps 
de  métier  ne  peut  y  être  représenté  par  plus  d^on  délégué  et  n'œt  admis 
à  prendre  part  à  Télection,  s'il  n'a  participé  aux  dépenses  de  rezeroioe 
précédent. 

Un  seul  de  ses  membres,  le  secrétaire,  tonche  des  appointements  de 
100  liv.  st.  par  an.  Plusieurs  de  oeux-d,  parmi  lesquels  M.  Howdl  hi- 
même,  ont  conquis  un  siège  à  la  Chambre  des  Communes  ;  l\m  d*eux, 
M.  Broadhnrst,  a  été  placé  à  la  tête  d'un  département  ministériel.  Na- 
guère encore,  la  commission  de  la  Chambre  des  lords,  qui  a  fîût  una 
enquête  sur  les  abus  du  Sweating  System,  indiquait  comme  remède  a«x 
salaires  avilis  et  au  travail  excessif  des  malheureux  pris  dans  cet  en- 
grenage, «  l'extension  des  sociétés  coopératives  et  des  Unions  otivrièiw 
sagement  organisées  {well  considered)  ». 

La  victoire  morale  des  Trade's  Unions  n'est  donc  pas  moins  cob- 
plète  que  leur  victoire  matérielle  et  juridique.  Elle  avait,  à  la  vérité,  ^ 
préparée  par  le  fonctionnement  des  Bureaux  de  conciliation  et  d'arlû* 
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trage,  comme  celui  de  la  Manufacture  du  Fer  du  nord  de  V Angleterre 
où  depuis  1869  les  chefe  dlodustrie  se  sont  habitués  à  se  rencontrer 
avec  leurs  ouTriers,et  ont,  d'un  commun  accord,  établi  des  échelles  mo- 
biles de  salaires,  qui  ont  suffi  à  étouffer  dans  leur  germe  la  plupart 
des  contestations,qui  pouvaient  jaillir  du  choc  de  leurs  intérêts  opposés. 
Ce  principe  de  la  rencontre^sur  nn  pied  d'égalité,  des  employeurs  et  des 
employés  a  reçu  une  nouYelle  consécration  dans  le  Bureau  de  concilia- 
tion de  Londres  proposé  par  la  Chambre  de  commerce  de  Londres  ; 
douze  membres  choisis  par  la  Chambre  y  représentent  le  capital  indus- 
triel,  douze  membres  élus  y  représentent  les  travailleurs.  On  le  voit, 
ceux-ci  y  jouissent  même  du  droit  de  désignation  directe  de  leurs 
mandataires,  droit  refusé  aux  industriels  qui  l'ont  abandonné  à  la 
Chambre  de  commerce.  Un  abîme  nous  sépare  donc  du  temps  où  le 
père  de  Sydney  Smith,  le  polémiste  réformateur  de  1832,  écrivait  qu'il 
était  indigné  de  la  brutalité  des  mannfiacturiers  de  Manchester  et  de 
Birmingham  et  du  peu  de  différence  qu'ils  faisaient  entre  un  flleur  et 
une  bête  de  somme  (a  weaverandabeast). 

IV 

Au  point  de  vue  économique,  la  collectivité  nationale  ne  peut,  sans 
subir  de  préjudice,  être  organisée  que  sur  la  base  de  l'échange  libre  des 
services,  l'association  corrigeant  les  abus  de  la  libeKé  et  celle-ci  répri- 
mant la  tendance  au  monopole,  qui  est  malheureusement  le  propre  de 
toutes  les  associations  humaines. 

Cest  pour  avoir  compris  cette  vérité,  et  aussi  pour  s'être  soumis  à  la 
direction  d'hommes  pratiques,  visant  un  but  pratique  à  atteindre  par 
des  moyens  pratiques,  que  les  Trade's  Unions  ont  si  brillamment 
réussi. 

EQes  n'ont  pas  refusé  d'entendre  les  conseils  du  dehors,  mais  elles 
n'ont  jamais,  jusque  dans  ces  derniers  temps  du  moins,  mis  à  leur  tête 
les  réformateurs  académiques  qui  n*ont  pas  à  souffrir  des  conséquences 
des  luttes  engagées.  Il  s'est  sans  doute  trouvé  dans  la  multitude  de  leurs 
adhérents  des  égarés  ou  des  tempéraments  féroces  qui,  dans  les  mo- 
ments de  trouble,  n'ont  reculé  ni  devant  la  violence,  ni  même  devant  le 
crime  ^  témoin,  il  y  a  vingt-cinq  ans,  les  attentats  de  Sheffield;— néan- 
moins, dès  1838,  la  plupart  des  patrons  reconna'issaient  dans  une  enquête 
pariementaire,  que  comme  classe,  les  unionistes  étaient  des  ouvriers 
plus  habiles  et  plus  consciencieux  {more  respectable  men)  que  le  reste 
des  ouvriers  des  mêmes  corps  de  métier.  En  général,  ils  se  sont  con- 
tentés de  poursuivre  par  des  moyens  légitimes  ce  que  les  Anglais  appel- 
lent le  higher  Standard  of  life^  c'est-à-dire  ce  que  le  professeur 
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Marshall  de  Cambiidge  définit  un  type  d*existence  impliquant  un  accrois- 
sement d'intelligence,  d'énergie  et  de  respect  de  soi-même.  Poiir  y  ar- 
river, ils  n'ont  rien  demandé  à  l'État,  si  ce  n'est  de  les  débarrasser  des 
entraves,  dont  ils  étaient  chargés,  et  n'ont  sollicité  ni  ses  subsides,  ni 
ses  faveurs.  Composées  de  l'élite  de  la  classe  ouvrière,  les  Unions  sont 
pendant  près  d'un  siècle,  avec  la  ténacité  froide  de  la  race  britannique, 
restées  ûdèles  à  cette  stratégie  virile  et  fière,  qui  a  sa  grandeur  et  qui  a 
uni  par  commander  l'estime  des  esprits  les  plus  prévenus.  Mais  depuis 
quelques  années  des  tendances  nouvelles  venues  du  Continent  se  font 
jour  en  Angleterre  et,  pour  me  servir  des  paroles  de  M.  Howell,  on  y 
rêve  d'une  utopie,  où  l'ouvrier  sera  nourri  dans  la  gamelle  et  avec  la 
cuillère  de  l'État,  d'une  ration  distribuée  par  un  fonctionnaire  de  l'État, 
revêtu  de  l'uniforme  de  l'État.  Des  hommes  sortis,  non  de  ratelier,mais 
des  classes  moyennes  et  du  «  prolétariat  littéraire  »  —  j'emprunte 
cette  désignation  d'origine  à  l'un  des  leurs  —  se  sont  mis  en  tète  défaire 
grand  et  de  réagir  contre  ce  qu'ils  appellent  tantôt  le  radicalisme  indi- 
vidualiste, et  tantôt  le  conservatisme  des  ancien ues  Trades  Unions.  Ils  se 
sont  appuyés  sur  la  masse  inculte  et  mal  dégrossie,  qui  n  a  à  offrir  que 
la  force  brute  de  ses  muscles  et  qui  jusqu'ici  s'était  montrée  réfractaire 
ou  inhabile  au  groupement  en  Unions  par  corps  de  métier.  Pré- 
chant  la  nationalisation  du  sol  et  des  mines,  ils  ont  commencé  au 
Congrès  de  Dundee,  en  1889,  par  exciter  des  attaques  contre  les  vété- 
rans éprouvés  de  la  cause  ouvrière  et  par  se  mesurer  avec  eux  sur  la 
question  de  la  limitation  légale  de  la  journée  de  travail.  On  sait  que, 
battus  dans  cette  première  rencontre,  les  socialistes  ont  depuis  pris  leur 
revanche  à  Liverpool  et  à  Newcastle,  mais  que  les  minorités  contraires  à 
l'intervention  officielle,  restent  considérables  et  représentent  ce  que 
leurs  adversaires  appellent  d'un  ton  persifleur  l'aristocratie  du  travail.  A 
quoi  aboutira  cet  antagonisme?  M.  Howell,  grand  partisan  de  la  journée 
réduite  obtenue  par  la  voie  de  la  liberté,  mais  qui  n'admet  la  réglemen- 
tation par  l'État  que  pour  les  incapables  et  dans  les  questions  intéres- 
sant l'hygiène  et  la  sécurité  matérielle  des  ouvriers,  ne  peut  se  défendre 
de  tristes  pressentiments  et  ne  cache  pas  la  crainte  qu'il  éprouve  de  voir 
un  schisme  séparer  l'ancien  unionisme  du  nouveau.  <c  Si  la  force  bru- 
tale, s'écrie-t-il,  doit  l'emporter  sur  la  raison,  un  marchand  ambulant 
sera  un  plus  grand  personnage  qu'un  philosophe  et  Stuart  Mill  devra 
céder  le  pas  à  tel  célèbre  boxeur  *. 

Le  principe  qu'en  réponse  aux  socialistes  il  énonce  comme  devant  ré- 
gler le  rôle  des  gouvernements,  nous  parait  irréprochable  :  «  L*État  est 
tenu  d'étendre  sa  protection  à  tous,  sans  faveur  ni  préférence,  sans  ac- 
ception d'individus,  ni  de  classes  ;  tous  sont  tenus  de  lui  obéir,  de  main- 
tenir son  autorité,  d'accomplir  leurs  devoirs  et  leurs  obligations  en  ci* 
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toyens  libres  d*un  pays  libre.  L*égalité  des  droits,  ajoute-t-il,  implique 
une  égalité  correspondante  des  responsabilités  ;  ceux  qui  s'en  dégagent 
sont  des  charlatans  politiques,  qui  mèneront  la  cause  du  travail  dans 
une  fondrière  ». 

Les  conseils  qu*il  donne  sont  également  bons  à  retenir  en  deçà  comme 
au-delà  de  la  Manche  :  «  La  conciliation  est  un  devoir  réciproque  pour 
les  maîtres  et  pour  les  travailleurs  et  envers  l'État  qui  leur  accorde  à 
tous  sa  protection.  Toute  question  de  grève  doit  être  jugée  au  point  de 
vue  de  Inopportunité  quant  au  lieu,  au  moment  et  aux  exigenoes  mises  en 
avant ..  Une  grève  peut  avoir  en  vue  un  but  recommandable  et  n'avoir 
recours  qu*à  des  moyens  permis  et  cependant  ces  deux  conditions, 
même  unies,  ne  suffisent  pas  toujours  à  la  justifier.  » 

«  Il  est  des  choses  équitables  en  théorie,mais  inaccessibles  en  pratique. 
La  question  de  droit  est  donc  relative  et  circonscrite.  En  dehors  d'un 
appel  à  la  conciliation  et  de  Tarbitrage,  d'autres  points  essentiels  doi- 
vent être  élucidés  avant  d'avoir  recours  à  la  grève  :  ils  comprennent  les 
ressources  dont  dispose  TUnion  ouvrière,  Tunammité  des  ouvriers,  la  si- 
tuation non  seulement  locale,  mais  générale,  en  tant  qu'elle  affecte  Tin- 
dustrie  en  cause,  le  nombre  proportionnel  des  ouvriers  unionistes  et  de 
ceux  qui  ne  le  sont  pas,  et  la  possibilité,  pour  ces  derniers,  de  céder  à 
l'empire  de  la  pression  ou  de  la  nécessité  et  de  pren«ire  la  place  des 
grévistes.  Dans  les  Unions  bien  organisées,  tout  est  soigneusement  pesé 
à  Tavance,  ce  qui  ne  les  préserve  pas  toujours  d'un  échec,  mais  les  dé- 
faites  les  plus  complètes  et  les  souffrances  les  plus  aiguës  sont  l'apanage 
de  celles  qui  négligent  ces  précautions.  Par  malheur,  les  grèves  y  sont 
plus  fréquentes  que  chez  celles  qui  sont  mieux  préparées  à  la  lutte  ». 

De  même,  M.  Howell  est  beaucoup  trop  sensé  pour  admettre  que  la 
durée  de  la  journée  de  travail  puisse  être  fixée  à  un  maximum  et  le 
taux  des  salaires  à  un  minimum  uniformes.  Les  progrès  des  mœurs  et 
Famélioration  des  conditions  économiques  ont  abaissé  la  moyenne 
pour  l'une  et  l'ont  relevée  pour  l'autre  ;  tout  ce  qu'il  est  possible 
d'espérer,  c'est  que  cette  double  tendance  continuera  à  prévaloir. 

Je  me  suis  efforcé  de  donner  un  aperçu  à  vol  d'oiseau  de  ce  livre  in- 
téressant, sérieux  et  instructif,  riche  en  renseignements  statistiques 
détaillés  et  précis.  Assurément  il  y  parait  par  endroits  que  l'auteur  est 
avant  tout  dévoué  à  la  cause  de  ses  anciens  compagnons,mais  en  somme 
la  préoccupation  constante  d'être  juste  et  impartial  le  domine.  C'est 
un  mérite  peu  ordinaire  chez  un  écrivain  traitant  un  sujet,  où  la  pas- 
sion, cette  conseillère  de  malheur,  n'est  que  trop  sollicitée  à  se  donner 
carrière. 

E.  Gastelot. 
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LETTRE  DITALIE 


Les  lois  naturelles  de  i*Économie  politique.  —  Encore  un  peu  de  protection. 
—  La  circulation  des  billets  de  banque  et  le  change  de  Tor.  —  L'émigratioD 
de  la  monnaie  d'appoint  en  argent.  —  Le  renouyellement  de  TUnion  moné- 
taire latine.  »  L'équilibre  du  budget.  —  Les  désillusions  de  la  protection. 

Y  a-t-il  des  lois  naturelles  en  Économie  politique  ?  Les  gouvememeots 
sont,  en  général,  assez  portés  à  le  nier.  Ils  croient  pouvoir  diriger  à 
leur  guise  le  mouvement  économique  du  pays;  bien  plus,  ils  pensent 
que  c'est  là  leur  devoir,  et  que  le  peuple,  assez  malheureux  pour  être 
abandonné  à  son  propre  jugement,  courrait  à  une  ruine  certaine. 

L'Italie  prospérait;  ses  habitants  s'adonnaient  aux  travaux  les  plus 
rémunérateurs  qu'on  pût  accomplir  sur  son  sol,  c'est-à-dire  qu'avec  le 
minimum  de  travail  et  de  capital,  ils  obtenaient  le  maximum  de  pro- 
duit. Ils  pouvaient  donc  vivre  convenablement  et  épargner  quelque 
chose  ;  on  pût  ainsi  abolir  le  cours  forcé  des  billets  de  banque,  et  Fon 
vit  la  rente  italienne  au-dessus  du  pair. 

Un  beau  jour,  il  plut  aux  hommes  d'État  italiens  de  ne  pas  troater 
bon  cet  ordre  de  choses  ;  ils  entreprirent  de  le  réformer,  et,  dans  leur 
haute  sagesse,  de  corriger  la  nature.  En  cela,  ils  voyaient  bien  un  pee 
aussi  leur  proût  à  faire,  car  de  malins  compères,  qu'en  nos  langues 
modernes  on  nomme  politiciens,  poussaient  à  tout  brouiller,  espérant 
pêcher  en  eau  trouble. 

Quoi  qu'il  en  soit  des  motifs,  le  fait  est  qu* on  décida  en  haut  lieu  de 
la  nouvelle  direction  que  devaient  prendre  le  travail  et  les  capitaux  de 
ritaiie.  On  encouragea  certaines  industries,  et,  par  cela  même,  on  en 
découragea  d'autres.  Ce  fut  le  beau  temps  de  l'agiotage.  Heureux  les 
mortels  qui  purent  savoir  à  temps  où  se  répandraient  les  faveurs  du 
gouvernement  1  Ils  réalisèrent  aisément  d'assez  beaux  gains,  et  trou- 
vèrent naturellement  que  les  théoriciens  avaient  grand  tort  de  médire 
d'un  état  de  chose  aussi  agréable. 

Mais  il  n'y  a  rien  de  parfait  en  ce  monde  ;  le  mal  vint  de  ce  que 
trop  de  gens  voulurent  avoir  leur  part  du  gâteau.  Toutes  les  ressources 
économiques  du  pays  ne  purent  sufQre  à  satisfaire  d'aussi  féroces  appé- 
tits. La  crise  survint,  la  prospérité  disparut,  et  le  malaise  du  pajs 
augmenta  chaque  jour.  Nos  bous  politiciens,  faute  d'avoir  su  modérer 
leurs  convoitises,  avaient  proprement  tué  la  poule  aux  œufs  d'or. 
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No«s  a^pons  déjà  exposé  en  détail  à  nos  leeteuts  les  maQX  que  la 
protection  causa  à  l'Italie  ;  nous  n'y  reTÎendrons  pas  ;  si  noos  les  avons 
rappelés»  c'est  seulement  parce  qu'il  parait  que^  ne  tenant  nul  compte 
de  rexpérioice  qui  a  été  faite,  on  veut  nous  oetiojer  «ne  nouvelle  dose 
de  protection. 

En  effet,  M.  de  Rudlni,  dans  son  discours  de  Milan»  annonce  qu'i 
demandera  12.2ÛO.O0O  francs  de  noaveenx  droits  de  douane,  ou  d'aug- 
mentation des  anciens.  Ces  changements  du  tarif  ne  seront  pas  exclu- 
sivement fiscaux,  car  M.  de  Rudini  ajoute  «  que  les  producteurs  natio- 
naux n'en  seront  que  trop  contents  ». 

Quelies  seront,  précisément,  ces  modificatîoos  ?  Une  commission 
a  été  nommée  pour  étudier  la  matière,  et  ses  délibérations  sont 
secrètes.  Pourtant,  comme  la  plupart  de  ses  membres  sont  plus  ou 
moins  intéressés  au  maintien  du  système  protecteur,  point  n'est  besoin 
d'être  devin  pour  prévoir  les  conclusions  qui  stfont  adoptées.  . 

Ponr  connaître  les  droits  protecteurs  qui  doivent  frapper  une  mar- 
diandise,  l'on  s'adresse  aux  industriels  qui  la  produisent,  et  on  leur 
demande  :  Combien  de  protection  vous  £aut-il  ?  Le  plus  possible, 
répondent-ils,  naturellement.  Et,  pour  apprendre  œtte  vérité,  une  aussi 
longue  enquête  était  pour  le  moins  superflue. 

Mais,  si  la  voie  précise  que  devra  suivre  à  l'avenir  le  travail  italien  est 
encore  le  secret  des  dieux,  quelques  vagues  nouvelles  sont  pourtant 
arrivées  au  public.  On  dit  que  les  matières  premières  seront  frappées. 
Le  petit  mouton  nationaU  italien  n'aura  plus  rien  à  envier  au  petit 
mouton  national  français.  Les  droits  protecteurs  sur  le  coton  permettront 
d'en  étendre  la  culture  depuis  la  Sicile  jusqu'à  Rome.  A  cette  idée, 
les  gens  doués  d*un  peu  d'imagination  se  forgent  déjà  une  félicité  qui 
les  porte  à  admirer  sans  réserves  les  travaux  de  la  commission. 

Une  autre  commission,  celle  qui  prépara  le  tarif  douanier  dont  nous 
jouissons  maintenant,  nous  avait  fait  aussi  de  bien  belles  promesses. 
Mais  ce  ne  fut  qu'un  beau  songe,  et  le  réveil  a  été  dur.  Les  Fouilles  ont 
été  presque  entièrement  ruinées.  M.  le  député  Jaunuzzi  écrit  aux  jour- 
naux que  dans  phisieura  localités  on  a  àt  laisser  perdre  le  vin  de  la 
nouvelle  récolte,  faute  de  tonneaux  otk  le  mettre,  le  vin  de  Taneienne 
récolte  n'étant  pas  encore  vondu. 

«  Les  dettes  des  paysans  et  des  fermiers,  aîoule-t41,  ont  énormément 
augmenté  ces  dernières  années,  ils  n'ont  aucun  espoir  de  pouvoir  les 
payer,  ni  dans  le  présent,  ni  dans  l'avenir.  Cet  état  de  choses  douloo- 
reux  est  bien  connu  des  propriétaires,  qui,  d'ailleurs,  ne  se  trouvent 
guère  dans  une  meilleure  situation.  Ils  sont  chargés  de  dettes  hjrpothé* 
caires  et  mobilières,  et  ne  pouvant  pas  môme  en  payer  les  intérêts,  ces 
dettes  s'accroissent  chaque  jour  ». 
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A  Barletta,  dit  M.  Jannuzzi,  on  ne  peut  même  plus  vendre  le  TÎn 
5  francs  rbectolitre  ! 

Que  sont  devenues  les  belles  promesses  de  nos  protectionnistes»  qui 
nous  disaient  que,  gr&ce  à  leur  système,  Tltalie  se  serait  tellement 
enrichie  qu*on  aurait  pu  payer  un  bon  prix  et  consommer  dans  le  pays 
le  vin  qu*on  exportait  auparavant  à  l'étranger? 

Nos  hommes  pratiques  sont  probablement  nommés  ainsi  par  anti- 
nomie, parce  qu*ils  ne  tiennent  nul  compte  des  faits  et  qu*ils  prennent 
constamment  leurs  songes  pour  la  réalité. 

Après  avoir  méconnu  les  lois  naturelles  de  la  production  et  de 
réchange  des  marchandises,  ils  b^en  sont  pris  à  celles  qui  règlent  la 
circulation  de  la  monnaie  et  le  crédit,  et  ils  ont  porté  un  tel  désordre 
dans  ces  matières  que  de  longues  années  ne  suffiront  pas  à  réparer  le 
mal  qu'ils  ont  fait. 

Dans  un  article  officieux  pubh'é  dans  une  des  principales  revues  ita- 
liennes, il  est  dit  que  «  le  gouvernement  donna  ordre  aux  banques 
d'émission  de  mettre  en  circulation  90  millions  de  francs  en  billets  de 
banque  dépourvus  de  garantie,  pour  sauver  les  entreprises  de  YEsqid* 
Uno  et  de  la  Tiberina  ».  On  ajoute  que  <  les  immobilisations  recom- 
mandées par  le  gouvernement  pour  certaines  entreprises,  ne  pouvaient 
guère  être  refusées  à  d'autres,  et  qu'ainsi  le  mal,  quil  avait  directement 
ordonné  de  faire,  a  dû  être  toléré  quand  les  banques  l'ont  accompli 
pour  leur  propre  compte  ». 

Le  président  du  conseil  des  ministres  nous  dit  à  Milan  que  «  la  néces* 
site  de  secourir  l'industrie  du  bâtiment  conduisit  à  des  émissions  de 
billets  de  banque  qui  n'étaient  pas  légales  ». 

Ceci  regarde  le  passé.  Mais,  pour  le  présent  et  pour  l'avenir,  quel 
remède  croyez-voîis  que  va  prendre  le  gouvernement?  Celui  de  retirer 
delà  circulation  cette  monnaie  fictive?  Pas  le  moins  du  monde!  Une 
nouvelle  loi  a  rendu  légale  l'émission  qui,  autrefois,  était  illégale,  et 
l'on  a  cru  s'être  tiré  d'affaire,  et  que  tout  était  dit. 

M.  de  Molinari  prétend  que  l'émission  non  garantie  de  papier-monnaie 
à  cours  forcé  peut  être  assimilée  à  la  fabrication  de  la  fausse  monnaie. 
M.  Leroy-Beaulieu  dit  que  si  Philippe  le  Bel  revenait  au  monde,  il 
trouverait  plus  commode  de  faire  imprimer  des  billets  de  banqae  que 
d'altérer  la  monnaie.  Mais  ces  messieurs  ne  sont  que  des  économistes, 
de  purs  théoriciens.  Les  hommes  pratiques  raisonnent  bien  mieux  et 
nous  allons  voir  les  bons  résultats  qu'ils  obtiennent. 

Le  mal  fut  empiré  par  une  nouvelle  monnaie  en  papier,  qui  subrepti- 
cement se  glissa  dans  la  circulation.  Nous  voulons  parler  des  coupons 
de  la  rente. 

Le  gouvernement  ayant  formé  le  louable  dessein  de  ne  plus  emprunter 
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â  rétraager  et  les  charges  du  budget  continuant  à  être  excessives  pour 
le  pays,  tandis  que  la  protection,  continuant  son  œuvre,  rendait  moins 
productif  le  travail  national,  il  est  évident  que  la  valeur  de  Tor  devait 
augmenter  en  Italie.  Gairnes  a  étudié,  d*une  manière  complète,  ce  phéno- 
mène dans  son  ouvrage  sur  le  commerce  international.  Dans  les  pays 
possédant  une  circulation  métallique,  la  hausse  de  la  valeur  équivaut  à 
une  baisse  générale  des  prix  ;  dans  les  pays  à  cours  forcé,  c'est  le  change 
de  Tor  qui  augmente.  L'Italie  étant  un  pays  à  cours  forcé,  le  change  de 
Tor  devait  augmenter^  et  toutes  les  conséquences  bien  connues  de  ce  fait 
devaient  se  produire.  On  ne  comprend  donc  pas  comment  nos  hommes 
d'État  en  furent  tellement  surpris;  mais  il  paraît  que  la  pratique 
empêche  de  voir  bien  des  faits  que  la  théorie  prévoit  aisément. 

Les  coupons  de  la  rente  italienne  étant  payés  dans  le  pays  en  monnaie 
dépréciée  et  à  l'étranger  en  bonne  monnaie,  il  était  assez  naturel  que 
toute  personne  qui  possédait  de  ces  coupons  les  envoyât  à  l'étranger 
pour  en  recevoir  la  valeur  en  bonne  monnaie.  Les  journaux  officieux 
tonnèrent  contre  cette  spéculation  antipatriotique.  On  a  toujours  cru, 
jusqu'à  présent,  que  c'était  le  débiteur,  prétendant  payer  son  créancier 
avec  de  la  fausse  monnaie,  qui  commettait  une  action  malhonnête,  et 
c'est  un  assez  joli  sophisme  que  celui  qui  veut  nous  faire  croire  que  c'est, 
au  contraire,  le  créancier,  réclamant  de  la  bonne  monnaie,  qui  manque 
aux  lois  de  l'honnêteté  ! 

Les  réprimandes  ofGcieuses  ne  produisant  aucun  effet  sur  les  posses- 
seurs de  coupons,  on  prit  d'autres  mesures.  On  décida  que  les  coupons 
de  la  rente  seraient  acceptés  par  les  caisses  de  l'État  comme  monnaie 
courante  pour  certains  payements  et,  par  plusieurs  décrets,  plus  ou 
moins  efQcaces,  on  tâcha  de  retenir  dans  la  circulation  les  coupons  échus 
et  à  échoir.  Or,  comme  ces  dispositions  n'augmentaient  nullement  le 
besoin  que  le  pays  avait  de  monnaie,  la  circulation,  toufes  choses  égales 
d'ailleurs,  demeurait  constante  et  les  coupons  ne  pouvaient  que  se  sub- 
stituer à  une  quantité  équivalente  de  billets  de  banque,  qui,  rejetés  de  la 
circulation  et  n'étant  pas  retirés  par  les  banques,  pesaient  sur  le  marché 
et  augmentaient  la  dépréciation  du  papier-monnaie. 

Ce  fut  dans  ces  circonstances  que  le  gouvernement  eut  encore  l'idée 
lumineuse  de  faire  diminuer,  par  les  banques  d'émission,  le  taux  de 

>  Qu*il  nous  soit  permis  de  rappeler  que  dès  le  mois  de  juillet  nous  pré- 
voyions, dans  nos  correspondances  au  journal  le  Monde  économique,  la  hausse 
du  change  de  Tor  qui  s'est  produite  actuellement  Nous  oe  citons  pas  le  fait 
pour  nous  en  faire  un  mérite.  Le  moindre  écolier  d'économie  politique  aurait 
pu  prévoir  ce  qui  allait  arriver.  Il  suffisait  d'observer  les  faits  et  d'appliquer 
les  principes  les  pins  élémentaires  de  la  science  économique. 
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Tescompte,  qui  fut  ûxé  à  4  1/2  0/0.  U  était  aTantageaxpoiirle  commute, 
disait-on,  d'avoir  Targent  à  bon  marché.  Cela  est  très  Trai,  mais  il  est 
Trai  aussi  que  le  loyer  de  l'argent  étant  soumis  aux  lois  de  Toffre  et  de  k 
demande,  il  n*y  a  que  l'abondance  de  l'argent  qui  puisse  fiadre  dimiouer 
réellement  ce  loyer.  Le  ûxer  arbitrairement  est  la  même  chose  qae  de 
prétendre  ûxer  le  prix  du  pain,  qu'il  est  tout  aussi  agréable,  et  môme 
plus  que  l'escompte,  d'avoir  à  bon  marché. 

Pour  que  l'erreur  fût  complète»  en  même  temps  qu'on  abaissait 
l'escompte,  on  abaissait  aussi  l'intérêt  servi  aux  déposants  en  compte 
courant  des  banques  d'émission.  On  espérait,  disait-oa»  que  l'argeot 
serait  retiré  des  banques  et  qu'il  s'emploierait  en  titres  mobiliers,  arrê- 
tant ainsi  la  baisse  affligeante  qui  sévit  en  Italit»  sur  ces  valeurs. 

Peut-on  imaginer  des  mesures  plus  absurdes  ?  Void  des  banques,  dont 
le  capital  est  en  grande  partie  détruit  ;  ce  qui  reste  est  presque  toit 
immobilisé;  les  ministres  eux-mêmes  le  disent  Ces  banques  ont  doacoa 
besoin  urgent  d'attirer  et  de  retenir  les  capitaux,  et  c'est  l'effet  oppesé 
que  l'on  vise .  On  tàcbe  de  repousser  l'argent  qui  s'offre  en  compte  co«- 
rant  et  d'augmenter  la  somme  qui  sortira  pour  l'escompte*  N'ayant  pas 
la  prospérité  on  a  voulu  s'en  donner  au  moins  les  apparences;  mais  nai- 
ment,  à  quoi  cela  sert-il,  si  ce  n'est  à  augmenter  et  à  rendre  plus  graves 
les  maux  dont  souffre  le  pays? 

La  Banque  d'Angleterre  agit  tout  autrement.  Elle  suit,  avec  le  taux  de 
l'escompte,  les  variations  de  l'offre  et  de  la  demande  de  la  monnaie;  elle 
emprunte  même  sur  des  titres  de  consolidés,  pour  attirer  Fargeot  da 
marché  libre. 

Nous  croyons  que  ce  qui  est  bon  en  Angleterre,  ne  serait  pas  mauvais 
en  Italie.  Dans  les  conditions  monétaires  actuelles  le  taux  de  l'escompte 
en  Italie  devrait  être  porté  à  8  ou  10  0/0,  à  la  limite  enûn  qui  s*établirait 
par  le  jeu  naturel  de  l'offre  et  de  la  demande.  Ceci  aurait,  entre  aolres 
avantages,  celui  de  faire  connaître  au  pays  sa  vraie  situation.  L'épargne 
serait  stimulée,  les  capitaux  se  retireraient  d'entreprises  où  ils  s'égareol 
et  qui  ne  les  absorbent  que  pour  les  détruire  et  bientôt  Tabondance  de 
l'argent  permettrait  de  diminuer  l'escompte,  en  supposant  toutefois  qae 
le  gouvernemeot  voulût  bien  suspendre  l'œuvre  de  destruction  qu'à 
accomplit,  en  absorbant  et  en  dépensant  en  pure  perte  les  capitaax  da 
pays  à  mesure  qu'ils  se  forment. 

Pour  le  moment,  nous  sommes  loin  de  nous  mettre  sur  cette  voie.  On 
veut  continuer  à  se  faire  illusion,  on  n*ose  pas  faire  connaître  la  vérité  aa 
paySy  de  crainte  que  celui-ci  n'impose  des  mesures  que  l'oa  désire 
éviter  et  qui  pourtant  seraient  les  seules  vraiment  efficaces  pour  rétablir 
l'équilibre  du  b«dget 

Une  phrase  du  discours  de  M.  de  Radini  donne  particulièremeat  \m 
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de  craindre  de  nouvelles  erreurs.  11  dit  que  les  banques  d*éinission 
devront  «  faire  prendre  place  dans  la  réserve  »  aux  immobilisations  de 
leurs  portefeuilles.  L*on  craint  de  comprendre  qu'après  avoir  détruit  en 
grande  partie  le  capital*  on  ne  détruise  aussi  la  réserve. 

La  vérité  est  simi^ement  que  ce  que  l'on  appelle  les  immobilisations 
des  banques  d'émission  sont  des  capitaux  en  grande  partie  détruits  et 
perdus.  Le  président  du  conseil  des  ministres  dit  lui-même  qu'il  faut 
c  assainir  *  le  portefeuille  des  banques.  Beaucoup  des  effets  de  ces  porte- 
feuilles ne  seront  jamais  payés.  Les  banques  avouent  une  partie  de  ces 
pertes  sous  le  nom  d'effets  en  souffrance^  mais  elles  ont  bien  d'autres 
effets  qui  n*ont  guère  une  plus  grande  valeur. 

Ici  encore,  nous  retrouvons  les  effets  malfaisants  de  la  protection.  Une 
banque  mobilière  a  immobilisé  une  grande  partie  de  ses  capitaux 
en  les  prêtant,  en  compte  courant,  à  une  aciérie  protégée  de  toutes 
les  manières  (il  y  eu  a  plusieurs)  par  TÉtat.  Les  banques  d*émis- 
sîon«  poussées  par  l'État,  escomptent  et  renouvellent  les  effets  de 
la  Banque  mobilière.  Par  le  fait,  ce  sont  donc  les  banques  d'émission 
qui  immobilisent  leurs  ressources  dans  la  subvention  à  l'établissement 
métallurgique.  Ainsi  le  gouvernement  ne  se  borne  pas  à  faire  imprimer 
du  papier-monnaie  pour  son  usage,  il  s*en  sert  aussi  pour  ses  protégés. 
Où  cela  peut-il  conduire  ?  L'exemple  de  la  République  Ariçentine,  du 
Portugal,  de  l'Espagne,  devrait  pourtant  ouvrir  les  yeux  aux  gens  les 
plus  crédules. 

Le  mal  en  Italie  est  heureusement  bien  loin  d'avoir  la  gravité  qu'il  a 
atteinte  dans  les  pays  que  nous  venons  de  citer,  mais  c'est  précisément 
pour  cela  qu'on  doit  le  dévoiler  sans  crainte,  pour  qu'on  puisse  y  porter 
remède  pendant  qu'tm  est  encore  à  temps. 

La  hausse  du  change  de  l'or  eut  pour  effet  naturel  l'émigration  de  la 
monnaie  métallique  du  pays.  11  y  a  longtemps  que  les  louis  d'or  et  les 
écus  sont  partis  c'est  maintenantle  tour  de  la  monnaie  d'appoint  en  argent. 
Celle-ci  étant  acceptée  en  France  pour  sa  valeur  nominale,  il  était  bien 
facile  de  prévoir  qu'on  l'exporterait.  Ce  fait  surprit  pourtant  vivement 
le  gouvernement  qui  crut  apercevoir  là-dessous  toutes  sortes  de  noirs 
desseins.il  nomma  une  Commission  pour  étudier  les  causes  pour  lesquelles 
la  petite  monnaie  d'argent  disparaissait.  Cette  Commission,  après  de 
IcHigs  et  pénibles  travaux,  est  bien  capable  de  découvrir  la  loi  que 
Cresham  a  établie  vers  1558,c'e8t- à-dire  que  la  mauvaise  monnaie  chasse 
du  marché  la  bonne.  Nos  hommes  d'État  pouvaient  trouver  ce  rensei* 
gaement  dans  le  premier  traité  d'Économie  politique  qui  leur  tombât 
sous  la  main,  sans  avoir  besoin  d'avoir  recours  à  une  Commission. 

On  ne  se  borna  pas  à  nommer  des  Commissions  ;  on  augmenta  pour 
la  monnaie  d'argent  le  prix  du  transport  par  chemin  de  fer  et  par  bateau 
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à  vapeur.  L'on  eut  même  recours  aux  tribunaux.  Un  agent  de  change 
de  Florence,M.  Pestellini,  fut  cité  devant  le  juge  instructeur  pourrépoodre 
du  délit  d'accaparer  la  monnaie  d'argent  pour  Tenvoyer  à  TétraDger! 
Hâtons-nous  d'ajouter  que  l'afTaire  n'aura  pas  de  suites,  et  espérons 
que  notre  gouvernement  aura  senti  toute  l'absurdité  de  faire,  vers  la 
fin  du  XIX*  siècle,un  procès  pour  empêcher  d'exporter  la  monnaie. 

Ce  qui  est  singulier  c'est  que  le  gouvernement  italien  se  donne  tant 
de  mal  pour  empêcher  ce  qui,  au  fond,  est  un  bienfait  pour  le  pays.  Tant 
que  durera  l'Union  monétaire  latine,  et  que  la  France  acceptera  au  pair 
les  monnaies  d'argent  des  États  de  l'Union  ayant  le  cours  forcé,  il  est 
clair  que  c'est  tout  bénéfice  pour  ces  États  d'envoyer  en  France  leurs 
monnaies  d'argent,  et  de  se  procurer  ainsi  un  emprunt  gratuit.  Toole 
l'aRÎtation  des  hommes  d'État  italiens  ne  provient  donc  que  du  fait 
qu'ils  ne  veulent  pas  avouer  que  nous  avons  le  cours  forcé,ni  se  décider, 
en  conséquence,  à  émettre  des  billets  de  petite  coupure  pour  servir  de 
monnaie  d'appoint.  Mais  de  quel  nom  appelle-t-on  le  cours  des  billets 
de  banque  qu'on  ne  peut  pas  changer  contre  de  l'or  ou  des  écus?Et 
surtout  quand  le  change  de  l'or  monte  jusqu'à  3  0/0,  et  touche  même 
4  0/OT 

Il  n'y  a  qu'à  la  Banque  do  France  que  se  trouve,  dans  les  États  de 
rUnion  latine,  une  réserve  d'or  assez  considérable.C'est  grâce  au  milliard 
et  318  millions  de  francs  en  or  déposés  dans  les  caves  de  la  Banque  de 
France  que  les  écus  d'argent  des  États  de  l'Union  latine  conservent  leur 
cours.  Aussi  les  écus  d'argent  de  ces  États  afQuent-ils  en  France.  Le 
recensement  exécuté  récemment  par  M.  de  Foville  est  très  instructif  à 
cet  égard. 

Ecus  d'argent  étrangers  en  France. 

1885  1891 

Millions  de  francs 
Argent  italien 802  1.083 

—  belge t>56  ".^3 

—  grec 35  T7 

—  suisse 16  25 

L'avantage  que  la  France  retire  de  cette  situation  n'est  pas  très  dair. 
Mais  c'est  là  sou  affaire.  Et  si  en  plus  des  écus  d'argent  elle  est  disposée 
à  donner  asile  aux  petites  monnaies  d'argent,ne  doit-on  pas  l'en  remer- 
cier, au  lieu  de  s'en  plaindre  ?  Ou  comprendrait  parfaitement  qne  la 
France  pilt  des  mesures  pour  repousser  de  son  territoire  les  monnaies 
d'argent  italiennes,  mais  ce  qui  est  vraiment  étrange,  c'est  que  ce  soit 
le  gouvernement  italien  qui  refuse  ce  bienfait  d'un  emprunt  gratuit,  qo'oo 
veut  bien  lui  faire. 
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Cette  vie  factice  d'iilasions  et  de  mensonges,  dans  laquelle  se  com- 
plaisent nos  politiciens,  a  plus  d*un  inconvénient.  U  est  arrivé,  entre 
antre  que,  comme  pour  Tentant  qui  criait  au  loup  pour  s'amuser,  et  qui 
ne  fut  plus  cru  quand  cela  fut  vrai,  bien  de  bonnes  entreprises  italiennes 
se  trouvent  enveloppées  dans  le  discrédit  qui  iVappe  les  mauvaises.  Par 
"exemple  les  chemins  de  fer  méridionaux  sont  peut-être  la  meilleure 
entreprise  qui  existe  en  Italie.  Leurs  bilans  sont  clairs  et  précis.Pendant 
bien  des  années  on  peut  être  assuré  d'un  revenu  de  36  fr.  par  action. 
Croirait-on  que  le  prix  de  ces  actions  a  pu  tomber  au-dessous  de  600  fr. 
Comment  s*expliquer  un  fait  aussi  anormal,  si  Ton  ne  songe  aux  désil- 
lusions que  d'autres  entreprises  ont  procurées  au  public  ? 

M.  di  Rudini,  lui-même,  en  [annonçant  Téquilibre  du  budget,  avoue 
quUl  est  à  craindre  que  le  public  n*y  croira  pas.  Le  président  du  Conseil 
ajoute  que  les  budgets  présentés  par  ses  prédécesseurs  étaient  erronés. 
Est-il  bien  sûr  que  le  budget  qu'il  présente  aujourd'hui  au  pays  ne  don- 
nera pas  lieu  dans  l'avenir  à  des  observations  analogues?  Est-ce  sérieu- 
sement que  pour  un  budget  de  près  d'un  milliard  et  demi,  on  nous 
annonce  parmi  six  grandes  économies,  celle  de  100. (K)0  francs  sur  le 
budget  de  l'instruction  publique  ?  L'Italie  qui  jette  en  pure  perte  des 
centaines  de  millions  par  an  dans  le  gouffre  de  la  protection, ne  fera  pas 
le  recensement  de  sa  population  en  1891,  pour  obtenir  une  économie 
insignifiante  !  Les  journaux  officieux  nous  annoncent  que  l'on  étudie 
l'économie  de  ne  publier  que  de  deux  années  l'une  le  rapport,  annuel 
jusqu'à  présent,  du  ministère  du  trésor.  Cela  ne  prête-t-il  pas  à  rire, 
surtout  quand  on  réfléchit  que  seulement  pour  les  rails  d'acier  que  le 
gouvernement  achète  à  deux  aciéries;  qu'il  protège,  l'État  dépense  par 
an  deux  millions  de  francs  de  plus  que  ce  qu'il  aurait  à  dépenser  en 
achetant  ces  rails  à  l'étranger? 

M.  di  Rudini  nous  annonce  que  les  recettes  du  budget  diminuèrent 
parce  que  les  droits  d'entrée  sur  le  blé  et  sur  les  fers  ont  produit  moins 
que  ce  que  le  gouvernement  prévoyait.  Si  le  gouvernement  s'est  trompé 
c'est  parce  qu'il  l'a  bien  voulu.  Les  économistes  italiens  lui  ont  répété 
sur  tous  les  tons  qu'un  droit  ne  saurait  être  à  la  foi  fiscal  et  protecteur. 
Tout  traité  d'Economie  politique  rappelle  cette  vérité  que  le  maximum 
de  produit  des  douanes  s'obtient  avec  des  droits  qui  ne  soient  pas  assez 
élevés  pour  être  protecteurs. 

Avec  cet  exemple  sous  les  yeux  comment  pouvons-nous  avoir  con- 
fiance dans  les  nouvelles  prévisions  du  président  du  Conseil,  qui  espère 
obtenir  des  douanes  12.200.000  de  francs  de  plus  ?  N'en  advlendra-t-il 
pas  de  même  que  pour  les  prévisions  faites  au  sujet  des  droits  sur  le 
blé  et  sur  les  fers,  prévisions  qui,en  leur  temps,  eurent  l'approbation  de 
M.  di  Rudini  et  de  ses  amis  ? 
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Si  maintenant  M.  le  Président  du  Conseil  Teat  que  l'on  croie  àféqui- 
libre  du  badget,  il  devrait  bien  assurer  le  pubiic  que  l'erreor  commise 
déjà  une  fois  ne  sera  pas  répétée. 

Examinons  de  plus  près  œ  qui  s*est  passé. Les  hommes  pratiques  ont 
des  phrases  et  des  théories  toutes  faites  sur  ces  matières,  mais  dois 
antres  théoriciens  nous  avons  la  faiblesse  d*esprit  de  croire  que  ce  n'est 
que  par  l'étude  attentive  des  faits  du  passé  qu*on  peut  prévoir  ceux  de 
l'avenir. 

Voici  d*abord,  suivant  les  statistiques  officielles,  les  quantités  de  fer 
et  d*acier  importées,  ainsi  que  les  droits  acquittés. 


1.031,5 
Fer  et   acier    en)        84^ 
barres  et  en  fils) 


Tôles. 
Rails. 


Total». 


Fonte  d'affinage.. 

RibloDs  et   vieux 

£ers.... 


Total. 


Lingots     et    fers 
ébauchés..... 


150,8 
84,5 

519.9 


1.870.3 


810,1 
1.157,0 


1.967,2 


188,8 


4,62 
8,00 

3.00 


4,476 


2,00 


Total  des  droits  acquittés. 


1.^7 


8.371 


378 


8.748 


il11po^tét^3 


270,8 

uy,4 

42,0 

3,3 

1,2 

101,4 

14.0 

52.5 

48,7 


656,4 


1.296,4 
1.68a4 


2.976,8 


48,2 


par 
100  kU. 
francs 


6,50 

7.50 

9,00 

12,00 

J5,00 

7,00 

10,00 

12,00 

6,t0 


7,443 


1,00 
1,00 


4,00 


pmr  les 

irapoitâet. 
miian^ 
flancs*. 


1.761 
896 
378 
40 
18 
731 
149 
630 
292 


4.886 


1.296 
L680 


2.997 


1» 


8.066 


i  Les  calculs  ont  été  faits  sur  les  quantités  exprimées  en  quintaux  métrique» 
de  100  kilog.  On  a  eifacé  ensuite  les  trois  derniers  cfaiffires,  pour  ne  taàt 
compte  que  des  milliers  de  francs.  On  a  suivi  le  principe,  hi^n  oonan  en 
arithmétique,  par  lequel,  quand  le  premier  chiffre  qu'on  efface  est  plus  grand 
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n  faut  ajouter  à  ce  tableau  les  informations  suivantes,  que  nous  trou* 
Yoms  dans  VAmnmène  de  statittique  récemment  pubGé. 

Production  de  la  fonte  en  Italie, 

1885  1889 

Milliers   de  quintaux 

Quantité  produite 159,9  134,7 

Production  du  ftr  et  de  Vacier. 

Quantité  produite 1.471,0  3.395,2 

Nombre  d'ouvriers  employés 8.560  14.518 

Les  cbifCres  relatifs  à  1890  ne  sont  pas  encore  connus.  Nous  pouvons 
les  prendre  comme  égaux  à  ceux  de  1889,  en  tous  cas  ils  ne  seront  pas 
plus  grands,  la  crise  que  traverse  le  pays  ayant  augmenté  en  1890. 

Nous  allons  déduire  de  ces  chiCTres  quelques  résultats  importants. 


que  5  (ou  bien  5  suivi  de  chiffires  significatifs)  oo  doit  augmenter  d^une 
unité  le  dernier  chiffre  conservé.  H  peut  arriver  ainsi  que  les  derniers 
dûffires  des  totaux  ne  correspondent  pas  à  la  somme  des  derniers  chiffres 
des  somaies  partieOes.  Ainsi  pour  la  fonte  d*alfinage  et  les  riblons  les  diiffres 
précis  des  droiti  aoqùttés  sont  : 

1.296.409 

i.680.434 


Total 2.976.843 

en  effaçant  les  chiffres  843  du  total  on  a  dû  augmenter  d'une  unité  le  dernier 
chiffre  conservé.  Uon  a  eu  ainsi  le  total  2.977  correspondant  aux  sommes 
partiefles  1-296  +  1.680. 

Les  chiffres  précis  sont  : 

Quantités  Droits 

impeiiées  acquittés 

100  l^og.  fr. 

1. 870.265  8.370.777 

U  en  résulte  les  droits  motkms  inscrits  dans  le  tableau. 

3.370.777 


Quantités 

Droits 

importées 

acquittés 

100  kilog. 

fr. 

656.441 

4.885.818 

4.4757  = 
7.4429 


1.870  2t55 
4.885.818 


656.441 

La  diminution  de  rimportation  des  fingots  et  des  fers  ébaudiés  dépend 
de  rexiensioii  prise  par  «ne  espèce  de  contrebande,  que  le  gouvernement 
tolère.  On  introduit  cet  matières  sous  le  nom  de  riblons,  et  Ton  ne  paye 
ainsi  que  1  fr.  par  quintal  au  lieu  de  4  fr. 
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LES  DROITS  PROTECTEURS  EXAGÉRÉS  DIMINUENT  LE  PRODDIT  FISCAL  DES  DOUANES 
AU  UBU  DE  l'augmenter. 

Avec  des  droits  en  moyenne  de  4  fr.  48  les  100  kg.  sur  les  fers  elles 
aciers  laminés  en  barres,  tôles  et  ûls,  on  a  eu,  on  1885,  un  produit  total 
des  douanes  de  8  millions  74S.000  francs;  et  quand  ces  droits  ont  été 
augmentés,  en  moyenne,  jusqu'à  7  fr.  44,  le  produit  des  douanes  n  a  plai 
été  que  de  8.056.000  francs. 

Que  Ton  fasse  bien  attention  que  nous  avons  tenu  compte  des  droits 
mis  sur  les  matières  premières  employées  pour  fabriquer  ces  produits. 

Si  ou  avait  pu  fabriquer  dans  le  pays  la  fonte  importée  pour  produire 
les  fers  et  les  aciers,  la  différence  aurait  été  bien  plus  considérable. 
En  effet,  en  déduisant  les  droits  acquittés  par  la  fonte,  od  obtient 
6.760.000  francs. 

Les  gouvernements  qui  prétendent  établir  des  droits  protecteurs  daus 
rintérét  du  budget,  se  permettent  quelquefois  de  calculer  Teffet  de  ces 
droits  en  supposant  que  la  quantité  de  marchandise  importée  demeure 
constante.  Si  Ton  avait  suivi  ce  système  pour  calculer  le  rendement  des 
nouveaux  droits  de  douane,  il  aurait  fallu  multiplier  la  quantité  importée 
en  1886  par  le  nouveau  droit  moyen,  ce  qui  donne  13.920.000  francs. 

Mais,  au  lieu  de  cette  somme,  les  fers  et  les  aciers  n*ont  rendu  que 
4.886.000  francs  en  1890.  Et  ce  n'est  qu*en  ajoutant  le  produit  des  droits 
fiscaux  sur  les  matières  premières  qui  entrent  dans  la  fabrication  de  ces 
marchandises,  qu'on  arrive  au  total  de  8.(^.000  francs. 

LA  PROTECTION  PEUT  ARRIVER  AU  POINT  DE  DETRUIRE  UNE  SOMME  SCPÉRIEUIK 
A  CELLE  DES  SALAIRES  DBS  OUVRIERS  EMPLOYÉS  DANS  LES  INDUSTRIES  QCE  L'05 
PRÉTEND  PROTÉGER. 

Sommons  les  quantités  de  fer  et  d'acier  importées  avec  celles  fabriquées 
d  ans  le  pays,  nous  aurons  : 

1886  I890i 

JiiiUiert  de  quinuax 

Importation 1.870,3  656,4 

Production  nationale 1.471,0  3.995,2 

Total 3.341,3  4.051.6 

La  moyenne  des  droits  de  douane  en  1890  a  été  de  7  fir.  443  millièmes 
par  quintal.  Nous  obtiendrons  donc  la  somme  payée  en  plus,  grâce  à  la 

<  Comme  nous  Ta  vons  déjà  expliqué,  nous  supposons  les  quantités  fabriqaéai 
en  1890  égales  à  celles  fabriquées  en  1889.  La  différence  en  aucun  cas  oe 
saurait  être  grande. 
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protection,  en  multipliant  la  quantité  totale  consommée  par  cette 
moyenne.  En  réalité,  la  charge  du  pays  est  plus  grande  ;  car  on  a  natu- 
rellement fabriqué  de  préférence  des  marchandises  qui  étaient  protégées 
par  les  droits  les  plus  élevés,  c'est-à-dire  que  si  ces  marchandises  avaient 
été  introduites  de  l'étranger,  la  moyenne  des  droits  de  douane  se  serait 
trouvée  supérieure  à  celle  de  7.443  que  nous  adoptons. 

Le  pays  a  donc  payé,  grâce  à  la  protection,  une  somme  qui  est  au 
moins  égale  à  30.156  milliers  de  francs. 

Il  faut  déduire  de  cette  somme  le  montant  des  droits  de  douane  qui 
sont  perçus  par  le  gouvernement,  soit  (en  y  comprenant  les  droits  sur 
les  matières  premières)  8.056  milliers  de  francs.  Il  reste  donc  comme 
augmentation  de  dépense,  causée  exclusivement  par  la  protection» 
22.100  milliers  de  francs. 

Or,  nous  avons  vu  que  les  ouvriers  employés  dans  cette  industrie 
étaient  en  tout  au  nombre  de  14.518. 

Il  en  résulte  que  si  Ton  payait  directement  aux  ouvriers  la  somme  que 
le  pays  dépense  pour  la  protection  de  cette  industrie,  chaque  ouvrier 
recevrait  en  moyenne  annuellement  2.077  francs. 

Cette  somme  est  certes  supérieure  à  celle  que  l'ouvrier  reçoit  réelle- 
ment en  moyenne.  On  s'en  convaincra  aisément  en  tenant  compte  que, 
dans  le  total  de  14.518  ouvriers,  sont  compris  beaucoup  de  manœuvres 
qui  n3  gagnent  pas  plus  de  2  francs  par  jour. 

Au  reste,  nous  trouvons  dans  VAnnuairn  de  statistique  les  prix  effec- 
tivement payés  aux  ouvriers  d.'une  forge  de  la  Haute-Italie.  Le  nombre 
total  des  ouvriers  est  de  183  et  il  se  décompose  ainsi  :  4  maîtres  de  four, 
32  ouvriers  ordinaires,  10  ouvriers  marteleurs,  27  ouvriers  au  laminoir, 
7  forgerons,  54  maçons,  menuisiers,  ajusteurs,  etc.,  18  manœuvres, 
27  gamins  et  apprentis.  La  somme  payée  en  salaires  par  jour  à  ces 
183  ouvriers  est  à  peu  près  de  540  francs,  ce  qui  donne  une  moyenne 
pour  chacun  de  2  fr.  951  millièmes  et,  pour  310  jours  de  travail  que  l'on 
peut  compter  dans  l'année,  on  obtient  915  francs,  somme  bien  supé- 
rieure à  la  précédente,  laquelle  serait  perçue  par  les  ouvriers  si  on 
leur  donnait  directement  Targent  dépensé  pour  la  protection. 

Il  ne  faut  pas  demander  à  ces  calculs  une  précision  absolue.  Ils  ne 
peuvent  que  donner  une  idée  approchée  des  choses.  Mais  que  Ton  tienne 
même  compte  que  la  forge  citée  dans  YAnnuaire  de  statistique  est 
probablement  une  de  celles  où  la  main-d'œuvre  est  à  bon  marché.  Que 
l'on  augmente  la  somme  supposée  reçue  réellement  par  les  ouvriers,  que 
Ton  diminue  celle  que  l'on  paye  grâce  à  la  protection  et  1  on  aura  tou- 
jours un  écart  assez  considérable  en  faveur  de  cette  dernière. 

Ce  résultat  est  assez  important  pour  que  nous  le  vériÛions  par  l'ana- 
lyse, après  ravoir  reconnu  par  la  synthèse. 

T.  Vni.  —  DÉGBMBRE   1891.  26 
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L*on  sait  que  la  mam-d^œnvre  ponr  fabriquer  «n  quintal  de  fer  en 
barre  avec  de  vieux  fers  ne  dépasse  pas  3  fr.  80.  Or,  le  droit  protecteur 
est  de  6  fr.  50,  donc  de  beaaconp  supérieur  à  la  dépense  eu  main- 
d*cBuvre.  La  dépense  de  main-d'œuvre  pour  produire  un  quintal  de  rails 
d'acier  est  inférieure  à  3  francs.  En  Angleterre,  elle  est  même  de  beau- 
coup moindre.  Le  droit  protecteur  est  de  6  francs  l 

11  semble  que  Ton  devrait  déduire  du  droit  protecteur  le  droit  sur  les 
matières  premières,  lequel  est  fiscal.  Mais  si  Ton  observe  bien  les  faits, 
on  verra  que  ce  n'est  qu'en  apparence  que  ce  droit  est  fiscal.  En  effet, 
nous  avons  vu  que  le  rendement  total  des  droits  de  douane  sur  le  fer,racier 
et  sur  les  matières  premières  employées  dans  cette  Imbrication  a  diminué 
au  lieu  d'augmenter  après  l'établissement  du  droit  sur  les  matières  pre- 
mières ;  le  rendement  de  ce  droit  ayant  été  plus  qu'absorbé  parle  déficit 
sur  [le  produit  des  droits  qui  frappaient  le  fer  et  l'arier.  Enfin,  puis- 
qu'après  avoir  établi  ce  droit,  l'État  reçoit  moins  qu'avant,  il  est  évident 
qu'on  ne  peut  l'appeler  un  droit  fiscal. 

Au  reste,  même  en  déduisant  ce  droit,  le  droit  protecteur  est  encore 
supérieur  à  la  somme  dépensée  en  salaires. 

De  quelque  côté  que  Ton  considère  la  question,  on  est  donc  toujours 
obligé  de  conclure  que  la  protection  détruit,  en  ce  cas,  une  somme  de 
ricbesse  supérieure  aux  salaires  payés  aux  ouvriers  de  Hodustrie  pro- 
tégée. 

Ainsi,  quand  on  nous  dit  que  l'on  protège  le  travail  national,  nous 
pouvons  répondre  que  c'est  une  illusion. 

Si  la  protection  venait  demain  à  cesser,  en  admettant  môme  que  tous 
les  1  518  ouvriers  employés  dans  l'industrie  métallurgique  se  trouvassent 
sans  ouvrage;  comme  d'un  autre  c6té  les  Italiens  épargneraient  annuel- 
lement 22  millions,  ils  pourraient,avec  cette  somme,employerlesouinricrs 
mis  en  liberté  et  leur  payer  même  des  salaires  supérieurs  à  ceax  payés 
maintenant. 

C'est  ainsi  que  la  réalité  vérifie  les  théories  des  économistes.  Messieurs 
les  hommes  pratiques  pourraient-ils  en  dire  autant  des  leurs  ? 

VlLFRBDO   PaRBTO. 
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Budapest,  ce  26  novembre  1891. 

Mon  cher  directeur, 

n  me  semble  utile,  pour  commencer,  dlntroduire  par  quelques 
mots  auprès  de  vos  lecteurs  :  le  pays  dont  je  vais  avoir  Thonneur  de 
parler,  et  moi-même.  Je  commencei-ai  par  le  suiet  le  moins  important 
«i  le  plus  facile  à  traiter.  J'ai  passé  trente-trois  ans  loin  de  ma  patrie  et 
n'y  suis  rentré  que  depuis  un  peu  plus  d*un  an.  Si  néanmoins  vous  avez 
ugé  que  je  pouvais  rendre  compte  aux  lecteurs  du  Journal  des  Écono- 
imistes^  du  mouvement  économique  de  ce  pays,  c^est  que  vous  saviez 
que,  depuis,  je  suis  resté  attaché  à  ma  patrie,  que  j'y  ai  fait  de  fréquents 
séjours  et  ne  me  suis  jamais  désintéiessé  de  sa  vie  publique.  Peut-être 
aussi  avez-vous  pensé  que  cette  longue  absence  même  me  permettait 
•de  voir  et  d'apprécier  les  choses  d'un  peu  plus  haut  Mais  je  ne  me  dis- 
simule pas  qu'elle  m'impose  le  devoir  d'une  grande  réserve  dans  mes 
Jugements.  Gela  n'e.st  pas  un  mal,  n'est-ce  pas  ? 

Quant  au  pays,  il  mérite  réellement  par  son  originalité  de  ûxer  l'at- 
tention des  économistes.  Je  ne  me  trompe  pas  en  admettant  que  vous 
ne  rencontrerez  pas  en  Europe  d'autre  État  ayant  une  population  de 
plus  de  17  millions  d'âmes  où  toute  l'administration  départementale 
<les  comitats),  à  la  seule  exception  du  préfet  {Obergespann)  nommé 
par  le  roi,  est  renouvelée  tous  les  trois  ans  par  voie  d'élection  ;  où  les 
prélats  catholiques  jouissent  de  revenus,  dont  quelques-uns  atteignent  et 
dépassent  même  un  million  de  francs,  où  les  questions  nationales  ont 
une  telle  prépondérance  que  l'Ëglise  réformée  s'attribue  le  droit  de 
prononcer  des  peines  contre  ceux  de  ses  membres  qu'elle  accuse  d'avoir 
manqué  de  patriotisme  en  assistant,  il  y  a  deux  ans,  à  la  fête  des 
S.  S.  Cyrille  et  Méthode  à  Kiew  (Russie],  où,  en  moins  de  trente  ans,  la 
capitale  a  vu  se  population  passer  du  chiffre  d'à  peu  près  100.000  âmes 
au  demi-million  dûment  constaté,  et  de  foncièrement  allemande  qu'elle 
avait  été  il  y  a  vingt  ans,  se  proclamer  en  grande  migorité  hongroise 
lors  du  dernier  recensement,  où,  à  cêté  des  institutions  ci-dessus  men- 
tionnées et  qui  doivent  paraître  archaïques  à  tout  lecteur  occidental, 
fleurit  d'autre  part  ce  tarif  des  zones  que  le  monde  —  dit-on  —  envie 
aux  voyageurs  des  chemins  de  fer  de  Hongrie,  où...  mais  je  m'arrête. 
C'était  pour  dire  qu'en  ce  pays  Téconomiste  fureteur  et  fouilleur  trou- 
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aurait  de  quoi  satisfaire  sa  curiosité  et  pourrait  enrichir  de  bien  des 
chapitres  le  volume  des  •  contradictions  économiques  ».  (Tétait  pour 
expliquer  aussi  que  la  réserve  dans  le  jugement  n*est  pas  seulement  tin 
effet  de  ma  timidité,  à  Tégard  d'un  pays  d*où  j*ai  été  longtemps  absent, 
mais  aussi  motivée  par  les  circonstances  historiques  qui  ont  fait  de  ce 
pays  ce  qu*il  est.  Je  tâcherai  maintenant  de  résumer  les  événements 
économiques  de  Tannée  qui  finit. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  révéler  que  la  grande  préoccupation  de 
cette  année  a  été  la  question  des  traités  de  commerce  avec  l'Allemagne, 
l'Italie,  la  Suisse,  la  Serbie.  A  l'heure  qu'il  est,  ces  traités  sont  condas 
avec  les  deux  premières  puissances  et  on  annonce  que  les  Pariements 
en  seront  saisis  dans  les  premiers  jours  du  mois  de  décembre,  simolta- 
nément  à  Berlin,  à  Vienne,  à  Rome  et  à  Budapest.  Quant  au  contenu  de 
ces  traités,  le  secret  en  est  strictement  gardé  et  Ton  sait  seulement  que 
les  arrangements  sont  basés  sur  le  principe  dix  do  lU  des  ;  que  l'Alle- 
magne, notamment,  a  consenti  à  abaisser  à  3  marcs  1/2  son  tarif  snr  le 
froment  qui  est  de  5  m.,  qu'en  échan(;e  notre  monarchie  fait  de  cer- 
taines concessions  sur  le  chapitre  des  objets  manufacturés.  Je  ne  cher- 
cherai pas  à  approfondir  davantage  les  stipulations,  puisqu'elles  vont 
être  connues  de  vos  lecteurs  en  même  temps  que  paraîtront  ces  lignes, 
avant  même  peut-être.  Le  libre-échange,  certes,  n'a  pas  lieu  de  chanter 
Hosannah  I  à  l'occasion  de  ces  nouvelles  conventions  qui  ont  bien  un 
peu  été  arrachées  aux  gouvernements  et  vont  être  enlevées  aux  Parie- 
ments par  le  bill  Mac-Kinley  et  parle  tarif  de  votre  illustre  compatriote, 
M.  Méline.   Les  nouvelles  stipulations  auâtro-germano-italiennes  sont 
loin  de  réaliser  Tidéal  des  émules  de  Gobden.  Toujours  est-il  néanmoins 
qu'elles  marquent  un  temps  d'arrêt  et  même  de  recul  dans  la  voie  ultra- 
protectionniste où  l'Europe  s'engageait  depuis  douze  ans  et  qu'à  ce  titre 
il  faut  s'en  féliciter.  Quand,  en  observateur  désintéressé,  je  dirais  presque 
quelque  peu  blasé,  on  suit  les  mouvements  de  l'opinion  publique  en 
ces  matières,  on  est  surpris  des  énormes  ravages  qu'un  peu  plus  d'une 
décade  de  régime  protectionniste  a  causés  dans  les  esprits  et  de  la 
peine  qu'on  a  souvent  à  se  faire  comprendre  lorsqu'on  parle  un  langage 
quijil  y  a  vingt  ans  au  plus, appartenait  au  code  économique, universel- 
lement reconnu.  J'ose  à  peine  insister,  mais  je  ne  puis  pas  ne  pas  me 
rappeler  qu'en  1877,  par  exemple,  lors  du   renouvellement  du  pacte 
décennal  douanier  qui  unit  les  deux  moitiés  de  notre  monarchie,  la 
Hongrie  représentait  encore  le  principe  libéral,  ne  se  considérant  alors 
que  comme  un  pays  agricole  et  vinicole,  vivement  intéressé  à  ce  que  ses 
produits  passent  à  l'étranger  et  à  ce  qu'il  puisse  tirer  en  échange  au 
plus  bas  prix  des  manufactures,  les  machines,  etc.,  du  dehors.  Obligée 
de   se  plier   aux  exigences  protectionnistes  des  pays  autrichiens,  la 
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Hongrie  a  jugé  bon  de  se  créer  des  industries,  et  depuis  lors  on  peut 
assister  en  ce  pays  à  ce  spectacle  curieux  :  c*est  que  par  tradition  et 
en  théorie  tout  le  monde  est  resté  libre-échangiste,  mais  que  dans  sa 
rie  quotidienne  et  dans  sa  pratique,  il  y  a  une  [foule  de  réserves, 
non  seulement  mentales,  mais  encore  effectives,  tantôt  au  profit  de 
telle  industrie  naissante  ou  à  naître,  tantôt  au  bénéfice  de  notre  agri- 
culture, de  nos  éleveurs,  de  nos  vignobles  et  que  nous  pratiquons  fort 
bien  les  arguties  du  jargon  protectionniste.  Sous  prétexte  de  santé 
publique,  nous  savons  écarter  de  notre  consommation  le  porc  américain 
ou  roumain,  et  lorsque  la  Serbie  semble  trop  encline  à  faire  de  la  poli- 
tique radicale,  c*est-à-dire  sclavophile,  nos  propriétaires  de  bétail  ne 
sont  pas  lâchés  de  voir  que  le  gouvernement  impérial  et  royal  en  tire 
motif  pour  fermer  la  frontière  aux  produits  de  ce  petit  royaume  et  ils 
ne  trouvent  jamais  que  la  répri  mande  a  trop  duré  ni  que  le  pécheur  se 
soit  suffisamment  amendé. 

Mais  les  protectionnistes  de  nos  jours  n*ont  pas  que  cette  seule  corde, 
la  corde  douanière,  à  leur  arc.  Vous  savez,  par  ce  qui  se  passe  en 
France,  les  combats  qui  se  livrèrent  autour  de  ce  qu'on  a  appelé  chez 
vous  les  tarifs  de  pénétration.  Depuis  que,  chez  nous,  les  chemins  de 
fer  ont  presque  complètement  passé  entre  les  mains  de  TÉtat  et  que 
les  dernières  lignes  sont  sur  le  point  d*y  passer,  le  gouvernement,  vous 
le  pensez  bien,  est  constamment  sollicité  par  les  intéressés  et  n'est  que 
trop  tenté  par  sa  tendance  à  tout  réglementer  et  à  satisfaire  tout  le 
monde...  bien  pensant.  Et  sous  ce  rapport,  la  Hongrie  a  le  bonheur  de 
posséder  un  ministre  des  travaux  publics  dont  la  tète  est  remplie  d'idées 
et  de  projets  merveilleux  et  dont  Ténergie  est  à  la  hauteur  de  ses  con- 
ceptions les  plus  vastes.  On  connaît  en  Europe  M.  de  Baross  (lisez 
Baroche)  comme  le  promoteur  du  tarif  des  zones  pour  le  transport  des 
voyageurs.  Ce  n*est  guère  cependant.  A  son  avis  les  voies  ferrées,  entre 
les  mains  d*un  ministre  de  sa  vigueur,  sont  appelées  à  régenter  un  pays 
dans  tous  les  sens  ;  on  lui  attribue  même  ce  mot  que  les  traités  de 
commerce  sont  inutiles,  attendu  qu'il  pourra  toujours,  au  moyen  des 
tarifs  différentiels  des  chemins  de  fer,  paralyser  les  droits  de  douane  que 
des  voisins  voudraient  faire  peser  sur  nos  produits.  Le  fait  est,  qu'au 
commencement  de  cette  année,  M.  de  Baross  a  tenté  quelque  chose  de 
ce  genre  en  livrant  les  produits  hongrois  à  la  frontière  prussienne  à  des 
prix  de  transport  fabuleusement  abaissés.  Il  y  avait  cependant  dans  ces 
traités  de  commerce  avec  l'Allemagne  un  certain  art.  16  qui  excluait 
cette  manière  d*agir.  Notre  ministre  a  tenu  bon  et  il  y  eut  un  jour  où  le 
mob  protectionniste,  je  voulais  dire  nos  grands  exportateurs,  ont 
manqué  lui  élever  une  statue  parce  qu'il  avait  déclaré  à  la  Chambre 
qu'il  avait  agi  dans  la  plénitude  de  son  droit.  11  s'en  est  fallu  de  peu 
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qtie  les  négociations  à  propos  du  traité  de  commerce  avec  rAllemagiie 
ne  fussent  rompues  à  la  suite  de  la  ténacité  de  M.  de  Baross  de  con- 
server les  lauriers  que  sa  crânerie  parlementaire  lui  avait  valus.  Heureu- 
sement qu*au  bout  de  huit  jours  il  a  fini  par  céder.  Ce  petit  contre* 
temps  ne  Ta  pas  empêché  de  réaliser  bientôt  après,  avec  l'aide  d« 
Parlement,  le  rachat  de  la  partie  hongroise  de  la  Kgne  qu'on  appelait 
le  chemin  de  fer  de  TÉtat,  mais  qui  appartenait  depuis  trente-cinq  ans 
à  une  compagnie  en  majeure  partie  fhinçaise  d'origine.  Gràc?  à  ce 
rachat,  les  lignes  que  l*État  possédait  déjà,  ne  subissent  [rfus  la  concur- 
rence de  celle  qu'il  vient  d'acquérir  et  il  n'a  pas  besoin  de  dépenser  des 
sommes  très  importantes  pour  les  doter  d'une  seconde  voie  et  du  maté- 
riel roulant  correspondant,  ce  qui  eût  été  indispensable.  Je  ne  dis  pas 
que  ces  travaux  et  ces  acquisitions  soient  à  tout  jamais  épargnés  aux 
contribuables:  si  l'augmentation  du  trafic  n'y  pousse  pas,  il  n*est  pas 
du  tout  impossible  qu'un  jour  ou  l'autre  le  ministre  de  la  guerre  les 
réclame  pour  des  considérations  stratégiques,  ou  bien  encore  que  Te  in- 
dustrie nationale  »  ne  les  demande  pour  occuper  ses  ateliers,  car  c'est 
on  des  dogmes  modernes  qu'il  incombe  à  l'État  de  donner  de  l'occupa- 
tion aux  grands  ateliers.  N'ai  je  pas  lu,  il  y  a  trois  jours,  cette  réponse 
typique  du  ministre  des  finances  que  la  confection  des  biscuits  pour 
l'armée  se  continue  seulement  dans  la  mesure  où  cela  est  nécessaire 
pour  occuper  les  fabriques  ?  Et  le  simple  mortel  qui  pense  que  les 
fabriques  sont  là  pour  approvisionner  Tarmée  de  biscuits  en  vue  d*aoe 
guerre  possible  !  Pas  du  tout.  Le  biscuit  est  là  pour  occuper  ces  fabriques. 

Pardonnez-moi  cette  petite  digression  et  laissez-moi  revenir  à  nos 
chemins  de  fer.  On  vient  de  publier  le  rendement  des  voies  ferrées  de 
toute  la  monarchie  pour  les  neuf  premiers  mois  de  l'exercice  courant. 

Du  l**"  janTÎer  au  30  septembre  la  recette  totale  a  été  de  220,6  millions 
de  florins  arec  un  petit  excédentde  900.000  fi.  sur  l'année  passée.  L'Au- 
triche participe  à  ce  total  avec  158  m.  et  un  excédent  de  824.000  fi.,  la 
Hongrie  avec  62,6  m.  et  un  excédent  de  676,000  fi.  Veus  voyei  que  l'ac- 
croissement de  la  recette  brute  est  minime  et  cela  s'explique  par  le 
retard  que  la  récolte  a  subi  cette  année  et  nnactîon  qui  en  est  résollée 
en  août  et  septembre,  pour  les  lignes.  Le  rendement  kîlométriqae  a 
subi  un  léger  abaissement;  l'Autriche  (qui  exploite  15.447  kilom).  l'a 
vu  descendre  à  1 0. 386  fl.  (diminution  1,2  0/0);  la  Hongrie  (11.653  kilom.} 
accuse  une  baisse  de  2,7  0/0,  arec  un  rendement  kilom.  de  5.636  fl. 

A  la  fin  de  1890,  le  capital  investi  dans  les  voies  ferrées  appartenant 
à  l'État  hongrois  se  montait  à  537.1  millions  de  fl.,  sur  lesquels  plus  du 
cinquième,  soit  111,7  m.,  sont  portés  comme  pertes  lors  des  émissions 
des  litres  des  différentes  lignes,  dont  presque  toutes  avaient  été  dan» 
l'origine  concédées  à  des  compagnies  et  rachetées  ensuite.  Dans  cette 
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année  1890,  la  seconde  depuis  TintroducUon  du  tarif  par  zones,  le 
nombre  des  voyageurs  s*est  accru,  comparativement  à  Texercice  précé- 
dent, de  75  0/0  (16^  millions  de  personnes  contre  9,3)  et  celui  des 
kilomètres  parcourus  de  33  0/0  (723,6  millions  de  kilom.  contre  54i  m.). 
Depuis  rintroduction  du  nouveau  système,  le  chiffre  des  voyageurs  a 
augmenté  de  161  0/0,  celui  des  kilomètres  parcourus  de  85  Q/O  et  la 
recette  brute  de  24,17  Q/O.  Le  transport  des  marchandises  n*a  pu,  on  le 
comprend,  suivre  ces  gigantesques  proportions;  il  n'avait  d'ailleurs  pas 
profilé  du  taiif  par  zones  et  sa  réforme  est  une  couvre  d'avenir.  11  a  tou- 
tefois monté  en  1890  à  9.370  mU.  de  tonnes  contre  8.584  en  1889.  La  re- 
cette totale  du  réseau  s'est  élevée  à  47,1  milL  de  fL  (augm.  8.6  0/0),  dont 
9,8  m.  pour  le  transport  des  voyageurs  tant  civils  que  militaires  et  le 
reste  pour  transport  de  bagages  et  marchandises,  la  recette  kilom. 
arriva  ainsi  à  7.451  fl.  contre  7.233  Û.  en  1889.  La  dépense  totale  tant 
d'exploitation  que  d'administration  s'est  élevée  à  25,3  m.,  ce  qui  laissait 
un  revenu  net  de  21,8  m.  sur  le  capital  ci-dessus  mentionné  de  537,1  m. 
Cela  domie  un  revenu  de  4,06  0/0.  Il  y  a  tout  lieu  de  convenir  que  c'est 
là  UQ  rendement  satisfaisant,  quand  on  songe  que  ledit  capital  doit  bien 
être  réduit  des  111,7  m.  employés  en  frais  d'émission,  ce  qui  porte  le 
produit  du  capital  réellement  dépensé  (425,4  m.)  à  5,13  (VO,  et  quand 
on  se  souvient  que  plusieurs  des  lignes  rachetées  par  l'État  ne  faisaient 
jamais  leurs  frais  et  imposaient  à  celui-ci  de  lourdes  charges  du  fait  des 
garanties  d'intérêt  et  subventions.  Le  revers  de  la  médaille,  c'est  que 
l'exploitation  outrancière  du  réseau  et  du  matériel  ne  tardera  pas  à 
obliger  le  Trésor  à  de  fortes  dépenses  pour  renouveler  le  matériel  rou- 
lant et  aussi  pour  entretenir  les  voies.  Ce  jour-là  le  contribuable  rendra 
ce  que  le  voyageur  aura  économisé. 

Si  je  ne  craignais  de  m'ètre  déjà  trop  longuement  arrêté  à  oe  chapitre 
si  intéressant  des  voies  de  communication,  je  vous  parlerais  encore  des 
négociations  pendantes  avec  les  directions  des  chemins  de  fer  autri- 
chiens, allemands,  serbes  et  bulgares  pour  arriver  à  aéer  des  tarifs  de 
pénétration  vers  ces  pays.  Je  vous  parlerais  des  grands  soucis  que  doa- 
nent  à  notre  administration  les  tentatives  très  sérieuses  de  l'Allemagne 
de  s'emparer  des  marchés  orientaux  par  des  combinaisons  de  voies  fer- 
rées et  navigables,  tendant  à  fournir  à  Saionique  les  produits  allemands 
à  des  prix  de  transport  que  nous  autres,  bien  plus  rapprochés  cepen- 
dant, ne  pouvons  encore  atteindre.  Ce  serait,  à  la  vérité,  le  boncombat, 
celui  oà  l'on  lutte  à  force  de  vitesse  et  d'adresse,  n'était  que,  de  part  et 
d'autre,  ce  sont  des  entreprises  subventionnées  qui  entrent  en  lice,  et  que 
dès  lors  ce  sont  les  contribuables  qui  paient  les  frais  et  non  les  indus- 
tries en  concurrence.  Ces  luttes  de  tarifs  entre  nations  offrent  un  vif 
intérêt  pour  l'économiste.  Je  dois  pourtant  me  réserver  de  vous  en 
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,  narrer  les  détails  une  autre  fois.  Il  faut  bien  que  je  touche  un  peu  nos 

finances  publiques,  nos  budgets  —  et  je  ne  vous  ai  encore  rien  dit  de  la 
grossissime  question  du  jour  :  celle  du  rétablissement  de  la  dreaiation 
métallique.  Pour  celle-ci,  comme  elle  est  à  Tordre  du  jour  depuis  bien, 
bien  longtemps  déjà,  je  pense  pouvoir  la  renvoyer  encore  sans  incooTé- 
I  nient  à  ma  prochaine  revue  trimestrielle. 

I  Quant  aux  budgets,  c*est  rembarras  du  choix  qui  m*arrêtc  tout  d'abord. 

Vous  savez  que  nous  en  avons  pour  le  moins  deux  :  celui  du  rojaame 
'  de  Saint-Étienne  et  celui  des  dépenses  communes  à  la  monarchie  austro- 

I  hongroise.  Ce  dernier  budget  est  à  cette  heure  en  discussion  devant  les 

I  délégations  qui  siègent  cette  année  à  Vienne.  Il  ne  comprend  que  les 

'  affaires  extérieures,  Tannée  et  la  marine,  plus  la  Bosnie  et  THenégo- 

vine,  pays  mi-annexés  qui  ont  le  rare  bonheur  d'avoir  un  budget  en 
équilibre  et  de  ne  rien  réclamer  pécuniairement  à  la  monarchie  tutrice. 
Celle-ci  demande  pour  les  trois  chapitres  ci -dessus,  en  1892,  une  somme 
de  139,1  m.,  dont  16,8  m.  de  dépenses  extraordinaires.  Est* il  besoin 
\  d'ajouter  que  sur  ce  total  la  guerre  (121 J  m.)  et  la  marine  (11,6  m.) 

absorbent  133,3  m.,  soit  plus  de  95  0/0?  Encore  veuillez  remarquer  que 
ces  chiffres  (environ* 300  millions  de  francs)  sont  bien  modestes  en 
comparaison  de  ce  que  d'autres  grandes  puissances  dépensent  pour  leur 
armée  et  leur  flotte.  Il  est  vrai  que  nos  deux  moitiés  de  la  monarcliie 
ont  encore,  sinon  chacune  leur  armée,  du  moins  chacune  leur  admi- 
nistration militaire  à  part  avec  un  budget  assez  considérable  pour  l'en- 
tretien de  la  réserve  ^  Je  n'entrerai  pas  dans  les  détails  du  budget  hon- 
grois pour  1892,  dont  nos  Chambres  sont  actuellement  saisies  et  qu'elles 
ne  discuteront  qu'après  le  l**"  janvier,  ayant  déjà  voté  les  recettes  et 
dépenses  h  titre  provisoire  pour  les  cinq  premiers  mob  de  Texercice 
à  venir.  Je  me  bornerai  à  constater  que  Tensemble  des  dépenses  est 
évalué  à  395.341.000  fl.  et  celui  des  recettes  à  395.354.000  fi.,  ce  qui 
permet  d'entrevoir  un  excédent  de  recettes  de  13  000  fl.  Un  excédent 
de  revenu  de  moins  d'un  trente-millième  du  budget  total,  cela  peut 
faire  sourire.  Mais,  croyez  bien  qu'on  en  est  heureux,  lorsque,  pendant 
près  de  vingt  ans,  on  a  été  habitué  aux  déficits  et  qu'on  en  est  à  la 
seconde  année  qui  permet  au  ministre  des  finances  de  prévoir  pareille 
aubaine  !  Il  faut  d'ailleurs  igouter  que  les  évaluations  de  notre  ministre, 
M.  de  Weckerle,  semblent  marquées  au  coin  de  le  modération.  Celle-ci 
se  recommandait  d*ail]eurs  par  la  situation,  car  il  résulte  du  tableau 
des  rentrées  et  des  sorties  du  Trésor  effectuées  pendant  les  trois  pre- 
miers trimestres  de  Tannée  courante,  que  les  premières  ont  augmenté 


*  En  ayoutant  des  dépenses  des  deux  moitiés  de  l'Empire,  le  budget  mili- 
taire absorbe  en  1892  la  somme  de  170  millions  de  fl.  (425  mill.  de  fr.). 
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de  4,7  m.  seulement  sur  Texercice  précédent,  et  les  secondes  de  ilj  m., 
ce  qui  laisse  une  différence  en  moins  de  7  m.  Cela  n*empèche  pas  que 
les  sommes  restées  disponibles  sur  de  récentes  conversions  d'emprunt 
sont  employées  à  Tachât  de  métaux  en  vue  du  rétablissement  de  la  cir- 
culation métallique  ;  mais  j*ai  déjà  eu  Thonneur  de  vous  dire  que  la 
question  me  semble  encore  d*une  réalisation  assez  lointaine  pour  que 
je  n*y  touche  pas  en  ce  moment. 

Je  crains  d'avoir  dépassé  Tespace  que  vous*pouvez  m*offrir.  Sans  quoi 
J*anrais  bien  voulu  appeler  encore  votre  attention  sur  la  grande  réforme 
administrative  que  le  gouvernement  compte  faire  voter  par  le  Parle- 
ment, sur  le  mouvement  commercial  de  la  Hongrie,  d'après  les  plus 
récentes  statistiques;  sur  le  caractère  tout  particulier  de  nos  caisses 
d'épargne  et  leur  grande  prospérité,  comme  aussi  sur  les  difficultés  que 
leur  crée  la  baisse  du  prix  de  l'argent,  difficultés  contre  lesquelles  se  débat- 
tent aussi  nos  administrations  municipales  appelées  à  gérer  la  fortune 
des  orpheUns  ;  sur  nos  compagnies  de  navigation  et  la  situation  pré- 
caire où  les  ont  placées  le  monopole  et  les  subventions  dont  elles  jouis- 
sent... Mais  je  dois  m'arréter  et  me  bornerai  à  mentionner  la  loi  sur  le 
repos  du  dimanche  que  nos  Chambres  ont  votée  Tété  dernier,  en  char- 
geant le  ministre  du  commerce  d'en  préciser  les  détails  d'application. 
Celui-ci  l'a  fait  au  moyen  d'un  compromis  :  il  a  classé  les  industries  et 
les  métiers;  telle  boutique  peut  rester  ouverte  le  dimanche  jusqu'à  midi 
et  tel  atelier  jusqu'à  dix  heures  seulement,  etc.,  etc.  L'État  seul  qui 
devrait  le  premier  respecter  la  loi,  jouit  d*une  exception,  en  ce  que  les 
débits  de  tabac  peuvent  rester  ouverts  toute  la  journée.  La  loi  ou  plutôt 
le  règlement  d'application  a  donné  lieu  à  d'innombrables  réclamatio  ns 
et  le  ministre  en  a  pour  longtemps  avant  d'être  arrivé  à  contenter  tout 
le  monde,  —  si  cela  se  peut.  Mais  les  plus  acharnés  parmi  les  récla- 
mants sont  des  juife  orthodoxes  qui  ne  peuvent  se  décider  à  tenir  leurs 
magasins  ouverts  le  samedi  et  qui,  obligés  de  les  fermer  le  dimanche, 
se  plaignent  de  la  perte  que  leur  cause  cette  loi. 

Je  ne  crois  pas,  en  terminant,  sortir  de  mon  sujet,  en  disant  quelques 
mots  d'un  incident  de  presse  qui  a  occupé  notre  Parlement  il  y  a 
quelques  semaines.  Un  journal  de  la  capitale  s'étant  permis  de  critiquer 
certains  actes  du  ministre  des  travaux  publics,  celui-ci  en  a  interdit  la 
lecture  à  ses  subordonnés  et  défendu  la  vente  dans  toutes  les  gares  du 
royaume.  La  loi  de  1848  qui  régit  notre  presse  n'ayant  pas  prévu  ce 
cas  (il  n'y  avait  pas  de  gares  alors  dans  le  pay^I)  le  ministre  a  argué  de 
ce  silence  pour  soutenir  la  parfaite  légitimité  de  la  mesure  et  la  majo- 
rité s'est  inclinée.  Cela  prouve  bien  que  M.  de  Baross  a  de  grands  mérites 
et  qu*on  doit  lui  passer  un  péché  mignon  contre  la  liberté  de  la 
presse.  Ant.  E.  Horn. 
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Le  RECENSEMENT  DE  1891.  —  EfFETS  DU  PROTECTIONNISME 
SUR  LE  MOUVEMENT  DE  LA  POPULATION. 

Dans  ]es  derniers  jours  de  la  session  du  parlement  fédérai  qm  a  pris 
un  au  commencement  d'octobre,  on  a  déposé  sur  le  bureau  de  la 
Chambre  des  communes  les  relevés  généraux  du  dénombrenent  dé- 
cennal portant  la  date  du  6  avril  1891.  Les  résultats  obtenus  sont  des 
plus  décevants  pour  le  public,  bien  qu'ils  eussent  été  prédits  par  le  petit 
nombre  de  ceux  qui  savent  prévoir  les  effets  que  doit  nécessairemeot 
produire  sur  le  mouvement  des  populations  le  système  éconoraiqve  au- 
quel on  les  soumet.  Avant  d'entrer  dans  le  détail  de  ces  données  som- 
maires, qui  se  prêtent  peu  à  une  analyse  complète  et  méthodique,  il 
n>st  peut-être  pas  sans  intérêt  de  faire  un  ooihI  exposé  de  la  progfRS- 
sion  de  la  population  du  Canada,  depuis  les  premiers  temps  de  la  colonie 
jusqu'à  1881,  époque  de  ravant-dernier  recensement. 

En  1608,  année  de  la  fondalioo  de  Québec  par  le  Français  Champlaio, 
il  y  avait,  dans  la  Nouvelle-France,  28  Européens.  Douze  ans  après,  eo 
1Ô20,  on  en  comptait  60  à  Québec  même.  Dans  l'hiver  de  la  mèaie 
année,  on  constatait  la  présence  de  117  Européens  dans  tonte  la  colonie. 
Vingt  -  deux  ans  plus  tard,  en  1642,  année  de  la  fondation  de  Montréal  psr 
Chaumedy  de  Maisonneuve,ia  colonie  contenait  3.908  habitants.  En  1672 
eUe  en  contenait  6.705  ;  en  1692,  12.431  ;  en  1698,  13.3^;  en  im, 
24.434  ;  en  1739,  42.701  ;  en  1760  —  domination  anglaise  —  70.000. 

Dans  TAcadie,  conquise  par  les  Anglais  en  1713  et  appelée  depii» 
Nouvelle-Ecosse,  il  y  avait,  en  1749,  2.544  immigrants  aurais  trans- 
portés par  lord  Cornuallis,  premier  gouverneur  anglais  de  la  contrée. 
En  1762,  la  population  de  cette  province  s^élevait  à  8.104,  et,  en  1781, 
à  32.000,  pendant  quecelle  du  Canada  avait  atteint  le  chiffre  de  113.01^ 
sans  y  comprendre  les  LoyaUsles  qoi  avaient  quitté  les  cobaies 
anglaises  insurgées  pour  se  réfugier  dans  le  Haut-Canada,  a^ioar- 
d'hui  province  d'Ontario  ;  sans  y  comprendre  non  (dus  les  11.000  Aca- 
diens  restés  dans  les  forêts  de  la  Nouvelle-Ecosse  ou  refoulés  au  Noa- 
veau-Brunswick  qui  avait  été,  cette  année-là  même,  séfiaré  adminstra- 
tivement  de  l'ancienne  Acadie.  Le  Nouveau-Brunswick  comptait  alors 
11.457  habitants.  L'immigiatioa  des  Loyalistesdansk  Haut  et  aussi  d«as 
le  Bas-Canada  allait  toujours  croissant.  £Ue  atteignit  le  chiffre  rond  de 
40.000  âmes.  Cet  appoint  porta  la  population  des  deux  Canadas  à  16L311 
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habitants  en  1791;  En  1800.  les  deux  Canadas  comptaient  320.748  per- 
sonnes,  nombre  à  décomposer  comme  suit  : 

Bas-Canada 250  000 

Haut-Canada 70  748 

Notons-ici,  pour  mémoire,  que  le  Bas-Canada,  appelé  aujourd'hui  pro- 
vince de  Québec,  avait  alors,  comme  maintenant,  une  population  de 
langue  française,  pendant  que  le  Haut-Canada  —  aujourd'hui  province 
d'Ontario  —  avait  une  population  de  langue  anglaise.  L'Ile  Saint  Jean, 
devenue  Hle  du  Prince-Edouard  en  1798,  avait  alors  une  population 
d'environ  4.500  habitants.  On  estime,  en  nombre  rond,  à  450.000,1a  po- 
pulation blanche  des  anciennes  possessions  de  la  France  dans  l'Amérique 
boréale  au  commencement  de  ce  siècle. 

En  1814,  à  la  fin  de  la  guerre  entre  1* Angleterre  et  les  États-Unis,  le 
Bas- Canada  avait  une  population  de  335.000  âmes  et  le  Haut-Canada 
une  population  de  95.000.  EnlSSl,  le  Bas-Canada  comptait  553.134 
habitants  et  le  Uaat-Canada  236.702.  Dix  ans  après,  en  1841,  sous  le 
régime  de  l'Union  adrainistratire  des  deux  Canadas,  le  Bas-Canada  avait 
697.084  habitants  et  le  Haut-Canada  465.688.  Dans  le  parlement  des 
Canadas-Unis,  le  Haut>Canada  revendiqua  et  obtint  le  droit  de  repré- 
sentation égale,  bien  que  sa  population  fût,  par  le  nombre,  considéra- 
blement inférieure  à  celle  du  Bas  Canada.  En  1851,  Télat  des  choses 
était  renversé  :  le  Haut-Canada  avait  952.004  habitants  pendant  que  le 
Bas-Canada  n'en  avait  que  890.261.  C'est  après  la  publication  de  ces 
chiflres  qu'eut  lieu  la  fameuse  querelle  dite  de  la  Représentation  basée 
sur  la  population,  dans  laquelle  l'élément  anglais  du  Haut-Canada, 
renonçant  au  principe  de  l'égalité  de  représentation,  demanda  la  repré- 
sentation proportionnelle  qui  fut  accordée  par  l'établissement  du  régime 
fédératif.  En  cette  même  année,  1851,  la  Nouvelle-Ecosse  comptait 
276.080  habitants  et  le  Nouveau-Brnnswick  193.805.  Cela  donnait  aux 
quatre  grandes  provinces  de  l'Amérique  anglaise  une  population  de 
2.312.919.  Le  recensement  suivant  1861  donnait  les  chiflres  ci-des- 
sous: 

Haut-Canada 1.396.091 

Bas-Canada l.lll  566 

Nouvelle-Ecosse 330  657 

Nouveau- Brunswick ^2.047 

Ile  d«  Prince-Edouard 80.852 

Ue  Vancouver  (blancs) 3.024 

Ensemble 3.174  442 

En  1867  fot  constituée  la  confédération  canadienne  composée  d'abord 
dn  Haut  et  da  Bas-Canada,  de  la  Nouvelle-Ecosse  et  du  Nouveau-Brans- 
wick.  En  1870,  le  Manitoba,  entré  dans  la  Confédération,  procéda  an 
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déoombrement  de  sa  population,  ainsi  que  la  Colombie  anglaise  ;  puis. 
Tannée  suivante,  Tlle  du  Prince-Edouard  restée  en  dehors  du  système 
fédératif  jusqu*en  1872,  fit  aussi  son  recensement  en  même  temps  qae 
le  Dominion  procédait  au  sien.  Ces  divers  relevés  nous  permetl^t 
d'établir  pour  1871  le  chiffre  de  la  population  des  provinces  confédérées, 
respectivement.  En  voici  le  tableau  : 

Ontario 1.620.851 

Québec 1.491.516 

Nouvelle-Ecosse 387  800 

Nouveau-Bruns^ick 285.594 

lie  du  Piince-Edouard 94.021 

Manitoba 18.995 

Colombie-anglaise 36.247 

Territoire  du  Nord-Ouest 

Ensemble 3.635.024 

Le  dénombrement  de  1881,1e  dernier  avant  celui  qui  vient  de  se  faire, 

a  donné  les  chiffres  suivants  : 

Ontario 1.923.228 

Québec 1.395  027 

Nouvelle-Ecosse 440.572 

Nouveau-Brunswick 321 .233 

Ile  du  Prince- Edouard 108.891 

Manitoba 65.955 

Colombie  anglaise 49.459 

Territoires  du  Nord-Ouest 59.446 

Ensemble 4.324.810 

En  1886,  au  Manitoba  et  dans  les  territoires  du  Nord-Ouest,  il  a  été 
fait  un  recensement  particulier  qui  accuse,  pour  le  Manitoba,  une  popu- 
lation de  108.640  et,  pour  les  territoires,  de  48.362.  Ce  sont  là  les  der- 
niers relevés  ofHciels  avant  le  dénombrement  de  la  présente  année. 

Le  tableau  suivant  fait  voir  l'accroissement  de  la  population  dans  l'en- 
semble des  provinces,  territoires  et  contrées  diverses  qui  forment  aujour- 
d'hui le  Dominion,  depuis  1806  jusqu'à  1891. 

1806 455.899 

1834 1 .302.961 

1844 1.802.889 

1851 2.547.158 

1861 3.323.292 

1871 3.686.596 

1^81 4.324.810 

1891 4.823.344 

Pour  les  fins  du  dénombrement  de  la  présente  année,  les  provinces  et 
territoires  ont  été  divisés  en  trois  groupes  ainsi  désignés  :  Provhictt 
maritimes,  Provinces  du  StUnt-Laurent,  Groupe  occidental.  Comme 
on  a  pu  le  constater  par  le  tableau  ci- dessus,  Taccroissement  de  la  po- 
pulation entière  de  la  Confédération,  de  1881  sur  1871,  accuse  une  pro- 
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portion  de  17,31  Vo-  Le  dernier  recensement  accuse,  poar  1891,  ane  po- 
palation  de  4.823.344,  soit  an  accroissement  proportionnel  de   11,52  V« 
seulement  —  diminution  de  5,79  */•  sur  la  progression  proportionnelle 
constatée  par  Tarant-dernier  recensement. 
En  voici  le  tableau: 


1871 

1881 

8    S. 

< 

1891 

a 
o 

-  s 

9 
-r 

h 

11 

PAOYlNCBS  MARITIMES  : 

Nouvelle-Ecosse 

Nouveau-Brunswick. . 
Ile  du  Prince-Kdouard 

387.800 

285.554 

94.021 

440.572 
321.233 
108.991 

13.61 
12.48 
17.49 

450.523 
321.294 
109.088 

9.951 

61 

197 

2.25 

0.02 
0.18 

Totaux..  • 

767.475 

870  696 

13.45 

880.905 

10.209 

1.17 

PaOYIlfCRS    DU    Saiwt- 

Laurbnt  : 

Québec 

Ontario 

1.181.516 
1.620.851 

1.359.027 
1.926.922 

44.05 
18  88 

1.488.586 
2.112.989 

129.559 
186.067 

9.53 
9.65 

Totaux 

2.812.367 

3.285.949 

16  83 

3.601.575 

315.626 

9.60 

Groupe  occidental  : 
Manitoba.  • 

25.2i8 

18.000 
33.586 
30.000 

62.280 
25.515 
49.459 
30.P3I 

146.78 
41.75 
47.26 
43.10 

154.442 
61.487 
92.767 
32.168 

92.182 

35.972 

43.30S 

1.237 

148.01 

140.98 

87.56 

4.00 

Assiniboia...j 

Alberta 

Saskatchewani 
Colombie  anglaise .... 
Territoires  non  orffa- 
nisés 

Totaux 

106.814 

168.165 

57.43 

340.864 

172.699 

102.19 

Population  du  Dominion 

3.686.596 

4.324  810 

17.31 

4.823.344 

498.534 

11.52 

Pour  le  premier  groupe,  celui  des  provinces  maritimes,  on  trouve  que 
la  population  s*est  accrue,  dans  la  pMode  de  dix  années,  de  10.209  habi- 
tants, ce  qui  donne  un  accroissement  proportionnel  de  1,17  0/0  à  mettre 
en  regard  de  13,45  0/0,  proportion  de  raccroisseroent  constaté  en  1881 
sur  1871. 

La  Nouveile-Écosse,  la  plus  importante  province  de  ce  groupe,  a  vu 
sa  population  s*accroUre  de  9.951  personnes  dans  la  dernière  décade  *, 
soit  une  proportion  de  2,25  0/0,  alors  que,  dans  la  décade  précédente^ 
cette  proportion  avait  été  de  13,61  0/0.  Cette  province  prétend  posséder 
les  plus  riches  pêcheries  de  FAmérique  ;  elle  a  de  vastes  forêts  de  bois 
de  construction,  des  houillères  et  des  mines  de  fer  hautement  prisées, 

sans  parler  de  ses  nombreux  ports  sur  un  développement  de  c6tes  de 

— — —^ 

1  Décade  veut  dire  ki  période  de  10  années  ;  c*e8t  le  sens  anglais.  £.  T. 


414  JOURNAL  DBS  ÉCONOMISTSS. 

1.200  milles  faisant  face  à  TEurope  et  contiguës  à  la  NosTelle-Aii^le- 
terre.  Elle  a  aussi  de  grainies  étendues  de  bonne  terre  arable. 

Ld  NoQveau-Brunswick  a  vu  le  chiffre  de  s&  populatioa  grossir  de 
^i  âmes  entre  1881  et  1891  ;  c'est  une  moyenne  de  6  i/10  par  aonée, 
constituant  une  proportion  de  1/50  de  1  0/0  contre  12,48  0/0  quaiait 
été  Taugmentation  dans  la  période  du  1871-81.  Les  produits  du  Nou- 
veau-Brunswick  sont  à  peu  près  les  mêmes  que  ceux  de  la  Noarelle* 
Ecosse. 

L'Ile  du  Prince-Edouard.  Tancienne  Isle  Royale,  avait  en  1881  une 
population  de  108.891;  elle  a,  en  1891,  109.068  habitants,  soit  ou 
accroissement  de  197  ou  de  0,18  0/0  contre  17,19  0/0  qui  a  été  la  pro- 
cession proportionnelle  de  1881  sur  1871.  Cette  province  ressemble  aax 
deux  antres  du  même  groupe  pour  ce  qui  est  de  la  nature  du  sol,  des 
produits  et  de  la  situation  géographique  et  commerciale. 

Pour  la  construction,  aux  frais  de  FÉtat,  des  chemins  de  fer  qai 
sillonnent  ces  trois  provinces,  nous  avons  dépensé  70  millions  de  dol- 
lars qui  nous  sont  arrivés  par  voie  d'emprunt  et  pour  lesquels  le  budget 
fédéral  est  grevé  d'un  intérêt  annuel  de  280.000  dollars  et  plus.  Sur 
leurs  cétes  nous  avons  érigé  des  phares  et  construit  des  quais  partout 
où  Ton  prétendait  qu'il  en  était  besoin.  La  population  de  ces  provinces 
D*est  pas  imposée  pour  ses  améliorations  municipales  d*une  certaine 
importance  exécutées  hors  des  grands  centres,  comme  le  sont  les  habi- 
tants des  autres  groupes  ;  ces  améliorations  sont  pajées  à  même  le 
trésor  provincial,  lequel  est  alimenté  par  l'échiquier  fédéral.  C*est  le 
paternellisme  administratif  dans  tout  ledéveloppement  et.toute  la  beauté 
dont  il  a  paru  jusqu'ici  susceptible.  Le  gouvernement  d'Ottawa  exploite 
lui-même  les  voies  ferrées  de  cette  partie  du  pays,  avec,  chaque  année, 
un  déficit  énorme  ;  il  subventionne  les  compagnies  d'armateurs  aux- 
quelles  il  donne  mission  de  trouver  à  nos  produits  des  débouchés  exté- 
rieurs tout  en  fermant  nos  portes  aux  cargaisons  de  retour  que  leurs 
navires  pourraient  porter,  puis  il  donne  des  compensations  aux  pécheurs 
de  ces  plages  dont  l'industrie  est  ruinée  par  notre  tarif  aidé  de  celui  de 
nos  voisins. 

Le  deuxième  groupe,  celui  des  provinces  du  Saint-Laurent,  constitue 
le  Canada  proprement  dit.  Il  se  compose  des  provinces  de  Québec  et 
d'Ontario,  respectivement  désignées  sous  l'appellation  de  Bas-Canada 
et  de  Haut-Canada  avant  le  régime  fédératif  inauguré  le  1**  juillet  1867. 
C'est  le  groupe  qui  fournit  la  masse  des  contributions  directes  et 
indirectes  à  laquelle  le  gouvernement  puise  pour  acquitter  le  coût  des 
travaux  publics  et  les  subsides  de  toute  catégorie  affectés  au  <c  dévelop- 
pement »  des  extrémités  orientales  et  occidentales  de  la  vaste  coofêdé- 
.  ration  canadienne.  Réunies,  ces  deux  provinces  comptaient,  en  1881, 
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une  population  de  3.285.949  ;  aujourd'hui  elles  ont  ensemble 
3.601.575  habitants,  ce  qui  indique  un  accroissement  proportionnel  de 
9,60  0/0  contre  celui  de  16,83  0/0  constaté  en  1881  pour  la  décade 
commençant  en  1871. 

L'Ontario  avait,  en  1881,  une  population  de  1.926.922  ;en  1891,  il  s'y 
trouve  2.112.989  âmes.  C'est,  pour  les  dix  années,  un  accroissement 
absolu  de  186.067,  donnant  une  proportion  de  9,65  0/0 -contre  celle  de 
18,88  0/0  établie  au  recensement  décennal  de  1881.  L'Ontario  est 
divisé  en  91  comtés  ;  dans  quarante  de  ces  circonscriptions  électorales, 
la  population  a  décru.  Sa  position  géographique  est  admirable,  son 
climat  des  plus  salubres  et  des  plus  beaux,  son  sol  des  plus  fertiles  et 
sa  populatîoa,  de  race  anglo-saxonne,  est  des  plus  énergiques,  des  plus 
éclairées  et  des  mieux  entendues  en  affaires. 

Dans  la  province  de  Québec,  peuplée  en  quasi-totalité  de  Franco- 
Canadiens,  le  dénombrement  de  1881  accusait  une  population  de 
1.359.027,  soit  une  progression  de  14,05  0/0  sur  le  chiffre  de  1871  ; 
aujourd'hui  la  population,  augmentée  de  129.550  en  dix  ans,  est  de 
1.488.586,  soit  un  accroissement  proportionnel  de  9,53  0/0.  Québec  est 
la  province  où  la  multiplication  naturelle  est  la  plus  forte^tant  estimée, 
pour  réiément  français,  à  2  0/0  par  an .  Sur  65  comtés  que  comprend 
cette  province,  28  ont  vu  décroître  leur  population.  Je  crois  devoir 
donner  la  liste  de  ces  65  comtés,  avec,  eu  regard,  la  population  de  cha- 
cun d'eux  en  1881  et  respectivement: 

1881  1891 

.\rgenteuil 14.947  15.163 

Bagot 21.199  21.696 

Beauce 32.020  37.221 

Beaoharnois 16.005  16666 

BeUechasse 16.914  18.369 

Berthier 21.858  19.839 

Bonaventure 18.908  20.834 

Brome 15.827  14.711 

Chambly 10.858  11.704 

Champlain 26.818  29.008 

Charlevoix 17. 901  19.037 

Chateauguay 14.393  13.865 

Chicoutimi  et  Saguenav 34.409  38.000 

Compton ". 19.581  22.783 

Deux-Montagnes 15.894  15.057 

Dorchestcr 18.710  19. 042 

Drummond  et  Arthabaska 37.360  43.927 

Gaspé 25.001  27.500 

Hocheiaga 40.079  41.001 

Huntingdon 15.396  14.385 

IbervUle 14.495  il.895 

Jacques-Cartier 12.459  13.832 

Joliette 21.988  22.898 
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1881  1891 

Kamouraska 22.181  20.455 

Laprairie 11.436  10.898 

L'Assomption 15.282  13.744 

Uval 1 9.462  9.434 

Lévis 27.980  26.995 

L'Islet 14.917  13.823 

LotbiDière 20.857  20.699 

Maskinongé 17,493  17.830 

Mégantic 19.056  22.233 

Missisquoi 17.784  18.549 

Montcalm 12 .966  12. 131 

Monlmagny 16.422  14 .724 

Montmorency 12.322  12.311 

NapiervUle 10.511  10.102 

Nicolet 26.611  28.743 

Ottawa  (comté) 49.432  62.697 

Pontrac 19.939  21.851 

Portneuf 25.175  25.814 

Québec  (comté) 20.278  19.504 

Richelieu 20.218  21.354 

Richmond  et  Wolfe 26,339  31 .351 

Rimouski 33.791  33.436 

Rouville 18.547  16.019 

Saint-Hyacinthe 20.6i«0  21.433 

Saint-Jean 12.265  12.282 

Saint-Maurice 12.986  12. 142 

Shefford 23.233  23.263 

Sherbrooke 1 2 .  221  16 .  104 

Soulanges 10.220  9.612 

SUnstead 15.556  18.072 

Témiscouata 25.484  25.704 

Terrebonne 22.969  23. 128 

Trois-Rivières 9.269  8.834 

Vaudreuil 11.485  10.803 

Verchères 12.449  12.267 

Yamaska 17.091  16.058 

Montréal-Centre 25.078  28.122 

Montréal-Est 67.506  92.079 

Montréal-Ouest 48.163  64.494 

Québec-Centre 17,898  17.649 

Québec-Est 31.900  36.200 

Québec- Ouest 12.648  9.241 

Les  28  comtés  qui  ont  subi  une  décroissance  sont  dispersés  sur  tons 

les  points  du  territoire  provincial.  Ce  sont  les  comtés  de  Québec-Centre, 
Québec-Comté,  Québec-Ouest,  Lévis,  Berthier,  Brome,  Chateaugoar. 
Deux-Montagnes,  Uuntingdon,  Iberville,  Kamouraska,  La  Prairie, 
L'Assomption,  L^Islet»  Laval,  Lotbinière,  Montcalm,  Montmagny,  Mont- 
morency, Napierville,  Rimouski,  Rouville,  Saint-Maurice,  Soulanges, 
Trois-Rivières,  Vaudreuil,  Verchères  et  Yamaska. 

La  province  de  Québec  est  riche  en  terres,  forêts,  pêcheries,  mines  di- 
verses, pouvoirs  hydrauliques  ;  elle  Test  encore  par  la  salubrité  de  son 
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climat,  rimmensité  de  ses  moyens  de  communication  par  eau  et  par 
Toîes  ferrées,  ainsi  que  par  la  vigueur  de  ses  habitants,  la  pureté  de 
leurs  mœurs  et  les  aptitudes  qui  les  distinguent  comme  ouvriers  de  fa- 
briques. Elle  a  des  éléments  de  prospérité  qui  ne  demandent  qu'à  être 
tnûtés  rationnellement  pour  multiplier  sa  population  et  la  faire  vivre 
dans  Tabondance. 

Le  troisième  f^upe,  celui  des  contrées  deTouest  et  du  nord-ouest, 
comprenait,  en  1881,  une  population  de  168.165  habitants  qui  s*est  éle- 
vée depuis  jusqu'à  340.864,  soit  une  augmentation  de  172.699,  accrois- 
sement proportionnel  au  taux  de  102,190/0,  alors  que  cet  accroissement 
n'avait  été  que  de  57,48  0/0  au  recensement  de  1881.  C'est  le  groupe 
qui  a  le  plus  progressé.  Cest  aussi  celui  pour  qui  a  été  plus  spécialement 
construit  le  chemin  de  fer  du  Paciûque  au  coût  de  80  millions  de  dol- 
lars payés  par  l'État.  Nous  avons  jeté  dans  ces  plaines  fécondes  et  ces 
montagnes  pittoresques,  70  autres  millions  pour  en  administrer  les 
terres,  y  entretenir  une  police,  subventionner  des  lignes  ferrées  d'im« 
portance  secondaire,  maintenir  dans  un  contentement  relatif  les  In- 
diens dépossédés  de  leurs  terrains  de  chasse,  et  payer  la  masse  des  frais 
des  gouvernements  locaux.  La  superficie  totale  de  ces  régions  est  de 
256  millions  d'acres,  soit  douze  fois  retendue  de  la  surface  cultivée  d'On- 
tario, et  cinq  fois  celle  de  tout  le  sol  en  rapport  du  reste  du  Canada  en 
1881.  Les  terres  fertiles  couvrent  une  superficie  de  400.000  milles  ouverts 
à  la  colonisation  depuis  dix  ans.  La  plantureuse  récolte  de  la  présente 
année  permet  l'exportation  d'une  vingtaine  de  millions  de  boisseaux  de 
blé  moissonné  dans  les  parties  cultivées  des  c  prairies  »,  alors  que  le 
protectionnisme  et  les  dépenses  faites  devaient,  selon  les  prophéties, 
faire  fournir  par  ce  fameux  grenier  du  monde,  640  millions  de  bois- 
seaux de  froment  à  la  consommation  universelle  I 

PourrAssinniboia,rAlberta  et  la  Saskatchewan,  il  importe  d'observer 
qu'ils  n'étaient  pas  encore  constitués  administrativement  en  1881.  On 
leur  attribue  un  accroissement  de  35.972  dans  la  dernière  décade,  ce 
qui  porte  leur  population  à  25.515  en  1881,  chiffre  purement  approxima- 
tif. La  même  remarque  s*appli^ue  aux  «  Territoires  non  organisés  ». 

Je  vais  maintenant  essayer,  à  l'aide  des  données  variables  empruntées 
à  diverses  sources,  de  déterminer  à  peu  près  l'effet  de  l'accroissement 
naturel,  de  l'immigration  et  de  l'émigration  combinés  sur  le  mouvement 
de  notre  population. 

Pour  l'ensemble  du  Dominion,  sir  Richard  Cartwright,  ancien  ministre 
des  Finances,  établit  à  2  1/4  0/0  l'accroissement  naturel  annuel.  On 
pourrait,  je  crois,  porter  ce  taux  à  2  1/2  sans  rien  exagérer;  mais,  en 
l'absence  de  données  positives,  je  préfère  m'en  tenir  aux  supputations 
circonspectes  du  consciencieux  financier,  certain  de  rester  en  deçà  do 
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Ift  réalité.  On  nous  a  si  souvent  crié  q«e  le  Canada  est  un  pays  jeune  t^ 
que  c'est  à  raison  de  cette  extréoM  jeunesse  quil  le  faut  spécialement 
€  proléger  »  en  le  oonirant  d'impôts,  que  nous  soounes  bien  en  droit  de 
rédamer  pour  lui  les  attributs  de  la  prime  milité,  si  je  puis  ainsi  par- 
ler, et  de  lui  compter  Taoeroissement  naturel  aux  contrées  neuves  occu- 
pant une  position  géographique  avantageuse,  et  munies  des  institatioDS 
politiques  dont  on  est  convenu  d'attendre  la  sécurité  sociale.  Tout  nous 
indique  que  la  proportion  actuelle  de  notre  accroissement  naturel  ne 
peut  guère  être  iniérieare  à  celle  constatée  au  Ëtats-*Unis  aucommea- 
cement  du  siècle  et,  en  adoptant  le  taux  de  2  i/4  0/0,  pour  soppater 
cet  accroissement,  nous  restons  dans  une  stricte  réserve.  De  1790  à 
1820,  alors  que  l'immigration  était  presque  nulle  aux  États-Unis,  la  po- 
pulation s'est  élevée,  dans  la  première  décade,  de  3.050.000  à  5.250  000; 
dans  la  deuxième  décade,  elle  a  attdnt  le  chiffre  de  7.300.000  et,  dans 
la  troisième,  celui  de  0.600.000.  Dans  la  première  décade,  l'accroisse- 
ment naturel  annuel  a  donc  été  de  8  1/2  0/0  ;  dans  la  deuxième,  Ha 
été  également  de  3  1/2  0/0  et,  dans  la  troisième,  de  3  0/0.  Au  Canada, 
il  7  a  toute  raison  de  croire,  —  gràoe  surtout  à  la  iécondité  de  la  race 
française—  que  raocroisaement  naturel  dépasse  encore  ce  taux  de  2  1/4 
sor  lequel  je  me  crois  autorisé  à  tabler.  La  p<^ulation  du  Canada  ajaat 
été,  en  1881,  de  4.324.000,  un  accroissement  de  2  1/4  0/0  donne  en 
chiffres  ronds  1.080.000,  aoit  un  total  de  5.400.000  pour  1801  ;  et  noos 
avens  4.823.000.  U  noua  manque  donc,  de  ce  chef  aenl,  plus  de 
500.000  persMnes. 

A  ce  chiflire  de  l'iicroissament  nature^  â  £aat  lyouter  le  nombre  àm 
immifranis  pour  l'importation  desquels  nous  avons  payé,chaque  année, 
depuis  dix  ans,  des  sommes  énormes.  Le  dernier  rapport  du  ministre 
de  rAgriculture,  de  qui  relève  le  service  de  Tioàmigration,  fixe  à  886.171 
le  oomhre  des  immigrants  arrivés  au  Canada  dopais  1881  et  ajant  dé- 
claré leur  intention  de  s'y  établir.  En  calculant  aux  taux  de  2 1/4  OfO 
raccroissement  naturel  de  cm  886.171  immigrants,  nons  arrivons  aa 
chifiï^e  de  110.000,  soit,  da  chef  de  limmigration,  006.171  habitanU  à 
ajouter  aux  5.400.000  qu'aurait  dû  nous  donner,  en  1801»  raccroisse- 
ment naturel  de  notre  population  indigène.  Nous  voici  en  présence  de 
6.306.000  comme  cbiffkre  normal  de  notre  population  dans  Tannée  ceu- 
rante.  ÎJb  dernier  dénombrement  accuse  4.824.000  en  nombre  rond  ;  â 
noos  manque  par  conséquent  plus  d'un  million  et  demi  d'habitants  que 
le  Canada  devrait  posséder  aigourd'hui  par  l'effet  de  l'accroissement 
naturel,  et  d*nne  immigration  qui  nous  a  ootté  trois  millions  de  dollai's. 
U  est  bien  évident  qne  nous  ne  gardons  pas  les  enfants  que  noos  éle- 
vons, ni  les  immigrants  que  nous  faisons  venir,  apparemment  parce  que 
nous  manquons  de  bras.  Nous  sommes  comme  nn  breeding  state  pour 
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nos  toisins  qui  absorbent  la  fleur  de  noire  population.  L^émigratîop 
nous  dédme,  et  les  1.500.000  habitants  qu'auraient  dû  igouter  à  notiv 
population  la  progression  naturelle  et  Taffluz  des  aubains  sont  allés 
sous  d'autres  oieux  —  ehez  nos  voisins  ou  dans  leurs  pays  d*origine  -*- 
chercher  rexistenoe  qu'ils  n'ont  pu  trouyer  ici.  On  porte,  dans  tous  les 
cas,  à  plus  d'un  million  le  nombre  des  Canadiens  natift  et  immigrés 
qui  sont  allés  se  fix^anx  États-Unis  depuis  dix  ans.  Dans  l'Ontario,  et 
on  peu  dans  Québec,  le  déplacement  s'est  effectué  au  profit  du  liani- 
toba  et  des  territoires  occidentaux  du  Canada,oe  qu'Une  iaut  pas  perdre 
de  vue  dans  l'appréciation  de  l'accroissement  de  la  population  de  ces 
régions  ;  mais  ailleurs  presque  tout  le  courant  migrateur  s'est  dirigé 
Ters  la  République.  Sur  quatre  immigrants  introduits  au  Canada,  trois 
Tout  s'établir  aux  États-Unis.  La  chose  a  lien  surtout  pour  nos  terres 
de  la  partie  occidentale  dont  le  dernier  accroissement  décennal  a  été  de 
i 02,19  0/0,  alors  que  celui  des  Etats  limitrophes  de  l'Union  américaine, 
comme  le  Dacota,  a  été  de  278  0/0.  Le  Montana  a  presque  quadruplé  sa 
population  depuis  1880,  elle  était  alors  de  99.000,  elle  est  aujourd'hui 
de  plus  de  132.000,  chiffire  constaté  au  dernier  recensement  (1890).  Si 
nous  prenons  TOntario,  la  plus  riche  et  la  plus  populeuse  de  nos  pro- 
rinces, il  ne  se  compare  pas  plus  avantageusement  avec  les  Etats«Unis 
et,  là  aussi,  Témigration  contrarie  les  effets  de  l'accroissement  naturel 
et  de  l'immigration.  Son  accroissement  proportionnel  est  de  9,65  0/0, 
contre  18,88  0/0  dans  la  décade  précédente,  alors  que  raccroissemeni 
correspondant  dans  les  États  de  l'Atlantique-nord  a  été,  en  ISOO^  de 
19,95  0/0  ^  plus  du  double. 

Dans  la  prorince  de  Québec,  la  comparaison  est  encore  on  peu  moins 
favorable.  L'accroissement  naturel  annuel  des  Canadiens  français  est  de 
4  (V0«  Noos  devrions,  à  ce  compte,  avoir  aunlelà  d'un  demi-million  d'ha- 
bilanls  de  plus  qu'en  1881,  et  notre  accroissement  absolu  n*a  été  qoe  de 
129.000.  Si  Ton  tient  compte  de  l'élément  anglais  qui  se  trouve  daas  la 
province,  on  peut  rédoire  Taccroissemeat  naturel  à  3  0/0  Tau,  pour 
Fensemble  de  la  population.  Dans  ee  cas,  noos  devrions  avoir  an  moins 
1.850.000  habitants  ;  le  recensement  eenstate  1.488.586.  Le  temps  n'est 
plos  oA  M.  Marmier  peovait  dire  en  parlant  de  nos  pajrsans  :  «  Dans 
les  campagnes,  l'humble  travail  agricole  de  Vkabkanî,  c'est  ainsi  que 
Ton  désigne  les  descendants  de  nos  anciens  coiens,  comme  si  eox  seuls 
résidaient  à  poste  fixe  dans  le  pays,  comme  si  les  Anglais  et  les  Amérî- 
cams  qui  y  sont  venus  successivement  étaient  seulement  des  passagers. 

«  Et  le  fait  est  qoll  reste  solidement  établi  dans  sa  fema,eei  hftnn#te 
halMtant.  Si  petite  qu'elle  soit,  fl  ne  pense  point  à  la  quitter:  il  ne  se 
laisse  point  séduire  par  tout  ce  qu'il  entend  raconter  des  frnd— uses 
plantations  en  d'aotres  contrées,  des  spéeolatieas  du  commerce  et  de 
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Tindustrie.  Si  petite  qu*elle  soit,  il  se  plaît  à  la  caltiTer*  content  de  iîvtb 
au  lieu  où  il  est  né  et  de  faire  ce  que  son  père  a  fait  ». 

Aujourd'hui  Vkabitanl  n*est  plus  content  de  vivre  où  il  est  né.  Il  s'en 
va  plus  que  jamais  travailler  dans  les  fabriques  de  la  Nouvelle-Angle- 
terre où  sa  main-d'œuvre  est  la  plus  appréciée  de  toutes  celles  qu'em- 
ploient les  Américains.  C'est  ainsi  qu'à  défaut  de  produits  de  notre 
«  industrie  nationale  »,  nous  eiportons  nos  nationaux  eux-mêmes  pour 
aller  développer  l'industrie  de  nos  vobius.  La  population  se  déplaçant 
ainsi,  le  sol,  comme  le  démontre  M.  de  Molinari,  cesse  d'acquérir  nne 
plus-value  et  subit  une  moins- value  croissante.  Les  démographes  ren- 
dent hommage  à  la  puissante  natalité  qui  caractérise  notre  race  ;  cette 
natalité  demeure  ce  qu'elle  était,  mais  elle  est  terriblement  affectée  par 
la  mortalité  due  à  l'ignorance  des  lois  hygiéniques  et  aussi  au  Cait  que, 
la  mortalité  éprouvant  surtout  l'enfance,  ce  sont  les  peuples  qui  enre- 
gistrent le  plus  de  naissances  qui  sont  le  plus  exposés  à  voir  progressa 
la  proportion  des  décès  « 

Dans  les  provinces  maritimes,  de  même  que  dans  les  autres  à  popu- 
lation anglophone,  la  natalité  est  loin  d'être  aussi  forte  que  dans  Québec 
et  elle  semble  même  aller  en  décroissant  ;  aussi  la  figure  qu'elles  font 
dans  les  tableaux  du  recensement  leur  est^elle  encore  plus  désavanta- 
geuse que  celle  de  leurs  provinces  sœurs.  Si,  comme  le  pensent  cer- 
tains économistes,  l'émigration  est  un  bien  pour  les  pays  d'origine, 
ce  ne  peut-être  que  pour  les  pays  des  anciens  continents  où  les  agglo- 
mérations humaines  ont  atteint  une  densité  qui  impose  le  débordement; 
mais  sur  ce  continent  d'Amérique,  et  surtout  dans  notre  pays  où  l'es- 
pace libre  est  immense,  où  la  terre,  l'eau  et  les  ressources  de  tontes 
sortes  sont  en  quantités  inépuisables  pour  ainsi  dire,  n'est  il  pas  dé- 
plorable d'avoir  à  constater  que  dans  la  zone  fertile  du  Nord-Onest, 
par  exemple,  capable  de  nourrir  trente  ou  quarante  millions  d'êtres 
humains,  on  ne  poisse  encore  compter  qu'un  habitant  au  kilomètre 
carré  ?  Quelle  est  donc  la  cause  principale  de  ce  triste  état  de  choses? 
Ce  n'est  pas  ici  qu'il  me  siérait  d'accumuler  les  considérations  pour  dé- 
montrer que  la  cause  la  plus  directe,  et  je  pourrais  dire  l'unique  cause 
de  cette  dépopulation  réelle  d'un  pays  neuf,  réside  dans  le  système 
protecUonniste  et  gouvemementaliste  dont  ce  pays  a  été  affligé,  sor- 
tout  depuis  une  douzaine  d'années.  La  douane  nous  prend  annuelle- 
ment 24  millions  de  dollars  qui  entrent  dans  la  caisse  fédérale  ;  mais  il 
faut  doubler  ce  chiffre  si  on  tient  compte  de  ce  qu'absorbent  comme 
profits  personnels  les  producteurs  qui  vivent  à  l'ombre  de  la  fiscalité. 
En  y  ajoutant  ce  que  coûtent  les  extravagances  administratives,  la  dé- 
moralisation parlementaire  et  électorale  qu'entraînent  l'abondance  do 
revenu  public  ainsi  que  la  présence  des  capitaux  fournis  par  l'emprunt 
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et  affectés  à  Texécatioa  des  travaux  publics  quelquefois  ioutiles  et  tou- 
jours payés  trois  fois  plus  qu*ils  ne  yaleut,  on  comprendra  comment, 
sans  être  afûigés  de  la  plaie  du  militarisme,  nous  sommes  écrasés  sous 
le  faix.  On  vante  la  fécondité  de  notre  race,  on  célèbre  sa  force  d'expan- 
sion ;  mais,  si  robuste  qu'elle  soit,  si  féconde  qu'elle  se  montre,  sa 
vigne ur  sera  détruite  et  sa  fécondité  stérilisée  par  les  causes  qui  ont 
stérilisé  et  détruit  les  forces  vitales  d'antres  pays.  Si,  pour  enrichir 
quelques  particuliers  que  protègent  des  privilèges  exorbitants,  on 
exhausse  les  prix  de  toutes  les  choses  nécessaires  à  l'existence  et  que 
Ton  paralyse  les  capacités  productives  et  consommatrices  de  la  nation, 
les  mariages  deviendront  rares,  puis  inféconds,  et  nous  en  viendrons  à 
la  triste  nécessité  de  compter  sur  la  licence  des  mœurs  pour  fournir 
partiellement  à  la  progression  naturelle  de  la  population  l'appoint  que 
les  imions  légitimes  n'auront  pu  donner.  C'est  le  problème  avec  lequel 
nous  aurons,  nous  aussi,  à  lutter  un  jour  ou  Tautre,  et  plus  tôt  qu'on 
n^  le  pense  généralement,  si  l'augmentation  des  dettes  et  des  taxes  pu- 
bliques n'est  pas  promptement  enrayée. 

«  Le  Canada  pour  les .  Canadiens  »,  avaient  coutume  de  dire  nos 
zélateurs  de  protectionnisme,  lorsqu'ils  préconisaient,  à  grand  ren- 
fort de  harangues  et  d'imprimés,  la  doctrine  au  triomphe  de  laquelle 
ils  attachaient  l'espoir  de  créer  et  maintenir  ici  une  industrie  nationale. 
Cette  industrie,  on  l'a  encouragée  en  chassant  du  pays  un  million  de 
consommateurs  qui  sont  allés  aux  États-Unis  acheter  les  produits  dont 
notre  tarif  devait  leur  interdire  l'usage  ;  ils  sont  allés,  par  delà  la  fron- 
tière fictive  qui  nous  sépare  de  nos  voisins,  exercer  les  industries  di- 
verses qu'ils  auraient  pu  exploiter  sur  le  sol  natal.  Le  Canada  est  sans 
doute  encore  aux  Canadiens,  mais,  ce  qui  n'est  pas  moins  certain,  les 
Canadiens  sont  aux  Étas-Unis,  et  ils  y  seront  peut-être,  avant  long- 
temps, en  nombre  assez  considérable  pour  y  annexer  leur  pays  d'ori- 
gine dépeuplé. 

Les  États-Unis,  il  faut  le  reconnaître,  ont  toujours  produit  sur  les 
Canadiens  une  sorte  de  fascination  et  provoqué  une  émigration  de  notre 
pays  comme  ils  en  ont  provoqué  des  autres  parties  du  monde  ;  mais 
ne  semble-t-il  pas  que  depuis  que  leur  territoire  a  été  envahi  dans 
presque  toutes  ses  zones  par  les  excédents  de  population  des  contrées 
plus  anciennement  civilisées,  l'attraction  qu'ils  exercent  sur  nos  natio- 
naux, habitants  de  régions  plus  neuves  encore,  si  on  peut  dire,  aurait 
dû  perdre  de  sa  vivacité  ?  Si  nous  n'avons  pu  garder  ni  la  totalité  de 
ceux  qui  naissent  sur  notre  sol  ni  une  proportion  raisonnable  des  im- 
migrants qui  y  viennent,  il  faut  bien  que  nous  attribuions  au  caractère 
défectueux  de  notre  condition  économique  les  entraves  apportées  au 
développement  de  notre  population,  puisque  nous   sommes   dans   des 


A22  JOUR.NAL  DES  ÉCONOMISTES. 

coDdiiions  géographiques,  physiques  et  climatériques  qui  ne  le  cèdeal 
presque  en  rien  à  celles  dont  jouissent  nos  voisins.  Nous  pouvions,  je 
crois,  espérer  voir  enrayer  ce  mouvement  dès  1880,  et  il  est  à  présumer 
que  si  nous  eussions  laissé  faire  tout  simplement,  au  lieu  de  chercher 
des  moyens  artificiels  autant  que  dispendieux  d*activer  le  progrès  de  la 
population  ;  si  nous  avions  ouvert  aux  produits  exotiques  nos  portes 
toutes  grandes,  au  lieu  de  les  barricader  encore  plus  qu*elles  ne 
Pétaient,  nous  aurions  vu  nos  champs  et  nos  villes  se  peupler  dans  des 
proportions  naturelles  ;  mais  les  protectionnistes  de  hasard  qui  sont 
parvenus  à  capter  la  confiance  publique  par  tous  les  moyens  illicites 
imaginables,  n*ont  pas  manqué  de  crier  sur  tous  les  tons  que  la  protec- 
tion ferait  cesser  Texode  et  que  le  progrès  de  notre  industrie  nationale 
attirerait  dans  nos  villes  et,  par  suite,  dans  nos  campagnes  tout  le  sur- 
plus que  les  pays  d'Europe  avaient  dans  leurs  agglomérations  rurales 
et  urbaines.  C*est  d'après  ces  prévisions  que,  chaque  année,  le  gouver- 
nement, en  vue  de  répartir  sur  toutes  les  tètes  de  la  population  le  mon- 
tant de  la  dette  et  celui  des  impôts,  supputait  une  adjonction  de 
100.000  âmes  à  la  nation  canadienne.  D'après  les  calculs  consignés  aux 
rapports  officiels,  nous  devions  avoir  en  1887,  4.^6.226;  en  1888, 
4.946.497;  en  1889,  5.075.855  et  en  1890,  5.220.000.  Le  dénombrement 
est  venu  dissiper  ces  illusions  qui  |ne  se  seraient  guère  éloignées  de  la 
vérité  pourtant,  si,  ainsi  qu'on  Ta  vu  plus  haut,  nous  avions  réussi  à 
garder  notre  accroissement  naturel  et  Tappoint  fourni  par  llmmigration. 
Ces  calculs  fantaisistes,  faits  dans  plusieurs  ministères,  avaient  un  objet, 
dissimuler  le  poids  des  impôts  pour  chaque  contribuable.  C'est  ainsi 
que,  d*après  ces  supputations,  la  capitation  fiscale,  baissant  progressive- 
ment, n'aurait  plus  été  que  de  4  dollars  et  60  cents,  en  1890,  alors 
qu'elle  était  en  réalité  de  5  dollars  et  3  cents. 

Nous  n'avons  pas  de  données  statistiques  qui  puissent  nous  renseigner 
avec  exactitude  sur  le  nombre  d'immigrants  dont  nous  avons  pajé 
l'importation  et  qui  n'ont  fait  que  passer  au  Canada,  comme  dans  une 
hôtellerie,  pour  aller  se  fixer  à  demeure  aux  États-Unis.  Le  recense- 
ment de  la  République  ne  mentionne  pas  le  nombre  d'Européens  qui 
ont  séjourné  chez  nous  avant  de  se  fixer  là-bas.  En  1885,  on  a  bien  fait 
un  effort  dans  ce  sens,  mais  on  s'est  vite  lassé  et  tous  les  nouveau 
venus  sont  classés  aux  États-Unis  d'après  lenrs  pays  de  première  ori- 
gine. Il  faut  donc,  comme  je  l'ai  fait,  s'en  rapporter  à  notre  prof^e 
recensement  et  à  nos  rapports  officiels  sur  l'immigration  pour  faire  le 
calcul  de  ce  que  nous  perdons  de  cette  dernière.  En  ce  qui  concerne  les 
Canadiens  natifs,  de  toute  dénomination  ethnique,  émigrés  aux  États- 
Unis,  les  rapports  du  dénombrement  américain  de  1890  ne  sont  pas 
encore  assez  avancés  pour  nous  permettre  d'en  déterminer  le  nombre 
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-actuel.  îiùus  savons  oepoodant  avec  assex  de  oeititade  q«*^  1870  û'y 
avait  olwi  nos  Toésins  près  de  50.000  personnes  nées  éms  l'Amérique 
an^iise;  sar  ce  nombre,  3.400  Tenaient  de  Terre-Nevre.  Les  Etats  <faï 
contenaient  le  plus  de  Canadiens  étaient  le  Midûgan,  89.000;  New- York, 
.79.000;  le  Massachusetts,  70.000;  LlUinois,  32.000;  le  Yermont, 
28.000;  le  Maine,  27.000;  le  Wisconsin,  20.000;  le  Minuesota,  17.000 
et  rOliie,  12.000.  Le  Daoota,  alors  terre  qaasi-^éserte,  ne  oomplàit 
qne  000  Canadiens,  pendant  qae  le  territoire  de  Washington  en  comp- 
tait 1.200.  On  calculait  donc  qu^il  j  avait  à  cette  époque  un  demi-mil- 
lion de  Canadiens  aux  États-Unis.  En  1880,  oe  nooabre  était  porté  à 
717.000,  desquels  il  faut  déMquer  129  du  Labrador  et  du  Groenland, 
et  4.789  de  Terre-Neuye.  Us  étaient  répartis  comme  suit  :  Bfichigan, 
149.000;  Massachusetts,  119.000;  New- York,  84.000;  Maine,  37.000; 
illiaois,  34.000;  Minnesota,  29.600;  Wisconsin,  New-Harapshire, 
27.000;  Yermont,  25.000;  Californie,  19.000;  Rhode-Islaad,  18.000; 
Gnnnectiout  et  Obio,  16.000  ;  Dacota,  11.000.  Les  Canadiens  qui  éoûgrent 
de  la  province  d*Ontario  (langue  anglaise)  se  dirigent  en  grande  majo- 
rité vers  les  États  de  l'Ouest  et  du  Nord-Ouest,  pendant  que  ceux  de  la 
province  de  Québec  (langue  française)  s'établissent  dans  les  États  de 
r Atlantique-Nord  de  même  que  ceux  des  provmces  maritimes.  Cest  ainsi 
que,  en  1880,  sur  50.253  Néo-Ecossais  fixés  aux  Etats-Unis,  29.300  habi* 
taient  le  Massachusetts.  Sur  40.819  émigrants  originaires  du  Nouveau- 
Brunswick,  26.000  habitaient  le  Maine  et  le  Massachusetts.  Dans  ce  der- 
nier Etat  résidaient  également  la  masse  des  habitants  émigrés  de  Hle 
du  Prince  Edouard. 

Sir  Chariton,  député  du  comté  ontarien  de  Norfolk  k  la  CSiambre  des 
Communes,  fixait,  l'an  dernier,  au  chilfre  modéré  d*un  million  le  nombre 
des  habitants  des  Etats-Unis  qui  sont  nés  au  Canada.  Il  portait  à 
1.364.664  le  nombre  d'enfants  nés  aux  Etats-Unis  de  parents  canadiens 
et  à  650.590  le  nombre  d'enfants  nés  aux  Etats-Unis  de  parents  venus 
d'Evrope  et  qui  s'étaient  d'abord  arrêtés  dans  notre  pays  comme  cokms 
immigrée  à  nos  frais.  Il  estimait  à  1.547.920  la  perte  directe  et,  à 
2.015.254  la  perte  indirecte  ^-  en  tout  3.563.174  —  que  nous  avions 
subie  du  ûût  de  Fexode.  Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  calculs  relatif  à  l'émi- 
gration générale  du  Canada,  calculs  fondés  sur  des  données  nécessaire- 
ment inœrtaittes,  il  est  un  fait  constant,  c'est  que  depuis  <lix  ans  nous 
perdons,  chaque  année  et  au  bas  diiftre,  100.600  habitants  qui  vont 
grossir  le  nombre  de  nos  voisins. 

Les  Canadiens  friaoçais  seuls,  tant  ceux  nés  îcâ  que  ceux  nés  sur  le 
sol  étranger,  seraient,  d'après  le  Guide  français  ées  ÉtaU-Umi^  au 
nombre  rond  d'un  million.  On  en  compte  275.600  dans  les  cinq  diocèses 
catholiques  de  Portland,  Manchester,  New-lampsiiire,  Buriington  et 
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Springfîeld,  dans  la  seule  Nouvelle-Angleterre.  Et  le  mouTement  d'émi- 
gration des  Franco-Canadiens  vers  ces  Etats  va  toujours  en  augmentant. 
Au  commencement  d*avril,  au  moment  même,  où  se  faisait  notre  recen- 
.  ement,  un  journal  canadien  français,  publié  dans  le  Massachusetts,  le 
National^  de  Lowell,  disait  dans  un  article  que  j'abrège  en  le  citant  : 
«  Après  tout  ce  que  certains  journaux  du  Canada  ou  leurs  correspon- 
dants ont  dit  pour  empêcher  nos  compatriotes  de  venir  aux  Etats-Unis, 
nous  constatons  que  l'émigration  canadienne  augmente  dans  des  pro- 
portions alarmantes.  De  toutes  les  paroisses  de  la  province  de  Québec, 
il  nous  arrive  chaque  jour  des  familles  en  quête  d'une  situation  moins 
pénible  que  celle  qu'ils  ont  quittée.  On  leur  a  pourtant  représenté  soas 
de  bien  sombres  couleurs  cette  république  américaine  à  laquelle  ils 
viennent  demander  du  pain  ;  on  leur  a  dit  que  la  plus  noire  misère  les 
y  attendait,  qu'ils  y  seraient  traités  en  parias,  qu'on  leur  imposerait  on 
travail  de  bête  de  somme  pour  lequel  ils  recevraient  un  salaire  dont  ne 
se  contenterait  pas  un  homme  de  peine  au  Canada.  On  a  insisté  sur  la 
dangers  qu'y  courait  leur  foi,  on  leur  a  prédit  qu'ils  y  oublieraient  leur 
langue  et  leur  nationalité.  Malgré  ces  avertissements  on  émigré  depias 
en  plus...  Oh!  c*est  qu'au  Canada  on  a  épuisé  tous  les  moyens  d'assurer 
l'avepir  de  sa  famille.  La  terre  ne  rapporte  plus  suffisamment  pour 
payerles  dépenses.  11  y  a  dix,  quinze  enfants  qu'il  faut  nourrir»  chausser 
et  habiller  pour  les  envoyer  à  l'école.  Les  produits  ne  se  vendent  pas 
ou  ne  rapportent  qu'un  prix  insigniûant....  A  ceux  qui  arrivent,  nous 
demandons  tous  les  jours  des  nouvelles  du  Canada,  et  c'est  toujours  la 
même  réponse  :  c'est  que  les  affaires  vont  bien  petitement  et  que  tout 
est  chétif  là-bas;  il  n'y  a  pas  moyen  d'y  vivre...  La  misère,  voilà  la  vé- 
ritable  cause  de  l'émigration...  On  nous  objectera  peut-être,  comme  ou 
l'a  dit  déjà,  que  nombre  de  Canadiens  après  avoir  goûté  de  la  vie  des 
manufactures,  retournent  au  Canada  Combien  y  restent?  demanderons- 
nous  à  notre  tour?  Bien  peu  assurément.  Et,  d'abord  la  plupart  n'yvout 
pas  dans  Fintention  d'y  rester  ;  ils  s'empressent  de  revenir  à  l'usioe, 
préférant  un  labeur  qui  les  met  à  l'abri  du  besoin  à  une  existence  pé- 
nible qui  ne  leur  permet  pas  de  s'acheter  du  pain.  Il  nous  en  revient 
tous  les  jours  et  ils  sont  loin  d'encourager  leurs  amis  d'icià  faire  comme 
eux.  Les  Canadiens  des  Etats-Unis  —  ou  ceux  d'entre  eux  qui  en  sen- 
tent le  désir,  et  c'est  l'inûme  minorité  —  songeront  à  retourner  au  Ca- 
nada quand  leurs  frères  du  pays  pourront  y  vivre  eux-mêmes». 

Voilà  un  état  de  choses  qui  contraste  étrangement  avec  celui  qui  a 
été  décrit  par  M.  Marmier.  Et  combien  de  nos  compatriotes  ne  restent 
au  pays  que  parce  qu'ils  n'ont  pas  les  moyens  de  se  transporter  aux 
Etats-Unis?  Ce  déplacement  de  notre  population  est  un  effet  de  la 
mobilisation  du  travail  et  de  la  loi  de  concurrence,  les  Canadiens  firaa- 
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çais  étant  estimés  par  les  Américains  les  plus  habiles  ouvriers  de 
ikbriqaes  ;  mais  il  est  sans  doate  à  regretter  que  ce  soit  la  pénurie  à 
laquelle  ils  sont  réduits  dans  la  patrie  qui  les  fasse  se  contenter  d'un 
salaire  inférieur  à  celui  qui  est  exigé  par  les  compétiteurs  américains  et 
irlandais,  qu*ils  supplantent.  On  estime  généralement  à  six  ou  sept 
cent  mille  le  nombre  des  Franco-Canadiens,  nés  au  Canada,  émigrés 
aux  Etats-Unis. 

Le  mouvement  d*émigration  du  Canada  vers  la  République  du  Sud 
date  de  1820  environ.  Cette  année-là,  il  était  de  200.  En  1848,  d'après 
le  rapport  récent  de  M.  Brock,  chef  du  bureau  des  statistiques  de 
Washington,  ce  chiffre  s'était  élevé  à  6.500  ;  de  1860  à  1864,  durant  la 
guerre,  il  ne  fut,  chaque  année,  que  de  3.500  :  mais  en  1865  il  atteignit 
23.000  et,  depuis,  il  a  presque  constamment  augmenté,  s*élevant  en  1881 
au  chiffre  de  125.000,  le  plus  fort  qui  ait  été  constaté,  et  qui  sera  pro- 
bablement dépassé  par  celui  de  la  présente  année.  Il  est  à  propos  de 
remarquer,  d'après  le  statisticien  américain,  que,  sur  ces  125.000  Ca- 
nadiens émigrés  en  1881,  115.000  avaient  moins  de  40  ans;  50.000 
étaient  du  sexe  féminin  et  75.000  du  sexe  masculin. 

Les  arocats  du  protectionnisme  font  grand  bruit  de  ce  que  quelques- 
uns  de  nos  principaux  centres  urbains  ont  vu  grossir  considérablement 
le  chiffre  de  leur  population  depuis  1881.  Si  cet  accroissement  était  dd 
à  la  progression  naturelle  des  populations  urbaines,  à  la  surabondance 
d'habitants  dans  les  districts  ruraux  et  à  Timmigration  de  provenance 
étrangère,  il  conviendrait  peut-être  de  se  réjouir  ;  mais  nos  campagnes 
canadiennes,  même  dans  les  anciennes  provinces,  peuvent  contenir  une 
population  décuple  et  vingtuple  de  celle  qu'elles  nourrissent  actuelle- 
ment. C'est  pour  favoriser  le  développement  de  l'industrie  agricole  que 
nous  avons  dépensé  les  trois  millions  de  dollars  affectés  au  service  de 
rimmigration  ;  c'est  dans  le  même  but  que  nos  gouvernants  pratiquent 
le  patemellisme  administratif  en  entretenant  le  dispendieux  ministère 
fédéral  de  l'Agriculture,  sans  parier  des  ministères  analogues  créés  et 
maintenus  dans  les  administrations  provinciales.  Les  chiffres  généraux 
qui  accusent  un  accroissemenlv^oportionnel,  pour  toute  la  population 
du  Canada,  de  11,52  ÙJO  —  alors  que  l'accroissement  correspondant  de 
la  période  décennale  précédente  avait  été  de  17,31  0/0  et  que  celui  des 
Etats-Unis  constaté  Tan  dernier  a  été  de  24,85  0/0  —  attestent  que  cet 
accroissement  de  la  population  urbaine,  dans  les  lieux  où  il  s'est  produit, 
est  dû  à  la  dépopulation  des  campagnes  que  nous  avons  cherché  à  pré- 
Tenir.  Je  ne  m'alarme  pas  trop  de  ce  drainage  des  campagnards  vers 
les  filles  ;  mais  je  me  demande  si,  dans  un  pays  neuf  comme  le  nôtre, 
essentiellement  agricole  et  producteur  de  matières  premières  pour  Tin- 
dnstrie,  il  témoigne  d'une  situation  économique  normale.  Cette  dépo- 
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pulation  nIndiqae-tHdIe  p€s  pintôi  qae  le  fayontiame  dont 
rares  industries  ont  été  Tobjet  de  la  part  de  Tâtat»  adétoonié  les  ca|i- 
tanx  et  les  hommes  de  leur  emploi  natorel  ponr  les  jeter  dans  des 
enfareprises  artificielles  exploitées  aa  profit  d*iin  petit  nombre  de  parti- 
cnliers  et  au  détriment  de  la  masse?  Quoi  qn^  en  soit,  le  déTeloppeaeot 
de  ces  quelques  centres  urbains  ne  s^expliqae  pas  «niquement  par  k 
prospérité  des  industries  protégées  qu*ils  contiennent.  Ainsi,  la  Tille  de 
Toronto  qui  a  fait,  sous  ce  rapport,  le  progrès  le  plus  oonaîdérable,  a 
surtout  grossi  sa  population  —  de  même  que  Montréal  —  en  s'asaexant 
les  municipalités  de  sa  banlieue.  En  1861,  Toronto  comptait  85.415  ha- 
bitants et  en  compte  aujourd'hui  181.320,  ce  qui  d<Hme  un  accroissement 
de  94.805  en  dix  ans  ;  nïais  la  province  entière  d*Ontario  n*a  augmeaté 
que  de  186.067,  et  cet  accroissement  a  été  absoibé  par  ses  quatre  plas 

'  grandes  villes,  laissant  la  population  rurale  stationnaire  ou  à  peu  près 
et  diminuant  même  celle  des  autres  centres  urbains.  Ainsi  la  pepulatiou 
a  décru  dans  nombre  de  villes  de  cette  province  et  aassi  des  astres, 
comme  Sainte-Catherine,  Cbariottetown,  Iberrille,  Montraagnj,  Ber- 
thier,  Picton,  Prescott,  Whttby,  Kincardine ,  listowell,  ThoreM, 
Amhersburg,  Mitchell,  Oanville,  Port-Perry,  Fergus,  Harriston,  Dindas, 
Port-Hope,  Cobourg,  Ingersoll,  Goderich,  Napanee,  Bowmanville, 
Paris,  etc.,  en  tout,  trente  villes  dans  la  plupart  desquelles  llndustrie 
avait  pris  naissance  avant  rétablissement  du  tarif  protecteor.  En  somme, 
snr  un  accroissement  total  de  500.000,  la  population  des  ceimpagnes  ne 
fournit  qu*nn  appoint  de  120.617  qu*on  trouve  principalement  dans  les 
régions  occidentales  colonisées  aux  frais  de  provinces  de  FEst  et  qui 

'font  à  celles-ci  une  concurrence  de  création  artiQcielle  qui  les  dédme. 

'  Si  donc  Taccroissement  de  la  population  dans  quelques  centres  urbaiis 
peut  être  considéré  comme  avantageux,  cet  avantage  est  plus  que  com- 
pensé par  la  décroissance  de  la  population  dans  les  autres,  et  si,  daas 
ceux  qui  ont  été  favorisés,  Tensemble  de  l'accroissement  se  chiffe  ptr 
environ  400.000,  alors  que  Taccroissement  général  n'a  été  que  d'au 
demi-million,  qu'aurait-ce  donc  été  si  nous  avions  gardé  les  1.500.080 
qu*ont  dû  nous  donner,  dans  le  cours  des  dix  ans  passés»  Ilmmigration 
et  Fexcédent  des  naissances  sur  les  décès  ?    ' 

Maintenant,  si  on  compare  Taccroîssement  de  notre  popolatien,  tel 
qu'il  est  constaté  par  le  denier  recensement,  avec  la  progression  suivie  tfaas 
les  pays  européens,  le  rapprochement  ne  nous  est  gvère  favorable Jkiaâ* 
en  Angleterre  et  dans  le  pays  de  Galles,  T accroissement  proportionoel, 
de  1881  à  1891,  a  été  de  11,26  0/0.  Pour  Tensemble  du  Royanme-Ooi, 
la  progression  absolue  ayant  été  de  2.499.801,  l'accroissemeit  pro^. 
fonnel  a  été  de  7  0/0,  l'Irlande  ayant  subi  une  décroéssance  de  9  QfOet 
l'Ecosse  n'ayant  eu  qu'un  accroissement  de  7  0/0.  FTovblîons  pas  qa'ea 
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Angleterre,  la  densité  de  la  population  est  de  487  an  mille  carré  ;  que 
cette  densité  est  de  147  en  Irlande  et  de  155  en  Ecosse,  pendant  qu'au 
Canada,  Tlle  du  Frioce-Edouard,  la  plus  sensément  peuplée  de  toutes 
les  parties  du  Dominion,  n'a  encore  qu'une  densité  de  51  au  mille  carré. 
N'oublions  pas  non  plus  que  la  Grande-Bretagne  reçoit  peu  d'immi- 
gration et  qu*au  contraire,  par  des  causes  absolument  naturelles,  sa 
population  se  déverse  sur  le  reste  du  monde  au  grand  avantage  des 
émigrés  et  de  la  métropole  que  les  émigrés  canadiens  trouvent 
avantage  à  quitter  leur  pays,  le  Canada  qui  a  fait  les  frais  de  leur 
éducation  n*y  trouve  certainement  pas  son  compte.  Et  quelle  figure 
£ait41  à  côté  de  la  Belgique  qui  a  une  densité  s*exprimant  par  530  au 
mille  carré  ?  Mais  ce  n'est  pas,  je  le  conçois,  avec  les  contrées  d'Europe 
qu'il  foui  comparer  le  Canada  au  point  de  vue  de  la  population,  et  je 
borne  là  ces  rapprochements  pour  en  foire  un  plus  rationnel  avec  les 
Etats-Unis.  Le  1*' juin  1890,  la  population  de  la  grande  République,  à 
l'exclusion  des  blancs  du  territoire  indien  et  des  sauvages  de  T Alaska, 
éUit  de  62.622.250.  En  1880,  elle  était  de  50.155.783,  soit  un  accroisse- 
ment de  12.466.467  en  dix  ans.  C'est  une  progression  proportionnelle 
de  24,36  0/0.  Nous  nous  sommes  donc  développés,  sous  le  rapport  de  la 
population,  dans  une  proportion  de  moitié  moindre  que  celle  établie  par 
le  dernier  recensement  américain. 

De  tout  ce  qui  précède  on  peut,  je  crois,  conclure  ceci  :  les  Cana- 
diens ont  toujours  été  plus  ou  moins  entraînés  vers  les  Etats-Unis,  subis- 
sant Fattraction  que  la  République  exerçait  sur  les  autres  peuples.  Jus- 
qu'en 1880,  ils  s'y  sont  dirigés  en  nombre  considérable,  mais  jamais 
Fexode  n'a  atteint  25.000  par  année;  depuis  l'instauration  du  régime 
protectionniste,  donné  comme  le  seul  moyen  efficace  d*enrayer  cette 
émigration,  le  nombre  des  émigrants  a  quadruplé  et  100.000  de  nos 
nationaux  ont  été,  chaque  année,  chassés  du  pays  par  la  pression  des 
impôts.  Il  y  a  tout  lieu  de  présumer  que  sous  un  régime  de  liberté 
économique,  le  Canada  aurait  vu  les  Américains  des  États-Unis,  qui  se 
distinguent  surtout  par  Finitiative  personnelle,  apporter  chez  lui  leur 
esprit  d'entreprise,  mettre  en  valeur  nos  inépuisables  ressources,  garder 
ici  les  industrieux  ouvriers  de  fabriques  qui  vont  taire  la  fortune  des 
manu£Eicturiers  de  la  République,  en  attirer  même  des  pays  étrangers  et 
porter  le  chiffre  de  sa  population  au  double  de  ce  qu'il  est  aujourd'hui. 
Mais  nous  avons  préféré  suivre  l'avis  intéressé  des  empiriques,et  l'accrois- 
sement proportionnel  de  la  population  a  baissé,  en  dix  ans,  de  5,79  0/0» 
pendant  que  la  dette,  les  dépenses  et  les  impôts  atteignaient  une  altitude 
comparable  seulement  à  la  profondeur  de  l'abaissement  général  des  ca- 
ractères qu'entraîne  toujours  Foubli  des  lois  de  la  morale  économique. 

Ernest  Tbeiiblât 
Arthabaskaville,  10  novembre  1891. 
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LE   CONGRES  DE  ROME 


Je  dis  le  Congrès  pour  parler  comme  tout  le  monde,  puisque  partout 
c'est  sous  le  nom  de  Congrès  de  la  paix  que  Ton  a  parlé  de  ce  qui  s*est 
fait  à  Rome  le  mois  dernier.  En  réalité,  il  y  a  eu  à  Rome,  comme  il  j 
avait  eu  à  Paris  en  1889  et  à  Londres  en  1890,  deux  réunions  distinctes 
etd*un  caractère  à  beaucoup  d* égards  dilTéreut,  quoique  tendantau  même 
but,  inspirées  par  un  même  esprit  et  composées  en  partie  des  mêmes 
personnes  :  une  Conférence  interparlementaire  et  un  Congrès  des 
Sociétés  de  la  paix.  En  réalité  aussi,  la  plupart  des  comptes  rendus  qoi 
en  ont  été  publiés  dans  divers  pays,  même  par  les  journaux  les  plus  con- 
sidérables, ont  été  ou  insuffisants  ou  inexacts  et  n'ont  donné  une  idée 
juste  ni  de  Timportance  de  ces  réunions,  ni  de  la  portée  des  résolutions 
qui  y  ont  été  prises.  J'essaierai,  aussi  brièvement  que  possible,  de  recti- 
fier les  erreurs  et  de  dire  ce  qui  est  acquis  et  ce  qui  reste  à  faire. 

On  sait,  on  devrait  savoir  plutôt,  en  France  tout  au  moins,  Torigine 
de  ces  assemblées.  C'est  en  France,  à  la  suite  d'une  réunion  de  députés 
anglais  et  de  députés  français  dans  une  salle  du  Grand-Hôtel,  le  31  oc- 
tobre 1888,  que  fut  décidée, pour  l'année  1889,  une  convocation  générale 
de  tous  les  membres  des  parlements  à  une  conférence  dite  interparie- 
mentaire,  en  vue  de  s'entendre  sur  les  moyens  d'améliorer  les  relations 
internationales  et  d'écarter  les  causes  de  conflit.  C*est  de  France  égale- 
ment que  partit,  au  même  moment  et  dans  les  mêmes  pensées,  un  appel 
à  un  Congrès  universel  des  Sociétés  de  la  paix.  Le  Congrès,  auquel 
100  sociétés  ont  pris  part,  a  tenu,  en  juin  1889,  pendant  six  jours  con- 
sécutifs, deux  séances  par  jour,  à  la  mairie  du  VI*  arrondissement  ;  j'ai 
eu  la  lourde  et  honorable  tâche  d'en  diriger  les  débats.  La  conférence  a 
siégé  quelques  jours  après  à  l'Hôtel  Continental.  Elle  a  été  ouverte  par 
une  allocution  de  M.  Jules  Simon  et  présidée  tour  à  tour  par  des 
membres  des  dix  parleihents  qui  y  étaient  représentés.  Confirmant  par 
l'une  de  ses  résolutions  ce  qu'avait  décidé  provisoirement  la  réunion  de 
l'automne  précédent,  elle  s'est  déclarée  permanente  et  s'est  donné 
rendez-vous  pour  une  seconde  session  à  Londres. 

Congrès  et  conférence  se  sont  en  effet  réunis  de  nouveau  à  Londres 
pendant  l'été  de  1890.  Le  président  du  Congrès  a  été  le  grand  jurisconsulte 
américain, David  Dudlay  Field,  ce  magnifique  vieillard  qui  porte  avec  tant 
d'aisance  ses  85  ans.  Il  était  assisté,  et  parfois  suppléé,  par  les  prioci* 
paux  champions  de  la  paix  et  de  l'arbitrage  dans  les  diverses  parties  du 
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globe.  Ua  édifice  manidpal,  la  mairie  de  Westminster,  avait  été  spécia- 
lement affecté  aux  réunions  que  suivait  avec  empressement  pn  public 
nombreux.  Le  lord-maire  a  tenu  à  recevoir,  à  Mansion-House,  en  grand 
apparat,  tous  les  membres  du  Congrès  et  s'est  associé  officiellement,  dans 
un  discours  des  plus  expressifii»  à  leurs  aspirations  et  à  leurs  voeux. 

La  conférence  a  été  solennellement  ouverte  par  Tun  des  personnages 
les  plus  considérables  de  la  Grande-Bretagne»  lord  Herschell,  ancien 
lord-chancdier.  Douze  nations,  parmi  lesquelles  l'Allemagne  et  les  pays 
Scandinaves,  y  prenaient  part  et  un  millier  de  lettres  d'adhésion,  éma- 
nant de  députés  ou  sénateurs  empêchés,  étaient  déposées  sur  le  bureau. 
On  remarquait  notamment  parmi  ces  lettres,  celles  du  doyen  des  ma- 
réchaux de  France,  le  maréchal  Ganrobert,  tenant,  au  nom  de  son 
expérience,  un  langage  bien  différent  de  celui  que  tenait,  presque  au 
même  momeut,  un  autre  maréchal  jetant  à  la  paix  un  brutal  anathème  : 
€  Ne  laites  pas  la  guerre,  disait-il  ;  je  l'ai  faite,  c*est  une  vilaine  chose.  » 
Ainsi  avaient  déjà  parlé,  cinquante  ans  auparavant,  avec  la  même  auto- 
rité, le  duc  de  Wellington  et  le  maréchal  Soult. 

On  s'est  retrouvé  à  Rome  en  novembre  1891  et,  dès  le  premier  jour, 
on  a  pu  mesurer  les  progrès  réalisés.  Ce  n'est  plus  dans  une  salle  d'hêt^ 
ou  dans  une  mairie  de  quartier,  c'est  au  Gapitole,  avec  tout  l'apparat 
d'une  réception  officielle,  que  conférence  et  congrès  sont  reçus  tour  à 
tour  par  le  syndic  de  la  ville,  par  le  président  de  la  Chambre  des  députés 
et  par  un  ancien  ministre  qui  est  l'un  des  publicistes  les  plus  connus  de 
l'Europe,  M.  Bonghi.  Ce  ne  sont  plus  dix  ou  douze  parlements»  ce  sont 
tous  les  parlements  de  l'Europe,  petits  ou  grands,  qui  y  sont  représentés. 
Et  ce  ne  sont  plus  seulement  des  membres  personnellement  consi- 
dérables, mais  sans  autre  importance  que  leur  valeur  personnelle,  ce 
sont  des  xice-présidents,  des  secrétaires,  des  délégués  des  présidents 
qui,  en  cette  qualité,  y  prennent  part  officiellement.  A  cêté  du  président 
effectif^  M.  Biancheri,  président  de  la  Chambre  des  députés  d'Italie,  je 
relève  les  noms  de  M.  le  D'  Baumbach,  vice-président  du  Reichstag  ;  de 
M.  W.  Russ,  représentant  S.  E.  M.  Smolka,  président  de  la  Chambre 
des  députés  de  Vienne;  de  M.  Schinas,  représentant  S.  E.  Constantin 
Gonstantopoulo,  président  de  la  Chambre  hellénique;  du  Comte  de 
Machedo,  pair  du  royaume  de  Portugal,  représentant  S.  E.  Telles  Pereira, 
président  de  la  Chambre  des  pairs,  de  M.  van  Gennep  représentant 
S.  E.  van  Naamen,  président  de  la  première  Chambre  des  États  généraux 
de  Hollande.  Le  président  de  la  deuxième  Chambre  est  également 
représenté.  Il  en  est  de  même  du  président  du  Sénat  de  la  Roumanie, 
de  celui  de  la  Skouptchina  de  la  Serbie,  de  celui  du  Conseil  national  de 
Suisse.  Et  longue  et  considérable  serait  la  liste  des  notabilités  ainsi 
rassemblées.  Autre  point  de   grande  importance  :  quelques-uns  des 
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parlements  représeoiés  aTaieat  pourra  anx  frais  de  déplacement  de 
membres,  s*as8octant  ainsi,  par  an  ^te  coUectii;  à  la  mission  qoe  rem- 
plissaient ceur.*ci. 

Il  y  a  encore  des  geas  qui  demandent  quelle  portée  peuTent  avoir  de 
semblables  réunions  ;  et  l*on  a  pu  lire  dans  certains  organes  de  la  presse, 
dans  la  Rev%te  de9  rtfouei  par  exemple*  ordinairement  bien  infonaée 
et  nullement  malveiliante  d'ailleurs,  que  l'on  s^est  borné  une  fois  de  plus 
à  des  déclarations  gédéreoses,  mais  platoniques  et  sans  sanction.  Lefiut 
serait  vrai,  ou  paraîtrai  vrai,  en  ce  sens  qu'ancone  résolution  effectife 
et  pratique  n*aarait  été  prise,  que  la  conclusion  ne  serait  point  exacte. 
Ce  n  est  pas  en  vun  qae  des  hommes  qui  prennent  part  dans  leon 
différents  pays  à  la  <tirection  des  affaires  publiques,  qui  rotent  les  lois  et 
qui  contribuent  à  faire  l'opinion,  se  rencontrent  et  apprennent  à  se  con- 
naître. On  a  pu  dire,  je  Tai  dit  moi-même,  qu'en  de  telles  circonstances 
ce  qui  se  voit  n'est  rien  à  côté  de  ce  qui  ne  se  voit  pas.  U  se  fait  plus  de 
besogne  efficace  dans  les  conversations  particulières,  où  se  disent  et  se 
devinent  bien  des  choses  qui  ne  se  peuvent  pas  dire  en  public,  qoe  dans 
les  dis^4issions  des  séances  ;  et  je  sais  telle  excursion  de  plaisance, 
comme  la  visite  à  Pompéi,  tel  banquet,  comme  celui  magnifiquemeat 
offert  par  la  ville  de  Napies  au  lac  Fusaro,  dans  lesquels,  en  échangeant 
des  toasts  ou  en  applaudissant  ensemble  les  airs  nationaux  des  diveis 
pays,  on  prépare  peut-être,  plus  réellement,  le  jour  des  réconciliatioos 
désirables,  sur  le  terrain  de  la  justice  et  du  droit,  qu'on  ne  le  ferait  ptr 
les  plus  beaux  dtscoors  du  monde  et  par  les  ordres  du  jour  les  plus  so- 
lennels. 

Mais  il  s'en  faut,  et  de  beancoup,  qu'il  ne  se  smt  rien  fait  que  dans  la 
coulisse.  Sans  prétendre  donner  one  analyse  complète  des  débats,  ni 
relever  tous  les  votes  émis,  je  vois,  dés  le  début,  sur  la  proposition  d'aï 
des  députés  allemands,  M.  Hirsch,  conseil  des  associations  ouvrières  de 
son  pays,lalangQefirançaise  adoptée  comme  langue  officielle  da  Congrès. 
Vraiment  nos  confrères  du  joamalisme  aoifdent  manvmise  giice  à  treaver 
que  ce  n'est  rien.  Je  toîs,  sur  la  proposition  de  50  membres  et  à  l'aDaiil- 
mité,  la  conférenee  émettre  le  vœu  que  désormais  dans  les  congrès  oà 
seront  discutés  les  intk^s  européens,  les  petits  âtats  aient  toîx  délibé- 
rative  comme  les  grands,  le  droit  n'étant  point  afflaire  de  nombre  ou 
d'étendue  territoriale.  Je  vois,  à  l'unanimité,  après  un  rapport  de  M.  Pbi- 
lipp  Stanhope,  mettre  à  Tordre  du  jour  de  la  prochaine  conférence 
l'étude  de  l'organisation  d'une  cour  d'arbitrage.  Bt  à  l'unanimité,  égale- 
ment, sur  la  proposition  d'un  député  français,  M.  Gaillard,  le  bareaa 
annuel  de  la  conférence,  c'est-à-dire  l'ensemble  des  jnésidents  desd'JI- 
rents  groupes  pariementaires,  est  constitué  en  comité  international  vtc 
mission,  le  cas  échéant,  d'aviser  aux  moyens  d'apaiser  les  conflits  qni 
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pourraient  surgir.  Je  vois  encore,  et  je  ne  dte  pas  tooi,  que,  au  dé(ut 
du  comité  pariementaire  chargé  de  réunir  la  prodiaine  session,  chaque 
comité  pariementaire  national  a  le  droii  et  peut  aiFoir  le  devoir  de  eon- 
Toquer  une  session  extraordinaire.  Je  vob,  enAoy  qu*un  secrétarîal. 
général  permanent  est  établi  et  que  chaque  Rnuée*  par  la  Bomiaatio»: 
d*un  de  ses  membres  chargé  de  dirifcer  ce  secrétariat  jusqu'à  Tannée 
suivante,  la  Conférence  pourvoira  au  maintien  des  relations  nécessaires 
entre  ses  divers  organes. 

Et  si  maintenant,  je  passe  de  la  oon£kence  an  congrès,  qui  celte  fois 
lui  a  succédé  au  lieu  de  la  pr6cé(kr  et  qui,  je  tiens  à  lui  rendre  cette 
justice,  n*a  été  ni  moins  sage  ni  moins  laborieux,  je  note,  comme 
pendant  à  cette  d^nière  résolutioii  de  la  Gonlâreecet  la  création  d'un 
bureau  central  de  renseignements  et  de  correspondance,  établi  quant  à 
présent  à  Berne,  siège  des  prochaines  réunions,  et  fonctionnant  pour 
l'ensemble  des  sociétés  des  deux  mondes,  sous  la  direction  d'un  comité 
international  de  cinq  personnes  élues  par  le  Congrès.  Je  note  une  réso- 
lution proposée  par  des  représentants  de  toutes  les  nations  en  faveur  de 
la  neutralisation  et  de  la  liberté  absolue  des  détroits  et  des  isthmes 
nécessaires  au  commerce  international.  Je  note  encore,  parmi  les  réso- 
lutions votées  à  l'unanimité,  une  déclaration  peut-être  un  peu  ambitieuse 
dans  les  termes,  f  ai  le  droit  de  le  dire,  puisque  je  Faî  signée,  mais  géné- 
reuse et  juste,  que  Ton  pourrait  appeler,  sans  trop  d'illusion,  la  décla  - 
ration  des  droits  des  peuples.  Et,  lorsque  Ton  songe  que  derrière  ceux 
qui  formulent  ces  déclarations,  il  y  a,  ponr  l'Angleierre  seule,  oomme 
Font  dit  MIL  Stanhope  et  Cremer,  les  1.20D.O0O  meibfea  des  sociétéa 
•nnières,  pour  le  reste  de  l'Europe  et  pour  l'Amérique,  un  oenlingeAl 
qui  n'est  peut-être  pas  proportionnettement  moins  considérable,  en  aorte 
que  c'jest  pour  ainsi  dire  la  traduction  des  cahiers  des  Étate  généraux  de 
riuunanité  que  formulent  ainsi  les  représentants  dm  tioupean  hnmaiD, 
las  de  fournir  la  chair  à  canon,  on  est  en  droit  de  penser  que  ce  ne  son! 
point  là  des  déclarations  sans  conséquence  et  q«e  bien  nai&  on  bien 
aveogles  sont  ceux  qui  demandent  quelle  sanction  il  y  a  derrière  œa  for- 
mules et  à  quoi  riment  ces  promenades  sentimentales  des  doiix  mystiques 
de  Tariiitrage  et  de  la  paix.  11  y  a  la  sanction  du  snffirage  universel,  quii 
commence  à  savdr  ce  qirïl  veut  et  ce  qu'il  ne  veut  pat,  à  comprendre 
ce  qn'il  peut  et  à  le  dbe.  On  poomùt  relever  dans  maîni  discours  récent, 
sous  les  apparences  de  l'ironie  quelquefois,  la  jvéoecopation  de  cette 
puissance  croissante  des  manifestations  de  Topinion  ;  et  les  gouverne- 
ments, je  le  dis  à  leur  honnear,  ne  sont  pas  les  derniers  à  laissw  voir 
qu'ib  en  tiennent  compte. 

J'en  pourrais  dire  bien  davantage  encore  sans  m*écarter  de  mon  sujet. 
Je  pourrais  noter  l'accueil  particulièrement  expressif  fait  aux  paroles  par 
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Itiquelles,  au  début  de  la  conférence,  j'ai  affirmé  le  lien  étroit  qui  anit  h 
question  de  la  liberté  commerciale  à  celle  de  la  paix.  Je  pourrais  rappeler 
radmirable  discours  de  mon  ami  Hodgson  Pratt  en  fareur  de  cette  édu- 
cation internationale,  qu'avait  déjà  recommandée  Cobden,  et  la  chileo- 
reuse  adhésion  donnée  à  ses  paroles  et  à  celles  par  lesquelles  je  me  sais 
associé  à  ses  vœux.  Mais  ce  n'est  point  ici  que  ces  choses  ont  besoin  d'être 
longuement  développées  ;  il  suffît  de  les  y  mentionner  pour  en  prendre 
acte.  Je  n*ai  eu  d'autre  prétention  dans  les  limites  dans  lesquelles  je 
devais  me  renfermer,  que  de  placer  eu  face  des  comptes  rendus  de  fan- 
taisie et  des  appréciations  irréfléchies  d'un  trop  grand  nombre  de  ceux 
qui  ne  comprennent  point  la  responsabilité  de  ce  qu'ils  disent  ou  de  ce 
qu'ils  écrivent,  comme  une  sorte  de  procès-verbal  incomplet,  mais  sin- 
cère, la  déposition  d'un  témoin  véridique  et  impartial,  quoique  assuré- 
ment non  désintéressé* 

FiiiokRiG  Passt, 

Membre  de  l'Institut, 
Président  de  la  Société  française  pour  Tarbitrage  entre  nations. 
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Nous  sommes  ruinés  par  les  blés  étrangers,  disent  les  grands  cultifs- 
teurs  et  les  propriétaires  fonciers  du  Nord.  Nous  sommes  rainés  par 
les  vins  étrangers,  répètent  les  grands  viticulteurs  et  les  propriétaires 
du  Midi.  Taxons  à  l'entrée  les  froments,  s'écrient  les  premiers  ;  surtaxons 
les  vins  répètent  les  seconds. 

Mais,  on  va  augmenter  le  prix  des  subsistances,  diminuer  le  bien-être 
de  ceux  qui  ne  produisent  pas  de  blé  ou  qui  ne  possèdent  pas  de  vignes, 
osent  dire  quelques  personnes  mal  inspirées,  quelques  fâcheux  qui  ne 
confondent  pas  les  intérêts  de  l'agriculture  avec  ceux  d'une  minorité 
composée  des  membres  influents  des  bureaux  de  certains  sociétés  agri- 
coles. «C'est  une  erreur,  répliquent  avec  indignation  les  protectionnistes, 
les  droits  sur  les  céréales  n'ont  pas  fait  augmenter  le  prix  de  ces  der- 
nières. Depuis  1887  les  cours  du  froment  qui  n'ont  pas  dépassé  26  oq 
27  francs  en  France,  atteignent  jusqu'à...  20  francs,  et  mémejusqa*à 
19  fr.,  à  Londres,  à  Amsterdam,  à  Anvers  et  à  Bruxelles.  Et  d'ailleors 
tout  le  monde  ne  sait-il  pas  que  le  prix  du  pain  est  moins  élevé  en 
France  que  dans  des  pays  où  le  blé  étranger  pénètre  sans  payer  de 
droits  ?  Ne  Ta-t-on  pas  prouvé  tout  dernièrement,  en  votant  un  droit 
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de  5  fr.  les  100  kilos  sur  le  pain  qui  teaterait  de  fraochir  nos  frontières  ? 
Si  nous  avons  ainsi  interdit  aux  boulangers  beUes  de  rendre  du  pain 
aux  Français,  c'est  tout  simplement  pour  les  empocher  de  se  ruiner  en 
achetant  chor  ce  qu'ils  nous  céde'raient  à  bon  marché  ». 

Qu'on  ne  nous  accuse  pas  d'exagérer  ;  nous  ne  faisons  que  répéter  ce 
qui  Tient  d'être  dit- il  y  a  quelques  jours  à  la  tribune  du  Sénat. 

«  Ce  n'est  pas  à  cette  heure,  s'est  écrié  le  rapporteur  général  de  la 
«  Commission  des  douanes,  que  je  puis  reprendre  les  chiffres  détaillés 
«  qui  ont  été  donnés  à  la  tribune  de  la  Chambre  par  Ihonorable  M.  Mé- 
«  liue  ;  sou  par  sou,  je  pourrais  dire  centime  par  centime,  il  a  prouvé 
«  qu'aucun  des  droits  qui  ont  été  établis  sur  les  bestiaux  et  sur  le  blé, 
«  n'a  réellement  augmenté  le  prix  de  la  consommation  ;  au  contraire, 
«  la  plupart  de  ces  objets  sont  restés  au-dessous,  non  seulement  des 
«  chiffres  qui  existaient  avant  les  lois  de  1885  et  1887,  mais  au  des- 
«  sous  des  prix  des  mêmes  produits  dans  les  pays  oâ  ils  sont  exempts. 
(Très  bien,  très  bien  à  droite.) 

Or,  il  est  évident,  de  toute  évidence,  cependant,  qu'il  existe  un  écart 
entre  le  prix  du  froment  sur  les  marchés  des  pays  protectionnistes, 
et  sur  ceux  des  pays  qui  admettent  le  blé  en  franchise  :  En  faut-il  une 
preuve  nouvelle  ?  Voici  le  tableau  des  cours  de  la  semaine  dernière  à 
Berlin,  et  à  Paris  d'une  part,  c'est-à-dire,  dans  des  pays  où  le  froment 
est  frappé  d'un  droit  de  6  fr.  25  ou  de  3  fr.  les  100  kilos,  et  à  Londres, 
Anvers  et  Amsterdam,  qui  sont  des  marchés  francs. 

PRIX 

Berlin 2850 

Paris 25.25 

Londres 20.10 

Anvers 21.75 

Amsterdam 22  25 

Les  prix  dans  les  pays  protectionnistes  sont  donc  notablement  plus 
élevés...  pardon  plus  bas,  que  dans  les  pays  où  le  commerce  des  céréales 
est  libre  ! 

Pour  la  viande  il  en  est  de  môme. 

Les  surtaxes  de  1887  ont  certainement  fait...  baisser  les  prix.  En  foot- 
il  un  exemple  ? 

En  voici  trois  : 

Prix  du  kilogramme  de  viande  (l'*  qualité)  à  la  Vîllette. 

Années  Baaf  Mouton  Poro 

1887  1.39  1.70  1.32 

1888  1.44  1.82  1.27 

1889  1.45  1.92  1.38 

1890  1.61  2.12  1.44 

^*"7f887^^îr°^      î  ^-^  ^'^^  ^'^^ 

T.  vm.  —  DicsMBRi  1891.  28 
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Nous  ne  savons  pas  si  M.  Mélioe  s'est  servi  des  mêmes  chiffires;  «est 
probable,  car  la  conclusion  qu'on  en  peut  tirer  ne  manque  pas  de  net- 
teté ;  et,  si  nous  admettons,  un  instant,  comme  les  protectionnistes,  que: 
hausse,  s*écrit  baisse,  il  est  hors  de  doute  que  les  droits  de  douane 
appliqués  au  bétail  ont  £ait  baisser  les  prix. 

Les  viticulteurs  du  Midi  nous  promettent-ils,  eux  aussi,  une  baisse  qui 
sera  la  conséquence  des  droits  futurs  ?  Non,  ils  sont  moins  affîrmatifs, 
et  leur  seule  prétention  est  de  bien  convaincre  les  consommateurs  que 
les  surtaxes  appliquées  aux  vins  étrangers  ue  feront  pas  hausser  les 
prix.  En  revanche,  ils  déclarent  que  la  concurrence  de  l'Espagne  a 
ruiné  la  viticulture  française  et  que  les  droits  réclamés  par  eux,  pea?eot 
seuls  prévenir  un  désastre  prochain. 

11  nous  serait  facile  de  montrer  que  les  importations  de  vins  étrangers 
ont  coïncidé  avec  la  destruction  de  nos  vignobles  les  plus  productifs,  et 
que  les  ravages  du  phylloxéra  ont  seuls  rendu  nécessaires  les  achaL< 
considérables  faits  par  nous  à  l'étranger.  Ainsi,  de  1867  à  1876,  alors  que 
notre  production  suffisait  largement  aux  besoins  de  la  consommation, 
nos  importations  atteignaient  seulement  une  moyenne  de  406.000  hec- 
tolitres. Ce  chiffre  s'élève  brusquement  à  6.417.000  durant  la  période 
décennale  suivante,  tandis  que  notre  production  diminue  de  près  de 
moitié.  —  On  ne  saurait  cependant  accuser  la  liberté  commerciale 
d'avoir  provoqué  ce  mouvement,  et  d'avoir  ruiné  les  producteurs.  Ja- 
mais, en  effet,  les  droits  de  douane  n'ont  été  moins  élevés  que  dorant 
la  période  1867-1876,  et  cependant  il  n'entrait  à  c^tte  époque  que  des 
quantités  insignifiantes  de  vins  étrangers  !  Les  protectionnistes  oublient 
aussi  que  le  prix  des  vins  s'est  singulièrement  accru  depuis  Finyasion 
phylloxérique,  et  que  la  détestable  concurrence  des  vins  d'Espagne  n'a 
pas  eu  pour  effet  de  les  ruiner  à  ce  point  de  vue. 

L'administration  des  contributions  indirectes  bous  fournit,  en  effet, 

les  chiffres  suivants  qui  se  rapportent  au  prix  de  vente  moyen  chex  le 

récoltant,  par  hectolitre  : 

1860 2»  francs 

1865 26      — 

4870 28      — 

1875 ...  21      — 

1880-1889. 40      — 

Il  s'est  donc  produit  depuis  1875  une  hausse  de  près  de  100  0/0,  et 
depuis  1870,  une  plus-value  de  30  0/0  1  On  admettra  sans  peine  qu^uoe 
pareille  augmentation  des  cours  ait  contribué  dans  une  large  mesure  à 
la  reconstitution  de  nos  vignobles,  et  permis  aux  viticulteurs  dont  les 
pertes  ne  sauraient  d'ailleurs  être  trop  vivement  regrettées,  de  réparer 
les  désastres  qui  les  avaient  si  durement  éprouvés. 

Pour  mieux  faire  comprendre,  en  outre,  à  quel  point  sont  exagérées 
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les  plaintes  qui  retentissent  aujourd'hui,  il  nous  parait  utile  de  donner, 
à  titre  de  renseignements,  un  relevé  des  dépenses  et  des  recettes  d*un 
grand  vignoble  du  Midi.  On  verra,  s'il  est  exact  que  la  viticulture  soit 
ruinée  par  la  concurrence  étrangère,  et  si  les  droits  réclamés  avec  tant 
d'ardeur  passionnée  sont  vraiment  nécessaires  pour  prévenir  des  dé- 
sastres effroyables* 

CoarrABiuré  0*05  tieivOBLË  véul  uÈ&ion  ms  Mint. 
Année  1890. 
!•  Vins  blancs  : 

f    Fraig  de  culture 908  flraitc». 

Fumiefs  et  engrais •^...«.•.  24S  ^ 

Traitement  (maladies) ^« 350  — 

Dépenses ^   Vendanges ^ ^.«^.«..,«  302  •— 

Personnel  payé  à  l'année 117  — 

Entretien  des  routes  et  bâtiments 76  — 

Usure  du  mobilier îl5  — 

Total *,, ..*^.1.506  francs. 

Recettes Cent  trente  hectolitres  a  26  francs 3.380  francs. 

Bénéfice  net 1 .874  francs. 

2»  Vins  routes  : 

pcr  hectare. 

Frais  de  culture .^  ..  313  francs. 

Fumiers  et  engrais 187  — 

Traitements  (maladies)  ••.,« 352  ^ 

Dépenses ^   Vendanges ^ 249  — 

Personnel  payé  à  Tannée 83  — 

Entretien  de  routes  ef  bàtimenCv 23  — 

09frre  do  moWRer , - 2^  — 

Total ^ 1.241  francs. 

Recettes Cent  cinquante  hectolitres  k  20  firancs 3.000  francs. 

Bénéfice  Mt.^.^^^.,^.  JI.2M  frMCi. 

Nous  garantissons  la  rigoureuse  exactitude  de  ces  chiffres  qui  nous 
paraissent  singulièrement  éloquents.  Malgré  l'élévation  des  frais  de 
toute  sorte  et  nous  dirions  plutôt  volontiers,  à  cause  de  Télévation 
des  dépenses,  les  rendements  aussi  bien  que  les  bénéfices  sont  évi- 
demment considérables  Et,  il  ne  s*agit  pas  ici  d'un  cas  exceptionnel, 
d'un  exemple  choisi  pour  les  besoins  de  notre  cause.  Si  pour  d'autres 
domaines,  les  rendements  par  hectare  sont  moins  élevés,  les  dépenses 
sont  elles-mêmes  moins  fortes,  et  les  bénéfices  restent  très  grands.  Il 
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suffit,  pour  s'en  convaincre,  d'interroger  quelques  propriétaires  qui  esti- 
ment que  la  vérité  est  toujours  bonne  à  dire.  En  admettant  que  le  prix 
d*un  hectare  de  vignes  semblables  à  celles  dont  nous  venons  d'indiquer 
les  produits  puisse  atteindre  10  ou  12000  fr.,  ce  qui  correspondrait  à 
un  intérêt  de  5  à  600  fr.  pour  le  capital  foncier,  on  voit  que  le  profil 
par  unité  de  surface  varierait  de  i.iOO  à  i.200  francs  ! 

Sans  doute,  il  s*agit  ici  d'un  vignoble  situé  dans  l'un  des  départe- 
ments méridionaux  où  la  producton  du  vin  est  favorisée  par  la  nature 
du  sol  et  le  climat  1  Mais  n'est-il  pas  vraiment  singulier  que  les  proprié- 
taires de  pareilles  terres  se  déclarent  ruinés  si  on  ne  les  protège  pas 
quand  leurs  bénéfices  nets  dépassent  1.000  francs  par  hectare? 

Ont-ils  vraiment  besoin  de  faire...  baisser  le  prix  des  vins,  en  prohi- 
bant ceux  qui  nous  viennent  de  l'étranger,  et  leurs  revendications 
bruyantes  méritent-elles  d'être  écoutées...  sans  sourire  7 

D.   ZOLLA. 


PROPOS    PARLEMENTAIRES 


L*économie  politique  n*a  décidément  pas  de  chance.  A  peine  échap- 
pée aux  malédictions  de  M.  Mèline,  la  voilà  de  nouveau  poursuivie  à  la 
Chambre  et  au  Sénat  parles  sarcasmes  de  nos  honorables. 

Il  y  a  quelque  temps  —  c'était  à  la  Chambre  —  à  un  député  qui 
parlait  de  moyens  de  conciliation  au  sujet  de  la  grève  des  mineurs,  uo 
interrupteur  lança  dédaigneusement  l'apostrophe  suivante  :  «  Ce  n'est 
point  avec  des  formules  à  la  Bastiat  que  l'on  peut  résoudre  ce  pro- 
blème. »  Bastiat,  pour  beaucoup  de  gens,  personnifie  l'école  sentimen- 
tale en  économie  politique  ;  son  nom  est,  en  effet,  presque  synonyme 
d'harmonie  ;  sa  sôience  est  douce,  ses  théories  sont  émollientes.  U 
passe  donc  dans  les  milieux  autoritaires,  ennemis  des  fadeurs,  pour  un 
simple  faiseur  de  bergeries. 

Supposez,  au  contraire,  que  Torateur  auquel  s*adressait  l'in terni ptioo 
ait  tenu  un  langage  d'une  raideur  plus  scientifique  ;  on  n*aurait  pas  man- 
qué de  lui  crier  :  «  Vous  défendez  les  abominables  théories  de  Mal- 
thus?  »  Et  c'est  ainsi  que  Ton  classe  les  économistes  dans  le  monde  où 
l'on  s*amuse  à  légiférer.  Tantôt  nous  sommes  des  niais  sentimentaux 
dignes  tout  au  plus  de  comprendre  Mme  Oeshonlières  ;  tantôt  on  nous 
assimile  à  des  faiseurs  d*anges.  Nous  aurons  beau  nous  évertuera  sou- 
tenir qu'un  écrivain,  qu*un  grand  savant  même  ne  personnifie  pas  une 
science,  rien  n'y  fera.  Nos  classificateurs,  du  reste,  n'y  regardent  pas  de 
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si  près  :  ils  opèrent  d'après  la  légende.  C'est  plus  facile  et  aussi  plus 
populaire.  L'idée  mythologique  des  premiers  âf^es  règne  encore,  et  elle 
ne  sortira  pas  de  sitôt  de  la  cervelle  de  ceux  qui  croient  toujours  que 
les  commerçants,  «  les  intermédiaires  >,  sont  des  gens  de  probité  dou- 
teuse,  parce  qu'autrefois  Mercure  était  le  dieu  du  commerce  et  des 

voleurs. 

* 

Au  Sénat  —  la  Chambre  haute  ne  veut  pas  se  laisser  distancer  par 
le  Palais- Bourbon  —  un  ancien  ministre  de  Tinstruction  publique, 
M.  Jules  Ferry,  a,  lui  aussi,  sacrifié  au  goût  du  jour.  Dans  son  discours 
sur  le  tarif  des  douanes,  il  s*est  livré  aux  cérémonies  du  culte  du  suf- 
frage universel  avec  une  humilité  pieuse  que  Ton  était  loin  d'attendre  de 
cet  ancien  contempteur  de  Topiniou  publique.  Après  avoir  déclaré  «  que 
Ton  calomnie  le  suffrage  universel,  lorsque  Ton  prétend  qu*il  a  besoin 
d'être  éclairé  sur  les  questions  économiques  >,  Torateur,  emporté  par 
son  admiration  pour  le  protectionnisme  quand  même,  s*est  écrié  :  «  Nos 
petits  paysans  en  savent  plus  long  là-dessus  que  les  grands  prêtres  de 
réconomie  politique  ». 

Louis  Yeuillot  a  raconté  que,  se  promenant  un  jour  à  travers  les  cam- 
pagnes du  Périgord  avec  un  évéque,  il  rencontra  un  pâtre  auquel 
révêque  posa  quelques  questions.  Les  réponses  de  Tenfant,  au  dire  du 
célèbre  écrivain  catholique,  furent  véritablement  étonnantes.  Dans  son 
enthousiasme,  Louis  Yeuillot  déclare  que  cet  enfant  avait  toute  science, 
qu'ils  connaissait  la  théologie,  la  philosophie,  qu'il  comprenait  la  nature. 
Nous  savons  maintenant  qu'il  sait  et  l'économie  politique  et  la  science 
sociale.  M.  Jules  Ferry  vient  de  nous  rapprendre.  Le  p&tre  périgourdin 
est  donc  un  phénomène  moins  surprenant  que  le  petit  paysan  de  notre 
ancien  ministre  de  l'instruction  publique.  N'est-ce  pas  que  l'on  se  ferait 
petit  paysan  tout  de  suite,  si  l'on  était  sûr  d'être  touché  d'une  grâce 
scientifique  aussi  complète  ? 

D'aucuns  objecteront  peut-être  que  c'est  du  c  bon  sens  »  qu'aura 
voulu  parler  Forateur.  Mais  si  le  bon  sens  suffit  pour  juger  de  choses 
aussi  complexes,  pourquoi  ce  même  bon  sens  ne  suffirait-il  pas  pDur 
façonner  en  agriculteur  savant  notre  petit  phénomène  ?  Pourquoi  les 
écoles  d'agriculture  ?  Pourquoi  les  champs  d'expérience  ?  Et  en  défini- 
tive pourquoi  M.  Jules  Ferry  a-t-il  été  ministre  de  l'instruction  publique  ? 
De  ce  que  le  petit  paysan  voit,  dès  sa  plus  tendre  enfance,  pousser  le 
blé,  les  betteraves  et  les  pommes  de  terre,  on  en  conclut  qu'il  connaît 
les  intérêts  généraux  de  la  France.  Un  de  ces  jours  on  nous  apprendra 
qu'il  possède  la  science  physiologique  parce  qu'il  court,  mange  et  dort. 
Et  il  n*y  a  pas  de  doute  qu'il  ne  soit  au  courant  des  idées  d'expansion 
coloniale  ;  ne  serait-ce  que  par  son  grand  frère  retour  du  Tonkin. 
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L'expresaioD  «  grand  prêtre  de  l'Economie  politique  »  jetée  en  pâture 
à  Texprit  gouailleur  de  MM.  les  sénateurs  protectionnistesji^est  pas  pr^ 
Gisement  exacte  à  l'égard  des  économistes.  L^économie  politiqae  na 
jamais  été  une  religion  ;  elle  n*a  pas  non  plus  été  un  parti  qui  escalade 
le  pouvoir  ;  elle  ne  conseille  pas  les  flatteries  au  suffrage  uniTcrsel.  Les 
économistes  n*ont  jajnais,  que  nous  sachions,  ménagé  leurs  cntiques  à 
un  gouyernement  quel  qu*il  fut.  11  ne  faudrait  point  non  plus  les  préieo- 
ter  comme  des  enfUeurs  de  phrases  et  des  fabricants  de  chimères.  Les 
précurseurs  des  positivistes  ont  été  ceux  que  Ton  appela  au  xvm®  iiède 
«r  économistes  >.  Quesnay,  Turgot,  Dupont  de  Nemours  et  les  autres  se 
sont  surtout  occupés  des  intérêts  matériels  et  moraux  de  Thomme  eo 
tant  qu*ôtre  vivant.  Ils  n*ont  point  été  chercher  Tau-delà.  Tous  les 
abstracteurs  de  quintessence  protectionniste  ne  peuvent  rien  contre  ces 
faits. 

Qu'il  y  ait  eu  et  qu'il  y  ait  encore  des  gens  qui  jouent  aux  poatifes 
parmi  ceux  qu'on  appelle  économistes,  c'est  fort  possible.  Mais  qael 
groupe,  quelle  secte,  quelle  association  ou  réunion  n'a  pas  »es  poatifes? 
Le  Parlement  nVt-il  pas  les  siens? 

♦  ♦ 
Outre  cette  menue  monnaie  d'ironie,  les  gens  de  la  protectioD  ne 
manquent  pas  d^affîrmer  aux  «  petits  pajrsans  »  que  la  société  est  dans 
toutes  ses  parties  l'œuvre  des  économistes.  On  escompte  la  crédalîté 
publique  du  haut  de  la  tribune  parlementaire  ;  on  charge  les  écono- 
mistes de  tous  les  cataclysmes  qui  peuvent  airiver.  Un  pont  s*écroale  : 
c'est  notre  faute.  Et  tous  les  jours  on  nous  accuse  d'avoir  assassiné 
Tagricuiture,  ^  encore  une  personnification,  —  la  blonde  Gérés  en  on 
mot,  avec  les  traités  de  1860 1 

Mais  voici  que  tout  va  changer  ;  les  temps  prédits  par  M.  M^oe  vont 
venir  où  l'on  ne  pourra  plus  guère  nous  imposer  des  responsalnlités 
même  imaginaires.  L'œuvre  des  protectionnistes  s'accomplira.  Ceit 
alofs  que  nous  pourrons  aussi,  nous,  —  plus  justement  —  montrer  les 
conséquences  du  système  que  défend  M.  Jules  Ferry,  système  devem 
officiel.  On  nous  renverra  bien  à  Bastiat  si  nous  plaignons  le  panvre 
consonunabeur  dépouillé  ouvertement  au  profit  des  industries  proté- 
gées, et  si  nous  siffions  on  nous  traitera  de  naithunens,  mais  noos 
sîfifierons  plus  fort  encore  leurs  taxes,  leurs  donanien  et  eux-méfoes. 

Aimai  j 
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UNE    LAGUNK    DU    NOUVEAU     TARIF* 

A  Monsieur  le  rédacteur  en  chef  du  Journal  des  Économistes. 

Le  nouveau  tarif  des  douanes  va  être  voté  par  le  SénaU  De  combien 
augmentera- t-il  le  prix  de  la  généralité  des  articles  de  consomnu- 
iioo  !  On  ne  le  sait  pas  au  juste,  mais  ce  qui  est  indubitable,  c'est  qu'il 
Taugmentera  :  d'après  les  calculs  les  plus  modérés,  la  charge  qu'il 
imposera  aux  consommateurs  S;ra  de  1500  millions  (c*est,  si  je  ne  me 
trompe  pas,  le  chiffre  de  M.  Léon  Say).  Cest  un  gros  impôt  et  ce 
serait  un  impôt  ii\justiûable,  je  dirais  même  criminel  si,  comme  vous 
le  prétendez  d'habitude,  vous  autres  libre-échangist«s,  il  était  établi 
uniquement  en  vue  de  grossir  les  rentes  des  grands  propriétaires,  les 
profits  des  entrepreneurs  d'industrie  et  les  dividendes  des  actionnaires 
des  sociétés  minières.  Songez  donc  I  cela  signifierait  que  dans  un  pays 
comme  le  nôtre,  où  la  démocratie  coule  à  pleins  bords,  où  Ton  a  horreur 
des  privilèges,  où  Ton  est  littéralement  affamé  d*égalité,  on  prendrait 
un  milliard  et  demi  de  plus  dans  les  poches  d'une  multitude  com- 
posée aux  trois  quarts  de  gens  besoigneux  sinon  pauvres  pour  le  verser 
dans  les  caisses  d'une  petite  classe  de  grands  propriélaires,de  grands 
capitalistes  et  de  grands  industriels.  Et  ce  serait  pour  obéir  aux  injonc- 
tions de  cette  ploutocratie  demeurée  toute  puissante  en  matière  électorale 
que  députés  et  sénateurs  sacrifieraient  les  intérêts  du  peuple  !  Avouez, 
Monsieur,  que  ce  serait  trop  odieux  pour  être  vraisemblable.  J'ajoute 
que  les  rapporteurs  de  la  Commission  des  douanes,  M.  Méline  et  M.  Dau- 
phin, ont  protesté  avec  une  louable  énergie  contre  cette  abominable 
calomnie,  et  qu'ils  ont  soutenu  que  Tobjet  unique  que  les  protection- 
nistes ont  en  vue,  c'est  d'assurer  du  travail  et  du  pain  aux  ouvriers  : 

«  Ce  que  nous  avons  à  défendre  par  les  tarifs  de  douane,  dit 
M.  Mèline,  dans  son  célèbre  Rapport,  c*est  la  main-d'œuvre,  c*est-à-dire 
le  travail  et  le  pain  de  nos  ouvrien.  Sur  l'enserahle  des  frais  généraux, 
nos  industriels  ont  opéré  le  maximum  des  réductioas  possibles;  il  ne 
re^te  plus  que  la  main-d'œuvre  de  compressible,  et  c*est  sur  elle  que 
retomberait  fatalement  Tinsaffisance  de  notre  noafeau  régime  écono- 
mique ». 

«  Les  Iravafllears,  lUt  de  son  oôté  M.  Dauphin»  dans  son  Rapport  «u 
Sénat,  les  Iravaillenra  ont  compris  depuis  longtemps  que  la  vie  à  hofi 
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marché  D*est  un  bienfait  qu*à  la  condition  d*èlre  accompagnée  de  bons 
salaires  ». 

En  d*autres  termes,  la  protection  n'est  autre  chose  qu*une  «  assu- 
rance du  travail  national  ».  Si  elle  augmente  les  rentes  des  proprié- 
taires, les  dividendes  des  capitalistes  et  les  profits  des  industriels,  c*est 
involontairement  :  elle  ne  le  fait  pas  exprès.  Son  but  réel,  c'est  de 
garantir  le  «  travail  national  »,  c*est  d'assurer  et  d'augmenter  autant 
que  possible  les  salaires  des  travailleurs.  Et  ce  but,  n'est-il  pas  haute- 
ment  philanthropique  et  patriotique  ? 

n  y  a  toutefois,  Monsieur  —  et  c'est  l'objet  de  ma  lettre,  —  il  y  a 
dans  les  tarifs  actuellement  soumis  à  la  législature,  une  lacune  impor- 
tante —  tellement  importante  même  qu'elle  pourrait  rendre  vaine 
l'œuvre  tutélaire  des  législateurs  :  je  veux  parler  de  l'absence  inexpli- 
cable d'une  taxe  sur  les  ouvriers  étrangers.  Je  n'ignore  pas  que  l'hono- 
rable M.  Gonstans  a  entrepris  de  combler  cette  lacune  :  dans  son  admi- 
rable projet  de  loi  sur  la  caisse  de  retraites,  il  établit  sur  les  ouvriers 
étrangers  un  impôt  d'environ  3  0/0,  au  profit  de  cette  caisse,  mais 
n'est-ce  pas  absolument  insuffisant?  On  peut  évaluer  en  moyenne 
à  33  0/0  les  droits  du  nouveau  tarif,  et  par  conséquent  à  un  tiers  en- 
viron le  renchérissement  possible  de  la  vie  de  la  généralité  des  consom- 
mateurs, parmi  lesquels  les  ouvriers  sont  en  majorité.  Je  suis  persuadé 
que  les  patrons  ne  demanderaient  pas  mieux  que  d'augmenter  nos  salaires 
dans  la  même  proportion  ;  mab  il  est  bien  clair  que  celaleui-  sera  impos- 
sible aussi  longtemps  que  les  ouvriers  étrangers  pourront  entrer  librement 
en  France.  Car  les  patrons,  quoi  qu'on  en  dise,  ne  sont  pas  les  maîtres 
de  fixer  les  salaires  à  leur  gré.  Ils  sont  obligés  de  compter  avec  la  con- 
currence. Si  un  industriel  patriote  qui  n'emploie  que  des  ouvriers  fran- 
çais et  qui  les  paie  à  raison  de  5  fr.  par  jour  se  trouve  en  concurrence 
avec  un  industriel  cosmopolite  qui  ne  se  fait  pas  scrupule  d'embaucher 
des  Belges,  des  Italiens  et  même  des  Allemands  au  prix  dérisoire  de  3fr., 
il  courra  le  risque  de  se  ruiner.  Il  faudra  donc  bien  qu'il  réduise  le  sa- 
laire des  ouvriers  français  au  niveau  abaissé  par  la  concurrence  des 
ouvriers  étrangers. 

D*après  la  statistique  officielle,  y  a  en  France  plus  de  1. 100.000  étran- 
gers, parmi  lesquels  on  compte  au  moins  7  à  800.000  ouvners.  Cette 
invasion  qui  a  été  s'augmentant  d'année  en  année,  va  certainement  s'ac- 
croître d'une  manière  extraordinaire,  aussitôt  que  le  nouveau  tarif  sera 
mis  en  vigueur.  Nous  ne  savons  pas  sans  doute,  exactement,  quel  sera 
l'effet  de  ce  tarif  sur  les  importations  étrangères,  mais  il  est  évident 
qu'il  en  réduira,  dans  une  [certaine  mesure,  la  quantité.  Nous  avons 
acheté  Tannée  dernière,  sous  le  régime  désastreux  des  traités  de  com- 
merce, pour  615  millions  de  produits  manufacturés  au  dehors.  Noos 
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n'en  achèterons  probablement  plus  à  Tavenir  que  pour  2  ou  300  millions. 
Notre  industrie  manufacturière  pourra  donc  produire  pour  300  millions 
de  plus  :  et  elle  augmentera  d'autant  sa  demande  de  travail.  Eh  bien  ! 
qu'arrivera- 1- il  si  la  frontière  reste  ouverte  aux  ouvriers  étrangers  ?  C'est 
qu'ils  viendront  nous  ravir  le  bénéûce  que  nous  pourrions  tirer  de  cette 
augmentation  de  la  demande,  et  qu'au  lieu  de  nous  profiter  à  nous, 
ouvriers  français,  la  protection  de  notre  travail  national  n'aura  d'autre 
résultat  que  d'encourager  l'invasion  en  France  du  travûl  au  rabais  des 
Belges,  des  Italiens  et  des  Allemands.  Notre  situation  sera  alors  celle-ci: 
flous  paierons  au  prix  de  la  protection  tous  les  articles  que  nous  ache- 
tons avec  notre  travail  et  nous  vendrons  notre  travail  au  prix  du 
Uhre- échange. 

Puisqu'il  en  est  encore  temps,  j'appelle  l'attention  des  protecteurs  du 
travail  national  de  la  Chambre  et  du  Sénat  sur  cette  déplorable  et 
inexplicable  lacune  et  je  les  supplie  de  la  combler  au  moyen  d'un 
article  additionnel  ainsi  conçu  : 

§  i*r.  ^  Un  droit  de  33  0/0,  équivalent  en  moyenne  à  l'ensemble  des 
droits  sur  les  articles  de  consommation,  est  établi  sur  les  salaires  des 
ouvriers  étrangers. 

§2.  —  La  perception  de  ce  droit  sera  faite  par  les  entrepreneurs 
d'industrie  sous  la  surveillance  des  employés  du  fisc,  au  moyen  d'une 
retenue  d'un  tiers  sur  les  salaires  des  ouvriers  étrangers. 

Je  ne  vous  cacherai  pas.  Monsieur,  qu'avant  de  vous  adresser  cette 
lettre,  je  l'ai  communiquée  à  des  journaux  qui  se  piquent  de  défendre 
contre  vous  le  travail  national.  A  ma  grande  surprise,  ils  n'ont  pas  jugé 
à  propos  de  la  publier.  C'est  pourquoi  j'ai  recours  à  votre  bienveillante 
hospitalité. 

Agréez,  etc.  Uii  ouvrier  protectionniste. 

Nous  aurions  bien  quelques  objections  à  faire  à  notre  correspondant, 
mais  nous  lui  accordons  volontiers  que  l'établissement  d'un  droit  sur 
les  ouvriers  étrangers  est  un  complément  logique  et  nécessaire  de  la 
protection  du  travail  national,  et  nous  nous  étonnons  avec  lui  qu'aucun 
député  ou  sénateur  protectionniste  n'ait  songé  à  combler  cette  lacune. 

G.  DE  M. 
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27  —  Mcret  fixant  le  prix  de  vente  en  Algérie  des  eartouciies  de 
poudre  de  osine  comprimée  (page  5709). 

29.  —  Arrêtés  nommant  des  boursier^  près  les  facultés  de  médecine^ 
les  écoles  supérieures  de  pharmacie  et  les  ùioaltés  mixtes  de  médeoiiie 
et  de  pharmacie  {page  5741). 


Le  commerce  iaftematonal.  —  Les  Annales  du  commerce  exté-- 
rieur  *  viennent  de  grouper,  dans  un  tableau  d'ensemble,  les  râleurs 
annuellement  importées  ou  exportées  par  les  principaux  États  depuis 
1881  *.  En  reproduisant  ce  travail  synthétique,  nous  devons  ne  pas  dis- 
simuler les  difficultés  qu'il  présentait  et  la  valeur  tonte  relative  de  s  rap- 
prochements qui!  favorise.  La  statistique  douanière  est  encore  loin 
d'avoir  adopté  partout  les  mêmes  méthodes,  les  mêmes  définitiofis,  le 
même  vocabulaire.  11  y  a  des  pays  qui  ne  connaissent  pas  la  distinction 
que  l'on  fait  en  France  entre  le  commerce  spécial  ;  il  y  a  des  pays  où  la 
distinction  existe,  mais  comporte  une  autre  interprétation  que  chez  nous. 
Les  métaux  précieux  ou  le  numéraire  sont  souvent  séparés  des  marchan- 
dises proprement  dites  ;  ils  ne  le  sont  pas  toujours.  Les  modes  d'éva- 
luation varient  également  de  pays  en  pays.  Enfin  la  diversité  des 
régimes  monétaires  contribue  à  troubler  les  comparaisons,  là  surtout 
où  le  cours  forcé  est  accompagné,  pour  le  papier- monnaie,  d'une  dépré- 
ciation dont  le  taux  peut  changer  tous  les  jours. 

Il  serait  cependant  regrettable  de  ne  pas  tenter,  au  moins,  l'assimila- 
tion et  la  totalisation  du  toutes  ces  valeurs  que  le  tableau  des  Annales 
exprime  les  unes  en  francs,  les  autres  en  livres  sterling,  les  autres  en 
marks,  les  autres  en  florins,  les  autres  en  roubles,  etc.  Nous  avons  choisi^ 
pour  cet  essai,  Tannée  1889  et  nous  avons  commencé  par  convertir  les 
unités  étrangères  en  francs,  en  attribuant  à  chaque  monnaie,  métallique 

1  Année  1891,  9«  fascicule. 

>  Les  relevés  annuels  concernant  le  commerce  extérieur  ne  correspondent 
pas  dans  tous  les  pays  À  l'année  scolaire  :  les  résultats  que  les  Annales  du 
commerce  extérieur  consigneut  daos  leurs  tableaux  et  que  nous  reprodui- 
sons, correspondent  k  la  période  amoelle  commençait  le  18  juill^  et 
finissant  le  89  Juin  pour  les  ÉUts-Unis  et  k  Gaaida,  et  à  celle  du  1*'  avril  au 
81  oumi  pour  les  Indes  safrlaisef». 
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OU  fiduciaire,  le  montant  plein  de  sa  valeur  nominale  au  pair.  (Test 
ainsi  qu'a  été  dressé  lelabJeau  ci-après  (p.  445)  où  pour  viugt-cinq  pays 
importants,  la  somme  totale  des  importations  monte  à  43  milliards,  la 
somme  totale  des  exportations  à  39  milliards,  soit,  en  réunissant  ces 
deux  éléments,  82  milliards  de  francs. 

Ce  système  de  conversion  brute  était  celui  auquel  se  résignait,  dans 
ses  Uebersichten  der  Welt wirlhschaft^  le  regreilè  professeur  F.  X.  Von 
Neumann-Spallart.  Mais  il  retendait  à  tous  les  territoires  qui  ont  un 
commerce  extérieur  susceptible  d'évaluation. 

Il  résulte  de  ses  chiffres  que  les  pays  omis  dans  le  tableau  des  Annales 
représentaient,  comme  commerce  extérieur,  13  0/0  de  l'ensemble  des 
vingt-cinq  pays  auxquels  se  limite  ce  recueil.  Si  cette  proportion  était 
encore  vraie  en  1889,  aux  82  milliards  dont  on  vient  de  pailer,  s'en 
Tiendraient  ajouter  10  ou  11,  et  le  mouvement  total  du  commerce 
international,  entrées  et  sorties  cumulées,  se  chiffrerait  par  près  de 
93  milliards  de  francs. 

Cet  énorme  total,  malgré  les  réserves  dont  il  doit  être  accompagné, 
peut  être  utilement  rapproché  de  ceux  qu'avait  obtenus,  dans  des  con- 
ditions analogues,  l'auteur  des  Uebersichten. 

Voici  la  progression  constatée  : 

Importations  et  exportations  cumulées  de  tous  les  pays  du  monde. 


Annèet 
1867-68 

Valear  toUle. 
milliards. 
55 

A  &né«i. 
1879 

Valear  lolale. 
miUiârdi. 
73 

1872-73 

72 

1884 

81 

1876 

70 

1889 

93 

A  ce  compte,  en  vingt- deux  ans,  les  valeurs  échangées  auraient  aug- 
menté de  69  0/0  ;  rien  que  depuis  cinq  ans,  la  différence  en  plus  seiait 
de  près  de  15  0/0. 

Il  est  temps  de  rappeler  que  plusieurs  des  éléments  de  notre  addition 
se  trouvent  indûment  majorés  par  le  mode  de  conversion  adopté  pour 
les  monnaies  de  certains  pays.  Sans  entrer  ici  dans  le  détail  des  recti- 
fications assez  délicates  qui  nous  sont  imposées  de  ce  chef,  on  peut 
admettre,  sur  le  total  des  importations  et  exportations,  une  réduction 
de  1  milliard  1/2  pour  la  Russie,  une  réduction  de  1,100  à  1,200  millions 
pour  l'Inde,  une  réduction  de  plus  de  500  millions  pour  l'Autnche- 
Hongrie,  une  réduction  d'environ  400  millions  pour  la  Chine,  et  ainsi  de 
suite.  Toute  compensation  faite,  notre  total  brut  de  93  milliards,  en 
1889,  se  réduirait,  net,  à  89  milliards  de  francs. 

Il  n*est  peut-être  pas  inutile  de  faire  remarquer  que  Ton  se  tromperait 
d'au   moins  moitié  en   concluant  de  ce  qui   précède  qu'il  s'échange 
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annuellement,  de  peuple  à  peuple,  pour  près  de  100  milliards  de  mar- 
chandises Ce  serait  oublier  que  chacun  des  produits  qui  franchissent 
une  frontière,  ûgure  tour  h  tour  dans  l'exportalioD  d*un  pays  et  dans 
rimportation  d*un  autre.  Il  n'y  a  guère  que  dans  le  cas  d*un  naufrage 
qu'une  cargaison  se  trouve  n'avoir  été  comptée  que  comme  exportation  ; 
et  il  n*y  a  guère  que  la  pèche  maritime  qui  donne  lieu  à  une  importation 
non  précédée  d'une  exportation. 

Si,  malgré  l'identité  ordinaire  des  marchandises  importées  et  des 
marchandises  exportées,  le  total  des  importations  surpasse  toujours  de 
quelques  milliards  le  total  des  exportations,  c'est  que  les  produits  qui 
voyagent  comportent  naturellement  une  estimation  plus  élevée  à  l'ar- 
rivée qu'au  départ.  Les  frais  de  transport  et  frais  accessoires,  les  béné- 
ûces,  etc.,  expliquent  cette  majoration  nécessaire.  Pour  les  vingt-cinq 
pays  compris  dans  le  tableau  collectif  des  Annales  du  commerce  exté- 
rieur^ l'écart  est  de  plus  de  4  milliards. 

Cest  donc  une  condition  normale  pour  une  nation  civilisée  que 
d'avoir  à  inscrire  dans  ses  statistiques  commerciales  une  somme  de 
valeurs  importées  supérieures  à  la  somme  des  valeurs  exportées. 

Voici  le  tableau  que  nous  avons  extrait  des  Annales  pour  1889. 

ImparUUiont  et  exportations  des  principaux  états  en  1889. 

Total  des 
importations 
pjLTS  Importations.     Exportations.  et 

—  —  —  exportations 

MillioDS  de  fr.      Milliont  de  fr.      Million  de  fr. 

Royaume-Uni 10.690.0  7.867.5  18.557.5 

AUemagne 5  018.9  3  958.4  8  977.3 

France. 4.316.8  3  704.0  8.020.8 

EUU-Unis 3  î^55.3  3.797. lî  7.652.9 

Pays-Bas 2.615.1  2.297.6  4.912.7 

Russie 1.578.4  3.008.4  4.586.8 

Indes-Aofflaisc» 2.082.5  2.470.0  4  562  5 

Auslralasie 1.720  0  1.565.0  3.285.0 

Autriche-Honffrie 1.473  0  1.915  5  3  388.5 

Belinque..../. 1.556.4  1.458.5  3.014.9 

Itafle. 1.440.8  1.005.7  2. 44'. 5 

Espairne 866.3  896.9  1.763  2 

Chme 914  9  799,4  1.714.3 

Suisse ^55.8  710.9  1.666.7 

République  Argentine 823.0  614.0  1.437.0 

Canada.. »2.5  457.5  1.050.0 

Suède 521.4  422.2  943.6 

Japon 356.4  374.2  730.6 

D^emark 426.0  293.0  719.0 

ChiU  3^.5  330  0  655  5 

Egypte 175.5  306.7  482.2 

SSrvège 268.2  m.8  454.0 

Portugal 292.9  141.7  434  6 

Uruguay 198.8  140.4  339.2 

Grew.: 132  7  107.8  240.5 

Totaux 43.197.1  3S.828.7  82.025.8 

{Bulletin  de  statistique  et  de  législation  comparées) 
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L'inufortation  du  bétail  améiicain  en  Anglatarre.  —  One  commission 
du  Bureau  du  commerce  et  du  bureau  de  Fa^'culture  {Board  of  trade 
and  Board  of  agriculture)  vient  de  publier  les  résultats  de  TEnquéle 
qu*elle  a  entreprise  sur  Timportatioa  en  Grande-Bretagne  et  le  transport 
par  steamers  transatlantiques  du  bétail  américain.  C*està  partir  de  1877 
que  le  mouvement  a  pris  un  développement  considérable.  A  celle 
époque,  rAngleterre  ne  recevait  des  États-Unis  qoe  il. 523  bœufs  et 
vaches  et  13.120  moutonsen  moyenne*  Trois  ans  plus  tard,  rîmportation 
arrivait  d*un  bond  à  156.490  et  67.210  de  ces  animaux.  En  1890,  ks 
chiffres  ont  été  de  294.391  bœufs  et  vaches  et  384.646  moutons.  Liver» 
pooU  ceJa  est  presque  inutile  à  dire,  a  tenu  le  premier  rang  dans  ce 
traÛc  colossal,  suivi,  à  longue  distance,  par  les  ports  de  Bristol,  Cardiff, 
Etetlepool,  Hull,  Londres  et  South  Shields.  Les  représentants  des  com- 
pagnies du  White-Star,  de  TAlian  line  et  des  Leyland  lines,  qui  ont 
déposé  devant  la  Commission,  Tont  vivement  intéressée,  fi  n  y  a  pas  eu, 
ont-ils  affirmé,  moins  de  216  bâtiments  affectés  en  1889  au  transport  du 
bétail.  Ces  navires  ont  effeclaé  863  voyages  et  ont  débarqué  sur  le  sol 
anglais  381.667  bétes  vivantes.  (Bapportde  M.  Décrois^  consul  de  France 
à  LiverpooL  —  BuUetm  du  minùtère  de  Caçriculiure). 


Le  protectionniime  dans  les  lycées.  —  Tout  terrain  est  bon  aux 
prolectieonîsteâ  po«r  y  semer  le  paradoxe,  le  sophisme  et  Terreur. 

Voici  ce  que  vient  de  me  raconter  un  écolier,  élève  de  troiiièt  éÊm 
un  dkfl  principaux  lycées  de  Paris. 

Le  professeur  de  géog^phie,  un  éradit,  explique  longuement  à  ses 
élèves  les  éléments  ék  sepériorité  de  rAmérique  à  l'égard  de  la  iteoce. 

Dans  œ  pays  de  Cecagne,  leur  dit-il,  d'immenses  espaces  de  terres 
s^offk'ent  au  cultivateur.  Pour  s^ea  emparer,  il  suffit  de  payer  à  l'ttaC 
une  sanme  modi(pie«  Dans  ces  régions  tempérées,  Thumidité  et  le  solei 
combiaenï  harmoaieasement  leur  action  respective.  Aussi,  ces  term 
qu^erne  culture  inteneive  n*a  pas  eaeere  épuisées^doiMient' elles  presqoe 
sans  travail  des  réooRes  abondantes  de  céréales  à  lears  fortunés  poe- 
sessears. 

Ces  derniers  obtiennent,  moyennant  un  prix  de  revient  dértsorre,  des 
quantités  pour  ainsi  dire  incommensurables  de  produits,  de  frooieet 
notamment.  Si  on  les  laissait  faire,  ils  apporteraient  en  Europe  feors 
excédents,  ils  envahiraient  les  anciennes  nations  où  la  terre,  épebée 
par  des  milliers  de  générations,  ne  produit  plus  qu*au  prix  des  plus 
s  des  labeurs^  de  médiocres  moissons,  en  môme  temps  que  la  valeur 
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du  sol  s*esfc  trouvée  surélevée,  hors  de  toute  proportion  par  suite  d*un 
accroissement  indéfini  de  la  densité  de  la  population.Les  vieilles  nations 
sont  menacées  d'une  inondation  plus  terrible  que  celle  des  torrents 
mêmes  des  Alpes  et  des  Pyrénées.  Le  souvenir  des  hordes  conduites 
par  Djen-Ghiz*Khan  et  par  Attila,  derrière  les  chevaux  desquels  la 
terre  était  bouleversée  et  Therbe  cessait  de  pousser,  n  en  pourrait 
donner  qu'une  pâle  idée. 

Le  territoire  de  notre  belle  France,  que  ne  protégeait  aucune  barrière, 
courait  les  plus  grands  dangers.  Les  navires  se  succédaient,  apportant 
des  milliers  de  quintaux  de  blé  offert  au  rabais  et  dont  la  masse  occa- 
sionnait dans  les  cours  de  cette  céréale  un  avilissement  sans  limite.  La 
submersion  commençait.  Déjà  des  centaines  d'hectares  parmi  les  meil- 
leures terres  arables  du  département  de  l'Aisne  était  frappées  de  stérilité. 
Si  rinvasion  grandissait,  si  le  flot  montait  encore,  c'en  était  fait  de  tous 
nos  antiques  guérets,  c'était  Tabandon  de  toute  culture,  la  mise  en 
friche  de  la  moitié  de  nos  champs,  la  ruine  pour  nos  vaillantes  popu- 
lations agricoles. 

Heureusement  qu'en  France  le  législateur  veillait.  Il  vit  et  comprit  le 
danger.  11  éleva  soudain  une  digue  à  nos  frontières  en  frappant  les  blés 
américains  d'une  taxe  de  5  francs  par  quintal  qui  les  fit  reculer.  11 
sauva  ainsi  la  patrie  d'un  épouvantable  désastre.Les  générations  actuelles 
lui  doivent  des  actions  de  grâce  ;  les  générations  futures  lui  rendront 
an  éternel  hommage. 

Ainsi,  ou  à  peu  près,  d'après  le  récit  de  notre  écolier,  s'exprime  le 
professeur  érudit  es  science  protectionniste.  On  voit  qu'il  avait  cultivé 
«t  connaissait  ses  auteurs . 

On  comprend  facilement  que  les  enfants  dont  il  s'efforçait  ainsi  de 
former  le  jugement  n'aient  pu  ni  osé  lui  donner  la  réplique.  Ne  se 
trouvera- t-il  donc  dans  l'Université  personne  pour  lui  signaler  la 
perversité  d'un  semblable  enseignement  ? 

Cette  barrière  de  douane  élevée  à  notre  frontière,  pour  empêcher  les 
céréales,  le  pain,  l'aliment  d'arriver  jusqu'à  ceux  dont  la  faim  les 
réclame  et  qui  sont  37  millions,  peut-elle  être  sincèrement  présentée 
«K>mme  une  œuvre  de  salut  national  ? 

Combien  sont-ils  donc  ceux  auxquels  profite  cette  loi  néfaste  ?  Quel  - 
ques  milliers.  Mais  ce  sont  de  riches  capitalistes  fonciers  à  qui  leur 
argent  conserve  encore  une  réelle  puissance  électorale . 

Le  but  poursuivi  et  atteint  est  l'élévation  du  prix  des  aliments  con- 
sommés en  France,d'une  somme  égale  à  1  élévation  de  l'écran  douanier 
placé  à  l'entrée  du  territoire.  Pour  le  blé  seul,la  taxe  de  5  fr.  par  quintal 
sur  une  consommation  de  80  millions  de  quintaux  qui  est  en  nombre 
rond  celle  de  la  France,  la  surcharge  s'élève  à  400  millions  de  francs. 
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Elle  est  imposée  au  misérable  qui  dispute  à  sa  femme  et  à  ses  en&nts 
le  quart  du  pain  qui  fait  son  repas.  Et  cela  pour  assurer  un  fermage  nn 
peu  plus  élevé  au  propriétaire  foncier  du  territoire  dit  national,  qui  se 
sert  de  ce  territoire  dit  national,  comme  d'un  instrument  d'oppressâon 
et  de  rançon  à  Tégard  de  ceux  dont  il  se  prétend  le  concitoyen. 

Et  cela  au  profit  de  ce  propriétaire  foncier  qui  ne  retire  peut-être 
même  pas  comme  profit,  la  cinquième  partie,  la  dixième  partie  de  cette 
dlme  atroce,  car  soutenu  parce  bénéfice  anormal,  il  végète  dans  la  rou- 
tine et  ne  sait  pas  tirer  de  cette  terre  qull  détient  les  rendements  qu'elle 
comporte. 

Puissent  ces  tristes  réfiexions  tomber  sous  les  yeux  de  TUniversitaire 
qui  les  a  provoquées  !  {Le  Siècle,) 
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SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE 

SÉANCE  DU    5   DÉCEMBRE   i89i 


NÉCROLOâiB  :  Dom  Pedro  d*Alcantara. 

Communications  :  La  grève  des  verriers  et  le  préfet  de  la  Loire. 

Discussion  :  La  question  des  octrois. 

OUVRA'iES  PRÉSENTÉS. 

La  séance  est  présidée  par  M.  Fréd.  Passy,  premier  président  de  la 
Société.  A  sa  droite  sont  assis  divers  invités  des  membres  de  la 
Société  :  MM.  Constant  Poyard,  traducteur  des  œuvres  d* Aristo- 
phane, professeur  de  rhétorique  au  lycée  Henri  lY,  Maurice  Boverat, 
président  du  Syndicat  des  courtiers  assermentés  et  Antony  Moullé, 
chef  de  bureau  au  Ministère  des  Travaux  publics. 

M.  Fréd.  Passy  ouvre  la  séance  en  informant  les  membres  pré- 
sents de  la  mort  de  dom  Pedro,  naguère  empereur  du  Brésil,  que  la 
Société  d'Économie  politique  a  eu  Thonneur  de  recevoir  une  fois  à  sa 
table,  le  8  janvier  1872.  S.  M.  dom  Pedro  II  était  un  esprit  éclairé, 
aimant  les  sciences,  les  cultivant,  en  amateur  sans  doute,  mais  en 
amateur  de  distinction.  Il  fut  chaud  partisan  de  grandes  réformes 
humanitaires  et  a  beaucoup  contribué  à  éteindre  Tesclavage  au 
Brésil.  Ce  pays,  sous  son  règne,  a  vu  sa  prospérité  se  développer. 
«(  Nous  ne  pouvons,  igoute  le  président,  laisser  passer  la  disparition 
de  dom  Pedro,  sans  payer  un  tribut  de  regret  à  la  mémoire  de  cet 
esprit  élevé  et  sympathique  ». 

Avant  de  faire  la  présentation  des  ouvrages  et  brochures  arrivés 
depuis  un  mois  au  siège  de  la  Société  et  dont  le  lecteur  trouvera  la 
liste  plus  loin,  le  secrétaire  perpétuel  tient  à  rappeler  à  la  réunion 
que  Tun  des  membres  de  la  Société,  M.  Louis  Lépine,  ancien  secré- 
taire général  de  la  Préfecture  de  police,  actuellement  préfet  de  la 
Loire,  vient,  à  ce  dernier  titre,  de  mettre  fin  à  la  grève  des  verriers 
par  voie  d*arbitrage  demandée  par  les  deux  parties,  les  patrons 
et  les  ouvriers.  C'est  un  succès  personnel  mais  aussi  un  heureux 
résultat  pour  la  science  économique.  {Applaudissemenis  unanimei). 

La  réunion  adopte  comme  sujet  de  discussion  proposé  par  MM.  Léon 
Say  et  Ernest  Brelay, 

LA  QUESTION  DES  OCTROIS 

M.  Léon  Say  prend  la  parole  pour  faire  Texposé  de  la  question. 
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Il  a  pensé,  iit-il,  qu'il  était  opportun  de  discuter,  en  ce 
moment,  la  question  des  octrois.  Il  y  a  un  siècle  qu'elle  est  à  Tordre 
du  jour.  Supprimés  en  1791  et  rétablis  en  Tan  VU,  les  octrois  ont 
été,  depuis  les  physiocrntes  d'autrefois,  dont  Dupont  de  Nemours  a 
été  le  dernier  représentant  à  TAssemblée  natioQale,  jusqu'aux  éco- 
nomistes de  la  première  moitié  de  siècle  et  à  ceux  qui  en  sont  aujour- 
d'hui les  continuateurs,  l'objet  de  critiques  incessantes.  L'échec  de 
la  tentative  de  suppression  totale  de  1791  à  1798  et  des  suppressions 
partielles  de  1848  n'a  pas  découragé  les  adversaires  des  octrois, 
profondément  convaincus  qu'il  y  a  des  vices  inhérents  à  cet  impôt 
au  point  de  vue  tant  de  l'assiette  que  du  mode  de  perception. 

L'octroi  est  un  impôt  sur  les  besoins  et  non  sur  les  facultés  ;  il 
frappe  en  raison  non  de  tous  les  besoins,  maïs  de  besoins  de  pre- 
mière nécessité,parce  qu'il  renchérit  les  denrées.  Ses  vices  sont  ana- 
logues à  ceux  de  la  contribution  mobilière,  dénommée  impôt  direct 
dans  le  langage  administratif  parce  quMle  est  perçue  au  moven 
d'un  rôle,  mais  appelée  dans  l'application  à  produire  les  mêmes 
effets  que  les  impôts  indirects,  parce  qu'elle  est  assise  sur  le  besoin 
de  se  loger  qui  est,  comme  celui  de  se  nourrir,  un  besoin  de  première 
nécessité  et  dont  la  satisfaction  et  la  dépense  sont  proportionnelles 
aux  charges  de  la  famille  au  lieu  <)el  être  aux  facultés  et  aux  revenus. 
Ces  deux  impôts  sont  tellement  identiques  dans  leur  principe  et  dans 
leurs  effets  que,  dans  les  grandes  villes,  l'octroi  remplace  pour  les 
contribuables  à  petit  loyer  la  part  qui  leur  incombe  dans  Timpôt 
mobilier. 

M.  Léon  Say  ne  saurait  mieux  définir  les  inconvénients  des 
octrois  qu'en  citant  le  passage  d'un  appel  fait,  il  y  a  plus  de 
trente  ans,  aux  Conseils  généraux  par  le  premier  président  actuel  de 
la  Société,  M.  Frédéric  Passy  :  «  L'octroi,  disait  l'honorable  prési- 
dent, renchérit  la  vie  des  classes  ouvrières  et  fait  retomljer  sur  elles 
le  principal  poids  du  fardeau  ;  ces  taxes  sont  fatalement  et  souven 
à  double  titre  des  impôts  progressifs  à  rebours.  Faire  porter  Hmpôt 
sur  des  dépenses  communes  à  tous,  dont  personne  ne  peut  s'abs- 
tenir; grever  le  nécessaire  et  frapper  le  besoin;  mettre,  sous  pré- 
texte d'égalité,  au  même  niveau,  devant  l'impôt,  la  famille  où  le 
nécessaire  est  tout  et  celle  où  il  ne  représente  que  le  dixième  ou  le 
vingtième  de  la  dépense  annuelle  ;  se  prendre  ainsi,  non  aux  res- 
sources du  contribuable,  mais  aux  existences  elles-mêmes,  c'est 
établir  de  vraies  capitations,  ou,  pis  encore,  c*est  baser  un  impôt 
en  raison  inverse  des  kcultés  ou  des  revenus  ». 

Jamais  les  inconvénients  des  octrois  n'ont  été  ressentis  et  sup- 
portés avec  autant  d'impatience  qu'aujourd'hui.  L'augmentation  de 
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la  circulation  dans  les  villes  et  leur  banlieue  a  de  plus  en  plus  indis- 
posé les  contribuables  contre  les  visites  vexatoires  des  agents  de 
Foctroi,  aux  barrières  et  dans  les  gares  de  cbemins  de  fer  ;  mais  en 
même  temps  jamais  non  plus  les  solutions  n*ont  été  plus  difficiles  à 
trouver  et  à  réaliser.  On  pouvait  à  certains  jours  espérer  qu'on  opé- 
rerait un  dégrèvement  par  la  diminution  de  la  dépense;  c'est  mainte- 
nant un  espoir  définitivement  évanoui.  Les  dépenses  municipales  ne 
font  qu'augmenter  et  la  politique  d'accroissement  des  attributions  de 
l'État  et  des  municipalités,  qui  s'est  de  plus  en  plus  développée,  ne 
permet  plus  de  croire  que  le  dégrèvement  de  l'octroi  puisse  jamais 
avoir  le  caractère  de  dégrèvement  véritable  et  d'abandon  d'une  res- 
source devenue  inutile  par  la  diminution  des  dépenses  municipales 
françaises.  11  faut  reconnaître  aussi  que  l'état  des  finances  munici- 
pales est  sur  toute  la  surface  du  territoire  loin  de  s'être  amélioré. 
Les  emprunts  grandissent  dans  des  proportions  inconnues  jusqu'à 
présent,  et  les  opérations  financières,  émissions  et  conversions, 
prennent  une  place  de  plus  en  plus  grande  dans  les  préoccupations 
des  administrateurs  municipaux  des  grandes  villes.  Dans  un  grand 
nombre  de  communes  urbaines  et  rurales,  on  a  remarqué  que  la  ges- 
tion des  maires  est  devenue  moins  bonne  depuis  que  les  Conseils 
municipaux  les  nomment  eux-mêmes.  Celte  réforme,  qui  a  pu  être 
un  progrès  au  point  de  vue  politique,  n'a  pas  été  heureuse  au  point 
de  vue  de  la  gestion  des  intérêts  financiers,  la  qualité  de  bon  admi- 
nistrateur des  deniers  publics  n'étant  pas  toujours  celle  qui  attire  le 
plus  l'attention  des  habitants,  le  jour  où  s'engage  la  lutte  électorale. 

La  suppression  des  octrois  ne  peut  donc  pas  être  pure  et  simple; 
la  question  à  résoudre  est  une  question  non  de  dégrèvement,  mais 
de  remplacement. 

M.  Léon  Say  ne  veut  pas  décourager,  au  contraire,  les  réforma- 
teurs; il  désire  les  encourager,  et  il  croit,  quelles  que  soient  les 
difficultés  qu'on  rencontre,  qu'il  faut  faire  des  efforts  bien  plus  éner- 
giques encore  que  ceux  qu'on  a  faits  depuis  vingt  ou  trente  ans. 

Deux  raisons  supérieures  rendent  la  réforme  nécessaire  : 

En  premier  lieu,  il  faut  avoir  présent  à  Tesprit  rétablissement  du 
régime  protecteur  qui  amènera  une  cherté  déplorable  sur  tous  les 
produits  destinés  à  l'alimentation  publique. 

Le  tarif  voté  par  les  Chambres  est  un  tarif  de  cherté.  C'est  pour 
pouvoir  vendre  leurs  produits  plus  cher  que  les  producteurs  se  sont 
coalisés  et  ont  réussi  à  faire  accepter,  par  le  Parlement  le  tarif 
dont  les  consommateurs  français  vont  faire  les  frais. 

La  douane  jouera,  au  point  de  vue  de  l'octroi,  le  rôle  d'une  super- 
fétation,  d'un  impôt  sur  un  impôt.  Les  besoins  de  première  néces* 
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site  vont  devenir  l'assiette  générale  des  droits  de  douane  comme  il 
le  sont  des  droits  d'octroi  :  c*est  un  double  emploi  dans  le  mal. 

En  second  lieu,  il  a  été  dit  et  répété  par  des  orateurs  qui  ont 
donné  leurs  raisons,  et  de  bonnes  raisons,  que  Tagriculture  souffrait 
des  droits  d'octroi  à  l'entrée  des  villes  ;  d*où  Ton  peut  conclure  que  les 
frais  de  remplacement,  en  cas  d'abolition,  peuvent  et  doivent  itrt 
supportés  dans  une  certaine  mesure  par  toute  la  France  et  par  les 
habitants  des  1.520  communes  à  octrois  dont  la  vie  se  trouve  ren- 
chérie,  et  par  les  habitants  des  communes  sans  octroi  qui  four- 
nissent  aux  villes  les  denrées  de  consommation,  et  dont  la  produc- 
tion est  atteinte  parce  que  la  consommation  est  entravée. 

Aussi  doit-on  applaudir  aux  efforts  qui  sont  entrepris  pour  mettre 
en  discussion  la  question  des  octrois  et  pour  donner  des  bases  noa- 
velles  à  l'étude  de  la  réforme. 

M.  Guillemet,  député,  a  déposé  une  proposition  de  loi  tendant  à  la 
suppression  des  octrois  et  a  obtenu  qu'elle  fût  prise  en  considération 
sur  l'avis  conforme  de  la  commission  d'initiative.  Une  commission 
spéciale  a  été  nommée  pour  Tétudier  et  cette  commission  s'est  coiisti- 
tuée  avec    M.  Couturier    pour   président,  et  M.  Guillemet  pour 
secrétaire.  Le  secrétaire  travaille  beaucoup  ;  il  a  trouvé  dans  l'admi- 
nistration une  bonne  volonté  qui  ne  se  démentira  pas  et  une  compé- 
tence universellement  reconnue  et  il  continue  l'étude,  à  tous  les 
points  de  vue,  des  difûcultés  de  son  œuvre.  Nous  devons  l'aider 
à  notre  tour,  par  nos  discussions  et  nos  recherches.  Telles  sont  les 
raisons  qui   ont  porté  M.  Léon  Say,  d'accord  avec  M.  Brelay,  à 
demander  à  la  Société  d'ouvrir  son  ordre  du  jour  à  la  question  des 
octrois.  Ils  diront  à  la  Société  en  quoi  ils  sont  d'accord  et  en  quoi  ils 
diffèrent. 

Les  partisans  de  la  réforme,  ceux  qui  en  conçoivent  Tétude  à 
certains  points  de  vue,  comme  M.  Léon  Say,  trouvent  des  alliés  dont 
les  raisons  et  les  conclusions  paraissent  prêter  à  la  critique,  et  avec 
lesquels  il  paraît  convenable  de  s'expliquer. 

Pour  un  grand  nombre  d'économistes  financiers,  il  est  important 
de  faire  disparaître  un  impôt  indirect  pour  le  remplacer  par  un 
impôt  direct. 

C'est  l'ancienne  idée  économique  corrélative  à  celle  du  gouverne- 
ment restreint  dans  ses  attributions  au  strict  nécessaire  du  maintien 
de  l'ordre  et  de  la  défense  de  la  liberté  des  citoyens,  gouvernement 
disposé  à  réduire  au  minimum  les  dépenses  publiques.  Le  petit 
budget  du  gouvernement  minimum  pourrait  être  alimenté  par  des 
impôts  directs  pesant  sur  les  contribuables  assez  durement,  et  les 
avertissant,  par  le  poids  croissant  de  l'impôt,  qu'il  est  temps  de 
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mettre  un  f^eîn  aux  dépenses  publiques.  Aujourd'hui,  les  attributions 
de  l'État  sont  toujours  croissantes,  et  Ténonnité  des  budgets  qui  sont 
nécessaires  pour  remplir  tant  d'attributions  ne  permet  plus  de  compter 
sur  la  disparition  ou  la  diminution  des  contributions  indirectes. 
En  outre,  les  contribuables  des  contributions  directes  n'ont  plus 
qu'une  action  de  moins  en  moins  efficace,  une  action  qu'on  peut 
appeler  de  minorité,  un  simple  droit  d'observation  sur  le  vote  des 
tarifs  et  de  l'assiette  de  Timpôt  direct.  On  tend  de  plus  en  plus  à 
demander  les  ressources  directes  au  petit  nombre  pour  en  employer 
le  produit  au  profit  du  grand  nombre.  Le  poids  des  contributions 
directes  ne  se  fait  pas  sentir  sur  ceux  qui  ont  voix  prépondérante 
dans  le  vote  de  l'impôt.  C'est  un  renversement,  une  perversion  du 
système  du  vote  des  impôts  par  les  contribuables;  c'est  une  doctrine 
contraire  à  celle  qui  a  abouti  à  la  création  du  système  des  Chambres 
ayant  le  pouvoir  de  la  bourse. 

Pour  d'autres  financiers,  l'abolition  des  octrois  par  la  destruction 
des  surtaxes  entraînerait  l'abolition  de  l'impôt  sur  le  vin,  le  droit 
d*entrée  au  profit  de  l'État  devant  suivre  le  sort  de  la  surtaxe  sur  le 
Tin  au  profit  des  villes. 

L'abolition  de  l'impôt  sur  le  vin  est  pour  eux  le  principal  mobile 
de  leur  ardeur  à  réformer  l'octroi.  M.  Léon  Say  ne  partage  pas  cette 
opinion.  L'abolition  de  Timpôt  sur  le  vin  et  le  remplacement  du  pro- 
duit qu'on  en  tire  par  une  augmentation  du  droit  de  consommation 
sur  l'alcool  parait  à  M.  Léon  Say  impraticable. 

C*est  une  utopie  administrative,  et  l'invention  de  l'expression  de 
«  vin  hygiénique»,  pour  faire  apprécier  ce  système  par  les  âmes  sen- 
sibles, n'a  pas  plus  de  prise  sur  M.  Léon  Say  que  l'expression  de 
vinaigre  hygiénique  imaginée  par  la  réclame  des  parfumeurs  et  des 
débitants  d*eaux  de  toilette.  M.  Léon  Say  ne  comprend  pas  com- 
ment il  serait  possible  de  percevoir  l'impôt  sur  l'alcool  qui  est 
dans  Teau  à  une  dose  plus  ou  moins  forte,  tandis  qu'on  exempte- 
rait de  tout  droit  Falcool  qui  est  dans  le  vin.  Toutes  ces  boissons 
hygiéniques  ou  non  ne  sont  autre  chose  que  des  boissons  alcooli- 
ques. Il  y  en  a  quelques-unes  qui  sont  naturelles,  dit-on,  mais  les 
produits  donnés  par  la  nature,  amenés  ou  non  à  Tétat  de  perfec- 
tion ou  gâtés  par  le  travail  de  T homme,  sont,  à  tous  les  points 
de  vue,  des  matières  imposables  dans  cet  ordre  de  production 
comme  dans  toutes  les  autres. 

M.  Léon  Say  croit  en  conséquence  qu'il  faut,  si  l'on  veut  réformer 
les  octrois,  chercher  à  en  remplacer  le  produit  par  des  impôts  indi- 
rects aussi  bien  que  par  des  impôts  directs,  et  par  des  impôts  géné« 
raux  aussi  bien  que  par  des  impôts  locaux. 


454  JOURNAL   DES  ÉCONOMISTES. 

Une  étude  considérable  et  qui,  sans  les  événements  de  1870,  aurait 
pu  produire  des  résultats  sérieux,  a  été  faite  «  pendant  les  dernières 
années  de  PEmpire,  par  une  sous-commission  chargée  de  faire  un 
rapport  sur  les  octrois  à  la  commission  de  Tenquête  agricole. 

Le  rapporteur  était  M.  Migneret,  conseiller  d*É^at,  et  le  secrétaire 
M.  Paul  Fould,  auditeur  au  Conseil  d*Ëtat,  aujourd'hui  membre  de 
la  Société.  Il  n*est  pas  inutile,  pour  bien  comprendre  l'utilité  et  la 
possibilité  de  la  réforme^  de  se  reporter  aux  conclusions  du  Rapport  de 
M.  Migneret  11  y  a  eu  deux  conclusions,  1  une  au  nom  de  la  nuyorité, 
et  l'autre  au  nom  de  la  minorité.  La  minorité  avait  pour  représen- 
tant un  économiste  libéral,  M.  His  de  Butenval,  ami  de  Michel  Che* 
valier,  son  collaborateur  dans  les  réformes  économiques. 

L  Dans  l'état  de  notre  système  administratif  et  financier,  il  n'y  a 
pas  lieu  de  demander  au  gouvernement  de  l'Empereur  la  suppression 
des  octrois  municipaux. 

IL  Mais  il  serait  fortement  à  désirer  : 

1®  Que,  soit  dans  les  règlements  particuliers,  soit  dans  le  tarif 
général,  on  eût  soin  de  ramener  les  taxes  à  un  taux  modéré,  de 
manière  qu'elles  ne  fussent  qu'une  fraction  très  minime  du  prix  de 
la  denrée  assujettie; 

2^  Qu'on  restreignit  progressivement  le  nombre  des  taxes  addi- 
tionnelles et  des  surtaxes  ; 

d<*  Qu'on  renonçât  à  l'extension  du  périmètre  au  préjudice  des 
dépendances  rurales  des  villes  jouissant  des  droits  d'octroi  ; 

4°  Que  des  règlements,  uniformes  autant  que  possible,  fussent 
combinés  de  manière  à  diminuer  les  gènes  de  la  perception. 

Telles  étaient  les  conclusions  de  la  majorité. 

Quant  à  la  minorité,  elle  demandait  que  le  gouvernement  de  l'Em- 
pereur fût  invité  à  mettre  à  l'étude  les  moyens  de  diminuer  gra- 
duellement, et  de  supprimer,  en  définitive,  les  droits  d'octroi. 

Parmi  ces  moyens,  la  commission  prenait  la  liberté  de  suggérer  : 

1^  Un  retour  rigoureux  aux  dispositions  primitives  des  lois  de 
germinal  an  VU  et  de  ventôse  an  YIII,  qui  portent,  l'une  : 

Qu'aucune  taxe  d'octroi  ne  pourra  être  autorisée  que  par  les  Corps 
législatifs  ;  l'autre,  que  les  octrois  ne  pourront  être  établis  que  dans 
les  villes  où  les  hospices  n'auraient  pas  de  revenus  suffisants; 

2^  La  revision  et  la  réduction  des  tarifs  existant  dans  les  villes 
dont  la  population  dépasse  10.000  âmes; 

3^  Le  refus  d'établissement  ou  de  prorogation  de  toute  surtaxe  ; 

4**  Le  remplacement  de  l'octroi  par  telle  contribution  que  votera  le 
Conseil  général  du  département  dans  toute  conunune  : 

Où  la  population  n'atteint  pas  10.000  âmes  ; 
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Où  les  frais  de  perceptkm  dépassent  de  10  0/0  la  recette  brute  ; 
Où  les  recettes  annuelles  sont  inférieures  à  5.000  f\r. 
Les  deux  systèmes  de  la  eommission  consistaient  donc  ;  Ton,  à  ré* 
duire  sans  espcnr  d  arrÎTcr  à  la  supf>ression  ;  Tautre,  à  diminuer 
graduellement  pour  arriTcr  à  supprioier. 

L'octroi  derait  être  ramené  à  n'être  en  réalité  qu'un  octroi  de 
bienfiisance  pour  fournir  des  ressources  aux  bospices  en  cas 
d'insuffisance. 

Cette  considération  de  la  âtuation  des  finances  des  hospices  con- 
sacre cette  opinion  ipie  la  suppression  des  octrois  profiterait  aux 
communes  qui  n'y  sont  pas  assujetties  comme  aux  autres.  Ce  sont 
les  communes  rurales  sans  octroi  qui  le  plus  souvent  envoient  dans 
les  villes  une  population  croissante  de  malades  et  de  gens  dénués  de 
toutes  ressources,  dont  l'entretien  pèse  lourdement  sur  l'assistance 
publique,  les  hospices  et  les  hôpitaux  des  villes.  C'est  une  raison  de 
plus  pour  accepter  le  remplacement  dans  une  certaine  mesure  par 
un  impôt  général  de  Timpôt  local  des  octrois. 

Le  projet  de  diminution  graduelle  des  octrois  pour  arriver  à  leur 
suppression  définitive,  qui  était  l'objet  des  conclusions  de  M.  His  de 
Butenval,  n'est  phis  aujourd'hui  susceptible  de  produire  les  mêmes 
effets  qu'autrefois.  Les  finances  communales  sont  tellement  enga- 
gées aujourd'hui  que  les  surtaxes  d'octroi,  approuvées  pour  un  temps, 
deviennent,  en  quelque  sorte,  permanentes.  Il  faut  achever  les 
travaux  commencés  et  maintenir  des  annuités  d'emprunts  pour  pou- 
voir prolonger  les  échéances  de  la  dette  par  des  opérations  qui  ont 
l'apparence  d'ane  conversion  et  qui  constituent  le  plus  souvent  des 
emprunts  absolument  nouveaux.  On  aurait  peut-être  pu  en  1870 
entrer  avec  avantage  dans  la  voie  indiquée  par  M.  His  de  Butenval, 
mais  les  événements  nous  l'ont,  hélas  I  absolument  fermée* 

Le  produit  des  octrois,  d'après  les  documents  les  phis  récents, 
s'élève  à  295  millions  bruts,  avec  25  millions  de  frais,  soit  en  pro- 
duit net  à  270  miUions. 

Sur  ces  270  millions,  il  y  en  a  27  qui  sont  dus  aux  surtaxes  sur 
Falcool.  On  sait  que,  dans  l'Ouest,  en  Bretagne  particulièrement,  les 
surtaxes  sur  l'alcool  constituent  une  ressource  communale  très 
sérieuse.  Que  deviendront  ces  surtaxes  si  on  abolit  l'octroi,  et  àqu«l 
taux  les  alcools  seront-ils  taxés  quand  les  surtaxes  actuelles  seront 
8«ppnraées? 

Il  faudrait  repousser,  évidemment,  tout  système  de  réforme  des 
octrois  qui  aurait  pour  conséquence  de  diminuer  l'impêt  de  l'alcool 
dans  quelques  localités  que  ce  soit,  sur  un  point  quelconque  de  la 
France;  le  plus  sage  serait  d^unifier  le  droit  de  consommation 
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général  dans  toate  la  France,  en  le  portant,  comme  minimum,  au 
niveau  du  droit  de  consommation  actuel  augmenté  de  la  plus  forte 
surtaxe  qui  soit  perçue.  Ce  serait  en  même  temps  une  très  bonne 
mesure  administrative  au  point  de  vue  de  la  répression  de  la  fraude, 
car  la  fraude  s'exerce  d'autant  plus  aisément  que  les  droits  surTalcool 
diffèrent  d'une  commune  à  la  commune  limitrophe.  On  a  été  obligé 
d'imaginer  ce  qu*on  appelle  les  octrois  de  banlieue  dans  le  départe- 
ment delà  Seine  et  autour  de  plusieurs  grandes  villes.  Ce  sont  comme 
des  zones  dans  lesquelles  le  droit  augmente  pour  se  rapprocher,  sans 
l'atteindre,  du  droit  élevé  perçu  dans  la  ville  où  la  surtaxe  d*octroi 
est  élevée.  Ce  système  est  analogue,tout  en  agissant  en  sens  inverse, 
par  accroissement  au  lieu  de  décroissement,  aux  zones  frontières 
pour  les  droits  de  douane  sur  le  tabac.  La  suppression  de  Voctroi  de 
banlieue  serait  très  avantageuse  aux  contribuables  et  faciliterait 
le  recouvrement 

On  a  pu  remarquer,  en  consultant  les  tableaux  des  derniers  Bul- 
letins de  statistique,  que  les  270  millions  de  produit  net  se  divisent 
en  219  millions  donnés  par  50  villes  ayant  plus  de  30.000  habitants 
et  51  millions  seulement  donnés  par  les  1.470  autres  communes  à 
octroi.  Or,  les  50  villes  sont  celles  où  justement  les  dépenses  muni- 
cipales se  sont  le  plus  développées  (ce  qui  est,  d'ailleurs,  assez 
naturel),  celles  où  les  besoins  sont  les  plus  grands  et  dans  lesquelles 
tout  dégrèvement  est  tout  à  fait  irréalisable. 

Il  est  donc  évident  qu'il  faut  trouver  de  nouveaux  impôts,  qu'il 
faut  imaginer  une  nouvelle  répartition  de  charges  sans  diminution 
de  leur  importance  ;  qu'il  faut  créer  en  quelque  sorte  un  nouveau 
système  budgétaire  pour  la  France,  ses  départements  et  ses  com- 
munes. L'étude  de  la  réforme  des  octrois  est  donc  intimement  liée  à 
celle  de  la  réforme  des  trois  grands  budgets  nationaux,  qui  sont  :  le 
budget  de  l'État,  le  budget  des  départements  et  le  budget  des  com- 
munes. 

Si  l'on  examine  le  mouvement  qui  s'est  produit  dans  b  monde 
depuis  un  sièc!e  dans  la  constitution  des  budgets,  on  peut  constater 
l'application  de  plus  en  plus  grande  des  contributions  indirectes  au 
budget  de  TÉtat  tandis  que  le  budget  particulier  des  États  fédérés, 
des  provinces,  des  cantons,  des  départements  et  des  communes,  est 
de  plus  en  plus  fondé  sur  le  recouvrement  des  impôts  directs.  Les 
ressources  fédérales  de  la  Suisse  sont,  pour  98  0/0,  fournies  par  les 
contributions  indirectes  ;  les  budgets  des  cantons  suisses  sont,  au 
contraire,  alimentés  par  les  contributions  directes.  Les  mêmes  faits 
se  retrouvent  aux  États-Unis  et  le  princd  de  Bismarck  a  toiyours 
poursuivi  l'établissement  de  contributions  indirectes  impériales  pour 
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fonder  solidement  le  budget  de  TEmpire,  laissant  aux  États  particu- 
liers pour  leurs  dépenses  intérieures  les  recettes  à  provenir  des  im- 
positions directes. 

On  ne  peut  pas  résister  à  ce  mouvement  dont  la  généralité  est 
remarquable,  car  il  est  dû  au  progrès  d'une  idée  juste:  les  impôts 
directs  sont  durs  à  supporter  et  le  contribuable  ne  peut  aisément 
consentir  à  se  dessaisir  de  son  argent  que  s'il  en  suit  pour  ainsi 
dire  matériellement  l'emploi,  que  s'il  le  voit  employer  à  des  travaux 
entrepris  ou  à  des  services  rendus  sous  ses  yeux  et  à  portée 
de  sa  main. 

Cependant,  nous  sommes  bien  obligés,  en  France,  de  nous  préoc- 
cuper de  certains  abus  qui  pourraient  se  produire  dans  l'administra- 
tion des  finances  municipales.  Si  certains  Conseils  municipaux 
avaient  le  droit  d'accepter  et  acceptaient  en  réalité  les  doctrines 
financières  préconisées  en  matière  d*imp6ts  directs  par  quelques- 
uns  de  leurs  membres,  ils  auraient  bientôt  fait  de  ruiner  la  fortune 
publique  et  privée  dans  leur  commune,  sous  prétexte  d'agir  sur  la 
répartition  de  la  richesse  par  des  combinaisons  d'impôts  progressifs. 
Si  Ton  modifiait  les  trois  budgets,  État,département  et  commune,  le 
principal  des  quatre  contributions  directes  ou  de  plusieurs  d'entre 
elles  pourrait  être  utilement  appliqué  au  budget  communal.  Mais  il 
est  impossible  de  modifier  la  répartition  des  ressources  et  de  la  faire 
passer  d'un  budget  à  un  .^utre,  de  TÉtat  aux  départements  et  aux 
communes,  sans  modifier  en  même  temps  la  répartition  des  dépenses 
nationales  et  communales  dans  les  mêmes  trois  budgets.  Les 
dépenses  des  écoles  sont  par  nature  des  dépenses  communales  et 
rien  ne  s'opposerait  à  ce  qu'elles  devinssent  ou  redevinssent  com- 
munales sans  changer,  si  on  les  considère  comme  intangibles,  les 
lois  sur  le  personnel  et  le  programme  des  écoles  publiques. 

Pour  le  budget  des  recettes  fondé  sur  les  contributions  directes,  il 
est  difficile  de  le  rendre  élastique.  L'élasticité  ne  pourrait  être  obte- 
nue qu'en  transformant  les  contributions  directes  en  impôts  sur  les 
revenus,  mais  on  peut  dire  qu'on  ouvrirait  ainsi  la  porte  à  des 
exemptions  et  à  des  progressions  dont  Je  but  serait  de  faire  payer 
par  un  très  petit  nombre  de  personnes  ce  qui  serait  dépensé  au  pro- 
fit de  toutes  les  autres.  11  n'y  aurait  non  plus  rien  de  contraire  à  la 
justice  dans  une  imposition  sur  la  valeur  des  propriétés  par  laquelle 
on  attribuerait  à  la  commune  une  part  dans  l'augmentation  des 
prix  de  vente  des  immeubles,  car  cette  augmentation  est  souvent  le 
produit  de  l'accroissement  de  la  richesse  et  de  la  population  qui  es 
venu  enrichir  les  propriétaires,  comme  si  cet  accroissement  était 
tombé  du  ciel.  Cependant,  un  pareil  système  serait  périlleux  parce 
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qa*il  pourrait  très  bien  ea  sortir  des  combiDaisons  dont  les  saites 
seraieat  extrêmement  dangereuses  pour  Tiadastrie  du  bàtimeat, 
industrie  qui,  à  Paris,  par  exemple,  est  chargée  de  préparer  to« 
les  ans  une  ville  nouvelle  destinée  à  recevoir  une  population  nou- 
velle. Il  serait  préférable  de  s'arrêter  à  quelque  chose,  comme  ce 
qui  se  fait  en  matière  de  patentes,  sur  le  produit  desquelles  les  com- 
munes, outre  les  centimes  additionnels,  prélèvent  une  portion  do 
principal.  Il  serait  très  juste  que  les  communes  profitassent  d*ine 
quotité  à  prélever  sur  les  impôts  généraux  de  consommation  comme 
les  droits  sur  les  tabacs,  les  sucres  et  les  boissons.  Cette  quotité 
pourrait  dépendre  de  Timportance  de  la  consommation  locale. 

Pour  en  revenir  aux  impôts  nouveaux  qui,  après  toutes  les  modi- 
fications qu'on  peut  chercher  dans  la  constitution  des  trois  budgets 
français,  devraient  fournir  sinon  la  totalité,  du  moins  peut-éire  la 
moitié  des  270  millions  nets  que  produisent  aujourd'hui  les  octrois, 
M.  Lé(»n  Say  ne  considère  aujourd'hui  comme  pratique  qu'une  aug- 
mentation de  droits  sur  Talcool.  G*est  une  augmentation  difficile  à 
faire  accepter,  parce  qu'il  serait  impossible  de  percevoir  un  droit 
sensiblement  plus  élevé  qu'aujourd'hui  sans  avoir  résolu  au  préa- 
laUe  la  question  du  privilège  des  bouilleurs  de  cru. 

C*est  un  préjugé  invétéré,  peut-être  bien  parce  que  c'est  un  inté- 
rêt également  invétéré,  que  celui  des  viticulteurs  qui  trouvent  con- 
traire aux  bonnes  règles  de  Injustice  et  aux  principes  de  la  science 
financière  de  taxer  la  force  donnée  au  jus  de  raisin  par  la  chalev 
naturelle  des  rayons  du  soleil.  Ce  que  leur  donne  la  nature  ne  knr 
parait  pas  pouvoir  être  partagé  entre  eux  et  l'État.  Notre  système 
fiscal  est  fondé,  cependant,  sur  des  principes  bien  différents  et,  an 
point  de  vue  philosophique,  on  trouverait  peut-être  plus  de  justice 
dans  une  organisation  fiscale  qui,  au  lieu  de  taxer  les  efforts  do 
travail  humain,  ferait  profiter  l'Etat  du  travail  gratuit  de  la  natnre. 

U  est  malheureux  qu'on  n'ait  pas  profité,  pour  réglementer  le  pri- 
vilège des  bouilleurs  de  cru,  du  moment  où,  par  suite  des  désastres 
du  phylloxéra,  le  nombre  des  bouilleurs  de  cru,  qui  était  autrefois  de 
400.000,  avait  diminué  de  plus  des  trois  quarts.  Avec  l'heureuse 
reconstitution  de  nos  vignobles  et  les  progrès  de  la  vigne  en  Atgérie 
et  en  Tunisie,  il  est  probable  que  nous  reverrons  des  nombres 
égaux  et  souvent  supérieurs  aux  nombres  d*autrefois,  ce  qui  rendra 
la  réforme  plus  difficile. 

A  côté  de  Timpôt  d'État  qui  constituerait  un  fonds  lie  remplace- 
ment, il  faudrait  évidemment  chercher  des  ressources  dans  les  tues 
municipales:  drcHts  de  voirie,  droits  de  marché,  taxes  spéciales 
pour  services  rendus,  pavage,  éclairage,  eaux,  vidanges.  Le  pro- 
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blême  de  la  taxe  spéciale  sur  Téclairage  est  difâcile  à  résoudre  à 
Paris,  parce  que  le  partage  des  bénéfices  entre  la  Ville  et  la  Compa- 
gnie du  gaz  constitue  déjà  un  véritable  impôt.  Les  services  rendus 
par  les  villes  moyennant  un  prix,  peuvent  être  l'objet  d'un  tarif,  cal* 
culé  de  manière  à  laisser  le  bénéfice  à  la  caisse  municipale,et  c*est  ce 
bénéfice  qui  serait  Timpèt.  Il  faudrait  bien  prendre  garde  de  ne  pas 
tomber  dans  cet  excès  assez  fréquent  qui  consiste  à  transformer, 
par  une  sorte  de  péréquation,  le  prix  du  service  rendu  qui  doit  être 
proportionnel  au  service,  en  un  impôt  qui  serait  proportionnel  aux 
facultés  des  contribuables,  car,  dans  ce  cas,  il  y  aurait  des  services 
rendus  pour  presque  rien  aux  uns, et  pour  une  somme  excessive  aux 
autres. 

M.  Léon  Say  n'a  pas  la  prétention  d'épuiser  un  sijyet  sur  lequel 
on  pourrait  parler  pendant  plus  de  vingt -quatre  heures  sans  arriver 
à  traiter  toutes  les  questions  qui  s'y  rattachent.  11  faut  avant  tout 
faire  un  plan  d'études,  et  ce  plan  d'études  est  suffisamment  dessiné 
dans  la  proposition  de  loi  que  M.  Guillemet  a  déposée  sur  le  bureau 
de  la  Chambre  des  députés,  proposition  très  incomplète  d'ailleurs  et 
dont  certaines  d  ispositions  sont  peu  pratiques,  mais  qui  ouvre  un 
très  grand  nombre  de  voies  à  suivre  pour  arriver  au  but  qu'il 
poursuit. 

Par  l'art.  1*',  M.  Guillemet  supprime  les  octrois  et  tous  les 
droits  accessoires,  transit,  entrepôts,  frais  d'escorte,  etc.;  par 
l'art.  2,  il  autorise  rétablissement  de  droits  de  voirie  et  de  taxes 
spéciales  qu'il  énumère  dans  un  tableau  que  l'on  pourrait  peut-être 
compléter;  par  l'art.  3,  il  transporte  au  budget  municipal  le 
produit  du  principal  des  contributions  mobilière,  personnelle,  des 
portes  et  fenêtres  et  des  patentes.  11  est  assez  difficile  de  comprendre 
pourquoi  l'impôt  foncier  a  une  place  à  part,  et  n'est  pas  comme  les 
autres  transporté  d'un  budget  à  l'autre  ;  par  les  art.  4  et  5,  il 
crée  un  impôt  supplémentaire  sur  Talcool  et  prend  des  précautions 
contre  la  fraude  des  bouilleurs  de  cru  ;  par  l'art.  7,  il  donne  des 
garanties  aux  employés  des  octrois  supprimés.  Il  a  compris  que 
c'était  là  une  question  tout  à  la  fois  politique  et  d'humanité,  très 
délicate  d'ailleurs  à  résoudre,  car  le  budget  des  dépenses  d'octroi, 
qui  sont  presque  tout  entières  des  dépenses  de  personnel,  s'élèvent 
à  25  millions  de  francs  par  an.  Enfin  par  l'art.  8,  M.  Guillemet 
cherche  à  se  tirer  d'une  difficulté  très  grande  et  peut-être  n'y  est-il 
pas  arrivé. 

Cette  difficulté  consiste  en  ce  que  le  passage  du  principal  de  cer- 
taines contributions  directes  ou  de  toutes  du  budget  de  l'État  au 
budget  des  communes,  enrichirait  indûment,  si  Ton  n'y  prenait  pas 
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garde,  les  communes,  et  ce  sont  les  plus  nombreuses  qni  sont  sans 
octroi. 

La  proposition  de  M.  Guillemet  ne  contient  donc  que  des  indica- 
tions sur  lesqueUes  on  peut  travailler.  Ce  sont  des  indications  très 
précieuses,  mais  encore  très  vagues.  Cependant,  M.  Léon  Say  est 
d*avis  qu'on  doit  aider  avec  le  plus  de  sincérité  et  le  plus  d'efGcacité 
possible  les  efforts  de  la  commission  parlementaire  chargée  de  pré- 
senter un  projet  de  loi.  Cette  commission  a  pour  président  M.  Cou- 
turier et  pour  secrétaire  Vauteur  même  de  la  proposition,  qui  en 
sera,  il  faut  Tespérer,  le  rapporteur  définitif. 

Il  y  a  peut-être  une  ressource  que  M.  Léon  Say  considère  comme 
très  malheureuse,  mais  qui  est  en  même  temps  assez  réelle,  dans  les 
nouveaux  droits  de  douane.  Pendant  un  certain  temps  et  avant  que 
le  système  protecteur  n'ait  produit  tous  ses  effets  funestes,  il  est  à 
croire  que  le  pays  continuera  à  consommer  les  produits  destinés  à 
satisfaire  ses  besoins  dans  une  proportion  analogue  à  celle  de  son 
ancienne  consommation,  et  qu*il  payera  en  beaux  derniers  comptant, 
sous  forme  de  droits  de  douane,  une  partie  considérable  du  prix  de 
sa  vie. 

Les  évaluations  portées  au  prochain  budget  sont  évidemment 
inférieures  à  la  réalité  probable.  Il  y  a  une  école  qui  croit  à  Vavan- 
tage  des  évaluations  surbaissées,  parce  qu'elles  permettent,  à 
l'époque  où  les  recettes  s'effectuent,  de  produire  un  effet  politique 
en  faisant  sonner  très  haut  des  excédents  publiés  au  Journal  officiel. 

On  arrive  aussi  à  constituer,  avec  un  semblable  système,  une 
petite  caisse  noire,  une  prévision  cachée,  qui  servira  de  dotation  à 
une  augmentation  de  dépense  qu'on  n*a  pas  osé  dévoiler  tout  d'abord 
et  à  laquelle  la  Chambre  sera  trop  heureuse  de  pourvoir  par  crédit 
supplémentaire  le  soir  du  jour  où  Ton  a  pu  lire  dans  le  Journal 
officiel  du  matin  Fagréable  tableau  des  excédents. 

M.  Léon  Say  rappelle  à  cette  occasion  à  la  Société  la  persistance 
avec  laquelle  de  prétendus  financiers,  qui  n'y  ont  pas  suffisamment 
réfléchi,  ont  critiqué  un  mode  de  prévisions  qu'il  a  défendu  à  la  tri- 
bune en  1882,  et  qu'on  a  appelé  le  système  des  majorations.  Cett<; 
dénomination  était  d'ailleurs  très  inexacte,  car  si  le  mot  de  mino- 
ration eût  été  français,  on  aurait  pu  dire,  avec  plus  de  vérité,  que 
c'était  un  système  de  majorations  et  de  minorations  alternatives. 

11  s'agissait  d'égaler  la  recette  prochaine  non  pas  à  la  recette  de 
l'avant-demière  année,  mais  à  la  recette  de  la  dernière  année 
comme  en  Angleterre,  avec  cette  différence  qu'en  Angleterre  on  la 
connaît  au  moment  de  la  présentation  du  prochain  budget,  tandis 
qu'en  France  on  ne  peut  que  la  calculer  approximativement  en 
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augmentant  on  en  diminuant  les  recettes  de  TavantHlernière  année, 
en  raison  de  la  hausse  ou  de  la  baisse  qui  s'est  produite  pendant 
une  certaine  période  de  budgets.G'est  en  réalité  comparer  un  budget 
à  sa  mère  plutôt  qu'à  sa  grand'mère. 

On  a  donc  abaissé,  dans  les  prévisions  du  budget  en  cours,  la 
ressource  à  tirer  de  l'application  des  tarifs  de  douane,  que  les 
Chambres  sont  en  train  d'achever,  et  il  en  résultera  des  dotations 
plus  ou  moins  volontairement  oubliées  qui  profiteront  à  Favenir. 
On  pourrait  en  faire  état,  sans  oublier  cependant  qu'elles  sont  d'ores 
et  déjà  en  partie  engagées,  car  on  sait  bien,  par  exemple,  que  sur 
les  80  millions  d'excédents  de  recettes  de  l'exercice  en  cours,  il  y  en 
a  près  des  neuf  dixièmes  qui  sont  nécessaires  à  réquilibre  du  budget 
prochain,  en  voie  de  préparation  dans  les  bureaux,  si  l'on  obéit  aux 
prescriptions  des  lois  votées  antérieurement  :  mais  si  l'on  peut 
prendre  en  considération  les  excédents  de  recette  à  attendre  des 
droits  de  douane,  il  ne  faut  rien  faire  pour  les  consolider;  il  ne  faut 
pas  qu'on  puisse  nous  dire  que,  du  moment  où  nous  aurons  été 
allégés  des  droits  d'octroi,  nous  n'aurons  plus  aucune  raison  pour 
ne  pas  supporter  à  jamais  les  abominables  droits  de  douane  dont  on 
a  surchargé  la  consommation.  Aussi  M.  Léon  Say  n'en  a-t-ilpas 
tenu  compte; il  sait  d'ailleurs  que  cette  augmentation  sera  employée 
à  des  dépenses  d'un  ordre  particulier  :  en  création,  par  exemple, 
d'inspecteurs  et  de  fonctionnaires  chargés  de  surveiller  tous  les 
citoyens  industrieux. 

M.  Léon  Say  a  présenté  à  la  Société  non  pas  un  système,  mais 
un  plan  d'études  ;  il  croit  que  ce  plan  d'études  peut  étr  e  abordé 
franchement  et  avec  la  ferme  volonté  d'aboutir  à  un  résultat  pra- 
tique. Il  s'excuse  d'avoir  occupé  la  réunion  pendant  un  aussi  long 
espace  de  temps,  car  il  désire  vivement,  comme  tous  les  autres 
membres  de  la  réunion,  pouvoir  écouter  les  observations  que  son 
excellent  ami,  M.  Brelay,  a  bien  voulu  promettre  de  lui  faire  con- 
naître ce  soir. 

M.  Ernest  Brelay  se  déclare  d'abord  contraire,  en  principe,  aux 
innombrables  projets  de  réformes  que  l'on  préconise  tous  les  jours, 
et  qui  lui  paraissent  tendre  à  dénaturer  tout  à  fait  le  sens  du  mot 
réforme  ainsi  que  celui  de  progrès. 

Contre  ces  agitations  perpétuelles,  il  trouve  une  base  solide  dans 
l'Administration,  c'est-à-dire  parmi  ces  serviteurs  permanents  de 
l'État,  que  Ton  qualifie  de  routiniers,  de  ronds  decuirllls  ont,  sur 
leurs  détracteurs,  cet  avantage  que  donne  la  connaissance  des  lois, 
l'habitude  de  leur  stricte  application  ;  ils  sont,  au  mUieu  de  l'agita- 
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tîon,  de  la  dissolation  inquiétante  de  toutes  choses,  ce  qui  demeure, 
ce  qui  résiste,  ce  qui  continue  ;  en  un  mot,  quelque  chose  comme  le 
bon  sol  de  la  France. 

Il  se  place  donc  franchement  sur  le  terrain  du  statu  quo  relatif; 
c'est-à-dire  que,  sans  se  passionner  pour  l'institution  de  l'octroi,  il 
ne  se  joint  pas  à  ceux  qui  en  demandent  la  suppression  immédiate 
et  radicale  ;  il  insiste  même  sur  son  maintien  dans  la  plupart  des 
grandes  communes,  où  Ton  ne  croit  pas  pouvoir  se  passer  des  ressources 
qu'il  fournit,  ni  le  remplacer  aisément  par  d'autres  recettes. 

Il  ne  méconnaît  pas  ses  inconvénients  tels  que  M.  Léon  Say  les  a 
exposés  ;  bien  que,  à  son  avis,  l'on  exagère  beaucoup  dans  les 
mots,  il  reconnaît  les  obstacles  que  l'octroi  oppose  à  la  libre  circula- 
tion ;  mais  on  dépasse  tout  à  fait  le  but  en  le  présentant  comme  un 
impôt  progressif  à  rebours,  frappant  les  gens  en  raison  inverse  de 
leurs  facultés. 

11  y  a,  dans  ces  accusations,  une  part  de  vérité,  et  à  l'époque  où 
M.  Frédéric  Passy  a  écrit  la  déclaration  qui  a  été  lue  par  M.  Say, 
M.  Brelay  y  eût  volontiers  apposé  sa  signature.  Mais  depuis,  il  s'est 
écoulé  bien  du  temps,  et  de  graves  événements  nous  ont  obligés  à 
faire  un  retour  sur  nous-mêmes  ;  la  nécessité  a  parlé  plus  fort  que 
nos  préférences,etde  nouveaux  besoins  nous  ont  interdit  de  renoncer 
à  aucune  taxe.  Nous  n'avons  pas  cessé  de  trouver  l'octroi  gênant  ; 
mais  n'en  peut-on  pas  dire  à  peu  près  autant  de  la  plupart  des  con- 
tributions indirectes,  et  connaît-on  un  seul  impôt  dont  le  payeur  ne 
soit  plus  ou  moins  mécontent?  Cette  taxe  à  un  avantage,  c'est 
d'être  spéciale  aux  localités  qui  la  prélèvent,  et  il  ne  serait  réellc- 
knent  pas  juste  d*en  faire  supporter  le  poids  à  des  contribuables 
extérieurs  qui  ne  tireraient  aucun  profit  bien  visible  de  son  emploi. 

11  y  a  donc  là  un  désaccord  marqué  entre  l'orateur  et  M.  LéonSay. 

Veut-on  supprimer  l'octroi  là  où  il  donne  des  produits  minimes 
obtenus  à  grands  frais  ?  Je  ne  serai  pas  le  dernier  à  l'admettre,  dit 
M.  Brelay,  pour  les  communes  qui  l'ont  affermé,  ainsi  que  pour 
celles  où  il  représente  une  taxation  moyenne  de  cinq  francs  par  tète 
environ,  ou  des  ftais  de  perception  allant  jusqu'à  25,  30,  35  0/0  et 
au-delà.  Le  remplacement  ne  doit  pas,  alors,^  présenter  d'obstacles 
insurmontables,  et  comme  il  y  a  995  communes  sur  1.520  qui  se 
trouvent  dans  ce  cas,  on  aura,  quand  on  voudra,  réalisé,  par  certains 
moyens  à  déterminer,  une  ventilation  des  deux  tiers  en  nombre, 
ou  à  peu  près. 

On  étudiera  ensuite,  si  on  le  croit  nécessaire,  la  situation  des 
autres  communes  ;  de  celles,  par  exemple,  qui  prélèvent  une  capita- 
tion  apparente  de  10,  15  ou  20  francs  ;  mais,  d'abord,  on  fera  bien 
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de  slDformer  si  la  réforme,  e*est-à-dîre  la  suppression,  lear  parait 
désirable,  et  à  cet  égard,  M.  Brelay  a  plas  que  des  dootes.  Il  n'y  a 
pas  iréritablenent  un  moaTeraent  d'opinion  poor  la  suppression  ;  il 
y  a  même  un  désir  manifeste  de  conservation  parmi  les  représen- 
tants élus  des  communes,  lesquels  savent  mieux  que  d'autres  ee  qui 
convient  k  leurs  administrés.  Aucun  doute  n'existe  en  ce  qui  con- 
oeme  nos  plus  grandes  cités  (Paris  mis  à  part),  où  l'octroi  prélève 
des  taxes  de  28,  30  ou  33  firanc^  par  tète.  A  Bordeaux,  notamment, 
qu'on  demande  l'opinion  du  maire,  M.  Beysselance,  et  de  son  con- 
seil ;  on  verra  certainement  cette  municipalité  se  prononcer  pour  le 
maintien,  comme  elle  Ta  déjà  fait  il  y  a  dix  ans. 

A  Lyon,  M.  Âynard  va  s'agiter  en  faveur  de  l'abolition  ;  M.  Bre- 
lay lui  prédit  un  échec  complet,  le  maire,  M.  Gailleton,  ayant  de 
grands  projets  dont  ses  concitoyens  désirent  Texécution  autant  que 
kri  et  n'étant  pas  disposé  à  se  prêter  à  de  nouvelles  expériences. 

C'est  bien  autre  chose  à  Marseille  ;  là,  on  a  eu  la  peste  ;  on  ne 
vent  pas  la  voir  revenir,  et  l'on  va  assainir  au  moyen  de  grands 
travaux,  nécessitant  des  emprunts  considérables,  garantis  par  les 
produits  de  l'octroi. 

A  Nice,  à  Cannes,  on  combattrait  la  réforme  ;  l'orateur  est  placé 
mieux  que  personne  pour  connaître  l'opinion  réelle. 

Il  y  a  un  demi-siècle,  l'octroi  prélevait  en  France,  dans  l'en- 
semble des  communes  assujetties,  une  dizaine  de  francs  par  tète  ; 
aujourd'hui  c'est,  d'après  le  Bulletin  de  stalistique^  environ 
24  francs  très  diversement  répartis.  Sans  préciser  les  totaux  et  le« 
années,  dans  les  départements,  on  est  passé  du  simple  au  triple  et  à 
Paris  au  quadruple;  cet  accroissement  suffit  pour  expliquer  les 
obstacles  qui  se  dressent  devant  la  suppression,  c'est-à-dire  devant 
le  remplacement 

Sans  doute,  si  l^on  disait  tout  simplement  aux  populations  : 

«  Youlez-voQS  ne  plus  payer  l'octroi  ?  » 

La  réponse  affirmative  serait  unanime. 

C'est  ce  procédé  qui  fait  le  succès  de  mainte  campagne  destruc- 
ttve. 

Dans  les  grandes  villes  à  octroi,  les  salaires  sont  infiniment  plus 
élevés  que  dans  les  communes  rurales,  et  cette  proportion,  à  Paris 
surtout,  va  du  simple  au  triple  ou  au  quadruple.  On  reconnaît  d'ail- 
lenrs  que  c'est  une  des  causes  de  la  concentration  dont  on  est  porté 
à  se  plaindre. 

M.  Léon  Say  a  fait  observer,  d'après  les  relevés  de  M.  de  Foville, 
que  50  communes  paient,  à  elles  seules,  plus  des  trois  quarts  des 
produits  de  l'octroi  ;  c'est  là  aussi  que  la  perception  est  de  moins 
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en  moins  onéreuse  et  améliore  une  moyenne  qui  descend  à  5 1/2 
p.  100,  comprenant  les  droits  d'entrée  perc-us  pour  TÉtat. 

G*est  donc  principalement  à  cette  catégorie  d'administrés  qu'il  j 
aurait  lieu  d'offrir  les  moyens  de  suppression,  c'est-à-dire  de  rem- 
placement de  leurs  octrois.  Jetons  donc  un  simple  coup  d'œil  sur  les 
divers  systèmes  proposés  jusqu'à  ce  jour  en  ne  nous  attachant  qu'à 
ceux  qui  témoignent  une  certaine  hauteur  de  vues.  Le  principal  me 
parait  être,  dit  M.  Brelay,  celui  de  M.  Yves  Guyot.  La  substitution, 
dans  ce  projet,  porte  sur  une  taxe  appliquée  à  la  valeur  vénale  de 
la  propriété  bâtie.  M.  Brelay  a  objecté  que  la  valeur  vénale  ne  com- 
portait une  certitude  que  lors  de  la  réalisation,  et  que,  jusque-là, 
on  se  livrait  simplement  à  des  évaluations  contestables.  Il  a  pré- 
senté encore  bien  d'autres  critiques,  mais  il  veut  se  k>orner  à  envi- 
sager reffet  éventuel  de  l'application. 

D'après  le  ministre  d'alors,  qui  s'appelait  M.  SadiCarnot,  la  valeur 
de  la  propriété  bâtie,  à  Paris,  pouvait  se  chiffrer  par  quinze  mil- 
liards en  capital,  produisant  un  revenu  net  de  750  millions.  Donc, 
comme  il  s'agit  d'un  impôt  sur  le  capital,  à  raison  de  tant  poar 
mille,  c'est  9  à  10  0/00  qu'il  faudrait  prélever,  et  comme  effet  sur  le 
revenu  supposé,  —  que  l'orateur  a  de  bonnes  raisons  pour  trouver 
trop  élevé,  —  c'est  environ  le  5*  ou  20  0/0  qu'il  faudrait  arracher  à 
des  gens  déjà  surchargés.  Le  Conseil  municipal  de  Paris,  —  à  l'oc- 
casion de  l'emprunt  de  1886,  —  a  trouvé  tout  naturel  de  frappa 
trois  contributions  de  4  centimes,  et  de  porter  à  20  centimes  la 
surtaxe  de  la  seule  contribution  foncière .  Cette  exaction  a  été  auto- 
risée par  les  pouvoirs  publics  et  l'on  cherchera  à  retendre.  Hier 
même,  on  en  a  affirmé  hautement  l'intention,  et,  si  le  gouvernement 
ne  se  met  pas  en  travers,  ce  Conseil  pourra  se  livrer  à  des  actes  de 
véritable  brigandage. 

M.  Yves  Guyot  n'a  pas,  jusqu'ici,  insisté  fortement  pour  la  mise 
à  Tordre  du  jour  de  son  projet,  et  M.  Brelay  l'en  félicite.  Cependant 
j'avoue,  dit  l'orateur,  qu'à  cause  de  sa  simplicité  apparente,  c'est 
lui,  peut-être  qui  tient  la  corde,  car  on  le  comprendra  mieux  que 
les  savantes  complications  dont  nous  avons,  tout  à  l'heure,  écouté 
l'exposé. 

Cet  impôt  exceptionnel  pourrait-il  changer  de  forme  ?  Serait-il 
possible  de  lui  substituer  des  centimes  additionnels  jusqu'à  due 
concurrence?  M.  Léon  Say  a  calculé  que,  sur  les  quatre  contribu- 
tions, la  surcharge  serait  alors  de  237  centimes,  et  que  si  Von  ne 
s'adressait  qu'à  la  contribution  foncière,  elle  atteindrait  850  es- 
times. C'est  toujours  aboutir  à  un  écrasement  ou  à  une  confiscation 
de  la  propriété.  Pourquoi?  Parce  que  celle-ci   tenant  au  sol, ne 
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peut  s*évader.  Il  sera  bon  de  chercher  de  meilleures  raisons  et  de 
Toir  où  un  pareil  régime  pourrait  conduire. 

Un  des  meilleurs  projets,  ou,  du  moins  un  des  mieux  étudiés,  est 
dû  à  M.  Jules  Martin.  Rédigé  en  1870,  —  avant  la  guerre,  —  pour 
le  Conseil  municipal  de  Périgueux,  il  vise,  avec  le  système  belge, 
rimpôt  direct  sous  diverses  formes,  —  notamment  sur  le  revenu,  — 
lequel  pourrait  être  atteinte  titre  de  complément,  dans  une  propor- 
tion ne  devant  pas  dépasser  2  0/0.  Sur  ce  terrain,  la  France  a  fait 
beaucoup  de  chemin  depuis,  et  Tauteur  ne  croirait  plus  sans  doute 
pouvoir  recommander  ses  procédés  sans  les  modifier  plus  ou  moins 
profondément 

Si,  parfaitement,  je  le  maintiens,  —  interrompt  M.  Jules  Martin. 
M.  J.  Martin,  poursuit  M.  Brelay,  a  publié  les  lettres  de  trois  bourg- 
mestres des  principales  villes  de  Belgique,  où  ces  magistrats  expri- 
ment leur  satisfaction  de  la  réforme  accomplie  après  1859.  Ils  re- 
connaissent, toutefois,  que  les  répartitions  de  FÉtat  n'ont  pu  faire 
face,  suffisamment,  aux  besoins  de  leurs  communes  et  qu*il  a  fallu 
taxer  et  surtaxer  les  habitants.  Enfin,  ils  ajoutent  que  la  réduction 
de  prix  des  denrées  n'a  pas  été  visible,  ce  qui  s'explique  par  Tin- 
connu  présidant  à  Tapplication  des  taxes  remaniées,  c'est-à-dire 
remplacées.  Le  bourgmestre  de  Bruxelles,  particulièrement,  dit 
n'avoir  pas  non  plus  remarqué,  sur  le  moment,  de  baisse  de  prix, 
mais  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s*en  étonner  ;  toutes  choses,  depuis, 
ayant  été  atteintes  par  une  majoration  générale  dont  le  taux  n'a  pas 
été  noté  graduellement. 

L'orateur  s*en  tient  à  cet  examen  sommaire,  vu  l'heure  avancée  ; 
d'ailleurs,  les  projets  Guillemet  ou  autres  manquent  jusqu'ici  de 
précision  et  échappent  par  ce  fait  au  calcul  et  à  la  critique. 

En  terminant,  il  désire  reproduire,  avec  quelques  modifications, 
des  chiffres  et  des  considérations  qu'il  a  déjà  présentés,  il  y  a 
cinq  ans,  et  concernant  Paris  en  particulier. 

On  ne  cesse  de  répéter  ce  cliché  populaire  :  «  C'est  l'ouvrier  seul 
qui  paie  tout  l'octroi  !  »  et  Ton  s'écrie  que  c'est  anti-démocratique. 
Ce  mot,employé  à  tout  bout  de  champ,  prodait  une  excitation  contre 
laquelle  il  faut  se  prémunir  en  éclairant  les  intéressés  que  l'on 
trompe,  sans  que  ce  soit  toujours  à  mauvaise  intention. 

L'octroi  de  Paris  rapporte  brut  145  millions,  somme  qui  va  être 
dépassée  cette  année.  Ce  que  l'ouvrier  paye  au  juste  est  difficile  à 
déterminer  ;  mais  on  peut  commencer  par  calculer  à  peu  près  ce 
qu'il  ne  paie  pas.  Aux  termes  de  la  loi,  on  prélève  sur  le  produit  de 
l'octroi  la  somme  nécessaire  à  l'exonération  de  la  contribution  mo- 
bilière des  loyers  inférieurs  à  une  valeur  matricielle  de  400  francs* 

T.  Vm.  —  D&GEMB1E  1891  30 


4dâ  ieOUIAL  DU  ÉGONOKUnS. 

Pour  le  iBdmeBè^  f  da  f«l  use  sorte  ée  rediboursemei^  par  piivi- 
lège,  dont  le  total,  de  4  miliitM^  seob  bkiitèi  acera  po«r  aeulagtf, 
de  la  mime  maBièrey  le»  petite  pateiatéa«  Ck^  4  millMMw 

Les  droits  aar  le»  feanagea  sfélèveiit  à  5  «îHkias  ;  ml  ne  prè> 
tendra  peut-être  |mis  €|iie  kt  ouvoei»  %^tm  soient  noiuna  et  es  aient 
payé  reetroL  Gi,  5  HûyiettSw 

Mêmes  réflexions  peur  les  matériata,  botsy  fer,  pierre,  etc.,  etc^ 
qùà  servent  à  alimenter  le  travaU  de  Vounier.  Ci,  11  milkoas. 

Sur  Les  oooibustible&y  le»  droite  sont  de  15  miUioiMr;  om  admettra 
bien  i|ue  plus-  de  amitié  sait  ceoaa^ée  aoa  naagea  indwArids  et  ntn 
aux  petits  foyers  domestiques  ;  on  peut  inscrire  au  moinaftmilHonft, 

Ënfm,  sur  plu»  de  23*  BÛlljon&  de  droit»  que  rendent  les  akeol*  et 
autres  liquides^  —  les  beissoos  hygiénifoefr  Miae»  à  part,  —  une 
diuûne  de  millions  appartiennent  à  la  catégorie  qoe  M.  Brelay  q«h 
lifi<  irrespectueusement  de  êrop-  bu.  C'est  k.  part  de  TaloeoUaBe 
qu'il  serait  pnéril  de  niec.  A.7ec  ce  dernier  continigent  oa  arrrRt  à 
une  somme  globale  de  40  millions  ou  à  peu  près. 

Mais  il  faut  faire  entrer  en  ligibe  de  coMfAe  plusieuis  aAténnaiÎMH 
qu'on  ne  peut  évaluer  qu'à  vue  de  pays,  telles  que  : 

î*  Les  visiteurs  étjeangers  et  pravineiam  qui  abondent  à  Pam 
pius  que  dans  aucnne  autre  capitale. 

2*"  Les  ménages  parisiens  aisés  ou  opulents^  pourvus  de  serviteurs. 

Dans  ces  maisonâ,  on  gaapitte»  en  re^t  plus  oa  moins  laorgemeot, 
et  chaque  chef  de  famille  représente  assurémoAt^  comme  costrib«»- 
tion  à  Foctroi,  quelque  chose  comme  cinq  à  dix  fois  la  part  d'an 
ouvrier. 

3**  La  consommatàoa  de  la  population  recensée  collectivement; 
garnison,  prisons,  hôpitaux,  hospices;  c'est  TEtat  qui  subvient  à 
ces  dépenses  et  la.  ville  qui  encaisse  le&  droits. 

4^  Les  achats  de  rextériear,  faits  par  les  habitants  des  comamnes 
environnantes  de  Seine  et  de  Seine-etr-Oise.  Tous  les  jours,  bien  que 
les  denrées  aient  payé  roctr<n^  il  se  fait  ainsi  des  acbaas  considé- 
rables «  et  des  commissionnaires  sont  tout  le  jour  occupés  à  des  réex- 
péditions souvent  lointainesi.  Pour  le  poisson,  les  pécheurs  aiment  à 
régler  leurs  confites  d'après  le  résultat  officiel  des  ventes  parisiennes 
à  la  criée  ;  de  telle  sorte  que,  même  dans  un  port  de  mer  asseï 
éloigné,  si  l'on  veut  une  belle  pièce,  il  fsmt,  presque  taïQoiira,  la 
demander  à  Paris* 

A  Paris^  la  surabondance  de  l'offre  a  souvent  cet  effet  extraofdî- 
naire  de  faire  payer,  par  le  vendeur,  la  surchacge  de  l'octioi  et  et 
Caire  descendre  même,  exfiei^tionnellement,  certains- prix  à  presqye 
pen« 
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£h  !  biea»  voilà  quafare  catégories  de  dégrèvements  spontanés. 
M.  Brelay  croit  être  modeste  en  supposant  qu*ils  équivalente  ualx>n 
cinquième  des  droits;  ci,  30  aûUioiis. 

Nous  voilà  arrivé  ainsi  à  nn  ensemble  de  70  milUons,  toujours  en 
chiffres  ronds. 

Mais,  spontanément,  l'orateur  retranche  25  millions,  afin  de  des- 
cendre à  45,  et  de  prouver,  sans  contestation  possible,  que  l'ouvrier 
proprement  dit  ne  participe  guère,  comme  tout  le  monde,  qu'aux 
iOO  millions  qui  restent. 

Cela  fait  une  quote  part  de  40  fr.  par  tête.  Sans  doute,  il  aimerait 
mieux  que  cette  eharge  fût  moindre.  Mais  il  faut  déeomposer  une 
dernière  fois  les  100  millions;  non  poar  les  réduire,  mais|pour  en< 
contrôler  l'emploi. 

Dans  le  budget  de  la  Ville,  figurent  25  millions  pour  TassistaBce 
scolaire;  20  millions  pour  l'assistance  hospitalière  ;  5  millions  au> 
moins  dépensés  et  parfois  gaspillés  en  subventions  contestables, 
en  bourses  de  travail,  en  encouragements  aux  grèves,  en  secours  de 
loyers,  en  cantmes  scolaires,  etc.,  etc. 

Total:  50  millions.  Supposons  un  instant,  —  ce  qui  n'est  pas  vrai, 
—  que  l'ouvrier  seul  paie  cette  somme  de  20  francs  par  tète.  Que 
doit-elle  représenter  aux  yeux  de  tout  homme  impartial  ?  Un  avan* 
tage  spécial  à  celui  que  je  nommerai  simplement,  dit  M.  Brelay,  le 
travailleur  manuel,  et  qui,  seul,  profite  des  services  que  je  viens  de 
définir. 

La  contribution  qu'on  reproche  à  l'autorité  irbaine  de  lui  faire 
payer  doit  représenter,  à  ses  yeux,  une  sorte  de  prime  d'assuraace 
contre  l'excès  d'ignorance  et  l'excès  de  misère.  Les  «  bourgeois  » 
n'envoient  pas  leurs  enûmts  à  l'école  gratuite  et  ne  sont  pas  très 
souvent  des  clients  de  l'hôpital.  11  y  a  donc  là,  notoirement,  un  pri- 
vilège en  raison  inverse  de  la  fortune  ;  ayant  nommé  cette  oomb»- 
naison  :  assuraoce,  M. Brelay  fait  remarquer  que  la  prime  n'est  pas 
payée  par  les  seuls  bénéficiaires  éventuels.  Si  tout  le  monde  voulait 
se  prévaloir  à  titre  égal  du  bénéfice  de  ces  formes  d'aasîstanee, 
aucun  budget  ne  serait  de  force  à  en  supporter  les  frais. 

Que  reste-t-ildonc,  maintenant,  à  répartir?  50 millions  ou  20 francs 
par  tête.  Tout  citoyen  ayant  la  conscience  de  sa  dignité  doit  au 
moins  cette  taxe  dans  une  ville  où  il  jouit  d'avantages  sans  nombre, 
et  où  son  salaire  est  supérieur  à  celui  de  tout  le  reste  de  la  France. 

La  démocratie  règne  et  goureme  au  mons  indirectement  ;  il 
serait  absurde  et  même  odieux  qm,  -^  se  cMsportant  comme  les 
protectionnistes,  —  eHe  Toulùt  vivre  de  la  snl^tmice  d*autnri.  Tmit 
le  monde  doit  payer  en  proportion  de  ses  faenttés  et,  puisque  dn 
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petit  au  grand,  en  vertu  de  la  souveraineté  du  peuple,  chacun  com- 
mande plus  ou  moins,  il  faut  que  chacun  paie. 

On  a  parlé  d'obtenir  la  suppression  des  octrois  au  moyen  d^uoe 
ligue.  Voilà  qui  ne  rassure  pas  du  tout  Torateur,  car  dans  ces  asso- 
ciations aux  éléments  disparates,  on  se  compromet  souvent  en  com* 
pagnie  suspecte. 

11  en  est  certes  d'inoffènsives  ;  mais  M.  Brelay  n*en  a  encore  conna 
qu'une  qu*il  puisse  tout  à  fait  offrir  en  exemple,  c*est  celle  de  Yanti- 
comlatOf  qui  a  réussi  à  édifier  la  fortune  de  TAngleterre  sur  des 
bases  inébranlables. 

Il  conclut  par  une  citation  empruntée  à  une  conférence  de  M.  Léon 
Say  :  «  Selon  Turgot,  disait-il,  lorsqu'on  prétend  remanier  les 
finances,  il  faut  d'abord  diminuer  les  dépenses,  puis  faire  des  éco- 
nomies. » 

Ce  n'est  pas  encore  sous  cet  aspect  qu'apparaît  la  présente 
situation. 

M.  Frédéric  Passy,  président,  vu  l'heure  exceptionoellement 
avancée,  croit  impossible  d'ajouter  aucune  réflexion  à  celles  qui 
viennent  d'être  présentées.  Il  se  borne  à  faire  observer  que  la  ques- 
tion ne  parait  pas  avoir  été  épuisée. 

M.  Léon  Say,  dans  l'exposé  si  intéressant  qu'il  en  a  fait,  a 
plutôt  fourni  des  éléments  d'étude  qu'il  n*a  formulé  de  conclusions. 

M.  Brelay,  de  son  côté,  a  bien  montré  que  le  vice  autrefois 
reproché  à  l'octroi  d'être  un  impôt  progressif  à  rebours,  est  aujour- 
d'hui fort  atténué  par  les  compensations  ou  avantages  de  toute  sorte 
accordés  aux  petits  contribuables  ;  il  n'a  pas  répondu  aux  griefs  tirés 
des  gênes,  des  vexations,  des  entraves  à  la  circulation,  de  l'excitation 
à  la  fraude,  et  il  ne  serait  pas  inutile  de  revenir,  dans  une  discus- 
sion ultérieure,  sur  le  débat  qui  a  si  brillamment  occupé  la  séance. 

La  Société  partage  ce  sentiment  et,  sans  fixer  de  date,  se  réserve 
de  revenir  sur  le  grave  siyet  dentelle  vient  de  s'entretenir. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures  trente-cinq. 

Le  rédacteur  du  compte-rendu  :  Charles  Lbtort. 
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deaux,  Bulletin  de  la  Société  de  géographie  comnu 
Société  de  géographie  du  HavrCy  le  Droit  financier^  à 
et  chaussées.  Revue  éet  soeiélés^  La  Réforme  socii 
catholique^  Journal  de  la  Société  nationale  d^hortici 
Bulletin  consulaire  français,Builetin  du  Ministère  dei 
Annuaire  statistique  de  la  France^  Annales  du  Con 
Bulletin  du  Ministère  de  l'Agriculture,  Revue  poUtx 
Bulletin  de  la  Société  d'encouragement  pour  Vina 
Ministero  di  agricaltura,  BoUeitino  mesile,  the  Chajn 
Journal, 


COMPTES  RENDUS 


Système  financier  de  l'ancienne  monarchip.,  par  L.  Bc 
à  la  Cour  des  comptes.  Paris,  Guillaumin  € 

Le  livre  de  M.  Bouchard  ne  saurait  dispenser  de  lir 
MM  Vaitry,  Clamageran,  Stourm  et  de  quelques  a 
le  passé  de  nos  finances  ;  mais  il  en  est  plus  qu*un  i 
ment  complet  et  très  bien  fait.  J*)  ne  le  pourrais  trop 
nous  a  paru  intéressant,  dit  M.  Bouchard,  c  de  re 
étaient  les  opérations  et  quels  étaient  les  actes  qui 
monarchie,  correspondaient,  dans  chacune  de  leurs  pi 
tions  et  aux  actes  qui  précèdent  et  suivent  aujourd'l 
d'examiner  ce  qui  remplaçait  le  budget  actuel,  comoi 
les  recettes  et  les  dépenses,  comment  étaient  vériÛés  1 
comment  étaient  réglées  chaque  année,  dans  leur  ens 
tions  des  finances  ».  C'est  là  la  tâche  qu'il  s'est  propo 
Ta  fort  heureusement  remplie.  L'on  se  demande  souv 
comment  Ton  entreprend  d'écrire  l'histoire  des  États 
leurs  ressources,  de  leurs  besoins,  ni  de  leur  orgaois 
Tout  le  monde  n'a  pas  Tesprit  de  Voltaire  pour  trouvi 
France  ait  abandonné  la  musique,  la  littérature  et  les 
ger  au  moyen  de  procurer  du  pain  au  plus  grand  nom 

M.  Bouchard  remonte  jusqu'à  l'administration  d 
Gaule  avant  la  conquête  romaine,  et  entre,  pour  chac 
qu'il  parcourt  ensuite,  dans  des  aperçus  pleins  de  jusl 
sans^Miiii»  confusion  ni  fatras  d'érudition  inutile.  11  ex 
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<le8  mailleiirei  étodes  pobUées  sur  notre  paMé,  at  en  tire  on  exceUeat 
fMTti.  Non  seiileiMai,  on  profite  à  le  lire,  mab  oa  s'y  plaît  ;  ce  q«i 
n'eel  pas  Teffet  ^râinaire  d'écrits  auiBi  èonoentrés.  le  œ  dis  pas  qae 
toytas  let  affirma  tiom  aoieot  irréiutables,  qu'il  ne  laisse  pas,  surtout 
^pOQr  les  premiers  temps,  bien  4es  àowie^  à  éclaircir,  comme  iNen  des 
distinctions  à  établir,  et  il  en  sera  loagtaatps  «ooore  aiasi.  Jlais  les 
grandes  lignes  du  sujet  qu'il  a  traité,  aux  différenies  époques  de  notre 
histoire,  sont  tràs  jufttenent  indiquées  iA  fiuiviei  |)4r  luL  Après  avoir^ 
en  outre,  -signalé  les  règles  prescrites,  je  Ui  sais  gré  de  ne  pas  trop 
croire  à  leur  respect,  ni  à  leur  strkte  et  longue  apf^licatioa.  Il  n'ooblie 
pas  au  milieu  de  quelles  prétentions,  de  «quelles  violeoces  souvent  elles 
i^pparaissmeot»  subsistaient  ou  disparaisBaient*  Après  avoir  dressé  Tétai 
dt  la  dépense  ide  la  maison  du  roi  et  du  gouFernenent  à  diverses 
époquaa,  comme  après  avoir  énuméré  les  reveaMa  ou  les  capitau:^ 
«barges  de  fournir  à  ces  dépenses,  tout  «a  aignalaot  les  mojtens  etor 
liXoyés  pour  se  les  procurer,  il  écrit  a?ec  toute  jraisoii  :  «  Quoi  qu'il  en 
floit,  ces  étais  par  eaiimatioa  ne  consiituaMi  pas  une  loi  de  finances. 
S*ils  aeiwaient  de  règle  aux  coospiaMas  fMMir  leurs  «péraitians,  s'ils  leur 
INBcsneltaieni  4a  £sire  Leurs  Teoouvremeats  let  ieurs  payements,  s'its 
DMrmaiefttypour  asssi  dire,  ua  oadre  a  la  gaatioa  fiaaocière,  ils  ne  pou- 
laient  suppléer  aux  actes  qui  ordonnaient  les  impôts,  et  constituaient 
les  charges  publiques.  Le  brefei  de  la  taille  était  arrêté  chaque  aanéa 
dans  le  conseil  du  roi.  Les  taxes  indirectes  étaiej^  levées  en  iiertu  d*é* 
dits  ou  d'ordonnaoces  spéciales.  L'engagement  des  dépenses  se  faisait 
eu  v^iu  de  lois  générales  qai  avaieat  établi  les  averses  administra* 
tioas  et,  lorsqu'il  s'agissait  de  dépenses  éventuelies  au  extraordinaires, 
en  ¥ertu  des  actes  qui  en  avaient  adopté  le  prÎMâpe.  Les  dépenses  elles- 
méoses  ne  pouvaient  être  acquittées  au  tréaocsans  avoir  reçu  une  nou- 
velle consécration  de  Tautorisation  royale,  au  moyen  des  ordonnances 
signées  par  le  roi,  contresignées  par  un  secrétaire  d'État,  et  vérifiées  par 
le  contrôleur  général  des  finaooea.  Ces  anciens  badgeU  étaient  donc 
principalement  des  étala  de  situation  qui  éoUiraîent  le  pouvcur,  sans 
Fenièrmer  dans  des  limites  infranohissablefi.  Le  roi  pouvait,  eeloa  son 
bon  plaisir,  bouleverser  leuES  dispaaiiiana,  ^iouier  de  nouvelles  dé- 
penses at  cnéer  de  nouveaux  iaopôts.  Il  n'était  pas  lié  davantage  par 
les  Tèg^  de  la  apédaliié  de  reneroioe  .finaewr.  Les  asUidpatitDS 
êtaieot  û^uentes,  tes  recettes  et  les  4épeBfles  de  plusieurs  années  con* 
fondues.  U  n'y  a  donc  qu'uike  reesemUanoe  tirés  imparfaite  entre  les 
actes  que  nous  venons  de  déchue  et  nos  budgets  aciuels.  Et  d'aUlaers, 
cas  actes  n'avaient  pour  otyet  de  rien  innover,  ni  de  modifier  aucan 
principe.  L'État  monardbique  est  établi,  ses  aaslshitians  sont  fixes,  (es 
services  publics  organisés  4'uiie  façon  duraUe.  Tout  le  mécamasEie  gooo 
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Ternemental  et  administratif  fonctionne  suivant  des  règles  presque  in- 
variables. La  préparation  et  la  fixation  d'un  budget  ne  sauraient  être 
dans  cette  constitution  politique,  Toccasion  de  remettre  en  question 
chaque  année  Téconomie  de  tout  l'édiûce.  On  se  contente  d  j  transcrire 
et  d'y  reproduire  ce  qui  existe,  de  traduire  en  chiffres  les  impôts  établis 
de  longue  date  et  les  dépenses  résultant  d*une  organisation  séculaire.  » 
Mais  ce  qui  existait  surtout,  c'était  le  bon  plaisir  royal,  entouré  seule- 
ment, dans  le  principe,  du  bon  plaisir  féodal  et  ecclésiastique. 

11  me  serait  impossible  ici,  et  il  me  serait  inutile  de  rappeler  le  nom 
et  le  caractère  de  chacune  de  nos  anciennes  taxes.  M.  Bouchard  Ta  fait  en 
montrant  avec  grand  soinrorigine,la  nature,  les  principales  variations, et 
en  remarquant  de  nouveau  qu'elles  n*ont  procédé  d'aucun  plan  d'ensemble. 
Calquées  d'abord  sur  le  système  romain,  elles  se  transforment  avec  les 
institutions,  et  prennent  avec  Louis  XIV  leur  entier  épanoubsement, 
impôts  directs,  taxes  de  consommation,  droits  de  douane,  monopoles, 
capitations,  impôts  sur  le  revenu,  emprunts  forcés,  elles  exploitent 
alors  toute  matière  imposable,  pour  ne  fournir  à  peu  près  toujours  ce- 
pendant que  des  sommes  insuffisantes  aux  besoins  de  l'État.  Elles  ac- 
cablent le  pays  de  surcharges  et  de  vexations  et  préparent  le  désastre 
financier  qui  motiva  en  1789  la  réunion  des  États  généraux.  Et  «  les 
viceb  qn'on  peut  leur  reprocher,  écrit  bien  aussi  M.  Bouchard,  tiennent 
moins  à  leur  mécanisme  qu'à  la  constitution  môme  de  la  société  et 
au  régime  politique.  Dans  un  État  où  le  privilège  et  l'exception  étaient 
comme  nne  maxime,  il  était  impossible  d'asseoir  équitablement  sur 
tous  la  taxe  des  impôts  ;  dans  un  gouvernement  où  l'autorité  souveraine 
est  sans  contrôle,  il  était  difficile  de  s'opposer  aux  entraînements  de  sa 
politique  et  de  ses  passions...  De  là,  tous  les  procédés  que  nous  avons 
décrits...  de  là  l'obligation  de  recourir  aux  traitants,  pour  avoir  immédi- 
atement des  sommes  disponibles,  et  leur  livrer  à  vil  prix  les  membres 
de  la  fortune  publique  ». 

A  la  suite  de  longues  listes  de  dépenses  et  de  recettes,  aux  époques 
principales,  il  se  trouve  en  ou tre,daus l'ouvrage  dont  je  parle,  de  curieu- 
ses et  importantes  considérations  sur  toute  l'ancienne  France,  ses  gou- 
vernants, sa  cour,  ses  administrateurs,  sa  police,  sa  justice,  son  armée, 
sa  marine.  L'on  y  voit  bien,  par  exemple,  que  les  souverains  avaient,  dès 
l'origine  des  États  généraux,  mis  fort  habilement  leurs  frais  de  tenue  à  la 
charge  des  pays  qui  en  nommaient  les  députés,  au  lieu  d'en  charger  le 
trésor  royal.  Ces  frais  s'élevaient  sous  Charles  VU,  à  vingt  sous  par  jour 
pour  chaque  membre  ;  ce  qui  équivaut.au  direfde  M.  Bouchard,  à  soixante 
francs  de  notre  monnaie.  Et,  M.  Bouchard  ne  se  méprend  nulle  part,  sur 
le  peu  de  valeur  des  demandes  et  des  revendications  de  ces  États.  Qui  les 
convoquait,  d'ailleurs  ?  Ne  fut-il  pas  bientôt  admis   que  leurs  mem- 
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bres  recevraient  une  commission  de  la  main  du  roi  ?  Ils  ne  connaissaient 
à  la  fois,  en  matière  de  finances,  que  ce  qu'on  voulait  bien  leur  montrer, 
et  s*il s  réclamaient,  s'ils  proposaient  des  réformes,  ils  n'empêchèrent 
jamais  la  royauté  d*engager  et  de  régler  les  dépenses,  de  disposer  à 
son  gré  des  ressources  des  contribuables  et  de  les  compromettre  par  ses 
prodigalités  ou  ses  ruineuses  entreprises . 

M.  Bouchard  traite  des  dettes  comme  des  impôts  de  Tancienne  mo- 
narchie ;  mais  c*est  là  la  partie  la  moins  étudiée  de  son  livre.  Il  me 
semble  s*y  être  trop  contenté  du  Guidon  des  finances,  intéressant  sans 
doute,  mais  fort  insuffisant.  Il  aurait  été  nécessaire  d*exposerau  moins 
succinctement  la  progression,  les  différences,  les  résultats  et  les  coupa- 
bles abaissements  ou  annulations  de  ces  dettes.  Ce  qui  se  rapporte  àTor- 
donnance  et  au  payement  des  dépenses,  à  la  répartition  et  au  recou- 
vrement  des  impôts,  au  contrôle  et  à  la  vériûcation  des  comptes,  est 
infiniment  mieux  exposé.  Et  là  aussi,  M.  Bouchard  remarque  que  «  sous 
l'ancienne  monarchie  la  confusion  effective  du  pouvoir  exécutif  et  du 
pouvoir  législatif ..  •  avait  pour  conséquence  de  confondre  le  contrôle, 
relevant  de  la  loi  et  celui  qui  dépend  de  Tadministration  %. 

Je  ne  dirai  rien  des  actes  financiers  des  assemblées  des  notables,  des 
états  provinciaux  et  des  parlements,  dont  M.  Bouchard  s*occupe  à  peine 
et  qui  valent  peu  en  effet  qu*ou  s'y  arrête.  Les  différentes  mesures  prises 
en  1716  ou  près  de  cette  année  pour  l'exactitude  des  écritures  de  comp- 
tabilité et  contre  les  écarts  possibles  des  comptables,peuvent  de  même 
se  passer  aisément  sous  silence.  Le  compte  rendu  de  Necker  a  réel- 
lement été  comme  un  coup  de  tocsin  dans  une  nuit  profonde.  Je  me 
contenterai  enfin  de  renvoyer  au  livre  de  M*  Bouchard  pour  la  longue 
série  des  états  des  revenus  à  recevoir  à  l'Epargne,  des  états  des  dé- 
penses à  payer  à  cette  caisse,  et  de  ceux  des  sommes  à  encaisser  et  à 
payer  dans  les  recettes  générales,  dans  les  recettes  particulières,  dans 
les  bureaux  des  fermiers,  publiés  ou  ordonnés  en  bloc  ou  en  détail. 

Mais  je  voudrais  m'arrêter  un  instant  aux  impôts  du  dixième  et  des 
vingtièmes  introduits  par  fiOuis  XIV  dans  nos  finances,  après  sa  capita- 
tion  de  1695,  parce  qu'ils  me  semblent  un  très  dangereux  précédent* 
Les  dixièmes  et  les  vingtièmes  pouvaient,  il  est  vrai,  se  recommander 
d'un  impôt  sur  le  revenu  établi  sous  le  roi  Jean,  en  1355,  des  fouagès 
de  Bretagne,  d'une  certaine  taxe  du  Hainaut  sur  les  feux  et  chemnées, 
et  jusqu'à  certain  point  du  décime  du  clergé,  sans  parler  des  projets  de 
Yauban  et  de  Boisguilbert.  Mais  que  Ton  étudie  en  soi  le  dixième  et  les 
vingtièmes,  qu'on  en  suive  les  perceptions,  qu'on  en  considère  les  ré- 
sultats, et  l'on  se  convaincra  des  immenses  dommages  qu'ils  ont  causés 
et  surtout  des  dommages  qu'ils  causeraient  au  sein  de  notre  état  social 
et  économique. 
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Après  Torgot,  après  Tocquerifle  et  tant  d'antres,  fl  ImI  fiie  daas 
Sanft-Simon  oà  Ton  en  éUH  lors  Ae  FéUbiîjJtiMt  da  doif  ae  €■  ITtéi, 
Ueii  que  la  capiiatioii  de  KHS,  q«e  je  Jwaa  de  iappcfc.i  fftt  d^ 
doublée  et  triplée  «  à  Totoolé  arbitraire  des  intendants  »  ;  bàm  ^ne 
les  denrées  de  tonte  nature  fassent  imposées 
de  lear  valeur  »,  et  que  les  taxes  «  d'aisés  et 
sent  tons  les  ordres  de  rÉULQnel  récit  qae  celai  o*  Sânt-SiBOQ  dé- 
peint les  recherches  et  la  déoonrerie  de  Desmarest,  les  scmpdes  dn 
roi,  pois  son  calme  après  qae  le  père  LeTelfier  laieèt  assnrê,  sor  Tans 
des  plus  habiles  docteurs  de  la  Sorbonne,  qae  Ions  les  biens  de  ses  sujets 
lui  appartenaient,  et  Texposition  de  son  projet  par  Desmarets  au  Go»> 
seîl  des  finances,  et  le  silence  gardé  par  Daguessean  lorsque  Louis  HT 
Interrogea,  et  la  seule  approbation  da  doc  de  Beawlliers  !  «  Ainsi,  A 
Saint-Simon,  fat  bâclée  cette  sanglante  affaire,  et  imauMatefuenl  après, 
signée,  scellée,  enregistrée  parmi  les  sanglots  suffoqués  et  publiée  paiMÏ 
les  plus  douces  et  les  plus  pitoyables  plaintes  ».  Et  il  ajoute  :  «  La  le^pée 
Pî|  fri  le  prodoit  ne  forent  pas  tels  à  beanconp  près  qu'on  se  Fétail  figuié 

dans  ce  bureau  d'anthropophages,  et  le  roi  ne  para  pas  bob  plus  bb  seid 
denier  à  personne  quTl  fusait  auparavant  ». 

le  terminerai,  comme  j'ai  commencé,  par  beaacoup  engager  à  lirefuB- 
Trage  de  M.  Bouchard.  Il  est  excellent  et  traite  d*nn  passé  fort  igumé 
malheureusement. 

GCSIATE  BC  PCXSODE. 


La  RÉ^'OLcnox,  par  Masc  Asaxieux.  1  rolome  grand  iu-8,  (Mleadorfl. 

C*est  un  poème  et  un  poème  de  près  de  500  pages,  ce  n^esl  pas  asseï 
dire  :  c*est  uo  poème  épique  dont  je  risque  de  dire  un  mot  dans  œ 
journal.  Voilà  qui  va  iaire  reculer  le  lecteur,  car,  depuis  la  Heariade, 
que  le  nom  de  Vol  taire  a  bien  pu  sauver  de  l'oBbli,  mais  mon  de  Tennui, 
le  poème  épique  a  mauvaise  réputation  en  France;  et  JiûO  pages  de 
vers,  ce  n*est  pas  évidemment  d'une  digestion  facile.  £n  quoi  d*ailleaiB 
cela  peut^il  intéresser  les  économistes? 

Je  réponds  que  pour  élre  économiste,  on  n'eu  est  pas  moins  JMunmr, 
qu'on  peut  aimer  les  vers,  pouUétjre  mésne  en  fiûre  ârnccafiîoa,  et  ^le 
Lamartine,  Victor  Hugo«  Béranger  et  avsnt  eua  André  Ghénier,  le  doaz 
poète  que  la  politique  a  conduit  à  l'échaCaud,  ont  tencbé  main  les  toisanx 
questions  économiques  et  sociales.  11  j  a  tel  tableau  des  misères  de 
rancien  ré^me  tracé  par  Chéuier  duts  ssn  Ode  à  la  France,  qui  en  dit 
autaut  sur  les  vices  des  ioD|p6ts  du  bon  vieux  temps  gne  maint  gros 
volume. 
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Le  poème  de  If.  Aianieui  est  très  ioteutioaiieileaieol  ua  poèiae 
{>olilj<|<M  «t  social.  C*est  à  la  glorification  de  la  Révolulioa  qu*il  eat  corn- 
aacré;  on  pourrait  presque  dire  sans  ii\justîce  q«e  c*e84  Tapothéose  du 
àioc,  ie  oe  suis  pas  pour  1a  bloc  ;  je  puis  comprendre,  mais  je  juge  :  je 
distiagiie,  j*approBi«»  j*adnttre,  j*ex)Ciise,  je  blâme  ou  je  maudis  suivant 
ies  choses  et  les  boounes^  M.  Amanieux,  bien  qu'animé  évidemment 
don  vif  amour  de  rhumamté^bÎMi  qu*ajaat  un  coeur  pitoyable  et  s/^^pa- 
tbiqoe  à  toutes  les  domleors  comme  à  toutes  les  Joies,  est,  j*en  ai  peur, 
on  peu  possédé  de  eette  idée  de  la  souveraiAeté  du  hut  à  laquelle  les 
écoles  les  plus  diverses  ont  tioirà  tour  fait  trop  de  concessions.  Son 
persoaaage  fondamcAtal,  le  peraoanaire  aymboUque  de  Garville,  dans 
lequel  il  a  incarné  toutes  les  aspiratkms  ot  aussi  toutes  les  violences  4e 
la  RévoliUion,représente  bien  sa  croyance  à  la  douloureuse  obligatioa  de 
recourir  dans  certains  cas  à  la  force  pour  réaliser  le  progrès.  11  verse  le 
sang  malgré  lui,  en  pleurant  sur  ses  victimes,  mais  il  le  verse  comme 
un  sacrificateur  qui  accomplit  un  devoir,  persuadé  que  c'est  à  ce  prix 
seulement  que  peuvent  être  obtenues  les  améliorations  nécessaires  et 
qu'aux  peuples  comme  aux  individus  on  peut  : 

Imposer  la  vertu  comme  on  Tètement  neuf 

Je  suis  d'une  opinion  absolument  contraire*  Je  crois  que  93  a  étouffé 
^,  que  Bobespierre  a  préparé  Napoléon,  et  que  la  Terreur  qui  a  retardé 
d'un  siècle  l'avènement  de  la  République  eu  Franoe  pèse  encore  aujour- 
4*biii  môme  d*un  poids  trop  lourd  sur  nos  institutions  et  sur  nos  esprits. 
ie  croi4»  en  termes  pkis  généraux,  que  s'il  est  permis  et  quelqoefioîs 
commandé  de  se  sacrifier  soi-même,  il  n'est  jamais  pernais  et  il  est  tou* 
jours  imprudent  de  sacrifier  les  autres.  J'admire  Curtius  se  jetant  dans 
ie  gouif«e,  je  ne  veux  pas  que  son  voisin  l'y  jotle.  La  doctrine  contraire 
est  la  doctrine  de  llnquisition,  odieuse  aux  hommes  de  la  Révolution 
et  ressusciiée  par  eux  au  profit  de  leur  Credo.  H  y  a  une  inquisition  et  une 
infaillibilité  politiques  qui  ne  Talent  pas  mieux  que  l'inquisition  et  l'infail- 
lilnlité  religieuses.  Combien  plus  haute  était  la  prédication  d'O*  Gounell, 
répétant  à  ses  compatriotes  qu'il  n'y  a  pas  une  réforme  qui  vaille  une 
goutte  de  sang  innoceat« 

Gela  ne  m'empôche  pas  de  reconnaître  que  les  mquisiteurs  politiques 
ou  religieux  ne  sont  pas  toujours  des  personnages  vulgaires  ;  que,  chev 
certains  d'entre  aux^  prêts  à  se  oondamoer  eax*mémea  au  besoin,  éclate 
ooe  sÎAcérité  reapeetahle  ot  qu'au  point  de  Tue  druitique  et  poétique, 
le  déchalnemant  des  pawwîons  humaines,  oomme  le  déchaînement  des 
lîolenoes  de  la  nature  physique,  est  souvent  d'un  gmud  et  puissaal 
•ntéràL 

M.  Amanieuxasu  mettie  cet  intéBét  dans  tout  sea  relief.  Son  histoiie 
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de  la  Révolation,  car  c'est  bien  une  histoire,  est  très  miDuUeiisemeat 
étudiée,  a  une  vie  et  une  couleur  saisissante.  On  la  lit,  malgré  son  éten- 
due, sans  fatigue  et  souvent  avec  émotion  ;  on  y  rencontre,  dans  des 
genres  très  divers,  des  tableaux  tantôt  terribles,  tantôt  délicats,  dont 
quelques-uns  sont  tout  à  fait  remarquables  et  dignes  d*étre  signés  des 
plus  grands  noms.  Sa  langue  est  riche,  forte,  harmonieuse,  et  ron  déta- 
cherait aisément  de  ce  volume  des  épisodes  qui  prendraient  heareose- 
ment  place  parmi  les  beaux  morceaux  de  notre  littérature.  (Test,  en 
somme, et  en  réservant  la  part  de  la  critique,une  des  productions  les  plas 
considérables  de  notre  temps  et  j'espère  que  ceux  des  économbtes  amis 
des  lettres  qui,  sur  ma  parole,  voudraient  en  prendre  connaissance,  ne 
me  reprocheront  pas  de  leur  avoir  fait  perdre  leur  temps. 

FaioÉBiG  Passt. 


Karl  Marx.  Das  Kapital  (4*  édition,  publiée  pai  M.  Frbd.  Engkls,  1. 1 
Hambourg,  1890,  în-8*»). 

Le  grand  développement  que  le  socialisme  a  pris  en  Allemagne  et  la 
haute  valeur  qu'on  attribue  dans  ce  pays  aux  théories  de  Karl  Marx 
expliquent  suffisamment  les  éditions  assez  rapprochées  de  l'œuvre  qui  a 
fondé  sa  renommée,  bien  que  ce  soit  surtout  au  monde  savant  que  son 
livre  s'adresse  et  que  ni  le  style  ni  la  forme  du  raisonnement  ne  soient 
de  natureà  le  rendre  populaire.  Marx  n'a  publié  lui-même  que  deuxédltioos 
du  Capital,  la  première  en  1867,  la  seconde  en  1873  ;  mais  il  s'occapa 
beaucoup  de  la  traduction  française  de  M.  J.  Roy,  dont  les  premières 
livraisons  parurent  en  1874,  la  revisa  avec  soin  et  y  introduisit  divers 
changements  et  additions.  11  avait  préparé  la  3'  édition  allemande,  qoi 
reproduisait  l'édition  française,  quand  il  mourut,  au  commencement 
de  1883,  et  ce  fut  son  ami,  M.  Engels,  qui  la  publia  à  la  fin  de  la  même 
année.  La  quatrième  édition  que  nous  annonçons  ne  diffère  guère  de 
la  précédente.  La  préface  nous  apprend  qu'on  s'est  attaché  surtout  à 
vérifier  les  citations  et  à  corriger  quelques  inadvertances  matérieUes,  et 
elle  est  consacrée  principalement  à  justifier  Marx  d'une  prétendue  cita- 
tion mensongère  que  ses  adversaires  lui  ont  attribuée  ;  on  y  démontre 
parfaitement,  à  mon  avis,  que  cette  imputation  était  calomnieuse. 

Nous  n'avons  pas  à  exposer  ici  ni  à  critiquer  la  doctrine  de  Karl  Marx  ; 
elle  est  assez  connue.  Il  a  pris  pour  point  de  départ  certains  foits 
généraux  concernant  1«^  relations  du  capital  avec  le  travail,  faits  mis  en 
lumière  d'abord  par  les  saint-simoniens  et  après  eux  par  toute  Técole 
socialiste,  et  a  cherché  à  les  expliquer  par  une  théorie  particulière,  It 
théorie  de  la  p/tif-tTO/ue,  dont  même  il  n'était  pas  le  premier  autear. 
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Celle  Ihéorie  me  parait  erronée  et  je  pense  que  les  faits  dont  elle  prétend 
rendre  raison  sont  dus  à  d'autres  causes  que  Marx  n'a  pas  suffisam- 
ment analysées.  Quoi  qu*il  en  soit,  son  livre  a  un  mérite  que  personne 
ne  saurait  lui  contester  ;  il  donne  des  renseignements  détaillés  sur  l'or- 
ganisation de  rindustrie  anglaise,  sur  les  usages  et  procédés  usités  dans 
les  manufactures  de  la  Grande-Bretagne  et  sur  les  lois  et  règlements  donl 
le  Iravail  a  été  l'objet  dans  ce  pays.  Malgré  les  longueurs  et  les  répéti- 
lions  incessantes  qui  le  déparent,  il  sera  donc  étudié  avec  fruit  par  tous 
ceux,  de  quelque  opinion  qu'ils  soient,  qui  s'occupent  de  la  question 
ouvrière. 

Le  tome  premier  de  la  nouvelle  édition  comprend  les  matières  con- 
tenues dans  la  traduction  française.  La  première  édition  du  second 
volume,  traitant  de  la  circulation  du  capital,  a  été  publiée  par 
M.  Engels  en  1885.  On  en  promet  une  2*  édition. 

A.  Ott. 


HlSTOIBB  DE  LA    LÉGISLATION    DKS   SUCRES    (1660-1891)  par  MM.  E.  BoiZARD 

el  H.  Tardibu  (Paris,  bureaux  de  la  c  Sucrerie  indigène  et  coloniale  », 
10,  rue  de  Louvob). 

L'ouvrage  paru  sous  ce  titre  a  pour  auteurs  deux  , hommes  qui,  asso- 
ciant leurs  communs  travaux,  nous  (ont  donné  un  véritable  résumé  de 
loul  ce  qui  a  été  lente  depuis  deux  siècles  pour  apporter  à  la  législa- 
tion sur  les  sucres  les  améliorations  dont  elle  était  susceptible.  L'an- 
tagonisme des  intérêts,  suscité  par  des  questions  de  concurrence,  a  de 
tout  temps,  en  effet,  été  fort  vif  entre  les  producteurs  de  sucre  colo- 
nial et  les  producteurs  de  sucre  indigène,  et  c'est  ce  que  MM.  Boizard  et 
Tardieu  ont  parfaitement  su  nous  démontrer  dans  des  chapitres  pleins 
d'interét  et  d'enseignement. 

Comme  ils  le  font  remarquer,  la  culture  de  la  betterave  à  sucre 
s'étend  à  22  départements  et  joue  un  rôle  capital  dans  la  production 
agricole  du  nord  de  la  France.  Près  de  400  usines,  ayant  un  outillage 
important,  se  livrent  à  cette  industrie,emploient  un  million  de  tonnes  de 
houille  et  occupent  près  de  50.000  ouvriers. 

La  plupart  de  nos  colonies,  en  outre,  tirent  la  majorite  de  leurs  res- 
sources de  la  culture  de  la  canne,  et  le  transport  de  leurs  sucres  a 
longtemps  été  1»  principal  élément  de  notre  commerce  maritime. 

On  sait  combien  de  raffineries  se  sont  établies  dans  la  région  de  Paris 
el  que'ile  part  dimpéts  considérable  cette  industrie  paie  au  Trésor. 

Comment  conciher  ces  divers  intérêts  ?  Les  producteurs  de  sucre  indi- 
gène ont  eu  longtemps  à  lutter  contre  la  coalition  des  colonies,  de  la 
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\  p0rt%  ^  eomdéraîent  eourme  wne  sorte  Se 
rnp»rti«D*  ée  ce  produit  U  séparation  de  HikIbs. 
i*p»    MMiiu'e  4M  émx  kwdKs^  hbnuàon  et  ralûnage,  s'emàift, 
|ti*  if^mm.  MMMwe  tamèi  à  m  foale  et  ■ooTemrx  conflits.  Ajoita 
s«r  BM  Marchés,  des  prodinis  étrangers  ea  os 
,  cC  il  fen  telle  de  st  rendre  compte  d«s  MMtés 
)  a  été  en  k«tle  notre  indastrie  sncrière. 
C^  mmm^é  è»  ««érita  eagagéa,  nous  le  r^>étoiis,  a  donc  néeesié 
HmmmmeMmtÊm  ■saiirfni  dans  la légî^tion  svt  les  suer». lilfan- 
.-^Miftïîmiînt  CAttt»3  ces  lois  se  détruisent;  tantôt  elles  se  modifient  oqs 
(?«fli04«%ce«ty  de  telle  aarte  que,  po«r  en  saisir  le  Térilable  enduAMam, 
:i  «itdii^  t4«Ce  ■écwjiti  ée  eonMdtre  les  pliases  drrerses  par  lesqsdto 
<9«e  lénMaliofta  passéu 

Ost  «laos  ce  bot  que  les  aatenrs  da  Tolsme  oot  réwn  ks  âéants 
iti»  >tfr  étade  et  noos  ont  donné  le  résultat  de  lears  traTaux. 

ùfUïS  an  premier  chapitre,  consacré  à  la  période  antériefire  à  l'rU- 
bU«»ïwm**nt  de  Timp^  sar  les  sucres  indigènes,  MM.  Bcizard  et  Tardif 
tusns  fi)at  c/>fuialtre  rorigine  de  cette  industrie  dans  les  colonies  àk^ 
r^u>,  fncomme  en  Europe  avant  le  xm*  siècle,  la  calture  de  k  asm^ 
.yvïnna**nce  à  être  Introduite  en  Sicile  que  Ters  Tannée  1230.  Ce  s£ 
de^  Jfiit^  venos  dn  Maghreb,  qui  s'y  livrent  tout  d'abord.  Lesncrp^ 
pmn  n  apparaît  qa*en  1^0.  Un  siècle  à  pen  près  auparaTant,  In  E5% 
fDo'.f  aimnt  transporté  la  cultnre  de  la  canne  à  Madère,  et  de  &  à? 
le«rf  colonies  d'Amérique.  Elle  j  prit  un  dé^r^oppement  coiEsiidén& 
surtout  dans  les  Antilles  et  au  Brésil.  On  ne  taxtl^  pias,  riors,  à  es^ 
ea  Europe  des  cargaisons  nombrcoses  de  svcre  ÛLbriqné,  «  twV 
miliea  dn  xvn«  siècle,  ce  prodoH  occup<^  dxns  raEmentatiDB  féêy 
mie  place   qui  va  sans  cesse  gramBssanL 

En  1664,  €oIbert  frappe  le  sncre  d'nn  impôt,  étafefissant  tepest^ 
une  différence  entre  les  sucres  d'origine  coloniale  ^  tsesjx  deSàni-fc 
tophe,  qui  appaitenaieni  à  la  France.  Le  çrsnd  ministre  staest-- 
doter  son  pays  d'un  empire  colonial.  Il  rachetait  i  la  mèmeépK^- 
Martinique,  la  Guadeloupe,  Marie-Galande,  Sainte-Lucie,  etc^  k  trt 
que  nous  devenions  possesseurs  avec  Samt-Doinîngiie  «aBoarkati'* 
possessions  françaises,  des  terres  les  plus  propices  à  h  ndlir  à- 
canne.  Les  colons  furent  avantagés.  Ce  fat  le  commesceso:  £* -' 
qu'on  a  appelé  le  pacte  colonial. 

A  cette  même  époque  s'installent  pinceurs  raffineries  à  tat  ' 
réclament  quelques  avantages.  Colbert  les  leur  concède.  Be  &  s  ï 
différentiel  établi  sur  les  sucres  bmts  et  les  stncres  rafinis. 

Nous  n'entrerons  pas  dans  les  conffits  snccessifc  qm  v^a 
Itetagonisme  d^térêts  entre  les  ûbricants  de  suer  iiIv£' 
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il^orUtesrs  de  sucres  coloniaux.  Toojoars  est-il  que,  de  toutes  les 
messies  tautM  fvrorables  el  taolAt  défuTonibles  k  Tuo  ou  à  Fantre  de 
ces  produits,  résulta  hîeotdi  un  abaissemeut  considérahle  de  la  ndeur 
des  sacres  bnit&  U  fàHtat  reoiédier  à  cet  état  de  cboses,  et  pour  indeoi:- 
diser  les  raffioeurs  <pû,  eu  fin  de  compte,  s^étaient  trouvés  les  plus 
lésés,  on  créa  une  prime  à  PexporiatioD  des  sucres  raffinés  et  le  taux  en 
fut  d*abord  fixé  à  9  livres  15  sous  par  quintal. 

Ge  fot  le  commcDcement  d*un  régime  qui,  par  la  suite,  devait  donner 
les  plus  déplorables  résultats,  fausser  les  conditions  de  la  production 
et  du  commerce  des  sacres  et  devenir  un  sérieux  danger  pour  les 
finances  publiqaes,  comme  le  font  remarquer  avec  raison  MM.  Boizard 
et  Tardieu. 

Ile  là  encore  d^incessantes  modifications  de  tarifs  el  de  rendement,  et 
des  arrêts  romlweuz  à  fin  de  restitution  de  droits  en  laveur  de  nos  pro- 
doits  colooiauz. 

Au  début  de  la  Révolation,  cependant,  Tindustrie  sacrière  arait  atteint 
un  haut  degré  de  prospérité  ;  les  primes  cessèrent  d*èCre  payées. 

Nous  passerons  rapidement  sur  la  législation  des  sucres  sous  le  nou* 
veau  régime,  TEm  pire  et  la  Restauration  pour  arriver  à  Tenquéte  de  1828 
Les  armateurs  et  la  généralité  des  raffioeurs  réclamaient  contre  la  sur- 
taxe à  rimportation  des  produits  étrangers,  qui  surélevait  le  prix  des 
socres  coloniaux.  L'enquête  eut  pour  rapporteur  le  comte  d*Ârgout, 
lequel  conclut  à  un  abaissement  de  96  à  75  francs  sur  les  sucres  bruts 
d'Amérique. 

Cette  mesure  était  grosse  de  conséquences.  Le  gouvernement  de  Juil- 
let ne  voulut  pas  c^xposer  rindustrie  coloniale  aux  périls  de  la  libre  con* 
correnoe,  bien  que  les  sacrifices  laits  fussent  énormes  :  en  1829,  les 
primes  avaient  monté  à  8.G96.000  francs  ;  en  1831,  elles  avaient  atteint 
12  millions.  Le  revenu  net  du  Trésor  diminuait.  Il  fallait  aviser.  Le 
ministre  des  finances,  M.  Humann,  déclara  «  qu'après  avoir  assuré  à 
ses  colonies  le  monopole  du  marché  intérieur,  TÉtat  ne  leur  devait 
(dus  rien,  et  qne  le  drawback  devait  être  calculé  de  oMuiière  à  placer  le 
laffineur  Crançais  vis-à-vis  de  Tétranger  dans  la  position  où  il  se  lût 
trouvé  s'il  nV  avait  pas  eu  de  tarif  de  douane  >.  Cependant  on  décida 
qne,  pour  ménager  la  tranation,  l'application  du  drawback  aux  sucres 
des  colonies  serait  retardée  jusqu'au  f  )oin  1833^  et  qu'ils  conserveraient 
jusqu'à  cette  date  le  bénéfice  d'une  prime  de  105  francs  par  100  kilos. 

Telle  fut  llmportante  réforme  consacrée  parla  loi  du  20 avril  1833L 

Cet  historique  de  nos  diverses  lois  sur  l'industrie  sucrière  en  France 
eut  développé  par  MM.  Boitard  et  Tardieu  avec  beaucoup  d'érudition,  et 
noos  sommes  persuadé  que  ceux  que  la  question  intéresse  le  liront 
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Dans  les  autres  chapitres,  les  auteurs  nous  font  connaître  rorigine  de 
la  fabrication  du  sucre  de  betterave  dans  notre  pays.  On  sait  qae  la 
découverte  du  sucre  cristallisable  extrait  de  la  betterave,  due  aa  chi- 
miste prussien  Margraff,  date  de  1747.  La  guerre  avec  rAngleterre,  le 
blocus  continental  avaient  fermé  toute  voie  au  commerce  maritiaie  de 
la  France.  De  là  le  prix  élevé  du  sucre  fourni  par  no?  producteurs  colo- 
niaux. Il  fallait  remplacer  ce  produit  par  un  succédané  quelconque 
tiré,  si  c*était  possible,  de  notre  sol.  Les  chimistes  se  mirent  au  travail. 
Toutes  les  substances  à  saveur  sucrée  furent  examinées  :  châtaigues, 
miel,  raisin,  différentes  racines.  En  1811,  Benjamin  Delessert  prouTt, 
après  MargrafT,  par  les  échantillons  qu'il  livra  à  la  consommation,  qa*on 
pouvait  extraire  industriellement  le  sucre  de  la  betterave. 

Le  nouveau  produit  était  trouvé.  Aussi  le  gouvernement  favoHsa-t-il, 
par  tous  les  moyens  imaginables,  Tinslallation  de  fabriques  modèles  et 
affecta-t-il  des  étendues  de  terre  considérables  à  la  culture  de  la  bette- 
rave. 

MM.  Boizard  et  Tardieu  suivent  pas  à  pas  le  développement  deTin- 
dustrie  créée.  En  1835,1a  sucrerie  indigène  avait  jeté  sur  le  marché  30iDiI- 
lions  de  kilogrammes.  Les  colonies  souffraient  de  cet  état  de  choses. 
Une  taxe  de  15  francs  frappa  le  sucre  indigène  en  1836,  et  une  détaxe 
de  10  francs  fut  proposée  sur  le  sucre  colonial . 

L'antagonisme  entre  les  deux  produits  continuait.  Il  fallut  prendre  de 
nouvelles  mesures.  Un  dégrèvement  sur  les  sucres  coloniaux  fut  ré- 
clamé, qui  provoqua  de  la  part  des  fabricants  de  sucre  de  betterave, 
une  demande  d'expropriation  de  leur  industrie.  Que  fallait-il  &ire? 
Composer.  C'est  ce  à  quoi  on  se  résolut.  On  procéda  à  un  remaniement 
général  des  taxes  d*abord,  ensuite  à  une  égalisation  graduelle  des 
droits. 

Dans  le  chapitre  Y  du  volume,  nous  constatons  un  progrès  de  plus  en 
plus  marqué  de  la  sucrerie  indigène  en  même  temps  qu'une  diminution 
dans  la  production  coloniale.  Nouveaux  projets  de  loi.  Le  chapitre  VI 
s'étend  sur  l'abrogation  de  la  loi  de  1851  et  l'abrogation  du  pacte  colo- 
nial et  sur  différentes  propositions  et  décrets.  Viennent  ensuite  des 
développements  sur  le  régime  des  classes  et  l'admission  temporaire,  le 
régime  conventionnel  en  France,  l'abus  du  système  dit  des  types.  Le 
Congrès  international  sucrier  de  Bruxelles,  en  1872,  la  convention  du 
11  août  1875,  les  conférences  internationales  de  1876  et  1877,  les 
primes  en  Allemagne  et  en  Autriche,  etc. 

L'ouvrage  est  complété  par  un  résumé  général  de  la  législation  et  des 
règlements  en  vigueur,  comprenant  le  texte  des  lois  depuis  1880,  et  par 
des  tableaux  statistiques  des  plus  intéressants  concernant  la  production 
des  sucres  indigènes  et  coloniaux,  les  importations  et  les  exportations 
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depuis  1871,  leur  développement,  la  consommation  intérieure  et  le  pro- 
duit  général  de  Fimpôt,  etc.  De  plus,  une  table  chronologique  et  analy- 
tique des  lois,  règlements  et  décrets  sur  le  régime  des  sucres,,  depuis 
l'origine,  se  trouve  à  la  fin  du  volume. 

Le  livre  de  MM.  Boizard  et  Tardieu  représente  une  grande  somme 
de  travail.  Il  sera  consulté  avec  fruit  non  seulement  par  toutes  les  per- 
sonnes compétentes,  moins  encore  par  celles  qui  aiment  à  se  rendre 
compte  des  phases  diverses  par  où  une  industrie,  entre  toutes  des  plus 
prospères,  a  passé,  une  industrie  qui  a  été  une  des  richesses  de  la 
France  et,  par  cela  même,  a  constitué  à  son  Trésor  une  source  de  rêve* 
nus.  Eugène  Rochstih. 


La  Vie  a  Paris,  par  M.  Max  Boucard,  1  vol.  in-8«.  Paris,  OUendorff. 

Ce  livre  coquet  d*aspect,  bien  imprimé,  orné  d*illustrations,  est  prin- 
cipalement destiné  à  ceux  qui  n*ont  jamais  lu  et  ne  liront  jamais  les 
savantes  statistiques  et  les  ouvrages  techniques. 

Comparé  a  d'autres  œuvres  plus  graves  et  plus  complètes  il  est,  quant 
au  fond,  un  peu  élémentaire  et,  quant  à  la  forme,  fort  peu  didactique. 
Mais  ce  sont  des  qualités  pour  la  catégorie  nombreuse  des  lecteurs  à 
laquelle  il  s'adresse,  qui  aime  à  être  renseignée  comme  elle  l'est  par 
ses  journaux  ordinaires,  par  quelques  chiffres,  quelques  faits  agré- 
mentés de  réflexions. 

M.  Max  Boucard,  pour  faire  son  livre,  a  très  certainement  consulté 
les  meilleurs  ouvrages  et  les  plus  complets,  mais  très  visiblement  il 
a  dû  aller  rendre  visite  aux  diverses  administrations  de  la  capitale  et 
interwiever.  De  ci  de  là  il  adresse  un  remerciement  discret,  constate 
l'amabilité  de  telle  ou  telle  personne.  Puis  de  ses  voyages  d'explorations 
il  a  rapporté  des  documents,  des  faits  qui  n'ont  peut-être  pas  tous  la 
même  importance,  qui  n'apprennent  pas  tous  quelque  chose  d'essentiel 
sur  un  organe  général  de  la  vie  de  Paris,  mais  qui  sont  curieux  tout  de 
même  ;  ainsi  page  201  et  suivantes,  nous  trouvons  décrite  la  journée  d'un 
balayeur,  de  4  heures  à  6  heures  du  matin  ;  balayage  et  lavage  des 
trottoirs...  etc.,  et  ailleurs  la  règle  suivant  laquelle  se  fait  le  coupage 
des  vins  destinés  aux  hôpitaux...  etc. 

Le  livre  de  M.  Max  Boucard  a  les  divisions  suivantes  :  Aperçu  historique, 

—  Budget;  —  Finances;  —  Les  travaux  ;  —  Halles,  marchés,  entrepôts; 

—  La  voie  publique  ;  —  La  police  ;  —  Les  transports.  —  On  voit  par  là 
qu*il  décrit  successivement  les  grands  services  de  la  ville  de  Paris.  Pour 
les  questions  d'administration  il  renvoie  à  l'excellent  ouvrage  de  MM  • 
Block  et  de  Pontich  et  ne  consacre  à  cette  matière  qu'un  chapitre.  11  j 
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donne  quelques  indicationâ  assez  claires  sur  ce  mécanisme  compliqué.  11 
se  trompe  un  pen  q  jand  il  dit  que  la  mairie  d'arrondissement  corres- 
pond à  peu  près  eiaclement  à  la  mairie  de  n*importe  quelle  commune  ; 
la  vérité  est  qu'on  pouiralt  la  transformer  en  lui  donnant  un  budget 
propre  et  indépendant  et  des  magistrats  qui  tireraient  leurs  attributions 
et  leur  autorité  delà  loi  et  non  de  Tadministration.  M.  Roncard,  qui  in- 
dique incidemment  les  réformes  qui  sont  dans  Pair,  ignore  sans  doute  le 
projet  de  loi  déposé  par  un  député  il  y  a  quelques  années,  qui  tendait 
à  transformer  chacun  des  20  arrondissements  en  commune  distincte.  Ce 
projet  a  de  nombreux  partisans  dans  le  public,  et  même  parmi  les 
maires  et  adjoints  de  Paris. 

M.  Boucard  a  joint  à  son  livre  des  illustrations.  L'idée  est  heureuse, 
nous  avons  revu  avec  plaisir  Paris  sous  les  Romains,  —  sous  Philippe 
Auguste,  en  1620. 

En  résumé  ce  livre  est  très  propre  à  vulgariser  un  grand  nombre  de 
connaissances  relatives  à  la  vie  organique  de  la  capitale. 

LioN  Roquet 


Lbs  Etats-Unis  RM  i9&).  Notes  et  souvenirs ^ipav  B.  Dcrbau  (In  16»  Paris, 
Guillaumin  et  Cie.  1891.) 

C'est  à  la  suite  de  la  révolution  de  février  1848  que  Fauteur  de  cet  ou- 
vrage entreprit  un  voyage  aux  États-Unis.  Il  resta  trois  ans  dans  ce  pays 
le  parcourant  dans  une  partie  de  son  étendue.  Mêlé  à  la  vie  des  Améri- 
cains, il  a  pu  recueillir  sur  l'industrie,  le  commerce,  l'agriculture,  les 
mœurs,  les  institutions  sociales  et  politiques  de  cette  contrée,  encore 
peu  connue  à  ce  moment,  des  observations  qu'il  livre  au  public. 

On  se  demandera  sans  doute  pourquoi  M.  Dureau  a  laissé  passer 
quarante  années  sans  publier  son  livre  et  pourquoi  il  le  publie  aujour- 
d'hui que  l'Amérique  est  presque  aussi  bien  connue  que  l'Europe.  La  ré- 
ponse à  la  première  de  ces  questions  c'est  que  Tauteura  été  empêché  par 
d'autres  travaux  d'un  ordre  absolument  différent.  Quant  à  la  seconde 
question,  il  est  certain  que  ce  livre  parait  un  peu  tard  et  qu'il  manque 
d'actualité  ;  mais  l'actualité  n'est  pas  tout.  L'historien  et  le  philosophe 
ont  besoin  de  voir  des  observations  de  diverses  époques,  aûn  de  les 
comparer  entre  elles  et  de  découvrir  ce  qui  passe  et  ce  qui  reste  dans  la 
vie  d'un  peuple.  A  ce  point  de  vue,  les  notes  et  souvenirs  de  M.  Dureau, 
recueillies  après  celles  de  Michel  Chevalier  et  avant  celles  de  tant  d'au- 
tres publicistes,  présentent  un  intérêt  rétrospectif  que  l'on  ne  peut  mé- 
connaître. 

Ajoutons  à  cela  que  M.   Dureau  joint  aux  foits  qu'il  relate   des  ré- 
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flexions  qui  sont  toujours  d*aotualité  quand  elles  sont  justes,  et  des  pré- 
dictions qui  se  sont  quelquefois  réalisées.  U  n*était  donc  pas  hors  de  pro- 
pos de  livrer  à  la  publicité  ces  notes  et  souoenirs.  Les  ouvrages  de  ce 
^enre  sont  à  la  portée  de  tous  les  lecteurs  par  la  diversité  des  matières 
qui  y  sont  traitées,  et  sont  toi^ours  lus  avec  plaisir.  Nous  n'aurions 
que  rembarras  du  choix  pour  citer  les  chapitres  qui  sont  aussi  intéres- 
sants qu'instructifs  :  la  civilisation  des  Indiens  ;  la  conduite  des  Indiens 
«nvers  les  Européens  ;  réciproquement  celle  des  Puritains  à  Tégard  des  • 
Indiens  ;  la  question  de  Fesdavage,  etc.  Mais  ce  qui  appelle  particulière- 
ment Taltention  du  philosophe  sur  ce  livre,  c'est  le  chapitre  sur  la  con- 
dition des  ouvriers  et  sur  le  socialisme.  L'Amérique,  comme  terre,  est 
un  pays  neuf.  On  l'a  cru  longtemps  à  Tabri  du  paupérisme  et  par  con- 
séquent du  socialisme.  On  sait  aujourd'hui  qu'il  n*en  est  rien  ;  mais 
M.  Bureau  a,  pour  ainsi  dire,  assisté  à  la  naissance  du  paupérisme,  et 
donne  des  renseignements  précieux  sur  les  causes  qui  l'ont  engendré  et 
sur  les  diverses  tentatives  qui  ont  été  faites  pour  ledétruire.  Depuis  1850 
les  inégalités  sociales  n*ont  pas  cessé  de  croître  aux  États-Unis  ;  la  crise 
n'y  est  guère  moins  aiguë  qu'en  Europe.  Parles  penseurs  qui  s'occupent 
de  cette  question,  le  livre  de  M.  Bureau  sera  consulté  avec  fruit. 

ROUXBU 


La  Qobstionb  sociale.  Conferenze^   par  Angblo  Villa  Pbrnicb. 
(In-lô^,  Milano,  Coopérativa  Italianal89i.) 

L'auteur  de  ces  conférences  sur  la  question  sociale  n'a  pas  la  préten- 
tion de  donner  la  solution  complète  du  problème  ;  il  ne  croit  même  pas 
qu'il  soit  possible  ni  utile  de  la  trouver.  L'histoire  prouve,  dit-il,  que  l'iné- 
galité des  conditions  privées  et  publiques  n'a  pas  empêché  le  progrès  ; 
par  conséquent,  une  révolution  qui  la  supprimerait,  pour  lui  substituer 
l'égalité  parfaite,  ne  proûterait  certainement  pas  à  la  civihsation.  A  dé- 
faut d'une  révolution  radicale,  il  faut  donc  se  contenter  d'une  approxima- 
tive.Pour  cela  il  faut  commencer  par  bien  poserle  problème  ei  distinguer 
les  diverses  sortes  d'inégalités.  C'est  ce  que  fait  M.  Villa  Pernice  eu  sou- 
mettant à  la  critique  les  diverses  opinions  et  systèmes  qui  ont  pour  but 
de  résoudre  la  question  sociale. 

La  plupart  des  systèmes  dits  socialistes  ont  pour  caractères  distinc- 
tifs  :  de  ne  s'occuper  que  des  ouvriers,  du  quatrième  état  ;  et  surtout 
de  vouloir  renverser  la  hiérarchie  sociale  au  profit  de  la  classe  ouvrière. 
Ils  ne  tendent  pas  à  rétablir  l'égalité,  mais  à  retourner  l'inégalité,  à 
changer  de  place  les  termes  du  rapport. 

Ce  n'est  pas  ainsi  que  rentend.\l.VilIaPemic6.Le8oaitiers  sont  quelque 


484  JOURNAL  DES    ÉCONOMISTES. 

chose,  mais  ils  ne  sont  pas  tout.  Ils  forment  un  des  facteurs  du  problème 
social, mais  il  y  en  a  d*autres  :  les  paysans  et  les  pauvres. La  question  ou- 
vrière n'est  donc  qu'une  partie  de  la  question  sociale,  et  pas  la  plus  im- 
portante. En  se  bornant  à  chercher  la  solution  de  la  seule  question 
ouvrière,ou  s'expose  à  n'arriver  qu'à  des  résultats  funestes  pour  la  so- 
ciété entière. 

Pour  résoudre  la  question  sociale  dans  son  entier,  il  faudrait  d'abord 
distinguer  les  besoins  réels  des  désirs.  Ceux-ci  étant  infinis,  si  l'on  veut 
se  mettre  en  devoir  de  les  satisfaire,  on  n'y  arrivera  jamais.  La  question 
sociale  est  donc  une  question  morale  autant  et  plus  qu'une  question 
économique.  Pour  que  les  inégalités  sociales  ne  soient  pas  choquantes, 
il  faut  que  riches  et  pauvres  apprennent  à  régler  leurs  désirs  et,  surtout, 
que  les  riches  donnent  le  bon  exemple.  Quels  sont,  dit  M.  Villa  Peniice, 
quels  sont  les  vices  dont  sont  présentement  atteints  les  ouvriers  qu'ils 
n'ont,  étant  données  les  différences  de  temps  et  de  conditions^  appris  et 
imités  des  classes  supérieures  ? 

La  conférence  de  l'auteur  sur  Vopinion  publique  ne  manque  pas  d'es- 
prit ni  d'actualité  et,  somme  toute,  ce  livre  est  écrit  avec  beaucoup 
d'indépendance  d'esprit  ;  l'auteur  reconnaît  que  TÉ^lise  ne  peut  pas  ré- 
soudre la  question  sociale  et  que  la  science,  la  sociologie,  qui  prétend 
se  baser  sur  les  sciences  naturelles  et  physiologiques,  à  l'exclusion  de  la 
psychologie,  ce  qui  conduit  au  fatalisme,  le  peut  encore  moins.  Le  gou- 
vernement seul  ne  le  peut  pas  davantage  ;  ce  qu'il  doit  faire  avant  tout 
c*est  de  dépenser  moins,  et  ce  que  doit  faire  le  public  c'est  d*éviter  la 
fausse  philanthropie.  Il  faut,  dit-il,  que  l'élan  de  philanthropie  soit  accom- 
pagné de  l'intime  conviction  morale  de  l'amour  de  l'humanité  ;  il  ne  faut 
pas*seulement  paraître  philanthrope,  il  faut  l'être  sincèrement. 

RODXEL. 


Choses    d'Amérique.  Les  crises  économique   et  religieuse  aux  États- 
Unis^  par  Max  Lkclkbc.  (In-16.  Paris,  Pion,  Nourrit  et  Cie.  1891.) 

L'Europe  se  préoccupe  de  plus  eu  plus  de  ce  qui  se  passe  aux  États- 
Unis,  mais  il  ne  lui  est  pas  facile  de  se  représenter  nettement  ce  qu'est 
le  peuple  américain:  62  millions  d'hommes  accourus  dans  ce  pays  neuf 
de  tous  les  points  du  globe  avec  des  idées,  des  goûts,  des  mœurs  diverses 
ne  paraissent  pas  au  premier  abord  devoir  former  une  nation  unie  et 
consistante.  Il  y  a  cependant  un  point  sur  lequel  tous  les  gens  qui  se  ren- 
dent aux  États-Unis  s'accordent  :  faire  fortune  rapidement.  Ce  n'est  pas 
sans  raison  que  M.  Max  Lederc  résume  dans  les  termes  suivants  le  ca- 
ractère de  la  société  américaine. 
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«  La  société  américaine  est  comme  une  grande  maison  de  banque 
cosmopolite,  composée  d*associés,  d*employés  empruntés  aux  raceis, 
aux  dimats  les  plus  opposés  :  penchants,  goûts,  tempéraments  occupa- 
tions diffèrent  ;  mais  la  maison  a  été  fondée  autrefois  par  des  Abglo- 
Saxons  qui  de  leur  lie  ont  apporté  leur  plan,  leurs  procédés,  leur  esprit, 
qui  ont  créé  Torganisation  et  lui  ont  donné  une  âme.  Us  ont  imprimé 
à  la  maison  une  allure  originale  qu'elle  est  ûère  de  garder  et  qu*un  ca- 
taclysme pourrait  seul  lui  faire  perdre.  Elle  s'enorgueillit  de  son  an- 
tique renom;  elle  se  trouve  bien  du  mécanisme  déjà  vieux  dont  elle  a 
conservé  les  rouages  principaux.  Elle  engage  tous  les  jours  de  nouvelles 
entreprises,  plus  hardies,  plus  compliquées  ;  elle  augmente  son  personnel  ; 
ses  nouveaux  agents,  Irlandais,  Italiens,  Allemands,  Suédois,  apportant 
des  habitudes,  des  tours  d'esprit  divers,  mais  que  la  tradition  vivante  et 
vigoureuse  fait  rentrer  dans  le  cadre.  La  réputation  de  la  maison  se 
propage  et  s'asseoit  ;  sa  clientèle  s'étend  ;  son  chiffre  d*affaires  grossit  ; 
elle  est  eu  passe  de  devenir  la  plus  puissante  du  monde  ». 

Mais  au  bout  du  compte,  la  société  américaine  n'est  toujours  qu'une 
maison  de  banque,  et  il  y  a  lieu  de  se  demander  si  sa  stabilité  est  assurée 
sur  de  telles  bases.  C'est,  il  semble,  ce  qui  préoccupe  M.  Max  Leclerc  et 
ce  qui  Ta  déterminé  à  foire  le  voyage  d'Amérique  pour  y  étudier  sur 
place  les  crises  économique  et  religieuse.  Le  volume  qui  en  estrésulté 
est  fait  d'observations  recueillies  aux  Etats-Unis  de  juillet  à  octobre  1890 
On  y  trouve  réunies  des  lettres,  des  notes,  des  études  publiées  dans  le 
Journal  des  Débals,  pour  la  majeure  partie,  et  dans  la  Revrie  bleue. 
L'auteur  constate  avec  peine  la  rareté,  pour  ne  pas  dire  l'absence  com- 
plète des  français  aux  Etats-Unis. 

«  Dans  cette  foule  d'ingénieurs,  d'industriels,  de  capitalistes  venus 
d'un  peu  partout  à  Middlesborough,  pourquoi  donc  pas  un  seul  français? 
Parmi  ces  centaines  d'ingénieurs  fabriqués  chaque  année  par  nos  écoles 
spéciales  et  qui  s'arrachent  quelques  places  médiocrement  payées  dans 
nos  chemins  de  fer  ou  nos  grandes  administrations,  parmi  ces  cinquante 
candidats  qui  se  présentent  pour  chaque  étude  de  notaire  vacante  à 
Paris,  prêts  à  la  payer  très  cher  et  comptant,  ne  s'en  trouvera- t-il jamais 
qui  s'en  aillent,  les  uns  risquer  leurs  capitaux,  les  autres  appliquer  leur 
science  dans  des  entreprises  de  ce  genre  et  fonder  sur  le  sol  américain 
des  industries  françaises  »  ? 

M.  Leclerc  a  assisté  à  la  grande  lutte  électorale  de  l'année  dernière  et 
donne  une  description  détaillée  des  événements,  de  leurs  causes  et  de 
leurs  suites  probables.  Nous  ne  nous  arrêterons  pas  à  cette  partie  du 
livre  ;  nos  lecteurs  savent  par  cœur  depuis  longtemps  :  que  le  régime 
protecteur  a  porté  un  coup  mortel  à  la  marine  américaine  ;  qu'il  a  ruiné 
les  M  fermiers  »  et  aussi  les  ouvriers,  etc.  De  là  la  réaction.  Nous  obser- 
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▼erons  seulement  que  les  revendications  des  raranx  ne  paraissent  guère 
de  nature  k  rétablir  la  justice  et  l'égalité  :  «c  Abolition  des  banques  na- 
tionales ;  augmentation  de  la  circulation  du  papier-monnaie,  à  raison 
d'une  proportion  déterminée  par  tète  d'habitant  et  conformément  aux 
besoins  de  la  nation  :  interdiction  légale  delà  spéculation  sur  les  produits 
de  la  terré  et  des  industries  mécaniques  ;  frappe  libre  et  ilimitée  de  Par- 
gent  ;  interdiction  légale  aux  étrangers  de  posséder  des  terres  aux 
Ftats-Unis  ;  retour  k  la  nation  des  terres  accaparées  par  des  syndicats 
étrangers  les  compagnies  de  chemins  de  fer  et  autres  ;  taxation  égale 
pour  tous  ;  rachat  et  exploitation  de  tous  les  moyens  de  communicatioa 
par  la  nation  et  dans  son  intérêt  ».  En  quoi  la  plupart  des  articles  de  ce 
programme  peuvent- ils  contribuer  à  résoudre  la  crise  ?Nous  ne  pouvons 
donc  qu*approuver  la  conclusion  suivante  de  M.  Leclerc  : 

«  Ce  peuple  toujours  jeune  et  pourtant  déjà  vieux,  qui  depuis  ptusieiirs 
siècles  travaille  sans  relâche  à  s'enrichir,  ce  peuple  affamé  de  satisfactions 
matérielles,  à  qui  les  signataires  de  la  déclaration  d'indépendance  mon- 
traient déjà  le  bien-être  comme  le  but  suprême  de  ses  destinées,  ce 
peuple  auquel,  en  un  mot,  il  manque  un  idéal,  se  trouve  aujourd'hui 
sans  boussole  au  milieu  des  appétits  déchaînés.  Il  croit  que  c'est  le  corps 
qui  souffre,  alors  que  «  Tàme  meurt  d'inanition  morale  ». 

Cette  conclusion  conduit  M.  Leclerc  à  étudier  le  mouvement  religieux 
aux  États-Unis.  L'auteur  constate  que  le  catholicisme,  libre,  y  fait  de 
rapides  progrès  et  il  incline  à  croire  que  c'est  lui  qui  fournira  lldéal  ab» 
sent  et  qui  donnera  le  remède  aux  souffrances  de  Tàme.  On  a  souvent 
objecté  à  cette  thèse  que  le  catholicisme  n'ayant  point  empêché  le  mal 
social  de  se  produire  est,  a  fortiori,  impuissant  à  le  guérir.  Noos  pour- 
rions ajouter  que  les  catholiques  américains  n'en  prennent  pas  le  chemin 
«  L'église  catholique,  dit  M.  Leclerc,  s*est  franchement  rangée  du  cété 
des  pauvres  et  des  faibles  ».  Si  elle  a  agi  ainsi  par  intérêt,  elle  se  rangera 
également  du  c6té  des  riches  quand  elle  y  trouvera  son  profit.  Supposé 
qu'elle  ne  Tait  pas  fait  par  intérêt,  en  se  rangeant  du  c6té  des  pauvres, 
soit-disant  faibles,  c'est  la  guerre  qu'elle  soutient  et  non  la  paix  qu'elle 
prépare.  Les  crimes  des  «c  trusts  >»,  dit  le  cardinal  Gibbons,  sont  bien  au- 
tres que  ceux  des  Chevaliers  du  travail.  C'est  une  raison  pour  désarmer 
les  «trusts  »  mat9(  non  pour  armer  le  «  K.  of  L.  ».  Le  programme  du 
clergé  américain  est,  d'ailleurs,  aussi  vague  que  tous  ceux  de  réformes 
sociales. 

Les  crimes  desc  trusts  »  ont  été  commis  sous  le  couvert  des  lois  pro- 
teetricers.  Ce  n'est  pas  en  faisant  d*autres  lois  qui  permettront  aux  che- 
valier du  travail  d'imiter  pliss  ou  moins  les  chef^  d'industrie  qu'on  réta- 
blira Tordre  ;  c'est  en  supprimant  purement  et  simplement  la  protectioo 
industrielle,  et  ensuite,  peut-être  l'idéal  viendra-t-il  par  surcroît. 

ROUXBL. 


NOTICES  BIBLIOGRAPHIQUES.  487 


NOTICES  BIBUOGRÂPHIQUES 


AUIAHACH  DBS  G00P6bATKURS  BELGES,  pOUF  i89Z,  par  L.  BCITRAND.  (In-32y 

Bruxelles,  Joseph  Maheu,  1891). 

Cet  Almanach  renferme  plusieurs  articles  de  divers  partisans  de  la 
coopération.  Nous  appellerons  particulièrement  l'attention  des  lecteurs 
sur  l'article  :  Coopération  et  Socialisme,  où  M.  Louis  Bertrand  prouve 
que  la  coopération  et  le  socialisme  peuvent  fort  bien  s''entendre,  mar* 
cher  de  pair,  s*aider,  se  compléter  FunTautre.  D'après  rauteur,la  coopé- 
ration est  un  excellent  moyen  d'organiser  les  ouvriers  en  parti  de 
classe,  tant  au  poiat  de  vue  économique  que  politique,  et  de  les  mener 
ensuite  à  Tassaut  du  pouvoir  pour  réaliser  le  programme  socialiste,  — 
en  ce  qu'il  a  de  négatif,  naturellement,  puisqu'il  n'offre  que  des  phrases 
en  fait  de  réorganisation  sociale.  —  Aussi  le  cri  de  ralliement  de  cet 
almanach  est-il  :  Sociétés  coopératives,  fédérez-vous  1 

Il  y  a  longtemps,  pour  notre  compte  personnel,  que  nous  avons  prévu 
ce  résultat  de  la  coopération  ;  mais  les  socialistes  à  Teau  de  rose  ne 
voulaient  pas  nous  croire.  Pour  eux,  il  faut  faire  quelque  chose  pour  le 
peuple  ;  bien  ou  mal,  peu  leur  importe.  Qu'ils  méditent  V Almanach  des 
coopérateurs. 


Almanach  db  la  pa!x  pour  1892,  publié  par  ^association  des  jeunes 
amis  de  ta  paix^  (in  32,  Paris.  Pion,  Nourrit  et  Gie,  1891). 

«  Nous  ne  sommes  pas  les  ennemis  de  la  force,  dit  M.  Jules  Simon 
dans  la  préface  de  cet  Almanach,  mais  seulement  de  la  force  brutale  ; 
nous  voulons  entretenir  et  développer  la  force,  mais  en  la  mettant  au 
service  de  Thumanitê.  Dieu  est  avec  nous  !  L'âge  d'or  est  devant  nous  I 
Nous  voulons  que  tous  les  hommes  soient  des  ouvriers  ;  nous  ne  vou- 
lons plus  de  gladiateurs  ». 

Grande  variété  d'articles  dans  cet  Almanach  :  Bellamy,  Drumont, 
Fréd.  Passy,  Th.  de  Banville,  etc.  y  trouvent  place.  Le  plus  singulier  de 
tous  ces  articles  est  peut-être  celui  de  Hodgson  Pratt  sur  le  rôle  des 
universités  dans  le  mouvement  pacifique.  En  admettant  que  les  univer- 
sités ne  soient  pas  des  bâtons  dans  les  roues,  j'ai  bien  peur  qu'elles 
ne  soient  tout  au  plus  que  des  cinquièmes  roues. 
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Almanach  de  la  question  sociale  et  du  cbntenaibe  de  la  R&pdbuqus 
POUR  1892,  Revue  annuelle  du  Socialisme  international^  2*  année, 
sous  la  direction  de  M.  P.  Argtriadbs.  In-S",  Paris,  à  radministration 
de  la  question  sociale.  1891. 

Volume  de  plus  de  200  pages,  contenant  des  articles  de  la  plupart  des 
gros  bonnets  du  parti  on,  pour  mieux  dire,  des  partis  socialistes.  Nous 
pouvons  affirmer,  dit  le  directeur,  «  que  jamais  almanach  n*aura  ren- 
fermé des  études  aussi  sérieuses,  des  articles  aussi  intéressants,  des  ren- 
seignements aussi  précieux  sur  le  mouvement  socialiste  de  tous  les 
pays  du  monde,  des  poésies  aussi  topiques  et  des  statistiques  aussi  mul- 
tiples, et  autres  matières  variées  que  contient  ce  superbe  volume  >. 
Beaucoup  de  personnes  s'imaginent  tout  bonnement  que  nous  entrons 
en  Tan  1892.  Funeste  erreur,  cruel  délire.  Nous  abordons  en  même 
temps,  sans  nous  en  douter,  Tan  100  du  calendrier  républicain  et  l'an 
20  de  la  commune. 

L* Almanach  nous  apprend  que  ce  d  ernier  rst  le  calendrier  socialiste. 
Il  n*y  a  donc  plus  à  s^y  tromper  sur  les  tendances  du  socialisme  ;  il  est 
scientifique  à  coups  de  fusil  et  avec  accompagnement  de  pétrole.  Le 
compagnon  Argyriadès  ne  se  gône  d'ailleurs  pas  pour  le  dire  :  «  Le 
flot  révolutionnaire  monte,  et  nous  espérons  que  le  jour  n'est  pas  loin 
où  il  balaiera  la  pourriture  bourgeoise  qui  nous  étouffe  ». 

Nous  ne  l'espérons  pas,  nous,  mais  nous  le  constatons,  et  nous  ajou- 
tons qne  c'est  la  bourgeoisie  elle-même  qui  fabrique  les  balais  dans  la 
commission  des  douanes  et  ailleurs. 

Sur  quelle  côte  nous  jettera  ce  fiot  révolutionnaire  ?  Le  compagnoa 
Edouard  Vaillant  va  nous  dire  cela  dans  Un  programme  :  «  Le  socialiste 
révolutionnaire  est  le  pionnier  d'une  avant-garde  sociale  qui  cherche 
son  chemin  vers  l'avenir,  non  à  l'aveugle,  mais  sachant  très  bien  le  but 
à  atteindre  ou  plutôt  la  direction  à  suivre,  direction  déterminée  par 
l'histoire,  le  caractère,  le  milieu  social,  mais  ne  pouvant  connaître  par 
avance  la  route  ou  le  sentier  à  frayer,  pour  y  avancer  d'un  pas  plus 
rapide  et  plus  sûr  s. 

Si  quelqu'un  veut  appeler  cela  du  galimatias,  je  ne  m'y  oppose  pas.  Le 
socialiste  révolutionnaire  cherche  son  chemin  ;  il  sait  la  direction  à 
suivre,  par  conséquent,  le  chemin;  mais  il  ne  connaît  pas  la  route  1 


Réunion  d'un  premier  congrès  international  de  la  Presse  péRioDiQUK. 

Considérations  générales^  par  E.  Heinzmann  (Sa vin,  in-S"*,  Anvers, 

4.  Bouchery,  1891). 

Toutes  les  branches  de  l'activité  humaine  ont  eu  leurs  Congrès,  qui  se 
sont  assemblés  afin  d'étudier  les  conditions  dans  lesquelles  s'exercent 
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les  professions  qui  s^y  réfèrent,  d'examiner  les  moyens  d'action  dont 
elles  disposent  et  d'indiquer  les  perfectionnements  qu'elles  sont  suscep- 
tibles de  recevoir.  Il  n'en  a  pas  été  de  même  pour  ceux  qui  font  da 
journalisme  leur  profession  et  pour  les  écrivains  spéciaux  leurs  collabo- 
rateurs. M.  Heinzmann-Savino  propose  de  combler  cette  lacune.  «  Il 
faut,  dit-il,  avec  Hattin,  ramener  la  presse  au  sentiment  de  sa  grande 
mission,  c'est-à-dire  à  la  propagation  de  la  moralité  et  des  lumières. 
Cest  à  cela  que  doivent  travailler  les  journalistes  dignes  de  ce  nom  ». 

L'auteur  entre  dans  des  considérations  intéressantes  sur  l'utilité  des 
Congrès  et  sur  les  raisons  qui  doivent  déterminer  la  Presse  à  mettre  son 
idée  à  exécution.  11  ne  s'agit,  dit-il,  que  d*un  moyen  propre  à  généra- 
liser des  principes  exposés  en  maintes  occasions  par  des  journalistes 
bonnètes,  désireux  de  relever  le  crédit  de  leur  profession. 


▲BLBAU  DES  MESURES  POUR  LES  GRAINS  QUI  ÉTAIENT  EN  USAGE  EN  FrANCB  AU 

xvin*  SIÈCLE,  par  G.  Afanassibv  (in-12  Odessa,  1891). 

L'auteur  de  cette  brocbure  a  fait  des  études  sur  Tbistoire  du  com- 
merce des  céréales  en  France  au  xvm*  siècle  et  il  a  rencontré  de  grandes 
difficultés  dans  la  diversité  des  mesures  qui  étaient  alors  en  usage.  Les 
recbercbes  qu*il  a  été  obligé  de  faire  pour  déterminer  la  valeur  de  cha- 
cune de  ces  mesures  pourront  servir  à  d'autres,  car  la  présente  bro- 
cbure est  le  tableau,  sinon  de  toutes  les  mesures  usitées,  du  moins 
d'un  très  grand  nombre.  Nous  ne  pouvons  que  louer  l'auteur  de  sa  pa- 
tience à  compulser  les  archives  pour  mener  k  bien  un  travail  si  aride, 
et  pourtant  utile  aux  personnes  qui  s'intéressent  à  l'bistoire  du  com- 
merce. 

R. 
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Sommaire  :  Le  rapport  de  M.  Dauphin  et  la  discussion  du  tarif  des 
au  Sénat.  —  Ce  qu'on  pense  au  Sénat  de  Véconomie  politique.  —  Les  effets 
de  réiévation  des  droits  en  France,  appréciés  par  VEconomUt,  —  L«s 
traités  de  commerce  en  voie  de  conclusion  entre  T Allemagne,  l'Autriiiie, 
ritalie,  la  Belgique  et  la  Suisse.  —  Les  vœux  du  Congrès  socialiste  Je 
Lyou.  —  Un  ordre  du  jour  libre-échangiste  du  Congrès  national  de  l'indus- 
trie textile.  —  Le  consommateur,  c'est  Tennemi.  La  protection  des  petits 
magasins.  —  La  grève  des  mineurs  et  l'arbitrage.  —  Le  vote  du  référen- 
dum contre  le  rachat  des  chemins  de  fer  en  Suisse.  —  La  prohibition  à  la 
sortie  du  froment  en  Russie.  —  La  ligue  pour  la  défense  des  contribui- 
bles  métropolitains  en  Angleterre. 

Le  Rapport  de  M.  Dauphin  et  la  discussion  da  nouveau  tarif  des 
douanes  au  Sénat  n'olTrent  qu*un  assez  faible  regain  d'intérêt  après 
le  Rapport  de  M.  Méline  et  la  discussion  de  la  Chambre  des  députés. 
On  n'ignore  pas  que  le  Sénat  est  encore  plus  protectionniste  que  la 
Chambre  et  que  le  tarif  voté  au  palais  Bourbon  sera  ratifié  et  aggni^ 
au  Luxembourg,  —  les  graines  oléagineuses,  par  exemple,  qui 
avaient  trouvé  grâce  devant  la  Chambre  n  ont  pas  échappé  à  la  pro- 
tection du  Sénat;  —  on  sait,  pour  tout  dire,  que  la  cause  est  jugée 
avant  d'être  plaidée,  et  que  les  plaidoieries  n*ont,  par  conséquent, 
qu'une  vaîeur  académique.  Les  avocats  parlent  par  devoir  et  pour  la 
forme,  on  les  écoute  par  politesse,  mais  Topinion  de  chacun  est 
faite,  et  les  votes  sont,  après  la  discussion,  ce  qu'ils  auraient  été 
avant.  Aussi  le  rapporteur  et  les  orateurs  protectionnistes  ne  se 
sont-ils  pas  donné  grand*peine  pour  conquérir  une  majorité  qu'ils 
savaient  conquise.  Le  Rapport  de  M.  Dauphin,  en  particulier,  est 
improvisé,  nous  allions  dire  bâclé  de  telle  sorte,  que  la  fin  est  eo 
contradiction  manifeste  avec  le  commencement. 

Au  début,  la  France  a  perdu  a  des  sommes  considérables  »,  en 
achetant  à  l'étranger  plus  qu'elle  n'a  vendu,  et  l'on  a  l'impression 
douloureuse  qu'elle  est  en  train  de  se  ruiner  : 

Il  ne  saurait  être  contesté,  dit  le  rapporteur,  que,  dans  le  cours  or- 
dinaire des  choses,  l'excédent  de  l'exportation  sur  l'importation  des 
marchandises  est  un  signe  de  lucre,  une  preuve  du  développement  do 
travail  national  et  un  fait  très  intéressant  quand  il  s'agit  d'apprécier 
les  effets  d'un  régime  économique. 
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Sans  donc  attacher  à  la  balance  du  commerce  une  signification  géné- 
rale, et  en  l'envisageant  au  point  de  vue  du  trafic  des  marchandises,  il 
est  certain  que  la  France  a  perdu  depuis  trente  ans  des  somices  consi- 
dérables en  achetant  plus  qu'elle  n*a  vendu. 

Cependant  Thonorable  rapporteur  n*a  pas  voulu  laisser  son  res- 
pectable auditoire  sous  le  coup  de  cette  pénible  révélation.  Il  s*est 
efibrcé  de  le  rassurer,  en  lui  présentant  le  .tableau  véritablement 
enchanteur  de  la  situation  économique  de  la  France  «  ruinée  par  le$ 
traités  de  commerce  ». 

La  France  est  dans  une  situation  très  prospère.  De  nombreux  témoins 
en  font  foi  :  les  hauts  cours  des  fonds  publics  et  des  valeurs  industrielles^ 
le  succès  non  interrompu  des  nombreux  emprunts  contractés,  la  facilité 
avec  laquelle  des  impôts  énormes  rentrent  dans  les  caisses  de  TÉtat,  le 
nombre  presque  sextuplé  depuis  1845  des  escomptes  de  la  Banque  de 
France. 

L'épargne,  un  instant  épuisée,  se  constitue  dans  les  caisses  d'épargne, 
les  sociétés  de  secours  mutuels,  la  caisse  de  retraites  pour  la  vieillesse, 
un  capital  de  plus  de  3  milliards  y  est  déposé. 

D*autre  part,  le  réseau  des  chemins  de  fer,  sans  y  comprendre  ceux 
d'intérêt  local,  a  pris  une  extension  immense  et  transporte  plus  de 
220  millions  de  voyageurs  ei  de  80  millions  de  tonnes  de  marchandises. 
Les  voies  navigables  ont  presque  doublé  leur  tonnage  ;  les  brevets  (d'in- 
vention, les  marques  de  fabrique  ont  doublé  en  trente  ans.  L'activité 
industrielle  et  commerciale  se  manifeste  sous  toutes  les  formes,  se  porte 
vers  les  pays  les  plus  lointains,  aborde  les  plus  vastes  entreprises. 

Enfin,  cette  richesse  et  ce  progrès,  c'est  là  ce  qui  les  rend  plus  pré- 
cieux, se  répartissent  dans  les  diverses  classes  de  la  société.  La  propriélô 
immobilière  est  très  morcelée  ;  il  y  a  4  millions  500.000  inscriptions  de 
rentes  sur  l'État;  les  valeurs  des  chemins  de  fer,  du  Crédit  foncier  sont 
dans  les  mains  des  lamilles  les  plus  modestes  et  le  bien-être  se  répand 
peu  à  peu  dans  la  vie  des  travailleurs  des  villes  et  des  campagnes,  dont 
les  salaires  se  sont  pour  la  plupart  élevés  et,  en  quelque  sorte,  conso- 
Udés. 

S'il  en  est  ainsi,  n'est-ce  pas  commettre  une  impardonnable  im- 
prudence que  de  renoncer  à  une  politique  commerciale  qui  a  donné 
des  résultats  si  avantageux?  C'est  là  ce  qu'ont  fait  reroarcuer  Ip-; 
défenseurs  de  cette  politique,  MM.  ChaDcmel-Lacour,  Jules  Simon, 
Tirard  et  Poirrier,  mais  sans  nourrir  aucune  illusion  sur  l'issue,  trop 
bien  prévue,  des  débats. 
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Gomme  il  fallait  s'y  attendre,  les  orateurs  proteciiomsistes  D*ont 
pas  ménagé  l'économie  politique.  M.  Jules  Ferry  Ta  reléguée  au 
nombre  des  utopies  de  jeunesse  qu'on  abandonne  dans  Tàge  mùr, 
non  toutefois  sans  s'en  être  servi  pour  arriver  aux  réalités  du  pou-» 
voir  et  du  reste.  M.  le  ministre  du  Commerce,  moins  brutal,  s*est 
déclaré  à  la  fois  l'admirateur  des  économistes  et  le  contempteur  de 
<x  la  prétendue  science  qu'on  appelle  Téconomie  politique  ». 

J'ai  personnellement,  a  dit  M.  Jules  Roche,  je  le  dis  en  toute  sincé- 
rité, la  plus  grande  admiration  pour  ces  esprits  d'une  nature  particu- 
lière qu'on  appelle  les  économistes.  Ils  portent  leur  attention,  leurs 
études,  sur  les  sujets  les  plus  élevés  qui  puissent  solliciter  Tintelligence 
humaine,  sur  les  phénomènes  sociaux  eux-mêmes,  sur  les  conditions  de 
la  vie  du  corps  social,  de  la  création,  de  la  circulation,  de  la  richesse. 

Mais,  je  dois  le  dire,  j'ai  beaucoup  moins  de  respect  pour  la  prétendue 
science  qu'on  appelle  l'économie  politique... 

Sur  plusieurs  bancs.  Très  bien  !  très  bien  ! 

M,  le  Ministre.  Pour  emprunter  l'expression  allemande,  c'est  uue 
science  à  l'état  de  «  devenir  »  mais  non  pas  encore  k  l'état  d'être. 

Le  coup  est  rude  sans  doute  ;  mais,  si  TÉconomie  politique  n*est 
pas  respectée  par  M.  le  ministre  du  Commerce,  elle  a  été  cultivée 
par  un  de  ses  prédécesseurs  et  non  des  mains  notables,  Turgot.  C'est 
une  compensation  pour  cette  prétendue  science  et  une  consolation 
pour  ces  esprits  d*une  nature  particulière  qu'on  appelle  les  écono- 
mistes. 

* 

Examinant  les  effets  probables  du  rétablissement  du  régime  pro- 
tectionniste V^conom»^  de  Londres  est  d'avis  que  les  nations  étran- 
gères,et  l'Angleterre  en  partîculier,n'y  perdront  pas  grand  chose,  et 
qu'elles  pourront  même  y  gagner,  l'augmentation  des  frais  de  pro- 
duction de  Tindustrie  française  devant  naturellement  la  rendre  moins 
capable  de  lutter  avec  ses  rivales  sur  les  marchés  de  concurrence. 
Aussi  l'Angleterre  se  gardera-t-elle  bien  d'imiter  une  politique  qui 
serait  pour  elle,  ajoute  t Économiste  une  politique  de  suicide. 

Quant  aux  effets  définitifs  de  Télévaton  des  tarifs  dans  laquelle,  mal- 
heureusement, tant  de  nations  sont  maintenant  engagées,  il  est 
impossible  d'en  parler  avec  certitude.  Cette  adoption  plus  générale 
d'une  politique  protectionniste  est  grandement  à  déplorer  et  ses  déve- 
loppements doivent  être  surveillés  de  près.  L'expérience  passée  démontre 
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cependant  que  de  telles  erreurs  fiscales  des  autres  nations  nouscausent  un 
préjudice  bien  moindre  qu'il  ne  semblerait  au  premier  abord.  Au  début, 
on  exagère  toujours  l'effet  prohibitif  des  droits  élevés.  La  tendance  inva- 
riable des  producteurs  nationaux  est  d'élever  leur  prix  du  montant  des 
droits  et,  par  là,  de  donner  aux  importateurs  une  marge  suffisante  pour 
rendre  nulle  l'augmentation  des  tarifs.  D*ailleurs  le  développement  des 
manufactures  procède  lentement  et,  par  conséquent,  sous  le  plus  rigide 
système  de  protection,  il  y  a  certains  articles  d'importation  qui  ne  peu- 
vent être  que  très  lentement  remplacés,  si  même  ils  peuvent  l'être,  par 
des  produits  nationaux.  Et,  de  plus,  l'effet  des  tarifs  élevés  est  de 
hausser  le  coût  de  la  production,  et  par  là  môme,  de  paralyser  la  con- 
trée  qui  les  impose  dans  quelque  effort  qu'elle  puisse  faire  pour 
entrer  en  concurrence  avec  nous  sur  les  marchés  étrangers.  Prenez 
TAllemagne,  par  exemple  :  ses  manufacturiers  sont  si  fortement  entravés 
par  la  cherté  du  charbon  et  du  fer  que,  quoiqu'ils  aient  semblé  à  un 
moment  vouloir  s'emparer  d*une  bonne  partie  de  notre  clientèle  étran- 
gère c'est  tout  au  plus  s'ils  peuvent  à  présent  garder  leur  propre  marché 
malgré  toute  leur  habileté  et  tous  leurs  efforts.  Ainsi  les  efforts  même  que 
1*011  fait  pour  nous  fermer  certains  débouchés  nous  donnent  ds  nouveaux 
avantages  sur  d'autre  marchés  et  spécialement  sur  tous  ceux  qui  pour- 
raient s'ouvrir  soit  en  Afrique,  soit  ailleurs.  C'est  pourquoi  Lord  Salis- 
bury  a  pu  dire  que  ces  exagérations  des  tarifs  ne  doivent  pas  être  com- 
battues par  des  remèdes  v  qu'il  ne  pourrait  recommander  et  que  le  pays 
ne  voudrait  pas  accepter  de  ses  mains  ?  »  Pour  nous,  entrer  dans  une 
guerre  de  tarifs  serait  une  folie  analogue  à  celle  d'un  homme  qui  se 
suiciderait  pour  échapper  à  des  embarras  d'affaires  et  à  des  procès,  car» 
dans  notre  situation,  la  moindre  infraction  à  notre  politique  libre-échan- 
giste serait  une  suicide  industriel. 


On  pouvait  craindre  que  les  autres  nations  n'imitassent  point  le 
bon  exemple  de  l'Angleterre  et  qu'elles  n'eussent  recours  contre  la 
France  au  vieux  régime  des  représailles.  Il  n'en  sera  rien,  mais 
elles  ont  adopté  une  politique  bien  autrement  dangereuse  pour  nos 
industries  d'exportation  :  celui  des  abaissements  combinés  de  tarifs. 
L'Allemagne,  l'Autriche,  l'Italie  et  la  Belgique  viennent  de  conclure 
des  conventions  douanières,  dont  Y  Indépendance  belge  résume 
ainsi  le  caractère  : 

La  grosse  question  des  relations  commerciales  entre  les  différents  pays 
du  centre  de  l'Europe  est  aujourd'hui  posée  devant  la  plupart  des  Par- 
lements. Les  traités,  qui  depuis  six  mois  ont  occupé  si  activement  la 
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diplomatie,  sont  dûment  paraphés  et  signés,  et  le  Parlement 
a  été  saisi,  des  trois  conventions  distinctes,  conclues  par   TAilei 
«▼ec  rAatriobe,  avec  l'Italie  et  avec  la  Belgique.  Le  traité  avec  la  Si 
ne  tardera  pas,  à  son  toar,  à  être  parfait.  Toutes  les  puissances  d 
rées  fidèles  au  système  du  régime  conventionnel  et  transactionnel 
matière  d'échanges  se  trouveront  alors  groupées  autour  de  la  ¥\ 
complètement  isolée  dans  un  nouveau  système  économique. 

Ce  qui  caractérise  dans  l'ensemble,  les  nouveaux  traités,  autani 
est  permis  d'en  juger  au  premier  et  superficiel  examen,  c^est  une 
danee  très  marquée  à  diminuer  les  taxes  qui  frappaient  d'une  front 
à  l'autre  les  produits  industriels  à  leur  entrée  et  à  leur  sortie,  l/i 
magne  réduit  considérablement  ses  droits  d'entrée  sur  un  grand  nombre' 
de  produits  naturels  et  fabriqués  qu'elle  importait  de  Belgiqne,  d'Ao- 
triche  et  d'Italie;  et  réciproquement  ces  trois  pays  concèdent  d'impor- 
tantes réductions  sur  les  produits  allemands.  Une  même  pensée  à» 
«réaction  et  de  défense  contre  les  excès  du  protectionnisme  parait 
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inspiré  les  trois  traités. 

11  ne  suit  pas  de  là  que  les  trois  traités  soient  identiques.  H  faut  bim 
se  garder  de  les  considérer  comme  impliquant  une  sorte  de  Zollveran 
résultant  d'une  entente  politique  préalable.  Seulement,  il  est  bien  évident 
que  les  quatre  puissances  qui  viennent  de  s'entendre  pour  régler  leurs 
•relations  commerciales  ont  dû  spontanément  et  en  ne  consultant  que 
leurs  intérêts  propres,  se  préoccuper  des  conséquences  de  l'inauguratioa 
en  France  d*un  système  économique  tout  nouveau  on  plutôt  du  retonr 
de  ce  pays  aux  pires  pratiques  des  temps  passés.  Et  c'est  ce  qui  lût 
que,  en  dépit  de  leur  diversité  les  trois  traités,  qui  vont  faire  l'objet  des 
délibérations  simultanées  des  Parlements  allemand,  autricbien,  italien 
et  belge,  ont  un  air  de  famille  et  se  ressemblent  malgré  leur  diversilé 
-dans  le  détail. 

Sans  doute,  la  France  jouira,  grâce  au  traité  de  Francfort,  des 
réductions  de  droits  que  TAllemagne  accorde  aux  autres  nations, 
mais  DOS  industries  d'exportation  chargées  du  lourd  tribut  delà 
protection  seront-elles  en  mesure  de  profiter  de  ces  réductions? 
Tandis  que  leurs  frais  de  production  vont  être  augmentés  du  mon- 
tant de  ce  tribut,  ceux  des  industries  similaires  de  rAllemagne,  de 
l'Autriche,  de  la  Belgique  et  de  la  Suisse  vont  être  diminués.  Or 
n'oublions  pas  que  notre  exportation  de  produits  manufacturés  a 
été,  l'année  dernière,  de  1913  millions  contre  615  millions  seule- 
ment d'importation.  Gomme  nous  l'ayons  déjà  remarqué  maintes 
lois,  le  protectîontiisme  nous  expose  donc  à  perdre  3  pour  gagner  1. 
iiCs  nations  concurrentes  Font  parfaitement  compris  et  c'est  pourquoi 
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^*  iei^^ les  opposent  à  notre  politique  de  renchérissement  une  politique  de 
'•jQdw»  égrèvement.  Ce  que  leurs  industries  perdi'ont  suc  notre  marché 
0^- I/ter-ieaU  elles  le  regagneront  au  triple,  sur  le  marché  général.  Et 
•«^'fipwroilà  comment  le  protectionnisme  protège...  Findustrie  étrangère. 

;':.Bi«nr  Deux  Congrès  ouvriers  ont  eu  lieu  le  mois  dernier  à  Lyon,  nn 
»i^  îre^  X^ongrès  socialiste  auquel  284  syndicats  ou  groupes  de  63  villes 
.£13^  r5  étaient  plus  ou  moins  correctement  représentés,  et  un  Congrès  na- 
iri^tfj  tional  de  l'industrie  textile  auquel  assistaient  les  délégués  des  syn- 
^  2  ^,^  dicats  ouvriers  des  principaux  foyers  de  cette  industrie. 
,K^^^  Le  Congrès  socialiste  a  émis  une  série  de  vœux  que  nous  repro- 
..  j^  ^  duisons,  quoiqu'ils  ressemblent  à  ceux  des  Congrès  passés  et  pro- 
,, .  ^^  bablement  aussi  à  ceux  des  Congrès  futurs  : 
^  ^..       Voici  renoncé  des  vœux  politiques: 

-.  :r  1*  Abolition  de  toutes  les  lois  sur  la  presse,  les  réunions  et  les  Asso- 
ciations, et  surtout  de  la  loi  contre  F  Association  internationale  des  tra* 
.-^:  vaîlleurs;  la  suppression  du  livret,  cette  mise  encarte  de  la  classe 
ouvrière,  et  de  tous  les  articles  du  Code  établissant  Tinfériorité  de  l'ou- 
vrier vis-à-vis  du  patron,  et  l'infériorité  de  la  femme  vis-à-vis  de 
rhomme  ; 
^  ^  2®  Suppression  du  budget  des  cultes  et  retour  à  la  nation  «  des  biens 

dits  de  mainmorte,  meubles  et  immeubles^  appartenant  aux  corp<Hti* 
tions  religieuses  »  (décret  de  la  Commune  du  2  avril  1871  ),  y  compris 
toutes  les  annexes  industrielles  et  commerciales  de  ces  corporations  ; 
3*  Suppression  de  la  Dette  publique  ; 

4*  Abolition  des  armées    permanentes    et  armement    général  du 
peuple; 
5*  La  commune  maltresse  de  son  administration  et  de  sa  police. 

Après  la  partie  politique,  la  partie  économique  : 

1»  Repos  d'un  jour  par  semaine  ou  interdiction  légale  pour  les  em- 
ployeurs de  faire  travailler  plus  de  six  jours  sur  sept  ;  réduction  légale 
de  la  journée  de  travail  à  huit  heures  pour  les  adultes  ;  interdiction  du 
travail  des  enfants  dans  les  ateliers  privés,  au-dessous  de  quatorze  ans; 
et,  de  quatorze  à  dix-huit  ans,  réduction  de  la  journée  de  travail  à  six 
heures  ; 

3^  Minimum  légal  des  salaires  déterminé  chaque  année,  d*après  le 
prix  local  des  denrées,  par  une  commission  de  statistique  ouvrière  ; 

4^  Interdiction  légale  aux  patrons  d'employer  les  ouvriers  étrangers  à 
un  salaire  inférieur  à  celui  des  ouvriers  français; 


490  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

5«  Egalité  de  salaire  à  traTail  égal,  pour  les  travaillears  des  deux 
sexes  ; 

6«  Instruction  scientifique  et  professionnelle  de  tous  les  enfants  mis 
pour  leur  entretien  à  la  charge  de  la  société  représentée  par  l'État  et 
par  la  commune  ; 

T  Mise  à  la  charge  de  la  société  des  vieillards  et  des  invalides  du  tra- 
vail ; 

8*  Suppression  de  toute  immixtion  des  employeurs  dans  Tadministra- 
tion  des  Caisses  ouvrières  de  secours  mutuels,  de  prévoyance,  etc., 
restituées  à  la  gestion  exclusive  des  ouvriers; 

11<*  Annulation  de  tous  les  contrats  ayant  aliéné  la  propriété  publique 
banques,  chemins  de  fer,  mines,  etc.)  et  l'exploitation  de  tous  les  ate- 
liers de  l'État  confiée  aux  ouvriers  qui  y  travaillent. 

iZ"*  Abolition  de  tous  les  impôts  indirects  et  transformation  de  tous 
les  impôts  directs  en  un  impôt  progressif  sur  les  revenus  dépassant 
3.000  fr.  Suppression  de  rhéritage  en  ligne  collatérale  et  de  tout  héri- 
tage en  ligne  directe  dépassant  20.000  fr. 


L'ordre  du  jour  adopté  par  le  Congrès  national  de  Tindustrie  tex- 
tile mérite  en  revanche  une  mention  des  plus  honorables,  et  nous 
le  recommandons  à  Tattention  particulière  du  Sénat. 

«  Le  Congrès,  considérant  que  les  intérêts  des  travailleurs  de  toas 
pays  sont  absolument  identiques  et  que  toutes  les  mesures  prises  par 
les  législateurs  pour  élever  une  nouvelle  barrière  économique  entre  les 
peuples  doivent  être  repoussées  avec  énergie,  pense  que  les  nouveaux 
tarifs  de  douane  votés  par  la  Chambre  des  députés  et  étudiés  actuelle- 
ment par  le  Sénat  auraient  une  influence  fâcheuse  sur  la  situation  des 
ouvriers  des  villes  dont  les  intérêts  directs  seront  sacrifiés  à  ceux  des 
grands  propriétaires,  émet  le  vœu  que  le  Parlement,  mettant  d'accord 
ses  actes  avec  ses  déclarations  en  faveur  des  intérêts  populaires,  main- 
tienne rentrée  en  franchise  des  matières  premières  et  vote  la  suppression 
immédiate  de  tout  impôt  frappant  les  produits  alimentaires,  notamment 
le  blé.  » 


«  Le  consommateur,  c'est  Tennemi  »,  voilà  le  mot  d'ordre  des 
protectionnistes  de  la  Chambre  des  députés,  du  Sénat  et  de  la 
«  Ligue  syndicale  pour  la  défense  des  intérêts  du  travail,  de  Findos- 
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trie  et  du  commerce  ».  Ceux  de  la  Chambre  et  du  Sénat  veulent 
obliger  le  consommateur  à  ne  consommer  que  des  produits  français, 
ec  ils  lui  infligent  dans  ce  but,  sous  la  forme  d'un  droit  de  douane, 
une  forte  amende,  chaque  fois  qu'il  s'avise  de  donner  la  préférence  à 
un  produit  étranger.  Ceux  de  la  Ligue  veulent  Tempècher  de  s'ap- 
provisionner dans  les  a  Grands  Magasins  »  où  il  afflue  sous  le  vain 
prétexte  qu'il  y  est  mieux  servi,  qu'il  y  achète  à  meilleur  marché, 
qu'il  n'est  pas  obligé  de  «  marchander  »  et  ne  court  pas  le  risque 
d'être  volé  comme  dans  un  bois.  La  Ligue  demande,  en  conséquence, 
au  législateur,  de  protéger  les  petits  magasins  contre  les  grands,  et 
elle  a  voté,  à  l'unanimité,  dans  sa  dernière  réunion,  cet  ordre  du 
jour,  que  nous  recommandons  à  l'attention  de  «  l'ennemi  )>  : 

Les  travailleurs  industriels  et  commerçants  de  Paris  et,  par  déléga- 
tion, des  départements,  réunis  en  assemblée  pléaière  de  la  Ligue  syn- 
dicale pour  la  défense  des  intérêts  du  travail,  de  l'industrie  et  du  com- 
merce, au  nombre  de  3.000,  le  dimanche  15  novembre  1891,  à  la  salle 
dn  Trocadéro, 

Après  avoir  entendu  le  compte  rendu  des  travaux  de  la  Ligue  et  les 
différents  orateurs  qui  ont  pris  la  parole, 

Considérant  que  la  crise  industrielle  et  commerciale  s'accentue  chaque 
jour  davantage, 

Que  les  doctrines  économiques  actuelles,  loin  de  restreindre  le  sala- 
riat moderne,  de  le  relever  et  de  l'améliorer  là  où  il  est  inévitable,  ten- 
dent, au  contraire,  à  le  généraliser,  à  le  rendre  plus  douloureux  et 
plus  précaire  en  livrant  toutes  les  formes  du  travail  national  à  la  merci 
des  spéculateurs. 

Que  ce  système  économique  entraverait  à  tout  jamais  le  juste  élan  des 
salariés  vers  Tindépendance  représentée  pour  eux  par  le  patronat  : 

Que,  d'autre  part,  il  détruit  la  situation  de  ceux  qui,  à  force  de  tra- 
vail, étaient  parvenus  à  cette  indépendance  ; 

Considérant  que  les  maisons  dites  «  Grands  Magasins  >  constituent  la 
forme  la  plus  redoutable  de  l'accaparement  commercial  ; 

Que  cet  accaparement  de  toutes  les  affaires  au  seul  profit  de  quel- 
ques-uns cause  des  désastres  et  des  misères  sans  nombre  dans  le  monde 
du  travail 

Considérant  qu'il  est  profondément  injuste,  immoral  et  dangereux 
de  sacrifier  ainsi  Tintérôt  général  à  des  intérêts  particuliers  ; 

Considérant  que  les  institutions  de  prévoyance  tentées  dans  le  but  de 
rendre  supportable  aux  travailleurs  cette  situation  désastreuse,  —  c'est- 
à-dire  les  Sociétés  coopératives  de  consommation  qui  trop  souvent  ne 
limitent  pas  leurs  opérations  à  leurs  seuls  adhérents,  —  aggravent  le 

T.  vni.  —  DiciXBRE  1891  32 
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mal  en  accablant  les  xmaisoBS  de  commerce  dont  le  foociioanement  £a»- 
sait  vivre  la  plupart  des  sa  fanés,  pour  lesqueb  ces  institutions  ont  été 
créées  ; 

Considérant  que  cet  état  de  choses  n'a  que  trop  duré  ;  que  la  patience 
des  victimes  de  Taccaparement  à  outrance  est  arrivée  à  son  maxiotum  ; 
qu'il  importe,  en  conséquence  de  solidariser  les  ^ortsde  toas  ceux  qui 
en  souffrent  ; 

Déclarent  protester  énergiquement  contre  la  loi,  qui  permet  de  sem- 
blables abus  ; 

Approuver  sans  réierre  l'implacable  ténacité  des  délégués  de  la 
Ligue  dans  la  lutte  qu  ils  soutiennent  en  son  nom  contre  les  accapa- 
reurs. 

Et  décident  : 

!•  Que  le  comité  de  centralisation  représentant  les  70.000  adhérents 
de  la  Ligue  fera  dans  le  plus  bref  délai  une  démarche  auprès  du  Parle- 
ment pour  obtenir  la  mise  à  Tordre  du  jour  du  projet  de  loi  élaboré 
par  elle,  en  exprimant  le  désir  de  le  voir  voter  dans  son  entier  ; 

2<>  Que,  tout  en  restant  strictement  sur  le  terrain  économique,  le 
comité  cherchera  une  base  commune  d*études  et  d'action  sur  laquelle 
la  Ligue  puisse  s'entendre  avec  d'autres  groupes  de  travailleurs,  décidés 
comme  elle  à  empêcher  l'absorption  de  la  fortune  publique  par  la  coali- 
tion de  quelques  puissants  capitalistes. 

Us  adressent  à  leurs  amis  de  la  presse  et  du  Parlement  leurs  plus 
chaleureux  remerciements  et  s^ngagent  à  soutemr  la  lutte  jusqu'au  jour 
où  l'accaparement  ne  sera  plus  permis  en  France. 


La  grève  des  mineurs  du  Paa-de-^Calaîs  s'est  iMoreiisement  termi- 
minée  par  un  arbitrage.  Le  Comité  des  iKmillères  et  le  Syndicat  des 
ouvriers  ont  désigné  des  arbitres  (notons  en  passant  que  les  ouvriers 
ont  refusé  ceux  que  leur  offrait  le  gouvernement).  Les  délégaés  se 
sont  accordés  pour  ocmclnre  ua  arrangement  à  Tamiable. 

En  conséquence,  les  40.000  ouvriers  qui  s'étaient  mis  en  grève 
ont  repris  leur  travail,  et  on  Be  peot  que  se  léliciter  de  ce  tM>n  suc- 
cès de  Farbitrage. 

A  cette  occasioiL,  le  gouvernement  a  cru  devoir  présenter  im  pro- 
jet de  loi  sur  l'arbitrage,  dans  lequel  le  juge  de  paix  interviendrait 
comme  conciliateur.  L'intentîen  qui  a  dicté  ce  projet  de  Im  est 
excellente  sans  doute,  mais  il  est  dangereux  de  mettre  le  doigt  entre 
Tarbre  et  Técoroe,  —  oe  doigt  fàtil  ofGotei. 
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En  Suisse,  les  référendum  se  suivent  et  ne  se  ressemblent  pas. 
Heureusement  I  Après  un  vote  en  faveur  du  monopole  de  l'émission 
des  billets  de  banque  et  du  relèvement  du  tarif  des  douanes,  le  peu- 
ple suisse  vient  d*en  émettre  un  autre  contre  le  rachat  des  che- 
mins de  fer  par  TÉtat  : 

11  s*agissait  de  savoir,  dit  V Indépendance  belge,  si  la  Confédération 
ferait  lacquisition  de  la  plus  belle  des  lignes  ferrées  de  la  Suisse,  celle 
du  Central,  en  payant  les  100.000  actions  à  raison  de  30  fr.  de  rente 
calculée  à  1.000  fr.  3  p.  100  au  cours  de  89.  Les  actions  du  Central 
Suisse  étant  cotées  aux  Bourses  à  700  fr.  environ,  on  a  trouvé  le  prix 
trop  élevé,  et  le  résultat  du  référendum  a  été  écrasant. 

Environ  420.000  électeurs  ont  pris  part  au  vote  ;  280*000  se  sont  pro- 
noncés contre  la  ratiflcatiou  du  décret  d^achat,  et  130.000  environ 
pour  la  ratification.  Cest  une  majorité  inattendue  de  150.000  voix.  Tout 
eu  pressentant  le  rejet,  personne,  en  Suisse,  n'aurait  cru  qu'il  serait 
prononcé  par  une  pareille  majorité. Les  financiers  allemands  qui  s'étaient 
lancés  dans  cette  affaire  et  avaient  payé  les  titres  jusqu'à  800  et  830  fr., 
ont  fait  une  déplorable  affaire,  et  c'est  par  millions  qu'ils  chiffreront  les 
différences  de  cours. 

C'est  un  échec  pour  le  socialisme  d'État.  Espérons  que  ce  ne  sera 
pas  le  dernier. 

* 

Le  gouvernement  russe  a  complété  les  mesures  prohibitives  des- 
tinées à  combattre  la  disette,  en  interdisant  la  sortie  dn  froment.  Le 
Journal  de  Saint-Pèiersbourg  essaie  de  justifier  cette  interdiction, 
en  donnant  un  aperçu  de  la  situation  : 

En  tenant  compte  de  toute  la  quantité  exportée  des  différentes  espèces 
de  céréales,  il  restera  beaucoup  de  blé  dans  les  cinquante  gouverne- 
ments de  la  Russie  d'Europe,  à  savoir  : 

114,6  millions  de  pouds  de  froment  * 

562.6  »  »  seigle 

117.7  >  »  orge 
274,7       »                »           avoine. 

n  importe  maintenant  d'examiner  si  cette  quantité  de  blé  suffira  aux 
besoins  de  la  consommation.  D'après  les  derniers  chiffres  officiels,  la 

«  1  poQd  a  16  kil. 
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population  des  cinquante  gouvernements  de  la  Russie  d'Europe  monte  à 
90  millions  d'habitants  des  deux  sexes.  La  consommation  annuelle 
moyenne  de  grain  par  habitant  serait,  d'après  l'avis  du  Nouveau  Temps, 
de  8  pouds  25  livres.  C'est  là  la  moyenne  résultant  de  l'expérience  de 
ces  dernières  années.  11  s'ensuit  que  pour  l'alimentation  des  habitatits 
des  cinquante  gouvernements  il  faudra  776  millions  de  pouds  de  grain. 

En  comparant  ce  chiffre  avec  la  quantité  de  grains  qui  reste  en  dehors 
des  besoins  de  l'ensemencement,  de  l'exportation  déjà  effectuée,  <»n 
arrive  aux  résultats  que  voici  :  il  manque  pour  l'alimentation  du  pays 
213  1/2  millions  de  pouds  de  seigle;  ce  déficit  sera  comblé  dans  sa 
majeure  partie  par  le  froment  et,  pour  les  98,9  millions  de  pouds  qui 
manqueront  encore  par  de  l'orge  et  d'autres  espèces  de  céréales,  et  par 
les  pommes  de  terre. 

On  voit,  par  ce  qui  précède,  que  TaJimentatioK  de  la  contrée  est  assurée, 
sans  qu'il  soit  besoin  de  recourir  à  l'importation  de  céréales  américaines, 
et  cela  malgré  les  mauvaises  récoltes  de  l'année.  Il  s'agit  actuellement 
de  procéder  à  une  juste  répartition  des  grains  dont  on  dispose. 

L'expérience  nous  dira  s'il  n'eut  pa<^  été  plus  sage  de  laisser  le 
commerce  e&porter  librement  le  froment  et  importer  en  échange  des 
subsistances  moins  chères,  telles  que  le  maïs,  les  pommes  de 
terre,  etc.,  dussent-elles  venir  d'Amérique.  Elle  dira  aussi  jusquà 
quel  point  l'administration  est  capable  d'opérer  «  une  juste  réparti- 
tion des  grains  dont  on  dispose  ».  Nous  persistons  à  croire,  pour 
notre  part,  que  le  commerce  s'en  tirerait  mieux. 


Les  gouvernements  communaux  et  provinciaux  n'ont,  pas  moins 
que  les  gouvernements  nationaux,' une  tendance  irrésistible  à  aug- 
menter leurs  attributions  et  à  grossir  leurs  budgets.  Cette  tendance 
est  universelle.  Quoiqu'elle  soit  originaire  du  continent,  elle  a  passé 
la  Manche  avec  le  socialisme  d'État,  et  elle  est  en  train  de  déranger 
les  finances  des  villes  du  Royaume-Uni  et  particulièrement  celles 
de  la  métropole.  Les  choses  en  sont  venues  au  point  de  provoquer 
la  création  d'une  <(  Ligue  pour  la  défense  des  contribuables  métro- 
politains ». Cette  Ligue,  fondée  grâce  à  l'initiative  de  Lord  Wemyss, 
président  de  la  Ligue  pour  la  défense  de  la  liberté  et  de  la  propriété, 
a  été  inaugurée  par  un  grand  meeting  convoqué  le  28  novembre  au 
Guidhall. 

Le  but  de  cette  Ligue,  lisons-nous  dans  une  correspondance  du  Jour- 
nal des  DébaiSf  est  de  résister  aux  exigences  croissantes  du  Conseil 
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scolaire  londonien,  du  Conseil  du  comté,  et  autres  comités  et  adminis- 
trations qui  n'ont  qu*à  puiser  dans  les  poches  des  habitants  sans  donner 
de  raisons  et  sans  être  soumis  à  aucun  contrôle  effectif. 

Lord  Wemyss,  à  cette  occasion,  a  rappelé  que  la  taxe  scolaire,  qui 
ne  devait  pas  dépasser  3  pence  par  livre  sterling  (1  1/4  0/0),  est  mainte- 
nant de  près  de  1  shelling  ou  5  0/0  ;  que  le  Conseil  du  comté,  dont  la 
fonction  devrait  consister  à  entretenir  les  rues,  à  les  paver,  à  les  éclai- 
rer, à  faire  en  un  mot  le  service  de  la  voirie,  veut  maintenant  exploiter 
les  tramways,  fournir  le  gaz  et  Teau,  fixer  les  salaires  des  ouvriers,  et, 
enfin,  se  donner  une  importance,  s'arroger  des  fonctions  et  s'octroyer 
des  privilèges  que  le  Parlement  impérial  lui-même  ne  possède  pas. 

11  était  temps  qu'une  organisation  puissante  vint  au  secours  des  mal- 
heureux contribuables  trop  longtemps  taillables  et  corvéables  à  m erc 
et  sans  défense  contre  les  comités  divers  de  la  métropole. 

A  quand  la  fondation  d'une  ligue  pour  la  défense  des  contribuables 
parisiens  ? 

G.  DE  M. 
Paris,  14  décembre  1891. 


Le  jeudi  17  décembre,  à  4  heures^  ouverture  à  la  Sorbonne  d'un  cours 
libre  de  phonétique  historique  et  descriptive  par  M.  Paul  Passy,dont  la  thèse 
sur  les  lois  qui  président  aux  changements  phonétiques  a  été  très  remarquée. 


Vient  de  paraître  la  seizième  livraison  du  nouveau  Dictionnaire  d'Economie 
politique.  Elle  contient  les  articles  suivants  :  Saini-Simon,  —  Salaire.  —  J.-B. 
Say.  —  Science  et  Art.  —  Sel.  —  SiricicuUare.  —  Adam  Smith.  —  Socialisme, 

—  So-nnlisme  chrétien.  —  Socialisme  dÉtat,  —  Sociétés  civiles  et  commerciales. 

—  Sociologie. 

A.  Hennuyer,  éditeur,  47,  rue  LafBte.  Galerie  des  naturalistes.  Histoire  des 
sctenre<  naturelle  depuis  leur  origine  jusqu'à  nosjours^  par  J,  PizzETTA,  auteur 
du  Dictionnaire  populaire  (thistoire  naturelle.  Un  volume  in-8o  de  400  pages, 
orné  de  16  portraits.  Prix  :  broché,  7  fr.  50;  relié  demi -chagrin,  genre 
amateur,  10  francs. 

M.  J.  Pizzetta,  le  savant  vulgarisateur,  l'auteur  du  Dictionnaire  populaire 
il/ustré  d Histoire  naturelle,  a  voulu  donner  un  complément  à  cette  œuvre,  et 
vient  de  publier  un  beau  volume  in-8®,  qui  n'est  rien  moins  qu'une  histoire 
raisonnée  des  sciences  naturelles.  Remontant  à  la  plus  haute  antiquité, 
M.  Pizzetta  prend  Thomme  à  sa  naissance,  à  sa  découverte  du  feu,  à  ses  pre- 
mières observations  astronomiques,  à  ses  premiers  essais  agricoles. 

Dans  la  seconde  partie  de  son  œuvre,  l'auteur,  avec  une  clarté,  un  enchaî- 
nement qui  ne  laissent  rien  en  arrière  ni  dans  l'ombre,  nous  conduit  du 
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vi«  siècle  au  xvn»  siècle,  c'est-à-dire  jusqu'à  l'heure  où  apparaissent  Bacoo, 
Descartes,  Galilée,  Kepler,  Harvey,  Malpighi,  etc.,  ces  rénovateurs.  La  troi- 
sième partie  nous  conduit  jusqu'à  hier,  et  nous  fait  pressentir  les  progrès  de 
demain. 

C'est  donc  une  Histoire  complète  des  sciences  naturelles^  que  M.  Pizetta  nous 
offre  sous  le  titre  modeste  de  :  Galerie  des  naturalistes. 


Le  Gouvernement  dans  la  Démocratie,  par  Emiui  de  Layelsts,  correspon- 
dant de  rinstitut  (2  toI.  in-S»  de  la  Bibtiothèqtie  de  Philosophie  contempo- 
raine, 15  fr.  Félix  Âlcan,  éditeur). 

Dans  cet  important  ouvrage,  M.  Emile  de  Laveleye  examine  cette  question  : 
Les  sociétés  modernes  sont  toutes  entraînées,  par  un  mouvement  qui  parait 
irrésistible,  vers  la  démocratie.  Déjà  après  le  régime  parlementaire  et  le  suf- 
frage universel,  apparaissent  le  gouvernement  direct  et  le  référendum;  mais 
à  quelles  conditions  la  démocratie  apportera- 1- elle  aux  peuples  Tordre  et  la 
liberté? 

Dans  le  dernier  livre  de  l'ouvrage.  Fauteur  en  résumant  l'histoire  de  la 
liberté  en  divers  pays,  montre  les  enseignements  que  l'étude  du  passé  nous 
offre  relativement  à  ces  différentes  questions. 


A  la  librairie  0.  Doin,  8,  place   de  TOdéon,  Paris.  Les  produits  végétaux 
alimentaires^  par  Ebale*  Dubois,  professeur  à  l'école  professionnelle  de  Reims 
Un  vdume  în-18,  de  450 pages,  avec  45  figures.  —  Prix  :  4  francs. 
Du  même  auteur,  paru  précédemment  :  Les  produits  animaux  alimentaires. 

n-18  de  360  pages.  —  Prix  ;  4  francf. 


*Le  Magazine  Français  lilustréy  qui  a  conquis  si  rapidement  une  des  pre- 
mières places  parmi  les  périodiques  français  et  étrangers,  pour  fêter  sa  pre- 
mière année  d'existence,  offre  à  ses  abonnés,  à  titre  de  prime,  un  magnifique 
numéro  de  Noël,  qui,  outre  ses  illustrations  ordinaires,  contiendra  huit  su- 
perbes gravures  en  couleurs  inédites  de  nos  grands  peintres  DtTSZ,  J.-P. 
Laurems,  Olitier  Meeson,  de  Penne,  Popeun,  Rochbqrossb,  etc..  et  des 
articles  variés,  également  inédits,  signés  des  noms  les  plus  appréciés  du  pu- 
blie :  Jules  Claretie,  marquis  db  Chepville,  François  Coppêe,  Camille 
Debans,  Charles  Diguet,  Anatole  France,  JuDrrH  Gautier,  Gtp,  Napoléoh 
Net,  Edmond  Plauchut,  Rabusson,  Armand  Siltsstre,  Anddre  Thsu- 
rxbt,  etc. 

Une  poésie  avec  une  musique,  spécialement  écrite  et  composée  pour  le  Oe- 
gazine  Français^  illustrée  par  Augusta  Holmes,  complétera  cette  prime  ex* 
ceptlonnelie. 
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magne, par  I  vanMaclachevsky,ai;n7,29- 

Cnambre.  Les  travaux  parlemen- 
taires de  la  —  des  députés  (1890-91), 
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Économistes,  Déctmbre,  321. 

Circulation  ()»)  métallique  et  fidu- 
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langes,  janvier,  125  ;—  Orillon, /utn. 
484;  —  Hajem,  février,  239;  —  Hu- 
bert-Valleroux,yia7/e/,  120  ;  —  K^ynes, 
juin,  456;  —  J.  Lacointa,  mai,  315; 
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mat,  313;  —  Th.irold  Rogerf.mot, 
31c»,  —  A.  Ronoa,  juillet,  137;  — 
Eug.  Rostand,  juillet,  135;  —  Eug. 
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